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INDUSTRIES  DES  MINES 

Le  Comité  national  général  des  Mines  ayant  décidé  qu'une  majora- 
tion de  5  p.  c.  des  salaires  des  ouvriers  mineurs  serait  appliquée  à  partir 
du  P""  juillet,  une  décision  du  Ministre  des  Affaires  économiques, 
établit  à  partir  de  cette  date  une  havisse  de  3  francs  à  la  tonne  sur  les 
prix  fixés  pour  les  charbons  par  le  barème  du  l^""  juin  1920. 

La  même  décision  a  fixé  comme  suit,  à  partir  de  là  même  date  du 
1'-''  juillet,  les  prix  des  agglomérés  et  des  cokes  : 

Agglomérés 


Briquettes  type    1 .fr.  136. 

Briquettes  type  II 139. 

Briquettes  marines 143. 

Boulets  maigres 123. 

Boulets  demi -gras 125. 

Boulets  spéciaux 125. 
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Cokes 


Coke  lavé  (8  à  10  p.  c.  de  cendre).    .                 fr.  149  — 

Cokemi-lavé(14à  16  p.  c.  de  cendrt-    .  134. — 

Coke  ordinaire  (18  à  20  p.  c.  de  cendre)  124. — 

C/Onces.saj^r  en  plus  à  la  tonne.  22. — 

Gré.sillon 118. — 

T'cMlrrcs 54. — 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  (Source  patronale).  — 
L^s  nharboiïs  à  gaz  et  à  coke  restent  très  demandé**.  Il  y  a  eu  inie  aug- 
mentation de.«!  salaircH  de  5  p.  c.  }>our  tous  les  ouvriers  à  i>artir  du 
1*'  juin,  et  nne  augmentation  corresjxmdante  du  prix  des  charbons 
de  3  francs  la  tonne.  Un  mouvement  de  grève  .s'est  dessiné  dans  la 
I>fVtie  Levant  du  ba.ssin.  Il  n'a  jMis  duré. 

(Source  ouvrière).  —  Le  mouvement  .syndical  dans  les  ch>»'''>'>""  'cr^s 
a  été  assez  int<'nse  |x*ndant  le  mois  de  juin.  Fin  mai,  des  n  us 

avaient  été  faites  relativement  aux  bas  sidaires  (salaires  ;.. .    .  .  ...u- 

neurs  et  ou\Tiers  à  la  journée)  ;  elles  aboutirent  chez  les  ouvriers  à  une 
demande  d'atigmenta^on  de  1  fr.  50  par  jour  pour  les  sclnnn.  urs  ,  %  à 
une    proposition    d'organisation    de    l'apprentissjjge.    I.^    (  n 

mixte  régionale  saisie  de  ces  deux  propo.^itions  a  admis  i^ du 

25  juin)  le  jinnclix"  de  l'organisation  de  l'apprentissage  et  a  re|x>rté 
l'examen  de  la  question  augmentation  <1<  ^iilnire  à  une  réimion  ulté- 
rieure. (A.  L.) 

Liège.  —  La  production  continu»-  m'Uiuiit-jn»  nt.  !..«  tlemande  en 
domestique  et  en  industriel  est  toujours  très  forte,  mais  l'arrivée  de 
combustible  allemand  permet  de  doiuier  plus  rapidement  suite  a\ix 
ordres. 

Il  y  a  eu  à  Tilleur  et  Sclcssin  un  mouvement  gréviste  pour  oau.se 
d'augmentation  de  salaire.  (A.  D.) 

La  Liouvière.  —  Les  demandes  en  fines  industrielles  sont  moins 
pressantes  pour  l'intérieur,  mais  dans  l'ensemble,  la  production  est 
toujoiu^  inférieure  aux  besoins. 

I>e  travail  a  été  assez  constant  en  juin,  sauf  un  chômage  génémi 
de  cinq  jours  s'ét^^ndant  à  tous  les  puits  d*im  charbonnuge  et  englo- 
bant environ  3,500  ou\Tiers.  I.ia  princij>jile  revendication  jjortait  sur 
l'infériorité  des  salaires  payés  aux  ouvriers  détachés  des  f     "  ir 

remplacer  les  mineiu^  et  cliargeurs  manquants.  Il  u  été  <i 
faction  à  cette  réclamation.  La  pénurie  de  la  jeune  main-d  omim<  ost 
qunsi  générale  du  fait  du  service  militaire,  et  cette  péniuie  s'étend 
au.s.si  fortement  aux  ou\Tiers  à  la  veine  et  à  la  tt^rre  ;  aussi,  certaines 
firmes  accordent  des  avantages  sj>éciaux  à  ces  derniers  comme  la 
jouis,«»ance  de  maisons  charbonnières  et  un  nunimum  de  .'*idaire  s'élevant 
à  28  francs  ]>ar  jour,  indemnité  de  vie  chère  comprise. 

Par  contr*',  la  main-d'œuvre  du  jour  est  plutôt  abondante.  (F.  S.) 

Charhroi.  —  L'activité  n'a  pu  être  norntale  jn'ndant  le  mois  de 
juin  ])nr  suit*'  d'interruptions  partielles  du  travail,  les  vmes  involon- 
taires, les  autres  affect^mt  le  caractère  de  grèves  locales.  Pendnnt  les 
premiers  jours  du   mois,   quatre   charbonnages  ont    dû  arrêter  leur 
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exploitation  par  suite  de  la  cessation  de  travail  des  ouvriers  de  la  Société 
de  Gaz  et  d'Electricité  du  Hainaut,  à  Montigny-sur-Sanibre,  usine 
qui  leur  fournit  le  courant  électrique.  Cette  grève  s'étant  terminée 
le  2  juin,  dès  le  3  les  charbonnages  ont  reçu  le  courant  nécessaire. 

Par  contre,  un  mouvement  gréviste  s'est  dessiné  dès  le  2  juin  dans 
plusieurs  charbonnages  par  suite  de  la  réapplication  de  l'article  du 
règlement  du  travail  qui  prévoit  la  retenue  du  cinquième  du  salaire 
en  cas  d'absence  injustifiée. 

Cet  article  n'avait  plus  été  appliqué  par  certains  charbonnages 
peiidant  la  guerre,  alors  que  d'autres  le  maintenaient  en  vigueur. 
Lre  rétablissement  s'en  imposait  par  suite  de  la  convention  adoptée 
le  20  mai  par  la  Commission  nationale  mixte  des  Mines,  octroyant, 
en  cas  de  maladie,  25  p.  c.  du  salaire  quotidien  à  l'ouvrier,  dès  le 
troisième  jour  si  l'absence  dure  moins  de  quatorze  jours,  dès  le 
premier  jovxr  si  elle  dure  de  quatorze  jours  à  six  mois  consécutifs. 
Le  3  juin,  la  grève  atteignait  les  charbonnages  du  Bois  communal, 
à  Fleurus;  du  Trieu-Kaisin,  du  Boubier,  à  Châtelet;  du  Nord  de  Gilly, 
des  Houillères  unies,  du  Gouffre,  de  Marcinelle-Nord,  tandis  qu'une 
entente  intervenait  avant  la  grève  dans  d'autres  exploitations. 

La  Commission  régionale  mixte  des  Mines  réimie  à  Charleroi  le  5  juin, 
aboutit  au  conapromis  ci-après  :  l'article  ayant  domié  naissance  au 
conflit  serait  maintenu  dans  les  charbonnages  où  il  n'a  jamais  cessé 
d'être  appliqué.  Il  sera  remis  en  vigueur  à  partir  du  1^^  juillet  dans 
ceux  où  son  application  avait  été  suspendue  depuis  la  guerre.  En  con- 
séquence, le  travail  fut  repris  partiellement  dès  le  7  juin;  la  reprise 
peut  être  considérée  comme  générale  le  lundi  10  juin. 

A  fin  juin,  on  signale,  dans  certains  milieux  mineurs  de  Gilly,  des 
velléités  de  réclamer  une  nouvelle  augmentation  de  salaires  de  20  p.  c. 
A  noter  vers  le  milieu  du  mois  une  grande  pénurie  des  moyens  de 
transport.  (S.  P.) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mons.  —  Marché  très  ferme 
par  continuation.  On  reçoit  des  briquettes  de  lignite  venant  d'Alle- 
magne et  qui  sont  employées  principalement  dans  les  gazogènes  de 
verreries.  Certains  industriels  s'en  trouvent  bien  ;  d'autres  se  montrent 
naoins  satisfaits. 

Fours  à  coke.  — ■  Mons.  —  La  production  reste  stationnaire.  Il  arrive 
des  charbons  allemands,  mais  en  quantité  insuffisante  (30  p.  c.  à  peine 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  remettre  à  feu  les  batteries  encore  inac- 
tives.) (A.  L.) 

Liège.  —  La  situation  s'est  enfin  éclaircie.  Le  coke  se  trouve  main- 
tenant en  quantité  suffisamment  abondante  pour  permettre  une  niarche 
régulière  des  hauts-fourneaux  rallumés  et  la  mise  à  feu  de  nouveaux 
appareils.  Ce  fait  est  dû  à  l'arrivée  des  cokes  et  charbons  allemands. 
L'augmentation  du  prix  du  coke  a  eu  une  répercussion  nuisible  sur 
les  produits  métallurgiques  qui,  sans  cela,  auraient  pu  s'orienter  plus 
nettement  vers  la  baisse.  (A.  D.) 

La  Louvière.  —  La  fabrication  des  cokes  poussée  autant  que  possible 
est  encore  très  insuffisante.  Toutefois,  il  n'en  est  plus  de  même  pour 
les  petits  criblés  et  les  cendrées  qui  sont  moins  recherchés.     (F.  S.) 
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Tournai.  —  Bonne  activité.  Tout*»fois.  on  a  noté  moins  d'ordres 
pour  les  Flandres  et  le  Nord  de  la  France. 

Les  ouvTiers  ont  obtenu  une  nouvelle  augn\entation  :  le  salaire 
moyen  par  heure  est  de  3  francs. 

On  signale  des  irrégularités  sérieuses  dans  les  moyens  de  transport 
par  fer.  Il  arrive  souvent  que  des  wagons  poiu"  Anvers,  expédiés  en 
même  temps,  parviennent  à  destination  à  plusieurs  jours  d'intervalle, 
et,   quelquefois,  des  wflgrms  rest<'nt  égarés  jx^ndant  plusieurs  .semaines. 

En  mai  dernier,  la  Fédération  des  Carriers  a  introduit  auprès  de 
l'as-sociation    des    Maîtres  de  e^rrièrr s,  les   revendications  suivant^'S  : 

«  Att<'ndu  que  dans  divers  établissements,  les  salaires  de  24  et  25  fr. 
sont  déjà  en  vigueur  ; 

»  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  l'tinifîcation  des  salaires; 

»  Les  délégués  décident  de  rev^-ndiquer  :  1"  le  niininuun  journalier 
d'  24  francs  pour  les  ou\Tiers  de  carrières  et  de  25  francs  pour  les 
ouvriers  de  fabriques,  cette  difïérr*nce  étant  justifiée  par  les  frais 
supplémentaires  qui  incombent  à  ces  derniers;  2°  ime  augmentation 
de    15  p.  c.   pour  les  ouvriers  travaillant  à  la  journée; 

B  Emettent  le  vœu  que  cette  mesure  soit  ai>pliqué«'  à  partir  d»i  1 1  niai 
attendu  qu'elle  a  été  admise  chez  d'aucuns,  à  jiartir  du  l"  de  ce  mois.  » 

A  la  suite  de  cette  demande,  les  ouvriers  rompeurs  ont  obtenu 
24  francs,  après  que  la  question  eut  été  jwrtée  devant  la  commiK-ion 
IMiritaire  régional»» de  conciliation. 

La  Fédération  des  Carriers  a  maintenu  sa  réclamation  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  d'usines  et  les  ouvriers  à  la  journée.  L'Association 
des  Maîtres  de  carrières  n'a  pas  encore  pris  de  décision.  (E.  V.) 

Pierres.  —  Mona.  —  L'activité  se  ralentit  de  façon  sensible.  Les 
hauts  salaires  exigée  par  les  ouvriers  ne  laissent  plus  de  marge  pour 
les  bénéfices  et  les  patrons  n'ont  aucim  intérêt  à  rechercher  les  com- 
mandes. 

A  Wihéries,  la  situation  est  très  calme.  A  Maisièrcs,  il  y  a  encore 
»\s8ez  bien   de  commandes  en   cours  pour  l'Allemagne,  la   Sui- 
les  États-Unis.   La  direction  fait  observer  que  ces  ordres  ne  lu 
pas  uA  centiuie  de  bénéfice  à  cause  des  hauts  prix  de  la  maii 
et  auasi  du  prix  très  élevé  auquel  il  faut  payer  les  caisses  ii. 
aux  expéditions. 

A  im  siège  d'extraction,  tous  les  ou\Tier8  sont  en  vrréve  ;  ils  réclament 
une  augmentation  de*  salaires  de  76  p.  c.  (A.  L.) 

Liège.  —  Vers  la  mi-mai  la  C^-ntrale  des  Onvrurs  de  la  i'ierre  avait 
réclamé  une  augmentation  des  salaires.  Par  acct)rd  interv'enu  le  l*'  juin 
entre  la  dite  O-ntrale  et  l'Association  jvïtronale,  le  princip*»  d'ime 
augmentation  générale  de  25  centimes  à  l'heure  a  été  admis.  Il  a  été 
en  ]>lus  dé<Mdé  que  les  «  index-munbers  »  publiés  ytar  la  «  Kevue  du 
Travail  o  st^rviraient  de  base  pour  les  nouvelles  augmentai  tiens  (5  cen- 
times l'heure  jwir  10  ixiints). 

La  plujmrt  des  entrepreneurs  ont  décidé  d'abolir  leurs  prix-coii- 
rants.  (A.  D.) 
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Soignies.  —  Petit  granit.  Le  travail  ne  manque  pas,  mais 
l'extraction  est  encore  fort  limitée  du  fait  que  des  trous  ne  sont  pas 
encore  en  état  d'exploitation.  Aux  Ecaussines,  les  carrières  Cornet, 
Bc-rckmans  et  Payen  sont  toujours  inondées.  A  la  carrière  Yernanx. 
les  pompages  viennent  d'être  terminés  et  l'activité  va  bientôt  pouvoir 
reprendre.  On  remarque  de  plus  en  pkis,  depuis  la  guerre,  combien 
le  béton  armé  concurrence  la  pierre  bleue  dans  une  foule  de  construc- 
tions. Bon  nombre  de  bras  autrefois  occupés  dans  les  carrières  sont 
maintenant  utilisés  au  dehors  et  dans  des  industries  étrangères  comme 
celle  de  la  métallurgie. 

Porphyre.  —  A  Lessines  et  à  Quenast,  sous  le  rapport  commercial, 
les  affairjs  restent  soutenues,  les  prix  ne  sont  pas  contestés  et  les  ordres 
sont  nombreux.  Partout  de  grands  travaux  de  voirie  réclament  la 
fournitura  de  pavés,  pierrailles,  grenailles,  macadam  et  poussier. 
Les  expéditions  par  wagons  et  bateaux  sont  bien  suivies,  le  matériel 
ne  se  faisant  plus  attendre.  Au  point  de  vue  travail,  les  ouvriers  em- 
bauchés ont  une  occupation  régulière,  mais  l'extraction  et  la  production 
sont  encore  inférieures  à  celles  d'avant  guerre,  les  carrières  Daumerie, 
Meuplon  et  Brassart  étant  inondées.  Cette  dernière  commence  le 
pompiga  des  eaux,  opération  qui  durera  environ  deu.x  mois.  Tovic liant 
les  salaires  et  les  heures  de  travail,  on  applique  les  conventions  inter- 
venues entre  associations  patronales  et  ouvrières.  (F.  S.) 

Phosphates.  —  Alons.  —  La  prodviction  se  poursuit  normalement.  Les 
expéditions  sont  presque  conaplètement  arrêtées  à  cause  de  la  morte - 
saison. 

La  main-d'œuvre  reste  toujours  difficile.  Une  augmentation  'de  sa- 
laire de  15  %  a  été  accordée  par  une  usine  au  commencement  du  mois. 

Sable.  —  Moyis,  —  Los  ordres  se  font  moins  pressants  et  on  note  aux 
divers  sièges  d'extraction  un  ralentissement  sensible.  L'industrie  mé- 
tallurgique continue  sa  demande  régulièrement  mais  les  briquetiers 
ne  présentent  plus  que  des  commandes  limitées. 

Terres  plastiques  et  silex.—  Mons.  —  Fin  de  la  grève  des  chemins  de 
fer  vicinaux.  Extraction  et  expéditions  sont  suivras.  Si  le  manque  de 
matériel  du  chemin  de  fer  vicinsl  n'obligeait  les  extracteurs  à  créer  des 
stocks,  la  situation  serait  jugée  favorable.  Cependant,  les  pati'ons  font 
observer  que  le  prix  de  vente, vu  les  hauts  salaires,  n'est  pas  très  rénm- 
aérateur;  la  tonne  varie  entre  35  et  16  francs  pour  les  terres  plastiques 
et  45  et  20  francs  pour  les  silex. 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Ralentissement  sensible.  L'annonce 
d'une  baisse  possible  et  imminente  retarde  les  ordres.  Pkisieurs  fours 
ont  été  éteints. 

La  demande  de  chaux  agricoles  reste  la  plus  suivie.  En  présence  des 
prix  excessifs  des  engrais  chimiques,  les  cultivateurs  ont  recours  au 
chaulage.  Ils  paient,  sur  wagon,  450  francs  les  1,000  kilogram.mes. 

La  cliaux  grasse  en  roche  pour  déphosphoration  des  aciers  se  vend 
500  francs.  (A.  L.) 

Fabriques  de  ciment.  —  Liège.  —  Une  grève  avait  éclaté  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mai  à  propos  d'une  demande  d'augmentation  de  salaire. 
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Ello  onj^lobait  lt*8  ouvriers  de  Xinave,  E.sneux,  Méry,  Barvaux.  Le 
7  juin,  le  conflit  à  pris  fin  à  Ninave,  où  les  ouvriers  ont  repris  le  travail 
aux  salaires  niinnna  suivants  :  nianoîuvres,  1  fr.  85  à  2  francs  ;  cliau- 
fourniers,  2  fr.  07;  briseurs,  2  fr.  30;  a  ides -mineurs  et  mineurs,  2  fr.  42 
à  2  fr.  62.  (A.  D.) 

Mons.  —  On  note  un  léger  ta.sseinent.  Les  l>esoins  pour  l'intérieur  du 
pays  sont  moins  pressants.  Les  expéditions  vers  le  nord  de  la  Frane»? 
et  en  Hollande  se  font  plus  nombreuses.  Des  stocks  ne  tarderont  j>as  à 
se  former  si  les  ordres  pour  l'étranjîer  ne  peuvent  obtenir  satisfaction 
par  suite  de  rinterdiction  d'exporter. 

Craie.  —  Moyis.  —  Le  maximum  de  la  production  e.st  atteint.  L'ex- 
portation est  très  suivie.  L?s  prix  se  maintiennent  en  rapport  a^ 
coût,  d'»  la  main-d'œu\Te  et  do  toutes  l^s  matières  indu^triell-s  r: 
saires. 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  -  .i/oM#.  — 
Fabrication  dt-nviron  trois  cents  |)i-nduli'.s  par  semaine.  Les  ou\Tier8 
travaillent  dix  lieures  par  jour.  Salaire  moven  de  14  à  15  francs. 

(A.  L.) 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX 

Fabriques  de  zinc.  -  Liège.  —  Ou  constate  mi  arrêt  dans  les  ordres 
par  suite  dt-  la  vague  de  baisse.  Pas  de  chômage  involontaire  cependant. 

(A.  D.) 

Sidérurgie.  —  CharUroi.  —  Le  marché  sidérurgique  présenti  K.  an- 
coup  de  lovinleur;  toutefois  la  l)ais.se  des  prix  n'est  i>as  encor- 
Beaucoup  d'ordres  sont  annulés,  surtout  pour  l'intérieur.  I' 
patronale,  on  pense  qu'une  l)ai.s.se  sensible  n'aura  \>ah  lieu  avant  tin 
1920,  mais  qu'elle  pourrait  alors  être  sérieuse  et  aecomjmgnée  d'un  dé- 
veloppement de  la  protluction.  Les  prix  pratiqués  en  fin  de  mois  se 
fixent  aux  environs  de  1,.'J50  francs  pour  1  «s  barres,  profilés,  poutrelles 
et  rails. 

L'^  marché  du  travail  a  été  assez  calme  en  juin.  \  signaler  une  grève 
de  quelques  jours  des  manœuvres  d'un  himinoir  à  Châtelineau  pour  des 
questions  de  primes. 

Une  menace  de  grève  dans  une  usine  métallurgique  de  Couillet  ne 
s'est  heureusement  pas  réalisée.  Pr<'»avis  de  cessation  de  travail  au 
7  juin  avait  été  remis,  l.^s  ouvriers  réclamant  une  augmentation  jour- 
nalière <Ie  salaire  de  3  francs.  Le  5  juin  ce  préavis  a  éf  é  ret  iré.  les  ouNTiers 
obtenant  une  augmentation  journalière  de  1  fr.  50  à  partir  du  I"  juin 
et  de  2  francs  à  jjartir  du  1"  jtnllet.  (S.  F.) 

Liège.  — -  La  situation  devient  moins  tendue  et  la  Ijaisse  des  prix 
s'est  accentuée.  La  demande  est  de  plus  en  plus  réduite  :  lx?aucoup 
d  établissements  sont  dépourvus  d'ordres. 

M^ilgré  le  eahne  du  marché,  la  production  ne  .se  ralentit  jias.  L'alwn- 
danee  relative  du  coke  va  permettre  de  remettre  à  feu  ou  en  niarche 
plus  régulier.'  piusietirs  hauts-fourneaux. 

D'autre  part,  la  demande  de  main-d'œuvre  reste  supérieure  à  l'offre. 
L->8  conflits  qui  se  produisent  ont  pour  cause  plutôt  le  mode  d'j^pplic^i- 
tion  que  de  nouvelles  revendications  elles-mêmes.  (.\.  D.) 
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Mons.  —  Le  laminoir  de  Jemappes  ne  parvient  pas  à  forcer  sa  pro- 
dxiction,  malgré  l'affluence  considérable  des  offres.  L'usine  pâtit 
toujours  du  mauvais  état  dans  lequel  la  guerre  à  laissé  le  matériel.  Par 
suite  d'une  avarie  de  machine,  le  train-marchand  a  dû  arrêter  pendant 
huit  jours. 

Les  ouvriers  ont  été  occupés  dans  l'usine  à  d'autres  besognes.  Le 
montage  de  deux  nouvelles  chaudières  est  sur  le  point  d'être  terminé. 

(A.   L.) 

Canslruction  mécanique.  —  Gharleroi.  — ■  Le  1^''  juin,  les  ouvriers 
menuisiers  occupés  dans  trois  ou  quatre  ateliers  de  construction  en- 
trèrent en  grève,  après  s'être  désaffiliés  du  Syndicat  des  Métallurgistes 
pour  s'affilier  à  celui  des  ouvriers  du  Vjâtiment,  en  vue  d'obtenir  3  fr.  60 
l'heure,  au  lieu  de  2  fr.  70  (salaire  précédent).  La  Fédération  nationale 
des  constructeurs  répondit  par  la  menace  d'un  lock-out  général  des 
menuisiers  si  le  21  juin  la  grève  n'était  pas  terminée.  Cette  mesure 
grave,  qui  aurait  entraîné  à  bref  délai  le  chômage  général  dans  la  con- 
struction a  pu  être  évitée.  En  effet,  dans  une  réunion  tenue  le  19  juin, 
les  ouvriers  ont  accepté  de  présenter  leurs  revendications  éventuelles 
conjointement  avec  celles  des  métallurgistes.  Le  travail  a  été  repris 
le  21  juin. 

Le  Métallurgiste,  organe  officiel  de  la  Centrale  des  Métallurgistes  de 
Belgique,  reproduit  l'ordre  du  jour  ci-après,  qui  explique  le  point  de 
vue  des  membres  de  la  Fédération  des  ouvriers  métalliu'gistes  dans 
ce  conflit  : 

«  Le  Comité  exécutif  de  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes, 
du  Bassin  de  Charleroi,  réuni  en  asseriiblée  le  28  mai  1920; 

»  Statuant  sur  la  remise  de  préavis  des  ouvriers  menuisiers  occupés 
dans  les  ateliers  de  construction  de  la  région; 

»  Constate  que  ce  préavis  a  été  remis  d'accord  avec  la  Centrale  des 
Travailleurs  du  bois,  sans  même  que  la  Centrale  des  Métallurgistes  en 
soit  informée; 

»  Proteste  contre  pareille  façon  de  pi'océdtr; 

»  Rappelle -cjue,  à  la  Commission  nationale  de  la  Mécanique,  il  a  été 
formellement  entendu  que  les  organisations  syndicales,  nationales  et 
régionales  avaient  pouvoir  et  qualité  pour  discuter  les  conditions  de 
travail  poiu*  tous  les  ouvriers  occupés  dans  cette  branche  d'industrie  ; 

»  Rappelle  que  lorsqu'il  s'est  agi  des  ouvriers  métallurgistes  occupés 
dans  les  charbonnages,  la  Commission  syndicale  a  décidé  que  ces  tra- 
vailleurs devaient  être  syndiqués  au  syndicat  des  mineurs  et  se  plier 
aux  décisions  prises  par  cette  organisation; 

»  Que,  partant  de  ce  principe,  la  même  décision  doit  être  appliquée 
pour  les  travailleurs ^du  bois  occupés  en  métallurgie; 

»  Se  déclare  prêt  à  faire  cesser  le  travail  à  tous  les  travailleurs  mé- 
tallurgistes et  à  se  refuser  à  reprendre  le  travail  aussi  longtemps  qvie 
ces  camarades  ne  seront  pas  rentrés  au  sein  de  la  Centrale  des  métal- 
lurgistes et  à  resi^ecter  ses  décisions; 

»  Décide  de  communiquer  le  présent  ordre  du  jour  à  la  Centrale  des 
métallurgistes  et  à  la  Commission  syndicale  ».  (Admis  à  V unanimité. ) 

(S.  P.) 

Mons.  —  Les  demandes  de  prix  sont  moins  nombreuses  :  la  clientèle 
escompte  la  baisse.  Cependant,  celle-ci  ne  pourra  se  marquer  avant  long- 
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teinjjs.  affirment  l^s  directeurs  d'usines,  la  production  des  matières 
étant  Huiitée  jiar  la  r^ireté  du  charbon  et  du  coke.  D'autre  part,  la 
main-d'rt?uvre  ne  paraît  aucunement  disposée  à  faire  des  saci-ifices  on 
vue  de  la  Ijaisse  des  prix  de  revient. 

L'ouvrier  reste  rare  et  demandé,  ]>artant  exigeant. 

Lt's  matières  premières  s'obtiennent  avre  ]»liis  de  facilité  à  cause  de 
la  rareté  des  acheteurs  et  d'une  légère  augmentation  des  moyens  de 
production. 

La  journée  de  huit  heures  a  été  appliquée  fin  mai  à  la  fabrique  des 
tubes,  à  Nimy. 

(Source  ouvrière.)  —  L?8  ouvriers  d'im  atelier  de  réparations  ont 
demandé  une  augmentation  de  salaire  et  l'organisation  du  travail  en 
deux  équipes,  de  6  lieures  du  matin  à  10  heures  du  soir.  La  direction 
a  ad:nis  l\s  deux  équipes,  mais  a  refusé  jusqu'ici  toute  augmentation 
de  salaires.  Elle  a,  au  contraire,  annoncé  son  intention  de  licencier 
trente  ouvriers  sur  les  cent-cinquante  que  compte  l'atelier. 

En  petite  chaudronnerie  industrielle,  l'augmentation  des  salaires  de 
5  à  15  %  a  été  presque  générale  au  commencement  du  mois.  On  not«- 
un  tassement  dans  l^s  commandes.  Les  matières  p/'omières  restent 
rarv's  et  chères.  Très  peu  d'exportation. 

En  ce  qui  concerne  1  s  machiner  agricoles,  on  signale  im  grand  ralen- 
tissement dans  l^s  demandes  de  prix  et  1  "s  ventes  sont  fort  i)eu  suivies, 
le  client  escomptant  la  l)aisse. 

Les  commandes  de  tnatéricl  de  chemin  de  fer  ne  suiverît  jilus.  La  plu- 
part des  ateliers  travaillent  à  des  réparations  de  wagons  potir  l'État  et 
pour  Ias  vicinaux.  L'effectif  ouvrier  a  été  généralement  maintenu  jus- 
qu'à présent. 

La  lx>.sogne  ne  se  ralentit  pas  en  vélocipèdes- et  atUotnobiles.  Tous  les 
ateliers  sont  occupés  au  grand  complet.  (A.  L.) 

Liège.  —  Le  jwrsonnrl  est  partout  occupé  régulièrement  ;  la  main- 
d'oeuvre  se  recrute  difficilement.  (A.  D.) 

Bru^ellen.  —  Les  carnets  de  commandes  .sont  toujours  bien  remplis 
par  l"s  ordn-s  anciens.  Résultat  des  bruits  de  lMus.se  :  "arrêt  j  lus  ou 
moins  prononcé  des  commandes  pour  l'intérieur,  mais  jias  de  diminu- 
tions de  prix.  Augmentation  des  salaires  suivant  l^s  accords  intervenu - 
entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers. 

Situation  très  cahne  en  mitériel  de  chemin  de  fer.  —  Manque  d'ordre;^. 

Les  produits  manufacturés  ou  deTiii-manufficturés  ne  subi^snnf  jm- 
encore  de  Ixiisse  siérieuse.  Majoration  des  salaires  d'environ  '-'" 
à  riiiMire.  I^  durée  du  travail  est  toujours  de  48  heur»  s  j"»»! 
main-d'univre  suffisante. 

Allure  souteniie  dans  les  ateliers  de  constructiot»  d^ automobiles; 
cependant,  dans  Is  att liera  ne  «'occupant  que  de  réjiflrotions. 
l'activité  diminue  par  suite  de  la  pénurie  de  travaux  i)Our 
l'arinée  :  ainsi,  tel  atelier  qtii  occupait  encore  deux  cents  «mvrierr- 
l'année  dernière  n'en  compte  plus  que  cent -vingt -cinq  au  travail. 

(A.  G.) 

Iai  Loumère.  —  La  plupart  des  établissements  sont  surtovit  occui»és 
par  lies  réparations  |>our  l'État,  sauf  à  Morlanwtiz.  où  il  y  a  alK)ndance 
do  travail  en  matériel  neuf.  Partout  l'activité  est  lx>mie,  mais  le.- 
personn»  Ls  sont  généralement  occupés  à  tous  bs  genres  de  fabricalior.. 
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soit  pour  routillage  de  leur  propre  établissement, soit  pour  ks  installa- 
tions des  usines  dévastées,  soit  pour  des  travaux  publics  ou  encore 
pour  l'exportation.  Les  ouvriers  de  métier  sont  rares.  Dans  toutes  les 
grandes  firmes,  l'ouvrier  qualifié  travaillant  d'après  commande,  est 
payé  à  raison  de  2  fr.  55  à  3  francs  l'heure,  plus  25  p.  c.  de  primes 
i-ur  le  surplus  du  minimum  de  pièces  fixé.  (F.  S.) 

Gand.  —  Bonne  activité  dans  les  ateliers  de  construction.  Il  y  a 
manque  de  tourneurs  en  fer  et,  en  général,  la  bonne  main-d'œuvre  est 
insuffisante.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Le  principal  syndicat  brugeois  évalue  à  une  centaine 
i^s  ouvriers  qvialifiés  complètement  sans  travail;  ceux  occupés  à  des 
travaux  quelconques  en  dehors  de  leur  spécialité  sont  beaucoup 
plus  nombreux  encore.  La  proportion  des  syndiqués  bénéficiant 
d'indemnités  de  chômage  est  de  2  p.  c.  Même  proportion  dans  le  princi- 
pal syndicat  d'Ostende.  Dans  les  deux  vilks,  les  inscriptions  prises 
par  les  ouvriers  dans  le  s  Bourses  du  travail  confinnent  cette  situation 
et  font  ressortir  des  fluctuations  tendant  à  une  extension  du  chômage, 
contrairement  à  ce  que  nous  avons  relevé  en  nïai.  Les  placements 
deviennent  fort  rares.  Il  ne  reste  guère  d'autres  ressources  aux  chô- 
meurs que  de  partir  pour  les  régions  dévastées,  car  les  grands  ateliers 
ne  développent  pas  leurs  cadres.  Le  relâchement  se  fait  sentir  aussi 
dans  la  fabrication  de  bascules  à  Thourout.  Jusqu'à  ce  jour  le  chômage 
complet  est  minime,  mais  on  s'attend  à  une  diminution  imminente 
des  heures  de  travail.  A  Roulers,  l'activité  est  complète.        (D.  Z.) 

Tournai.^  —  Production  encore  insuffisante.  Les  machines  outils 
commandées  depuis  longtemps  ne  sont  pas  encore  livrées;  aussi,  les 
travaux  de  réparations  sont-ils  limités.  Les  travaux  en  série  sont  impor- 
tants, les  connnandes  datant  d'un  an  n'ayant  pas  encore  été  exécutées. 
Il  y  a  beaucoup  à  faire  en  Belgique  et  en  France,  mais  pour  ce  dernier 
pays,  les  questions  de  transport  et  de  douane  donnent  beaucoup 
d'ennuis.  Les  commandes  pour  les  carrières  et  le  matériel  de  brasserie 
assurent  du  travail  pour  longtemps,  et  la  crise  constatée  actuellement 
dans  certaines  industries  n'exerce  pas  la  moindre  influence  dans  l'in- 
dustrie  mécanique.  ^ 

Les  prix  restent  stables  ;  il  y  a  tendance  à  la  baisse  pour  la  fabrication 
spéciale  des  plombs. 

La  main-d'œuvre  n'est  guère  abondante;  le  recrutement  des  bons 
ouvriers  se  fait  difficilement.  La  moyenne  des  salaires  pour  les  ouvriers 
qualifiés  varie  de  2  fr.  15  à  2  fr.  28  l'heure;  on  tra-vaille  54  heures  par 
■semaine.  (E.  V.) 

Fonderie.  —  Bruxelles  (cuivre  et  bronze).  —  Allure  satisfaisante, 
surtout  dans  les  fonderies  de  travaux  d'art  ainsi  que  dans  celles  tra- 
vaillant pour  la  lustrerie.  Les  salaires  sont  :  mouleurs,  2  fr.  75  à  3  francs 
l'heure;  ébarbeurs,  2  francs  à  2  fr.  25  l'heure;  on  travaille  9  heures. 

(Fonte).  —  Bonne  situation,  beaucoup  de  besogne  dans  toutes  les 
fonderies  de  l'arrondissement  qui  occupent  ensemble  environ  1,250 
ouvriers  dont  plus  de  800  mouleurs.  Les  salaires  de  ces  derniers  vont  de 
2  fr.  50  à  2  fr.  75  l'heure;  ceux  qui  travaillent  avix  pièces  gagnent  de 
180  à  200  francs  par  semaine;  les  noyauteurs  touchent  le  même  salaire 
que  les  mouleurs,  alors  ciue  les  ébarbeurs  touchent  de  1  fr.  85  à  2  francs 
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l'heure;  les  salaires  des  hommes  de  peine  varient  de  1  fr.  lô  à  I  fr.  70 
l'haure.  Officiellement  on  ne  travaille  que  huit  heures  par  jour. 

Les  fontes  luxembourgeoises  se  traitent  de  800  à  850  francs  la 
tonne  contre  60  francs  en  1914;  1 -s  fontes  anglaises  connaissent  It-s 
mômes  cours;  l"s  mitraill^'s,  ôôO  francs,  ('oke  lK'Iy;e,  165  francs.  La  fonte 
mouline  mécanique  se  traite  en  général  à  1  fr.  2ô  le  kilo.  (A.  G.) 

Mona,  —  (Cuivre  et  bronze).  —  Le  travail  se  poursuit  normalement, 
mais  l.'s  prix  sont  très  discutés  ot  les  ordres  fermes  se  font  rares. 

(Font«).  —  La  bais.se  est  ré«'lle,  mais  les  jirix  restant  malgré  tout  très 
élevés.  L'-s  ordres  se  rarotient  de  façon  sensible,  la  clientèle  escomptant 
une  baisse  plus  marquée  encore.  (A.  L.) 

Bruges.  —  La  première  coulée  d'acier  depuis  la  fin  de  la  guerre  vient 
d'avoir  eti  lieu  à  lîruges.  V\w  commande  de  matériel  de  guerre  sera 
mise  à  exécutioii.  Dans  les  fonderies  de  fonte,  on  travaille  à  pni  près 
comme  d'habitude,  sauf  à  Thielt,  où  le  quart  dos  ouvriers  fond'urs  afti- 
liésàd'Mixsyiulii-atssoat  totaltMiient  ou  partieUenient  privés  douvrap». 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Bniges,  —  A  Bruges  et  à  Ost*>nd«  . 
on  signale  de  fréquents  chômages,  jwir  le  fait  que  les  petits  jiatrons  ne 
parvi(>imeut  j)as  à  maintenir  h-ur  jX'n>oniU"l  régulièrement  à  la  !>♦  sogne. 
Par  contre,  on  constat*^  à  Roulers  une  activité  extraordinairt^  dans 
cette  branche  industrielle.  On  y  fait  des  journéi'S  de  8  à  10  ln-iu^s. 

(D.  Z.) 

Liège.  —  Diminution  très  sensible  des  commandes,  favorisée  «'ncore 
par  la  saison.  La  main-d'œuvre  est  cejîendant  occupée  normalement 
pour  exécutiu'  les  ordres  antérieurs.  (A.  D.) 

Motis.  —  Les  prix  ont  légèrement  baissé;  cept>ndant  les  command»» 
ne  s'inscrivent  i>as.  La  hausse  sur  les  prix  de  1914  a  été  considérable 
et  les  détaillants  attendent  une  baisse  plus  sensible. 

B3Ulonnerie.  —  Mons. —  La  demande  s'est  considérablement  raréfiée 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Mona.  —  Les  ventes  à  l'ex^Mirtation 
restent  actives  et  des  engagement*  importants  ont  été  signés.  Marche 
ferme  par  continuation. 

Ustensiles  de  ménage.  —  Mons.  —  La  besogne  a  ralenti  de  façon 
Sf^Uî^ilile.  Les  ordri'S  sont  rares.  Les  prix  du  f'-r  bLuic  nst^iit  él<vés 
On  note  cej>endant  une  tendance  à  la  baisse. 

Appareils  d'éclairage.  —  Mous. —  Alhur  calm--.  wn  tt.i\imi<-  genéra- 

leini-nt  pour  le  mMga.siii.  '  (A.     L.) 

Bruxelles.  —  Il  y  a  toujours  abondance  de  commandes  pour  l'inté- 
rieur. Peu  ou  jMis  d'exportation  pour  ces  articles  actuellement. 

Situatitm  conunerciale  imitable  par  8uit<'  dfs  variations  eontinuell.»8 
des  salain\s.  Au  31  avril,  le  siilaire  d'un  ouvrier  qualiiié  était  de  2  fr.  25 
à  l'heure;  au  1«' mai.  majoration  de  25  centimes;  au  1"  juin  nouvelle 
majoration  de  15  centimes;  enfin,  augnvnttition  prévue  au  1"  juilht 
de   10  centimes.  (A.   G  ) 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Tournai.  —  Activité  nornialf  :  la  plupart  dos  fours 
sont  nmiiit<«nant  en  rout<\  Les  briquetiers  se  réservent  avant  d'accepter 
de  nouveaux  ordres,  car  diverses  difficultés  pèsent  sur  la  production 
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Je  prix  du  combustible  et  celui  de  la  main-d'œuvre  ;  la  suspension 
du  règlement  des  dommages  de  guerre  (qui  empêche  les  industriels 
sinistrés  de  compléter  leur  matériel);  enfin,  l'interdiction  de  l'expor- 
tation vers  la  France.  Pour  toutes  ces  causes,  les  briquetiers  ne  veu- 
lent pas  s'engager  à  fond  dans  la  fabrication,  sans  être  absolument 
certains  de  vendre  à  un  prix  rémunérateur.  (Les  briques  se  vendent 
actuellement    85  fr.   le   mille.)  (E-V.) 

Mons.  —  Les  commandes  commencent  à  faire  défaut.  La  clientèle 
veut  une  diminution  des  prix.  En  présence  des  hauts  prix  du  charbon 
et  de  la  main-d'œuvre,  les  patrons  briquetiers  se  refusent  à  la  moin- 
dre concession.  Les  charbons  sont  en  hausse  ;  les  manœuvres  gagnent 
2  fr.  50  l'heure;  les  ouvriers  aux  pièces  se  font  40  à  50  francs  par 
jour.  (A.   L.) 

La  Louvière.  —  Travail  abondant  partout  grâce  aux  besoins  de 
1  Etat  et  des  industriels  qui  développent  et  augmentent  leurs  installa- 
tions. Les  charbons  s'obtiennent  difficilement.  La  main-d'œuvre  est 
plutôt  rare.  Elle  se  recrute  dans  le  pays  de  Courtrai  et  de  Charleroi. 
Les  ouvriers  de  Thiméon  sont  les  plus  renommés  comme  le  sont  les 
teri'assiers  de  Hau  chin  et  de  Villers-St-Ghislain.  La  façon  est  payée 
de  15  à  18  fr.  le  nulle,  et  chaque  table  à  presse  (2  hommes  et  2  gamins) 
fabrique  de  10  à  12,000  briques  par  joiu"  entre  5  heures  du  matin 
et  7  heures  du  soir.  Le  repos  dominical  est  observé.  Les  briques  fabri- 
quées sont  vendues  65  fr.,  terre  et  cuisson  comprises,  et  50  fr,  lorsque 
l'acheteur  foiuiiit  le  terrain.  (F.  S.) 

Faïenceries.  —  Moixs.  —  JL.a  proauction  se  maintient  active.  Les 
besoins  à  l'exportation  sont  importants  et  pressants.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Production  sans  accroc  depuis  la  fin  de  la  dernière 
grève,  principalement  en  articles  courants  :  assiettes,  bols,  pots,  etc. 
en  blanc  et  imprimés.  Certaines  fabrications  plus  compliquées,  telles 
les  services  de  tables  sont  encore  négligées. On  constate  un  léger  fléchis- 
sement dans  la  demande  du  pays.  (F.  S.) 

Poterie.  —  Bruges.  —  Une  certaine  reprise  en  poterie  industrielle 
est  à  noter.  Quelques  établissements  horticoles  ayant  passé  des  com- 
ïnandes  assez  importantes  pour  la  présente  saison  de  culture.  D'autre 
}jart,  les  conditions  poiu:  la  fabrication  d'articles  d'art  se  sont  amé- 
liorées ;  grâce  à  des  arrivages  plus  abondants  de  matériaux  et  de 
combustible,  grâce  aussi  à  la  continuité  des  commandes  reçues  des 
pays  d'outre-mer,  la  production  est   devenue  plus  accélérée.     (D.  Z.)  j^ 

Produits  réfractaires.  —  Mona.  —  La  production  se  maintient. 
L'arrivée  des  charbons  est  plus  suivie.  On  note  un  sensible  ralentisse- 
ment des  commandes  et  des  demandes  de  prix. 

(Source  ou^Tiè^e).  —  Les  ouvriers  occiipés  dans  l'industrie  des  pro- 
duits réfractaires  et  céramiques  de  la  région  de  Baudour,  de  même  que 
ceux  occupés  dans  les  corderies,  cimenteries  et  faïenceries  du  Borinage, 
ont  transmis'  un  caliier  de  revendications  aux  patrons  portant  les 
minima  suivants  :  3  fr.  de  l'heiu'e  aux  ouvriers  qualifiés;  2  fr.  aux  non- 
qualifiés;  1  fr.  50  aux  gamins  et  filles.  La  réponse  des  patrons  des  usines 
de  produits  réfractaires  et  céramiques  a  été  négative,  par  le  motif  qu'il 
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y  a  baisse  dans  le  coût  do  la  vie.  En  signe  de  protestation,  les  ouvriers 
ont  quitté  le  travail  le  29  juin  à  niidi  et  ont  fait  une  nianifi  static  n 
dans  les  rues  de  Baudour  et  de  Tertre.  (A.  L.) 

Tuileries.  —  Li  Louvière.  —  L's  fabriques  rééquipées  éooulcnt 
couramment  leurs  produits  mais  se  plaignent  des  prix  de  revient 
et  surtout  du  combustible  toujours  ran«  et  de  pliu*  en  plus  cher. 

(F.    S.) 
INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verrerie  à  vitres.  —  Charhroi.  —  L'^s  affaires  en  verres  à  vitres  sont 
fortement  ralenties,  jwir  suite  des  bruits  de  baisse.  Beaueouj»  d'annu- 
lations d'ordres  et  ptH»  d'ordres  nouveaux.  L»  s  verr«^ries  qui  f(»rit  de 
la  décou]>e  (on  ent<-nd  jwr  là  les  usines  fournissant  des  mesures  fix*  s 
et  elles  sont  majorité)  ont  eoiK*ndant  leurs  carntts  d'ordres  bien  n-n»- 
jilis  jusqu'à  fin  août  j^roehain. 

Dans  la  première  semaine  de  juin  s'est  produit,  sans  cessation  d»' 
travail,  un  conflit  d'un  genre  |)artieulier.  L-^s  0()U|K>urs  de  verre  ayant 
réclamé  vainemc  nt  l'obtfMition  des  mêmes  avantages  que  ceux  cons«Mitis 
aux  souHleurs  pour  les  dime.nches  et  jours  de  fête,  réduisiniit  à  12r>  (nu 
lieu  de  135)  le  nombre  de  feuilles  à  dtM-ouiier  jwr  jour.  Jje»  patrons 
motivaient  leur  n>fus  jwr  le  fait  que  les  coujx^urs  ne  fournissent  aueun 
travail  sU]>plêmentaire.  Un  accord  est  intervenu  quinw  jours  }>lus 
tard,  aux  termes  duquel  les  coujx'urs  consent^-nt  :  I»  à  couikt 
135  feuilles  jwr  jour  comme  dans  le  ])as.sé;  2"  à  travjuller  les  dimanches 
et  jours  de  fête  jusqu'à  ce  que  le  déficit  soit  comblé.  Pour  le  surplus 
la  justice  déterminera  la  juste  intt  rprét*ition  à  donner  à  la  convention 
précéden^ment    intervenue.  (S.    P.) 

Liège.  —  La  demande  se  ralentit  fortenn-nt.  (A.  D.) 

MoTia.  —  Lo  travail  se  poursuit  nonnalement,  mais  les  ordres  se 
font  plus  rares.  Les  transactions  avec  l'Angleterre  sont  devonties 
difficiles  par  suite  de  l'amélioration  de  notre  change.  On  not«^  ]>ar 
continuation  des  besoins  imj>ortantH  du  côté  de  l'Amérique  du  Sud. 

(A.  L.) 

Saignie-8.  —  Les  CAmets  d'ordres  toujours  bien  garnis  perniettent 
de  marcher  à  ])leine  allure,  mais  les  ordres  nouveaux  sont  discutés 
ainsi  que  les  ])rix.  Les  matièrt>8  premières  arrivent  plus  facilement. 

(F.  S.) 
Glacerie.  —  Liège.  —  On  éprouve  assez  bien  de  difficultés  à  se  procurer 
les  matières  j)remière8.   Les  ordres  sont  rares  tt  les  prix  en  baisw. 
Le  chômage  est  nul.  (A.  D.) 

Gobeleterie,     cristallerie.  Mons.    —    Les   anciennes     verreries 

RolM'tte,  à  Boussu,  sont  les  seules  qui  ne  sont  jws  encore  r^^mi^- 
marche.   Les  travaux  y  sont  vivement  poiL«sés.   I.jï  vague  de   !• 
a  eu  une  ré}x^rciuwion  sen.sible  sur  la  vente  des  articles  de  gobel'  i 
aus.si   bien  dans  le  ]Wiys  qu'à  l'exjKirtation.    Les  conmiftndes  ni 
de  part  et  d'autres  sont  i>re8quo  nulles.  Ix's  maisons  anglaises  duu- 
|K>rt.ation  signalent  que  cet  état  de  choses  j>rendra   fin  le  mois  pro- 
chain ;  elles   demandent   même    que   les    jjrix   actuellement   pratiqués 
soient   n«iintenus  de  façon  à  ne  jv»s  auginent«'r  l'indécision  de  li  ur> 
acheteurs. 
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Des  pourparlers  sont  entamés  entre  l'Association  de  Gobeletiers 
belges  et  l'Association  des  importateurs  de  gobeleterie  belge  à  Londres 
dans  le  but  de  signer  ime  entente  entre  les  deux  organismes  en  vue 
de  régulariser  les  ventes.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Toutes  les  gobeleteries  ont  un  écoulement  assuré 
de  leiu-s  produits,  à  bons  prix,  poui"  l'exportation,  ce  qui  permettra 
de  maintenir  la  situation  favorable  actuelle  pendant  quelque  temps. 
Le  pays  exige  j^eu,  la  demande  se  ressent  de  la  diminution  du  nombre 
des   cabarets.  (F.    S.) 

Sentence  arbitrale. 

Dans  ses  séances  du  30  avril  et  27  mai,  le  Comité  régional  de  la 
Gobeleterie  (voir  Revue  du  Travail,  15  janvier,  p.  51)  s'était  occupé  du 
barème  des  minima  de  salaire  à  la  journée  applicable  par  catégories 
d'ouvTiers  et  de  la  demande  de  10  p.  c.  d'augmentation  pour  les 
ouvriers  travaillant  aux  pièces,  revendications  présentées  par  la  délé- 
gation ouvrière. 

Devant  l'impossibilité  d'arriver  à  un  accord,  le  Comité  décida  de 
soumettre  le  différend  à  un  conseil  d'arbitrage,  composé  de  MM.  le  juge 
Saliez,  président  de  la  Bourse  du  Travail  de  Charleroi,  représentant  du 
Gouvernement,  Wavithy,  représentant  patron,  et  Ronvaux,  repré- 
sentant ouvrier.  La  sentence  rendue  le  12  juin  porte  «  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  l'augmentation  de  10  p.  c.  de  salaire  réclamée  »  pour  les 
ouvriers  aux  pièces,  et,  en  ce  qui  concerne  les  minima  des  ouvriers 
à  la  journée,  le  tableau  ci-après  a  été  arrêté  : 

Grand^place  Place  de  presse 

Ouvrier fr.  29.50  Ouvrier fr.  21.50 

Souffleur »  24. —  Souffleur »  20.— 

Carreur »  21.50  Carreur »  18.75 

Verres  à  jambe  tirée  Verres  à  jambe  rapportée. 

Souffleur fr.     22.50         Ouvrier    .  fr.  25.— 

Carreur »'     16.25         Souffleur.    »  24. — 

Carreur    .    »      8  à  13  plus  25% 

Gobelets  rognés  Verres  à  couper 

Ouvrier fr.     21.50         Souffleur fr.     24.^ 

Souffleur »      20. —         Carreur    .    .    .      8  à  13  plus  25o/o 

Travdilburs,  grj,veur3,  guillochsurs,  bouchsurs,  biscauteurs .   fr.     22 . — 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

Acides  minéraux.  —  Qand.  —  Les  besoins  sont  toujours  très  impor- 
tants. Production  aussi  active  que  possible  dans  toutes  les  usines. 
Les  matières  premières  sont  difficiles  à  obtenir.  Salaires  fortement 
en  hausse  ;  plus  de  600  %  sur  ceux  de  1914. 

Allumettes,  bougies.  —  Qand.  —  La  fabrication  d'allumettes  et 
de  bougies  va  être  reprise  très  prochainement.  Dès  maintenant  les  syn- 
dicats exanainent  les  conditions  de  travail  et  de  salaires.  (V.  V.) 
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Bruxelles.  —  L'industrie  des  bougies  qui  occupait  300  "m\h'i- 
avant  la  guerre  n'en  a  plus  que  150  au  travail  (4  heiuvs  \mt  joiu*  au  li»'U 
do  8  du  fait  de  la  vague  d»»  baisse).  Les  commandes  en  bougies  sont  ar- 
rêtées malgré  une  baisse  considérable  des  prix.  Les  s<ius-produits  oléine 
et  glycérine  s'écoulent  facilement  tant  dniis  le  |javs  qu  à  rétrangtr. 

(A.  G.) 

Huiles.  —  Bruges.  — ■  La  crise  résultant  de  la  bais.><e,  laquelle  a  atteint 
violenunent  les  huiles  de  lin  et  de  colza,  a  provoqué  l'arrêt  complet  de 
la  fabrication  de  ces  articles  dans  la  région  de  Bruges.  Une  usine  a 
été  arrêtée  vers  le  15  et  une  autre  à  la  fin  du  mois  de  juin;  l'une  et 
l'autre  occuixMit  leur  vieux  jxrsoimel  à  des  travaux  de  nettoyage 
pendant  trois  jours  par  st^maine,  les  autres  ouvriers  ont  trouvé  un 
emploi  dans  les  régions  dévastées.  Une  fabrique  d'huile  de  noix  de 
coco  travaille  régulièrement.  (D.  Z.) 

BrtÀXelles.  —  Dans  les  fabriques  d'huiles  de  graissage  les  affaires 
sont  calmes. Plusieurs  usines  ont  diminué  le  travail  par  suite  de  la  baisse 
des  prix  des  matières  premières  et  de  l'incertitude  du  change. 

Les  prix  des  huiles  de  graissage  se  maintiemient  en  Amérique  ;  la 
baisser  du  fret  et  de  la  valeur  du  dollar  ont  fait  bniswr  les  prix  d'en^^ron 
30  %  ;  conditions  ouvrières  inchangé<»s.  (A.  G.) 

Tournai.  —  Vente  nulle  ou  à  i^eu  près.  On  a  enregistré  une  vérit^ible 
débâcle  des  coiu^  des  huiles.  Les  huiles  de    lin  ont  subi  une  déprt'i  i,- 
t^ion  de  2  francs  jxir  kilo,    btiisse  qui  équivaut  à  ime  diminution  de  33'\, . 

Savons.  —  Tournai.  —  Même  situation  que  pour  les  huiles;  baisse 
correspondante,  sans  possibilité  de  rencontrer  la  contre-partie  chez 
les  aclieteiu^.  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  Peu  d'activité,  la  production  n'a  pas  dépassé  celle  de 
juin  1919.  La  clientèle  n'a  pas  encore  confiance  dans  les  prix  aetml- 
et  il  faudra  que  les  prix  se  stabilisent  pendant  un  certain  temps  j.  i,i 
que  les  affaires  ropn'nnent.  Le  prix  de  vente  est  de  25  %  meilleui- 
marché  que  jx'udant  le  mois  de  mai  dernier.  On  travaille  avec  le  mi- 
nimiun  de  main-d'œuvre  et  d'heures  de  travail.  (A.  G.) 

Mans.  — ■  Les  Savonneries  ferment  les  unes  après  les  autres. 

Depuis  la  dernière  semaine  de  mai,  la  vente  des  savons  de  toilette 
est  complètement  arrêtée.  Les  clients  refiLsent  leurs  ordres,  même 
ceux  remis  par  contrats  signés. 

En  sjivons  mous,  les  fabricants  affirment  qu'ils  doivent  vendre  à 
perte.  Les  savons  durs  de  ménagi*  sont  aussi  à  la  baisse. 

D'après  les  savonniers  la  baisse  est  anormale,  les  prix  des  produits 
fabriqués  n'ayant  {las  été  en  proportion  des  prix  de  certaines  matières 
premières;  une  fois  les  stocks  épuisés,  les  matières  jjremières  se  relè- 
veront à  nouveau,  afïirment-ils.  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Ralentissement  dans  les  eonunandes. 
Légère  baisse  dans  le  prix  d'achat  de  certaines  matières  premières. 
Si  le  ralentissement  des  commandes  persiste,  le  personnel  ouvrier  de\Ta 

êtr»'  (iiiniiuié.  (A.  G.) 
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Engrais  chimiques.  —  Gand.  —  Encombrement  d'ordres  et  prix  en 
hausse,  surtout  en  superphosphates  et  scories. 

Salaires  très  élevés  ;  personnel  en  abondance.  (V.  V.) 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  La  production  journalière  se  maintient 
à  2,500  kilogranxtnes  de  soie  à  la  fabrique  d'Obourg.  Le  travail  et  l'écou- 
lement des  produits  sont  réguliers.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES 

Meunerie.  —  Mons.   —  La  production  est  plutôt  réduite. 

Le  prix  de  la  farine  à  80  %  est  de  141  fr.  25  ;  à  100  %,  125  fr.  30. 

Le  son,  47  fr.  50  et  pour  la  culture,  32  fr.  50. 

On  réclame  de  la  farine  blanche  et  on  s'en  prend  aux  meuniers  qui 
ont  défense  d'en  fabriquer.  On  tamise  la  farine  dans  beaucoup  de  bou- 
langeries et  de  maisons  particulières  —  et  par  ce  fait,  il  y  a  une  perte 
relativement  considérable  de  ces  produits. 

Le  personnel  ouvrier  réclanae  une  nouvelle  augmentation  de  salaire. 
Les  ouvriers  des  usines  gagnent  des  salaires  plus  élevés,  soit  2  fr.  75  et 
2  tr.  60  l'heure  pour  les  manœuvres,  alors  que  suivant  l'entente  avec 
le  Ministre  de  l'Industrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement, les  membres 
de  la  Coopérative  des  Meuniers  belges  ne  peuvent  donner  à  leurs  ou- 
vriers que  1  fr.  75  à  2  francs  maximmii.  La  conséquence  est  que  la  plu- 
part des  bons  ouvriers  sont  allés  s'enibaucher  dans  les  usines  (faïence- 
ries, notamment)  et  que  les  autres  menacent  de  faire  grève  s'il  ne  sont 
pas  augmentés  incessamment. 

Le  charbon  arrive  en  quantité  suffisante,  mais  les  augmentations 
successives  de  prix  de  ces  derniers  temps  placent  les  meuniers  dans  vme 
situation  toujours  plus  difficile.  (A.  L.) 

Gand.  —  Le  travail  est  irrégulier  ;  la  consommation  du  pain  paraît 
diminuer.  (V.  V.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Gand.  —  La  situation  est  mauvaise.  Le 
chômage  augmente.  Le  travail  diminue  surtout  dans  les  boulangeries 
coopératives,  la  clientèle  se  fournissant  chez  les  patrons  boulangers  qui 
paraissent  fabriquer  des  produits  à  l'encontre  des  ordonnance  minis- 
térielles. 

Les  patrons  pâtissiers  se  plaignent  vivement  de  l'arrêté  ministériel 
limitant  leur  production.  (V.  V.) 

Mons.  —  On  note  généralement  une  diminution  de  la  consommation 
tant  en  boulangerie  qu'en  pâtisserie.  En  pâtisserie,  par  suite  de  l'abon- 
dance des  fruits  et  de  la  restriction  de  la  fabrication;  en  boulangerie, 
à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  fabriqué  par  certaines  bou- 
langeries. (A.  L.) 

Charleroi.  —  Les  salaires  appliqués  en  boulangerie  sont  ceux  sti- 
pulés à  l'arrêté  ministériel.  Les  patrons  boulangers  se  plaignent  de  la 
pénurie  de  bons  ouvriers  et  doivent  avoir  recours  aux  services  de  demi- 
ouvriers  ou  d'ouvriers  à  former  entièrement.  (S.  P.) 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Tournai.  —  Les  effets  de  la  crise  se  font 
particulièrement  sentir  dans  la  chocolaterie.  On  licencie  en  partie  ou 
au  complet  le  personnel,  parce  que  le  travail  manque.  Les  voyageurs 
sont  rentrés  sans  aucun  ordre.  (E.  V.) 


888  REVUE  DU  TRAVAIL  —    15   JUILLET 


Qand.  —  Peu  d'activité  par  suite  de  la  crise  sucrière.  On  prétend  quf 
beaucoup  de  petits  patrons  tra\'aillent  du  sucit-  indigène. 

La  chocolaterie  traverse  la  crise  ]>ériodique  occasionnée  jiar  la  saihon 
des  fruits. 

On  travaille  cinq  joiu^  jjar  semaine. 

Brasserie.  —  Gand.  —  La  situation  dans  la  brasserie  a  été  njeilleure 
que  le  mois  précédent. 

Dans  certaines  brasseries,  le»  salaires  ont  été  augmentés  de  10  cen- 
times par  !i«'ure,  dans  d'autres,  de  20  centimes,  ce  qui  porte  respective- 
ment les  salaires  à  l  fr.  85  pour  les  ouvriers  ordinaires  et  à  2  fr.  10  ]>our 
les  honunes  de  métier.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Le  parsonnel  reste  à  la  b.\sogne.  Le  mouvement  poiu*  l'aug- 
mentation des  salaires  commencé  il  y  a  deux  mois  a  abouti  à  l'ortrt)! 
d'un  salaire  heMomadaire  de  Tô  à  80  francs  dans  ttms  les  établisse- 
ments où  travaillent  des  syndiqués,  stiuf  \m.  Dans  celui-ci,  trois 
ouvriers  sur  quatre  ont  cessé  le  travail  poiu*  ne  pas  avoir  obtenu  satis- 
faction. Un  mouvement  identique  est  en  coims  à  Ostende  où  les 
ouvriers  brasseiu^  demandent  le  .salaire  de  90  francs.  (D.  Z.) 

Mons.  —  La  consommation  n'augmente  guère.  La  faV)rication  est 
en  légère  progression  sur  le  mois  dernier,  mais  insuiîisamment  jx)ur 
améliorer  sensiblement  la  situation  précaire  dans  laquelle  se  débat  la 
brasserie.  Les  matières  premières  sont  toujoiu^s  à  des  prix  très  élevés. 

(A,  L.) 

Tournai.  —  La  vente  des  bières,  qui  avait  augmenté  à  cause  des  eha 
leurs,  le  mois  précédent,  s'est  maintenue,  sans  progression.  Nous  n'en 
sonames  |>as  encore  à  l'activité  d'avant -guerre,  à  cause  des  hauts  prix 
des  matières  preniières,  des  salaires  et  de  rimiXJrtation  des  bières 
étrangères.  (E.  V.) 

La  Louvière.  —  La  production  et  la  consonunation  sont  favoristVs 
jMir  la  saison,  mais  restent  très  faibles  comparativement  aux  qmmtités 
d'avant -guerre.  La  brasserie  se  plaint  de  la  concurrence  étrangère  et 
s'emploie  à  copier  la  fabrication  des  bières  spéciales  et  exotiques  re- 
cherchées dans  le  jiays.  Les  matières  preniières  sont  en  bais.se,  not  m 
ment  les  maïs  utilisés  sous  fonne  de  gritz  ou  de  céréaline,  les  jn.iii- 
qui  sont  tombés  do  17^  à  150  francs,  et  les  houblons.  Les  houbloii- 
nières  Ix^lges  ayant  en  grande  i>artie  disi>aru.  on  travaille  des  hou- 
blons surannés  de  1917  et  1918  (con.servés  en  frig«>rifèn\s)  pn)venant 
surtout  de  l'Alsace.  On  traite  déjà  les  houblons  Po|x»ringhe  et  Alost  de 
la  i»roehaine  récolte  aux  jmx  de  700  et  725  francs  les  50  kilogranuues. 
On  aehèt«'  jx'U.  Les  bières  courante?»  so  vendent  généralement 
30  francs  Thecto,  mais  leur  densité  est  faible, environ  1  ]  £.  degré,  moitié 
des  bièn\s  fabriquées  il  y  a  cinq  ou  six  ans.  (F.  S.) 

Malterie.  —  Mons.  —  Lvs  malteurs  écoulent  lentement  leiu"»  stocks 
et  attendent  avec  inquiétude  les  nouveaux  prix  d  s  i>rges  et  escour- 
geons. (A.  L.) 

La  Louvicrc.  —  Morte-saison  pour  la  maltc-i;<  .  ...  .ualteries  pneu- 
matiques fonctionnent  seules  l'été.  Elles  trouvent  encore  sur  le  marché 
des  escourgi'ons  conservés  plutô^par  la  spéculation  clicz  certains  mar- 
chands, mais  leurs  prix  sont  tombés  en  juin  de  110  et  lOO  francs  à 
75  <t  70  fnuies.  iV   S.  \ 
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Bruges.  —  Cette  industrie  est  complètement  arrêtée  à  Bruges  pom* 
les  raisons  qui  ont  été  développées  dans  nos  précédents  rapports.  Elle 
no  reprendra  plus  avant  longtemps  son  ancienne  importance,  plusieurs 
grandes  malteries  ayant  été  affectées  définitivement  à  d'autres  desti- 
nations industrielles.  -      (D.  Z.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Mons.  —  On  note  une  tendance  à  la 
baisse.  Le  prix  des  cosse ttes  vertes  est  actuellement  de  70  à  80  francs. 

Le  Département  du  Ravitaillement  a  autorisé  l'exportation  de  là 
chicorée  à  concurrence  de  500  tonnes  pour  le  mois  de  juin. 

(A.  L.) 

Qand. —  Plusieurs  fabriques  chôment  partiellement,  d'autres  com- 
plètement. Cette  crise  se  fait  sentir  annuellement  à  la  même  époque, 
tout  en  étant  plus  aigu  cette  fois-ci.  Le  surproduction  qui  a  été  faite 
pendant  l'hiver  ainsi  que  la  cherté  du  prodiiit  ne  sont  pas  étrangers  à 
cet  événement.  (V.  V.) 

Tournai.  —  La  crise  actuelle  fait  limiter  les  achats.  Les  fabriques 
arrêtent     la     fabrication. 

(E.     V.) 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filature  de  coton.  —  Gand.  —  Les  ventes  sont  complètement  ar- 
rêtées pour  le  moment.  Les  livraisons  sur  les  contrats  importants  que 
la  filature  avaient  inscrits,  tant  pour  l'intérieur  du  pays  que  pour 
l'étranger  restent  cependant  assez  actives. 

Si  la  crise  actuelle  devait  perdurer  la  filattu-e  serait  acculée  au 
chômage  par  suite  du  prix  élevé  de  la  matière  première.  Les  filateurs 
ne  poiu-raient  faire  des  stocks  à  ces  prix,  qui  ne  seraient  pas  couverts 
par  des  ordres.  '  (V.    V.) 

Bruxelles.  —  Les  commandes  sont  complètement  arrêtées  pour 
l'intérieur;  on  continue  cependant  à  travailler  au  complet  à  l'exécu- 
tion des  ordres  pour  l'exportation.  Le  fil  de  chaîne  n°  18  (base)  qui  se 
cotait  27  fr.  75  il  y  a  un  mois,  est  à  23  fr.  75  le  kilo.  Les  banques  ayant 
restreint  les  ouvertures  de  crédit  aux  industriels,  et  ceux-ci,  d'autre- 
part,  n'étant  plus  couverts  par  les  négociants,  lui  arrêt  du  travail 
plus  ou  moins  complet  dans  les  filatui'cs  est  à  craindre  si  une  détente 
dans  la  situation  commerciale  no  se  produit  pas  à  bref  délai. 

(A.    G.) 

Mons.  —  La  situation  est  devenue  difficile  par  suite  de  la  restriction 
de  la  demande  de  fil  par  les  tissages  qui  écoulent  avec  peine  leurs  pro- 
duits. Les  prix  ont  baissé  el  sous  peu  l'accumulation  de  la  production 
va  obliger  à  la  mise  en  stock. 

Les  ovivriers  poursuivent  leurs  pourparlers  en  vue  de  l'obtention 
de  la  journée  de  8  heures  avec  les  mêmes  salaires  que  pour  10  heures. 

(A.   L.) 

Tissage  de  coton.  —  Garni.  —  Il  se  produit  en  ce  moment  une  véri- 
table panique  parmi  les  clients  de  l'industrie  textile.  Non  seulement 
il  n'y  a  plus  d'acheteurs,  mais  on  annule  même  les  ordres  antérieur». 
et  on  renvoie  les  commandes  exécutées. 
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Une  délégation  des  patrons  et  des  ouvrière  des  tirages,  conduite 
par  M.  Jacobs.  iusjK'ctt'ur  du  travail,  président  du  Comité  national 
textile  des  deux  Flandres,  a  été  reçue  par  le  Premier  Ministre,  et  lui 
a  exposé  la  situation. 

Les  fabricants  prétendant  ne  pouvoir  diminuer  leurs  prix  des  tissus 
et  manquant  des  capitaux  néces^>^lires  poiu"  faire  du  stock,  se  st  utent 
obligés  de  réduire  les  journées  de  travail  et  de  congédier  du  jx?rsonnel. 

Le  situation  devient  de  plus  en  plus  grave.  Elle  se  dessine  conuMe 
suit  :  19  tissiiges  avec  1,800  tisserands  travaillant  42  heiux»8  par  se- 
maine ;  3  tissages  avec  580  tissf>rands  travailh'ut  36  lieun^s  par  semaine  ; 
3  tissages  avec  250  tisserands  travaillent  28  heiu-es  ptir  semaine  ;  3  tis- 
sages avec  180  tisserands  travaillent  24  heures  par  semame  ;  4  tissages 
avec  175  ouvriers  chôment  complètfMuent.  En  outre  une  centaine 
de  tisserands  ont  été  renvoyés  définitivement.  Ajoutons  à  cela  un 
nùllier  d'ouvriers  des  deux  sexes  de  la  préparation  qui  ne  travaillent 
aussi  que  24  à  42  heures  jjar  .semaine. 

Sur  3,400  tisserands  il  y  vu  a  x'ul.intut  300  cun  in>n  dui  travaillent 
encore  9  heures  par  jour.  (V.  V.) 

Bruxelles.  —  La  situati<>ii  i^l  .  u.-'K  [Ùm^  iii<iii\<w.^.  »jiie  pour  les 
filatiu*<'s.  Malgré  une  baisse  de  10%  siu*  les  prix  des  tissus,  la  susix^n- 
sion  des  ordres  est  complète  poiu"  l'intérieiu*.  On  travaille  encore 
8  heiu^s  poiu-  l'exécution  des  ordres  pour  l'exportation.         (A.   G.) 

Tournai.  —  Depuis  le  commencement  de  la  crise,  la  vente  au  détail 
des  tissus  a  été  complètement  arrêtée»,  alors  que  la  production  d'avant- 
guerre  allait  être  atteinte.  (E.  V.) 

Filature  de  lin.  —  Oand.  —  Li  situation  ne  s'est  j>a8  améliorée 
la  vent^  en  juin  a  été  presque  nulle.  Dans  2  lusines  les  heures  de 
travail  ont  été  réduit<'s.  l^ans  une  d'«'ll«'S  on  a  réintroduit  le  sj-stème 
des  équijK^s,  travaillant  alternativement  deux  si-maines  siu*  trois. 

Dans  le  courant  de  juin  une  augmentation  de  20  %  a  été  accordée 
aux  ouvriers  du  lin.  Cette  majoration  portait  sur  les  salaires  de  sep- 
tembre 1919.  L'augmentation  i]f  'M)"  i-n  vi.rm  m-  <l.!.iii<  fi'vrier  a  donc 
été  portée  à  50  %.  (V.  V.) 

Tournai.  —  liali-ntisseni»  nt  dans  les  tian>a<  U"'n^  ru  produits  fa- 
briqués. Les  matièri's  pn-mières  restent  rares  et  chères,  et  les  quelques 
lins  rt>çus  de  Kussio  s<mt  d'une  qualité  fort  inférieure  et  d'un  prix 
trop  élevé,  ce  qui  rend  les  affaires  difficiles. 

Les  salaires  ont  été  augmentés  dans  certaines  usines  de  20  %. 

(E.  V.) 

Liège.  —  La  vague  de  baisse  n'a  jjas  encore  eu  de  graves  réper- 
cussions dans  cette  industrie  et  n'entraîne  jusqu'à  présent  qu'uixe 
diminution  d'heures  de  travail  —  d'une  heure,  jiarfois  deux,  à  la 
journée*.  (A.   D.) 

Tissage  de  lin.  —  Bruges.  —  (Source  patronale).  —  Le  marché 
s'afïaibht  et  le  travail  ne  tarde  pas  à  s'en  ressentir;  il  n'est  pas  encore 
I)o.ssiblf  do  prévoir  toutes  les  conséquences  de  l'état  actuel  des  choses. 
Au  surplus,  si  la  situation  commerciale  est  depuis  plus  d'un  an  d'une 
grande"  instal)ilité,  c'est  surtout  à  cause  des  craint^'s  et  des  espérances 
injustitié«'s  du  publie.  Il  n'y  a  pas  de  raisons  écononxiques  pour  avoir 
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une  baisse  et  les  moyens  actuellement  mis  en  œuvre  pour  l'obtenir 
ne  pourront  que  causer  de  nouvelles  augmentations  de  prix. 

(Source  ouvrière).  —  La  situation  est  à  peu  près  stationnaire  ;  il 
résulte  de  renseignements  doiuiés  par  six  syndicats  d'ouvriers  textiles 
répartis  à  Thielt,  Thourout,  Meule beke  et  Roulers  que  le  chômage 
parmi  leurs  membres,  en  ne  tenant  pas  compte  d'une  partie  du  per- 
sonnel actuellement  employé  dans  des  travaux  autres  que  ceux  de 
l'industrie  textile,  s'élevait  au  15  juin  à  10  p.  c.  sur  un  effectif  total 
de  1,500  membres;  on  travaille  en  génral  54  heures.  De  courtes,  mais 
fréquentes  interruptions  du  travail  d'ouvriers  isolés  sont  considérées 
dans  certains  centres,  comme  le  prélude  d'une  diminution  prochaine 
des  heures  du  travail.  (D.  Z.) 

Bruxelles.  — •  La  situation  est  relativement  satisfaisante  au  point 
de  vue  de  l'activité,  plus  de  600  ouvriers  et  ouvrières  étant  au  travail, 
pour  l'exécution  de  conunandes  pour  l'exportation;  l'intérieur  ne 
donne  plus  rien.  (A.  G.) 

Filature  de  laine.  —  Bruxelles.  —  La  filature  de  laine  peignée  pour 
Bruxelles  et  environs  n'a  pas  encore  ralenti  sa  production.  EUe  liquide 
les  ordres  en  cours. 

Situation  commerciale  très  calme,  les  ordres  nouveaux  n'arrivant 
plus;  la  clientèle  s'abstient  d'acheter,  en  attendant  des  cours  plus 
stables.  Depuis  mai,  la  baisse  atteint  20  à  30  p.  c,  suivant  les  genres. 

Salaires  et  heures  de  travail  inchangées,  main-d'œuvre  sufïisanunent 
abondante.  (A.  G.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  La  situation  est  moins  favorable  que  les 
mois  précédents;  les  bruits  de  crise  ont  amené  l'arrêt  des  ordres,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'exportation.  Certaines  fabriques  ont  diminué 
la  production;  d'autres  annoncent  qu'elles  fermeront  d'ici  une  quin- 
zaine, si  la  situation  ne  s'améliore  pas. 

En  avril  dernier,  les  ouvriers  bonnetiers  de  Quevaucamps  avaient 
introduit  une  demande  d'augmentation  de  10  p.  c.  Les  intéressés 
n'ayant  pas  obtenu  satisfaction,  se  mirent  en  grève.  Le  conflit  a  reçu 
sa  solution  dans  le  courant  de  juin  et  les  parties  se  sont  mises  d'accord 
sur  les  propositions  suivantes  : 

Unification  des  salaires  sur  le  taux  des  salaires  les  plus  élevés 
payés  à  la  date  de  l'accord.  Ce  taux  sera  augmenté  de  5  p.  c.  Fixation 
des  salaires  avec  effet  rétroactif  à  dater  de  la  reprise  du  travail  et  sur 
la  base  des  salaires  octroyés  dans  les  fabriques  des  Flandres.  En  vue 
de  fixer  cette  base,  une  réunion  ultérieiure  aura  lievi,  entre  les  patrons 
et  ouvriers  de  Quevaucamps  et  ceux  des  Flandres.  (E.  V.) 

Dentelles.  —  Bruxelles.  —  Allure  franche^nent  mauvaise  en  fabrica- 
tion de  tulles,  rideaux,  etc.,  tant  à  Vilvorde  qu'à  Bruxelles.  On  a  dû 
remercier  des  ouvriers  et  on  compte  ne  pouvoir  marcher  plus  de  trois 
jours  par  semaine.  ;^(A.  G.) 

Bruges.  —  Depuis  trois  semaines  les  remises  d'ouvrages  diminuent 
sous  l'influence  des  fluctuations  du  change,  de  la  baisse  et  de  la  ferme- 
ture du  marclié  français.  La  chose  ne  se  remarque  guère  à  la  campagne 
où  les  ouvrières  disponibles  trouvent  facilement  des  occupations  aux 
champs.   Dans  les  villes,   les  salaires  ont  diminué  en  même  temps 
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que  les  prix  des  df^ntelles.  Cette  diminution  peut  être  évaluée  en 
moyenne  à  8  p.  c.  Le  comptoir  syndical  de  H  Fédération  chrétienne 
n'en  a  pas  moins  maintenu  toute  son  activité. 

Broderie.  —  Bruges,  —  Activité  normal9.  Le  personnel  travaille 

au  conipl't    r)3   h  Min-s   par  semaine.  (D.   Z.) 

Apprêts  et  teinture  de  fils.  —  Bruxelles.  —  Suspension  complète  des 
ordres  pour  l'intérieur;  âeul^  l'exécution  de  coiiunand«'s  dexixartation 
permet  ^ncore  d'occuper  à  Uccle  le  personnel  huit  lieures  par  jour; 
il  n'est  plus  question  d'heures  supplémentaires.  (A.  G.) 

Oand.  —  A  la  suite  des  négociations  entre  les  délégués  jiatrons  et 
ouvriers,  une  augmentation  de  20  centimes  l'heure  a  été  accordé*». 

Blanchiment  de  fils.  —  Garni.  —  Le  mouvement  de  salaires  parmi 
les  blan<'hiss('urs  cttiiliiiue.  Les  ouvriers  demandiMit  20  p.  e.  ;  les  patrons 
ne  veulent  accorder  que  20  centimes  jîar  heure.  Le  conflit  est  soumis 
au  Conseil  d'arbitrage.  (V.  V.) 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 

Bruges.  — -  Morte-saison,  dçnt  les  effets  sont  renforcés  dans  une 
notable  mesure,  par  la  grève  des  acheteurs.  Peu  de  tailli'urs  sont 
complètement  privés  de  travail,  mais  au  moins  50  p.  c.  n'en  ont  ])&» 
assez  pour  faire  des  semaines  normales.  A  Ostende  également,  l'ou- 
\Tage  se  trouve  difficilement.  A  noter  dans  une  entrej»rise  brugeoise 
des  essais  de  réduire  les  salaires  convenus  en  ce  qui  concerne  la  belle 
confection. 

Dans  U>s  teintureries  et  blanchisseries,  l'activité  est  moins  grande 
que  d'habitude.  Dans  certaines  entreprises,  on  fait  des  semaines  ré- 
duites; du  côté  ouvrier,  on  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  ouvrièn-s 
gagnant  les  salaires  les  plus  élevés  sont  systématiquement  renvoyées 
et  remplacées  par  d'autres  dont  la  rémunération  est  moindre. 

(D.  Z.) 
Bruxelles  (source  ouvrière).  —  Les  coupleurs  de  lingerie  viennent 
d'obtenir  un  nouveau  barênie  de  salaire  qui  ixirte  les  minima  à  : 
75  francs  par  mois  la  première  année  d'appri-ntlssage;  125  francs 
la  deuxième;  200  francs  la  troisième;  300  francs  la  quatrième;  400  fr. 
la  cinquième  ;  500  francs  ix)ur  les  coupeurs  qualifiés. 

Les  maisons  de  couture  se  ressentent  jk'u  de  la  situation  générale 
des  affaires.  La  mode  prime  tout.  CejM^ndant,  comme  lx*aucoup  de 
tailleuses,  vu  les  exigences  de  la  main-d'œuvre,  travaillent  elles- 
mêmes,  de  nombreuses  ouvrières  corsagères  et  autres  sont  sans  travail. 
Le  travail  diminue  dans  les  maisons  de  confection.  Il  n'y  a  guère  que 
las  mareliands-taillmirs  et  j^s  niaisons  de  confection  cotées  qui  aient 
encore  quelque  Ix'sogne  en  vêtement  sur  mesun*. 

Les  chapeliers  préjjarent  lt»8  collections  d'hiver.  La  saison  d'été 
a  été  jiassable  malgré  la  grande  difticulté  de  s'approvisionner  en 
matières  prt>mières.  Pour  la  saison  d'hiver,  les  cloches  laint'  et  feutre 
sont  rares  et  s'achètent  avec  une  forte  augmentation  sur  les  prix  do 
l'année  dernière.  L'ouvrier  chaix-lier  est  jMiyé  à  la  pièce  au  tarif  de  1914. 
avec  environ  100  p.  c.  d'augmentation.  Ils  réclament  une  nouvelle 
majoration.   1   •-  'i-'"ts  d'entrée  viemient  d'être  augmentés. 
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En  corsets  ralentissement  des  affaires;  manque  de  commandes  et 
annulation  d'ordres. 

Toutes  hs  fournitures  restent  à  des  prix  élevés  et  sont  même  majorées 

Rédiictions3nsible  de  la  fabrication  ayant  pour  résultat  une  tendance 
des  ouvrières  travaillant  à  la  pièce  à  demandar  de  plus  forts  salaires. 

Comme  toutes  les  branches  de  l'habillement,  l'industrie  de  la  four- 
rure est  fort  atteinte  par  la  vague  de  baisse.  Les  clients  décomman- 
dent et  se  voient  mên^e  dans  l'impossibilité  de  payer  —  faute  d'af- 
faires —  les  marchandises  achetées  avant  la  crise.  Les  ouvriers  ont 
obtenvi,  à  la  suite  de  la  récente  grève,  une  augmentation  de  25  p.  c. 
Journées  de  4  heures.  (A.  G.) 

Charleroi.  —  La  perspective  d'une  baisse,  qui  ne  se  manifeste  pas 
jusqu'à  présent,  ralentit  les  affaires;  la  pénvirie  d'ouvriers  constatée 
au  cours  des  mois  précédents  devient  moins  sensible.  (S.  P.) 

Gand.  — •  Les  Ungères  sont  fortement  atteintes  par  la  crise  soudaine 
qui  s'est  manifestée  dans  l'industrie  du  vêtement.  Quelques  ateliers 
seulement  travaillent  encore  avec  un  personnel  très  restreint. 

Les  couturières  ont  encore  assez  bien  de  travail  pour  le  moment 

Chez  les  tailleurs,  tant  pour  honomes  que  pour  femmes,  affaires 
presque  nulles. 

En  repassage-blanchissage  du  linge  les  ouvrières  ne  gagnent  toujours 
pas  plus  que  75  centimes  par  heure.  Des  pourparlers  qui  avaient  lieu 
avec  les  patrons  n'ont  pas  encore  changé  la  situation.  (V.  V.) 

La  Louvière.  —  Après  une  période  plutôt  courte  de  prospérité,  les 
ateliers  de  confection  pour  hommes  et  pour  femmes  sont  tombés  en 
pleine  crise.  A  Binche,  où.  cette  industrie  est  surtout  exercée,  mais  à 
domicile,  le  chômage  atteint  tous  les  bras,  qui  se  voient  astreints 
à  aller  solliciter  le  peu  de  travail  qui  se  présente  dans  les  maisons 
pour  lesquelles  ils  sont  occupés.  (F.   S.) 

Liège.  —  En  lingerie,  on  constate  un  chômage  assez  considérable  par- 
mi l3s  travailleurs  à  domicile.  Cette  situation  provient  de  la  restriction 
des  achats. 

Chez  les  tailleurs  la  demande  d'emploi,  qui  était  supérieure  à  l'offre 
le  mois  dernier,  après  avoir  été  égale  au  début  du  mois,  est  devenue 
notablement  inférieure  à  l'offre  dans  la  seconde    quinzaine    de  jviin. 

La  Chambre  patronale  des  marchands-tailleurs,  confectionneurs, 
tailleurs  pour  dames  et  couturières  de  Liège  est  d'avis  que  les  prix 
cotés  actuellement  par  les  maisons  sérieuses,  pour  les  tissus  et  fourni- 
tures nécessaires  à  la  confection  d'un  vêtement  sont  inférieurs  à  ceux 
auxquels  elles  devraient  racheter  chez  les  fabricants  et  les  grossistes. 
Ils  ne  pourront  vraisemblablement  varier  avant  un  avenir  malheureuse- 
ment éloigné. 

Le  ti*avail  des  modistes  diminue  dans  d'assez  fortes  i^roportions, 
mais  comme  dans  cette  partie  on  est  déjà  en  morte -saison,  il  est  diffi- 
cile d'assigner  la  part  que  prend  la  vague  de  baisse  à  ce  ralientissement 
de  l'allure. 

En  repassage-blanchissage  du  linge,  la  situation  reste  normale.  Pas 
de  chômage;  on  travaille  dix  heures  par  jour.  (A.  D.) 

Mons.  —  En  lingerie,  bs  ventes  sont  nulles.  Les  fournisseurs  aug- 
mentent leurs  prix.  La  douzaine  de  cols  souples  en  toile  a  été  augmen- 
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tée  de  3  francs  ces  jours  derniers  à  un  détaillant.   Tous  les  articles  ont 

haussé  et  les  détaillants  ont  été  avertis  que  plus  aucune  commande 
ne  serait  acceptée  aux  anciens  prix. 

Chez  les  couturières  et  les  tailleurs,  la  situation  est  cabne,  de  même 
que  chez  les  modistes.  Los  ordres  font  complètement  défaut. 

Situation  normale  en  repassage-blanchissage  du  linge.  (A.  L.) 


INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION 

Mous.  —  C'est  toujours  le  travail  des  réparations  qui  domine  dans 
les  divers  métiers;  rares  sont  les  travaux  ouverts,  à  l'exception  toute- 
fois de  quartiers  ouvriers  dont  la  construction  a  été  entreprise  ^>ar 
quelques  grandes  sociétés  houillères.  La  demande  sans  être  aU^ndante 
est  néanmoins  satisfaisante,  puisque  le  chômage  est  iwur  ainsi  dire 
nul. 

Matons,  plafonneurs,  tailleurs  de  pierres,  marbriers  et  couvreurs  sont 
bien  occupés.  La  besogne  reste  aussi  très  suivie  pour  les  plombiers- 
zingueurs  et  les  peintres.  De  nombreux  travaux  réclament  paveurs  et 
terrassiers. 

Jusque  maintenant  aucune  fluctuation  sérieuse  de  baisse  ne  s'est 
manifestée. 

(Source  ouvTière).  —  Une  nouvelle  augmentation  des  salaires  est  à 
envisager,  suite  à  l'élévation  continue  de  Tindex-nuinber  qui  dépasse 
les  chiffres  de  la  convention  collective  conclue  entre  les  {«trons  de  la 
ville  de  Mons  et  l'organisation  syndicale.  Ce  contrat  expire  la  semaine 
finissant  le  3  juillet.  Or,  la  situation  obtenue  j)ar  des  ouvriers  maçons 
travaillniit  pour  le  compte  des  sociétés  charbonnières  est  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  des  ouvriers  travaillant  pour  les  entrepreneurs 
privés.  Ceux-ci  jiaient  un  salaire  de  l>ase  de  2  fr.  50  minimtnn  Theure 
pour  atteindre  3  fr.  25,  d'où  une  moyenne  générale  de  2  fr.  87;  alors 
que  les  ouvriers  travaillant  junir  le  compte  des  sociétés  cliarbonnièrcs 
ont  une  journée  de  32  fr.  40  plus  le  charbon  et  le  service  médical. 

Des  maçons  sont  demandés  pour  l'étranger  et  aussi  pour  certaines 
régions  de  l'intérieur,  où  la  main-d'œuvre  fait   totalement  défaut. 

(A.  L.) 
Tournai.  — ■  Aucun  travail  imixirtant  n'»'st  entrepris  ni  prévu. 
Les  ouvriers  avaient  sollicité  une   augmentation  de  s*ilain'. 
L'Ai».sociation    des    Entrepreneurs,    dans    sa    réunion    générale    du 
7  juin,  a  décidé  de  ne  pas  faire  droit  à  cette  demande,  et  a  basé  sa  déci- 
sion sur  le  motif  que  les  ouvriers  du  l)âtijnent  du  Tournaisis  sont  payés 
aux   taux   fixés   par  le   Comité  national,   taux   qui  doivent   rester  en 
vigueur  jusqu'au  15  septembre. 

D'autre  imrt,  l'industrie  du  bâtiment  subit  on  ce  moment  une  crise 
connue  on  n'en  a  pas  connu  depiiis  plus  de  20  ans.  A  part  trois  chan- 
tiers privés,  où  on  travaille  à  l'entreprise  et  où  des  augmentations 
de  salaires  eauseraient  un  préjudice  sérietix  aux  entrepreneurs  q»ii  se 
sont  bnsés  sur  les  taux  des  salaires  admis,  on  ne  compte  à  Tournai 
aucun  bâtiment  en  construction;  les  rares  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion se  born<nit  à  des  réfections  al)8oliun»'nt  nécessaires;  les  autres 
entrepri.ses  sont  reléguées  à  des  temps  meilleurs. 
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La  section  du  bois  et  ameublement  a  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait 
pas  d'engagement  de  fait  jusqu'au  15  septembre,  et  qu'elle  n'avait 
rien  à  voir  avec  l'engagement  de  la  commission  paritaire  du  bâtiment 
(grosse  construction). 

D'un  avitre  côté,  la^  section  du  bâtiment  reconnait  l'engagement 
pris  par  la  commission  paritaire  du  bâtiment  (grosse  construction). 
Mais  a  fait  observer  que  si  la  vie  avait  augmenté  pour  les  uns,  elle 
avait  augmenté  également  pour  les  autres.  Les  choses  en  sont  là. 

(E.  V.) 

Maçons.  —  Bruges.  —  Dans  les  centres  voisins  du  littoral,  les  besoins 
de  bras  ont  beaucoup  diminué.  A  Bruges  et  à  Ostende,  on  commence 
à  rencontrer  des  sans-travail,  tant  parmi  les  syndiqués  qu'aux  Bourses 
du  travail.  De  même  du  côté  patronal,  on  signale  des  demandes  journa- 
lières d'ouvrage,  ce  qui  permet  de  conclure  à  une  extension  rapide  du 
chômage.  A  Tliielt,  Thourout  et  Roul?rs,  sauf  de  courts  chômages 
intermittents  et  peu  nombreux,  tout  le  monde  trouve  de  l'occupation 
dans  les  régions  dévastées.  (D.    Z.) 

Charleroi.  —  Les  salaires  sont  fixés  de  2  fr.  50  à  2  fr.  75  à  l'heure 
suivant  localités.  (S.  P.) 

Gand.  —  Situation  mauvaise.  Par  ci,  par  là  quelques  cliangements 
et  quelques  réparations,  mais  la  généralité  des  entrepreneurs  gantois 
restent  sans  occupation.  Il  faut  attribuer  cet  état  aux  prix  élevas 
que  demandent  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  de  construction. 
L'État  seul  fait  construire,  mais  pour  pouvoir  exécuter  pareils  travaux 
de  gros  capitaux  sont  nécessaires.  (V.  VJ 

Liège.   —   Légère   amélioration.  (A.    D.) 

Plafonneurs.  —  Cfutrleroi.  —  Le  taux  actuel  des  salaires  est  de 
2  fr.  50  à  2  fr.  75  l'heure,  suivant  locaUtés.  Les  patrons  se  plaignent 
de  la  pénurie  d'ouvriers,  (S.  P.) 

Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierre.  —  Soignies.  —  Dans  tout  le  bassin 
granitique  qui  s'étend  de  Feluy  à  Maiïles  par  Marche,  Ecaussines, 
Naast,  Soignies  et  Neufvilles,  les  chantiers  sont  très  actifs,  mais  ils 
sont  occupés  spécialement  pour  les  besoins  des  grands  travaux  publics. 
La  bâtisse  particulière  donne  peu;  la  demande  pour  les  constructions 
industrielles  est  assez  importante,  mais  ne  comporte  pas  de  grosses 
quantités  en  cube.  Les  prix  des  pieri'es  taillées  sont  d'environ  quatre 
fois  ceux  traités  en  1914.  Pour  les  petits  chantiers  particuliers,  la 
situation  est  loin  d'être  brillante.  Ils  occupent  peu  de  bras.  Les  salaires 
et  les  heures  de  travail  sont  généralement  respectés  partout,  la  main- 
d'œuvre  syndiquée  se  déplaçant  facilement  aussitôt  que  les  conditions 
qui  lui  sont  faites  laissent  à  désirer.  (F.  S.) 

Bruges.  —  La  reprise  signalée  le  mois  précédent  a  été  troublée  par 
une  grève.  Une  cinquantaine  de  tailleiu-s  de  pierres,  appartenant  à 
trois  des  principaux  chantiers  brugeois,  ont  quitté  le  travail  le  15  juin 
après  avoir  demandé  vainement  l'introduction  du  salaire  de  2  fr.  50 
préconisé  pour  l'industrie  du  bâtiment  à  partir  du  1^''  juin.  Le  conflit 
n'est  encore  aplani.  (D.  Z.) 

Gand.  —  Le  chômage  augmente  dans  les  divers  ateliers  ;  les  ouvriers 
acceptent  chez  eux  toutes  sortes  de  j^ietits  travaux  qu'ils  exécutent 
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à  des  prix  réduits,  ce  qiii  aura  sans  dont*  sa  répercussion  sur  les  salaires 
établis. 

Plombiers-zingueurs.  —  Gaml.  —  Depuis  le  9  juin  Its  plombiers  se 
sont  mis  «-ii  grève  rt-veudiquant  une  augmentation  de  .sidaire  sur  la 
base  des  salaires  accordés  aux  plombiers  occui>és  dans  l'intiustrie  des 
métaux. 

L'?8  négociations  ont  échoué  jusqu'ici.  Beaucoup  d'ou\Tier8  émi- 
grent  vers  la  planée.  (V'.  V.) 

Liège.  —  Rien  que  des  travaux  de  réparation,  assez  nombreux  il  e^st 
vrii,  et  occui>ant  tous  les  bras.  (A.  D.) 

Charleroi.  —  I^s  salaires  varient  de  2  fr.  75  à  3  francs  l'heure,  sui- 
vant localités.  Il  y  a  fort*'  pénurie  d'ouvriers.  (S.  P.) 

Peintres.  —  Bruges.  —  Tout  le  monde  travaille  à  Bruges  et  dans  les 
villes  du  littoral.  Celles-ci  attirent  la  mnin-d'œuvi"e  qui  devient  dis-t 
ponibU'  dans  des  centres  voisins.  (D.  Z.) 

Charleroi.  —  Les  salaires  actuels  sont  de  2  fr,  25  à  2  fr.  50  par  heiu^' 
de  travail.  (S.  P.) 

Gatid.  —  L'activité  se  ralentit  de  plus  en  plus  sans  doute  à  cause  du 
taux  élevé  de  la  main-d'œuvre,  et  des  matièn-s  pn-mièn^s.  Les  proprié- 
taires hé.sitent  bien  souvent,  les  loyers  ne  coux-riraient  pas  les  frais 
d'entretien.  (V.  V.) 

Liège.  —  Bonne  activité  saisonnière.  Le  personnel  est  occupé  de  la 
façon  la  plus  complète  à  cau.se  des  soumissions  antérieures.  Toutefois, 
l'espoir  d'une  buisse  a  amené  im  arrêt  dans  les  commandes.  Les  prix 
resU'nt  élevés.  (A.  D.) 

INDUSTRIES   DU    BOIS    KT    DE    L  AMEUBLEMENT. 

Mon8.  — ■  En  dehors  dt»  scieries  et  de  la  constructi  n  de  bateaux,  on 
not<^  généralement  ime  situation  nioins  active.  Les  prix  élevés  du  bois 
et  de  la  nïain-d'œuvre  éloignent  les  commandes. 

Pas  de  chômage  pour  le  mojnent.  (A.  L.) 

Scierie  de  bois.  —  Bruges.  —  L'activité  est  soutenue  dans  les  scieries 
à  Bruges,  lesquelles  travaillent  principalement  des  bois  indigèms  |K)ur 
les  besoins  régionaux.  Par  e«mtre,  les  scieries  d'Ostende,  dent  l'activité 
déjx'nd  des  arrivages  de  bois  du  Nord,  sont  arrêtées  dei)uis  c|uinze 
jours,  l'ne  centaine  d't^uvriers  ont  été  de  ce  chef  sans  ouvrage  ou 
occupés  provisoirement  ailleurs.  U'imix)rtantcs  cargaisons  de  bois 
viennent  d'arriver  au  port  et  on  s'attend  à  la  reprise  du  travail. 

(D.  Z.) 
Bruxelles.  —  L'activité  a  eiiminué.  Lesentreiireneurs  décon  inand»  iit 
une'  jMutie  des  bois  comnianelés  en  vue  de  la  cen.>>truction  d'immeubles. 

(A.  G.) 

Menuisiers,   charpentiers,   ébénistes.  —  Bruges.   —   L'activité   est 

lie  dans  la  menuiserie  et  charjH  nterie.  Le  s  ouvriers  ejui  deviennent 

iiible\s  sont  auFjsitôt  repris.  Les  demandes  des  syndiqués  brugcois 

)K>iii-  obtenir,  à  jwrtir  du  1^'  juin,  le  .stdaire  de  2  fr.  45  ont  été  écartées 

\mr  le  syndicat  ijatronal;  eîe'hii-ci  jxrsiste»  dans  l'idée  cpie  ce  taux  n'a 
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pas  été  arrêté  pour  l'industrie  du  bâtiment,  mais  bien  pour  l'ameuble- 
ment et  que  le  tarif  pour  le  bâtiment,  qui  seul  le  concerne,  ne  serait 
révisible  qu'en  septembre  prochain. 

En  ébénisterie,  les  besoins  de  bras  sont  devenus  moins  pressants, 
depuis  que  l'introduction  d'articles  de  luxe  en  France  a  été  interdite. 
Cela  se  remarque  principalenient  parmi  les  ébénistes  sculpteurs  dont 
quatre  sont  actu?llement  sans  ouvrage  à  Bruges,  tandis  qu'une  quin- 
zaine d'autres  attendent  encore  la  réintégration  dans  leur  métier. 

L'activité  est  générale  pour  les  tapissiers  à  Bruges  et  à  Ostende. 
Aucun  changement  n'est  intervenu  au  point  de  vue  des  salaires  payés 
à  Bruges.  (D.  Z.) 

Liège.  —  La  main  d'œuvre  continue  à  être  très  demandée.   (A.  D.) 

Bruxelles.  —  Situation  mauvaise  ;  non  seuleinent  le  bâtiment  donne 
pevi,  mais  dans  certaines  fabriques  de  meubles,  le  travail  serait  arrêté, 
certains  clients  ayant  annulé  leurs  ordres.  Hausse  de  30  centimes  à 
l'heure  sur  les  salaires  à  partir  du  15  juin.  Les  chômeurs  se  présentent 
nombreux  à  la  Bourse  du  travail.  (A.  G.) 

Gand.   —  Situation  toujours  satisfaisante  dans  les  menuiseries. 

Dans  l'ameublement  et  la  fabrication  de  pianos,  on  craint  une  crise 
violente.  Dans  plusieurs  ateliers,  on  a  renvoyé  de  nombreux  ouvriers; 
dans  d'autres,  on  a  diminué  les  heures  de  travail.  L'arrêt  de  l'activité 
est  dû  ici  à  l'instabilité  du  change,  ce  qui  retient  les  commandes^ 

(V.  V.) 

Carrosserie.  —  Bruxelles.  —  La  baisse  n'a  aucun  effet  sur  cette 
industrie  ;  sur  toutes  les  matières  premières  touchant  à  la  partie  métal- 
lurgique, de  nouvelles  hausses  sont  annoncées. 

Il  y  a  manque  d'ouvriers.  Rien,  que  pour  l'agglomération  bruxelloise, 
il  en  faudrait  plusieurs  centaines  de  plus.  Il  en  résulte  une  surenchère 
de  la  main-d'œuvre  qui  devient  inquiétante. 

L"n  bon  ouvrier  gagne  3  francs  l'heure  ;  les  plus-  qualifiés  3  fr.  25. 
Journées  de  9  heures.  Les  heures  supplémentaires,  souvent  indispen- 
sables, sont  payées  avec  50  p.  c.  d'augmentation.  (A.  G.) 

Bruges.  —  Cette  industrie  est  en  pleine  activité  à  Bruges,  grâce 
aux  besoins  croissants  de  l'automobilisme.  Les  travailleurs  du  bois  et 
des  métaux,  habituellement  occupés  dans  les  ateliers,  travaillent  de 
8  à  9  heures  par  jour  et  voient  leiu-s  cadres  se  dévelopjDer  régulière- 
ment. (D.  Z.) 

Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Bruqes.  —  En  fait  de  construc- 
tions neuves,  il  n'y  a  à  noter,  le  long  du  littoral,  que  deux  chalouj^es 
de  pêche  de  petit  tonnage  actuellement  sur  chantier  à  Bruges.  Tout 
l'ouvrage  consiste  pour  ainsi  dire  en  répai'ations  de  barques  do  pêche 
et  de  quelques  rares  chalands,  réparations  devenant  plus  fréquentes 
à  mesure  que  le  nmtériel  vieillit.  Le  psrsonnel  disponible  suffit  à  cette 
besogne,  assez  bien  de  charjjentiers  sont  engagés  dans  les  entreprises 
de  travaux  publics.  (D.  Z.) 

Tonnellerie.  —  Gand.  —  Les  propositions  relatives  aux  conditions  de 
salaires  à  la  suite  des  négociations  qui  avaient  lieu  avec  les  délégués 
des  syndicats  ouvriers  ont  été  rejetôes.  Un  nouvel  entretien  avec  les 
patrons  a  été  sollicité.  ^  (V.  V.) 


898  BEVUE  DU  TRAVAIL  --   lô  JlIl.LKT 

INDUSTRIES   DES   PEAUX   ET  DES   CUIRS 

Tannerie-COrroierie.  —  Bruxelles.  —  Certaines  usines  ont  rttiuit  do 
moitié  1  •  nombn*  dli-ures  de  travail;  d'autres  ont  cessé  presque  com- 
plètement. Par  suite  de  la  vague  de  baisse,  la  vente  étant  devenue 
quasi   nulle,   les  tanneries  ne   jx'uvent   continuer  à  produire. 

Les  teintureries  de  peaux  traversent  aussi  inie  crise  sérieuse.  Pour 
le  moment  les  fabricants  achèvent  —  ix)ur  ne  pas  l?s  i)erdre  —  les 
matières  ayant  reçu  un  commencement  de  travail  et  réduisent  leur 
personnel  au  fur  et  à  mesur<'.  Une  usine  a  déjà  cessé  définitivement 
la  fabrication  et  il  est  à  craindre  que  dautres  ne  les  imitent  bientôt. 

La  Centrale  des  travailleurs  du  cuir,  dans  une  circtilaire  adressée 
à  tous  les  patrons  de  l'industrie  du  cuir,  s'exprime  connue  suit  : 

«Dans  l'hypothèse  d'un  chô  naf^o  éventuel,  notn^  Comité  central, 
agissant  avec  la  seule  intention  de  ménager  les  intérêts  de  la  cor{X)ra- 
tion  se  ]X'rmet  de  vous  demander  de  bien  vouloir  appliquer  —  si 
l)esoin  il  y  a  —  la  réduction  des  heures  de  travail  jinirnalièrcs  sur 
l'ensemble  de  votre  pt^rsonnel,  plutôt  que  d'éliminer  une  partie  de 
celui-ci. 

»  En  voici  les  principales  raisons  : 

»  1"  Pour  que  chacim  supporte  solidairement  une  part  égale  autant 
que  jK)ssible  du  chômage  qui  jiourrait  résulter  de  la  situation; 

»  2°  Parce  que  tout  ouvrier  ou  ouvrière  a  le  même  droit  à  la  vie 
et  qu'il  est  souverainement  injuste  et  oditux  de  profiter  d'une  période 
troublée  pour  dioisir,  et  faire  des  victimes; 

»  3"  Pour  que.  au  moment  de  la  reprise  du  travail,  la  main-d'œuvre 
qui  était  déjà  insuffisante  et  rare  avant  la  crise,  ne  soit  dispersée  dans 
d'autres  corporations,  au  détriment  de  notre  propre  industrie.  » 

(A.  G.) 

Gand.  —  La  tannerie  et  professions  connexes  traversent  actuelle- 
ment une  crise  sérieuse.  (V.  V'.). 

Soigniea.  —  On  tanne  ici  s\irtout  le  cuir  de  semelles  et  de  courroies 
En  11)14.  on  occupait  environ  1500  ouvriers  pour  une  production  jour- 
nalière de  600  cuirs. Depuis  l'armistice,  la  fabrication  n'atteignait  ])as.la 
moitié  de  celle  de  1914.  Ell'^  est  encore  tombée  considérablement  par 
suite  de  la  péntirie  de  cuirs  en  ]X)ils  et  du  fait  que  les  faltriqties  do 
chau.ssures  ont  cessé  leurs  a('h«\t8.  Les  heures  de  travail  vont  être 
ramenées  de  7  à  5  jMir  jour  ou  bien  les  joumé«\s  de  travail  seront  réduites 
à  trois  par  .semaine.  Les  ouvriers  s'opposent  cependant  à  ce  chômage 
de  trois  jours;  cette  sim])le  menace  a  déjà  amené  l'exode  d'un  certain 
nombre  de  l»ras,  ce  qui  a  retardé  la  mise  en  vigueur  de  la  mesure. 
Vu  l'alwence  de  stocks,  les  prix  de  vente  qui  avaient  monté  réc<>mment 
jusq\ie  .32  francs,  se  maintiennent  phis  au  moins,  mais  moyennant 
des  crédits  de  i>aiement  de  60.  de  90  et  nième  de  120  jours.      (F.  S.). 

Mona.  —  Le  malaise  dans  les  ventes  persiste  ;  les  acheteurs  s'abstien- 
nent de  toutes  commandes.  Dans  les  ventes  jiubliques  et  dans  les  sou- 
missions des  syndicats,  les  tanneiirs  et  marchands  de  cuirs  en  poil 
ne  font  aucune  ofTre;  ils  attendent  (pie  la  confiance  soit  rétablie. 

En  général,  l"s  tanm-urs  jirotestcnt  lorsqu'on  les  accuse  de  réaliser 
des  bénéfices  excessifs.   Ixiir  raisonnement  est   le  suivant  : 
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En  1914,  un  kilogramme  de  cuir  brut  valait  1  fr.  50.  Or  pour  obtenir 
un  kilogramme  de  cuir  tanné,  il  faut  2  kilogranames  de  cuir  frais,  soit 
donc  1.50x2  —  3  fr.  A  cette  somme,  il  y  a  lieu  d'ajouter,  pour  frais 
de  fabrication  et  main-d'œuvre,  60  centimes.  On  avait  donc,  avant  la 
guerre,  un  kilogramme  de  cuir  fini  pour  3  francs  plus  60  centimes, 
soit  3  fr.  60. 

Actuelleinent,  le  cuir  en  poil  est  à  8  fr.  30,  cours  moyen,  et  le  coût 
de  fabrication  et  main-d'œuvre  est  monté  à  5  fr.  50  ce  qui  porte  un 
kilogramme  de  cuir  tanné  à  22  fr.  10,  prix  coûtant. 

Les  tanneurs  disent  ajjpeller  de  tous  leurs  vœux  un  état  plus  stable 
et  plus  sain  des  affaires,  mais  vouloir  aussi  se  défendre.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Calme  complet.  Chacun  s'abstient  aussi  bien  à  la  vente 
qu'à  l'achat.  On  épuise  ses  stocks;  on  restreint  ses  mises  en  travail 
et  dans  certaines  vasines,  on  parle  d'arrêter  complètement  jusqu'à 
des  temps  meilleurs.  (E.  V.) 

Chaussures.  —  Bruges.  —  La  crise  se  manifeste  par  des  symptômes 
non  équivoques  et,  de  l'avis  des  syndicats  consultés,  elle  trouve  sa 
cause  dans  la  lutte  contre  la  vie  chère.  A  Thielt,  sur  un  total  de  400  syn- 
diqués, on  en  note  à  pevi  près  la  moitié  (cordonniers  et  piqueuses  à 
domicile)  comme  ne  travaillant  que  deux  ou  trois  jours  par  semaine. 
Les  heures  de  travail  ont  de  plus  été  réduites  dans  quelques  fabriques. 
La  situation  est  meillevire  à  Thourout;  actuellement  le  chômage 
complet  n'atteint  que  quelques  unités,  mais  les  remises  d'ouvrage 
deviennent  si  espacées  qu'on  s'attend  à  un  arrêt  à  peu  près  général 
dans  quelques  jours.  Certains  chômeurs  jouissent  d'indemnités  syn- 
dicales (3  à  4  francs)  à  Thourout  et^à  Thielt.  (D.  Z.) 

Bruxelles.  —  Par  suite  de  l'arrêt  des  commandes,dû  à  la  morte  saison 
et  à  la  vague  de  baisse,  les  fabriques  sont  dans  l'obligation  de  restrein- 
dre leur  fabrication. 

Quelques  petits  ateliers  ont  dû  cesser  complètement  le  travail; 
si  la  situation  ne  s'améliore  pas,  la  plupart  des  usines  prendi'ont  le 
même  parti.  Le  nombre  d'heures  de  travail  a  déjà  diminué  dans  pres- 
que toutes  Iss  fabriqvies  et  on  ne  travaille  plus  que  trois  à  quatre  jours 
par  semaine.  (A.  G.) 

La  Louvière-Soignies.  —  La  baisse  des  prix  a  provoqué  une  crise 
aussi  aiguë  que  soudaine  dans  la  cordonnerie  —  surtoiit  pour  les  fabri- 
ques de  chaussures,  les  artisans  travaillant  à  domicile  ayant  encore 
leur  petite  besogne  assurée  par  les  réparations  et  les  ordres  sur  mesure. 
Vu  l'avenir  incertain,  ni  vendeurs  ni  acheteurs  n'osent  s'engager. 
Au  détail,  on  commence  à  faire  quelques  concessions,  mais  elles  portent 
surtout  sur  des  articles  de  fin  de  saison  ou  démodés.  (F.  S.) 

Liège.  —  Arrêt  complet  dans  la  vente  des  chaussures. 
Certains  négociants  qui  avaient  consenti  des  réductions  assez  fortes 
au  début  du  mois  se  sont  ravisés  subitement.  (A.  D.) 

Mons.  —  La  situation  est  difficile  pour  les  commerçants.  Il  n'y  a 
pas  la  moindre  offre  de  baisse  de  la  part  des  fabricants  de  chaussures 
et  la  demande  se  raréfie  de  jour  en  jour.  Les  ventes  ont  été  réduites 
de  plus  de  50  p.  c.  Les  fabricants  se  déclarent  victimes  d'une  campagne 
de  presse.  Ils  disent  qu'ils  fermeront  leurs  ateliers  et  qui  si  les  tannevirs 
diminuent  de  leur  côté  leur  fabrication,  il  ne  tardera  pas  à  se  produire 
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unp  pénurie  de  cuir  tanné  qui  amènera  une  nouvelle  hausse.  A  noter 
que  l38  ouvriers  de  la  ehaussure  réclament  une  nouvelle  aupnentat ion 
de  25  p.  c.  pour  le  1"  juillet.  (A.  L.) 

Ganterie.  —  Bruxelles.  —  Situation  assez  prospère  ^'u  les  ordres 
pour  l'étranger.  l'Amérique  prineifialement.  Le  marché  en  ganterie 
est  plutôt  à  la  hausse.  I^  syndicat  des  ouvriers  de  la  ganterie  réclame 
à  partir  du  K'  juillet  une  nouvelle  augmentation  de  25  p.  c.  I>a  i  vague 
de  baisse  «  a  eu  pour  effet  d'arrêter  la  vente  à  l'intérieur  du  pays. 

En  mégisserie,  allure  très  souteniie.  dans  le  but  de  livrer  le  plus  rapi- 
dement possible  les  ordres  pour  l'exjMirtation.  l'our  les  l^esoins  du 
pays,  inactivité  })resque  complète.  Tendance  à  la  baisse  i>ar  suite  de 
la  baisse  des  changes.  Stocks  de  réapprovisionnement  ))rt  scpie  insi- 
gnifiants. Cette  industrie  aussi  so  voit  réclamer  une  augmentation  de 
salaires  de  25  p.  c. 

Articles  de  voyage.  — •  Bnixellea.  —  L-^s  affaires  sont  nulles  en  ce 
moment.  Ou  exécute  d'anciennes  commandes.  Si  la  situation  ne 
change  pas,  on  prévoit  du  chômage  d'ici  peu  de  temps.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Motis.  —  Achats  presque  nuls.  La  fabrication  a  légèrement  diminué 
ainsi  que  la  vente.  Cette  situation  est  due  à  la  crainte  qu'éprouvent  le 
détaillant  de  voir  réactionner  le  prix  des  tabacs;  il  ne  conmiande  que 
le  strict  nécessaire  ]X)ur  la  vente  d'un  jour  ou  deux.  I.,<»s  fabricants  sont 
d'avis  que  cette  appréhension  ne  se  justifie  jxunt  quant  à  j)rtWnt.  En 
ce  qui  concerne  les  matières  ^ireniières.  le  prix  ne  s'est  j)oint  encore 
uîodifié,  bien  que  le  change  bai.sse  dans  de  nottibles  pro|M»rtions  depuis 
un  înois.  La  main-d'œuvre  restant  très  élevée,  il  est  à  présumer  que  les 
prix  ne  diminueront  pas  de  beaucoup.  (A.  L.) 

Bruges.  —  Fabrication  de  cigares.  On  se  plaint  de  la  mévent*'  \v\t  suite 
de  la  bais.se, nmis  la  production  n'a  ]>»is  été  ralentie  au  jMnnt  d't'iitraîner 
de  fréquents  renvois  de  jx^rsonnel.  En  fait  le  chômage  est  minime 
parmi   l<'s  svti<]i(]iit''s  ln-ii^cois  (.">!    jouméi-s  «I»-   trois   in< mlires). 

(D.Z.) 

Gand.  — -  On  enregistre  un  tlionuige  gencriil.  imis  ctiits  ou\Tiei"8 
sont  sans  ouvrage  et  ime  cent^iine  ne*  travaillent  que  24  à  30  hennis  jwr 
semaine. 

L':s   cigariers   recherchent   du   travail    dans   les   autres  industries. 

(V.  V.) 

Liège.  —  La  vague  de  baisse  et  l'amélioration  du  change  n'ont  encore 
eu  aucune  réjiercussion.  L'offre  et  la  demande  de  main-d'œuvre 
s'équilibrent.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

Fabrication  du  papier.  —  Bnixellea.  —  La  vague  de  baisse  atteint 
sensiblement  l'industrit'  de  la  }Wjx>t4'rie  au  j)oint  de  \-ue  des  prix  des 
{Mipiers.  amenant  fatalement  la  stagnation  des  affaires.  Le  marché 
des   nUitières   premières  reste   cependant  ferrm>. 
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(Source  patronale).  —  L'amélioration  du  covirs  du  change  est  le  seul 
facteur  qui  ]3ermette  la  diminution  du  prix  du  papier.  Les  prix  actuels 
feont  considérés  comme  extrêmement  réduits  vu  les  conditions  d'ex- 
ploitation des  usines  ;  de  plus,  si  cette  influence  de  baisse  s'accentuait, 
la  situation  deviendrait  précaire  et  rendrait  l'exécution  des  ordres 
difficile. 

La  pénurie  de  commandes  se  fait  sentir  malgré  toutes  les  diligences 
faites  pour  exporter.  Les  ouvriers  sont  toujours  occupés  et  à  salaires 
élevés. 

Les  papetiers  estiment  que  notre  tarif  douanier  ne  protège  pas 
suffisamment  leur  industrie  eu  égard  aux  tarifs  de  l'étranger,  qvii  pré- 
voient des  droits  d'entrée  trois  à  quatre  fois  supérieurs,  ce  qui  permet 
à  l'étranger  de  faire  aisément  la  concurrence  sur  le  marché  belge, 
alors  que  les  produits  belges  subissent  à  l'exportation  des  droits 
qui  influencent  défavorablement  les  prix.  (A.  G.) 

Gand.  —  Un  établissement  assez  important  de  la  place  a  été  con- 
traint au  chômage  durant  une  quinzaine  de  jours  par  suite  de  la 
l>énurie  de  matières  premières.  (V.  V.) 

Fabrication  de  cartonnages.  —  Bruxelles.  —  Allure  calme  ;  papiers 
et  cartons  en  hausse  constante,  surtout  les  papiers  dïnipi-ession  ; 
les  ordres  se  font  de  plus  en  plus  rares,  les  acheteurs  escomptant  un 
rabais  sérieux  svir  les  produits  fabriqtiés.  Si  les  ordres  viennent  à 
manquer,   certains   fabricants  se    proposent   de   fermer  leurs   usines. 

(A.  G.) 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Comme  nous  Van?ioncions  déjà  le  mois  dernier  sous  cette  rubrique, 
les  organisations  ouvrières  du  Livre  ont  réclamé  postérieurement  à  la 
convention  du  13  juin,  valable  pour  un  an,  l'allocation  d'une  indemnité 
de  vi.e  chère,  qu'ils  justifiaient  par  les  accroissements  nouveaux  et  impré- 
vus du  coût  de  la  vie  depuis  le  jour  du  traité. 

L'indemnité  demandée  fut  d'abord  de  25  francs  par  semaine  pour  les 
ouvriers,  et  de  15  francs  pour  les  ouvrières  et  jeunes  gens  payés  en-dessous 
du  tarif. 

Une  contre-proposition  patronale  offrit  à  partir  du  31  mai  2  francs 
par  jour  aux  ouvriers  de  Bruxelles,  1  fr.  70  à  ceux  de  la  province  et 
50  p.  c.  de  ces  sommes  aux  ouvrières  et  aux  jeunes  gens.  La  délégation 
ouvrière  répondit  en  abaissant  de  25  à  22  francs  la  somme  réclamée  pour 
les  ouvriers,  en  maintenant  celle  primitivement  demandée  pour  les  ouvrières 
et  jeunes  gens. 

Cette  nouvelle  proposition  ayant  été  catégoriquement  écartée,  les  comités 
centraux  des  trois  fédérations  ouvrières  associées  {typographes,  litho- 
graphes et  relieurs)  décidèrent  d'engager  les  ouvriers  à  accepter  provi- 
soirement et  sous  réserve  les  indemnités  offertes  par  les  patrons.  Mais 
en  même  temps,  ils  convoquaient  à  Bruxelles  un  coyxgrès  extraordinaire 
qui  fut  tenu  le  13  juin. 

L'article  25  de  la  convention  du  13  janvier  autorise  un  conseil  d'arbi- 
trage à  prononcer  la  résiliation  de  celle-ci  dans  le  cas  où  des  circonstances 
imprévues  en  rendraient  l'exécution  impossible  ou  dangereuse.  Estimant 
cette  clause  applicable  dans  l'occurence,  le  congrès  chargea  les  comités 
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centraitx  de  poursuivre  la  dénonciation  de  la  convention,  dans  les  formes 
régulières.  En  attendant  le  congrès  décida  qii'auctine  heure  supplémentaire 
ne  pourrait  encore  être  faite,  ailleurs  que  chez  des  employeurs  acceptait 
le  taux  de  22  francs  pour  Vindemnité. 

Le  Conseil  d'arbitrage  se  réunit  le  17  juin  et,  dès  sa  seconde  séance 
le  27  juin,  il  écarta  la  demande  de  résiliation  introduite  par  les  ouvriers. 
Mais  en  même  temps  les  arbitres  évoquèrent  le  fond  de  Vafjaire  en  annon- 
çant leur  intention  de  décider  du  taux  de  V ituiemnité  à  fixer.  Sur  cette 
première  décision,  les  organisations  ouvrières  retirèrent  leur  inlerdtction 
de  faire  des  heures  suppUmcntaires. 

Ixi  sentence  définitive  fut  rendiie  le  P^  juillet.  Elle  a  fixé  V itxdemnité 
à  18  francs  par  semaine  pour  ks  homntes  et  à  10  francs  pour  les  femmes. 
Ces  chiffres  sotit  applicables  à  tout  le  pays,  sauf  dans  la  province  de  Lim- 
bourg  oie  ils  sont  réduits  respectivement  â  16  et  9  fraitcs.  L'indemnité 
pourra  être  révisée  en  octobre  prochain. 

Imprimeries.  —  Bruxelles.  —  Dans  les  imprimeries,  tant  lithogra- 
phiques que  ty|x>graphique8,  il  y  a  abondance  de  travaux.  (A.  G.) 

Charleroi.  —  Crise  marquée  en  imprimerie.  Cette  crise  est  due  à 
plusieurs  causes  :  o)  li's  administrations  communales  font  i>olycopier 
leurs  listes  électorales;  6)  les  huissiers  et  notaires  font  de  même  pour 
leurs  affiches  et  avis;  c)  les  bruits  de  bais.se  provoquent  ral>stention 
des  clients,  bien  que  cette  baisse  ne  soit  encon>  nullement  .sensible. 

Le  22  juin  a  eu  lieu  une  entrevue  entre  iwtrons  et  otivriers  au  sujet 
de  la  revendication  d'indemnité  de  vie  chère.  Cette  entrevue,  de  portée 
purement  locale,  n'a  donné  aucun  résultat. 

A  une  nouvelle  réunion,  tenue  le  28  juin,  il  a  et.'  i^l/cidé  d'accept**r 
le  résultat  de  l'arbitrage  en  cours  à  Bruxelles.  (S.  P.) 

Bruges.  —  En  lithographie,  le  travail  est  général  et  normal  à  Bruges. 

En  tyjKJgraphie,  la  condition  industrielle  s'est  améliorée,  grâce 
au  travail  occasionné  par  la  confection  des  listes  des  élcct4'urs  commu- 
naux et  grâce  à  la  demande  de  bras  pour  les  villt-s  balnéaires.  Le 
chômage  .se  réduit  à  61  joiirs  de  trois  syndiqués.  (D.  Z.) 

Oand.  —  Dans  la  plnj^art  des  ateliers,  il  y  a  pénurie  de  travaux 
et  des  ouvriers  ont  été  renvoyés  (5  à  6  en  moyenne  par  atelier  impor- 
tant). Une  maison  s'occuimnt  d'éditions  a  renvoyé  33  ouvriers.  On 
s'attend  à  un  chômage  plus  étendu.  Outre  la  crise  intens»*  que  traverse 
l'industrie  du  Livre  en  ce  moment,  les  nouvelles  exigences  ouNTières 
ont  obligé  certains  patrons,  qui  autrefois  gardaient  leurs  ouxTÏers 
pendant  la  morte-saison,  de  les  renvoyer.  p,irr>r  que  1  «s  charges  auraient 
été  trop  lourdes.  (V.  V.) 

La  Lovvière.  —  Les  imprimerie^.  .-.. .m  i,j..,i.<  nianément  favorisées 
par  la  confection  des  listes  éleetorales,  ce  qui  les  maintient  dans  une 
activité  pa.s.sHble.  A  Braine-le-C'omte,  on  souffre  connue  j>artov»t, 
de  la  cri.><e  provenant  de  la  dierté  du  papier  et  de  la  main-d'œuvre. 
Les  prix  de  vente  devraient  être  plus  que  doublés,  assure-t-on.  \K>nt 
conjjM'nsfr  les  prix  de  revient  ;  au.ssi  on  ne  comiK>s«^  plus  de  nouveaux 
cliclié».  Les  |)apit  rs  payés,  il  y  a  cinq  ans,  40  centimes  le  kilogramme 
coût^'nt  maintenant  6  fr.  20  et  ne  s'obtiennent  que  difficilement. 
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Liège.  —  Bonne  allure  par  continuation,  bien  que  la  demande  ne 
réponde  guère  aux  besoins  qui  sont  énormes.  Les  prix  ont  une  tendance 
à  se  tasser.  La  demande  de  main-d'œuvre  est  supérieure  à  l'offre. 

(A.  D.) 

Àlons.  —  En  typograpliie  et  en  lithographie,  le  travail  est  abondant 
pour  la  confection  des  listes  électorales.  Le  passage  des  travailleurs 
du  Livre  dans  des  industries  mieux  rémunérées  continue;  d'autres 
se  dirigent  vers  le  nord  de  la  France,  où  les  salaires  sont  plus  élevés. 
Cette  diminution  de  la  main-d'œuvre  fait  disparaître  les  effets  de  la 
morte -.saison  précoce  qui  était  redoutée. 

Une  nouvelle   imprimerie  typographique  s'est  ouverte   à   Mons. 

(A.  L.) 

Tournai.  —  Travail  courant,  sans  surcharge. 

Un  mouvement  est  entrepris  en  vue  d'une  augmentation  de  salaire. 

D'une  part,  le  syndicat  chrétien  du  Livre  a  demandé  une  augmen- 
tation de  20  p.  c.  sur  tous  les  salaires,  à  titre  d'indemnité  de  vie  chère, 
afin  de  porter  les  salaires  les  plus  élevés  à  96  francs,  par  semaine  de 
48  heures. 

D'autre  part,  l'Association  libre  des  Typographes  deniande  une 
indemnité  de  vie  chère  de  22  francs  par  semaine  pour  les  ouvriers  et 
de  15  francs  pour  les  apprentis  et  les  femmes.  Le  litige  a  été  porté 
devant  la  commission  de  la  Bourse  du  travail.  Les  patrons  ont  déclaré 
ne  pas  prendre  de  décision  avant  de  connaître  la  décision  prise  à 
Bruxelles  par  l'Entente  patronale  et  les  ouvriers.  Toutefois,  ils  ont 
introduit  une  proposition  en  vertu  de  laquelle  ils  consentent  à  accorder 
une  indemnité  quotidienne  de  vie  chère  de  1  fr.  40  aux  ouvriers  et 
de  70  centimes  pour  les  non  qualifiés. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  admise  par  les  ouvriers. 

L'affaire  reste  en  suspens.  (E.  V.) 

Reliure.  —  Bruges.  —  On  travaille  partout  de  9  à  10  heures  à 
Bruges.  Il  n'y  a  aucun  chômage,  mais  une  dizaine  de  relieurs  conti- 
nuent à  travailler  en  dehors  de  leur  profession.  Le  travail  supplé- 
mentaire s'explique  par  une  certaine  activité  dans  le  commerce  du 
Livre  et  par  l'impossibilité  de  trouver  des  ouvriers  pour  renforcer 
les  effectifs  normaux.  (D.   Z.) 

Liège.  —  On  constate  un  ralentissement  sérieux  dans  la  demande. 

(A.  D.) 

Mons.  —  De  nombreux  relieurs  ont  abandonné  le  métier.     (A.  L.) 


INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

Fabrication  de  brosses.  —  Bruges.  —  Le  change  a  causé  aux  entre- 
prises brugeoist  B  des  mécomptes  sensibles.  Mais  le  personnel  continue 
à  travailler  au  complet  huit  heures  par  joiu".  Toutefois,  la  demande 
pour  l'exportation  a  diminué.  A  moins  d'événements  imprévus,  cette 
industrie  aura  repris  dans  peu  de  mois  son  importance  d'avant  la 
guerre  ;  le  rétablisseinent  de  l'outillage  continue  méthodiquement. 

(D.  Z.) 
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Préparation  de  poils  pour  la  chapellerie.  —  Bruxelles.  —  Un  conflit 

relatif  à  iiiio  dfinando  daiipuw-ntation  dt*  salaire  s'est  produit  vers 
le  iiùlieu  du  mois  dans  une  importante  couperie  de  ragglomération 
bruxelloise. 

Depuis  deux  mois  déjà  cette  industrie  traverse  une  crise  ayant 
pris  son  origine  dans  le  prix  élevé  des  peaux.  (A.  G.) 

Pêche  maritime.  —  Bruges.  —  La  pèc;he  maritime  n  produit  en  mai 
à  la  iiiin()U('  dOst-ende  la  somme  de  1,949,686  franos,dont  1.228,371  fr.70 
revenant  à  des  vajjeurs.  Mallieureusement,  le  chômag»'  est  complet 
pour  ceux-ci,  à  une  unité  près,  depuis  le  15  juin.  Les  pwheurs  ont 
renoncé  aux  revendications  que  nous  avons  signalées  en  ce  qui  con- 
cerne la  majoration  des  salaires  des  capitaines  et  des  seconds,  mais 
ils  en  ont  formulé  une  autre  au  sujet  de  laquelle  l'a.ssociation  des 
armateurs  a  cru  ne  pouvoir  transiger  :  le  refus  de  naviguer  avec  des 
gens  non  affiliés  au  '  Zeemanslx>nd  ».  Ce  conflit  a  réduit  a»i  cIk"' 
trente  va|)em*s  et  leurs  équipages,  comportant  SIX)  jx'rsonnes.  I. 
ciation  jmtronale  a  convoqué  les  équipages  devant  le  commissaire 
maritime  qui  a  notifié  leur  licenciement.  Dans  la  pêche  nmritime  à 
voilo  à  Ostende.  les  armateurs  .sont  parvenus  à  faire  admettre  par  la 
presque  généralité  des  équi}>agt's  que  la  rett^nue  sur  le  jiroduit  l>rut 
pour  couvrir  les  frais  communs  serait  portée  de  U)  à  15  ]>.  c. 

INDUSTRIES   D'ART   ET   DE   PRÉCISION. 

Travail  des  diamants.  —  Anviera.  —  Malgré  la  paralysie  don'  a 
été  frappée  liiuhHtrii-  dianiantaire  d'Anvers  durant  presque  toute  la 
durée  de  la  guerre,  alors  que  la  place  concurrente  d'Amst<'rdam  prenait 
un  essor  considérable,  notre  métrojX)le  était  en  train  de  devenir  depuis 
larmlstiee  le  premier  centre  du  monde  pour  h*  commerce  et  le  travail 
du  diamant.  C'est  dans  ces  conjonctures  qu'a  débuté,  il  y  a  quelques 
mois,  une  véritable  crise,  qui  prend  un  caractère  de  plus  en  i>lu8 
aigu,  à  la  fois  dans  les  deux  centres,  lesquels  comptent  d'ailleurs 
ensemble  25,000  diamantaires  sur  les  30,000  exiatant  dans  le  monde 
entier. 

Au  18  janvier  1920,  l'Union  de.^  ouvriers  diamantain's  ou  .-1^/'  - 
Diam^titheurrkersbond  i^n  België  {A.  D.  B.)  englobait  12,764  rnein 
dont  632  cliômeurH,  ce  qui  fai.sait  un  peu  moins  q»ie  5  p.  c,  tandis 
que  ri'nion  d'Amsterdam.  Algrtiwrnc  Xcflerland/ichr  Diamantbeuvr- 
kcrshonii  (A.  N.  D.  B.)  avec  ses  10.300  niembres  avait  à  In  même  dat« 
1.900  chômeurs,  soit  environ  18  p.  c.  Depuis  lors,  le  noml)re  des  sans 
travail  n'a  cessé  de  s'accroître  dans  les  deux  villes.  Du  30  mai  nu 
5  juin  dernier,  le  nombre  des  chômeurs  de  l'A.  N.  D.  B.  .se  chiffrait 
])ar;7. 114,  et  à  .-X-nvers,  à  la  niêine  éj)oque,  on  l'évaluait  à  peu  j)rès  à 
7,000.  On  jwrle  d'environ  9.000  au  délnit  de  juillet,  ce  qui  occasionne 
une  perte  de  salain's  de  2  '  .^  millions  de  francs  par  semaine. 

Dans  certains  ateliers,  on  ne  travaille  plus  que  trois  jours  jmr 
semaine,  tandis  que  la  plupart  des  ix>tit«  patrons  ont  arrêté  leur 
tailleries. 

A  quelles  causes  faire  remonter  cette  cri.se  int«Mise?On  l'attribue.en 
premier  lieu,  à  la  grande  diminution  de  la  demande  en  diamant  taillé 
qui  s'est   fait   sentir  depuis  des  semaines.   Los  Américains,   qui  ont 
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toujotirs  été  les  plus  importants  acheteurs,  ne  font,  pour  ainsi  dire, 
plus  de  commandes.  Les  fluctuations  du  change  ont  rendu  le  marché 
instable  et  ont  amené  les  banques  américaines  à  ne  plus  escompter 
les  effets,  ce  qui  a  provoqué  un  arrêt  dans  les  ordres. 

L'amélioration  du  change  belge  a  avissi  eu  des  répercussions  pénibles 
pour  certains  de  nos  joailliers,  qui  ont  fait  au  marché  des  diamants 
bruts,  à  Londres,  des  achats  importants  à  un  moment  où  la  livre 
sterling  était  cotée  64  et  65.  Maintenant  qu'elle  est  à  44,  il  se  fait 
que  des  pertes  importantes  ont  été  subies.  Et  comme  cette  baisse  peut 
continuer  encore,  on  n'ose  effectuer  de  grands  achats. 

Le  récent  décret  français  défendant  l'importation  des  diamants 
taillés  n'est  pas  de  nature  à  améliorer  le  malaise.  La  mesure  prohibitive 
à  tant  ému  les  intéressés  hollandais  que  le  Comité  de  la  Bourse  diaman- 
taù'e  est  en  instances  pour  tâcher  d'obtenir  le  retrait  du  décret.  Anvers 
semble  s'être  moins  alarmé  et  tout  au  moins  les  avis  y  sont  partagés. 
Dans  les  milieux  ouvriers  notamment,  on  estime  que  beaucoup  de 
maisons  d'exportation  françaises  étabhront  des  succursales  à  Anvers 
et  que  ce  résultat  sera  profitable  aux  tailleurs  de  diamant. 

La  crise  ayant  depuis  le^  début  sévi  plus  rigoureusement  à  Amster- 
dam qu'à  Anvers,  les  Hollandais  attribuaient  ce  phénomène  au  haut 
cours  du  florin  et  affirmaient  qu'on  travaillait  à  meilleur  compte 
chez  novis  qvxe  chez  eux.  Il  faut  noter  cependant  que  les  organisations 
patronales  et  ouvrières  se  sont  appliquées  à  uniformiser,  autant  que 
possible,  les  salaires  dans  les  deux  centres  en  tenant  compte  du  change. 
Quand  on  a  constaté  que  le  coût  de  la  vie  ne  diminuait  pas  comme 
on  l'avait  espéré,  les  ouvriers  ont  obtenu  dans  les  deux  villes  une 
indemnité  de  vie  chère  de  35  p.  c. 

Néanmoins,  l'Union  patronale  Juweliers-Vereeniging  d'Amsterdam 
estimant  qu'à  cause  du  change  belge  inférieur,  les  frais  de  fabrication 
étaient  plus  élevés  à  Amsterdam  qu'à  Anvers,  décida  «  que  les  salaires 
et  tarifs  existants  seraient  maintenus,  mais  que  la  convention  con- 
cernant l'indemnité  de  35  p.  c.  de  vie  chère  serait  modifiée  en  tenant 
compte  pour  l'industrie  amsterdamoise  des  différences  désavanta- 
geuses occasionnées  par  les  variations  de  valeur  du  franc  belge  ». 

Une  espèce  d'échelle  mobile  de  salaires  a  été  établie  ainsi,  basée 
sur  les  fluctuations  du  cours  du  franc  belge  :  du  9  mai  au  9  juin,  par 
exemple,  il  n'a  été  payé  à  Amsterdam  que  10  p.  c.  d'indemnité  de  vie 
chère  (au  lieu  des  35  p.  c.  convenus  précédemment). 

La  décision  des  patrons  d'Amsterdam  n'a  pas,  comme  ils  l'espéraient, 
apporté  un  remède  au  chômage,  seulement  elle  a  eu  pour  conséquence 
que  ceux  d'Anvers,  voulant  éviter  de  se  trouver  vis-à-vis  de  leurs 
concurrents  dans  une  situation  défavorable,  ont  essayé  de  réduire 
aussi  l'indemnité  de  vie  de  20  p.  C,  Estimant  que  les  patrons  n'avaient 
pas  le  droit  de  diminuer  les  salaires  sans  consulter  leurs  ouvriers,  des 
milliers  de  ceux-ci  sont  partis  en  grève  là  où  la  réduction  était  appliquée. 

Des  pourparlers  se  sont  engagés  alors  entre  le  Diamanibewerkerabond 
et  la  Juweliers-  Vereeniging,  afin  de  régler  la  question  par  une  mesure 
générale.  Dans  un  but  de  conciliation,  l'A.  D.  B.  consentit  une  dimi- 
tioii  de  10  p.  c.  Dans  sa  réunion  du  28  juin,  le  Comité  central  des 
joailliers  décida  de  réduire    l'indemnité    de  vie    chère    do  15  p.  C. 
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A  partir  du  21  juin;  lo  pourcentage  poxir  les  irois  «t'inaiiu-s  préfttit'utes 
(du  31  mai  au  21  juin)  serait  fixé  par  une  eoiuiniasion  iwritaire.  Tout  eu 
protestant  contre  la  mesure,  estimant  qu'elle  ne  ramènerait  i>as  Tacti- 
vité  dans  l'industrie  diamantaire,  TA.  D.  B.  s'inclina. 

Pour  parer  quelque  i)eu  à  la  crise,  les  ouvTiers  lapidaires  réelanxent 
la  limitation  de  la  durée  du  travail,  la  réglementation  de  l'appren- 
tissage et  l'augmentation  du  secours-chômage.  Ils  engagent  les  jeunes 
ouvriers  à  choisir  un  autre  métier  qui  leur  rapportera  autant  que  celui 
de  diamantaire,  sujet  à  des  chômages  fréquents.  A  partir  du  l'-''  jan- 
vier 1920,  A.  D.  B.  a  réorgaiiisé  sa  caisse  de  chômage  :  les  membres 
sont  divisés  en  deux  classes,  selon  la  cot  Lsat  ion  iJayé<',  GO  et  40  cent  imes  ; 
en  cas  de  chômage,  la  première  classe  reçoit  un  secours  de  2»  fr.  50 
par  jour,  et  l'autre  1  fr.  50. 

Bruges.  —  Trois  tailleries  de  diamants,  occupant  un  peu  jdus  de 
cent  ouvriers,  sont  arrêtées  depuis  environ  un  mois  jjar^  suite  des 
fluctuations  du  change  et  les  aléas  qui  en  résultent  pour  le  comm»>ree 
des  pierres  brutes  et  taillées.  Cette  mesure  ne  serait  qu'une  extension 
de  celle  qui  a  été  prist»  à  Auvei-s  de  concert  avec  les  syndicat»  intéressé». 
Le  personnel,  dont  il  s'agit,  n'a  jjas  d't>ccupation  t«'mpt)riiii'e.  On  croit 
que  cette  situation  durera  jusqu'i'n  s«'ptembn\  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Bruges.  —  L'ouvrage  a  repris  une  allure  satisfaisant/e  ù  Oisunde 
depuis  huit  jours,  grâce  à  d'abondants  urrivagt^s  de  nitratt»  et  de  bois. 
Environ  500  ouvriers  en  moyenne  sont  à  la  bt'sogn»'  (sur  un  effectif 
total  disjxniible  tl'environ  1,(KK)).  Les  ouvriers  qui  travaillent  rt^disent 
des  wUaires  do  21  franco*  pour  huit  heures  de  travail.  A  Bruges,  il  y  a 
pléthoiH'  d'ouvriers  non  (pialifiés  cherchant  du  travail;  ceux  qui  en 
trouvent  aux  abords  du  jMirt  sont  ran^s. 

Le  batelage  diminue,  ce  <]ui  est  dû  à  rinflueiice  de  l'été,  mais  aussi 
et  princi|Milement  au  man((iie  d'élan  commercial  à  Bruges  et  à  Ost<'nd<' 
et  à  la  sujjpression  du  trafic  français  pjir  Nieujxjrt.  En  mai,  on  a  note 
aux  écluses  du  nord  de  Bruges  1(59  pas-sages  de  bateaux  et  141  p<^ndani 
les  25  premiers  jours  de  juin,  ce  qui  est  assez  inférieur  à  la  moyenn» 
des  mois  précédents.  (D.  Z.) 

Bruxelles.  —  On  constate  une  reprise  dans  cette  branche  de  l'industrie  ; 
les  fourrages  ont  une  tendance  vers  la  Imi.sse,  mais  les  salaires  ont  encon 
subi  une  augmentation.  Le  syndicat  ouvrier  est  en  [njurparlers  avec  k> 
l)atrons  au  sujet  de  l'obtention  d'un  salaire  mininuun  de  17  fr.  50  i>ai 
jour  et  de  la  limitation  des  heures  de  travail.  (A.  G.) 

Gand.  —  L'activité  au  jiort  tend  à  diminuer.  Le  transbordinuii' 
des  charlxins  allemands  k  destination  de  la  France  se  fait  aumoyeii 
de  grappins,  économisant  ainsi  beaucoup  de  bras. 

En  présence  des  questions  importantes  concernant  le  réoutillagi 
de  nos  installations  niaritimes  et  tle  la  constiniction  de  nouveaux 
iiangars  »'t  quais  au  port,  l'administration  communale  a  préconisé 
la  création  d'un  organisme,  réunissant  en  son  sein  tous  les  élément- 
ayant  un  intérêt  inunédiat  dans  le  bon  fonctionnement  du  port  et  dan.'- 
le  développement  de  son  trafic. 
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Cetto  commission,  tout  en  ayant  un  caractère  officiel,  ne  serait 
qu'un  orjïanisme  consfiltatif. 

,  ■  La  grève  déclanchée  le  29  mai  dernier  par  les  cochers  gantois  peut 
être  considérée  comme  un  échec  pour  les  grévistes.  (V.  V.) 

La  Louvière  —  (Canal  du  Centre  et  Charleroi-Bruxelles).  Le  trafic 
par  bateaux  est  assez  anitné.  Mais  les  bateaux  vides  doivent  attendre 
leur  chargement  parfois  pendant  2,  3  ou  4  semaines  lorsqu'il  s'agit 
de  charbon,  aussi  les  l'ournées  de  «  planche  »  (surestarie)  sont-elles 
indemnisées  à  raison  de  40  fr.  pour  les  bateaux  de  300  T.  lorsque  le 
chômage  dépasse  les  6  ou  8  jours  prévus  dans  le  contrat.  Le  même 
délai  de  6  ou  8  jours  est  accordé  pour  le  déchargement.  Les  frais  de 
traction  ou  de  remorquage  s'élevant  de  5  fr.  50  à  6  fr.  par  kilomètre 
pour  un  bateau  de  300  T.,  il  en  est  résulté  un  relèvement  du  prix  do 
fret  depuis  la  mi-juin.  Pour  Anvers-Bassin  le  fret  payé  de  La  Louvière 
ou  Houdeng  s'élève  à  17  fr.  50  par  T. 

(Sur  la  Dendre).  La  batellerie  a  été  encouragée  par  les  ha\its  prix 
du  fret  (jusque  50  et  60  fr.  la  tonne  pour  les  transports  en  France). 
Avec  lé  prix  de  décliargement  de  4  fr.  à  la  T.,  les  droits  de  péage,  et 
éventuellement  l'indemnité  de  planche  (50  fr.  par  jour  pour  bateau 
de  300  T.)  le  macadam  fourni  par  les  carrières  de  Lessines  revenait 
rendu  sur  place  à  100  fr.  les  1000  kilogr.  Ces  haxits  prix  ont  attiré 
les  mariniers  et  la  concurrence  a  amené  en  juin  une  réduction  de 
8  à  10  francs  sur  le  fret.  (F.  S.) 

TÀége.  —  L'offi*e  de  main-d'œuvre  est  très  supérieure  à  la  demande, 

(A.   D.) 

Mous.     -  Le  travail  a  ]5lutôt  une  tendance  à  se  raréfier. 

Le  ]iersonnel  des  lignes  vicinales  de  Mons,  du  Borinage  et  du  Tour- 
naisis  s'était  mis  en  grève,  le  9  mai  dernier,  pour  obtenir  le  paiement 
des  sHlaires  au  mois  et  l'octroi  de  52  jours  de  congé  payés  par  an. 

Après  cinq  semaines'de  chômage,  le  travail  fut  repris  le  11  juin  (voir 
p.  839  et  840^.  Le'*batelage  est  très  actif  grâce  aux  expéditions  de 
charbon  et  de  ciment.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  AGRAIRES. 

Apiculture.  —  Mons.  —  -  La  fenaison  a  pu  se  faire  dans  d'excellentes 
conditions.  Le  foin  est  abondant.  Les  faucheurs  ont  été  payés  jusque 
150  francs  par  hectare. 

Toutes  les  céréales  onl  très  belle  apparence.  Les  pommes  de  terre 
et  les  betteraves  sont  également  très  bien  venues.  Les  divers  produits 
de  la  ferme  se  maintiennent  à  des  prix  élevés.  (A,  L.) 

Tournai.  —  Les  récoltes  sont  réussies.  La  quantité  de  betteraves 
sucrières  a  augmenté  considérablement  et  a  réclamé  durant  le  mois 
une  main-d'œuvre  abondante.  Celle-ci  est  toujours  rare. 

Les  terres  ayant  reçu  des  engrais  chimiques  ont  très  bien  donné. 

La  récolte  des  foins  est  presque  temainée  et  a  donné  de  très  bons 
rendements,  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  que  de  la  quantité. 

Les  lins  sont  beaux  et  leur  rendement  sera  considérable.  Même 
sittiation  pour  le  colza. 

Les  pommes  de  terre  tardives  promettent  bien. 
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On  conntate  urip  mortnlitt^  assez  élevée  chrz  les  jeunes  potilains. 
Il  y  a  encore  de  nombreux  cas  de  stomatique  aphteuse.  (E.  V.). 

Horticulture.  —  Oay\d.  —  Déjà  IftO  horticultures  sur  les  400  établisse- 
monts,  jadis  si  florissants,  qui  existaient  à  Gand  et  aux  environs, 
sont  fermées.  En  outre,  plusieurs  grands  horticulteurs  semblent  liqui- 
der leurs  affaires  et  dégarnissent  leurs  serres  sans  prendre  des  disposi- 
tions pour  remplacer  les  plantes  dont  ils  se  déliarmssent. 

La  défense  d'exportation  vers  l'Amérique,  les  mesures  protection- 
nistes prises  par  différents  pays,  les  innombrables  formalités  qui  sont 
exigées  pour  l'envoi  de  plantes  en  France,  et  l'interruption  du  commen-e 
important  de  plant<?s  qui  se  faisait  avec  l'Allemagne,  sont  autant  àv 
causes 'qui .  plongent    l'horticulture   belge   dans   le   marasme. 

Pendant  la  dernière  période  de  la  guerre,  seuls  quelques  horticul- 
teurs privilégiés  parvinrent  à  conserver  leiirs  i)réeieuses  collections 
de  plantes  à  peu  près  intactes.  Le  prix  élevé  et  la  rareté  du  charbon 
ne  permirent  aux  aiitres  cjue  de  sauver  quelques  spécimens  auxquels 
ils  tenaient  parliculièrement. 

Dans  la  majeure  partie  des  établissements  horticoles,  on  dut  finir 
par  se  livTcr  à  la  culture  des  i>rimeurs. 

Le  coût  élevé  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  empêche  aujour- 
d'hui le  rétablissement  des  serres  détruites  par  les  Iwjnbardements 
divers,  ou  par  les  explosions  des  mines  employées  potir  faire  sauter 
les  travaux  d'art.  La  restauration  même  des  serres  njomentnnément 
abandonnées  coûto  trop  cher,  sans  compter  que  le  salaire  des  ouvriers 
employés  dans  les  horticultures  a  suivi  la  hausse  générale. 

Une  société  horticole,  ayant  vendu  son  vaste  terrain  de  Genthrugge 
à  la  nouvelle  finne  fnrels  (ateliers  de  construction),  a  repris  ujie  hor- 
ticulture récemment  installée  à  T,a  Tinte. 

Une  grande  fabriqu<>  anversi>ise  d'automobiles  enk"  des  ateliers 
sur  une  partie  d'un  terrain  d'iuie  horticulture»  de  Meirellx'ke. 

Un  mouvement  de  salaires  avait  été  entrepris  depuis  quelque  temjts 
à  l'initiative  du  syndicat    r  Les  ouvriers  horticulteurs  i^révoyants  ». 

La  chambre  syndicale  des  hort  ic\ilteurs  à  fait  savoir  qu'elle  n'est 
pas  compétente  en  matière  de  salaires  <•♦  <'iic  li  ,  mniit  rs  devront 
traiter  séparément  avec  leurs  patrons.  V.  V.). 

Morut.  —  On  a  achevé  pondant  le  moi»  ii  j.i  humi  lui  h.  >  parterres 
d'été.  TjOs  plantes  florales  bis-annudles  à  grand  dévelnjijK'ment  f)nt 
été  semées  ainsi  que  les  plantes  de  serre  froide  :  iirimevèr«\  caleéolaire. 
cinéraire.  Le  commerce  des  gerbes  et  bouqiiets  fut  bon. 

Tous    les    légumes    de    saison    produisent   abondamment  :    iHt'M'- 
choux  verts,  carottes,  etc.  La  récolte  des  asperges  est  pr;>sque  tern 
Les  fraises  ont  été  abondantes  et  se  sont  vendues  à  des  prix  rémuii  - 
rateurs.  (A.  L.). 

SERVICES  PUBLICS. 

Oharleroi.  —  Centrale  Gaz  et  Electricité  :  Ij^  1"  juin  a  éclaté  une 
grève  à  la  Centrale  électrique  du  Hainaut,  à  Montigny-sur-Sambre. 
les  ouvriers  réclamant  une  augmentation  immédiate  de  4  francs  ]>ar 
jour.  Cutte  grève  a  eu  des  conséquences  graves:  arrêt  d'exploitation 
dans  qiiatro  charbonnages,  aux  Ateliers  do  Constructions  éloctriquoe, 
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aux  Aciéries  Cambier  et  dans  beaucoup  d'ateliers  de  construction. 
De  même,  les  gares  et  les  boulangeries  se  sont  trouvées  sans  courant 
électrique.  Les  salaires  consentis  par  In  direction  et  devant  entrer 
en  vigueur  à  cette  même  date  du  1"  juin  étaient  de  20  fr.  66  à  24  francs, 
salaire  journalier  moyen  pour  ouvriers  qualifiés    (journée  de  8  heures). 

Le  2  juin,  à  l'intervention  de  M.  le  Ministre  du  Travail,  patrons  et 
ouvriers  se  mirent  d'accord  pour  accepter  l'arbitrage  et  le  travail  fut 
repris  le  jour  même. 

La  sentence  arbitrale  fut  rendue  le  12  juin. On  en  trouvera  le  contenu 
sous  notre  rubrique  mensuelle  :  «  Les  Conflits  du  travail  ».         (S.  P.) 

Bruges.  —  Un  conflit  est  pendant  à  Zandvoorde-lez-Ostende.  Une 
dizaine  d'ouvriers  du  gaz  demandent  que  leurs  salaires  (lfr.25  à  2  frs.) 
soient  majorés  (1  fr.  75  et  2  fr.  28).  D'autre  part,  une  centaine  d'ouvriers 
d'une  entreprise  à  Bruges  réclament  des  salaires  variant  de  1  fr.  50  à 
1  fr.  75.  (D.  Z.) 

EMPLOYÉS. 

Ganâ.  — •  La  situation  s'est  améliorée  en  ce  sens  que  certaines  catégo- 
ries d'employés  ont  vu  augmenter  leurs  appointements,  grâce  au 
mouvement  syndical. 

Le  «  Groupement  des  Sociétés  d'Employés  et  de  Voyageurs  »  con- 
tinue ses  démarches  dans  le  but  de  former  un  comité  paritaire  chargé 
de  trancher  les  difïérends. 

—  La  Chambre  des  Notaires  saisie  d'une  demande  fixant  les  appointe- 
ments des  clercs  de  notaires,  répondit  ne  pas  être  compétente  en  ma- 
tière de  questions  syndicales. 

—  Les  employés  communaux  ont  obtenu  une  augmentation  générale 
de  1,500  francs  plus  75  francs  par  tranche  de  500  francs  sur  les  appointe- 
ments supérieurs  à  3,000  francs,  allant  jusqu'à  3,000  francs  maximum 
avec  effet  rétroactif  à  partir  du  1'^''  mai  dernier. 

Chaqvie  semestre  le  taux  de  l'augmentation  sera  revisé.  (V.  V.) 
Liège.  —  L'Interfédérale  des  Employés  communaux  de  la  Ville  de 
Liège  demandait,  pour  tous  les  fonctionnaires  de  la  Ville,  une  in- 
demnité de  vie  chère  annuelle  de  2,000  francs  avec  effet  rétroac- 
tif au  1"  mars  1920.  Le  Col  ège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  qui 
s'était  d'abord  prononcé  pour  une  indemnité  de  1500  fr.  par  an,  à 
partir  du  l^""  mai,  s'est  décidé,  après  intervention  de  l'Interfédérale  à 
maintenir  le  chiffre  de  1,500,  mais  applicable  rétroactivement  à 
partir   du    l^r  mars  1920. 

Dans  l'industrie  et  le  commerce  la  demande  d'emplois  reste  très 
supérieure  à  l'offre.  (A.  D.) 


2* 
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^  Comités  nationaux  d^industrie 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  GLACERIE. 

On  a  vu  (Revue  du  Travail,  30  juin,  p.  848)  qu'à  la  séance  du  21  avril 
«infi  triple  augmentation  p<'*n6rale  de  cinq  centimes  l'iieure  avait  été 
annoncée  à  ce  Comité  par  les  délé^aiés-jjatrons.  jx>ur  chacun  des  mois 
de  mai,  juin  et  juillet.  Mais  l'augmentation  de  25  p.  c.  demandée  |iar 
1  >8  délégués-ouvriers  avait  été  en  même  temi>s  catéporiquenu  nt 
repoussé*',  par  le  motif  que  les  salaires  des  ou%Tiers  d«'  glaceries  devaient 
rester  en  corrélation  avec  ceux  des  ouvriers  mineurs. 

Sur  ces  entn-faites,  siu"vint  pour  ces  derniers  l'augmentation  de 
5  p.  c.  au  1"  juin,  décidée  le  27  mai  jiar  la  Comniission  des  Mines 
(p.  790). 

Des  lettres  furent  adressées  au  nom  du  groupement  ouvrier  aux 
directions  des  glaceries  réclamant  vme  augmentation  de  2  fr.  50  |>ar 
jour  pour  tous  les  ouvriers  à  dater  du  I**juin:  »  (liTnut  <îc  >}it  i-rii.ii.Mi, 
préavis  serait  rerais  partout  le  15  juin. 

L'organisation  ouvrière  confinna  cet  ulliinanmi  par  icttir  iinp  ^--.cr 
1-^  3  juin  au  Prési«lent  du  Comité  national,  M.  le  Premier  Insj>eeteur 
général  du  Travail  Bnighmans,  qui  s"empre.s.sa  de  réunir  le  Comité; 
niais  C4^tte  séance  ne  put  avoir  lieu  que  le  jour  même  du  15  jjiin. 

Les  délégutwi-jwtrons  rej)roclièrent  à  leiu"s  eollègiies  ouvriers  l'ini- 
tiative pri.se  jjar  leur  association  en  dehors  du  Comité  national.  Ils 
déclarèrent  nettement  que  si  le  préavis  était  remis  dans  une  .seule 
usine,  ils  étaient  décidés  à  arrêter  le  travail  dans  toutes. 

Mais  ils  annoncèrent  en  même  tomps  qu'à  raison  de  l'ainimentation 
de  5  p.c.  accordée  aux  mineurs,  ils  ne  faisaient  pas  objection  à  accorder 
la  nxême  augmentation  aux  ouvriers  do  glaceries.  Les  cinq  ct-ntimeK 
par  heure  accordés  en  mai  resteraient  acquis.  I^es  augmentât  i(in>  de 
cinq  centimes  prévus  pour  juin  et  juillet  seraient  remplnciVs  jMir 
l'augmentation  de  5  p.  c.  aecordé<?  c(;nune  aux  miiu'urs  aux  mêmes 
datcf . 

A  la  suite  de  cette  séance,  le  préavis  dont  il  avait  été  que^i'""  f  " 
\)&B  été  donné. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  BATIMENT 
Grosse    construction 

Ainsi  qu'il  avait  été  convenu  à  la  dernière  séance  (1),  ce  Comité 
était  réuni,  le  2  juin,  pour  .se  rendn»  auprès  de  M.  le  Premier  Ministre 
Delacroix,  dont  il  se  i)roiK)sait  de  demander  \o  concours  auprès  de 
diverses   administrations   publiques,    qui    faisaient    difticulté   il'apiili- 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  juin,  p.  793. 
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qiif  r  1  '  bai'èine  de  salaires  adopté.  C'^tte  detnarch?  avait  été  décidée 
sur  la  proposition  de  la  délégation  ouvrière,  qui  réclamait  précisément 
un  relèvement  du  dit  barème,  sous  forme  d'indemnité  de  vie  chère 
applicable  à  partir  du  1^'  juin. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  les  délégués  patrons  ont  remis  au  président 
une  lettre,  en  date  du  jour  même,  de  la  Fédération  nationale  du  Bâti- 
ment et  des  Travaux  publics.  A  l'unanimité,  cette  Fédération  venait 
de  décider  «que  la  convention  établie  les  18  février,  3  et  10  mars 
devait  être  maintenue  dans  son  entièreté  et  que  par  conséquent  il  n'y 
avait  pas  lieu  qu'une  délégation  du  Comité  national  se  rendît  chez 
le  Premier  Ministre  ». 

Vainement  M.  le  Premier  Inspecteur  général  du  Travail  Brughmans, 
président  du  Comité,  fit  ressortir  que  la  lettre  de  la  Fédération  patro- 
nale trahissait  un  malentendu. 

Le  Fédération  avait  été  priée,  il  est  vrai,  à  la  demande  des  délégués 
patrons,  de  rechercher  vme  formule  permettant  l'octroi  éventuel  d'un 
supplément  de  salaire  correspondant  à  une  indemnité  de  vie  chère. 
Cette  consultation  ne  portait  pas  sur  l'opportunité  de  la  démarche  dé- 
cidée par  le  Comité  national  auprès  du  Premier  Ministre.  Le  Fédération 
patronale  a  lié  les  deux  points.  Le  Comité  n'avait  pas  à  la  suivre 
dans  cette  voie. 

Seulement  les  délégués  patrons  manifestaient  leurs  vives  répugnances 
pour  toute  démarche  qui  pourrait  conduire,  même  indirectement,  à 
l'accejjtation  de  la  nouvelle  majoration  réclamée  par  les  ouvriers  : 
le  Gouvernement  promet  souvent  plus  qu'il  ne  tient,  les  administra- 
tions provinciales  et  commvinales  se  refusent  dans  une  quantité  de 
cas  à  intervenir  dans  l'augmentation  de  dépenses  occasionnées  par  les 
salaires  majorés.  Ces  relèvements  succesifs  restent  finalement  pour 
compte  à  l'entrepreneur...  Malgré  les  insistances  du  président,  la  délé- 
gation patronale  refusa  de  se  rendre  à  l'audience  du  Premier  Ministre, 
considérant  qu'elle  était  impérativement  liée  par  la  décision  de  la 
Fédération  du  Bâtiment. 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  CONSTRUCTION  MÉCANIQUE 

Le  séance  du  19  juin  avait  renvoyé  à  la  réunion  suivante  le  règle- 
ment définitif  de  la  question  des  heures  supplémentaires  (1).  Cette 
réunion  a  été  tenue  le  30  juin  :  le  Comité  s'est  retrouvé  en  présence 
des  difficultés  déjà  touchées  antérieurement  et  qui  résultent  principale- 
ment de  la  méfiance  des  délégués  ouvriers,  craignant  que  certains 
patrons  n'abusent  de  leurs  concessions  pour  multiplier  les  heures 
supplémentaires  sans  absolue  nécessité.  On  a  donc  cherché  à  préciser 
rigoureusement  les  cas  où  les  heures  supplémentaires  seraient  permises 
sans  autorisation  préalable  des  syndicats.  Un  texte  admettait  déjà 
précédemment  «  las  réparations  faites  à  l'usine  et  pour  l'usine  ».  Un 
débat  approfondi  a  conduit  en  outre  à  l'adoption  du  texte  suivant 
concernant  les  sucreries  : 

«  Les  heures  supplémentaires  pour  travaux  de  réparïjrtions  seront 
»  autorisées  '  pow  et  dans  les  sucreries  pendant  la  campagne  sucrière. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  30  juin  1020,  p.  847. 
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»  si  elles  sont  jii.stifiôps  par  des  arrêts  possibles  dans  la  fabrication 
»  et  par  des  cas  exceptionneLs.  » 

Une  autre  exception  devait  être  prév'ue  expressément  en  ce  qui 
concerne  I"s  pompes  de  mine.  Un  industriel  fit  remarquer  toutefois 
qu'en  ces  termes  la  rédaction  de  l'article  serait  trop  restrictive  et  qu'il 
y  avait  lieu  d'étendre  l'exception  au"*api)areils  de  ventilation  et  aux 
accidents  quelconques  susceptibles  de  mettre  en  péril  les  centrales 
électriques,  usines  à  f^az,  etc.  Devant  la  difliculté  de  formtiler  séance 
tenante  un  texte  donnant  satisfaction  à  totis  l.'s  desiderata,  il  a  été 
entendu  que  l?s  patrons  enverraient  V\  rédaction  i)roiX)sée  au  président 
qui  la  comniuniquera  aux  délé^iés  ouvriers  avant  la  prochaine  séance. 

Le  0>mité  est  revenu  ensuite  sur  la  question  de  la  rémunération 
supplémentaire  de  15  p.  c.  admise  déjà  en  principe  pour  le  tratxtit  de  )niit. 
Est  considérée  conune  équijx^  de  nuit  «  cell;'  dont  le  travail  commence 
le  soir  et  finit  1?  matin,  sans  déliasser  les  48  heures  i^ar  semaine  ». 

Pour  les  équip^^s.  au  contraire,  les  limites  de  la  «  journé»*  "■••  r 
de  4  ou  5  heures  du  matin  à  10  ou  11  lieures  du  .soir. 

Restait  à  vider  la  question  de  savoir  si  la  rénumération  supplé- 
mentaire de  15  p.  c.  s'appliquerait  aux  ouvriers  ne  travaillant  la  nuit 
que  }xir  alternance,  ])ar  .siiite  de  roulMuent  d'équijx's.  (.'e  gt-nre  de 
travail  étant  exceptionnel  dans  la  construction,  les  délégués  putrons 
-ont  déclaré  quavant  de  pr^mdre  \me  décision,  ils  devaient  »'n  référer 
à  ceux  d'entr."  eux  qui  font  travaill-r  de  cette  manière. 

Une  difficulté  d'un  autre  ordre  a  suscité  un  déijat  a.sse7.  vif  entre 
l"s  délégations  patronale  et  ouvrière.  Il  s'agit  du  Iwrème  des  salaires 
minima  que  la  convention  du  14  avril  fixait  jusqu'au  .31  décembre 
prochain,  sauf  revision  éventuclli-  au  I*"''  aoi'it,  si  à  <'ette  date  Tindex- 
number  de  la  Revue  du  Travail  défmssait  425.  Or,  l'index  de  mai, 
le  d"rnier  connu,  atteint  471.  Les  délégués  ouvTiers  s'en  autorisaient 
pour  réclamer  une  augmentât  ioi»* de  25  centimes  Vlieure  sur  tons  les 
salaires  minima.  Si  le  Comité  national  ne  résolvait  {"«s  la  question, 
celle-ci  devrait  être  décidée  régionalenient  et  les  délégués  ouvriers 
insistaient  pour  la  première  solution. 

La  délégation  |)atronale  a  déclaré  avoir  reçu  de  ses  mandants  le 
mandat  impératif  de  refu.ser  toute  augmentation  nouvelle.  Elle  a 
invoqué  les  pers]>ectives  de  Ijai.sse  imminente, qui  semblai«'nt  promettre 
|X)ur  les  environs  du  mois  d'août,  le  rabais.sement  du  coût  d»-  la  vie 
en  dessous  mêmt'  de  la  liniite  prévue. 

En  conchision,  le  l>arème  existant  devait  être  maintenu  san>  modi- 
fication jusqu'au  31  décenibre. 

Les  délégués  ouvriers  ont  déc-laré  cett«  solution  inadmi.s.siblr  dans 
l'état  aetui'l  des  cho8t»s.  La  question  a  été  renvoyée  à  huitaine  ix)ur 

exami'ii  tiltérirur.  (1) 


(  1  )  Cette  dernière  séance  ti'.«  yxia  tk.m    plus  vu  rt'^nli« 
point. 
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COMITÉ   NATIONAL  DU   PORT   D'ANVERS  (I) 

Dans  ses  réunions  du  18  juin  et  du  8  juillet,  ce  Comité  a  statué 
sur  la  question  du  déchargement  de  bois  dans  le  port.  La  majorité  des 
débardeurs  de  bois  venant  des  communes  rurales,  comme  Stabroeck, 
Eeckeren^  Capellen,  Wilmarsdonck,  etc.,  réclamaient  la  suppression 
des  heures  supplémentaires  parce  qvie  ils  devaient  partir  très  tôt  le 
matin  et  rentrer  chez  eux  très  tard  le  soir. 

Après  examen  en  sous-commission,  il  a  été  entendu  que  les  ouvriers 
intéressés  commenceront  le  travail  à  huit  heures;  des  heures  su]i])lé- 
mentaires  pourront  être  effectuées  après  dix-sept' heures  en  cas  d'ur- 
gence. 

Les  ouvriers  ont  élevé  des  plaintes  au  sujet  de  la  surveillance  des 
marchandises,  exercée  par  des  personnes  non  compétentes.  Le  patron 
intéressé  a  promis  de  mettre  fin  à  cet  état  de  clioses. 

Le  président  a  encore  donné  connaissance  d'im  différentl  survenu 
à  bord  d'un  steamer  où  les  «  riggers  »  exigeaient  pour  Tarrimage 
d'autos  sur  le  pont  un  salaire  de  150  francs  par  homme.  Ce  conflit 
a  été  terminé  par  un  accord  entre  la  firme  intéressée  et  k"  Belgian 
Seamen  Union;  à  l'avenir,  ce  travail  sera  effectué  par  récjuipage. 

Finalement,  le  Comité  s'est  occupé  de  la  grève  des  porteurs  de  sacs, 
demandant  la  re vision  de  leur  barème. 

Le  groupement  des  grains  refusait  toute  discussion  parce  qu'il  n'était 
pas  représenté  au  sein  du  CoTnité  national.  D'autre  part,  les  contrats 
à  modifier  ayant  été  passés  en  dehors  de  l'action  du  Comité,  celui-ci 
se  trouvait  incompétent  poxir  leur  révision.  Il  a  dû  se  borner  à  charger 
son  prtSsident  de  réunir  les  parties  en  cause  aux  fins  d'arrivé  r  à  un 
accord.  ' 


COMITÉ  NATIONAL  DE  L'INDUSTRIE  DES  TRANSPORTS 

(Section  des  chemins  de  fer  vicinaux)  ' 

Composition.  —  Modification. 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  10  mars  1920  instituant  un  Comité  na- 
tional chargé  de  délibérer  svxr  les  bases  du  salaire  et  les  conditions  de 
travail  dans  l'industrie  des  transports  limitée  a\ix  tramways  et  aux 
chemins  de  fer  vicinaux; 

Attendu  que  MM.  Reculez,  Francart  et  Helleputte,  déle^gxiés  effec- 
tifs pour  les  cliemins  de  fer  vicinaux,  et  Vermeire,  délégué  sup- 
pléant pour  la  même  section,  ne  sont  plus  exploitants  de  lignes  vici- 
nales çt  ont  demandé  à  être  relevés  de  leur  mandat  : 

ARRÊTE    : 

Article  premier.  —  La  démission  offerte  par  MM.  Recvilcz,  Fran- 
cart et  Helleputte,  délégués  effectifs  et  par  M.  Vermeire,  délégué 
suppléant  du  Comité  national  de  l'Industrie  des  transports  (section 
des  chemins  de  fer  vicinaux),  est  acceptée. 

(l)  Voir  Revue  du  Travail,''}^  juin,  p.  794. 
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Art.  2.  —  Li  composition  de  la  déléj^ation  patronalf  préviio  par 
l'arrêté  ini-iistéric^l  du  10  mars  1920  pour  k's  chemins  de  for  vit-iiiaux 
sera  désormais  la  suivante  : 

M.  Jacob-i,  ingénieur  en  chef,  directeur  de  l'exploitation  de  la 
Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  qui,  en  cas  d'einpé- 
ch'imint,  sera  remplacé  par  M.  B>^lpaire,  ingénieur  en  chef,  directeur 
de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux; 

M.  D.?croës,  ingénieur  en  chef,  directeur  de  la  traction  et  des  services 
éUictriqvies  à  1*  Société  nationale  des  ch-Mnins  de  fer  vicinaux,  qui, 
en  cas  d'einpêuhiinant,  sera  remplacé  par  M.  Favoreel,  insjjectcur 
de  l'exploitation  à  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinavix; 

M.  Mînard.  directeur-gérant  de  la  Société  anonyme  des  chemins 
de  fer  vicinaux  du  C  uitre,  à  La  Louvière,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  p  ir  M.  Soet<?,  ingénieur-directeur  de  la  Société  anonyme 
«  Intercommunale  Courtrai  »,  à  Courtrai  ; 

M.  Vanderspek,  directeur  de  l'exploitation  des  chentins  de  fer  vi- 
cinaux du  groupe  de  Charleroi,  à  Charleroi,  qui,  en  cas  d'empêchement 
sera  remplacé  par  M.  Haerens.  ingénieur  de  la  Société  anonyme 
Tramways  électriques  de  (iand,  à  Gentbnigge; 

M.  Mïquoy,  ingénieur-direct-eur  de  la  Société  anonyme  du  chemin 
de  fer  vicinal  d'Ans  à  Oroyo  et  ext^'nsions,  à  Wan^mme,  qui,  en  cas, 
d'empêchement,  sera  remplacé  par  M.  De  Soignie,  mgénieur  directeur 
de  la  Société  anonyme  mosane  jïour  l'exploitation  de  chemins  de  fer 
vicinaux,    à    Namur. 

Bruxil.s,    le    7    juillet    1920. 

.T.    Wautkrs. 
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UNIONS  PROFESSIONNELLES  RECONNUES. 
(2*^  trimestre  de  1920.) 

Los  statuts  di's  unions  professionnelles  ci-après  ont  été  entérinés  par 
le  Conseil  des  Mines  et  publiés  aux  annexes  du  Moniteur  belge,  pendant 
le  deuxième  trimestre  de  l'année  1920. 

I.  —    UNIONS  DE  CHEFS  D'ENTREPRISE  DE[;L'INDUSTRIE  ET^DD  COMMERCE 

1.  «  Syndikaat  der  Peperkoekfabrikanten  »,   syndicat   de  fabricants 

de  pains  d'épices,  à  Gand.  (Acte  n»  91.) 

2.  «  Vereeniging   der    Voermansbazen  »,    association    de    patrons   de 

transports,  à  Gand.  (Acte  n^  101.) 

3.  «  Les  Couteliers  belges»,  à  Bruxelles.  (Acte  n"  117.) 

II.   —  UNIONS  DE  PERSONNES  EXERÇANT   UNE  PROFESSION  LIBÉRALE 

1 .  «  Provinciale  beroepsvereeniging  der  Leerkrechten  en  Beainbten 

van  het  Beroepsonderwijs  der  Provincie  West-Vlaandcrcn  », 
association  de  professeurs  de  l'enseignement  professionnel,  à 
Bruges.  (Acte  n»  93.) 

2.  «  A.  L  T.  V.»,  association  des  ingénieurs  de  l'industrie  textile,  à 

Verviers.  (Acte  n°  110.) 

3.  a  Cercle  pharmaceutique  borain»,  à  Saint-Ghi.slain.  (Acte  n°  121.) 

4.  «Association  médicale  du  Canton»,  de  et  à  Wavre.  (Acte  n°  133.) 

5.  «  Syndicat  patronal  des  Praticiens  de  l'Art  dentaire  en  Belgique  », 

à  Bruxelles.  (Acte  n»  142.) 

6.  «  Union  de  Ih.  Presse  quotidienne,  économique,  industrielle  et  finan- 

cière »,  à  Bruxelles.  (Acte  n°  149.) 

m.  —  UNIONS  DE  COMMERÇANTS 

1.  «  Eenieders  Voordeel»,  union  de  boutiquiers  en  denrées  alimen- 

taires, à  Moorseele.  (Acte  n**  105.) 

2.  «Corporation  des  Bouchers  détaillants»,  de   l'arrondissement  de 

et  à  Charleroy.  (Acte  n»  136.) 

3.  «  Beroepsvereeniging  van  Kolenhandelaars  »,  vinion  professionnelle 

des  négociants  en  charbons,  à  Anvers.  (Acte  n<>  144.) 

IV.  —  UNIONS  D'EMPLOYÉS 

1 .  «  Corporation  des  Représentants  des  Fabriques  belges  de  Chocolats, 
Biscuits,  Confiseries  et  Pains  d'épices  »,  à  Bruxelles.  (Acte 
no   120.) 
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V.  —  UNIONS  DIVERSES 

1.    «  Antwerpen's    Meesters   Coiff^nirskring  »,  cercle   de   maîtres  coif- 
feurs, à  Anvers.  (Acte  n"  127.) 

VI.  -  UNIONS  D'AGRICULTEURS 

1.  Sint-Mart«n.sbond»,  union  d'agriculteurs,  à  Lierde-Saint -Martin. 

(Acte  n»  94.)  .  • 

2.  «La  Roannayse  »,   union   professionnelle   agricole,    à    Moulin  du 

Ruy-lloanne-Coô.   (Act«   n»  95.) 

3.  «  Union  communale  des  Membres  du  Comice  apricole  ».  à  Morhet. 

(Acte  n"  96.) 

4 .  «  La  Bonne  Ménagère  »,  union  profeasionnelle  agricole,  à  Grez- 

Doiceau.  (Acte  n9  97). 

5.  a  De  Vrije  Aardbeziënplanters  »,  union  de  planteurs  de  fraisicru, 

à  Pamcl  (Poulck).  (Acte  n»  98.) 

6.  «  Dp  Vrije  Hopljoeren  »,  union  de  planteurs  de  houblon,  à  Pamel 

(Poulck).  (Acte  n"  99.) 

7.  «  Union  communale  des  Membres  du  Ckjinice  agricole  »,  à  Villers- 

Sainte-Ciortrude.  (Acte  n»  104.) 

8.  «  Umon    Saint-Jean-Baptiste  »,    union    professionnelle    agricole, 

Glaireu.se.  (Acte  n°  111.) 

9.  «  Union  communale  des  Membres  du  Comice  apricole  »,  à  Heyd. 

(Acte  nP  113.) 

10.  «  Union  communale  des  Membres  du  Comice  agricole  »,  à  Grand'- 

Han.  (Acte  n"  114). 

11.  «  Union  communale  des  Membres  du  Comice  agricole  »,  à  Septon. 

(Acte  n»  115.) 

12.  «Union  communale  des  Membres  du  Comice  agricole  »,  à  My. 

(Acte  n"  116.) 

13.  «  Los  Mt^nagères  clu-étiennes  »,  union  professionnelle  agricole,  à 

Aye  (Marche).  (Acte  n«>  122.) 

14.  «Union   professionnelle  agricole  »,  à  Halleux.   (Acte  n"    123.) 

15.  «Union  conuuunale  des  Membres  du  Comice  agricole  »,  à  Izier. 

(Acte  nP  124.) 

16.  «Union  communale  des  Membres  du  Comice  agricole  »,  à  Wéris. 

(Acte  n«>  125.) 

17.  «Coopérative  agricole  »,  à  Lorcé.  (Acte  n°  126.) 

18.  <'  De  Zorgvuldige  en  Vooruitziende  Bocrin  »,  union  de  paysannes, 

à  Etichove.  (Acte  n"   128.) 

19.  «  Sinte-Annakring  ».  union  de  paysannes,  à  Olsene.  (Acte  n"  129.) 

20.  M  Boerengilde  »,  gilde  d'agriculteurs,  à  Kcnunel.  (Acte  n°  134.) 

21.  «Union    professionnelle    des    Membres   du    Comice   agricole  »,    à 

Erneuville.  (Acte  n»  137.) 

22 .  «  Union  communale  des  Membn^s  du  Comice  agricole  »,  à  Borlon 

(Oneux)/ (Acte  no  138.) 
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23 .  «  Union  communale  des  Membres  du  Comice  agricole  »,  à  Barvatix- 

sur-Ourthe.  (Acte  n»  139.) 

24.  «Union  communale  des  Membres  du  Conîice  agricole  »,  à  Samrée. 

(Acte  n»  140.) 
2.5.    «  Sint-Lambertkring  »,    cercle    de    paysannes,    à    Paricke.    (Acte 
no  143.) 

26.  ft  Union  Saint-Antoine  »,  union  professionnelle  agricole,  à   Ccm- 

naanster.  (Acte  n°   14.5.) 

27.  «Union  communale  des  Membres  du  Comice  agricole  »,  à  Deux- 

Rys.  (Acte  n»  146.) 

28.  «Union  communale  des  Membres  du  Comice  agricole  ».  à  Bornai. 

(Acte  nP  147.) 

29.  «  Union  communale  des  membres  du  Comice  agricole  »,  à  Tohogne. 

(Acte  n»  148.) 

30.  «Union  des  Membres  du  Comice  agricole  »,  à  Vermont   (Beau- 

saint).  (Acte  n'o   150.) 

31.  «  Kweeksyndikaat  van  Geiten  »,  syndicat  d'éleveurs  de  chèvres, 

à  Avecappelle.  (Acte  n"  102.) 

32 .  «  De  Vrije  Landbouwers  »,  union  d'éleveurs  de  bétail,  à  Pamel 

(Poulck).  (Acte  no  103.) 

33.  «  Het  Neerhof  »,  union  d'aviculteurs,   à   Paniel  (Poulck).   (Acte 

n°  100.) 

34.  «  Section  apicole  »,  à  Novilles-les-Bois.  (Acte  n°  92.) 
3.5.    «  0ns  Denderbieken  »,  union  d'apicultem"s  », 

à  Overboulaere.  (Acte  n°  112.) 

DISSOLUTIONS 

I.  —UNIONS  D'OUVRIERS  DE  L'INDUSTRIE 

1.  «Syndicat  des  Francs  Métallurgistes  Thudiniens»,  à  Thuin.  (Acte 

n»  135.) 

2.  «  Onpartijdig  syndikaat  van  de  Forlieden  der  Haven  van  Ant- 

werpen  »,  syndicat  des  Forelieden  du  port  de  et  à  Anvers. 
(Acte  n»  151.) 
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bÉGISbHTIOn  DU  TRRUfllb 


Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements 

étrangers. 


BELGIQUE 
Chambre  des  I  EPRÉSENTA^irrs 

Modification  de  l'article   &,    ^  4,  de  la  loi  du  24  déaiTnhre  1903  »i<r 
es  accidents  du  travail,  modifié  par  l'article  4  de  la  loi  du  27  août  1919. 

—  Séance  du  10  juin.  —  Discussion  de  la  proposition  do  loi  de  M.  Hey- 
inan  sur  H  — 

Assurance,  en  vue  de  la  vieillesse  et  de  rinvalidité  prématurée.  — 
Séance  du  10  juin.  —  Dépôt,  par  M.  De  Bruycker,  d'une  proposition 
de  loi  d'  — 

LéijisUilion  dca  pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  16  juin.  —  Dépôt 
par  Si.  Huysnians,  du  rap|w»rt  de  la  section  centrale  sur  le  projet  de 
loi  modifiant  H  — 

Assurance,  contre  la  vieillesse  et  le  décès  prématuré.  —  Deuxième 
séance  du  24  juin.  —  Discussion  et  vot«  sur  la  prise  en  considération 
d(^  la  proposition  de  loi  d'  — 

Pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  2  juillet.  —  Discu.ssion  du  projet 
de  loi  sur  les  — 

Journée   de   hmt   heures  et   Ut  semaine  de  quaraute-huti  heures. 
Séance  du  25  juin.  —  l)é|)ôt.  jmr  M.   Delviuue  mi  nom  de  la  section 
centrale,  d'un  rapjxirt  sur  le  projet  de  loi  instituant  la  — 

BuJgi't  du  Ministère  de  V Industrie,  du  Travail  et  du  liavitaillmu-nt. 

—  Séance  du  10  juin.  —  Discussion  générale  du  —  iwur  l'exerric»'  1920. 

Id.  —  Deuxième  séance  du  11  et  séance  du  12  juin.  —  Siiite. 

Liberté  st/ndicale.  —  Séance  du  23  juin.  —  DéjJÔt.  ]mr  M.  VV'oeste, 
S.>g^>rs  et  Brifnut,  de  différt^nts  amendements  tendant  à  modifier  le 
projet  d"  loi  sur  la  — 

FRANCE 

Chambre   des   D6ruTÉ.s 

Accidents  du  travail.  —  Deuxième  séance  du  10  juin.  —  Dépôt, 
pir  M.  G -orges  Mazorand,  d'une  pro|X)sition  de  loi  fendant  à  moditi'  r 
l'article  2  de  la  loi  du  22  mars  1902.  concernant  les  resix>n.sahili;  - 
des  —  dont  les  ouvriers  sont  victimes  (n»  1039). 
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Accidents  du  travail.  —  Deuxième  séance  du  12  juin.  —  Dépôt,  per 
M.  Dugueyt,  au  nom  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  résolution  de  M.  Chaussy 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  invitant  le  Gouvernement  à  obtenir  du 
Sénat  qu'il  inscrive,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  son  ordre  du 
jour,  la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  votée  par  la  Chambre 
des  députés  le  18  mai  1915,  tendant  à  étendre  aux  ouvriers  agricoles 
le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  — 

Id.  —  Séance  du  8  juin.  —  Dépôt,  par  M.  Adrien  Pressemane,  au 
nom  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociaks,  d'un 
rapport  sur  les  propositions  de  loi  : 

1°  De  M.  de  Gailhard-Bancel  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant 
à  modifier  l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898-22  mars  1902  con- 
cernant les  responsabilités  des — ; 

2»  De  M.  le  général  de  Çmnères  de  Castelnau  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ayant  pour  objet  d'élever  le  maximum  de  salaire  donnant 
intégralement  droit  aux  rentes  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  —  et  instituant  des  allocations  temporaires  en 
faveur  des  petits  rentiers  actuels  au  titre  de  cette  loi; 

3°  De  M.  Géo-Gérald  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  l'attri- 
bution d'une  allo(;ation  temporaire  aux  pensionnés  victinits  d'  — ; 

4°  De  M.  Edouard  Ignace,  ayant  pour  objet  d'abroger  la  disposition 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  —  en  ce  qu'elle  limite  à  2,400  francs 
le  salaire  de  l'ouvrier  ou  employé  destiné  à  s-ervir  de  base  au  calcvil 
de  l'indemnité  due  en  cas  d'accident  (n^  1019). 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  28  juin.  —  Adoption  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  MM.  Géo-Gérald,  René  Lefebvre  et  Hector  Molinié, 
tendant  à  modifier  l'article  4,  §  l^r,  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les-^ 

Id,  —  Deuxième  séance  du  30  juin.  —  Dépôt,  par  M.  le  Ministre  de 
l'Hygiène  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés, 
adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des 
Députés,  adopté  avec  de  nouvelles  modifications  par  le  Sénat,  modi- 
fiant le  §  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  les  lois 
des  31  mars  1905  et  5  mars  1917  concernant  les  responsabilités  des — 

Id.  —  Deuxième  séance  du  30  juin.  —  Dépôt,  par  M.  Maurice  Ajam, 
au  nom  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  d'un 
rapport  sur  le  dit  projet. 

Pension  des  ouvriers  mineurs.  — -  Deuxième  séance  du  l^''  juillet.  — 
Dépôt,  par  M.  le  Ministre  du  Travail,  d'un  projet  de  loi  modifiant  la 
loi  du  9  naars  1920  tendant  à  relever  jiisqu'à  1,500  francs  la — 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  27  mai.  — •  Dépôt,  par  MM.  Léon 
Exaffier,  Lebas,  Levy  et  consorts,  d'une  proposition  de  loi  tendant 
à  modifier  certains  articles  des  lois  sur  les  —  du  9  avril  1898,  du 
30  juin  1899,  du  22  mars  1902,  du  31  mars  1905  (n»  938). 

Situation  des  assurés  de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes.  — 
Séance  du  l^''  jiiin.  —  Dépôt,  par  M.  Paul  Jourdain,  ministre  du^ Tra- 
vail, d'un  projet  de  loi,  tendant  à  régulariser  la  —  qui  ont  effectué 
irrégulièrement  leurs  versements  pendant  la  durée  des  hostilités 
(no  963). 
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Interdiction  du  droit  de  grève  dans  les  services  publics.  —  Séance, 
(lu  18  mai.  —  Dépôt,  i>ar  >I.  de  Baudry  d'Asson,  d'une  proposition  do 
résolution  concernant  1' —  (n"  882). 

Loi  de  huit  heures.  —  Séance  du  18  mai.  —  Dépôt,  par  M.  de  Baudry 
d'A.*»son,  d'une  ])roposition  de  résolution  concernant  la  —  (n°  88). 

Statut  du  travail.  —  Séance  du  18  mai.  —  Dépôt,  jmr  M.  de  Baudry- 
d'A.s.son.  d'une  proposition  de  résolution  concernant  un  —  (n°  880). 

Retraites  ouvrières  et  paysannes.  — r  Séance  du  14  juin.  —  Dépôt 
par  M.  Bonnevay,  d'une  propsoition  de  loi  t«Mdant  à  modifier  la  loi 
du  ô  avril  1910  sur  les  —  (n»  1063). 

Trairtil.  — •  Séance  du  19  juin.  —  Discus  on  Rénérale  du  projet  do 
loi  |)ortant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1920  —  Di.scourp 
du  lieutenant-colonel  Josse  concernant  l'applicatiQn  de  la  loi  de  huit 
heures. 

Id.  —  Séance  du  21  juin.  —  Discours  de  MM.  Duval-Arnouki  et 
Bavier  Lapierre. 

Extension  aux  ouvriers  agricoles  du  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  traiYiil.  —  Séance  du  21  juin.  —  Adoption  d'une  pro]X)Rition  de 
résolution  de  M.  Chaussy  et  consorts  tendant  à  1' — 

Habitations  à  bon  marché.  —  Séance  du  22  juin.  — -  Dépôt  jiar  M.  Bo- 
vier-Lapieri*e,  au  nom  de  la  conunission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,   d'un   rapport   svw  : 

1»  Le  projet  de  loi  jwrtant  codification  des  lois  sur  les —  et  la  jietite 
propriété; 

2°  La  {proposition  de  loi  de  M.  Lesaché  et  plusieurs  de  ses  collègue- 
tendant  à  modifier  la  loi  sur  les — ; 

3"  La  ju-oposition  de  loi  de  M.  Bovier-Lapif rre  e|  Rhul  tendant 
à  modifier  la  législation  en  vigueur  s>ir  la  jH'tite  propriété  et  les  — 
(no  1128). 

Hepos  des  femmes  en  couches.  —  Séance  du  8  juin.  • —  Dépôt.  jMir 
M.  Saint -Venant,  d'une  projwsition  de  loi  tendant  à  mcdifier  l'article  4 
de  la  loi  du  17  juin  1913  sur  le  —  (n»  1015). 

Statut  de»  fonctionnaires.  —  Deuxième  .««éanee  du  l"  juin.  —  Dépôt, 
au  nom  du  Président  de  la  République,  jmr  MM.  A.  Millerand,  président 
du  Conseil,  Guwtave  Lhopitcan,  garde  des  sceaux,  et  M  <»<••<■  ...i..i-ir" 
de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  relatif  au  — 

Traité  d'immigration  et  d'émigration,  de  traixtil.  ii  o.s.'unfinn  it  iir 
de  prérvyance  sociales,  conchi  entre  la  France  et  l'Italie.  —  Séance 
du  9  juin.  —  Dépôt,  j>ar  M.  Gavoty,  nu  nom  de  la  commission  d\i 
travail,  d'un  rappt)rt  sur  le  projet  de  loi  portant  Hj)pioliation  du  — 

Id.  —  Séance  du  28  juin.  —  Adoption. 

SÉNAT. 

Surrvillance  et  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  ti'r.  —  Séance 
du  ir»  juin.  —  Dépôt,  par  M.  .l.-L.  Breton,  ministre  de  l'Hygiène  et 
de  la  Prévoyance  sociale,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Clisnibre 
des  Déjnités,  réglant  la  situation  de  certaines  sociétés  au  regard  de 
la  loi  du  17  mars  1905  (n"  239). 
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Rééducation  fonctionnelle  des  mutilés  du  travail  et  V  éducation  fonc- 
tionnelle et  'professionnelle  des  infirmes.  —  Id.  —  Dépôt,  par  MM.  Henry 
Chéron  et  le  général  Hirschauer,  d'une  proposition  de  loi,  tendant  à 
organiser  la  —  (n°  246). 

Rééducation  fonctionnelle  et  professionnelle  des  mutilés  du  travail 
et  V éducation  fonctionnelle  et  professionnelle  des  infirmes.  —  Séance  du 
2  juillet.  —  Dépôt,  par  M.  Guillaume  Poulie,  d'un  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Henry  Chéron,  le  général  Hirschauer  et 
Mauger,  tendant  à  organiser  la  —  (n*'  305). 

Participation  obligatoire  des  ouvriers  et  employés  des  deux  sexes  aux 
bénéfices  de  l'entreprise  dans  le  commerce  et  dans  Vindu^trie.  —  Séance 
du  30  juin.  —  Dépôt,  par  M.  Perreau,  au  nom  de  la  quatrième  commis- 
sion d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Jean  Godet,  ayant  pour  objet  la  —  et  la  création  de  conseils 
du  travail  (n»  297). 

Retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  Séance  du  2  juillet.  —  Discussion 
de  l'interpellation  de  M.  Albert  Peyronnet  sur  les  mesures  que  compte 
prendre  le  Ministre  du  Travail  pour  assurer  l'application  normale  de 
la  loi  des  — 

GRANDE-BRETAGNE 

Chambre  des  Communes 

Mines.  —  Séance  du  21  juin.  —  Dépôt,  par  sir  Robert  Horne,  d'un 
projet  de  loi  créant  un  Ministère  des  —  et  réglementant  l'industrie 
charbonnière. 

Id.  —  Séance  du  30  juin.  —  Deuxièmr  lecture. 

Heures  de  fermeture  des  magasins.  —  Séance  du  18  juin.  —  Discussion 
sur  la  prise  en  considération  du  projet  de  loi  sur  les  — 

Emploi  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants.  —  Séance  du 
1"  jvaillet.  —  Dépôt,  par  le  secrétaire  d'État  Shortty  d'un  projet  de 
loi  modifiant  la  loi  sur  F  —  dans  les  usines  et  ateliers. 

Assurance  contre  le  chômage.  —  Séance  du  2  juillet.  —  Discussion 
générale  du  projet  de  loi  sur  1'  — 


PAYS-BAS 

Deuxième   Chambre 

Mesures  pour  combattre  les  menées  révolutionnaires.  —  Séances  des 
8  et  11  juin.  —  Discussion  générale  du  projet  de  loi  prescrivant  des'^ — 

Id.  —  Séance  du  If)  juin.  —  Adoption. 

Modification  à  la  loi  sur  l'invalidité  (objections  de  conscience).  — 
Séance  du  18  juin.  —  Dépôt  du  rapport  de  la  commission  des  rappor- 
teurs sur  le  projet  de  loi  portant  —  (n°  431). 
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Analyse  de  projets  et  propositions  de  loi  à  Tétude. 


BELGIQUE 

Assurance  en  vue  de  la  vieillesse  et  du  décès  prématuré. 

La  Coniiuission  dos  assiiranocs  8ocialo8,  instituét-  auprès  du  MiiUf<toiv 
de  l'IndiLstrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  jwr  arrêté  royal  du 
25  juin  roi 9,  a  élaboré  un  j^rojet  de  loi  sur  les  jx'nsions  do  vieil!<-!»8e  qui 
garantit  une  retraite  non  seulement  aux  vieillards  de  65  ans.  mais 
aussi  aux  veuves  et  aux  orj)helin8  de  inoins  de  16  ans  do  tous  les 
assurés.  C'est  ce  projet  que  M.  Ch.  De  Bruyeker  a  présenté  à  la  Thambro 
des  Représentants  le  10  juin  1920  (n°  344).  Li-  système  adojité  par  la 
Commission  est  basé  8iu".la  capitalisation  qui  «  ]K-rmet  à  égnlité  de 
sacrifices  d'assurer  dos  avantages  beaucoup  plus  considérables  que  le 
système  do  la  sijuple  répartition.  Il  est  à  l'abri  de  tout  cl langi  nient 
do  régime  ou  do  j>olitiqu«'.  Le  bénéficiaire  de  la  ]H>nsion  jX)sscVle  lui  titre, 
un  contrat  d'assurance  qui  lui  nstf  acquis  nonobstant  la  cessation  de 
ses  versements  ou  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  ». 


Aux  termes  de  l'article  l"  «  l'assurance  est  rendue  obligatoire  à 
partir  do  18  ans  pour  tous  les  salariés  des  deux  sexes  de  l'indu.strie, 
du  commerce,  des  professions  lil)érales  et  do  l'agi-iculture,  ainsi  que  pour 
les  serviteurs  à  gage,  dont  la  rémunération  annuelle  ne  dé]>asae 
pas  un  maximiuu  à  fixer  par  arrêté  royal  ». 

Le  projet  do  loi  de  1914  n'étendait  par  l'obligation  de  l'assuruuce 
«"ux  aervit<'urs  à  gage,  et  d'autre  |wrt,  n'y  soumettait  que  les  tra\'nil- 
leura  dont  le  traitement  ne  déi)a8.sait  pas  2,400  francs  jwr  an. 

Il  a  paru  à  la  Conimission  que  rien  no  justifiait  plus  l'exclusion  des 
serviteurs  à  gagt^  et  qu'il  fallait  relover  le  taux  de  2,400  frane^^.  Toute- 
fois, en  prés«>nce  des  changtnnents  incessants  des  traitt^ments  et  dos 
salaires,  elle  a  estimé  qu'il  convenait  de  laisser  au  Roi  la  faculté  de 
délimiter  le  champ  d'application  de  In  loi, 

Lii  Caisse  générale  d'Éjmrgne  et  de  Retraite  reste  chargée  du  service 
do  l'assurance. 

*  *  * 

La  ]i»^nsion  est  constituée  parles  versements  obligatoires  de  l'assujetti 
et  de  son  employeur  vt  \M\r  les  subsides  de  l'Etat. 

L'assujetti  est  tenu  d'tï^K'rer  mensuellement  à  la  Caisse  de  Retraite, 
im  ver8«'ment  de  2  francs  jMir  fhois  |K>urles  assurés  masculin.^  mariéti, 
le  p*itron  également  2  francs  et  l'État  4  francs. 

Ct^  subside  de  l'État  est  majoré  j)ar  franc  versé  ix^rsonnellement  de  : 
Frs.  0..50  pour  les  personnes  nées  de   1876  à  1880. 
»    1.00  »  »  1871   à   l.s7r>. 

»    1.50  »  »  avant   1871, 
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Tous  les  versr-iiients  coinnie  toute  obligation  cessent  pour  celui  qui 
a  att^-int  l'âge  de  65  ans. 

Tous  ces  versements  sont  effectués  à  capital  abandonné.  Déjà  le 
projet  daté  de  1914  excluait  le  mode  de  versenient  à  capital  réservé 
pour  la  cotisation  obligatoire. 

L'ensemble  de  ces  versements  sert  à  la  constitution  de  trois  caté- 
goi'ies  : 

1°  Rente  de  survie  au  profit  de  l'épouse  et  des  enfants  de  moins  de 
16  ans  de  l'assujetti  masculin  naarié; 

2°  Rente  de  vieillesse  au  profit  de  l'assujetti  lui-même  ; 

3°  Rente  de  vieillesse  au  profit  de  l'épouse  de  l'assujetti. 

Voici  comment  la  répartition  s'en  opère  : 

L'assujetti  masculin  célibataire,  le  veuf  non  remarié,  l'assujetti  du 
sexe  féminin  versent  uniquement  en  vue  de  la  constitution  de  leur 
rente  de  vieillesse  à  65  ans.  Ils  cessent  d'être  tenu  et  n'ont  plus  droit 
aux  versements  patronaux  et  de  l'État  dès  que  la  pension  a  atteint 
720  francs. 

Au  moment  où  l'assujetti  masculin  se  marie,  il  continue  ses  verse- 
ments sur  le  même  livret,  mais  ceux-ci  reçoivent  une  nouvelle  destina- 
tion. La  constitution  de  la  rente  de  vieillesse  est  suspendue  ;  les  verse- 
ments servent  à  la  constitution  de  la  rente  au  profit  de  son  épouse 
et  de  ses  enfants. 

Cette  rente  de  survie  est  de  360  francs.  Elle  est  payable  après  le 
décès  du  mari  à  sa  veuve  et,  après  le  décès  de  celle-ci,  aux  enfants  de 
l'assujetti  âgés  de  moins  de  16  ans,  à  raison  de  : 

L'intégralité,  en  cas  d'existence  de  trois  enfants  ou  plus  ; 
Les  8/10,  en  cas  d'existence  de  deux  enfants; 
Les  6/10,  en  cas  d'existence  d'un  enfant. 

Dès  que  la  rente  de  survie  atteint  360  francs  ou  lorsque  les  verse- 
ments obligatoires  ont  été  effectués  pendant  treize  ans  à  cette  destina- 
tion, ce  qui  est  la  durée  moyenne  nécessaire  pour  atteindre  ce  chiffre, 
les  versements  de  l'assujetti  marié  reprennent  leur  première  affectation 
et  servent  de  nouveau  à  constituer  sa  rente  de  vieillesse  et  à  la  parfaire, 
juiqu"à  ce  que  cette  rente  atteint  720  francs. 

Dès  lors,  il  n''est  point  encore  dégagé  de  toute  obligation  comme 
le  célibataire  ou  le  veuf  non  remarié  ;  il  reste  tenu  de  continuer  ses  verse- 
ments, mais  cette  fois  afin  de  constituer  une  rente  de  vieillesse  de  360  fr. 
au  profit  de  son  épouse  légitime  ou  de  compléter  jusqu'à  ce  chiffre 
la  rente  que  celle-ci  aurait  déjà  acquise  par  ses  versements  personnels. 

Dès  que  ce  montant  de  360  francs  est  atteint,  toute  obligation  cesse, 
comme  aussi  toute  allocation  de  l'employeur  ou  de  l'État. 

En  résumé,  en  régime  normal  la  p<^nsion  s'établit  comme  il  suit 
poiu"  l'assujetti  : 

A)  Pendant  la  vie  des  deux  époux  : 

1^  Pension  de  retraite  personnelle  du  mari    ....      720  francs. 
'2°  Pension  de  retraite  de  la  femme 360     — 
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Celle-ci  pouvant  s'élever  à  720  francs,  si  elle-même  était  assujettie, 

B)  Après  le  décès  du  mari  : 

10  Continuation  de  la  {x'nsion  jx-rsonnelle  de  retraite  de  la  femme 
29  Rente  do  siu-vie  de  360  francs. 

C)  Après  le  décès  des  deux  époux  : 

liento  de  survie  des  orphelins  âgé«  ^U•  nmins  de  Iti  ans. 

L'assujetti  peut  effectuer  des  versements  supplémentaires  à  capital 
abandomié.  Il  bénéficiti  de  ce  chef,  de  subsides  supplénicntaii'c»  de 
l'État. 

L'allocation  de  ces  subsides  est  limitée  : 

1°  A  un  versement  annuel  volontaire,  égal  au  versenjent  obligatoire  ; 

2**  A  la  constitution  des  rent^-s  de  retraite  et  de  survie  qui  ne  dé)>as- 
sent  pas  les  maxima  des  720-360  et  360  francs. 

Ce  supplément  de  subsides  est  avantageux  tant  jwur  son  bénéficiaire 
que  pour  l'État;  il  hâte  l'époque  de  la  constitution  de  la  rente  et  en 
diminue  le  coût;  c'est  im  des  mérites  du  système  de  la  capitalisation. 


Les  pt^rsomu^s,  non  assujetties  à  rt)bligation  du  versement  ne  sont 
pas  exclues  de  la  loi.  Elles  jouissent  des  subsid»  s  de  l'État  dans  Irs 
mêmes  conditions  que  les  assujettis  à  la  conditioji  cejx'ndnnt  qu»-  l«urs 
ressources  no  déliassent  iMis  un  maximuiu  à  fixer  luvr  arrêté  royal. 


Le  taux  des  versements  permet  aux  travailleurs  afiiliés  dès  l'âge 
do  18  ans  et  qui  n'st^'ut  assujettis,  de  se  constituer  avec  certitude 
toutes  les  rentes  maxima  prévues  par  le  projet  ;  mais  il  en  est  Iwaucoup 
d'autres  qui  n'atteindront  |)as  ces  cliiffres  soit  à  cause  de  leur  âge, 
soit  à  caitstî  de  l'irrégularité  de  leurs  versements. 

Le  projet  y  pourvoit  et  accorde  à  ceux-ci  des  majorations  di>  rente  à 
constituer  à  la  Caisse  de  Retraite. 

Ces  maj«)ratiou8  varient  i^uivant  que  les  intéressés  sont  nés  avant 
ou  après  1900. 

S'il  s'agit  do  personnes  nées  depuis  le  l»""  janvier  1900,  cette  majora- 
tion est  de  la  moitié  de  la  différence  entn»  les  chiffres  maxima  prévus 
Y>ar  la  loi  et  le  montant  réellement  atteint  de  la  rente  ou  des  res-sources 
si  celles-ci  entrei\t  en  ligne  de  compU*. 

La  majoration  est  aeqtiise  de  droit  à  tous  ceux  qui  ont  été  aR^ujottis 
pendant  les  dix  dernières  annrés  préc«klant  l'entrée  en  jouissance  de 
la  rente  ;  la  Commission  présume  qu'ils  sont  dans  le  besoin  et  supprinn' 
jxiur  eux  toute  enquête. 

Poiu*  tous  les  autres,  la  majoraticm  est  subordonniM*  à  la  condition  de 
ne  pas  jouir  de  ressources  dé])aswmt  720  francs;  toutefois,  les  ressources 
provenant  du  salaire  ou  de  jxMi.sions  alimentaires  versées  par  les  enfants 
sont  inununisées  à  concurrence  de  300  francs. 

Les  persoiuies  déjà  âgé(>s  de  65  ans  ou  qui  atteindront  cet  âg«-  a\ant 
dix  années,  rentrent  donc  toutes  dans  cette  seconde  eatég«)ri>'     l'ii»": 
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restent  soumises  à  enquête.  Celle-ci  sera  donc  encore  la  règle  pendant 
une  dizaine  d'armées;  après  cela,  elle  ne  sera  plus  que  l'exception. 

Pas  mesure  exceptionnelle,  une  allocation  de  120  francs  est  accordée 
à  tout  orphelin,  âgé  de  moins  de  16  ans,  de  père  assujetti  ou  ne  dis- 
posant pas  de  ressources  maxima  indiquées  ci-dessus.  Elle  est  à  la 
charge  exclusive  de  l'État. 

Toutes  les  autres  majorations  de  rente  incombent  à  l'État  pour  4/8, 
aux  provinces  pour  1/8,  aux  communes  pour  3/8. 

Projet  de  loi  tendant  à  garantir  la  liberté  syndicale. 

A  la  séance  du  23  juin  1920,  la  Chambre  des  Représentants  a  été 
saisie  de  différents  amendements  présentés  par  MM.  Woeste,  Segers  et 
Brifaut,  concernant  le  projet  de  loi  tendant  à  garantir  la  liberté  syn- 
dicale. (Revue  du  Travail,  du  15  février  1920,  p.  194). 

Ces  amendements  sont  conçus  conune  suif: 

Article  premier.  —  Le  syndicat  est  une  forme  d'association  ayant 
pour  objet  l'étude,  la  défense  et  le  développement  des  intérêts  pro- 
fessionnels. 

Art.  2.  —  La  liberté  syndicale  est  le  droit  pour  tout  citoyen  de 
faire  partie  d'un  ou  de  plusieurs  syndicats  de  son  choix. 

Nul  ne  peut  être  contraint,  directement,  de  faire  partie  ou  de  cesser 
de  faire  partie,  contre  son  gré,  d'un  syndicat. 

Art.  3.  —  Quiconque  se  fait  recevoir  membre  d'vin  syndicat,  accepte, 
par  son  adhésion,  de  se  soumettre  au  règlement  du  syndicat  ainsi 
qu'aux  décisions  et  sanctions  prises  en  vertu  de  ce  règlement,  pourvu 
que  ce  règlement,  ces  désisions  et  ces  sanctions  ne  portent  atteinte  ni 
aux  droits  définis  dans  les  deux  articles  précédents  ni  aux  droits  des 
tiers. 

Art.  4.  —  Les  syndicats  peuvent  conclure  avec  les  employevirs 
des  contrats  collectifs  de  travail  prévoyant  la  cessation  du  travail  au 
cas  où  l'employeur  embaucherait  un  ou  plusieurs  ouvriers  à  des  condi- 
tions moins  favorables  que  celles  qui  y  sont  stipulées.  Ces  contrats  ne 
peuvent  ni  interdire  aux  employeurs  d'engager  «des  ouvriers  n'apparte- 
nant à  aucun  syndicat  ou  appartenant  à  d'autres  syndicats  que  ceux 
des  ouvriers  figurant  dans  les  contrats  collectifs,  ni  autoriser  les  ou- 
vriers d'un  syndicat  ou  leur  prescrire  de  s'opposer  au  travail  dans  la 
même  usine,  la  même  fabrique,  le  même  charbonnage,  les  mêmes  chan- 
tiers ou  carrières  d'ouvriers  n'appartenant  pas  à  ce  syndicat. 

Art.  5.  —  Les  règlements  des  syndicats  peuvent  prévoir  pour  leurs 
membres  la  cessation  du  travail,  en  observant  le  préavis  d'usage  dès 
qu'un  ou  plusieurs  ouvriers  d'un  autre  syndicat  ou  non  syndiqués 
acceptent  de  travailler  à  des  conditions  autres  que  celles  obtenues  par 
les  membres  du  syndicat. 

Toutefois  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  les  ouvriers 
syndiqués  ou  non  sont  empêchés  par  leur  âge,  leur  état  de  santé  ou  la 
faiblesse  de  leurs  moyens,  de  fournir  une  journée  de  travail  complet. 

Art.  6.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois  ou  d'une  amende  de  26  à  1,000  francs,  tous  ouvriers,  employés. 
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patrons,  entreprenours  d'ouvrages,  délégués  des  patrons  ou  des  entre- 
preneurs qui  auront  porté  atteinte  à  la  liberté  syndicale  telle  qu'elle 
est  définie  par  la  présente  loi,  en  usant  à  l'égard  des  jx^rsonnes  déter- 
niinées,  de  voies  de  fait,  d'injures,  de  violences,  de  menaces  ou  d'actes 
d'intimidation  envers  des  employeurs  ou  des  ouvriers  déterminés,  tels 
que  des  rassemblements  près  des  établissements  dans  lesquels  s'exerce 
le  travail  ou  près  de  la  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent  ou  près  de  la 
demeure  des  ouvriers  continuant  à  travailler. 

Art.  7.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  tous  ouvriers,  employés, 
patrons,  entrepreneurs  d'ouvrages  ou  délégués  des  {«trons  ou  des  entre- 
priMieurs  qui  aiu-ont  subordonné  la  conclusion  ou  rexé<-ution  d'un  con- 
trat dt?  travail  à  la  condition  d'affiliation  ou  de  non  affiliation  d'un  ou 
de  plusieurs  ou\riers  ou  employés  à  un  syndicat  déterminé.  Les  peines 
pourront  être  doublées  si  l'interdiction  a  été  concertée  entre  plusieurs 
personnes. 

ALLEMAGNE. 

Assurance  contre  le  chômae:e. 

Un  projet  d'assunince  contre  le  ehôninge  n  été  pré.s<M>té  réccnuneiit 
au  Conseil  fédérnl  \n\T  le  Gouvernement  nllt  niand.  (1) 

L'assurance  englobe  les  ouvriers,  les  emplt^yés,  les  nuisiciens  de» 
orchestres,  les  gens  de  mer,  les  uns  et  les  autres  à  jxirtir  de  l'âge  de 
16  ans,  sans  qu'il  soit  tenu  comi»te  de  leur  formation  préi»aratoire  ou 
de  leurs  revenus.  Sont  exclus  les  ouvriers  agricoles,  les  donxestiqucs, 
les  artisans  à  donxieile,  les  ouvriers  irréguliers,  les  em]j|oyéH  des  ser- 
vices publics  qui.  d'ai)rès  leurs  statuts,  ne  peuvent  être  congédiés 
que  ]Kiur  motifs  graves,  les  invalides  et  les  personnes  qui  reçoivent  une 
rente  d'une  institution  publique. 

L'assurance  consiste  en  allocations  attribiuV-s  en  cas  de  chômage 
et  en  mesures  propres  à  combattre  le  manque  de  travail. 

Ia'S  secours  sont  alloués  pour  une  période  de  tnn»»  semaines  sur 
une  période'  de  douze  mois,  à  condition  que  l'a.ssuré,  au  cours  des 
vingt-quatre  mois  qui  j)récèdent  l'était  de  chômage,  ait  iwvyé  des 
coiisiUitms  ix-ndant  vingt-six  .s«>maines  et  (ju'il  soit  cnjmble  de  travail- 
ler, mais  n'ait  \M\a  trouvé  un  em]»loi  convenable  dans  les  trois  jours 
suivant  celui  où  il  a  quitté  son  dernier  ]K)st(^.  Par  «  emploi  convenabl**  », 
il  faut  ent«>ndre  toute  occuivition  (jui  |xnit  être  nttributV  à  l'a-^suré 
en  t«'nant  équitablement  «-oTupt*»  de  sa  formation  t«>ebnique,  de  la 
professi(Mi  qu'il  a  (ixercée  jusqu'alors  et  de  son  éUit  «-ivil.  à  condition 
que  cet  emploi  soit  rémunéré  au  moins  à  raison  du  salaire  courant, 
ne  nuise  ]wus  à  sa  santé  et  que  le  |og«iment  dont  l'ouvrier  dispose 
satisfasse  aux  exigences  de  la  morale.  L'ou\Tier  n'est  |j«s  tenu  d'accep- 
ter un  emjiloi  dans  une  entreprise  où  des  postos  sont  devenus  vacant** 
par  suite  de  grève. 

Les  st^eours  de  chôinago  no  sont  pas  alloués,  lorsque  l'ouvrier  a 
quitté  le  travail  volontairement  et  sjins  motif  légitime  ou  si  le  rhômagi- 


(1)  Reichaarheitabtatt,  1920,  n°  5.  p.   391-398. 


LÉGISLATION  DU  TRAVAIL  927 

résulte  d'une  grève  ovi  d'un  lock-out.  En  pareil  cas,  les  secours  ne  sont 
attribués  qu'à  l'expiration  de  la  quatrième  semaine  qui  suit  la  fin  de 
la  grève  ou  du  lock-out. 

Le  secours  est  alloué  à  partir  du  troisième  jour,  à  concurrence  du 
montant  du  salaire  local.  Des  sommes  inférieures  peuvent  être  prévues 
en  ce  qui  concerne  les  célibataires  et  les  ou\Tiers  saisonniers.  Les  allo- 
cations ne  sont  pas  accordées  à  cevix  qui  reçoivent  des  secours  de 
maladie  ou  des  rentes,  en  vertu  du  Code  des  assurances,  lorsque  ces 
avantages,  cumulés  avec  le  secours-chômage,  excèdent  une  fois  et 
demie  le  montant  du  salaire  courant. 

Le  Ministre  du  Travail  peut  prendre  des  mesures  et  subventionner 
les  institutions  qu'il  croit  propres  à  prévenir  le  chômage.  Les  ressources 
nécessaires  à  cet  effet  sont  prélevées  sur  un  fonds  commun  constitué 
par  les  caisses,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Les  organes  de  l'assurance  sont  les  fédérations  des  caisses  d'assu- 
rance contre  la  maladie.  Ainsi,  l'assurance -chômage  se  trouve  intro- 
duite dans  le  système  général  des  assurances  sociales  allemandes. 

L'assurance  commence  à  partir  du  jour  où  l'ouvrier  s'engage  dans 
un  travail  assujetti  à  l'assurance.  C'est  l'employeur  qui  est  tenu  de 
le  faire  inscrire  auprès  de  la  Caisse  compétente. 

Les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'assurance  sont 
constituées  par  les  cotisations  des  employeurs,  les  cotisations  des 
ouvriers,  les  subventions  du  Reich  et  celles  de  l'Union  intercommunale 
que  la  chose  concerne.  Les  employeurs  contribuent  pour  2/6,  les 
ouvriers  pour  ,2/6,  le  Reich  et  l'Union  intercommunale,  chacun  pour 
1/6  des  cotisations  nécessaires,  qui  sont  fixées  différemment  pour  les 
hommes  et  les  femmes  et  pour  les  assurés  de  moins  de  21  ans.  Si  les 
ressources  d'une  caisse  deviennent  insuffisantes,  l'Union  intercommu- 
nale fait  les  avances  nécessaires. 

Pour  faire  face  au  risque  de  l'assiu-ance -chômage,  les  caisses  sont 
tenues  de  se  constituer  une  réserve  équivalente  aux  dépenses  des 
trois  dernières  années.  De  plus,  les  caisses  doivent  constituer  toutes 
ensemble  un  fonds  commun  moyennant  le  prélèvement  d'un  dixième 
des  recettes  de  l'année.  Ce  fonds  doit  servir  à  faire  face  aux  charges 
extraordinaires  et  à  celle  qu'entraînerait  l'exécution  des  mesures 
destinées  à  prévenir  le  chômage.  Ce  fonds  commun  est  administré 
par  le  Ministre  du  Travail,  assisté  d'un  Conseil  d'experts,  où  figurent 
un  certain  nombre  de  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers. 

La  demande  de  secours  doit  êtjce  adressée  à  la  Caisse  compétente. 
Le  chômeur  doit  d'abord  se  faire  inscrire  à  la  Bourse  du  travail  que  la 
chose  concerne.  Celle-ci  certifie,  ajjrès  s'être  assurée  des  causes  du 
chômage  que,  pendant  une  période  de  trois  jours,  il  n'a  pas  été  possible 
de  procurer  du  travail  à  l'intéressé.  La  décision  de  la  Bourse  du  travail 
est  définitive. 

Les  contestations  relatives  aux  allocations  sont  jugées  suivant  les 

dispositions  du  Code  des  assurances. 

»-. 

En  vue  de  diminuer  le  risque,  encore  difficile  à  déterminer,  de 
l'assurance -chômage,  le  Ministre  du  Travail  peut  ordonner  que  les 
caisses  de  chômage  qui  se  trouvent  dans  le  ressort  d'un  même  office 
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supérieur  des  assurances  (autorité  administrative  de  deuxième  instance 
en  ce  qui  concerne  l'assurance-nialadie  et  invalidité-vieillesse),  soient 
constituées  fen  une  fédération  de  réassurance  et  imposer  à  celle-ci 
la  charge  des  allocations  à  concurrence  de  la  moitié. 

Le  projet  estime  à  150,000  le  nombre  de  chômeurs  qui  auraient  droit 
au  secours,  chaque  jour.  Le  n\ontant  moyen  de  secours  étant  fixé  à 
4  mark,  il  y  aura  donc  une  déjjense  quotidienne  de  600,000  mark  qui 
constituera  une  charge  annuelle  de  219  millions  de  mark  pour  le  Reich. 

Six  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  l'ordonnance  du  6  jan- 
vier 1920  sur  l'assistance-chôinage,  analysée  dans  la  lievue  du  Traixiil 
du  17  mars,  deviendra  caduque. 

DANEMARK 
Secours  de  chômage  pour  les  pêcheurs. 

I^e  Gouvernement  danois  a  présenté  au  Folketing,  le  19  jiun  19-0, 
un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  les  administrations  communales  sont 
autorisées,  pour  la  période  qui  s'étend  jusqu'au  31  mars  1921,  à  allouer 
des  secours  aux  ])êclieurs  danois  dénués  de  ressources  et  en  état  de 
chômage,  qui  ont  leur  résidence  habituelle  en  Danemark. 

On  entend  par  «  pêcheurs  »  les  personnes  qui  ont  exercé  la  pêche  ma- 
ritime, à  titre  professionnel,  au  cours  des  deux  ans  qui  pré<-i>dent  l'in- 
troduction de  la  demande  de  secours,  ai  dont  les  ressources  [K-rsonnelles 
sont  constituées  pour  les  3/5  au  moins  par  cette  profession.  Le  Ministre 
de  l'intérieur  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  disjH'nger  de  l'obliga- 
tion d'avoir  exercé  1*  pêche  pendant  deux  ans. 

Est  considéré  comme  manquant  de  ressources,  le  pêclieur  dont  les 
biens  n'excèdent  pas  10,000  couronnes  s'il  est  soutien  de  famille,  <  t 
5,000  couronnes  s'il  ne  l'est  jms.  " 

Pour  le  calcul  des  biens,  la  valeur  des  bateaux  et  instnunents  est 
estimée  au  prix  antérieur  à  la  guerre. 

Les  allocations  sont  accordées  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Le  requérant  doit  être  dé  nationalité  danoise; 

2.  Le  chômage  ne  peut  résulter  de  la  maladie,  ni  des  conditions  cU- 
matériques. 

3.  Le  besoin  de  secours  doit  avoir  été  provoqué  en  majeure  partie 
par  les  conditions  anormales  de  la  vente  du  poisson  pendant  la  période 
de  pêche. 

4.  Le  pêcheur  ne  peut,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  1'^'  août 
1920,  avoir  fait  une  reeette  brute  de  plus  de  3.000  couronnes  s'il  est 
soutien  de  famille,  ni  de  plus  de  1,500  couronnes  s'il  ne  l'est  \)»s. 

5.  Le  pêehem'  doit  être  présenté  comm«>  ayant  droit  au  secours  par 
l'association  des  pêcheurs  dans  le  district  de  laquelle  il  a  sa  résidence 
fixe. 

6.  Il  ne  i^eut  faire  partie  d'une  cai-sse  de  chômage  reconnue. 

7.  11  ne  peut  avoir  refu.sé  le  travail  qui  lui  avait  été  offert  par  une 
Bourse  communak'  de  travail  et  qui  réix)ndrait  à  ses  aptitudt>s. 

8.  Il  ne  peut  avoir  subi  une  condamnation  infamante,  ni  avoir  reçu 
des  secours  de  l'Assistance  publique,  ni  jouir  d'une  iiension  de  vieillesse 


LÉGISLATION   DU  TRAVAIL  929 

Le  pêcheur  qui  pratique  la  pêche  saisonnière  ne  peut  recevoir  des 
secours  pendant  la  période  où  cette  pêche  ne  s'exerce  pas. 

Les  secours  sont  alloués  par  la  Caisse  de  secours  de  la  commune  où 
le  bénéficiaire  a  sa  résidence  fixe. 

L'Etat  supporte  les  deux  tiers  des  sommes  payées  par  les  communes. 

Ce  projet  peut  être  mis  en  rapport  avec  un  autre  projet  déposé  par 
le  Gouvernement  danois  au  Folketing  le  17  juin,  concernant  les  prêts 
qui  pourront  être  consentis  par  l'Etat  aux  pêcheurs  danois  et  aux  asso- 
ciations de  pêche,  en  vue  de  faciliter  l'acquisition  de  bateaux  et  d'in- 
struments de  pêche. 

FRANCE 

Interdiction  des  grèves  et  arbitrage  obligatoire. 

La  proposition  de  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  déposée  à  la  Chambre 
des  Députés  le  28  avril  1920  par  MM.  P.  de  Cassagnac  et  consorts,  vise 
à  réprimer  les  grèves  dans  les  services  pubUcs  gérés  par  l'Etat  et  à  orga- 
niser l'arbitrage  obligatoire  dans  les  services  pviblics  concédés  ou  exploi- 
tés en  régie  intéressée. 

1.  Toute  cessation  concertée  de  travail  est.interdite  dans  les  administra- 
tions de  VEtat,  des  départements  et  des  comTmmes. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  5,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement,  qui- 
conqvie  aura,  en  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  414  du  Code  pénal, 
amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  con- 
certée de  travail  de  la  part  des  ouvriers  ou  employés  d'une  administra- 
tion de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune,  ou  de  toute  exploi- 
tation ou  d'un  établissement  public  hospitalier. 

Lorsque  cette  cessation  concertée  ae  travail  aura  été  accompagnée 
de  violences  envers  les  personnes  ou  les  propriétés,  voies  de  fait,  me- 
naces, manœuvres  frauduleuses,  interdiction  rendue  publique  ou  actes 
d'intimidation,  l'amende  pourra  être  portée  à  10,000  francs  et  l'inter- 
diction de  séjour  pourra  être  prononcée. 

Si  la  cessation  collective  du  travail  a  été  provoquée  ou  ordonnée  par 
les  dirigeants  ou  le  conseil  d'administration  d'un  syndicat  ou  groupe- 
ment syndical,  ou  par  les  personnes  qualifiées  pour  agir  en  leur  nom, 
l'organisation  syndicale  sera  solidairement  responsable  du  payement 
de  l'amende  prononcée  contre  les  coupables,  conformément  aux  deux 
alinéas  précédents.  En  outre,  la  dissolution  du  syndicat  ou  groupement 
syndical  sera  prononcée  par  le  tribunal.  Ceux  de  ses  membres  respon- 
sables de  l'arrêt  du  travail  seront  privés  pendant  trois  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus  du  droit  d'être  électeur  et  éligible  dans  les  divers  scru- 
tins relatifs  à  la  représentation  du  travail,  savoir  :  te.  nomination  à  toutes 
fonctions  syndicales,  quelles  qu'elles  soient,  l'élection  des  délégués 
ouvriers,  des  conseillers  prud'hommes,  des  menibres  des  chambres  de 
commerce,  tribunaux  de  commei-ce,  conseils  du  travail  et  conseil  supé- 
rieur du  travail. 
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Sera  frappé  de  la  même  incapacité  quiconque  aura  provoqué  ou 
ordonné  le  lock-out  ou  la  grève,  soit  en  agissant  individuellement,  soit 
en  sa  qualité  de  membre  du  syndicat,  d'une  association,  d'une  société 
exploitant  une  entreprise  d'utilité  publique  ou  comme  dirigeant  d'une 
de  ces  entreprises. 

La  perte  de  ces  droits  sera  constatée  par  le  tribunal  et  notitiée  à  tin 
de  radiation  aux  autorités  comi)étente8. 

2.  Dans  les  services  publics  c  <>  céflé»  ou  exploités  en  régie  intéressée 
(transports,  usines  à  gaz  et  à  électricité,  distI•ibution^^  d'eau,  de  lumière 
ou  de  force  motrice,  pomix^s  funèbres,  etc.),  lorsqiiil  s*-  produit  une 
contestation  de  nature  à  entraîner  un  conflit  collectif,  les  ouvriers  ou 
employés  intéressés  sont  tenus  de  constituer  ime  délégation  chargéi- 
de  se  mettre  en  rapiK)rt  avec  le  chef  d'entreprise.  Lis  délégués  doivent 
être  reçus  à  bref  délai.  Si  un  accord  intervient,  il  est  constaté  i>ar  un 
])roc.è8-verbal.  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas,  il  est  dres*^éun  procès- 
verljal  de  non-conciliation  et  les  parties  sont  tenue»  de  recourir  à  l'ar- 
bitrage. Toute  cessation  collective  de  travail  est  interdite  soit  avant, 
soit  après  la  décision  des  arbitres. 

Si  la  solution  adoptée  par  les  arbitres  a  pour  conséquence  d'aggraver 
les  chargea  financières  de  l'entreprise,  telles  qu'elles  résultent  du  caliier 
des  charges  rt  des  conventions  ))assé«s  entre  l'entreprise  »  t  l'Etat,  le.s 
départements  ou  les  conununes,  la  .sentence  doit  déclarer  s'il  y  a  lieu  à 
comix'nsation,  et,  dans  ce  cas,  indiquer  la  comix'nsation  qui  sera  accor- 
dée à  l'entreprise  sous  forme  de  relèvement  de  tarifs  ou  sous  une  autre 
forme. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  la  mise  à  exécution  de  la  sentence  arbitrale, 
l'entrepri-se  n'a  pas  été  mise  en  mesur»?  d'obtenir  la  comj)ensation  indi- 
quée dans  la  sentence  o\i  une  eom|>ensation  équivalente,  elle  jjeut  for- 
mer une  demande  en  indemnité  devant  la  juridiction  compétente.  Cette 
denmiide  doit  être  jugée  d'urgence.  Toutefois,  elle  n'est  j>jis  reeevable  à 
réclamer  devant  la  juridiction  une  indemnité  supérieure  à  l'évaluation 
des  arbitres. 

La  pro]X)sition  prévoit  des  pénalités  spécîiales  contre  les  jx-rsonnes  — 
etnpioyeurs  ou  salariés  —  qui  atiront  jyrovoqué  une  cessation  collective 
de  travail  interdite  jxir  la  loi.  Même  si  cette  provocation  n'a  pas  été 
suivie  d'i'lTet,  l'amende  est  de  16  à  10,000  francs  et  l'emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois.  Onix  qui  ont  ordonné  la  cessation  collective  du 
travail  sont  |X»ssibles  d'une  aniende  de  16  à  20,000  francs  et  de  l'ein- 
prisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Si  lu  cessation  collective»  du  travail  a  été  provoquée  ou  ordomnV  j>ar 
les  dirigeants  ou  le  conseil  d'administration  d'un  syndicat  ou  grou|H'- 
ment  syndical  d'emiiloyeurs  ou  d'»'mployés,  l'organisation  syndicHlr 
sera  solidairement  resj>onsal>le  du  j>ayement  de  l'amende  jJrononetH- 
contre  les  cou|">nM  s.  En  outre,  la  dissolution  dti  syndicat  ou  groupt»- 
ment  syndical  s»  ra  prononcée  jmr  \v  tribunal.  Ceux  d«'  ses  meuibn  s  res- 
ponsables d<-  l'arrêt  dft  travail  seront  privés,  i>endant  trois  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  jilus,  du  droit  d'être  électeur  et  éligible  dans  les  «hvers 
scnitins  relïitifs  à  la  représentation  du  travail,  stivoir.  la  nomination 
à  toutes  fonctions  syndicales,  quejles  quelles  soient,  l'élection  des 
délégués   ouvriers,   des   conseillers   prud'honune»,   des   membres   des 
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chambres  de  oemnierce.  tribunaux  de  eoinrncrce,  conseilo  du  travail  et 
conseil  supérieur  du  travail. 

Sera  frappé  de  la  même  incapacité  quiconque,  employeur  ou  employé, 
aura  provoqué  ou  ordonné  le  lock-out  ou  la  grève,  soit  en  agissant 
individuellement,  soit  en  sa  qualité  de  membre  d'un  syndicat,  d'une 
association,  d'une  société  exploitant  une  des  entreprises  susvisées  ou 
comme  dirigeant  d'une  de  ces  entreprises. 

La  perte  de  ces  droits  sera  constatée  par  le  tribimal  et  notifiée  à  fin 
de  radiation  aux  autorités  conipétentes. 

L'application  des  peines  ci-dessus  est  indépendante  des  dommages- 
intérêts  auxquels  poiu-raient  être  condamnés  les  délinquants  pour 
rupture  injustifiée  du  contrat  de  travail  et  de  la  responsabilité  collec- 
tive du  syndicat  pour  le  payement  de  l'amende  lorsque  la  cessation 
concertée  du  travail  aura  été  provoquée  ou  ordonnée  par  ces  repré- 
sentants. 

De  plus,  toute  entreprise  visée  par  la  loi  est  tenue  d'exécuter  dans  les 
délais  fixés  par  la  sentence  arbitrale  les  prescriptions  de  cette  sentence. 

Faute  pour  elle  de  s'y  conformer,  ou  si  elle  y  déroge  ultérieurement, 
il  sera  pourvu  d'office  à  l'exécution  intégrale  de  la  sentence  par  les 
soins  du  Gouvernement  et  aux  frais  de  l'entreprise. 

Pareillement,  le  personnel  des  entreprises  visées  par  la  loi  est  tenu 
d'exécuter  dans  les  délais  fixés  par  la  sentence  arbitrale  les  prescrip- 
tions de  cette  sentence. 

Faute  par  un  employé  de  continuer  le  travail  dans  les  conditions 
fixées  par  la  sentence,  il  peut  être  immédiatement  procédé  à  son  rem- 
placement dans  son  emploi  sans  l'accomplissement  des  formalités  que 
prévoient  les  lois,  les  règlements  ou  le  statut  du  service  en  vigueur  rela- 
tivement à  la  révocation,  au  congédiement  ovi  à  la  suppression  d'emploi. 

En  cas  de  cessation  collective  du  travail  dans  les  entreprises  visées 
par  la  loi,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  réquisitionner,  soit  les  locaux, 
le  matériel  ou  le  personnel  directeur  ou  employé  de  ces  entreprises, 
soit  tous  autres  moyens  nécessaires  à  l'accomplissement  des  services 
publics  qu'elles  assuraient. 

Les  pénalités  prévues  ci-dessus  seront  applicables  aux  employeurs 
ou  employés  qui  auront  fait  échec  à  l'exécution  de  la  réquisition. 

Exercice  du  droit  de  grève. 

La  proposition  que  M.  Fleu*y-Ravarin  a  présentée  le  20  avril  à  la 
Chambre  des  Députés,  en  vue  d'organiser  l'exercice  du  droit  de  grève, 
repose  sur  les  principes  suivants  : 

1"  Obligation  poiu"  tous  les  intéressés  sans  distinction,  syndiqués  ou 
non  syndiqués,  de  participer  au  vote  déclaratif  de  la  grève  ; 

2'^  Organisation  d'un  scrutin  dans  un  locîil  désigné  par  l'autorité 
administrative  et  sous  la  présidence  d'un  fonctionnaire  assisté  de  dé- 
légués des  syndicats  et  des  ouvriers  non  syndiqués  ; 

3°  Obligation  pour  l'employeur  de  remettre  la  liste  de  son  persoime 
au  fonctionnaire  chargé  de  présider  la  réunion  : 
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4°  Voto  secret,  avec  cabinet  d'isolement  et  sous  enveloppe,  à  la 
majorité  absolue  ; 

5°  Publicité  des  résultats  du  vote  ; 

6"  Renouvellement  du  scrutin,  tous  les  huit  jours,  sur  la  continua- 
tion do  la  grève  ou  Ih  reprise  du  travail,  jusqu'à  la  cesstition  du  conflit. 

La  proposition  de  loi  commence  par  édicterle  principe  que  la  p-ève 
no  ]>eut  être  déclartn»  que  par  lui  vote  régulier  auquel  tous  les  travail- 
leurs qu'elle  vise  sont  tenus  de  ivirticiix'r. 

Pour  assurer  la  sincérité  du  scrutin,  elle  décide  que  le  vote  aura  lit'u 
dans  lui  local  désigné  par  l'autorité  administrative  et  sous  la  présidence 
d'un  fonctionnais»  public  assisté  de  délégués  des  syn'Aicats  ouNTiere  et 
des  ouvriers  non  syndiqués. 

Le  vote  est  secret.  Il  est  organisé  de  façon  que  1  ouvrier,  avant  de 
déposer  son  bulletin,  |>a8se  dans  une  cabine  d'isolement. 

La  majorité  doit  être  absolue,  c'est-à-dire  réunir  vm  nonibre  de  suf- 
frages égal  à  la  moitié  plus  un  des  intén^ssés. 

Afin  qu'on  puisse  connaître  exactement  le  chiffre  tle  la  majorité 
absolue  des  intéressés,  la  projK>sition  fait  t)bligation  aux  employeurs 
visés  par  le  projet  de  grève  de  remettre  la  liste  de  leur  persumifl  au 
fonctionnaire  chargé  de  présider  les  opérations  du  scrutin. 

Dans  le  but  de  ijermettre  à  tous  ceux  auxquels  on  demnndc  «i-  «n  >.  i  - 
iAT  l'aU'lier,  de  s<>  prononcer  dans  la  jjlénitude  de  leur  indépendance 
elle  interdit  toute  tt*ntative  faite  dans  le  but  de  contraindre  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers  à  voter  dan»  »m  sens  ou  dans  l'autre.  Et  jxiur  que  ro|ii- 
nion  publique  soit  fixée  sur  le  iK>int  de  sfivoir  si  la  cessation  du  travail 
est  voulue  par  la  majorité,  on  prévoit  la  publicité  des  résultats  du 
.scrutin. 

La  proposition  ordfmne,  en  outre,  le  renovivellement  du  scrutin  à 
int<'rvalles  dét<'rminô«  pour  permettre  la  n'prise  du  travail  lorsqu'elle 
est  désirée  par  la  majorité. 

Statut  des  fonctionnaires  (droit  de  coalition  et  d'association). 

Le  Gouvernement  français  a  déposé,  le  l«"  juin  1920,  un  projet  de 
loi  vclatif  au  statut  des  fonctioimaires. 

En  dehors  des  disiwsitions  concernant  la  nomination,  l'avancement, 
la  resiwnsabilité  des  fonctionnaires,  la  création  d'un  conseil  adinivis- 
tratif,  ce  projet  renferme  aussi  certains  articl«'s  qui  rètflent  le  droit  de 
coalition  des  fonctionnaires. 

Sont  considérés  comme  fonctionnaires,  tous  ceux  qui  en  qualité  de 
délégués  de  l'autorité  puljlique,  d'emjiloyés,  d'agents  ou  de  sotis-apents, 
occujx'nt  un  emploi  dans  les  cadres  p«'nnanents  d'un  servie<-  inil.lic 
civil  régi  par  l'Etat,  à  l'exclusion  du  personnel  ouvrier. 

I^'  projet  prononce  notamment  l'interdiction  de  la  cessation  ionmin 
ou  simultam'r  du  senHce.  A  ce  sïjjet,  l'exposé  des  motifs  s'exprini»- 
cofiune  suit  : 

«  Un»'  grève  des  fonctionnaires  ne  saurait  être  admise.  Il  est  vain, 
en  efïet.  do  cherchera  invoqu«^r  en  cette  matière,  de  prétondues  analo- 
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gies  tirées  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Le  contrat  de  travail 
dans  l'industrie  est  vxne  œuvre  privée  à  laquelle  chacune  des  parties 
collabore  librement.  Il  n'existe  rien  de  semblable  dans  l'organisation 
des  services  publics.  Le  statut  de  chaque  fonction  est  fixé  par  le  Parle- 
ment ou  par  le  Gouvernement  agissant  sous  le  contrôle  des  Chambres. 
C'est  donc  aux  seuls  représentants  de  la  Nation  qu'il  appartient  de 
régler  la  situation  du  fonctionnaire.  D'autre  part,  l'intérêt  général, 
dont  les  pouvoirs  publics  sont  sevils  juges,  exige  que  les  services  publics 
légalf^ment  établis  fonctionnent  avec  régularité.  » 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'association,  l'exposé  des  motifs  reconnaît 
que  l^s  fonctionnaires  peuvent  le  revendiqvier  dans  les  conditions  de 
la  loi  de  1901.  Le  projet  consacre,  d'une  façon  définitive,  cette  situation 
légale.  <(  Mais  le  Gouvernement  a  estimé  nécessaire  de  refuser  doréna- 
vant aux  fonctionnaires  la  faculté  de  placer  leurs  associations  sous  les 
auspices  de  la  loi  de  1884  qui,  d'après  ses  termes  mêmes,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  des  groupements  constitués  en  vue  de  l'étude  et  de  la 
défense  d'intérêts  d'ordre  exclusivement  économique  et  dont,  par  con- 
séquent, les  fonctionnaires  ne  peuvent  revendiquer  l'application. 

»  D'autre  part,  si  certaines  questions  peuvent  être  communes  à 
diverses  catégories  de  fonctionnaires,  ces  questions  cependant  ne  pré- 
sentent pas  un  caractère  de  généralité  tel  qu'il  justifierait  l'existence 
d'une  confédération  des  fonctionnaires.  Aussi  le  projet  prévoit-il  que 
les  unions  de  groupements  ne  peuvent  se  former  qu'entre  fonctionnaires 
appartenant  à  une  même  administration  centrale  ou  à  un  même  service 
extérieur  ou  encore  qu'entre  fonctionnaires  qui,  Vjien  qu'appartenant 
à  des  administrations  centrales  ovi  à  des  services  extérieurs  distincts 
y  exercent  une  fonction  semblable. 

»  Ces  limites  sont  en  fait  les  limites  mêmes  du  domaine  corporatif. 

»  Les  groupements  de  fonctionnaires  doivent  naître  et  agir  en  pleine 
lumière  :  ils  seront  donc  tenus  de  se  déclarer  à  l'autorité  compétente 
pour  en  surveiller  les  agissements. 

»  Toutes  facilités  nécessaires  pour  remplir  leur  mission  leur  seront 
d'ailleurs  assurées. 

»  La  capacité  civile  étendue,  qu'ont  conférée  aux  syndicats  les  lois 
du  21  Hiars  1884  et  du  12  mars  1920  (Revue  du  15  avril,  p.  529),  leur 
sera  concédée. 

»  D'autre  part,  les  groupements,  organes  de  défense  des  intérêts 
corporatifs  des  fonctionnaires,  pourront  déférer  directement  aux  chefs 
de  service,  aux  Ministres,  aux  juridictions  compétentes  toutes  mesures 
qui  leur  paraîtraient  porter  atteinte  à  ces  intérêts. 

»  S'il  propose  de  donner  aux  groupements  de  fonctionnaires  toutes 
les  facilités  utiles  à  leur  mission,  le  Gouvernement  entend  être  armé 
pour  les  retenir  s'ils  venaient  à  outrepasser  cette  mission.  Les  infrac- 
tions aux  prescriptions  législatives,  les  agissements  extra-professionnels 
que  leurs  dirigeants  pourraient  se  laisser  imprudemment  entraîner  à 
commettre,  doivent  être,  dans  l'intérêt  de  tous,  sévèrement  réprimés, 
et,  pour  donner  une  garantie  efficace  aux  sanctions  qui  seraient  prises, 
le  groupement  doit  être  tenu  pour  solidairement  et  civilement  respon- 
sable. En  outre,  et  dans  tous  les  cas,  la  dissolution  du  groupement 
doit  pouvoir  être  prononcée.  » 
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Les  pénalités  dont  il  s'agit  sont  ainsi  fixé<»s  : 

«  Les  infractions  sont  punit^s  d'un»'  amende  de  16  à  1,000  francs.  En 
eas  do  récidive  ou  de  reconstitution  irréjnilière,  IVinende  jxnuTa  être 
portée  à  lO.OÔO  francs.  Dans  tous  l 's  ctis  la  dissolution  du  groupement 
ou  de  l'union  pourra  être  prononcée. 

»  L"s  directeurs  ou  lulministrateurs  d»-  grouiiements  ou  diinions. 
coupables  d'avoir  provoqué  l 's  fonctionnaires  à  la  cessation  concertée 
de  leur  service,  seront  ]mnis  d'une  aim-nde  de  10  à  1. 5.000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  sans  préjinliie  de  la  dissolution 
du   groujx'ment   ou   de   l'union   qui   j>ourra   toujours   être   prononct*»'. 

»  Les  grou|iements  et  unions  sont  civilen»ent  resiKinstiblcs  du  paye- 
ment des  amendes  prévins  i)ar  l<'s  paragraplws  précédents. 

»  Les  dincteurs  et  administrateurs  d'un  groujx  ment  ou  dune  tuiion 
dont  la  dissolut  ion  aura  été  ])rononct»e  ne  pourront,  jm  ndant  une  péricde 
de  cinq  ans  à  conipter  de  cette  dis.solution,  exercer  d<*  fonctions  à  litre 
quelconque  dans  le  bureau  d'un  groupement  ou  d'une  union  de  grou- 
IJements  de  fonctionnaires.  » 

ALLEMAGNE 
^Révision  de  la  loi  sur  l'assurance  maternelle.  (1) 

La  loi  du  26  septembre  1919  sur  ra.«»s\irance  maternelle  {liauf  dii 
Trat'ail  du  15  janvier  1920.  p.  42)  avait  été  ré<ligé«>  pn'H-i])itannnent 
et  sans  qu'on  eût  apporté  à  son  élalKirution  les  soins  dont  doit  être 
entourée  une  loi  destinée  à  modifiir  et  à  compléter  un  texte  aussi  im- 
fxirtant  que  le  Code  des  as-surances.  En  fait,  la  loi  du  26  septembre  1919 
avait  rencontré  une  vive  opposition  dans  les  cercles  intéressés  et  créé 
un  grand  nombre  de  situations  douteuses.  C'est  i)our  remédier  à  cet 
ét«t  de  choses  que  le  Gouvernem«>nt  du  Keieh  s'est  décidé  à  remettre 
la  question  sur  le  métier  et  à  promulguer  une  loi  nouvelle,  celle  dii 
30  avril  1920.  On  a  cru  utile  de  résumer  ici  les  modifications  essentielles 
introduites  par  la  loi  nouvelle  : 

L<'s  bénéficiaires  de  l'assurance  restent  les  mêmes.  Toutefois,  si  la 
mère  vient  à  décikler  jx-ndant  l'accoucliement  ou  |X'ndant  la  durée  des 
se(!Ours,  les  allocations  dont  elle  aurait  pu  bénéficier,  si  «  lie  avait  conti- 
nué à  vivre,  sont  payéi's  à  la  {H^rsomie  qxii  s*-  charge  de  l'entretien  tle 
l'enfant. 

Le  secours  d'accouchement  alloué  à  certains  membres  de  la  famille 
cesse  d'être  sulx>rdonné  à  la  condition  que  le  bénéficiaire  fasse  partie 
du  ménage  de  l'assurée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  fenune  mariée.  D'autre 
l>art,  l"s  secours  ne  sont  alloués  aux  membres  de  la  famille  que  si  le  chef 
de  la  famille  a  été  assuré  contre  la  maladie  j>endant  vingt-six  semaines 
au  moins  au  cours  dt?  l'année  qui  pré<'ède  l'accouchement. 

L'aecoiicliée  doit  avoir  sa  résidence  liabituelle  en  Allemagne,  à  Tinté- 
rieur  des  frontién«s  nouvelles.  Les  territoires  oocui»és  et  les  districts  de 
la  Sarro  sont  considérés  conune  faisant  parti"  ')•    1'  Mli-magne.  I  •■-  t.  in- 


(1)  Arbeiterveraorgu^gdos  21  m-ii  et  1«'  juin  1920. 
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toii'Ps  à  plébiscite  sont  considérés  de  même  jusqu'à  détermination  défi- 
nitive de  la  frontière  après  les  opérations  du  vote.  Les  accouchées  de 
nationalité  allemande  ont  seules  droit  aux  secours. 

Sont  considérées  comme  n'ayant  pas  des  ressources  suffisantes,  les 
bénéficiaires  dont  le  revenu  total  cumulé  avec  celui  de  leur  mari,  est 
inférieur  à  4,000  mark.  Cette  somme  est  augmentée  de  300  mark  pour 
chaque  enfant  de  moins  de  15  ans.  Si  l'accouchée  est  célibataire,  son 
revenu  ne  peut  excéder  2,500  naark;  il  en  est  de  même  de  celle  qui  vit 
séparée  de  son  mari  et  qui  n'est  entretenue  par  lui  ni  en  totalité  ni  en 
majeure  partie.  L'allocation  attribuée  aux  enfants  n'est  payée,  dans  ce 
dernier  cas,  que  si  les  enfants  sont  entretenus  par  la  mère. 

Les  secours  accordés  aux  mères  sont  désormais  payés  pour  les  quatre 
semaines  qui  précèdent  et  les  six  semaines  qui  suivent  l'accouchement. 
Il  est  dit  expressément  que  les  allocations  à  payer  pour  les  quatre  se- 
maines qui  précèdent  l'accouchement  sont  dues  à  partir  du  jour  où  il  se 
produit.  Dans  les  localités  où  une  institution  de  droit  public  (l'Etat,  la 
conuiiune,  une  union  intercommunale)  met  à  la  disposition  des  mères 
des  accoucheuses  officiellement  rémunérées  à  l'aide  d'une  rétribution 
fixe,  la  Caisse  de  maladie  est  tenue  de  payer  à  ces  institutions  une  som- 
me correspondant  aux  taxes  prévues  pour  l'assistance  de  ces  personnes. 
La  Caisse  peut  retenir  cette  somn:ie  sur  les  allocations  dues  aux  mères. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ont  pour  but  de  régler  cer- 
taines questions  controversées  qui  s'étaient  présentées  dans  la  pratique 
et  qui  intéressent  surtout  le  service  courant  et  la  comptabilité  des 
caisses  de  maladie  auxquelles  le  service  de  l'assurance  maternelle  est 
confié.  C'est  ainsi  que  chaque  caisse  peut  réclamer  au  Reich,  pour  le 
payement  de  la  moitié  des  allocations  familiales  et  le  règlement  des 
secours  d'accouchement,  des  avances  correspondant  au  montant  de 
ce  que  la  Caisse  a  déboursé  le  mois  précédent  pour  le  compte  du  Reich 


CONGRÈS  DE  LA  FÉDÉRATION  AMÉRICAINE 

DU  TRAVAIL  (1) 

(A.  F.  L.  —  juin  1920  —  Montréal.) 

Le  quarantième  Congrès  amiuelde  l' American  Fédération  of  Labour, 
qui  s'était  tenu  cette  année  à  Montréal,  vient  de  prendre  fin. 

Au  programme  de  la  Fédération,  tel  qu'il  résulte  des  travaux  du 
Congrès,  ont  été  inscrites  les  demandes  suivantes  :  rectification  da 
Traité  de  Versailles;  nationalisation  des  chemins  de  fer;  mesures 
contre  les  profits  excessifs  aux  dépens  du  public  (profiteering)  et  l'ac- 
croissement du  coût  de  la  vie;  peine  d'emprisonnement  contre  les 
profiteui's  ;  reconnaissance  du  droit  de  grève  et  abolition  de  l'arbitrage 
forcé;  non  intervention  des  États-Unis  au  Mexique;  reconnaissance 
de  la  République  d'Irlande;  le  droit  de  négocier  au  nom  de  la  coUec- 


U)  D'après  une  communication  de  la  Légation  de  Belgique  à  Washington. 
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tivité  des  ouvriers;  l'accroissement  des  salaires  jjour  maintenir  le  jrenre 
de  vie  américain  (American  standard  of  livinp);  diminution  de  la 
journée  de  travail  pour  empêcher  le  manque  de  travail. 

M.  Gompprs,  à  U  pn?sque  unanimité  di's  six  cents  délégués,  fut 
réélu  président  pour  la  trentt'-neuvième  fois,  et  ses  appointements 
furent  élevés  de  10,000  à  12,000  dollars  j>ar  an. 

La  question  de  la  ratification  du  Traité  de  Paix  et  de  la  Li^ue  iU*s 
Nations  donna  lieu  à  de  très  vifs  débats,  et  ce  n'est  qu'après  que 
M.  (jomp?rs  lui-même  eut  fait  un  appel  chali'ureux  à  l'assemblée 
que  celle-ci  se  prononça  en  faveur  de  la  ratification  sans  réserves.     . 

M.  Gompc-^rs  cej>endant  essuya  un  échec  en  ce  qui  concerne  la  na- 
tionalisation des  voii\s  ferrées,  et  nialjjré  tous  ses  efforts,  le  prinei|X' 
do  la  propriété  de  l'État  fut  voté  fiar  29.0.39  voix  contre  8,349. 

L'opjwsition  de  M.  Gompers  à  la  nationalisation  des  chemins  de 
fer  était,  comme  il  l'a  déclaré,  basée  sur  la  crainte  qu'elle  ne  soit 
un  pas  vers  l'asservis-sement  des  ouvriers  devenant  ainsi  des  employés 
du  (gouvernement;  il  estime  prohaljlement  que  si  l'État  était  substitué 
aux  compaj^nies,  armécoimne  il  le  serait  de  toute  la  puis.sance  )niblique. 
il  interdirait  toute  crève  .sous  le  prétexte  que  le  .service  d''s  employés 
des  chemins  de  fer  est  d'intérêt  public  et  ne  peut  subir  aucun  arrêt. 

Un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  la  reconnaissance  du  Gou- 
vernement de  Moscou  rencontra  une  forte  opjKJsition.  La  résolution 
«  que  K  Fédération  américaine  du  Travail  n'est  ])as  justifiée  de  foire 
quoique  ce  soit  qui  puisse  êtr»*  interprété  comme  assistance  ou  appro- 
bation du  Gouvernement  Soviet  de  Russie...  »  fut  approuvée  à  ime 
très  grande  majorité  (sur  600  délégués,  30  .seulement  votant  contre). 
La  continuation  de  la  jwlitique  constante  de  la  Fédération  de 
s'abstenir  de  toute  politique  de  |)arti,  a  étératifiw'  jiar  un  vote  unanime 
au  Oîngrès  de  Montréal.  L"s  journaux  annoncent  cependant  que 
M.  Gompers  et  les  membres  du  Comité  extVutif  vont  s«>  rendr«>  à  San 
Franscisco,  à  la  Convention  du  jiarti  démocrate  pour  la  désignation 
du  candidat  à  la  présidence  des  États-Unis,  afin  d'obtenir  que  je 
programme  de  la  Fédération  .soit  incorporé  dans  celui  du  j«rti  démo- 
crate. 
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insPECTion  DU  travail 

et  des  établissements   dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 


Justification  de  qualité  des  fonctionnaires  et  agents 
,  en  tournée  d'inspection. 

(Circulaire    ministérielle    aux    inspecteurs-chejs    de    district.) 

Bruxelles,  le  6  juillet  1920. 
Monsieur  l'Inspecteur, 

Des  incidents  récents  m'amènent  à  préciser  les  devoirs  des  fonction- 
naires et  agents  chargés  des  services  d'inspection  dans  les  établisse - 
nients  industriels  et  comnaerciaux  tombant  sous  l'application  des  lois 
sociales. 

Il  importe  d'éviter  que  des  doutes  puissent  se  produire  dans  l'esprit 
des  chefs  d'entreprise  sur  l'identité  des  fonctionnaires  qui  se  présentent 
cliez  eux. 

J'eetime  que  si  l3s  fonctionnaires  et  agents  des  services  d'inspection 
ne  sont  pas  personnellement  connus  des  chefs  d'entreprise,  ils  doivent 
immédiatement  après  avoir  décliné  leur  titre  et  qualité  présenter, 
motu  proprio,  leur  commission  et  au  besoin  leur  carte  d'identité  à 
l'examen  des  intéresses. 

Il  n'y  a  pas  à  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  premier  venu,  et  cela 
n'est  pas  une  hypothèse  sans  précédent,  peut  s'affirmer  être  inspec- 
teur du  Travail  ou  du  Service  médical  et  abuser  ainsi  de  la  bonne  foi 
des  chefs  d'entreprise  pour  procéder  à  des  visites  d'usines  ou  d'ateliers 
dans  des  buts  divers. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  l'Inspecteur,  de  vous  conformer  à  la 
règle  précitée,  dans  l'avenir,  et  de  vouloir  bien  donner  des  instructions 
en  conséquence  aux  agents  sous  vos  ordres. 

Le  Ministre, 
J.  Wauteks. 


Emploi  au  travail  d'enfants  de  moins  de  quatorze  ans. 
Certificat  d'études  primaires  prévu  par  la  loi  du  26  mai  1914. 

(Circulaire  aux  inspecteurs  du  travail) 

Bruxelles,  le  2  juil  et  1920. 
Monsieur  l'Inspecteur, 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  la  publication  au  Moni- 
teur du  30  juin  dernier  de  l'arrêté  royal  du  18  du  même  mois  fixant 
le  modèle  du  certificat  d'études  dont  tout  enfant  âgé  de  13  à  14  ans  doit 
être  porteur  pour  pouvoir,  en  conformité  de  l'article  3,  §  2,  de  la  loi 
du  26  mai  1914,  être  employé  au  travail. 
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Les  articles  2  et  7  de  l'arrêté  royal  précité  di.s[)Osent  comme  suit  : 

('  Art.  2.  —  Pour  être  admis  à  l'examen  de  fin  d'étxides.  les  élèves 
»  doivent  avoir  accompli  leur  treizième  année. 

»  Il  en  est  de  mênae  dos  enfants  ayant  reçu  rinstniction  au  sein  do 
»  leur  famille  ou  dans  un  établissement  scolaire  non  inspecté  par 
»  l'État. 

»  Art.  7.  —  Le  certificat  d'études  prùnaires  est  conforme  au  modèle 
B  annexé  au  présent  arrêté. 

Le  modèle  du  certificat  <»n  question  est  reproduit  ci-despous  : 

Annexe  à  l'arrêté  royal  du  18  juin  1920. 
Armes  ROYAUME  DE  BELtJIQUE 

DU  

Royaume  Ministère  des  Sciences  et  dks  Arts. 


EcoU  primaire 


Le  Jury  ofïiciol  chargé  <rappré<ier  le  travail  des  élèves  de  la  division 

supérieure  de  l'école  ,  qui  .se  sont   présentés  aux  examens  de  fin 

d'études  primaiitîs  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  organique  de  rinstnic- 
tion y)rimaire,  certifie  que  l'élève ,  né  à , 

le a  fréquenté  avec  succès,  la  divi;<ion  .sujwieure 

de  la  dite  école,  qu'.  ...  a  obtenu  .  .  .  p.  c.  du  maximum  des 
points  attribués  à  un  travail  parfait  dans  l'ensemble  des  branches 
obligatoires  fi.xées  par  l'article  17  de  la  loi  et  qu'.  ,  .  a,  en  outre,  subi 
avec  succès  l'épreuve  spéciale  sur  la  langue 

En  foi  de  qu'^i  il  l"i  >•  ''■•"  'li''li\r.>  li-  iir<''«i>tit  <  ..itifî.m  .l'.Wn,!..» 
primaires. 

Fait  à i 


I*()ur  li>  .Tury  ; 
Le    Secrétairi .  I^e    Président, 

Signature  du  |)orteur  du  certificat,  Les  Membres  : 

Au  NO.M  du  Ministrk  : 

Le  Premier  Inspecteur  général  du  Tratwl, 

J.  BRU(JI  H.MANS. 
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ACTES  OFFIGIEbS 


ARRÊTÉS  ROyflUX 


Loi  du  11  octobre  1919.  —  Exécution  des  articles  3  et  4  relatifs  à  la 
détermination  des  <(  habitations  et  logements  à  bon  marché  »  et  des 
«  personnes  peu  aisées  ». 

(6  juillet  1920.) 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  11  octobre  1919,  portant  : 

«  Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  habitations  ou  logements  à  bon 
marché  tant  dans  les  agglomérations  urbaines  et  leurs  faubourgs  ou 
banlieue  que  dans  les  régions  rurales,  à  condition  d'être  destinés  exclu- 
sivement à  des  personnes  peu  aisées  : 

»  1°  Les  immeubles  appropriés  au  logement  d'une  famille,  y  compris 
le  jardin,  le  lopin  de  terre  et  autres  dépendances  de;  la  maison,  pour 
autant  que  le  loyer  annuel  ou  le  revenu  cadastral  ne  dépasse  pas  un 
maximum  fixé,  suivant  les  localités  ou  régions,  par  un  arrêté  royal 
pris  sur  l'avis  de  la  Société  nationale,  les  Comités  de  patronage  préala- 
blement entendus; 

»  2°  Les  immeubles  aménagés  pour  le  logement  de  plusieurs  familles 
ou  de  plusieurs  personnes  vivant  seules,  y  compris  les  cités -jardins  et 
toutes  dépendances,  pour  autant  que  le  loyer  d'aucun  des  apparte- 
ments ne  dépasse  un  maximiun  fixé  comme  il  est  dit  au  numéro 
précédent  ; 

»  3°  Les  immeubles  tels  que  dortoirs  pubUcs  et  hôtelleries  populaires, 
affectés  à  des  logements  passagers  en  commun. 

»  Par  exception,  certaines  parties  des  immeubles  mentionnés  aux  2° 
et  3°,  notamment  le  resj-de-chaussée  et  les  caves,  pourront  être  louées, 
même  à  des  personnes  aisées,  pour  servir  à  des  destinations  telles  que 
magasins,  bureaux,  salles  de  dépôts  ou  d'exposition  de  marchan- 
dises, etc.,  à  l'exclusion  des  débits  de  boissons. 

»  Art.  4.  —  Pour  l'application  de  la  présente  loi,  sont  réputées 
personnes  peu  aisées,  sauf  preuve  contraire  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  visées  aux  n^  2°  et  3»  ci-après  : 

»  1°  Les  ouvriers,  gens  de  journée,  gens  de  travail  et  de  service  ; 

»  2°  Les  commis  et  autres  employés  de  rang  subalterne  et  inférieur 
tant  ceux  de  l'État  et  des  administrations  publiques,  que  ceux  des 
particuliers,  des  maisons  de  commerce,  des  sociétés  et  autres  établisse- 
ments privés,  les  instituteurs  et  autres  agents  de  condition  analogue 
attachés  aux  établissements  d'enseignement,  pour  autant  que  les  ap- 
pointements de  ces  personne-^  ne  dépassent  pas  un  maximum  établi 
par  le  gouvernement; 
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»  30  TouteH  autres  personnes  dont  l?s  impositions  diret-tes  au  profit 
de  l'État  ne  dépassent  pas  un  niaxiinuin  établi  par  le  gouvernement. 

»  Cette  dernière  condition  s'applique  égalenient  aux  personnes  visées 
au  n"  2°  du  présent  article. 

»  Les  maxima  prévus  aux  n®"  2®  et  3°  sont  fixés  par  arrêté  royal, 
suivant  les  localités  ou  régions,  sur  l'avis  de  la  Société  Nationale,  les 
Comités  de  patronage  préalablement  entendus.  » 

Vu  l'avis  de  la  Société  Nationale  des  Habitations  et  Logements  à 
bon  marché,  les  comités  de  patronage  institués  jiar  la  loi  du  9  aoiit  1889 
préalal)lement  entendus; 

Sur  la  pro|K)8ition  de  Notre  Ministre  des  Finances  et  de  Notre 
Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ■ 

Article  premier.  —  Les  maxima  vi-<rs  u  iartic-ic  ',i  dv  la  li)i  du 
11  octobre  1919  sont  fixés  comme  il  suit  : 

A.    En  ce  qui  concerne  les  immeubles  appropriés  au  logement 
d'une  famille  : 

Maximum 
Dâsignation  des  localités.  du  1 -ycr     du  revenu 

aiuun'I.         cadastral. 

Communes  de  moins  de  ."i.iHKi  habitants   .fr.  4!^(»  48U 

Communes  de  5,000  à  15,000  haliitants  exclu- 
sivement    600  .500 

Conunilnes  de  15,000  à  30,000  habitants  ex- 
clusivement   900  750 

Communes  de  30,000  à  60,000  habitants  ex- 
clusivement       1.080  900 

Communes  de  plus  de  60,000  liabitants.    .    .      1 .200  1 .000 

I^  revenu  cadastral  visé  ati  tableau  ci-dessus  est  celui  qui  sert  de 
base  à  la  percejUion  de  l'impôt  sur  les  revenus  étal)li  i>ar  la  loi  du 
29  octobre  1919. 

B.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  aménagés  pour  le  logement 
de   plusieurs  familles  : 

Désignation  des  localités.  Maxiuuim 

du  loyer  annuel. 

Communes  de  moins  de  15,000  liabitants.    .    .    .fr.  400 

Communes  de  15,000  à  30,000  liabitants  exclusive- 
ment   600 

Communes  de  30,000  à  60,000  habitants  exclusive- 
ment   8.'>0 

Communes  de  plus  de  60,000  liabitants I.OOO 
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Art.  2.  —  Les  maxiina  visés  à  l'article  4  de  la  loi  précitée  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Maxi'TTum 
Désignation  des  localités.  d'appointé-  d'i'npositions 

ments  directes. 

Communes  de  moins  de  5,000  habitants    .fr.     4.800  150 

Communes    de    5,000   à    15.000   habitants 
exclusivement 5.200  165 

Communes  de    15,000  à   80,000  habitants 
exclusivement 5.600  180 

Communes  de   30,000  à   60.000  habitants 
exclusivement 6.000  200 

Communes  de  plus  de  60,000  habitants.    .      7.000  250 

Pour  l'application  du  présent  article,  il  y  a  li^^u  d'avoir  égard  à  la 
commune  où  l'intéressé  exerce  son  travail  ou  sa  profession. 

Abt.  3.  —  Lorsqu'une  agglomération  s'étend  sur  le  territoire  de 
plusieurs  communes,  ces  conmiunes  ou  leurs  p^rti^s  agclotnérées  sont 
rangées,  pour  l'application  du  présent  arrêté,  dans  la  catégorie  à 
laquelle  appartient  la  commune  la  plus  peuplée. 

Art.  4.  —  Par  dérogation  aux  articles  l^'  et  2  ci-avant,  les  com- 
munes de  Blankenberch'^,  Dinant,  Ostende  et  Spa  sont,  pour  l'applica- 
tion du  présent  arrêté,  placées  dans  la  classe  immédiatement  supérieure 
à  celle  qu'elles  occiipent  d'après  leur  population. 

Art.  5.  —  La  classification  des  communes  est  basée  sur  la  ]iopulation 
constatée  par  le  dernier  recensement  décennal. 

Art.  6 Les  chiffres  mentionnés  aux  articles  l^""  et  2  ci-dessus  sont 

majorés  d'un  dixiènie  si  l'intéressé  a  à  sa  charge  trois  enfants  et  plus 
âgés  de  moins  de  18  ans  et  qui  font  ménage  avec  hvi;  ils  sont  majorés 
de  deux  dixiènies  si  le  nombre  d^'s  enfants  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions précitées  atteint  ou  dépasse  le  chiffre  de  six. 

Art.  7.  —  Le  chiffre  des  appointements  ou  des  ijnpositions  directes 
qui  entre  en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  du  tnaximiim 
prévu  à  l'article  2  ci -avant,  comprend  non  seulement  ce  que  gagne  ou 
ce  que  paie  le  chef  do  famille  personnellement,  mais  encore  ce  que 
gagnent  ou  ce  que  paient  son  conjoint  ou  ses  enfants  faisant  ménage 
avec  lui. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  aura  elïet  rétroactif  à  la  date  où  la  loi 
précitée  du  11  octobre  1919  est  devenue  obligatoire. 

Art.  9.  — •  Notre  Ministre  des  Finances  et  Notre  Ministre  de  l'Indus- 
trie, du  Travail  et  du  Ravitaillement  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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Comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions 
de  prévoyance.    -  Subsides  provisoires. 

Un  arrêté  royal  du  l"  juin  1920  a  alloué  les  subsides  provisoiii's 
suivants  aux  ooinités  d"  patronage  des  liabitMtions  ouvrières  et  des 
institutions  do  ])révoyance  ci-après  dosipiuVs.  jiour  leur  p-rinettre 
de  couvrir  i"urs  iip»mières  dé|>^ns»>s  résultant  de  l'exécution  d<"  la 
loi  du  10  inni  1900  durant  l'exercice  1920: 

Touiité  d'Anvers-Nord,  1.000  francs.  -  Comité  d'Anvers-Sud. 
1.000.  —  Comité  d'Anvers-arr«»ndis.sement.  1.000.  —  Comité  de 
rnrrotidis.senr*nt  de  Malines.  750.  —  Comité  de  l'arrondissfMnent  de 
Tunihout.  7")0.  —  Comité  de  Rruxelles,  L.'iOO  .—  Comité  d'Txell«*s. 
I.OOO.  —Comité  de  Ssha'-rb '<-k.  1.000.  -  Comité  d"  M'O-nb^-'k  Saint- 
r.an.  1.000.  —  Comité  de  S  lint-GilIes.  1.000.    -  Comité  d'  Hnl.  1.000. 

Comit'édo  Louvain.  1,000.  — Comité  d"  rarrondissom'Mit  de  Nivelles. 
1.000.  —  Comité  d*^  Tirlemont,  500.  -  Comité  d"  Vilv«»rde.  1,000.  - 
C')mité  de  l'arrondis.'^tMMent  de  Rrn;;»'s.  L.'îOO.  —  Comité  de  l'nrrofi- 
dissem-'ut  de  Dixnuid*'.  2,1.')0.  -  Cumité  d<'  l'arrondiss^Miwnt  i\o  Furn<-s. 
1 .58(K  -  Comité  d"  rarrondiss*'ment  d'Ost^-nd»'.  1.50<>.  -  Comité  de 
r'UTond'ss'Muent  de  Roulers,  750.  -  C'>mité  df  l'arrondissenjent  de 
'l'Iiiflt.  75(».  —  Comité  d"  rarrondiss»Miii'nt  d'Ypres.  750.  —  Comité 
(l'>  rarrondisseiu'Mit  de  Oand.  5.(M)0.  -  Comité  de  l'arrondissement 
d'Alost.  1.000.  —  Comité  d»^  l'arrondissenu-nt  d'Audenarde,  1,000.  ■ — 
Comité  d"  l'arroudiss^Mu-nt  irKi-el'»»».  750.  -  Comité  de  l'arrondiss*^- 
ment  de  Saint-Nicolas.  1.000.  • —  Coniité  de  l'arr(»ndis.s«Mnent  de 
Termondf".  750.  —  Comité  d"  Mons.  1.500.  —  Comité  d"  l'arrondisst»- 
ment  d'Ath,  2.000.  —  Comité  «li'  Boiissu-Dour.  1.000.  —  Cunité 
de  Rinclie  et  MfM-bf»s-l»"-Chàt4'au,  1.500.  -  Comité  de  Cli>irlert»i-Jumet. 
1.2.50.  ^  Comité  d-  Chât««let-("îossMlios.  1  ..500.  -  C«»mité  de  Fontaine- 
ri'A-êque-S-'neffn.  1.2.50.  -  -  Comité  d"  l'arrondissemont  de  Soitinies. 
1,2.50.  —  Comité  d"  Tliuin-B-aumont-Cliimay.  1.2.50.  --  Comité  de 
l'arrondiss-Mn^nt  d'*  Tournai,  1.500.  Comité  d^'  Lié^-ville,  5.000.  — 
Comité  de  Liétje-arrnndiss«Mnent,  1..500.  — Comité  d»^  l'arrotidi.ssement 
de  Huv.  1,000.  —  Comité  de  l'arrondissement  de  Verviers.  .3.000.  — 
Comité  de  l'arrondissement  de  Waremme.  1,000.  —  Comité  de  l'ar- 
rondissement de  Ha.s.selt,  1 .000.  —  Comité  de  l'arrondissement  de 
Maew^yek.  1.250.  —  Comité  de  l'arrondissemont  d««  Tonjrres,  1,000.  — 
Comité  de  l'arrondiasement  de  Bastoijne,  1.000.  C«»mité  de  l'arron- 
dissement de  Marche,  1,.50(L  —  Comité  d"  rarrondis.senient  de  Neuf- 
chàt"au,  1,250.  —  Comité  de  rari*ondiss«MM"nt  de  Virton,  1.000.  — 
Comité  de  Namur-Fosses.  1,000.  -^Comité  d'AndenTie-ERhezét^-Gem- 
bloùx.  1,000.  —  Comité  de  l'arrondissi^ment  d»*  Dinaiit.  1,000.  — 
('.Muité  de  l'arrondisHoment  de  PhilippeviHe,  1 .000. 
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Arrêté  royal  mcdiflant  certaines  attributions  des  Ministères  de  l'Intérieur, 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  et  des  Affaires  éco- 
nomiques. 

(2  juin   1920) 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  25  et  29  mai  1895,  15  janvier  189G, 
8  mars  1906,  22  décembre  1911,  12  et  13  octobre  et  25  décembre  1917, 
20  décembre  1918,  20  septembre  et  31  décembre  1919  et  16  mars  1920; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Premier  Ministre,  Ministre  des  Firiances, 
et  de  Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement  et  des  Affaires  économiques. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Art.  4.  —  Les  attributions  de  l' Administration  de  l'industrie,  à 
l'exception  toutefois  de  l'élaboration  de  la  statistique  des  entreprises 
et  du  travail  industriels  et  des  affaires  relatives  aux  distinctions  hono- 
lifiques  accordées  aux  artisans,  ouvriers,  employés,  gens  de  service 
et  de  maison,  sont  distraites  du  Ministère  de  l'iiidustrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement  et  rattachées  au  Ministère  des  Affaires  écono- 
niiques. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  la  Commission  consultative  de  l'électricité. 

Art.  5.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  de 
rintlustrie,  de  l'inspection  des  poids  et  mesures  et  du  Bureau  central 
des  ]Joids  et  mesures  sont  transférés  au  Ministère  des  Affaires  écono- 
miques, où  ils  conserveront  leurs  grades  et  traitements  actuels  qui 
(continueront,  jusqu'à  disposition  nouvelle,  à  être  imputés  sur  le  budget 
du  Département  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement.^ 

Art.  6.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  transférés  d'un  départe- 
ment à  un  autre,  en  vertu  du  présent  arrêté,  continueront  leurs  verse- 
ments aux  caisses  des  veuves  et  orphelins  auxquelles  ils  participent 
actuellement. 

Art.  7.  —  Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement,  et  des  Affaires  économiques,  sont  chargés, 
cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Commission  des  assurances  sociales.  —  Nomination. 

Par  arrêta  ministériel  du  .'U  mai  1920,  M.  le  docteur  Uliliert,  D., 
iriHpecteur  général  à  l'inspection  médicale  du  travail,  a  été  non  une 
membre  de  la  comnaission  de»  assurances  sociales. 


Commission  des  accidents  du  travail.  —  Nomination. 

Par  arrêté  royal  du  2  juillet  1920,  M.  Beemaerte.  F.,  industriel  à 
Gand,  a  été  nommé  membre  do  la  conmiission  des  accidents  du  travail 
en  remplacement  de  M.  Trasenster,  P.,  démissionnaire. 


21®  Année,  n»  14 


31  Juillet  1920 


REVUE  DU  TRfl\7flIt 

PUBLrÉE    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


GBROniQUE  DU  TRfl\7fllb 


LA  CRISE  DE  CHOMAGE  EN  BELGIQUE 

Les  8  et  15  juillet  dernier,  une  interpellation  à  M.  le  Ministre  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  a  été  développée  à  la 
Chambre  des  Représentants  par  MM.  Dierkens,  Hoen  et  Pépin  «  sur 
la  cessation  brusque  de  la  production  dans  certaines  industries  et  les 
conséquences  fâcheuses  qui  en  résultent  povir  le  pays  ». 

Les  interpellateurs  ont  fait  ressortir  le  caractère  extraordinaire  de 
la  crise  actuelle.  Avant  la  guerre,  le  Monde  s'est  trouvé  exposé  à  des 
crises  périodiques  de  surproduction  :  les  masses  ne  possédaient  pas  la 
puissance  d'achat  nécessaire  pour  acquérir  les  marchandises  accumu- 
lées. Cette  fois  au  contraire  il  s'agit  d'un  phénomène  aux  causes 
plus  complexes  et  surtout  plus  artificielles.  Au  sortir  de  la  guerre, 
l'extrême  pénurie  des  produits  a  permis  à  l'industrie  et  au  commerce 
d'imposer  au  consommateur  des  prix  de  vente  dépassant  considérable- 
ment les  prix  de  revient.  La  reprise  industrielle  amenant  sur  le  marché 
des  marchandises  de  plus  en  plus  nombreuses,  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  allait  jouer  cette  fois  au  profit  des  consommateurs,d'autant 
plus  que  ceux-ci  restreignaient  volontairement  leurs  achats  pour 
précipiter  ce  résultat.  Mais  à  cette  restriction  un  peu  artificielle  de 
la  demande  a  répondu  d'autre  part  une  restriction  non  moins  artificielle 
de  Voffre,  ayant  pour  but  de  maintenir  les  hauts  prix.  Des  stocks 
à  la  formation  desquels  la  spéculation  n'était  pas  toujours  étrangère 
ont  été  bloqués  par  le  commerce.  D'autre  part,  des  industriels,  en  pré- 
sence de  l'arrêt  total  des  commandes,  ont  préféré  restreindre,  voire 
cesser  totalement  leiir  production,  que  d'accumuler  des  produits  : 
soit  que,  dans  l'état  d'incertitude  du  marché,  ils  en  appréhendent  une 
liquidation  défavorable,   soit  encore   que   les   capitaux  leur  fassent 
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défaut  pour  les  immobiliser  en  continuant  à  travailler  jusqu'à  la  reprise 
des  affaires.  Sous  l'influence  de  ces  causes  générales  et  de  quelques 
autres  d'ordre  plus  spécial,  la  crise  a  pris  rapidement  des  proportions 
inquiétantes  et  méritait  do  retenir  l'attention  du  Gouvernement. 

Dans  sa  réponse  M.  le  Ministre  Wauters  s'est  attaché  d "a  Word  à 
détermin(»r  exactement,  dons  leurs  grandes  lignes,  les  manifestations 
actuelles  de  la  crise,  sur  laquelle  les  orateurs  précédents  avaient 
apporté  des  vues  plus  ou  moins  fragmentaires  et  disperstVs.  Ayant 
lui-mênie  sous  les  yeux  les  rapports  des  insjiecteurs  et  des  corres- 
pondants du  travail,  le  Ministre  ne  pouvait  fournir  in-extcnso  à  la 
Chambre  tous  les  détails  de  cette  documentation  assez  copieuse, 
annonçant  d'ailleurs  que  la  Revue  du  Travail  publierait  ultérieure- 
ment des  précisions  plus  complètes  à  ce  sujet.  Nos  lecteurs  ont  trouvé 
déjà  (  1  ô  juillet,  pp.  873-909)  dans  notre  description  du  marché  du  travail 
en  Belgique  pendant  le  mois  de  juin,  une  partie  de  ces  dotmées.  Nous 
les  complétons  ci-après  par  la  publication  de  notes  empruntées  princi- 
palement cette  fois  aux  rapports  des  inspecteurs  du  travail. 

Enfin,  pour  achever  cet  exposé,  nous  reproduisons,  d'après  les 
Aiuialea  parlementaires,  la  partie  du  discours  ministériel  con.sacrée 
aux  causes  et  aux  remèdes.  L'interp«^llation  a  eu  pour  conséquence, 
le  15  juillet,  l'adoption  par  la  Chambre  des  Représentante  de  l'ordre 
du  jour  dé{K)8é  par  M.  Massonet  ainsi  conçu  :  «  La  Ouimbre,  confiante 
dans  les  déclarations  du  Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

RAPPORTS   RÉGIONAUX. 

ANVERS. 

De  M.  l'Inspecteur  du  travail  Taeymans,  5  juillet. 

Industries  des  métaux  —  Constructions  navales,  réparations  de 
navires.  —  Pas  de  chômage  appréciable. 

Vélocipèdes.  —  Les  deux  principales  finnes  à  Anvers  occupent 
encore  leur  personnel  au  complet  en  travaillant  en  majeure  partie 
pour  le  stock;  l'une  de  ces  firmes  craint  devoir  conpétiier  les  deiix 
cinquièmes  de  son  pt>rsonnel  ouvrier,  si  la  situation  actuelle  ne  s'amé- 
liore pas  endéans  le  mois.  Pour  les  petite  ateliiTs  de  montage  de  vélos, 
on  évahie  le  noml>re  de  chômeiirs  entre  un  quart  et  un  tiers  des  ouvriers 
normalement  occupés  avant  la  crise,  les  patrons  ne  j^irvenant  pas 
à  écouler  la  marchandise  fabriquée,  le  public  escomptant  une  laisse 
plus  importante  de  ces  articles. 

VoittireM  auiomobiles.  —  Deux  firmes  irajwrtantes  spécialisent  cette 
construction  dans  l'agglomération  anversoise.  La  première  travaille 
avec  personnel  complet,  avec  commandes  assurant  son  occupation 
jx^ndant  une  période  de  six  mois  au  moins;  la  deuxième  effectue 
uniquement  des  réparations  au  cliarroi  automobile  de  l'armée  et  n'a 
pas  de  chômeurs. 

Fonderies  de  fonte.  —  Pas  de  chômage  anormal. 

N.-B.  —  Un  syndicat,  ouvrier  «nent  ionne  80  chômeurs  sur  un  ensemble 
de  6,700  travaiUeurs  du  métal  affiliés  à  son  syndicat;  cette  proportion 
n'est  donc  pas  fort  élevée. 
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Industries  céramiques  —  Briqueteries.  —  Pas  de  chômage  anormal. 
Toutefois,  du  chôm.age  pourrait  être  amené  par  l'encombrement  des 
chantiers  par  les  briques  fabriquées,  au  cas  où  la  crise  latente  dans 
l'industrie  du  bâtiment  devrait  perdurer  et  si  l'exportation  de  la  brique 
n'est  pas  autorisée  sur  une  plus  grande  échelle. 

Industries  alimentaires  —  Choœlateries.  —  Le  chômage  provoqué 
par  la  crise  atteint  approximativement  le  tiers  du  personnel  occupé 
antérieurement. 

Biscuiteries,  fabriques  de  pains  d'épices  et  de  biscottes.  —  Chômage 
de  même  importance  que  pour  les  chocolateries. 

Boulangeries.  —  Pas  de  chômage  anormal. 

Meuneries.  —  Pas  de  chômage  anormal. 

Brasseries.  —  Pas  de  chômage  anormal. 

Industries  du  vêtement.  —  Les  firmes  importantes  spécialisant  la 
confection  pour  dames  et  hommes  à  Anvers  n'ont  pas  de  chômeurs. 
Il  y  a  un  ralentissement  saisonnier  dans  la  demande,  aggravé  par  la 
crise  actuelle  qui  retarde  les  commandes  \A\i&  que  de  covitume;  ces 
firmes  occupent  tout  leur  personnel  en  travaillant  pour  le  stock  de 
vêtements  confectionnés.  Le  chômage  pour  des  firmes  de  moindre 
importance  oscille  entre  un  quinzième  et  un  vingtième  du  personnel 
normalement  occupé. 

Un  syndicat  ouvrier  renseigne  actuellement  74  chômeurs  parmi  un 
total  de  1,250  ouvriers  affiliés. 

Industries  de  la  construction.  —  La  crise  latente  dans  la  construc- 
tion du  bâtiment  persiste  en  raison  de  la  cherté  des  matériaux  et  de 
la  main-d'œuvre  ;  elle  ne  semble  pas  être  influencée  par  la  crise  propo- 
quéc  par  la  baisse  soudaine  du  change.  Un  syndicat  ouvrier  renseigne 
que  pour  un  total  des  travailleurs  du  bâtiment  et  du  bois  estimé  à  4,000 
membres  pour  la  villp  et  à  6,000  pour  la  province,  il  n'y  a  actuelle- 
ment pas  plus  de  50  chômeurs. 

Industries  du  bois  et  de  l'ameublement.  —  Dans  l'industrie  de 
l'ameublement  le  per.sonnel  occupé  avant  la  crise  se  trouve  géné- 
ralement encore  au  travail,  ce  qui  n'est  rendu  possible,  d'après  des 
déclarations  patronales  qu'en  travaillant  pour  le  stock,  la  demande 
privée  étant  fortement  en  diminution . 

Certains  patrons  craignent  de  devoir  renvoyer  une  partie  de  leur 
personnel  (proportion  pouvant  atteindre  1/2  au  2/3)  au  cas  où 
les  syndicats  ouvriers  exigeraient  la  mise  en  vigueur  d'un  nouveau 
barème  des  salaires  arrêté  il  y  a  environ  six  mois  par  une  commission 
paritaire  et  devant,  d'après  la  convention,  être  observé  depuis  le 
1^'  juin  de  cette  année,  mais  dont  l'application  avait  été  toujours 
remise.  En  raison  de  l'impossibilité  d'écouler  régulièrement  les  pro- 
duits nianufacturés  ils  estiment  trop  risqué  de  faire  dvi  stock  dans 
des  conditions  rendvies  trop  onéreuses  s'ils  doivent  appliquer  les 
salaires  convenus. 

Industrie  du  tabac.  —  La  crise  a  eu  une  répercussion  dans  cette 
industrie.  Dans  diverses  fabriques  on  ne  travaille  plus  que  quatre 
à  cinq  jours  par  semaine  à  raison  de  vingt-sept  à  trente-sept  heures  et 
demie  par  semaine.  Malgré  cette  réduction  dans  la  durée  du  travail 


948  BEVUE  DU  TRAVAIL 31  JUILEET 

effectif,  un  syndicat  ouvrier  renseigne  que  sur  un  tot<iI  de  3,0()0  de  ses 
membres  cigariers  et  cigarettières,  il  y  a  notuellcnient  150  chômeurs. 
La  crise  persistant,  le  chômage  s'étendra. 

Industrie  du  livre.  —  Imprimeries.  —  \Ju  chômage  anormal  n'est 
pas  encore  constaté  jwur  les  imprimeries  imporUmtes.  Les  établis- 
sements d'imiwrtiince  moyenne  ont  du  renvoyer  ci  et  là  quelques 
ouvriers  par  suite  du  ralentissement  dans  les  commandes.  On  redoute 
un  cliôinage  ajiprécial)!»'  si  la  dt-mande  ne  repri-nd  pas. 

Industries  d'art  et  de  précision.  —  Industrie  diamantaire.  —  Industrie 
fortement  atteinte,  chôniage  important. 

Le  syndicat  ouvrier  a  Algemeene  Diamantbewerkersbond  »  grou- 
pant la  majorité  des  ouvriers  diamantaires  de  la  iirovince  d'Anvers 
renseigne  poiu:  un  total  de  12,500  membre^s  un  nombre  de  chômeurs 

2,046  le  8  mai  ; 
1,930  le  15  mai  ; 
2.249  le  22  mai  ; 
3,387  le  29  mai  ; 
3,900  le  5  juin  ; 
6,635  le  12  juin  ; 
7.363  le  19  juin  ; 
7,527  lo  26  juin. 

On  estiiu»'  qu'une  n'pri.se  graduelle  ne  se  produira  que  dans  un  délai 
d'environ  deux  mois  au  retour  de  villégiature  des  gros  négociants  en 
diamants. 

Industrie  du  transport.  —  Arrimeurs  «  Nations  »  (effectuant  le 
chargement,  le  déchargement  des  marchandises  et  leur  transjXirt  au 
port  d'Anvers).  —  Pas  de  chômage  anormal  appréciable  ;  une  pro- 
longation conséquente  de  la  crise  ferait  craindre  un  chômage  anormal 
et  gradu»>l  pour  l'avenir. 

Entreprises  commerciales.  —  D'après  les  renseignements  donnés 
par  le  Syndicat  (des  employés)  du  commerce  et  do  l'industrie,  il 
n'existe  pas  actuellement  de  chômage  anormal  jwrmi  le  jx-rsonnel 
employé  de  bureiu  des  firm-^s  industrielles  et  commerciales  de  la 
place^d'Anvers. 

Observation  générale.  —  La  direction  de  la  Bourse  du  travail  à 
Anvers,  où  l'on  dn-sse  régulièrement  la  statistique  dvs  chômeurs 
déclarés  à  cet  t)ffice,  a  bien  voulu  me  communiquer  un  tableau 
comparatif  renseignant  par  industrie  le  nombre  de  chômeurs  le  plus 
élevé  enregistré  par  jour,  au  courant  de  la  s(Mnaine  du  24  au  29  mai  1920, 
d'une  part,  et  jx-ndant  la  stMnaine  du  28  juin  au  3  juillet  1920,  d'autre 
part.) 

C'est  principalement  dans  l'industrie  diamantaire  et  dans  l'in- 
diLstrie  du  tabac  que  le  chômage  est  le  plus  prononcé,  ce  qui  corrobore 
les  renseignements  puisés  à  d'autres  sources.  On  ct)n8tate  en  outre, 
que  le  total  des  ouvriers  chômeurs  par  jour  est  sept  fois  plus  élevé 
pendant  la  semaine  du  28  juin  au  3  juillet  1 920  qu»-  ji^-ndant  la  semaine 
du  24  au  29  mai  1920. 
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MALINES. 
De  M.  l'Inspecteur  du  travail  Hertsens,  3  juillet. 

Dans  les  éta\)lissements  les  plus  importants  à  Malines,  tels  l'arsena' 
de  l'État  et  quelques  autres  usines  qui  occupent  plusieurs  milliers 
d'ouvriers,  à  la  construction  de  matériel  de  chemin  de  fer,  il  semble 
qu'il  n'y  ait  guère  de  chômage. 

Voici  d'autre  part  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  per- 
sonnellement dans  les  établissements  que  je  visite  dans  l'arrondissement: 

Industrie  du  meuble.  —  Il  n'y  a  absolument  plus  de  nouvelles  com- 
mandes. Dans  trois  établissements,  comprenant  une  quarantaine 
d'ouvriers,  la  moitié  du  personnel  a  été  congédié.  La  plupart  des  autres 
ateliers  importants  occvijoent  encore  la  presque  totalité  de  leur  personnel 
habituel,  mais  on  y  a  réduit  la  diu'ée  du  travail  à  quarante,  voire  même 
à  trente  heures  par  semaine.  On  y  occupe  les  ouvriers  à  terminer  les 
dernières  commandes  qui  n'ont  pas  été  retirées  jusqvi'à  présent  ou  à 
faire  quelques  meubles  pour  le  magasin.  Cette  situation  toute  tempo- 
raire ne  pourra  être  que  de  très  courte  durée.  La  plupart  des  firmes 
prévoient  le  chômage  plus  ou  moins  complet  d'ici  à  quinze  jours  ou 
trois  semaines,  si  la  crise  persiste. 

Fabricants  de  chaises.  —  La  situation  est  à  peu  près  la  mênie  que 
dans  les  fabriques  de  meubles.  Les  chaisiers  sont  encore  presque  tous 
au  travail.  En  l'absence  de  commandes,  on  fabrique  pour  le  magasin. 
Il  existe  un  grand  stock  de  chaises  fabriquées  et  on  ne  pourrait  guère 
continuer  plus  longtemps  la  fabrication  sans  écouler  les  produits. 

Industries  du  bâtiment.  —  Seuls  les  entrepreneurs  travaillant  à  la 
construction  d'un  nouvel  immeuble  occupent  encore  leur  personnel 
ouvrier  habituel.  Ceux  qui  s'occupent  principalement  de  petites  répa- 
rations ont  congédié  environ  le  tiers  de  leur  personnel. 

Les  plombiers-zingueurs  ne  font  que  quelques  petites  réparations 
urgentes. 

Les  fabricants  de  carreaux  en  ciment  exécutent  leurs  dernières 
commandes. 

Fabrication  des  brosses.  —  1/ étendue  dvi  chômage  est  plus  impor- 
tante dans  cette  industrie  que  dans  les  précédantes.  S3ules  quelques 
firmes  importantes  occupent  encore  un  personnel  réduit. 

Tailleries  de  diamant.  —  L'industrie  diamantaire  est  complètement 
arrêtée. 

Bijouterie.  —  Plus  aucune  commande  nouvelle  et  les  stocks  d'objets 
fabriqués  sont  importants.  Le  chômage  n'y  est  pas  encore  très  étendu 
On  travaille  l'or  qu'on  a  en  magasin,  mais  on  n'achète  plus  de  nouvelles 
matières  premières. 

Autres  industries.  —  Le  chôniage  résultant  de  la  crise  est  sans  grande 
importance  jusqu'à  présent  dans  les  ateliers  de  construction  mécanique 
qui  ont  généralement  encore  quelques  ordres  à  exécuter. 

Les  fabriques  de  conserves  alimentaires,  principalement  de  légumes, 
sont  en  pleine  activité.  Dans  les  autres  industries  alimentaires,  il  n'y 
a  guère  de  chômage  résultant  de  la  crise. 
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On  pf>ut  donc  résumor  la  situation  en  di»int  que  si  la  criae  ho  fait 
actuelli'inont  sentir  dan»  la  plupart  des  ateliers  i>ar  labsent*  almoliie 
de  nouvelles  ooiumandes,  elle  n'a  cependant  ptis  encore  entraîné 
jiLsqu'à  présent  le  chômage  complet  d'un  grand  nonibnr  d'ouvriers. 

Le  chômage  prendra  une  extension  beaucoup  plus  grande  d'ici  à 
deux  ou  trois  semaines  si  la  crise  pt^rsiste. 

BRUXELLES. 

De  M.  L'Inspecteur  principal  du  travail  De  Bruycker. 

Filature  de  laine  peignée.  —  Pour  le  moment,  le  travail  est  normal 
par  suitii  de  rexécution  des  ordres  en  cours;  mais  on  entrevoit  le  chô- 
mage de  deux  jours  i>ar  semaine  et  mêuïe  le  chônwge  complet  si  la 
situation  ne  se  modifie  pas  endéans  le  mois. 

Filature  de  coton.  —  Cette  industrie  n'est  guère  éprouvée  par  la 
crise  actuelle,  grâce  à  l'entente  des  chefs  d'entreprise.  On  peut  consi- 
dérer le  travail  conuno  normal. 

Tissage  du  coton.  —  Se  ressent  sensiblement  de  la  crise.  On  chôme 
un  jour  par  semaine  et  la  durée  du  travail  a  été  réduite  d'tine  heiuv 
par  jour.  Les  commandes  font  défjiut;  on  travaille  exclusivement 
pour  le  stock  et  on  envisivge  des  jours  de  chômage  supplémenUiires 
à  bref  délai.  rjt>s  pi'tits  établissements  sont  les  plus  éprouvés. 

Fabrication  des  chaussures.  — ■  C«»tte  industrie  est  fortement  atteinte 
par  la  crise.  Plusieurs  établisst^ments  chôment  deux  jours  {inr  senvaine. 
Dans  une  réunion  patronale,  il  .s«>ra  qu<>stion  de  réduire  unif<irmément 
la  samaino  à  trente-cinq  heures  de  travail.  Divers  ét^iblisstMuents  de 
moyenne  im]îortance  chôment  complètement  ou  envisagent  la  fenue- 
ture  à  bref  délai. 

Fabriques  de  cigarettes.  —  Daiis  quelques  grands  établissiMuents  on 
travaille  encore  normalement,  tandis  que  d'autres  traversent  une 
période  de  ralentissement.  Les  petits  étiiblissements  sont  beaucoup 
plus  éprouvés;  il  en  est  même  qui  chôment  soit  partiellement,  soit 
totalement. 

Tailleries  de  diamants.  —  Chômag«>  complet  par  suite  du  manqtie  d«« 
oominanil<'s,  spi'.-ialement  de  la  pjvrt  dt»8  Américains. 

Cette  industrie  n'est  pas  importante  à  Bruxelles.  Quatre  étiiblis.s<' - 
monts  y  comptant  resp?ctivoraent  :  80,  40,  19  et  9  ouvriers. 

Couperie  de  poils  (matières  premières  pour  la  clmpellerie). — Le  travail 
est  réduit  à  trois  jours  par  semaine  depuis  le  5  juillet.  Il  y  a  manque 
de  commandos  dopuis  fin  avril.  L'approvisionnement  en  peaux  de 
lapins  et  do  lièvres  est  particulièrement  aléatoire,  à  cause  de  la  baisse 
de  cette  marchnndist>  et  l'instabilité  du  change. 

Chocolateries.  —  Grande  diminution  des  conunandes  à  caum^  do 
la  .saison  des  fruits,  le  cherté  des  matières  pn^mièn^s,  la  défense  d'exjior- 
tor.  L38  plus  impartantes  firmes  envistigent  le  cliômage  de  un  ou  deux 
jours  par  semaine  à  bref  délai. 

Savonneries.  —  Le  chômag»»  iwrtiel  ou  complet  «<xiste  dans  plusieurs 
établis3t>ment8.  Los  industriels  allèguent  l'absence  de  conunandes, 
la  concurrence  étrangère,  la  défense  d'exporter. 
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Papeteries.  — ■  Les  patrons  se  plaignent  du  manque  de  commandes. 
L'arrêt  du  travail  pendant  un  ou  deux  jours  par  semaine  est  envisagé. 

Bois  et  ameublement.  —  Les  matières  premières  font  défaut  et 
entravent  le  travail. 

Construction  mécanique.  —  La  ferblanterie  se  ressent  de  la  crise. 

Bâtiment.  —  La  reprise  des  industries  du  bâtiment  n'a  pu  se  faire 
depuis  la  guerre  par  suite  des  prix  excessifs  des  matériaux. 

Manufactures  de  lingerie  et  de  confection.  —  Le  travail  est  arrêté. 
Les  commerçants  ne  prennent  pas  livraison  des  commandes;  la  plu- 
part des  établissements,  ayant  fait  confectionner  au  fur  et  à  mesure 
de  la  réception  des  tissus,  n'ont  pas  de  marchandises  en  réserve  et 
ne  se  refournissent  pas  en  prévision  de  la  baisse  escomptée  des  prix. 
Les  rares  manufacturiers  qui  possèdent  encore  des  tissus  maintiennent 
le  travail  aussi  longtemps  que  les  circonstances  le  permettent. 

Bonneterie.  —  On  s'attend  d'un  jour  à  l'autre  à  une  diminution  de 
travail  qui  entraînera  une  diminution  d'heures  de  travail  et  le  renvoi 
partiel  du  personnel. 

Ateliers  de  mode  et  de  confection  (travaillant  exclusivement  sur 
cominande).  —  Quelques  grands  ateliers  ont  réduit  le  travail  à  quatre 
ou  cinq  heures  par  jour,  tant  à  cause  de  la  morte-saison  que  de  la 
crise.  Période  d'incertitude  et  d'attente,  qui  sera  éclaircie  d'ici  quel- 
ques semaines  quand  se  feront  les  commandes  pour  la  prochaine  saison. 

De   M'ûe   piasky,   inspectrice   du  travail  (Industries   à  main-d'œuvre 
féminine),  6  juillet. 

La  situation  se  présente  très  différemment  suivant  que  l'on  consi- 
dère : 

1°  Les  ateliers  (de  couture)  travaillant  pour  les  particuliers,  et  dont 
la  plupart  sont  annexés  à  de  grands  magasins  ;   ' 

2"^  Les  manufactures  travaillant  pour  la  clientèle  commerçante  et 
qui,  généralement,  ne  connaissent  guère  de  périodes  de  chômage. 

Nous  les  examinons  donc  séparément  : 

A.  —  Ateliers  travaillant  pour  les  particuliers  (grands  magasins).  — 
La  plupart  des  grandes  maisons-couturiers  de  la  place  ont  —  d'accord 
paraît-il,  avec  les  syndicats  —  établi  un  roulement  de  leur  personnel, 
chaque  brigade  travaillant  une  semaine  sur  deux,  soit  réduction  de 
50  p.c.  du  personnel  en    activité. 

D'autres  ont  réduit  de  huit  heures  à  six  heures  la  durée  du  travail. 
Certaines  firmes  ont  congédié  une  partie  de  leur  personnel. 

Les  firmes  qui  continuent  à  occuper  tout  ou  partie  de  leur  personnel 
travaillent  pour  les  étalages  et  conmmndes  de  saison  balnéaire  ;  d'autres, 
pour  ne  pas  renvoyer  leurs  ouvriers,  ont  commencé  leurs  collections 
et  stocks  d'hiver.  Ceci  sans  grand  espoir  de  poursuivre  le  réassortiment, 
car  la  situation  actuelle  est  déplorable  à  ce  point  de  vue. 

Dans  les  ateliers  moins  importants  (10  à  20  ouvrières),  la  même 
remarque  est  à  signaler.  On  note  beaucoup  de  contre-ordres  aux 
commandes  faites  avant  la  crise  ;  d'où  une  menace  de  déchet  pour  la 
main-d'œuvre.  On  l'évalue  également  à  50  p.  c. 
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C'est  dans  les  petits  ateliers  (2  à  10  ouvrières  au  maximmn)  que  la 
crise  se  fait  le  moins  sentir.  Les  arrangements  saisonniers  comp«*nsent 
la  restriction  apportée  aux  achats  et  c'est  «  la  petite  tailleuse  »  qui  en 
bénéficie.  Oix'ndant,  la  plupart  se  plaignent  et  redoutent  d'avoir 
à  congédier  leur  ijersonnel.  Pour  ces  petits  ateliers,  il  faut  t«»nir  compte 
du  chômage  saisonnier. 

B.  —  Ateliers  travaillant  pour  les  commerçants.  —  Lingerie.  — 
En  manufacture  lingerie, arrêt  net  des  coiainande.s,  retrait  désordres. 
Chômage  presque  général. 

Modes.  —  La  production  de  1920  atteint  30  p.  c.  de  celle  de  1913. 

Actuellement  chômage  général. 

Corsets.  —  La  production  de  1920  atteint  un  tiers  de  celle  de  1913. 
Actuellement  chômage  général.  Plusieurs  firmes  ont  fermé  momen- 
tanément. 

Industries  diverses.  —  L'abstmce  de  commandes,  le  retrait  d'ordres 
en  cours,  la  crise  actuelle,  provoquent  dans  la  plupart  des  indastries 
à  main-d'œuvre  féminine,  sinon  un  arrêt  net  d'activité,  du  moins  une 
grande  inquiétude  pour  l'avenir. 

Beaucoup  de  ])atrons  no  conservent  une  jwirtie  de  leur  personnel 
que  pour  se  garantir  au  moment  de  la  reprise  un  noyau  d'ouvrières 
qualifiées,  celles-ci,  paraît-il,  devenant  de  plus  en  plus  rares  dans  tous 
les  métiers  professionnels  féminins. 

De  M.  Ach.  Gilbert,  correspondant  du  travail,  2  juillet. 

En  passant  en  revue  les  divers  groupes  d'industries,  nous  constatons 
que  seules  les  industries  textiles,  les  industries  des  peaux  et  des  cuirs 
et  les  industries  du  bois  et  de  l'ameublenient  .sont  touchét^s  directement 
par  la  vague  de  baisse  et  .sans  omettre,  toutefois,  les  industries  du  vête- 
ment et  l'industrie  diamantaire. 

Les  t^fîets  de  la  vague  de  baisse  sur  les  industries  textiles  vont 
s'aceentuant  de  jour  en  jour,  les  industries  coionnières,  qui  ont  été 
des  premières  atteintes,  .sont  toujours  en  activité  à  Bruxelles,  maù» 
sans  déliasser  huit  heures  de  travail;  il  y  a  arrêt  complet  dans  la 
deniande  pour  l'intérieur:  filatures  coname  tissafjes  ne  travaillent  que 
pour  l'exportation.  Il  en  est  de  même  pour  l'industrie  lainière.  On 
prévoit  que  si  cette  situation  perdure,  la  réduction  de  la  main-d'reuvre 
employée  s'imiwsera  dans  le  cours  d«'  juillet  et  pourra  même  dépa.s.ser 
60  p.  c.  au  mois  d'août.  En  tissage  de  lin,  on  compte  |>ouvoir  marcher 
jusqu'en  septembre  sans  toucher  à  la  main-d'œuvre.  Les  at«-liers  de 
blanchitncnt,  d'apprêts  et  do  teinture  de  tissus  de  coton  ne  travaillent 
plus  que  huit  heures  par  jour,  mais  prévoient  devoir  diminuer  à  bref 
délai  le  nombre  de  jours  de  travail.  La  situation  est  plus  grave  dans  les 
fabriques  de  tuiles,  rideaux,  etc.;  on  a  dû  licencier  15  p.  c.  du  personnel 
à  Vilvorde  et  on  n'y  va  plus  travailler  que  trois  ou  quatre  jours  par 
semaine;  cependant,  les  industriels  de  la  région  se  sont  entendus, 
paraît-il,  pour  occuj>er  comnie  ouvriers  non  qualifiés  à  l'exécution  de 
divers  travaux,  la  main-d'œuvrt*  disjxjnible.  En  résumé,  on  ne  compte 
pas  jxiur  le  moment  plus  de  cent  chômeurs  complets  dans  ce  groupe 
d'industries  (exception  faite  toutefois  ix)ur  les  ouvriers  passementiers 
qui  ne  comptaient  pas  encore  de  chômeurs  en  mai  dernier). 
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La  vague  de  baisse  atteint  nécessairement,  par  répercussion,  les 
industries  du  vêtement  ;  les  maisons  de  confection,  surtout  en  vêtements 
pour  hommes,  sont  fortement  frappées  ;  la  main-d'œuvre  à  domi- 
cile —  culottiers  et  giletières  —  des  environs  de  Bruxelles  chôme  en 
grande  partie  ;  heureusement  les  tissus  qui  viennent  d'être  livrés  au 
Gouvernement,  viennent  de  permettre  à  celui-ci  de  faire  procéder 
à  la  confection  de  costumes  pour  les  démobilisés. 

En  chapellerie,  on  constate  que  la  morte-saison  est  plus  prononcée 
que  d'habitude  ;  il  en  est  de  même  en  fabrication  de  corsets,  un  de  nos 
principaux  établissements  venant  de  fermer  un  de  ses  ateliers. 

Les  industries  des  peaux  et  des  cuirs  ont  été  les  premières  frappées 
par  la  vague  de  baisse.  Les  bruits  de  baisse  ont  causé  ici  une  très 
grande  perturbation,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits manufacturés  :  gants  et  chaussures.  Trois  petites  fabriques  de 
chaussures  ont  déjà  arrêté  complètement  le  travail  ;  d'après  les  ren- 
seignements obtenus  des  syndicats,  on  compte  déjà  300  chômeurs 
sur  1,500  ouvriers.  Les  fabriques  ne  vont  plus  travailler  que  trois 
ou  quatre  jours  par  semaine.  En  présence  du  boycottage  des  consom- 
mateurs, les  industriels  étant  complètement  privés  d'ordres,  ne  savent 
où  l'on  va  et  des  catastrophes,  disent-ils,  sont  à  craindre.  L'on  doit 
cependant  tenir  compte  que  l'on  se  trouve  dans  la  période  de  pleine 
morte-saison  et  que,  dans  ces  conditions,  une  certaine  confusion 
peut  se  produire  quant  aux  causes  du  marasme  actuel.  Même  obser- 
vation pour  la  tannerie 

Les  industries  du  bois  et  de  l'ameublement  sont  également  touchées 
par  la  crise  quoique  pour  des  causes  différentes.  Le  nombre  des  chô- 
meurs qui  était  quasi  nul  en  mai  dernier  est  passé  à  140.  Les  fabriquas 
de  meubles  étant  atteintes  par  les  nouvelles  mesiu-es  douanières  prises 
par  le  Gouvernement  français,  l'activité  va  en  diminuant  fortement 
dans  les  divers  atehers  de  l'agglomération  bruxelloise  et  les  fabri- 
cants estiment  que  dans  deux  mois  d'ici  leur  industrie  se  trouvera 
en  pleine  crise. 

Uindustrie  diamantaire  est  gravement  atteinte,  tous  les  ateliers 
de  Bruxelles  sont  fermés  et  quelque  200  ouvriers  sont  sans  travail. 
Cette  situation  est  d'ailleurs  corrélative  à  celle  dans  laquelle  cette 
industrie  se  débat  à' An  vers. 

Notons,  pour  mémoire,  qu'on  constate  du  chômage  pai'tiel  dans 
les  confiseries  et  chocolateries.  Ce  chômage  n'est  pas  extraordinaire 
vu  la  saison,  il  est  seulement  plus  marqué  que  d'habitude  par  le  fait 
de  la  baisse  sur  les  cacaos  qui  limite  les  achats. 

LOUVAIN. 
De  M.  l'Inspecteur  principal  du  travail  Van  Schendel,  7  juillet. 

Fabrication  de  chaussures.  —  Dans  une  fabrique,  à  Louvain,  occu- 
pant de  30  à  40  ouvriers,  tout  le  personnel  chôme  depuis  trois  semaines. 
Les  commandes  sont  nulles  ou  insignifiantes.  Les  ouvriers  ont  accepté 
la  situation  sans  protestation.  La  place  de  Paris  offre  le  cuir  avec 
une  majoration  de  prix,  et  sans  garanties  suffisantes  d'exécution 
des  contrats. 
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Dans  une  autre  fabrique,  occupant  une  vingtaine  d'ouvriers,  tout 
le  personnel  chôme  également. 

Dans  une  troisième  fabrique  le  personnel,  comportant  100  ouvriers, 
travaille  trois  demi-journées,  soit  douze  heures  par  semaine,  au  lieu 
de  quarante-huit  heurtas.  Il  n'y  a  aucune  nouvelle  commande.  Les 
contrats  on  cours  sont  résiliés  sans  façon. 

Tannerie.  —  Dans  une  tannerie  à  Tirlemont,  la  plus  grande  partie 
du  personnel  a  abandonné  le  travail  et  rompu  le  contrat  sans  préavis, 
à  la  suite  de  la  réduction  des  heures  de  travail. 

Tissage.  —  Dans  un  ti.ssage  à  Diest,  la  production  a  été  réduite 
do  vingt  p.  c.  ;  alors  que  le  travail  de  filatiuv  est  normal. 

Dans  un  autre  tissage  à  Aerschot,  le  personnel  chôme  une  journée 
par  semaine. 

L'industrie  du  bâtiment  ne  .semble  guère  atteinte. 

NIVELLES. 
Da  M.  Pary,  contrôleur  du  travail,  6  juillet. 

Dans  deux  papeteries  du  Brabant  wallon,  on  chôme  un  jour  jjar 
semaine  depuis  trois  semaines  par  suite  de  l'annxilation  des  com- 
mandes faites  antérieurement  et  du  manque  de  commandes  nou- 
velles. On  croit  que  l'on  devra  recourir  à  l'exportation,  chose  qui 
n'avait  plus  été  faite  depuis  la  reprise  du  travail.  (Avant  la  guerre, 
ces  papeteries  exportaient  de  50  à  60  p.  c.  de  leurs  produits.) 

Dans  une  troisième  papeterie,  pour  ne  pas  faire  chômer  le  per- 
sonnel, la  direction  fait  fabriquer  du  jiapier  d'emballage  ;  néanmoins, 
si  la  situation  psrdure,  l'on  devra  également  recoiurir  au  chômage. 

La  crise  sévit  également  dans  les  tanneries  et  les  fabriques  de 
chatiaaures. 

On  chôme  partiellement  en  soierie  artificielle. 

GAND. 
D9  M.  l'Inspecteur  du  travail  Jacobs,  5  juillet. 

Industries  textiles.  —  Filature  de  coton.  —  Dans  deux  établisse- 
ments, 97  ouvriers  chôment  totalement.  En  général,  dans  les  établis- 
sements oit  le  travail  s'effectuait  à  deux  équipes,  l'ime  de  celles-ci, 
est   supprimée. 

En  province,  pas  de  chômage. 

Filature  de  lin,  chanvre  et  jute.  —  Un  millier  d'ouvriers  et  ouvrières 
chôment  une  semaine  sur  trois. 

En  province  (Eyne),  douze  heures  do  réduction  de  travail  par 
semaine. 

Tissage. —  Dans  19  tissages  occupant  1,800  tisserands,  on  travaille 
encore  quarante-deux  heures  au  lieu  de  cinquante-quatre  heures 
par  semaine  ;  dans  trois  autn^s  occupant  680  ouvriers,  trente-six 
heures  par  semaine  ;  dans  trois  occupant  250  ouvriers,  vingt-huit 
heures  par  semaine  ;  dans  trois  occupant  180  ouvriers,  vingt-quatre 
heures  par  semaine. 

Quatre  tissages  groupant  176  ouvriers  chôment  totalement. 
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Il  faut  ajouter  à  tous  ces  chômeurs  une  centaine  d'autres  qui  ont 
été  remerciés  par  petits  nombres  dans  différents  établissements. 

En  province,  on  a  généralement  réduit  le  travail  de  un  ou  deux 
jours  par  semaine. 

A  Eecloo  cette  réduction  est  de  trois  jours  par  semaine  atteignant 
environ  200  ouvriers. 

La  même  réduction  des  jours  de  travail  est  appliquée  dans  un 
tissage  à  Somergem  employant  environ  150  ouvriers. 

Bonneterie.  —  A  Alost  300  ouvriers  environ  chôment  totalement, 
tandis  que  200  autres  voient  la  dm"ée  du  travail  réduite.  Cette  réduc- 
tion est  variable  d'un  établissement  à  un  autre. 

La  situation  est  analogue  à  Saint-Nicolas  oià,  le  nombre  des  chô- 
meiirs  (arrêt  complet)  est  de  200,  tandis  qvie  200  subissent  un  chômage 
partiel. 

Chaussures.  —  Une  usine  à  Sottegem  a  congédié  le  quart  de  son 
personnel  soit  25  ouvriers. 

Tabac.  —  A  Knesselaere  environ  120  cigariers  sont  forcés  de  chômer. 
A  Stekene,  on  compte  40  chômeurs. 

Observation  générale.  —  On  prévoit  que  dans  beaucoup  d'industries 
le  travail  cessera  sous  peu  au  moins  partiellement.  Déjà  maintenant 
il  est  fait  beaucoup  de  sacrifices  pour  maintenir  les  ouvriers  au  tra- 
vail, surtout  dans  l'industrie  du  tissage. 

FLANDRE  OCCIDENTALE. 
De  M.  l'Inspecteur  du  travail  Mommens,  6  juillet. 

Dans  la  Flandre  occidentale  le  nombre  d'ouvriers  congédiés  est 
relativement  faible,  les  cas  de  réductions  d'heures  de  travail  sont  encore 
peu  nombrevix  ;  toutefois  plusieurs  fabricants  prévoient  l'arrêt  com- 
plet ou  partiel  de  leur  usine  dans  vm  avenir  très  rapproché. 

Les  brasseries,  distilleries,  fabriques  de  levure,  nieuneries  ne  sont 
pas  exposées  à  des  crises  subites  par  suite  de  levir  caractèi'e  d'in- 
dustries alimentaires. 

Aucune  modification  n'est  encore  survenue  dans  l'industrie  des 
métaux  ;  les  importants  ateliers  de  construction  «  La  Brugeoise  »  ne 
sont  pas  encore  complètement  remontés  et  leur  marche  actuelle  est 
loin  d'être  normale. 

Aucun  changement  n'est  signalé  dans  l'activité  de  l'industrie  du 
bâtiment,  des  briqueteries  et  des  tuileries  ;  la  décision  de  construire 
les  inuneubles  de  la  région  du  front  en  matériaux  durs  plutôt  que  des 
l?araquements  en  bois  contribue  à  écarter  toute  menace  de  chômage 
dans  cette  industrie.  Toutefois  les  tuileries  de  Marc  lie  et  Aelbeke 
craignent  l'arrêt  si  le  charbon  ne  leur  parvient  pas  rapidement  et  en 
quantité  :  ces  usines  ne  sont  approvisionnées  que  pour  quelques  joiu"s. 

Dans  le  commerce  du  boiS  et  les  scieries  y  annexées  le  chômage 
est  presque  complet.  Un  industriel  d'Ostende  nous  déclare  que  toutes 
les  commandes  sont  arrêtées  :  ses  170  ouvriers  ont  chômé  j^endant 
quinze  jours  ;  actuellement  ils  sont  occupés  au  déchargement  de 
quelques  arrivages  de  bois.  D'après  cet  industriel  la  raison  de  l'état 
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aigu  de  la  crise  est  imputable  :  l"  à  la  cami>agne  des  journaux  ;  29  à 
l'action  gouveniementale  :  augmentation  des  prix  du  transport, 
achat  à  l'étranger  par  le  Gouvernement  de  bois  sciés  et  rabotés. 

Le  clivage  des  lattes  fournissait  du  travail  à  300  ouNTiers  ;  ce 
nombre  est  réduit  au  tiers  ptir  la  défense  d'exportation  et  la  réduction 
des  conunandes  de  la  part  des  entrepreneurs  beiges. 

Dans  l'industrie  du  meuble,  malgré  la  diminution  présente  des 
ordres,  aucun  chômage  est  prochain  ;  pour  exécuter  les  commandes 
on  cours  plusieurs  fabricants  augmenteraient  plutôt  le  nombre  de  leur 
personnel  qualifié. 

La  fabrication  des  brasses  procurait  du  travail  à  environ 
1,600  ouvriers  d'Iseghem  et  environs,  à  400  ouvriers  de  Bruges.  L«* 
chômage  est  imminent  dans  cette  industrie.  A  Iseghem  la  plupart 
des  usines  ont  chômé  pendant  trois  joiu^  de  la  seniaine  piissée  ;  le 
travail  «^ra  repris  cette  semaine  avec  un  jour  de  chômage;  les  renvois 
d'ouvriers  sont  encore  exceptionnels.  Sauf  dans  deux  firmes  qui  ont 
des  ordres  importants  p3ur  la  France,  les  fabricants  j)révoient  l'arrêt 
presque  complet  dans  deux  ou  trois  semaines. 

Le  directeur  d'une  brosserie  de  Bruges  dé.^lare'^que  la  vente  en 
Angleterre  est  très  réduite  et  impute  la  situation  à  la  baisse  du  cours 
de  la  livre,  au  rendement  insuffisant  des  ouvriers  (ceux-ci  refusant  de 
travailler  à  la  pièce)  et  à  la  restriction  de  la  vente  dans  le  pays.  La 
direction  envisagt»  plutôt  la  formation  de  stock  que  le  renvoi  d'ouvriers. 

L'industrie  de  la  chaussure  occuix»  à  Ls-'ghem  1,300  ouvriers;  5  fabri- 
cants fournisseurs  de  Tarmé»'  ont  réduit  la  journée  de  neuf  à  huit 
heures.  Les  autres  firmes  occupent  leur  personnel  p?ndant  deux  ou 
trois  jours  par  semaine  à  faire  exécuter  les  ordres  en  cours  et  craignent 
l'arrêt  complet  dans  trois  semaines. 

La  crise  atteint  wnsiblement  l'industrie  des  huiles,  certnines  usines 
ont  chômé  pendant  la  dernière  semaine  ;  dans  d'autres  on  travaille  avec 
un  persormel  réduit  ;  jiart ont  la  fermeture  des  usines  ])!iraît  prochaine. 

Dans  l'industrie  du  tabac  le  recul  de  l'activité  s'accentue  :  sur 
200  ouvriers  on  compte  actuellement  100  chômeurs,  ce  nombre  sera 
porté  à  1 50  cett<'  semaine. 

Une  diamanterie  occupait  300  ouvriers  avant  la  guerre,  depuis  l'ar- 
mistice 75  ouvri(»rs  avaient  repris  le  travail  ;  actin^llement  il  en  rest*^ 
20  actifs  pendant  deux  jours  et  demi  par  semaine. 

Le  nombre  des  ouvrières  en  dentelles  (5.000  à  6,000  actuellement) 
sera  réduit  des  trois  quarts  le  mois  prochain  ;  dès  à  présent  une  sen- 
sible réduction  de  salaire  est  la  conséquence  d»^  la  crise  ;  les  négociants 
offrent  aux  ouvrières,  qui  sont  forcées  d'accept«'r,  huit  francs  le» 
70  centimètres  de  dent<«lle  jMiyés  jusqu'à  ce  jour  treize  francs. 

Si  le  chômage  n'est  pas  encort»  important  dans  le  tissage  et  dans  la 
filature  il  est  cependant  à  prévoir  d'après  les  r.msoignements  recueillis 
que  prochainement  la  situation  risque  de  s'aggraver. 

Les  ouvriers  teilleurs  de  lin  (au  nombre  de  10,000  en  1914),  qui 
subissaient  habituellenient  un  court  chômage  pendant  la  récolte,  sont 
activement  occupés  actuellenient  ;  les  fabricants  ayant  pris  la  récolte 
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à  leur  charge,  ont  employé  à  ce  travail  leurs  ouvriers  industriels  qui  y 
gagnent  un  salaire  très  élevé.  La  récolte  terminée,  ces  mêmes  ouvriers 
seront  occupés  au  rouissage . 

Le  nombre  de  tissages  en  activité  dans  mon  district  est  encore 
restreint.  Dans  le  centre  le  plus  important,  à  Roulers,  aucime  usine  ne 
fonctionne  :  la  crise  retarde  la  remise  en  inarche. 

Les  établissements  produisant  des  articles  d'exportation  continuent 
l'exécution  des  ordres  et  ne  sont  pas  encore  dans  la  nécessité  de  res- 
treindre le  nombre  des  ouvriers  ou  de  réduire  les  heures  de  travail. 
Touteiois  les  ouvriers  assez  nombreux  qui  quittent  volontairement 
l'usine  pour  aller  travailler  au  front  par  crainte  d'un  chômage  pro- 
chain ne  sont  pas  remplacés.  Les  renseignements  recueilli,s'  se  résu- 
riient  comme  suit  : 

Ingelmunster.  —  Fabrique  de  tapis  A.  (75  ouvriers),  quinze  ouvriers 
sont  partis  volojitairement  et  n'ont  pas  été  remplacés  ;  le  travail 
est  assuré  pour  deux  mois  et  demi. 

Fabrique  de  tapis  B.  (68  ouvriers).  Quinze  ouvriers  partis  ne  sont 
pas  remplacés  :  on  fait  du  stock. 

Fabrique  de  tapis  C.  (31  ouvriers).  A  des  ordres  pour  trois  mois. 

Fabrique  de  toile,  etc.  (35  ouvriers).  Achèvera  le  travail  des  fils 

et  cotons  achetés,  endéans  les  trois  semaines,  après  lesquelles  l'arrêt 

est  probable  ;  actuellement  il  existe  un  stock  valant  450,000  francs 

dont  la  moitié  est  constituée  par  des  ordres  résiliés. 

Tissage  (24  oiivriers).  Arrêt  complet. 

Iseghem.  —  Tissage  (103  ouvriers).  Situation  inchangée. 
Vive-Saint-Eloi.  —  Tissage  (81  ouvriers).  Huit  apprentis  ont  été 
congédiés  ;  le  régime  actuel  peut  perdurer  pendant  quelques  semaines. 
Denterghem.  —  Tissage  (210  ouvriers).  On  exécute  les  ordres  d'ex- 
portation ;   10  apprentis  congédiés. 

Marcke  et  Lauwe.  —  Tissages  (respectivement  150  et  284  ouvriers). 
Aucun   changement. 

Les  usines  textiles  de  Mouscron  occupent  918  ovivriers  ;  on  y  pré- 
voit très  prochainement  du  chômage  important. 

Jusqu'à  présent  le  travail  est  normal  pour  les  998  ouvriers  en 
textile  de  Dottignies  et  Herseaux.  Il  en  est  de  même  à  Moen 
(361  ouvriers)  et  à  Sweveghem  (700  ouvriers). 

Le  travail  est  encore  régulier  à  Meulebeke  (145  ouvriers). 
Dans  les  tissages  de   Vichte  (263  ouvriers)  le  travail  est  réduit  à 
quatre  jours  par  semaine. 

Dans  les  usines  de  Waereghem  on  prévoit  un  arrêt  dans  quelques 
semaines  ;  une  d'elles  vient  d'avoir  un  chômage  de  dix  joiirs. 

A  Emelghem,  le  travail  est  réduit  à  vingt -huit  heures  par  semaine; 
à  Iseghem  (filature),  à  quarante-deux  heures. 

A  Meulebeke  (145  ouvriers),  l'exécution  des  ordres  d'exportation 
retarde   le   chômage. 

Dans  les  teintureries  et  ateliers  d'apprêts  les  commandes  dimi- 
nuent et  le  chômage  suivra  très  rapidement  celui  qui  se  produirait 
dans  les  tissages. 
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Thielt.  —  Fabrication  des  chatissures  (usine  A)  :  fermée  depuis 
huit  jours  à  caiise  de  l'annulation  des  ordres  ;  45  chômeurs.  (Usine  B)  : 
chômage  complet  et  intéressant  68  ouvriers.  (Usine  C)  :  60  ouvTiers  ; 
35  cliômeura^. 

Industrie  textile.  —  (Tissage  A)  :  23  ouvriers  cliôinant  trois  jours 
par  semaine.  (Tis-sage  B)  :  119  ouvriers  ;  le  travail  est  réduit  de  neuf 
à  sept  heures.  (Tissage  C  et  D)  :  travail  au  complet . 

MONS. 

D^  M.  l'Inspecteur  principal  du  travail  Cuisinier,  6  juillet. 

Construction  de  machines  et  mécaniques,  chaudières  et  charpentes 
métalliques.  —  L'uc^ivité  est  mcort-  ])arf;iit<Mi«'Mt  luninalc  tt  du  ne 
prévoit  pas  qu'elle  devra  être  diminuée,  tout  au  moins  avant  1921; 
il  n'y  a  cepc^ndant  plus  le  même  nflflux  de  conunandes,  loin  de  là;  la 
concurrence  allemande  conuiience  à  se  faire  sentir  et.  môme  en  France, 
la  concurrence  arrive  à  nous  op|X)8t>r  des  prix  non  Ruj)érieur8  aux  nôtres. 

Verrerie-gobeleterie.  —  On  continue  à  travailler  normalement  et 
on  ne  j^révoit  ]ias  qu'on  devra  diminuer  la  production  dans  un  délai 
prochain  ;  on  constate  toutefois  que  les  conunandes  sti  raréfient  par 
suite  dt^s  dispositions  de  la  clientèle,  qui  préfère  s'abstenir  jK)ur  le 
moment. 

Filature  de  coton.  —  L'activité  est  toujours  normale  et  on  ne  tra- 
vaille pas  encore  \k>\xt  mettre  en  stock,,  mais  on  s'attend  à  y  être  amené 
prochainement,  sans  envisag«»r  tout-cfois  la  ii(''<-.ssiti'>  <li>  ïliminiKT 
l'importance  dvi  personnel. 

Fabrication  de  sole  artiflcielle.  —  i>a  pKxuK  tion  <  t  les  expidiunns 
suivent  leur  inarehe  normale;  on  remarque  toutefois  une  raréfaction 
d'ordres  plus  aeccntué<'  qu»'  les  autn>8  aimot^s,  à  j>anMlle  éjK>que. 

Fabrication  de  chaussures  (Frameries,  Pâturages,  La  Bouverie).  — 
(Usine  A).  —  Le  jx>r8omiel  a  ])U  être  entièrement  maintenu  jusqu'à 
jirésent;  mais  à  ]«irtir  do  juillet  toute  la  production  devra  êtn»  mise 
en  stock;  c'est  dire  que  la  fabrication  devra  être  réduite,  ai  l'état  des 
affaires  ne  se  modifie  jws. 

(Usine  B.).  —  Sur  vm  personnel  de  170  ouvriers  et  ouvrières,  nous 
avons  dû  en  congétlier  30  jusqu'à  prést^nt  ;  une  |>artie  de  l'usine  travaille 
en  ce  moment  pour  l'armée  ;  l'autre  partie  fabrique  exclusivement 
pour  mettre  en  stock. 

(Usine  C).  —  Le  -jïersonnel  a  pu  être  maintenu  jusqu'à  j)résent, 
mais  les  ouvTiers  font  trois,  quatre,  cinq  ou  six  jours  jjar  semaine, 
wlon  les  catégories,  vme  même  catégorie  ixnivnnt  fnin>  plus  ou  moins, 
d'ime  8t?maino  à  l'autre.  Une  bonne  jvirtie  du  p<-rsoimel  travaille 
jwur  l'armée  ;  on  ne  j)rod»iit  pas  |>our  mettre  en  stock. 

(Usine  D.).  —  On  travaille  exclusivement  jMiur  mettre  en  stock; 
le  |)ersoimel  est  maintenu,  mois  les  ouvTiers  ne  font  au  maximum  que 
trois  jours  par  8«>maine. 

(Usine  H).  —  La  production  est  en  majeure  partie  mise  en  stock; 
ou  travaille  trois  ou  quatn>  jours  par  semaine  et  la  situation  est  incer- 
taine; le  |x»rsonnel  est  maintenu  jusqu'à  présent. 
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Industries  du  vêtement.  —  Manufacture  de  vêtements  masculins.  — 
On  a  pu  maintenir  le  personnel  jusqu'à  présent,  mais  toute  la  produc- 
tion doit  être  mise  en  stock. 

Manufacture  de  lingerie  et  de  joêtements  de  travail  en  toile.  —  Le 
personnel  a  été  maintenu  jusqu'à  présent;  on  travaille  cinq  jours  par 
semaine  et  la  situation  semble  plutôt  vouloir  s'améliorer. 

De  M.  Alph.  Lambllliotte,  correspondant  du  travail,  1^'  juillet. 

La  crise  de  baisse  qui  sévit  depuis  quelque  temps  a  été  sans  effet 
jusqu'à  présent  dans  la  région  de  Mons  et  du  Borinage  sur  l'industrie 
charbonnière.  Les  carrières  de  pierres  ont  vu  leurs  commandes  se  res- 
treindre; il  en  a  été  de  même  pour  les  phosphates,  les  sables  et  la 
chaux.  On  note  aussi  un  peu  de  ralentissement  du  côté  des  ciments. 

En  métallurgie,  la  demande  a  été  moins  suivie,  la  clientèle  escomptant 
la  baisse.  Les  commandes  se  sont  considérablement  raréfiées,  notam- 
ment en  machines  agricoles  et  matériel  roulant.  La  baisse  est  assez 
accentuée  dans  les  fontes. 

La  crise  s'est  fait  peu  sentir  dans  l'industrie  cérarmque.  Certains 
briquetiers  accusent  cependant  un  marché  beaucoup  moins  soutenu 
et  un  défaut  de  commandes. 

Travail  régulier  en  verrerie,  avec  répercussion  de  la  baisse  sur  la 
clientèle  anglaise.  La  crise  sévit  plus  fortement  en  gobeleterie,  où  les 
conamandes  sont  pour  ainsi  dire  nulles. 

Lifluence  très  marquée  de  la  baisse  en  savonnerie.  Des  usines  se 
ferment. 

Les  industries  alimentaires  ne  sont  pas  atteintes. 

Pour  les  industries  textiles,  la  situation  est  difficile.  Les  prix  ont 
baissé  considérablement.  Les  corderies  sont  également  en  posture 
délicate. 

C'est  principalement  dans  les  industries  du  vêtement  et  du  cudr 
que  la  crise  de  baisse  a  le  plus  fait  sentir  ses  effets.  La  clientèle  n'achète 
plus.  Mais  les  fabricants  opposent  une  très  vive  résistance,  et  au  lieu 
de  baisser,  certains  articles  sont  mis  en  hausse! 

Le  conflit  prend  ici  un  aspect  particuUèrfoment  intéressant  à  observer. 
Pas  d'ordres  ou  des  ordres  très  réduits  et  nulle  baisse  n'est  consentie. 
Jusqu'où  ira  la  résistance  ?  Tanneurs  et  fabricants  de  chaussures  sont 
unanimes  à  déclarer  que  la  baisse  a  été  uniquement  provoquée  par 
une  campagne  de  presse  et  que  rien  ne  justifie  une  diminution  sensible 
des  prix  actuellement. 

Situation  à  peu  près  normale  dans  les  industries  de  la  construction 
et  de  Vameublement.  La  crise  fait  un  peu  plus  sentir  son  influence  dans 
ce  dernier  compartiment.  Les  ordres  sont  retenus.  On  note  beaucoup 
d'hésitation  dans  le  marché  des  tabacs. 

Situation  relativement  bonne  dans  l'industrie  du  livre  et  dans  les 
transports. 

Les  industries  agraires  sont,  par  continuation,  en  excellente  posture, 
les  bénéfices  y  sont  largement  rémunérateurs  malgré  la  cherté  de 
la  main-d'œuvre. 
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CHARLEROI. 
De  M.  Wodon,  inspecteur  du  travail,  6  Juillet. 

De  l'enquête  rapide  et  sommaire  à  laquelle  j'ai  procédé,  il  résulte 
que  jusqu'à  ce  jour  la  crise  actuelle  n'a  guère  atteint  les  industries  de 
ma  section.  Il  y  a  seulement  à  signaler  les  cas  suivants  : 

Dans  une  fabrique  de  chocoUit  à  Bois-d'Haine,  quarante  hommes  et 
septante  fillos  ont  reçu  leur  préavis  de  congé.  (Manque  de  cofnmandes 
par  suite  de  la  crise.) 

En  émaiUerie,  à  Gosselies,  non  seulement  manque  de  conunandes, 
mais  demande  d'annulation  de  marchés  en  cours  à  la  suite  de  la 
campagne  de  presse.  On  prévoit  un  chômage  certain  s'il  no  survient 
un  changement  radical  à  très  bref  délai. 

On  me  signale  enfin  (mais  je  n'ai  pu  être  entièrement  docunaenté 
à  ce  sujet)  un  chômage  accentué  dans  Vindtiatrie  de  la  confection  à  Binche 
(travail  à  domicile). 

TOURNAI. 

De  M.  Vande  Put,  inspecteur-adjoint  du  travail,  6  juillet. 

Dans  l'industrie  céramique,  l'activité  est  normal»'. 

Dans  les  deux  filatures  de  lin  du  Hainaut,  à  Tournai,  l'activité  n'a 
pas  été  réduite,  mais  si  le  manque  de  commandes  persiste,  on  devra 
diminuer  la  durée  du  travail. 

Dans  les  deux  filatures  de  laine,  les  plus  importantes  de  Péniwelz, 
l'activité  est  normale;  dans  une  troisième,  la  joumé*'  de  tnivail  a  été 
réduite  de  dix  à  huit  heures;  dans  une  filature  de  Tournai,  la  durée 
du  travail  a  été  abaissée  de  cinquante -quatre  à  trente-cinq  heures  par 
semaine. 

Des  deux  tissages  de  laine  visités,  l'un,  à  Tournai,  marche  normale 
ment,  malgré  le  manque  de  commandes;  tandis  que  l'autre,  à  Péruwelz, 
ne  marche  que  cinq  jours  par  semaine  pour  éviter  l'accumulation  des 
stocks. 

Dans  les  fabriques  de  bonneterie,  l'activité  est  réduite  pr«\sque 
partout.  A  Péruwelz,  un  établissement  a  cessé  de  marclicr  du  21  au 
26  juin;  il  a  repris  le  28,  avec  les  trois  quarts  de  son  personnel  (180 
sur  240  environ);  si  la  situation  ne  s'améliore  pas,  on  devra  fermer 
à  nouveau.  Dana  une  autre  fabrique,  on  ne  travaille  plus  que  sept 
heures  au  lieu  de  neuf  heures  par  jour. 

A  Tom-nai  (usine  A)  :  la  journée  a  été  réduite  de  neuf  heures  et  demie 
à  huit  heures  et  demie;  (tisine  B)  :  on  no  fait  plus  que  cinq  journées 
de  sept  heures  au  lieu  de  six  journées  de  neuf  heures  et  demie  ;  la  semaine 
prochaine,  la  journée  de  travail  sera  réduite  à  cinq  heures. 

Dans  l'industrie  des  peaux  et  ouira,  on  se  plaint  en  général  du 
manque  d'ordres  en  tannerie. 

A  Péruwelz  (usine  A)  :  on  a  réduit  la  journée  de  travail  de  neuf  à 
huit  heures  et  cette  durée  devra  encore  être  réduite  si  la  situation 
perdure;  (usine  B)  :  l'activité  est  normale,  mais  on  ne  met  plus  de 
nouveaux  cniirs  en  œuvre. 
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A  Tournai,  deux  tanneries  occupent  encore  tout  leur  personnel,  à 
journée  normale,  mais  l'une  d'elles  prévoit  un  chômage  partiel  prochain 
et  d'autres  établissements  ont  déjà  dû  réduire  leur  activité  (usines 
C  et  D  :  de  50  p.  c;  usine  E  :  de  25  p.  c).  A  Warchin,  une  usine  chôme 
totalement. 

Dans  une  mégisserie  à  Péruwelz,  l'activité  est  normale;  mais  si  le 
manque  d'ordres  perdure,  l'établissenient  devra  chômer  prochaine- 
ment. 

Dans  les  fabriques  de  chaussures,  l'activité  est  variable.  Une  usine 
à  Tournai  marche  normalement,  tandis  qu'à  Péruwelz,  l'activité  est 
réduite  partout;  dans  la  fabrique  principale,  le  personnel  travaille 
trois  jours  par  semaine. 


M.  Verdière,  correspondant  du  travail  à  Tovu-nai  —  dont  les  notes 
déjà  pubUées  dans  notre  dernier  numéro  concordaient  avec  les  ren- 
seignements ci-dessus  de  M.  Van  de  Put  —  nous  a  transmis  en  outre 
ces  déclarations  de  M.  Fortuné  Quanonne,  président  de  la  Bourse 
aux  Cuirs  de  Tournai,  que  nous  reproduisons  également  à  titre  docu- 
mentaire : 

«  Depuis  des  mois,  le  cuir  en  poils  n'avait  cessé  de  monter  et  l'on 
s'était  petit  à  petit  habitué  à  cette  hausse  incessante.  On  reconnaissait 
que  c'était  une  course  folle  à  l'abîme,  mais  personne  ne  tentait  le 
moindre  effort  pour  y  résister.  On  se  demandait  bien  parfois  comment 
cela  finirait,  mais  sans  se  préoccuper  de  la  réponse.  Or,  voilà  que  les 
événements  se  chargent  de  nous  l'apporter  brutalement,  cette  réponse. 
D'aucuns  s'en  étonnent;  je  ne  vois  vraiment  pas  povirquoi.  Un  arc 
trop  tendu  doit  fatalement  se  briser;  de  même  lorsqu'un  sonunet 
est  atteint,  il  faut  songer  à  la  descente.  Et,  en  ce  qui  concerne  la 
tannerie,  s'il  était  juste  d'admettre  pour  les  matières  premières  qui 
l'intéressent  des  coiu"s  supérieurs  à  ceux  que  nous  avions  cormus 
avant  la  guerre,  il  convenait  également  d'affirmer  qu'on  avait  dépassé 
la  mesure  et  qu'on  s'était  laissé  entraîner  à  l'exagération.  Nous  noiis 
trouvions  donc  placés  dans  une  situation  anormale,  qui  devait  changer 
tôt  au  tard. 

»  Nous  paraissons  y  venir,  et  du  coup  nombre  de  nos  amis  de 
s'affoler  et  de  croire  tout  perdu.  J'estime,  au  contraire,  que  nous  devons 
nous  réjouir  de  ce  que  nous  voyons.  C'est  la  preuve  que  l'on  se  res- 
saisit, que  le  temps  des  folles  équipées  est  fini,  que  la  sagesse  reprend 
ses  droits  par  une  réaction  logique. 

»  Nous  revenons  à  la  réalité  par  un  coup  de  barre  peut-être  un 
peu  brusque,  mais  on  ne  rend  pas  à  une  automobile  lancée  à  toute 
vitesse  sa  marche  raisormable  sans  quelques  heurts  et  même  quelques 
soubresauts. 

»  Il  s'agit  en  ce  moment  de  garder  tout  son  sang-froid;  il  importo 
de  demeurer  calme  spectateur  de  la  partie  qui  se  joue,  de  mater  ses 
nerfs  et  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  poser  des  actes  irréfléchis. 

»  Nous  savons  qu'il  n'y  a  pas  de  stocks  en  cuirs  tannés  nulle  part, 
et  qu'il  y  a  des  besoins  énormes.  Nous  savons  qu'aux  prix  payés 
depuis  plusieurs  mois,  les  cuirs  que  nous  avons  pu  mettre  en  travail 
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coûtent  au  prix  de  revient  plus  de  22  francs  le  kilo,  et  que,  par  consé- 
quent nous  vendions  à  perte.  Noils  savons  aussi  que  la  production 
des  tanneries  est  encore  loin  d'atteindre  ce  qu'elle  était  en  1914. 
Dans  ces  conditions  qu'avons -nous  à  redouter? 

»  Ce  qui  arrive  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre.  C'était  prévu; 
c'était  même  attendu.  Nous  sonunes  admirablement  armés  pour  y 
faire  face.  Je  dirai  même  plus,  nous  n'avons  rien  à  faire  et  la  vague 
se  brisera  à  nos  pieds,  sans  même  nous  effleurer.  Croisons-nous  le- 
bras,  attendons  que  l'orage  soit  passé,  et  tenons. 

»  Tenons,  non  pas  pour  caxiser  un  dommage  à  qui  que  ce  soit;  loin 
de  moi  toute  pensée  d'arbitraire  ou  de  cours  forcés  et  fictifs,  ce  ti*<>' 
pas  cela  que  je  veux;  et  si  je  dis:  tenons,  c'est  dans  l'intérêt  géi: 
Il  faut  éviter  les  extrêmes,  les  impulsions  irraisonnées  qui  pou-     .  i 
aux  catastrophes,  causes  do  perturbations  profondes  et  lentes  à  réi)arer. 

»  Nous  devons  t<?nir  pour  que  la  descente  s'opère  sagement,  sans 
à-coups,  poiu-  empêcher  qu'elle  fasse  dos  victimes,  ce  qui  n'avancerait 
à  rien,  et  contribuerait  à  maintenir  un  malaise  et  une  insécurité  dont 
nous  n'avons  déjà  que  trop  souffert. 

»  Saluons  au  contraire  avec  satisfaction  les  prodromes  d'un  retour 
prochain  à  un  état  de  choses  plus  normal,  i)lus  stable  et  plus  sain; 
gardons-nous  d'un  affolement  que  rien  ne  justifie  dans  la  tannerie. 
Tenons,  dans  l'intérêt  de  tous  et  de  l'avenir  de  notre  industrie.  » 

LIÈGE. 

De  M.  l'Inspecteur  principal  du  travail  Dupont,  6  Juillet. 

Arrondissement  judiciaire  de  Liège. 

Oristalleries-gobeleteries.  —  Pas  de  chômage  consécutif  à  la  crise 
actuelle. 

Filature  de  lin.  —  Pas  de  chômage,  mais  restriction  de  commatuLs. 
On  travaille  pour  le  maga.sin.  Si  cette  situation  perdure,  on  prévoit, 
sous  peu,  une  diminution  de  la  durée  de  travail.  Depuis  l'armistice 
60  p.  c.  dos  broches  ont  été  remises  en  activité  progressivement  jusque 
il  y  a  deux  mois  environ.  La  crise  actuelle  (défaut  de  commandes) 
a  empêché  l'accentuation  de  cette  progression. 

Fabrication  de  ciment.  —  Pas  de  chômage. 

InduMrics  des  ntétaux.  —  Pas  de  chômage  actuellement,  mais  situa» 
tion  incertaine  et  diminution  d'activité  dans  quelques  industries. 

La  Fédération  des  Métallurgistes,  qui  compte  45,000  affiliés  pour 
la  province,  a  distribué  en  juin  3,500  francs  de  secours -chômage,  ce 
qui  traduit  une  situation  normale  par  rapjwrt  à  mai. 

A  la  Bourse  du  travail  de  Liège,  pour  la  métallurgie  et  la  mécanique 
les  offrt^s  d'emplois  ont  déliassé  les  demandes  dans  la  seconde  quin 
zaine  de  juin. 

Caoutchouc,  céramique,  chiffons,  —  Pas  de  chômage  encore,  mais 
restriction  de  commandes. 

Meunerie.  —  Dans  certains  moulins,  il  y  a  eu  quelques  jours  d< 
chômage  résultant  de  surproduction.  Actuellement,  la  situation  eei 
rétablie. 
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Bâtiment,  mobilier.  — r  Pas  de  chômage,  mais  restriction  de  com- 
mandes et  acceptation  de  devis  remis  à  date  ultérieure.  A  la  Bourse 
du  travail,  diminution  des  offres  d'emplois  au  cours  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  semaine  de  juin;  situation  rétablie  fin  jviin. 

Même  observation  pour  le  vêtem^tit. 

Arrondissement  judiciaire  de  Huy. 

Depuis  quatre  ou  cinq  semaines,  il  se  propage  des  bruits,  annonçant 
la  baisse  de  tous  les  produits  commerciaux. 

Ces  bruits  sont -ils  fondés?  Aucun  industriel  dans  le  district  ne  peut 
répondre  à  cette  question.  Mais  ce  qiii  est  certain,  c'est  que,  depuis 
quatre  ou  cinq  semaines,  il  s'est  déclaré  une  «  grève  »  des  acheteurs. 
Dans  tous  les  domaines,  les  commandes  ont  cessé  presque  entièrement. 

Néanmoins,  jusqu'à  l'heure  actuelle,  dans  aucvme  usine  de  mon 
district,  il  n'y  a  eu  aucun  cas  de  chômage  déterminé  par  le  manque 
de  commandes. 

Arrondissement  judiciaire  de  Verviers. 

La  crise  a  provoqué  du  chômage  partiel  dans  certaines  industries, 
ce  qui  se  traduit  par  une  diminution  de  la  durée  du  travail,  dont  le 
pourcentage  est  indiqué  ci-dessous,  tout  le  personnel  restant  occupé. 

Industrie  lainière  : 

a)  Teinture  rie  de  laines  et  tissus;  pas  de  chômage.  Quatre  cents 
ouvriers  ; 

h)  Peigna ge  et  filature  de  laine  peignée.  Trois  mille  huit  cents  ou- 
vriers. Chômage  10  p.  c.  et  diminution  d'activité. 

c)  Filature  de  laine  cardée.  Quatre  mille  cinq  cents  ouvriers,  10  p.  c. 
de  chômage; 

d)  Tissage  de  draps  et  étofïes.  Trois  mille  cinq  cents  ouvriers,  12  p.  c. 
de  chômage; 

e)  Apprêts  de  draps  et  étofïes.  Mille  deux  cents  ouvriers,  pas  de 
chômage  ; 

/)  Lavage  et  carbonisage  de  laine.  Deux  mille  ouvriers.  Depuis  quel- 
ques mois,  l'activité  a  diminué  de  50  p.  c,  les  ouvriers  ayant  refusé 
de  continuer  le  régime  des  trois-huit.  Les  exploitants  ont  dû  déchner 
de  nombreux  ordres  à  livrer  dans  des  délais  déterminés.  Des  lavoirs 
s'établissent  à  l'étranger;  on  cite  le  chifïre  de  dix-neuf  pour  l'Angle- 
terre. 

Fabrication  mécanique  de  chaussures.  —  Dix-huit  cents  ouvriers, 
pas  de  chômage,  mais  restriction  de  commandes. 

Tanneries.  —  Deux  cents  ouvriers,  10  p.  c.  de  chômage. 

Fabriquas  de  courroies.  —  Quatre  cents  ouvriers,  12  p.  c.  de  chômage. 

Fabrique  de  chapeaux.  —  Cinq  cents  ouvriers,  15  p.  c.  de  chômage. 

Fabriquas  de  savon.  —  Cent  ouvriers,  20  p.  c.  de  chômage. 

Fonderie  de  fer.  —  Deux  cent  vingt -cinq  ouvriers,  pas  de  chômage. 

Construction  m,écanique.  —  Seize  cents  ouvriers,  pas  de  chômage. 
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Fabrique  de  tubes  en  papier.  —  Cinq  cents  ouvriers;  on  prévoit  du 
chômage  au  cours  des  mois  de  juillet  et  août,  et  reprise  au  n\ois  de 
septembre. 

Chocolaterie  et  pain-d^ épicerie.  —  Six  cents  ouvriers,  50  p.  c.  de 
chômage,  dû  en  partie  à  la  saison  dos  fruits  et  au  prix  élevé  du  sucre 
exotique,  empêclvant  de  faire  du  stock. 

NAMUR. 

De  M.  rinspecteur  du  travail  Loiseau,  5  juillet. 

A  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  de  cas  de  chômage  consécutif  à  la 
crise  actuelle  dans  les  provinces  de  Naniur  et  de  Luxenilx)urg. 

Ct^tte  éventualité  est  cependant  à  redouter  dans  une  filatun^  de 
laines  à  Dînant  si  la  crise  persiste. 

LES    CAUSES    DE    LA    CRISE    ET    SES    REMÈDES. 

Extrait  du  discours  de  M.  Wauters,  ministre  de  Vlndustrie,  du  Travail 
et  du  Rai^ilaillement. 

Chambre  des  Représentatits,  séance  du  8  juillet  1920. 

Cett«  crise,  qui  conunence  à  exercer  ses  ravages,  existe  ailleurs 
que  chez  nous.  Nous  la  voyons  se  produire  en  Angleterre  et,  d'après 
un  rapport  du  général  Baltia,  elle  a  envalii  également  la  régi(m 
occiipée.  Elle  est  la  même  j>artout. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  les  causes  de  cette  situation 
sont  dues  à  la  vague  de  baisse.  Au  point  de  vue  des  denrées  alimentaires 
et  des  choses  dont  nous  avons  besoin  pour  vivre,  cette  vague  de  1>aisse 
ne  s'est  pas  encore  produite  avec  Ix^aucoup  d'intensité.  Nos  index,  au 
point  de  vue  national,  sont  relevés  en  prenant  dans  un  très  grand 
nombre  do  communes  de  diverses  importances,  depuis  les  très  grandes 
villes  en  passant  par  les  villes  nioyennes  jusqu'au  eomnuuies  de 
4,000  à  5,000  habitants,  le  prix  de  cinquante  articles,  denrées  alimen- 
taires, vêtements,  chaussures,  frais  d'éclairage,  et  en  faisant  la 
moyeime. 

Comparativement  à  1914,  nous  constatons  que  nos  indices  ont  monté 
dans  le  ptays  de  façon  continue,  depuis  jiiin  1919  jusqu'en  mai  1920.' 
C'est  à  i^artir  du  15  mai  —  nos  index  sont  toujours  relevés  le  15  de 
chaque  mois  —  que  nous  constatons  un  recul. 

Nous  avons  claijsé  les  denrées  que  nous  avons  nommées  en  trois  caté- 
gories : 

Pour  les  denrées  de  première  nécessité,  beurre,  graisse,  pommes 
de  terre,  etc.,  le  chiffre  a  monté  de  janvier  dernier  de  401  à  487  en  mai 
|X)ur  redescendre  à  475  en  juin. 

Pour  les  denrées  plus  ou  moins  exceptionnelles,  il  a  monté  de  367  à 
436  en   mai  pour  redescendre  à   427  en  juin. 

Pour  les  denrées  conune  vêtements,  chaussures,  chauffage  et  éclai- 
rage, l'index  était  en  janvier  de  396  pour  monter  à  464  en  avril  et 
redescendre  à  469  en  mai  et  à  466  en  juin. 
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L'index  général  maximum  pour  l'ensemble  des  denrées  pour  le 
royaume  est  celui  que  nous  avons  atteint  au  mois  de  mai;  il  est  de  471. 
Il  était  de  350  au  mois  de  juin  de  l'année  dernière  et  de  462  au  15  juin 
de  cette  année. 

Il  est  vraisemblable  que  pour  le  mois  prochain  nous  aurons  une 
réduction  nouvelle  plus  importante  encore.  Cela  présente  un  très  grand 
intérêt  puisque,  dans  certaines  industries,  on  a,  au  point  de  vue  de 
la  vie  chèr3,  donné  des  indemnités  variables  avec  les  index;  en  ce  qui 
concerne  la  parsonnel  de  l'État,  elles  ont  été  données  avec  effet  rétro- 
actif au  1°''  mai;  cette  indemnité  restera  entière  de  100  francs,  quand 
l'index  sera  de  421  à  480;  quand  l'index  descendra  à  420  et  jusqu'à 
361,  un  tiers  de  l'indemnité  disparaîtra;  un  second  tiers  disparaîtra 
à  360;  toute  l'indemnité  disparaîtra  lorsque  l'index  sera  à  300.  Les 
barèmes  actuels  de  fonctionnaires  de  l'Etat  seront  alors  stabilisés 
selon  bs  conditions  du  coût  de  la  vie,  supposés  indiqués  par  l'index  300  ! 

J'ai  essayé  d'obtenir  quelques  indications  touchant  la  grande 
industrie.  Depuis  le  mois  de  janvier,  des  produits  comme  le  cuivre 
le  zinc,  le  plomb,  l'étain,  ont  passé,  si  je  prends  la  valeur  du  30  juin 
pour  le  cuivre  de  £  120  au  15  janvier  1920  à  £  86.15  à  la  date  du  30  juin, 

—  zinc  58.5  —  —       40.10  —  — 

—  plomb  47.5  _  _       33  —  — 

—  étain  371.15  —  —    246.10  —  — 

Vous  voyez  que  la  descente  est  bien  parallèle. 

Nous  savons  que  parallèlement  à  cette  baisse  du  prix  du  cuivre,  du 
plomb  et  du  zinc,  d'après  les  prix  qu'on  cote  à  Londres,  il  y  a  pour  ce 
qui  nous  concerne  une  baisse  supplémentaire  qui  provient  de  la  dimi- 
nution des  changes. 

Les  consommateiirs,  depuis  le  consoinmateur  direct,  comme  vous  et 
moi,  jusqu'au  consommateur  indirect,  c'est-à-dire  le  détaillant  ou  celui 
qui  doit  utiliser  les  matières  premières,  n'achètent  plus,  et  les  stocks, 
même  certains  stocks  réduits  proportionnellement  à  la  production 
d'avant-guerre,  s'accumulent  et  mettent  évidemment  le  fabricant 
devant  ce  dilemme  :  ou  vendre  à  perte,  ou  sans  bénéfice,  ou  attendre 
et  former.  Car  il  n'est  même  pas  dit  que  les  intermédiaires  achèteraient 
si  on  leur  faisait  des  offres  en  baisse,  car  eux-mêmes  ont  de  la  peine 
à  vendre,  tout  le  monde  croyant  que  la  baisse  s'accentuera. 

M.  Lombard.  — ■  Tout  cela  n'aurait  pas  existé  si  l'on  avait  saisi  la 
production  de  toutes  les  industries  dès  l'armistice  et  établi  des  caisses 
de  compensation. 

M.  Heyman.  — •  Jamais  de  la  vie  ! 

M.  Falony.  —  Depuis  que  l'on  a  permis  l'exportation  d'une  partie 
de  la  récolte  de  nos  poinmes  de  terre,  le  prix  de  vente  des  pommes  de 
terre  a  légèrement  augmenté. 

M.  Wauters.  —  Ceci  est  une  autre  question,  et  croyez  bien  que  je 
la  suis  de  très  près,  jour  par  jour.  J'ai  prévenu,  en  effet,  les  exporta- 
teurs que  si  les  pommes  de  terre  augmentaient  de  plus  d'un  franc  aux 
cent  kilos,  nous  fermerions  la  frontière.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer 
non  plus.  Précisément,  votre  observation  m'amène  à  dire  ceci  :  c'est 
qu'en  dehors  des  industriels,  il  y  a  les  intermédiaires,  les  détaillants. 
Il  est  certain  qu'il  a  été  fourni  aux  détaillants  et  aux  commerçants 
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de  tous  genres  dos  matières  premières  fabriquées,  telles  que  tissus, 
confections,  chaussures,  cuirs,  etc.,  à  des  prix  bien  inférieurs  souvent 
aux  prix  maxiina  correspondant  aux  taux  élevés  du  cliange. 

Interrogez  les  fabricants,  tous  vous  diront  que,  malgré  le  prix  des 
matières  premières,  malgré  le  cours  élevé  du  change,  ils  ont  vendu  en 
dessous  des  prix  correspondants  du  fini,  grâce  à  des  achats  antérieurs.ee 
qui  ne  les  a  pas  empêchés  de  gagner  beaucoup  d'argent. 

Mais,  en  dehors  du  fabricant,  il  y  a  les  intermédiaires  et  les  détail- 
lants; et  ceux-ci  aussi  premient  i>arfois  des  profits  exagérés. 

J'ai,  par  exemple,  fait  dresser  des  calculs  pour  la  confection  d'une 
chaussure  nationale  et  d'un  vêtement  national.  J'ai  ainsi  appris  que 
dans  l'industrie  de  la  confection,  à  Bruxelles  par  exemple,  im  costume 
vendu  dans  les  grands  magasins  ou  chez  les  grands  confectiomieiurs 
laisse  un  bénéfice  brut  de  60  à  100  p.  c.  Nous  constatons  le  même  fait 
pour  la  chaussure.  Le  président  de  la  chambre  syndicale  des  fabricants 
de  chaussures,  consulté  par  nous  en  vue  de  la  création  d'une  cliau- 
sure  nationale,  nous  a  dit  qu'il  serait  jwssible  de  la  fabriquer  dans  les 
environs  de  45  francs.  Et  ce|)endant,  vous  constatez  qu'il  est  im|x>ssible 
de  se  procurer  des  chau.ssures  en  dessous  de  00,  100  et  même  120  francs. 

On  dit  que  les  indiLstriels  ont  bénéficié  de  la  lutusse  du  change.  Cela 
déjx'nd  des  cas.  Ceux  par  exemple  qui  ont  dû  ajourner  leurs  j)aycments 
à  six  mois  ont  dû  subir  les  hauts  cours  du  cliange,  et  au  lieu  de  réaliser 
un  bénéfice,  ils  ont  été  très  gênés.  Tous  ceux  qui  ont  dû  empnmter  des 
capitaux,  la  baisse  venant,  la  vente  s'arrêtant,  se  trouvent  très  gênés, 
les  Ijanques  ne  continuant  i>as  le  crédit  dans  ces  conditions.  Et  mainte- 
nant, voilà  que  ces  gens  ont  acheté  des  machines,  des  matières  premières 
à  très  hauts  prix  et  ont  produit  des  stocks  relativement  imjxjrtants;  et 
voilà  le  con.sommateur  boudant,  ces  marcl|iindi.^es  ne  s'écoulent  j^as; 
natun'llement,  ces  petits  industriels  dépendant  des  banques  ou  de  plus 
gros  fabricants  de  fini  sont  les  premiers  contraints  au  chômage. 

Nous  allons  donc.  prol)ableinent,  assister  à  ce  phénojnène  que  la  plu- 
part des  petits  industrii-ls,  ceux  qui  ne  sont  pas  assez  solides  pour 
résister  par  eux-mêmes,  vont  se  trouver  devant  ime  situation  eatas- 
trophique.  Ce  sera  la  disjwrition  d'xine  |>artie  de  la  jx'tite  industrie. 
Il  faudrait,  dit-on,  que  les  industriels  fissent  le  sacrifice  des  béné- 
fices accunudés.  Mais,  |X)ur  cela,  il  faudrait  savoir  aussi  si  la  baisse 
actuelle  est  proche  de  la  stabilisât  ion.  Le  public  a  l'impression  contraire 
et  on  pourrait  pt<ut-être  rendre  une  certaine  confiance  au  public  en 
réalisant  une  idée  qui  a  été  suggérée  ici  tantôt,  et  que  j'ai  essayé  déjà 
d'appliquer.  Quand  j'ai  reçu  les  patrons  et  les  ouvriers  industriels  de 
Gand,  j'ai  demandé  si,  étant  donnés  les  prix  actuels  du  cliarbon.  de  la 
main-d'œuvre,  des  matièi*es  premières,  il  était  possibl**  d'établir 
approximativement  pour  certains  produits  connus  du  grand  public, 
tels  que  les  toiles  de  matelas,  les  toiles  bleues,  le  coton  pour  essuie- 
mains,  etc.,  leur  i>rix  nonnal. 

Dans  mon  idée,  ce  travail  eût  été  fait  par  la  coUalxiration  des  jmtrons, 
des  ou\Tiers  et  des  délégués  du  gouvernement.  Ces  prix  en  gros  «>t  avec 
leur  prix  corresjwndant  au  détail,  publiés  et  connus  du  publie,  eu.ssent 
pu  rendre  confiance  à  la  ix^pulation  et  la  ramener  aux  achats.  Les  indus- 
triels le  tîand  avaient  accepté  ma  r)roiK)sition,  mais  depuis  leur  visite 
je  n'en  ai  plus  entendu  parler. 
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Parallèlement  à  cela,  nous  pourrions  exercer  une  action  assez  impor- 
tante en  jetant  sur  le  marché  des  produits  du  même  ordre  à  des  prix 
normaux,  par  exemple  des  chaussures  et  des  vêtements  ! 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pu  réaliser  notre  projet  parce  que  les 
filatvlres  et  les  tissages  ne  voulaient  pas  prendre  la  laine  que  le  gouver- 
nement possède  ;  maintenant,  ils  y  consentent,ainsi  qu'à  faire  travailler 
certains  stocks  que  nous  possédons  encore  de  l'armée,  stocks  impor- 
tants permettant  de  tijser  de  3  à  400,000  mètres  de  tissus  pure  laine. 
Je  vais  essayer  de  ce  moyen;  ce  travail  à  forfait  occupera  certains 
chômeurs,  —  car  ne  pensez  pas  que  je  pourrais  occuper  tous  les  chô- 
meurs, —  et  je  mettrai  sous  peu  en  confection  40,000  costumes,  comme 
première  tentative.  Je  me  propose  le  traiter  directement,  en  partie, 
avec  les  caisses  de  chômage. 

Le  tissu  reviendrait  à  23  ou  26  francs  le  mètre,  selon  la  nature  de  la 
trame,  et. Ton  pourrait  produire  un  vêtement  très  solide,  en  pure  laine, 
aux  environs  de  125  ou  140  francs,  prix  de  gros. 

Seulement  il  en  est  pour  les  vêtements  en  question  comme  pour  les 
chaussures  nationales;  il  y  a  des  aléas  possibles. 

La  grosse  difficulté,  c'est  l'écoulement  de  ce  produit.  Dans  toiis  les 
pays  où  on  a  fait  le  costume  et  la  chaussure  nationales,  on  a  échoué 
parfois  devant  les  préjugés  de  la  classe  ouvrière.  C'est  comme  pour 
d'autres  produits.  Nous  avions  vendu  des  millions  de  kilos  de  beurre 
de  Hollande.  Et  cependant,  au  début  de  notre  action,  il  m'est  arrivé 
bien  souvent  d'entendre  dire  dans  mon  entourage,  par  certaines  ména- 
gères, que  le  beurre  hollandais  ne  valait  rien.  Ce  sont  des  préjugés 
avec  lesquels  il  faut  compter.  Notez  aussi  que  nous  ne  sommes  pas 
aidés  par  le  petit  commerce,  pas  assez  par  les  coopératives,  il  faudrait 
qu'elles  s'imprégnassent  davantage  encore  de  leur  rôle  social. 

Nous  pouvons  donc  essayer  de  faire  cet  effort  pour  ces  deux  produits 
et  arriver  ainsi  à  déclancher  la  vente  des  stocks  existants,  au  besoin 
même  avec  une  certaine  perte  pour  les  fabricants  et  les  négociants. 
H  faudra  bien  qu'ils  le  fassent,  un  jour  ou  l'autre. 

Sans  doute  une  partie  des  bénéfices  accumulés  disparaîtront,  mais, 
comme  le  disait  fort  bien  M.  Hoen,  plus  rapidement  nous  agirons 
ainsi,  plus  rapidement  le  grand  public  reprendra  confiance  et  plus  rapi- 
dement enfin  la  crise  industrielle  prendra  fin.  Reculer  ne  servirait  qu'à 
être  obligé  de  mieux  sauter  plus  tard.  Seulement,  je  vous  le  dis  à 
l'avance,  réussirons-nous  ?  Car  qui  dit  que  la  baisse  ne  continuera  pas, 
tant  sur  le  cuir  vert  que  sur  le  tanin  et  sur  la  laine  ? 

Nous  mettrons  en  fabrication  dans  des  conditions  déterminées  des 
cuirs  et  des  tanins  pour  faire  des  chaussures  à  45  francs  que  l'on  povirra 
revendre  à  55  francs.  Et  si  entretemps  la  baisse  s'accentue,  le  gouverne- 
ment pourra  se  trouver  en  possession  de  stocks  préparés  à  prix  trop 
élevés  et  perdre  de  l'argent,  avec  cette  différence,  au  regard  de  l'indus- 
triel, que  nous  n'aurons  pas  fait  des  bénéfices  dans  la  période  de  hausse. 

Il  est  certain  que  si  on  avait  pu,  depuis  l'armistice,  créer  la  solidarité 
des  groupes  industriels,  on  serait  arrivé  plus  facilement  à  balancer  les 
hausses  et  les  pertes.  Nous  avons  discuté  la  solidarité  des  groupes 
industriels  pendant  la  guerre  avec  des  financiers,  des  hommes  d'affaires, 
des  industriels  qui  n'étaient  pas  ln^'^  premiers  venus.  Ils  étaient  d'accord 
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pour  cette  sorte  de  solidarité.  Mais  la  foule  des  petits  et  les  idées  arrêtées 
d'une  foule  de  gens,  l'opinion  publique  mal  informée  n'ont  pas  permis  de 
réaliser  ce  vaste  plan  méthodique. 

Si  on  avait  obtenu  le  ré.sultat,  il  est  certain  que  ces  prix  auraient  pu 
être  normalisés,  et  à  la  hausse  et  à  la  baisse!  Cette  solidarité  était 
nécessaire  parce  que  certaines  industries  qui  auraient  pu  travailler 
pendant  la  guerre  allaient  l^néficier,  après  la  guerre,  non  seulement  de 
l'avantage  de  n'être  pas  détruites,  mais  du  fait  d'avoir  gardé  des  capi- 
taux et,  grâce  à  leur  matériel,  à  leurs  matières  premières,  à  liurs  i^ssi- 
bilités  d'acliats,  allaient  pouvoir  devancer  les  autres.  Cette  solidarité  ne 
s'est  pas  réalisée. 

M.  Bologne.  —  Ce  fut  :  chacun  pour  soi  et  Die»i  pour  tous... 

M.  Wauters.  —  Oui,  et  maintenant  ce  sera  cliacun  pour  soi  et  Dieu , 
pour  tous  dans  la  descente,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  s'y 
opposer  par  des  moyens  artificiels.  Ct^rtains  industrieb?,  dans  l'industrie 
ordinaire,  ont  déclaré  qu'il  suffirait  qu'ils  tinssent  imjxu-  que  la  vague  de 
l)ab<se  vienne  mourir  à  leurs  pieds.  Nous  verrons!  Si  le  public  est 
décidé  à  u.ser  ses  vieilles  chaussures... 

M.  Piérard.  —  Nous  viendrons  à  la  Cliambre  avec  des  pantalons 
rapiécés. 

M.  De  Schutter.  —  Et  des  sabota.  (Rires.) 

M.  Wauters.  —  Je  ne  pourrais  pas  me  risquer  à  donner  la  solution 
d'un  tel  problème  en  le  tirant  de  mon  propre  fond;  c'est  une  question 
trop  compliquée,  mais  je  puis  annoncer  à  la  Chanîbre  que  la  com- 
mission d'études  économiques  qui  avait  été  la  conclusion  de  l'interpel- 
lation de  M.  Van  Hoegatrden  sur  le  prix  du  pain  est  constituée  et 
qu'en  ce  moment  l'arrêté  royal  qui  la  concerne  est  à  la  signature  du 
Roi.  (1) 

D'accord  avec  mon  collègue  des  affaires  économiques,  qui  est  chargé 
de  l'exécution  de  cet  arrêté,  je  puis  annoncer  aussi  que  d'ici  quelques 
jours  on  réunira  cette  commission,  qui  est  composée  d'industrit  Is, 
do  patrons  et  do  financiers.  Elle  s'occupera  en  tout  premier  lieu  de  c© 
problème  de  la  baisse  et  du  chômage. 

En  dehors  de  cela,  nous  courrons  au  plus  pressé.  Nous  allons  essayer 
de  faire  l'impossible  en  faveur  des  chônieurs  qui  vont  être  jetés  sur  le 
pavé. 

Comme  on  l'a  très  bien  indiqué,  ne  prévoyant  pas  cette  crise  de 
chômage,  noiis  avions  décidé  qu'à  partir  du  \^  juin  on  ne  pourrait  plus 
inscrire  de  nouveaux  ©hômeurs  sur  les  contrôles  du  secours-chômage, 
parce  que,  en  même  temps  que  notis  supprimions  le  secours-chômage, 
nous  voulions  faire  renaître  les  aneienms  caisses  d'assurance  contre  le 
chômage  et  en  créer  de  nouvelles.  Notre  plan  était  de  laiss*  r  disparaître, 
par  extinction,  tous  les  se^cours  actuels  qui  nous  coûtent  encore  un 
million  toutes  les  quinzaines.  Il  est  vrai  qu'il  faut  compter  dans  leur 
nombre  35,000  évacués  qui,  bien  que  sec-ounis  comnu-  évacués,  parti- 
cipent au  fonds  de  chômage  en  raison  de  leur  situation  pénible.  (Très 
bien  I) 


(1)  Voir  le  texte  de  cet  arrêté  et  le  rapport  au  Roi,  formant  crposé  des 
motif»,  Ruus  notre  rubrique  Actu  offkielê. 
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Nous  donnons  aussi  le  secours -chômage,  encore  à  l'heure  actuelle,  aux 
familles  des  soldats  appelés  sous  les  drapeaux,  parce  que  la  loi  n'est  pas 
encore  votée  qui  attribue  une  indemnité  d'existence  aux  familles  des 
miliciens,  et  nous  les  gardons  comme  pendant  la  guerre,  sous  le  contrôle 
des  secours -chômage.  Il  y  en  a  8,222. 

Il  y  a  ensuite  les  veuves  de  la  guerre  qui  n'ont  pas  encore  reçu  leur 
pension,  pour  une  raison  ou  l'autre  ;  elles  sont  au  nombre  de  3,152,  avec 
4,159  enfants.  Nous  continuons  à  les  considérer  comme  familles  de 
chômeurs. 

Il  y  a  encore  28,136  personnes  qui  sont  en  quelque  sorte  les  déchets 
sociaux  de  la  guerre.  Ce  sont  des  gens  appauvris  de  santé,  qui  manquent 
d'énergie,  et  nous  les  gardons  momentanément  encore  sous  les  contrôles 
du  secours,  avant  de  les  confier  à  nouveau  à  la  bienfaisance  publique  ! 

Il  n'y  a  donc  en  réalité  que  24,000  chômeurs  véritables,  qui  appar- 
tiennent pour  le  plus  grand  nombre,  aux  industries  de  l'alimentation, 
des  textiles,  de  la  construction,  des  métaux,  etc.  Ce  n'est  pas  beaucoup, 
et  la  situation  eût  été  très  bonne  sans  la  crise  subite  actuelle. 

L'ensemble  nous  coûte  un  million  tous  les  quinze  jours.  Or,  au  budget 
de  1920,  nous  avons  inscrit  la  somme  totale  de  60  millions,  dont  nous 
avions  dépensé  à  fin  juin  27  millions;  mais  ce  chiffre  est  forcé,  car  il 
comprend  une  bonne  part  d'avances  faites  aux  communes. 

Ainsi,  pour  l'année  1919  tout  entière,  alors  que  nous  avions  fait  un 
débours  de  1 10  millions,  nous  n'avons  dépensé  en  réalité  que  80  millions, 
les  services  ayant  des  fonds  à  leur  disposition. 

De  toute  façon,  en  supposant  que  les  27  millions  dont  je  viens  de 
parler  soient  complètement  absorbés,  nous  avons  encore  33  millions  de 
crédit  disponibles. 

Nous  avions  donc  décidé  qu'à  partir  du  1^'  juin  seraient  rappelées  à  la 
vie  toutes  bs  caisses  de  chômage  anciennes  et  qu'il  en  serait  créé  de 
nouvelles. 

Nous  avons  commencé  dans  le  pays  une  véritable  campagne  depuis 
avril;  nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  d'informer  les  députations 
permanentes,  les  communes  et  les  centrales  syndicales.  Plus  de  cent 
réunions  ont  été  tenues  dans  tout  le  pays  et  nous  pouvons  annoncer  dès 
maintenant  qu'un  certain  nombre  de  fonds  de  chômage  ont  repris  vie 
ou  ont  été  créés  :  51  à  ce  jour,  alors  qu'il  n'en  existait  en  1913  que 
29,  groupant  219  communes.  Ce  matin,  on  me  signalait  que  le  nombre 
des  communes  industrielles  affiliées  se  montait  déjà  à  350. 

Nous  espérons  bien  qu'avant  la  fin  de  l'année,  nous  aurons  800  mille 
salariés  de  tout  genre  assurés  contre  le  chômage  et  nous  avons  décidé 
d'accorder  aux  caisses  de  chômage  un  subside  de  50  p.  c.  des  cotisations 
versées. 

Nous  avons  inscrit  à  cette  fin  un  crédit  de  13  millions  au  budget 
normal  du  Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Mais  comme  ce  régime  ne  devait  être  appliqué  qu'à  partir  de  juin  et 
comme  l38  caisses  de  secours  avaient  des  charges  très  lourdes  à  sup- 
porter, que,  d'autre  part,  en  vertu  de  leurs  règlements,  les  nouveaux 
membres  sont  soumis  à  un  stage  avant  d'avoir  droit  aux  indemnités, 
il  a  été  convenu  qu'à  partir  du  l^'  juin  et  pendant  une  période  de  six 
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mois  si  les  membres  stagiaires  devenaient  chômeurs,  ils  rece\Taient  de 
l'État  un  secours  de  2  fr.  50  jiar  jour.  On  a  dit  que  cette  somme  de 
2  fr.  50  était  insuffisante.  La  question  fait  l'objet  d'un  examen. 

L'honorable  M.  Huysmans  a  fait  observer  que  le  chômage  jx^urrait  se 
prolonger,  c'est  pourquoi  j'ai  décidé  que  la  période  de  stage  sera  consi- 
dérée comme  ayant  commencé  le  1^'  juin  pour  tous  les  organismes.  Si 
certaines  caisses,  grâce  à  leurs  efforts,  ont  déjà  acquis  une  certaine 
puissance  à  cette  date-là,  tant  mieux  povir  elles. 

Il  y  a  eu  iine  troisième  objection,  jiarce  que  j'exigeais  que  le  secours 
de  2  fr.  50  fût  pwiyé  par  les  fonds  de  chômage.  Les  syndicats  désiraient 
que  ce  paiement  fût  fait  par  la  centrale  des  syndicats.  Mais  est-ce  que 
cette  centrale  sera  toujours  à  même  de  me  donner  les  garanties  néces- 
saires ? 

Là  où  un  organisme  du  fonds  de  chômage  n'existe  pas,  ce  sera  donc 
la  Bourse  du  travail  qui  fera  le  service,  et  s'il  •■ 'i-  --^  '"•-  <)'•  V^mr-se  du 
travail,  il  faut  que  la  commune  intervienne. 

M.  Heyman.  —  Dans  beaucoup  de  petitt>  toiiiiimm^.  <'n  semble 
ne  pas  avoir  une  notion  exacte  de  l'utilité  des  caisses  de  chômage  ;  il  y  a 
des  efforts  à  faire  dans  cette  voie. 

M.  Watiters.  —  Nous  avons  provoqué  de  nombreuses  réunions  dans 
lesquelles  on  s'est  appliqué  à  entraîner  les  conununes  à  faire  tout  leur 
devoir;  mais  sur  ce  terrain-là  les  mandataires  communaux  ont  plus 
d'influence  que  moi,  et  vousjdevez  agir  sur  eux. 


Le  15  juillet,  deuxième  séance  consacrée  par  la  Cfianibre  à  VinUi jmuu- 
lation  sur  la  crise,  le  Ministre  a  fourni  encore  les  explications  compté- 
taires  ci-après  : 

«  Quant  à  la  fixation  des  prix  de  revient,  certains  industriels,  de 
Gand  notamment,  ont  accejîté  l'idée  de  faire  connaître  au  )n>blic  les 
conditions  à  i>eu  près  normales  de  la  production  actuelle.  Ce  que  disait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Masson  est  parfaitement  exact  :  le  détail- 
lant n'acliète  plus  jiarce  qu'il  ne  vend  pas;  s'il  ne  vend  pas,  c'est 
I^arce  que  le  consommatexir  attend  une  baisse  plus  accentuée.  Si  le 
consonunateur  était  renseigné  sur  les  possibilités  de  bai.sst\lt's  détaillants 
auraient  tout  intérêt  à  faire  les  sacrifices  nécessaires,  et  la  vente 
reprendrait. 

»  Le  président  de  la  chambre  sj-ndicale  des  fabricants  de  chau.><sures 
vient  de  me  dire  :  a  Je  puis  vous  fabriquer  telles  bottines  uu  prix  do 
45  francs  la  ixiire.  »  Il  est  évident  que  le  publie,  connaissant  ce  chiffre 
est  cette  fois  renseigné  sur  les  possibilités  de  bai.>vs»>  en  ce  qui  concerne 
cet  article. 

»  Nous  détenons  aussi  des  laines  achetées  pour  la  confection  de  tissus 
destinés  à  l'armée;  eh  bi«'n.  nous  allons  faire  fabriquer  des  tissus  avec 
ces  400  ou  500,000  kilos  de  laine,  et  le  i)rix  d'un  vêtement,  qui  ne  serait 
pas  unifonne,  confectionné  avec  ces  tissus,  ne  déjMïsserait  proljable- 
ment  jias  150  francs.  J'ai  décidé  de  mettre  en  fabrication  ces  laines 
qui  nous  restent,  et  nous  pourrons,  dans  un  avenir  qui  n'est  pas  éloigné 
vendre  des  ti.ssus  à  un  j)rix  raisonnable. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  l'étude  qxie  ix)urra  faire  la  commission  d'^n- 
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quête  économique.  Ces  deux  modes  d'action,  pourront  rendre  la  con- 
fiance —  c'est  l'essentiel  —  au  producteur  et  au  consommateur. 

J\I.  Bouchery  a  signalé  un  moyen  direct  pour  rendre  du  travail  aux 
ouvriers  de  l'industrie  du  meuble  de  Malines  :  c'est  de  liquider  au  plus 
vite  les  indemnités  de  dommages  de  guerre  et  de  contrôler  leur  remploi 
pour  le  mobilier. 

M.  D3  Schutter  nous  a  dit  que  les  briqueteries  étaient  encombrées  de 
produits,  que  par  le  t'ait  même  le  travail  allait  y  cesser  si  toutes  les 
briques  commandées  par  la  Gouvernement  n'étaient  pas  enlevées. Cette 
situation  provient  sans  doute  du  changement  de  système  adopté  par  le 
département  de  l'intérieur  au  svijet  de  la  reconstruction  des  régions 
dévastées.  En  tout  cas,  je  transmettrai  à  mon  collègue  M.  Jaspar  les 
observations  présentées  à  cet  égard. 

»  Je  ne  vois  pas  le  moyen  d'intervenir  pour  une  industrie  comme 
celle  des  diamantaires.  Des  chômages  assez  longs  y  ont  toujours  suc- 
cédé à  des  périodes  de  prospérité.  Aussi  devons-nous  nous  borner  à 
appliquer  l'idée  à  laquelle  tout  le  monde  semble  rallié  :  intéresser  les 
chômeurs  à  l'organisation  de  l'assurance  chômage.  Nous  allons  prendre 
toute  les  mesures  possibles  pour  faciliter  la  mise  en  train  de  ce  nouveau 
régime. 

»  Pour  les  organismes  existants,  j'ai  décidé  que  la  période  de  stage 
serait  considérée  comme  commençant  le  l^"^  juin,  c'est-à-dire  qu'à 
partir  de  cette  date  tous  les  intéressés  auront  droit  à  l'indemnité 
unifonne  de  2  fr.  50,  quelles  que  soient  l^s  ressources  et  la  composition 
de. la  famille.  Dans  ces  conditions,  je  crois  que  nous  pourrons  parer 
au  plus  pressé.  Je  dois  cependant  signaler  à  la  Chambre  que,  même 
s'il  n'y  avait  que  50,000  chômeurs,  la  dépense  approximative  sera 
d'environ  3  millions  par  mois.  Je  ne  sais  si  les  crédits  inscrits  au 
budget  de  1920  seront  suffisants  à  cet  égard,  car  le  fonds  de  secours - 
chômage  profite  également  aux  veuves  de  soldats  et  aux  orphelins  — 
qui  sont  encore  plusieurs  milliers  —  dont  la  situation  n'a  pas  encore 
été  réglée  définitivement.  De  plus,  nous  devons  secourir  les  femmes 
des  miliciens  qui  entrent  actuellement  à  l'armée,  aussi  longtemps 
que  la  loi  votée  récemment  n'est  pas  entrée  en  application;  nous  ne 
pouvons,  on  efîet,  laisser  sans  ressources  les  fanailles  des  hommes  qui 
sont  appalés  sous  les  drapeaux  et  qui,  avant  leur  entrée  au  régiment, 
gagnaient  de  bons  salaires. 

Enfin,  il  y  a  environ  35,000  évacués  dans  diverses  régions  du  pays.  H 
faudra  que  je  m'entende  avec  mon  collègue  de  l'intérieur  pour  trouver 
une  solution  à  ce  problème,  car  il  ne  peut  être  question  de  secourir 
indéfiniment  ces  évacués  sur  mon  budget. 

Parmi  les  vrais  chômeurs,  que  j'appellerai  «  qualifiés  »,  il  y  en  a  de 
deux  catégories.  Environ  20  à  22,000  sont  de  véritables  chômeurs;  à 
partir  du  l^""  juin  de  nouvelles  inscriptions  ne  pouvaient  plus  être  faites, 
mais  l3s  intéressés  peuvent  obtenir  les  secours  par  la  caisse  d'assurance - 
chô;nage,  où  ils  ont  pour  dsvoir  de  s'inscrire.  Les  autres  —  ils  sont 
25,000  environ  —  sont  âgés  de  40  à  45  ans  et  doivent  être  considérés, 
à  la  suite  de  la  guerre,  comme  des  invalides;  ils  fonnent  le  déchet 
de  la  guerre.  Ce  sont  des  invalides  totaux,  et  j'examine  la  possibilité 
de  fixer  définitivement  leur  sort.  » 
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ALLEMAGNE. 

RAPPORT  SUR  LA  SITUATION  OUVRIÈRE 
dans  la  zone  d'occupation  belge  (IV^  zone)  (l). 

Quinzaine  du  16  au  28  juin. 

Dans  nos  rapports  précédents,  nous  avons  signalé  que  pamii  les 
industries  qui  avaient  à  souffrir  de  la  criye  actuelle,  il  fallait  compter 
toutes  les  branches  de  l'industrie  textile,  toutes  celles  de  l'industrie 
du  cuir,  les  manufactures  d'articles  de  luxe,  les  chocolateries.  les  fa- 
briques de  meubles,  de  glaces,  de  cigares,  de  papier,  de  celluloïde. 
de  margarine,  etc.  Il  convient  d'y  ajouter  cette  fois  d'imjKirtantes 
fabriques  d'api^areils  électriques  qui,  n'ayant  pas  reçu  de  nouvelle  s 
commandes,  et  les  anciennes  étant  exécutées,  ont  dû  réduire  leur 
production. 

Par  suite  de  sa  durée,  cette  crise  a  atteint  un  certain  nombre  d'entn^- 
prises  dont  l'existence  dépend  dts  industries  primairt-s,  telles  que  la 
confection  ouvrièrt%  particulièrement  prosiière  dans  la  région  do 
M-GladbjU'h,  les  entreprises  de  transports,  etc. 

La  situation  critique  du  marché  étant  due  au  raient issenjent  dans 
la  vente,  il  s'ensuit  qu'en  se  prolongeant,  elle  entraîne,  même  avtc 
une  fabrication  réduite,  une  accumulation  de  stocks  et,  par  suite, 
une  inuiiobilisation  de  capitaux  que  beaucoup  de  maisons  ne  sont 
pas  à  même  de  supporter. 

Aussi,  avons-nous  à  noter,  au  cours  de  la  dernière  quinzaine,  la  ferme- 
ture d'un  certain  nombre  d'établissements.  Beaucoup  d'entn  pris*  s, 
qui  avaient  introduit  la  réduction  des  journées  de  travail,  ont  dû 
accentuer  celle-ci. 

Certaines  divisent  la  quinzaine  de  telle  façon  qu'un  certain  nombre 
d'ouvriers  travaillent  une  semaine  et  chôment  la  semaine  suivante, 
pendant  laquelle  les  autres  ouvriers  travaillent,  ceci  atin  de  jx^nnettre 
aux  chômeurs  de  toucher  une  indemnité  qui  n'est  accordée  qu'après 
un  cliômage  de  sept  jours  consécutifs  au  mininumi. 

L«^s  lietritbftràle  sont  intervenus  lorsque  le  renvoi  do  certains  ouvriers 
ou  la  réduction  des  journées  de  travail  s'imposent,  atin  que  les  patron.'- 
conservent,  dans  la  mesure  du  possible,  ceux  qui  ont  les  charges  de 
famille  les  plus  lourdes.  Constatons  que  sur  ce  point  l'accord  s'est 
fait  partout. 

Les  industries  métalhirgiques  et  les  fabriques  de  colprants  qui  sont 
presque  seules  à  ne  pas  pouvoir  satisfaire  1rs  conunandes  qii'elles 
reçoivent  se  plaignent,  elles,  de  la  i»énurie  de  cliarbon.  En  1913,  la 
production  charbonnière  du  bassin  de  la  Ruhr  qui.  dejniis  la  perte 
par  l'Allemagne  des  mines  d'Al.><ace-Lorraine,  de  la  Siirre  e-t  de  la 
Haute-Silésie,  seul  hii  est  resté,  était  de  360  à  380,000  toiui»  s  par  jour. 
le  nombre  d'ouvrit-rs  s'élevant  à  421, COO.  Le  minor  f  Irtlrit  1,767 
toime  par  jour  et  la  production  par  <'i!\  ?•;.  r  n.<in"'  hi!  <»<nrb<^>nnage 
s'élevait  aimuellement  à  289  tonnes. 


(I)  Communication  due  à  l'obligeance  de  M.  Max  Gottschalk,  oooseiller 
auprée  du  Haut  Commissariat  de  Belgique. 
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En  1*919,  la  production  est  tombée  à  moins  de  300,000  tonnes  par 
jour,  le  nombre  d'ouvriers  étant  de  475,000.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  plus 
que  41.6  p.  c.  d'abatteurs,  alors  qu'en  1919  50.7  p.  c,  soit  plus  de 
9  p.  c.  en  plus  des  ouvriers  étaient  occupés  à  des  travaux  productifs. 

Pendant  le  premier  trimestre  de  1920,  l'ouvrier  raineur  a  abattu 
1,429  tonne  par  jour  pendant  que  la  production  annuelle  par  ouvrier 
occupé  au  charbonnage  tombait  de  289  (1913)  à  184  (1919). 

Cette  réduction  dans  la  production  a  plusieurs  causes. 

Tout  d'abord  la  réduction  des  heures  de  travail.  Les  mineurs  alle- 
mands ne  travaillent  plus  que  sept  heures  au  lieu  de  huit  heures  par 
jour,  ce  qui  avec  la  modification  apportée  dans  le  calcul  de  la  descente 
et  de  la  montée,  réduit  le  travail  effectif  de  sept  heures  à  cinq  heures 
et  demie,  soit  21  p.  c. 

Les  ouvriers  de  la  rive  droite  du  Rhin  avaient  accepté  de  faire 
deux  demi-journées  supplémentaires  par  semaine,  soit  sept  heures. 
Cette  mesure  a  eu  pour  résultat  d'augmenter  la  production  de  40,000 
tonnes  par  jour. 

Les  ouvriers  de  la  rive  gauche  font  depuis  peu  un  nombre  d'heures 
de  travail  égal  à  celui  de  leurs  camarades  de  la  rive  droite.  Mais  actuelle- 
ment ceux-ci  parlent  de  revenir  sur  leur  décision,  leur  alimentation 
étant  insuffisante.  Nous  touchons  là  à  la  deuxième  cause  de  la  réduc- 
tion. 

Il  est  un  fait  évident,  c'est  que  l'ouvrier  n'est  plus  nourri  comme 
en  1913.  L'ouvrier  allemand  et  particulièrement  le  mineur,  consa- 
crait une  partie  importante  de  ce  qu'il  gagnait  à  son  alimentation. 

A  l'heure  actuelle,  malgré  le  taux  élevé  de  son  salaire,  vu  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  en  quantité  suffisante  certains  vivres  de  première 
nécessité,  pain,  beurre  (ou  graisse)  pommes  de  terre,  et  les  prix  usuraires 
de  toute  chose,  l'alimentation  de  l'ouvrier  est  en-dessous  de  ce  qu'elle 
devrait  être. 

Aussi  serait-il  préférable,  à  tous  points  de  vue,  si  l'ouvrier  continue 
à  faire  sept  heures  supplémentaires  par  semaine,  qu'elles  soient 
réparties  sur  les  six  jours  de  travail  plutôt  que  sur  deux. 

L'usure  du  matériel  pendant  les  années  de  guerre  est  aussi  une 
cause  de  la  diminution  de  la  quantité  du  charbon  extrait.  Les  installa- 
tions techniques  devraient  être  renouvelées,  mais  les  entreprises 
reculent  devant  le  coût  élevé  d'un  tel  travail.    ^ 

Enfin  la  distraction  d'une  partie  de  la  production  au  profit  des 
Alliés  réduit  d'autant  la  part  des  Allemands. 

Sur  les  sept  millions  de  tonnes  extraites  mensuellement,  les  Alliés 
ont  reçu  un  million  de  tonnes  environ,  ce  qui  est  à  peine  la  moitié 
de  la  quantité  à  laquelle  ils  ont  droit  en  vertu  du  Traité  de  Paix. 

Les  industriels  espéraient  cependant  recevoir  un  pourcentage 
plus  élevé,  la  production  s'améliorant.  De  6,888,105  tonnes  en  jan- 
vier 1920,  elle  est  montée  en  effet  à  7,092,251  en  mai  1920.  Mais  les 
compagnies  de  chemin  de  fer,  les  usines  à  gaz  et  à  électricité  reçoivent 
actuellement  une  quantité  plus  grande  afin  de  leur  permettre  de  consti- 
tuer des  réserves  pour  l'hiver  de  sorte  que  la  quantité  livrée  aux  indus- 
tries privées  n'a  pu  être  augmentée,  ce  qui  fait,  ainsi  que  nous  l'indi- 
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qiions  plus  haut,  que  les  industries  métallurgiques  et  les  fabriques  de 
colorants  notamment,  ne  peuvent  donner  à  leur  activité  un  développe- 
ment en  rapport  avec  les  ordres  qu'elles  possèdent  et  sont  obligées  de 
fonctionner  avec  un  personnel  réduit. 

Les  ouvriers  ont  accueilli  avec  un  mécont*iraent  manifeste  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  du  29  mars  1920  modifiant  l'impôt  siir  le  revenu. 

Pour  la  première  fois,  à  la  paye  du  28  juin,  en  vertu  d'ime  obliga- 
tion que  lui  imposait  le  législateur,  le  patron  devait  retenir  10  p.  r. 
sur  la  salaire  do  tout  ouvrier  ou  employé,  à  titre  d'impôt  sur  le  revenu, 
retenue  dont  il  est  comptable  vis-à-vis  de  l'État.  Une  violent*'  <  ' 
ve^cenee  a  agité  les  milieux  ouvriers  dans  les  journées  qui  ont  pr«  ■      i 
et  suivi  l'acquittement  de  cette  taxe. 

Plusieurs  mineurs  ont  préconisé  une  grève  générale  de  protestation 
de  24;  heures.  Mais  l^s  dirigeants  ont  fait  comprendre  aux  ou\Tier< 
que  cette  grève  ne  ferait  qu'accroître  l(>ur  misère  et  qu'il  était  préférable 
d'avoir  recours  aux  moyens  légaux. 

Dès  le  25  juin,  le  député  Trimlx)rn  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Clmmbre  une  motion  invitant  le  Reichstag  à  «  in.stituer  une  commi.'*- 
sion  de  28  membres  chargée  d'examiner  le  mode  di'  prélèvement  d« 
l'impôt  sur  les  revenus  décrété  par  les  paragraphes  45  à  52  de  la  V<\ 
du  29  mars  et  d'étudier  en  partieidier  les  mesures  à  prendre  }x)ur  re- 
médier aux  rigueurs  qui  se  manifestent  dans  l'application  de  cette 
loi   ». 

Cette  motion  du  Centre  fut  soutenue  par  les  socialistes  majoritaires, 
le  parti  populaire  allemand  et  les  démocrates. 

D'autre  |)art,  le  ministre  des  finances  faisait  savoir  qu'il  était 
impossible  d'exonén>r  les  ouvriers  de  cet  impôt,  qu'agir  ainsi  serait 
mettre  au  compte  des  états  et  des  commxines  des  cliarges  jx^ur  les- 
quel  os  celles-ci  ne  trouveraient  jms  d'équivalents.  Il  Kst  à  présiuner 
cepi-ndant  qu'une  modification  à  la  loi,  exonérant  de  l'impôt  une 
partie  des  salaires,  sera  admise  par  le  Reichstag. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  première  application  de  cette  loi  avait  provoqu' 
une   réelle   irritation   dans   les   milieux   ouvriers.    Cette   réduction   d' 
le\irs  salaires  était  particulièrement  mal  venue  à  un  moment  où  ceux-ci 
sont  déjà  fortement  entainés  par  le  chômage  partiel  auquel  ils  sont 
astreints  malgré  eux. 

Leur  mtVîontentement  se  manifesta  d'une  manière  violente  à  l'égard 
de  ceux  qui.  sans  tenir  compte  de  la  situation  difficile  de  certaines 
classes  de"  la  société,  exigent  des  prix  exorbitants  iwur  les  produit- 
qu'ils  mettent  en  vente. 

Il  en  était  stirtout  ainsi  des  mart^hands  de  fruits  et  de  primeurs, 
qui.  malgré  l'abondance  de  ces  produits,  en  demandaient  des  prix  de 
25  à  30  fois  supérieurs  à  ceux  d'avant-guerre.  Des  troubles  eurent 
lieu  dans  de  nombreu.ses  villes.  Ils  commencèrent  dans  notre  zone  à 
Crefeld  où  ils  prirent  un  caractère  particulier  de  viol<»nce. 

Ces  troubles  quelque  regrettables  qu'ils  puissent  être,  eun'nt  cette 
conséquence  heureu.se  de  décider  la  plupart  des  communes  à  fixer  de 
prix  maxima  pour  certaines  denrées  de  première  nécessité.  L'extension 
de  cette  mesure  obligea  les  détenteurs  de  ces  denrées  à  vendr»^  les  )>i  ■  - 
duit«  qu'ils  ne  pouvaient  plus  écouler  nulle  jîart,  aux  prix  impi'.^c-. 

Beaucoup  de  commorçiint«  craignant  les  violences  de  la  foule  s'eni 
pressèrent  d'autre  part  <h'  •••'■'ÎMiro  leurs  prix.  En  conséquence  do  cc.> 
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évènenaents  on  peut  dire  qu'une  certaine  détente  s'est  manifestée 
dans  les  derniers  jours  de  la  quinzaine.  Les  femmes  trouvent  d'ailleurs 
à  s'employer  aux  travaux  agricoles  où  l'on  manque  de  main  d'ceuvre. 
Mais  les  ovivriers  d'usine  n'aiment  pas  en  général  ce  genre  d'occupation 
et  ils  préfèrent  se  faire  embaucher  dans  les  charbonnages  :  on  n'y  tra- 
vaille que  7  heures  alors  que  la  journée  aux  champs  est  habituellement 
de  10  heures  et  si  le  travail  du  charbonnage  est  plus  pénible,  le  salaire 
y  est  plus  rémunérateur. 

Malgré  tout  le  chômage  se  développe,  la  nécessité  urgente  de  prendre 
des  mesures  s'impose  de  plus  en  plus. 


Commission  nationale  mixte  des  mines 


FLUCTUATIONS    DES    SALAIRES 

SUIVANT  LE  COUT   DE   LA    VIE 

ET  SALAIRE     MINIMUIVI. 


Convention  adoptée  a  la  séance  du  28  juillet  1920. 

Article  premier.  —  Le  présente  convention  s'applique  aux  salaires 
des  ouvriers  travaillant  dans  les  charbonnages  et  bénéficiant  de  la 
loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

Art.  2.  —  Elle  peut  être  dénoncée  en  tout  temps  par  l'une  des  parties 
et  la  dénonciation  portera  ses  eiïets  un  mois  après  la  signification 
donnée  à  la  Commission  nationale  mixte  des  mines. 

Art.  3.  —  Conformément  aux  règles  admises  par  l'institution  des 
comités  locaux  de  conciliation  et  des  conseils  régionaux  mixtes,  tout 
différend  qui  surgira  par  l'application  de  la  présente  convention 
sera  examiné  : 

D'abord  par  le  comité  local  du  charbonnage; 

Ensuite  par  le  conseil  régional  mixte  ; 

Et  enfin,  si  le  différend  n'est  pas  encore  aplani,  par  la  Commission 
nationale  mixte  des  Mines. 

A.  — ■  FluctvMtions  des  salaires  suivant  le  coût  de  la  vie. 

Art.  4.  —  Les  salaires  varieront  suivant  l'index  des  prix  de  détail 
général  moyen  du  Royaume,  publiés  mensuellement  par  la  Revue 
du  Travail. 
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Art.  5.  —  Les  salaires  du  mois  d'avril  1920  sont  niis  en  regard  de 
l'index  420,  index  général  moyen  du  Royaimie  au  15  février  1920 
q'ii  est  le  premier  index  de  base  et  les  fluctuations  des  salaires  se  feront 
dans  la  suite  d'après  lo  procédé  suivant  : 

L'index  445  au  15  mars  1920  publié  dans  la  Revtie  du  Travail,  dépas- 
sant de  5.95  p.  c.  (soit  de  plus  de  4'/2  p.  c.)  l'index  de  base,  les  salaires 
seront  haussés  de  5  p.  c.  à  partir  du  l*'  juin  et  les  salaires  haussés 
seront  mis  en  regard  d'un  nouvel  index  de  base  qui  est  l'index  420 
augmenté  de  5  p.  c.  soit  441. 

L'index  461  au  15  avril  1920  publié  dans  la  Revue  du  Travail,  dépas- 
sant de  4.53  p.  c.  (soit  de  plus  de  414  p.  c)  le  dernier  index  de  base  441, 
les  salaires  seront  haussés  de  5  p.  c.  à  partir  du  1"  dùnanche  de  juillet 
et  les  salaires  haussés  seront  mis  en  regard  d'un  nouvel  index  de  base 
qui  est  le  dernier  index  441  augmenté  do  5  p.  c,  soit  463. 

Ainsi,  chaque  fois  que  l'index  de  la  Revue  du  Travail  dépassera 
d'au  moins  414  p.  c,  91/2  P-  c.,  14 '4  P-  c.,  etc.,  lo  dernier  index  de 
base,  Ins  salaires  du  moment  seront  haussés  respectivement  de  5,  10, 
15  p.  c,  etc.,  et  Iss  nouveaux  salaires  seront  mis  en  regard  du  nouvel 
index  de  base  égal  au  précédent  augmenté  respectivement  de  5,  10, 
15  p.  c,  etc. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'index  publié  par  la  Revue  du  Tfavail  baissera, 
le  procédé  inverse  pourra  faire  baisser  les  salaires  et  Tin  lex  de  l>ase. 

Art.  7.  —  Si  pour  une  raison  quelconque,  les  salaires  n'ont  pas  été 
diminués  lorsque  cependant  l'index  de  la  Retrue  du  Travail  le  per- 
mettait, l'index  de  base  n'est  pas  modifié  et  le  dernier  indi'x  de  \^aae 
qui  a  fait  varier  les  salaires  sera  le  point  de  départ  pour  les  fluctuations 
ultérieures  des  salaires. 

Art.  48.  —  Les  salaires  seront  modifiés,  s'il  y  a  heu,  à  partir  du  pre- 
mier dimanche  du  troisième  mois  qui  suit  la  date  de  l'index  publié 
par  la  Remie  de  Travail. 

Art.  9.  —  Les  fluctuations  des  salaires  seront  accompagnées  de 
variations  équivalentes  du  prix  des  charbons,  à  moins  que  ces  varia- 
tions do  prix  no  soient  contre-indiquées  jwr  les  valeurs  du  prix  do 
revient  ou  par  des  conjonctures  économiques. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  reprises  atix  articles  3  à  8  et  qui  ont 
pris  cours  au  l*'  juin  1920  seront  revues  à  la  date  du  1^  juin  1921. 

B.  —  Salaire  tninimum  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  jxiyés  à  la  journée. 

Art.  11.  —  Considérant  que  le  salaire  ne  peut  se  trouver  exagéré- 
ment réduit  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'ouvrier,  il  est  entendu  que  les  salaires  autres  que  les  salaires  à  h\ 
journée  ne  seront  pas  inférieurs  au  minimum  ûxé  ci-après  : 

AnT.  12.  —  Le  salaire  minimum  est  établi  dans  cliaque  concession 
minière  ou  dans  chaque  siège  d'exploitation  iK>ur  les  différentes 
catégories  d'ouvriers  : 

a)  JjÇis  ouvriers  à  veine  en  plateure; 

6)  Los  ouvriers  à  veine  on  dressant; 

c)  Les     coupeurs     de     voie     ou     bosseyeurs; 

d)  Les  bouveleurs  ou  bacneurs. 
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Cette  nomenclature  est  donnée  à  titre  indicatif  et  non  limitatif, 

Art.  13.  —  Pour  chaque  catégorie  d'ouvriera,  la  valeur  moyenne 
des  salaires  journaliers  payés  en  avril  1920  sera  calculée  et  cette 
valeur  moyenne  décalée  de  10  p.  c.  sera  le  salaire  minimvun  de  base 
de  la  catégorie  considérée. 

Art.  14.  —  Le  salaire  minimum  de  base  d'avril  1920  sera  soumis 
aux  fluctuations  générales  des  salaires  suivant  le  coût  de  la  vie,  déter- 
minées au  littera  A  de  la  présente  convention. 

Art,  15.  —  Ne  bénéficieront  jjas  du  salaire  minimiim  au  cours  de 
la  semaine  considérée  : 

1»  Les  ouvriers  pris  en  flagrant  délit  de  paresse; 
2°  Les  ouvriers  qui  auront  chômé  plus  d'un  jour  de  cette  semaine, 
sans  motif  valabfe,  notifié  en  temps  utile. 

Art.  16.  —  Sauf  les  cas  d'exclusion  spécifiés  à  l'article  précédent, 
l'ouvrier  qui  n'est  pas  payé  à  la  journée  et  dont  le  salaire  journalier 
moyen  gagné  pendant  une  semaine  n'atteint  pas  le  nainimum  ci -dessus 
défini,  aura  droit  à  toucher  avi  moins  le  salaire  minimum  afférent 
à  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  17,.  — •  Pour  avoir  droit  au  salaire  mininumi,  l'ouvrier  qui  n'a 
pu  accomplir  la  tâche  imposée,  devra  signaler  le  jour  même  ou,  tout 
au  moins,  dans  les  quarante -huit  heures  et  sur  place  si  possible,  à 
un  agent  de  la  surveillance,  les  difficultés"  qu'il  a  rencontrées  au  cours 
de  son  travail. 

Art.  18.  —  Les  règles  reprises  au  littera  B  établissant  le  salaire 
minimum,  entreront  en  vigueur  le  15  août  1920  et  seront  revues  après 
six  mois  d'application. 


978  BEVUE  DU  TRAVAIL 31  JUILLET 

LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  JUIN  1920 


MINES  DE  HOUILLE. 

Le  tabh'HU  suivant  donne,  |K>ui'  It»  nioi^  dej.in  1920,  la  production 
nette  de  liouille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fossies),  les 
stocks  au  1"  juillet  1920  ainsi  que  le  |>orsonnel  moyen  occupé,  tant 
au  fond  qu'à  la  surface,  p<iur  chacun  «les  Ixissins  houilltT';  '••  ""ur 
l'ensemble  des  mines  du  pays. 

Mois  de  juin    1920. 

Bassins  Production    Stocks  à  la    Nombre  moyen  d'ouvrier» 

nette         fin  du  mois  Fond  et 

hiiiiillers  :  tonnes  tonnes        à  veine      Fond  surface 

l  Couchant 

HainautLi«^ï«"«-      l'^^^, 
i  Centre .U 0.540 

(  Charleroi. .  .  f>99.426 

Namur fil .  2:iO 

Liège 405.550 

Limbourg 20.100 

Le  Royaume 1.887.236       218.000       22.698      108.793      167. 803 

Pour  permettre  la  comparaison  avec  la  production  normale,  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  rapjx'lons  les  éléments 
relatifs  à  Tannée  1913. 

Production  men-       Production  Pourcentage 

Bassins                     suelle  moyenne    nette  en  tonnes  en  mai    1920 

houillers  :                        en  tonnes                en  juin  par  rapport 

en  1913                     1920  à  1913 


!  Couchant  de  Mons  364 .  200 

Centre 303.830 

Charleroi.  .* 679.000 

Narour 05. 420 

Liège 498.260 

Limbourg'  — 


20.480 

0.101 

20.982 

37.811 

20.700 

•t   W17 

. 18.527 

20 ,  r>22 

104.584 

:n..'J57 

4, s    I'.'.-. 

5.03O 

'  '1 

2.794 

4    ••l'u 

51.720 

û.aôy 

27.849 

3  SI  201 

3.480 

106 

1.084 

1.814 

Le  Royaume 1.910.710 


444 . 390 

122 

316.540 

104 

599.425 

88 

51.2:i0 

78 

455.660 

91 

20.100 

— 

1.187.235 

98 

CHRONIQUE    DU   TBAVAIL 


979 


Les  productions  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  pendant    les  six 
premiers  mois  de  cette  année  sont  rappelés  ci -après  : 


Pourcentage 

Nombre  moyen 

Mois 

Production 

par  rapport 

Nombre 

de  jours  de 

à  1913 

d'ouvriers 

travail. 

Janvier 

.    .      1.869.640 

98 

157.535 

26 

Février .    . 

.    .      1.683.750 

88 

159.116 

23 

Mars .    .    . 

.     2.006.160 

105 

159.230 

27 

Avril     .    . 

.      1.900.750 

99 

160.126 

25 

Mai   .    .    . 

.      1.737. 080 

91 

160.216 

23 

Juin      .    . 

.      1.887.235 

98 

1  7.863 

25 

FOURS  A  COKE 

A  la  société  Cockerill,  la  première  batterie  qui  com^:orte  30  fours 
est  entièrement  remise  à  feu. 

MÉTALLURGIE 

Le  tableau  suivant  permet  do  comparer  la  production  du  mois 
de  juin  1920,  avec  celle  du  mois  de  mai,  ainsi  qu'avec  la  production 
moyenne  mensuelle  de  1913,  pour  la  sidérurgie  et  la  métallurgie  du 
zinc. 


Production  en  tonnes 

Pourcentage 

Moyenne 

par  rapport  à  1913 

mensuelle  en 

en  mai 

en  juin 

en  mai          en  juin 

1913 

1920 

1920 

1920             1920 

Fonte    .    . 

.     207.058 

91.842 

100.967 

44                 49 

Fers  finis  . 

25.362 

16.377 

13.913 

65                 55 

Acier  (lingots 

et  pièces 

moulées  en 

1^^  fusion) 

.     205.552 

98.985 

112.922 

48                 55 

Aciers  finis 

154.922 

82.291 

94.894 

53                 61 

Zinc  brut  . 

17.019 

7.370 

7.250 

43                 43 

Les  progrès  suivants  sont  signalés  dans  l'industrie  métallurgique  : 

Société  d'Outrée  Marihaye  :  Mise  en  service  d'un  convertisseur  et 
remplacement  du  train  de  360  ™/"»  par  un  train  serpentin  de  320. 
Il  y  a  actuellement  en  service  à  l'aciérie  ;  3  fours  Martin,  2  convertis- 
seurs, le  train  à  rails,  le  train  à  500,  le  train  à  billettes,  les  petits  trains 
de  300  et  de   320,  un  train  à  filet  un  train  à  tôles  fines. 

CARRIÈRES 

Rien  à  signaler. 
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ERRATA 

A  la  statistique  de  mai  (p.  350). 

Mines  de  houille. 

Nombre  m  3yen  d'ouvriers  du  fond 

Liège 28.439 

Le  Royaiune 110.857 

Métallurgie. 

Production  Pourcentage. 

©n  mai   1920  ^HIr  rapport  à  1913 

Fera  finis 16.377  »J4 

Aciers  finLu 82.291  63 
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bes  Conflits  du  CroDoil 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT  LE  MOIS  DE  JUIN  1920. 

Quarante -cinq  grèves  nouvelles  ont  été  signalées  pendant  le  mois 
de  juin  dernier  au  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  de  grévistes, 
connu  pour  quarante  et  une  d'entre-elles,  s'élève  à  46,212,  non  com- 
pris environ  1,180  chômeurs  forcés.  En  outre  trente-deux  grèves 
déclarées  antérieurement,  dont  trente  comprennent  5,607  grévistes 
et  un  lock-out  (400  ouvriers),  se  sont  continués  pendant  tout  ou  partie 
du  même  mois.  Le  total  des  conflits  ayant  existé  pendant  cette  période 
s'élève  donc  au  nombre  de  septante -huit,  dont  septante-deux  englo- 
baient 63,500  ouvriers  environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  juin,  pendant  les 
cinq  dernières  années  avant  la  guerre  (de  1909  à  1913)  était  de  12.4 
avec  2,207  participants. 

Trente -six  conflits  nouveaux  n'ont  affecté  qu'un  établissement 
chacvin.  Les  neuf  autres  présentaient  un  caractère  collectif  :  sept  d'entre 
eux  ont  atteint  nonante-cinq  entreprises  distinctes. 

Des  quarante-cinq  conflits  nouveaux,  dix  se  sont  produits  dans  le 
travail  des  métaux,  six  dans  les  industries  des  mines,  cinq  dans  le 
textile  et  les  industries  du  bois  et  de  l'ameublement.  On  en  compte 
quatre  dans  Iss  industries  des  carrières,  trois  dans  l'alimentation  et 
autant  dans  les  servicei  publics. 

Quant  au  but  poursuivi,  il  était  dans  trente-cinq  cas  l'augmentation 
des  salaires  et  dans  un,  à  la  fois  la  reconnaissance  syndicale  et  l'aug- 
mentation des  salaires.  On  compte  deux  conflits  où  la  revendication 
était  :  augmentation  des  salaires  et  réduction  de  la  journée  de  travail. 
En  outre  trois  grèves  furent  déclanchées  par  suite  du  refus  de  tra- 
vailler avec  des  non  syndiqués.  Il  y  a  eu  une  demande  de  réintégration! 
d'ouvriers;  l'application  de  la  journée  de  huit  heures  a  fait  l'objet 
d'un  conflit.  Enfin  une  grève  eolbctive  d'ouvriers  mineurs,  atteignant 
quatorze  charbonnages  ,a  eu  pour  cause  la  retenue  d'un  cinquième 
des  salaires  en  cas  d'absence  injustifiée. 

Les  résultats  enregistrés  pendant  le  mois  de  juin  peuvent  se 
résumer  comme  suit  :  Grèves  :  vingt -deux  échecs  (6,644  grévistes); 
onz9  transactions  (31,687  grévistes);  douze  succès  (4,647  grévistes) 
et  septante-six  succès  partiels  (3,397  grévistes). 

Lock-out  :  une  transaction  (400  ouvriers). 

La  répartition  territoriale  des  quarante-cinq  conflits  nouveaux  de 
juin  est  la  suivante  :  Brabant,  treize;  Hainaut,  onze;  Flandre  orien- 
tale, six;  province  de  Liège,  cinq;  province  d'Anvers,  quatre;  pour 
chi,cuna  dia  provinces  de  la  Flandre  occidentale  et  de  Namur,  trois, 
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Premier  semestre  de  1920.  —  Résultats  provisoires  (1). 


Nombre       Nombre    Nombre  do  Nombre  de 
do  grèves  de  grévistes  lock-out      lock-outés 


Janvier. 
Février . 
Mars .  . 
Avril .  . 
Mai  .  . 
Juin  .    . 


68 

13.!»6<) 

1 

80 

53 

46.320 

4 

1.200 

60 

23.822 

2 

84 

4S 

39.901 

1 

3.000 

t;i 

12.223 

■j 

1.000 

-tr> 

46.212 

— 

— 

341  182.498  10  5.364 

Pendant  les  cinq  dernières  années  préc-édant  la  guerre,  la  Revue 
du  Travail  a  enregistré  en  ii\oyonne,  pour  six  moLs  correspondants, 
quatre-vingt-huit  conflits  avec  28,156  j^articipants. 

La  répartition  par  industrie  des  conflit*  de  1920  est  la  suivante  : 

Métaux 83  Clïitniques  .  1 2 

Mines 32  Employés 12 

Textile 31  Transport 11 

Services  publics 24  Livre 10 

Bois  et  ameublement  ....  20  Papier 9 

Carrières 19  Industries  spéciales  7 

Vêtement 19  Peaux  et  cuir.    .  •"' 

Bâtiment 17  Tal>ao > 

Alimentation 15  Verrières 4 

Céramiques 12  Entn'pr.  de  spectacles  publ.  3 


Total  des  conflits  :  351 

Ce  sont  les  demandes  d'augmentation  de  salaire  qui  ont  provoqué 
le  plus  de  eonflits.  Dans  264  cas.  cette  rev«'ndication  se  pré.sente  en  ordre 
principal;  «'lie  a  en  outre  été  produite  accessoirement  dans  un  certain 
nombre  d'autres  conflits. 

Quant  aux  résultats  des  grèves  terminées  pendant  la  même  période 
on  note  : 

Nombre     Nombre  de 
de  grèves  participants 

Echecs ...  89  23.633 

Tran.sactions ...  55  52.144 

Succès .    .  164  42.349 

Succès  partiels 35  11.049 


(1)  Des  données  plus  complèteâ  et  d^/juiHf«r -erontpublii.    .1  ui->  li  statis- 
tique annuelle. 


LES  CONTLITS   DU  TRAVAIL  983 

INDUSTRIES   DES   MINES. 
Conflit  collectif  dans  les  charbonnages,  à  Charleroi. 

808.  —  2  juin.  —  Bassin  de  Charleroi.  (Voir  p.  875,  15  juillet).  — 
Environ  29,000  ouvriers  de  14  charbonnages  ont  été  englobés  dans 
ce  conflit.  La  transaction  qui  intervint  mit  fin  au  conflit.  La  reprise 
du  travail  peut  être  considérée  comme  générale  le  10  juin. 

807.  —  2  juin.  —  Strépy  et  Thieu.  —  Les  ouvriers  du  fond  (2,800  en  - 
viron)  de  3  puits  de  charbonnage  cessèrent  le  travail.  Par  suite  de 
la  pénurie  de  hierch3urs,  il  avait  fallu  détacher  des  «  tailles  »  un  certain 
nombre  d'ouvriars,  afin  d'assurer  le  service  de  roulage  ;  les  ouvriers 
abatteurs  à  la  veine  se  plaignirent  de  ne  pas  recevoir  pour  cette 
besogne  un  salaire  aussi  élevé  que  celui  qu'ils  gagnaient  précédem- 
ment. M.  Delbrouck,  ingénieur  des  mines  à  Mons,  n'ayant  pu  conci- 
lier les  parties  proposa  l'arbitrage  le  5  juin.  Les  ouvriers  refusèrent. 
Finalement  la.  direction  se  mit  d'accord  avec  le  personnel  pour  classer 
les  ouvriers  en  catégories  et  fixer  le  salaire  de  ceux  qu'on  détachait 
de  leur  besogne  habituelle.  Travail  repris  le  8  juin. 

814.  —  8  jviin.  —  Seraing.  —  Grève  de  334  ouvriers  d'un  char- 
bonnage. Motif  :  refus  de  travailler  avec  des  ouvriers  non  Syndiqués. 
Les  ouvriers  ont  repris  Is  travail  le  lendemain  sans  avoir  obtenu 
satisfaction.  (Source  patronale.) 

822.  —  9  juin.  —  Tilleur.  —  Certains  ouvriers  à  veine  d'un  char- 
bonnage prétendirent  que  la  hausse  de  5  p.  c.  au  1^''  juin  ne  leur  était 
pas  appliquée.  Ils  se  mirent  en  grève  au  nombre  de  1,100  envtron- 
A  la  suite  d'entrevues  entre  les  délégués  ouvriers  et  la  direction,  la 
reprise  du  travail  eut  lieu  l3  12  juin  aux  anciennes  conditions  ;  tous 
tefois  pour  uniformiser  les  salaires  des  hiercheurs  des  deux  sièges  de 
la  même  société,  on  fixa  fr.  19.65  au  lieu  de  fr.  19.50,  pour  les  ouvrier, 
du  siège  où  la  grève  avait  éclaté. 

829.  —  14  juin.  —  Strépy  et  Thieu.  —  Environ  3,000  ouvriers 
d'un  charbonnage  abandonnèrent  le  travail.  Motif  :  demande  d'aug- 
mentation de  salaire  de  la  part  des  ouvriers  de  la  surface.  Travail 
repris  le  16  juin  aux  anciennes  conditions. 

834.  —  16  juin.  —  Cuesmes.  —  Grève  de  1,720  bouilleurs  de  5  puits 
de  charbonnage.  Motif  :  réclamation  des  sclauneurs  contre  l'insTxf- 
fisance  de  leur  salaire  ;  protestation  des  ouvriers  à  veine  contre 
l'assignation  des  premiers  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  pour 
avoir  abandonné  le  travail  sans  préavis.  Travail  repris  le  18  juin  aux 
anciennes  conditions.  Suivant  une  source  ouvrière,  les  patrons  auraient 
promis  de  restituer  le  cinquième  du  salaire  (retenue  à  laquelle  les 
grévistes  avaient  été  condamnés)  si  avant  deux  mois  il  n'y  avait  plus 
de  conflit  parmi  les  sclauneurs. 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

707.  —  16  avril.  —  Lessines.  —  Carrière  de  porphyre.  (Voir  p.  680 
31  mai  ;  p.  826,  30  juin).  Terminé  le  7  juin. 
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Conflit  collectif  dans  les  carrières,  à  Basècles. 

735.  —  3  mai.  —  Basècles.  (Voir  pp.  826  et  827,  30  juin).  —  Tandis 
que  les  ouvriers  reprenaient  le  travail  le  10  mai.  les  polissexises- conti- 
nuèrent la  grève,  réclamant  le  salaire  de  fr.  1.20  l'heure.  Quinze  jours 
après  les  marbriers  furent  contraints  au  chômage  et  congédiés.  Les 
scieurs  se  solidarisèrent  avec  eux  et  huit  jours  plus  tard,  les  autres 
catégories  d'ouvriers  arrêtèrent  également  le  travail. 

Quatre  firmes  seulement  continuèrent  leur  exi)loitation. 

A  la  suite  de  nombn^ux  jxiuriiarlers.  il  a  été  décidé  que  le  travail 
serait  repris  (le  28  juin)  et  le  différend  soumis  à  un  arbitrage. 

Les  arbitres  n'ayant  jni  arriver  à  résoudre  le  conflit,  M.  Emile  De 
Rasse,  avocat  à  Tournai,  président  de  la  Bourse  du  travail,  fut  désigné 
par  le  Gouvernement  en  qualité  de  tiers  arbitre,  et  rendit  le  9  juillet 
la  décision  arbitrale  ci -jointe  : 

DÉCISION    ARBITRALE. 

«  Considérant  que  les*  représentants  des  jwrties  sont  d'accord 
pour  admettre  cjue  le  salaire  réclamé  j>ar  les  ouvrières  {jolisseuses 
reste  inférieur  aux  salaires  pratiqués  dans  le  rtste  du  jiays  ; 

»  Considérant  qii'ils  sont  d'accord  également  |><iur  admettre  que 
l'industrie  marbrière  à  Basècles  ne  jx)urrait  sans  i)éril  i>our  elle,  voir 
augmenter  ses  charg«*s  dans  une  trop  grande  projwrtion  ; 

»  Considérant  toutefois  qu'il  est  nécessaire  d'améliorer  la  situation 
des  ouvrières  polisseust^s  et  qu'il  ne  nous  ]>araît  jias  que  l'augmen- 
t-ation  ci-après  fixée  soit  de  naturt^  à  amener  des  conséquences  défa- 
vorables à  l'industrie  de  Bawècles  ; 

»  Décidons  que  le  salaire  des  ouvrières  sera  fixé  à  fr.  1.15  l'heure 
et  ce  à  i)artir  du  jour  où  le  travail  a  été  repris  dans  les  établissements 
en  ea\i.se.    » 

864.  —  10  juin.  —  MaisiA:res.  —  Cirève  de  20  ouvriers  dans  une 
carrière,  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  salaires. 

Le  11  juillet.  13  autres  ouvTiers  carriers  furent  contraints* au  chô- 
mage, plusieïirs  entrevues  de  la  direction  avec  les  secrétaires  du 
Syndicat  de  la  i)ierre  et  du  |x>tit  granit  du  Hainaut  n'ayant  pu  mettre 
fin  au  différt'nd. 

859.  —  24  juin.  —  Lessines.  —  Les  ouvriers  cleppnirs  d'une 
carrière  de  porphyre  n'ayant  |>as  obtenu  les  augmentations  de  salaires 
qu'ils  réclamaient  depuis  deux  mois,  demandèrent,  le  18  juin,  l'inter- 
vention de  la  Bourse  du  travail.  Celle-ci  essaya  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  le  ])atron. 

\jf  24  juin,  les  ouvriers  cl?ppeurs  au  nombre  d'une  cinquantaine 
ces.sèrt>nt  le  travail.  L»  s  autres  catégories  se  joignin-nt  à  eux,  récla- 
mant également  d«'s  améliorations  à  leurs  conditions  de  travail. 
Après  deux  jours  de  grève,  l»s  ouvriers  clep|-Hnrs  obtinrent  une  aug- 
mentation de  salaire  de  fr.  1.70  à  1.80  }>ar  journée  de  huit  heures  et 
demie.  Les  rei>a.s.seurs  toucheront  5  francs  i)ar  mille  i«vés.  La  direc- 
tion a  promis  le  jiaiement  helidoinadaire  comme  dans  les  autres 
carrières.  Travail  n'pris  le  26  juin.  Quatre  cents  ouvriers  furent  inté- 
ressés dans  ce  conflit. 
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860.  —  25  juin.  —  Lessines.  —  Les  ouvriers  chargeurs  de  wagonnet 
d'une  carrière  de  porphyre  avaient  depuis  longtemps  demandé  une 
augmentation  de  salaire  et  la  formation  d'une  seule  brigade  de  char- 
geurs ;  la  direction  n'ayant  pas  voulu  examiner  la  situation  de  cette 
catégorie  d'ouvriers,  ils  quittèrent  le  travail,  entraînant  dans  le 
mouvement  tous  les  ouvriers  de  la  carrière. 

Grâce  à  l'intervention  du  Syndicat  des  carriers,  les  ouvriers  en 
cause  obtinrent  satisfaction.  Travail  rej^ris  le  26  juin.  Il  y  eut  375  gré- 
vistes environ. 

865.  —  29  juin.  —  Mevergnies.  —  Un  charretier,  2  machinistes 
et  4  ensacheurs  d'une  carrière  se  mirent  en  grève  entraînant  le  chô- 
mage forcé  de  6  ouvriers  carriers,  3  enfourneurs  et  3  défoumeurs. 
Ils  réclamaient  fr.  0.50  et  0.75  d'augmentation  à  l'heure.  Un  accord 
intervint  entre  la  direction  et  les  grévistes.  Travail  repris  le  3  juillet 
avec  fr.  0.25  de  majoration. 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

815.  —  19  avril.  —  Huy.  —  Boulonnerie.  (Voir  p.  827,  30  juin.)  — 
Travail  repris  le  22  juin.  Une  indemnité  sera  payée  au  magasinier 
renvoyé,  sur  les  instances  et  par  l'intermédiaire  de  la  Bourse  du 
travail. 

760.  —  10  mai.  —  Liège  et  Hekstal.  —  Polisseuses  sur  métaux 
(Voir  p.  828,  30  juin.)  —  Terminé  le  14  juin. 

764.  —  12  mai.  —  Molenbeek-Saint-Jean.  —  Personnel  d'atelier 
d'une  compagnie  d'duto- fiacres.  (Voir  p.  829,  30  juin.)  —  Travail 
repris  le  2  juin. 

788.  —  24  mai.  —  Chênée.  —  Fabrique  de  pelles  et  poêles  à  frire. 
(Voir  p.  830,  30  juin.)  —  Travail  repris  le  5  juillet.  L'augmentation 
de  salaire  demandée  a  été  accordée,  à  condition  de  reprendre  le  tra- 
vail aux  pièces. 

787.  —  24  mai.  —  Liège.  —  Fabriqua  de  bicyclettes.  (Voir  p.  830, 
30  juin.)  —  Travail  repris  le  2  juin. 

811.  —  29  mai.  —  Ottignies.  —  Taillerie  de  lim^s.  (Voir  p.  830, 
30  juin.)  —  Terminé  le  10  juin. 

870  —  29  mai.  —  Flémalle-Haute.  —  Une  centaine  d'ouvriers 
d'une  fabrique  de  moteurs  électriques  se  mirent  en  grève.  La  prime 
d'application  avait  été  réduite  pour  quelques  ouvriers  et  supprimée 
pour  d'autres,  leur  rendement  n'ayant  pas  été  suffisant  dans  la  der- 
nière quinzaine  de  mai.  Au  cours  d'entrevues,  le  patron  a  proposé 
d'accorder  en  même  temps  qiie  les  primes  de  la  quinzaine  suivante, 
celles  supprimées  pour  la  précédente  à  la  condition  que  les  ouvriers 
s'appliquent  davantage.  Les  grévistes  n'ont  pas  accepté.  Ensuite 
de  l'intervention  de  l'Inspection  du  travail,  la  direction  déclara 
ne  vouloir  rengager  momentanément  qu'une  vingtaine  de  grévistes 
et  refuser  l'arbitrage.  Le  délégué  du  Syndicat  ouvrier,  au  contraire 
acceptait  l'arbitrage.  L'Inspecteur  du  travail  s'occupa  alors  de  recher- 
cher un  terrain  d'entente.   Finalement  on  s'arrêta  à  ceci   : 

1°  Le  patron  reprendra  20  personnes  à  son  choix  parmi  les  gré- 
vistes ; 
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20  Le  patron  s'engage  à  reprendra  tout  son  perbonnel  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  —  sauf  le  cas  où  l'engagement  d'un  spécialiste 
serait  nécessaire  ; 

30  Le  patron  garantit  10  p.  c.  des  primes,  les  5  p.  c.  restant  étant 
à  mériter  par  l'ouvrier. 

Ces  pro{X)sition8  furent  acceptées  par  la  direction  et  admises  comme 
base  de  discussion  par  l'ï^semblée  dos  mineurs,  qui  voulaient  se  soli- 
dariser avec  les  grévistes.  (La  Centrale  électrique  d'un  charbonnage 
fournit  le  courant  à  l'atelier  en  grève).  Travail  repris  le  19  juillet. 

801.  —  31  mai.  —  Chaudfontaine.  —  Laminoirs.  (Voir  ji.  831 
30  juin.)  —  Travail  repris  en  partie  dès  le  19  juin. 

861.  —  l«f  juin.  —  Fontaive-l'Évêque.  —  Une  cinquantaine 
d'ouvriers  d'une  clouterie  cessèrent  le  travail  deuiandant  une  majo- 
ration des  salaires  en  rapport  avec  ceux  payés  dans  les  établisse- 
ments similaires.  Travail  repris  le  11  juin  aux  anciennes  conditions. 

832.  —  7  juin.  —  Hebcixem.  —  Une  centaine  d'ouvriers  d'une 
aciérie  cessèrent  le  travail  en  vue  d'obtenir  une  majoration  de  salaire 
(fr.  0.45  riuHire).  Après  discussions  entre  la  direction  et  le  Syndicat 
ouvrier  satisfaction  le\ir  fut  donnée.  Ils  reprirent  le  travail  le  10  juin. 

820.  —  S  juin.  —  Seilles.  —  Environ  600  lamineurs,  chauffeurs, 
grilleurs  et  manœuvres  d'une  tisitte  à  zinc  cl  à  plofnb  se  sont  mis  en 
grève  protestant  contre  l'organisation  du  travail  d'une  catégorie 
de  travailleurs  et  réclamant  un  relèvenient  des  salaires  et  la  recon- 
naissance syndicale.  La  grève  a  continué  pondant  tout  le  inoisjde 
juillet. 

827.  —  8  juin.  —  LiÉQE.  —  Cinq  cr-nt.s  ouvriers  d'un  atrlicr  de 
construction  se  mirent  en  grève,  réclamant  une  augmentation  de  salaire. 
La  direction  ayant  refusé,  la  10  juin,  do  recevoir  une  délégation  des 
ouvriers  pendant  qu'ils  étaient  en  grève,  ceux-ci  reprirent  lr«  travail 
le  11,  sous  la  condition  que  lours  délégués  seraient  ensuite  reçus. 
(Source  patronah\) 

833.  —  10  juin.  —  MuYSEN.  —  A  la  suite  du  renvoi  d'un  ouvrier 
le  personnel  d'un  atelier  de  construction,  soit  208  ouvriers  sur  225, 
suspendit  le  travail.  Cette  grève  fut  déclanchée  sans  préavis  dans 
le  but  d'obtenir  une  augmentation  des  salaires  et  une  réduction  de 
la  journée  de  travail.  Le  11  juin,  le  restant  du  personnel  fut  contraint 
au  chômage. 

L'IiLspecteur  du  travail  étant  intervenu,  la  direction  lui  déclara 
que  l'usine  avait  été  pillée  par  les  AH'^mands  et  que  la  fonderie  seule 
était  en  activité.  Ell'>  ne  dis]K)sait  pour  lo  moulage  mécanique  que 
d'un  outillage  médiocre  dessorvi  par  un  p;>rsonnel  incompétent 
encadré  de  quelques  ouvriers  qualifiés  ;  impossibl«"  do  pratiquer  le 
tarif  et  les  lnMin^s  de  travail  préconisés  par  la  Commission  nationale. 
D'autre  part,  on  ne  pouvait  envisager  une  majoration  des  salaires 
sans  augmentaton  de  la  production.  A  la  suit<>  d'incidents  de  grève 
les  pour}>arlers  ont  été  rompus.  Depuis  le  28  juin  les  ouvriers  qui  se  sont 
présentés  ont  été  ré<Mnl)anel»és.  Le  30,  une  centaine  étaient  déjà 
occupés. 
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846.  — ^11  juin.  —  Bruxelles.  —  Le  personnel  d'une  fabrique 
de  coffres-forts  (57  ouvriers)  se  mit  en  grève  pour  obtenir  25  centimes 
d'augmentation.  Travail  repris  le  22  juin.  La  direction  a  accordé 
l'augmentation  sollicitée  à  partir  du  25  juin.  Deux  grévistes  n'ont  pas 
été  réadmis. 

854.  —  17  Jîiin.  —  Vilvorde.  —  Les  augmentations  de  salaires 
réclamées  par  un  syndicat  ouvrier,  au  nom  du  personnel  d'un  atelier 
de  construction,  n'ayant  pas  été  accordées,  environ  70  ouvriers  ces- 
sèrent le  travail.  Au  bout  de  huit  jours  de  grève,  grâce  à  l'interven- 
tion de  la  Bourse  du  travail,  les  parties  se  mirent  d'accord.  La  semaine 
de  travail  de  cinquante  heures  fut  adoptée.  Une  augmentation  géné- 
rale des  salaires  fut  aussi  accordée,  elle  donne  de  10  (ouvriers  non 
qualifiés  et  apprentis)  à  25  centimes  (ouvriers  qualifiés)  à  l'heure. 

835.  —  21  juin.  —  Saventhem.  —  Cent  dix-sept  ouvriers  d'une 
fabrique  d'automobiles  n'obtenant  pns  l'augmentation  de  salaires 
sollicitée  (fr.  0.25  l'heure)  abandonnèrent  le  travail.  La  direction 
répondit  aux  délégxiés  des  syndicats  ouvriers  qui  soutenaient  les 
demandes  des  grévistes,  qu'elle  venait  de  s'affilier  à  l'Association 
des  constriicteurs  et  que  par  conséquent,  c'était  à  cet  organisme  qu'ils 
devaient  s'adresser  pour  discuter  les  questions  de  salaires.  Travail 
repris  le  9  jviillet  avec  adoption  du  barème  de  l'Association  des  con- 
structeurs du  Bi'abant  comportant  une  augmentation  de  fr.  0.10. 
(Source  patronale.)  Suivant  des  renseignements  de  source  ouvrière, 
les  ouvriers  de  iilus  de  dix-huit  ans  obtinrent  20  centimes  d'aug- 
mentation par  heure  ;  ceux  de  moins  de  dix-huit  ans,  10  centimes.  , 

849.  —  23  juin.  —  Saint-Gilles.  —  Trente-cinq  ouvriers  d'une 
usine  de  décoUetage  et  petite  mécanique  se  mirent  en  grève  pour  obtenir 
la  semaine  de  quarante -huit  heures  (au  lieu  de  la  semaine  de  cin- 
quante-cinq heures  actuellement  en  vigueur).  Le  travail  a  repris  le  25 
aux  anciennes  conditions,  la  direction  ayant  procédé  au  rempla- 
cement des  grévistes.  (Source  patronale.) 

851.  —  24  juin.  —  Remicourt.  —  Environ  600  ouvriers  d'une 
fabrique  d'écrénieuses  abandonnèrent  le  travail  revendiquant  le  niênie 
salaire  qu'à  Liège.  La  direction  se  montrait  disposée  à  accorder  20  p.  c, 
d'augmentation  sur  le  salaire  horaire  à  condition  que  la  journée  de 
tra va-il  qui  était  de  huit  hevires,  fût  portée  à  dix  hevares  (ce  qui  per- 
mettrait de  réduire  les  frais  généraux).  En  présence  de  cette  situation, 
les  ovivriers  avaient  décidé  :  1°  de  s'opposer  irréductiblement  au  réta- 
blissement de  la  journée  de  dix  heures  ;  2°  de  prendre  acte  de  la  pro- 
position d'augmentation  de  20  p.  c;  3°  d'accepter  de  soumettre  à 
l'arbitrage  la  seule  question  des  10  p.  e.  d'augmentation  des  salaires 
constituant  la  différence  entre  la  revendication  émise  par  les  travail- 
leurs et  la  proposition  patronale. 

L'inspection  du  travail  proposa  l'arbitrage,  mais  la  direction  refusa, 
tout  en  se  déclarant  prête  à  entrer  directement  en  pourparlers  avec 
les  ouvriers. 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

759.  —  10  mai.  —  Steendorp.  —  Briqueteries.  (Voir  p.  831,  30  juin.) 
Le  conflit  se  termina  le  26  mai.  Les  demandes  des  grévistes  ont  été 
rejetées.  (1) 

(1)  La  fin  de  ce  conflit  noua  a  été  signalée  tardivement.   C'est  pourqiio 
il  figvire  dans  cette  liste,  bien  qu'il  se  soit  terminé  en  mai. 
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780.  —  25  mai.  —  Rumpst  et  Tkrhakokx.  —  Briqueteries.  (Voir 
j)p.  831  et  832,  30  juin.)  —  IVàvail  repris  le  3  juin. 

852.  —  31  mai.  —  Welkenraedt.  —  En  présentant  à  la  direction, 
le  jeudi  27  mai  un  programme  de  ri'vcndications  comportant  la  recon- 
naissance syndical"  et  des  .augnv^ntat ions  de  salaire,  It's  ouvriers 
d'une  fabrique  de  briques,  tuiles  et  carreaux,  manifestèrent  It'  désir 
d'obtenir  une  décision  pour  le  29  mai,  et  demandèr.'nt  que  le  nouveati 
barème  fut  appliqué  à  partir  du  28.  Le  conseil  d'administration  se 
râunit,  en  effet  et  des  propositions  turent  faites  dans  le  sens  d'une 
amélioration  des  salaires,  après  une  mise  en  marche  de  huit  à  quinze 
jours,  afin  de  pouvoir  juger  de  la  capacité  de  production  du  nouveau 
matériel.  La  direction  fit  au.ssi  la  promesse  de  donner  la  rétroactivité 
à  l'auginentation  qui  serait  accordée  à  l'expiration  du  délai  indiqué. 
Le  lundi  31  mai  p.^rsoijne  ne  se  présenta  à  l'usine.  A  la  den\ande  des 
ouvriers,  lr>  conflit  fut  porté  le  14  juin  en  conciliation  devant  la  Bourse 
du  travail  mais  .sans  résultat. 

Les  ouvriers  proposèrent  alors  d'appt^l  >r  I  *  différend  devant 
l3  conseil  d'arbitrage.  Mais  K  dirc*ction,  considérant  comme  démis- 
sionnaires les  ouvriers  qui  ont  abantlonné  \^  travail,  estima  qu'il 
n'y  avait  pas  matière  à  arbitrage  ptiisqu'il  n'y  avait  plus  de  per- 
sonnel. En  présence  de  cett4?  attitude  1 -s  ouvriers  reprirent  le  travail 
I  •  l'""  juin  >t  aux  (•<)nditions  offert<'s  par  li  direction. 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

761.  —  l*'''  mai.  —  Jitmet.  —  Fabrique  de  bouteilles.  (Voir  |).  832. 
30  juin.)  —  Terminé  le  21  juin. 

INDUSTRIES  CHIMIQ'JËS. 

755.  —  10  mni.  —  Anderleoht.  —  Fabrique  d'encre  d'imprimerie. 
(Voir  p.  833,  30  juin.) 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

803.  —  29  mai.  —  Anvers.  —  Fabrique  de  chicorée.  {W oit  p.  833, 
30  juin.)  —  Terminé  I>  4  juin. 

847.  —  20  juin.  —  Bruxelles.  —  Le  personnel  d'un  café  se  mit  en 
grève  pjroe  qu'un  c\\A  d.>  cuisine  refusait  de  faire  partie  du  syndicat. 
L>s  grévistes  au  noiubr.i  d-^  17  fur.mt  remplicés  par  des  serveuses, 
dès  le  lendemain.  (Source  patronale.) 

850.  —  23  juin.  —  Bruxelles.  —  L«8  délégués' du  syndicat  ayant 
vain'^m^nt  rérilamé  d^  nouv»>li  >s  conditions  de  travail,  pour  le  |)er- 
sonnel  d'un  restaurant,  12  garçons  abandonnèn'nt  le  travail.  La 
direction  bs  remplaça  pir  des    non-syndiqués. 

844.  —  23  juin.  —  Saint-Oilles.  —  Le  refus  de  la  direction  de 
discuUir  avec  l 's  délégxiés  de  l'organi-sation  syndicale,  les  pro|>osition8 
d>  nouvelles  conditions  de  travail,  déterminèrent  iine  vingtaine 
d'ouvriers  d'un  négociant  en  vins  à  se  m"ttre  en  grève.  Us  réclamaient 
je  salaire  minbniun  de  fr.  1.75  l'heure  pour  les  soutireurs  et  emfial- 
Imrs,  fr.  0.40  d 'augmenta toin  à  rh3ure  pour  lea  manœuvres  et  jeune» 
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gens  ;  journée  de  huit  heures  et  reconnaissance  syndicale.  Le  syn- 
dicat ouvrier  demanda  l'intervention  de  la  Bourse  du  travailofficielle. 
Le  patron  déclina  l'offre  de  conciliation  proposée  par  la  Bourse  du 
travail.  Il  a  manifesté  l'intention  de  ne  pas  reprendre  ses  ouvriers. 

INDUSTRIES   TEXTILES. 

769.1^ — 12  mai. —  Quevaucamps.  — Bonneterie.  (Voir  p.  834,  30  juin.) 
—  Terminé  le  19  juin. 

Conflit  collectif  dans  Tindustrie  lainière,  à  Deynze. 

800.  —  25  mai.  ■ —  Deynze.  (Voir  p.  834,  30  jviin.)  —  La  com- 
mission d'arbitrage  a  décidé  que  l'ouvrière  congédiée  ne  serait  pas 
reprise.  (Source  ouvrière.) 

853.  —  25  mai.  —  Aeltre.  —  Grève  de  150  ouvriers  d'un  tissage  de 
coton  en  vue  de  l'obtention  d'une  majoration  des  salaires  de  5  p.  c. 
Travail  repris  le  14  juin.  Après  discussions  entre  la  direction  et  les 
délégués  d'un  syndicat  ouvrier,  les  parties  convinrent  de  tenter  une 
période  d'essai  (cinq  semaines)  pendant  laquelle  les  ouvriers  s'efforce- 
raient d'augmenter  la  production.  En  cas  d'augmentation  suffisante, 
les  salaires  seront  majorés  avec  effet  rétroactif. 

817.  —  5  juin.  —  Gand.  —  Environ  2,000  ouvriers  et  ouvrières 
d'une  filature  de  lin  abandormèrent  le  travail,  réclamant  une  aug- 
mentation de  salaire  de  30  p.  c.  La  direction,  de  son  côté,  offrait  de 
continuer  le  travail  aux  conditions  de  la  commission  des  salaires 
qui  proposait  20  p.  c.  de  majoration.  L'intervention  de  M.  Jacobs, 
inspecteur  principal  du  travail,  mit  fin  au  conflit.  Les  grévistes  repri- 
rent le  travail  le  14  juin  et  acceptèrent  les  20  p.  c.  d'augmentation 
proposés.  (Source  patronale.) 

Suivant  des  renseignements  obt^'nus  de  source  ouvrière,  les  ouvriers 
auraient  été  congédiés  à  la  date  du  8  juin  et'  le  lock-out  n'aurait  pris 
fin  que  le  14  juin,  à  la  suite  ds  l'intervention  de  l'inspection  du  travail. 

824.  —  7  juin.  —  Sleydinge.  —  Le  directeur  d'un  tissage  de  coton 
ayant  ordonné  aux  tisserands  de  nettoyer  leurs  métiers,  125  ouvriers 
se  mirent  en  grève  demandant  que  ce  travail  fût  exécuté  par  des 
hommes  de  peine.  D'après  les  ouvriers  leur  attitude  est  basée  sur 
une  promesse  faite  par  le  patron  à  deux  chefs  d'équipes.  Ce  conflit 
entraîna  le  chômage  forcé  de  10  contremaîtres.  L'intervention  de 
l'inspection  du  travail  n'a  pu  jusqu'à  présent  résoudre  le  différend. 

Conflits  collectifs  dans  les  tissages  de  couvertutes  de  coton. 

842.  —  17  juin.  —  Région  de  Termonde.  —  A  la  suite  de  l'aug- 
mentation de  20  p.  c.  accordée  à  Gand  dans  les  filatures  et  tissages 
de  lin  et  de  coton,  les  ouvriers' des  autres  branches  du  textile  deman- 
dèrent l'unification  des  tarifs.  Les  démarches  tentées  près  des  fabri- 
cants de  couvertures  étant  restées  sans  résultat,  les  ouvriers  de  Ter- 
monde  décidèrent  la  grève  générale.  Cinq  établissements  furent 
atteints.  On  comptait  600  grévistes  et  environ  950  chômeurs  forcés. 
Le  conflit  se  termina  au  bout  de  dix  jours,  les  patrons  ayant  consenti 
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à  eutrcr  en  négociations  avec  les  délégués  ouvri.r.-,.  A  la  Muitt-  d'une 
entrevue  entre  los  délégués  des  j^artios,  des  augmentations  de  5,  10 
et  15  centimes  à  l'heure  furent  accordé»'s  aux  ouvTiers  payés  à  la 
journée;  majoration  de  10  p.  c.  ix>ur  les  tisserands  travaill'int  aux 
pièces. 

A  Gand  non  plus  les  fabricants  de  couvertiures  n'avaient  i>a.s  donné 
une  suite  favoraMe  à  la  demande  d'augmentation  et  les  ouvriers  se 
mirent  en  grève  dans  quatre  établissi-ments.  Li^s  patrons  firent  valoir 
la  situation  défavorable  de  l'industrie.  Finalement  on  se  mit  d'accord 
pour  reprendre  le  travail,  le  relèvement  des  salaires  étant  promis 
dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

Une  autre  grève  eut  lieu  à  Tamise  dans  la  même  spécialité.  Les 
ouvriers  de  deux  établissements  y  participèrent.  Le  conflit  dura  une 
quinzaine  de  jours  et  le  travail  fut  repris  à  la  suite  de  la  décisiotf 
des  patrons  d'entamer  des  négociations  au  sujet  de  l'augmentation 
de  20  centimes  8ollicitét\ 

Enfin,  à  ERENreODEOUEM,  une  cinquantaine  d'ouvriers  d'une 
fabrique  de  couvertures  abandonnèrent  le  travail  le  1"  juillet. 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 

823.  —  29  mars.  —  WirrrF.RKV.  —  Mnisoi,  >I>:  oiiih'clioii.>\  (Voir 
pp.  834  et  835,  30  juin). 

758.  —  1<*  avril.  —  V'i'-u>  li.itc^.  -  Lufr-K  ■^.  \\  "n  \<.  "^,,  ,.i  umi. 
p.   834,  30  juin.)  —  Le  conflit  a  continué  pr-ndant  le  mois  de  juin 

dans  l'étôblissement  où  le  t^rif  syndical  n'avait  pas  eneon-  ■•••■  - pté. 

(Source  ouvrière.) 

53(5.  —  12  mai.  —  Louvain.  —  Tailleura.  (Voir  p.  835,  [iO  jum.) 

Conflit  collectif  des  fourreurs,  à  Bruxelles. 

772.  ■ —  17  mai.  —  Bruxkixes.  (Voir  p.  835,  30  juin.)  —  Les  condi- 
tions de  la  reprise  du  travail  furent  les  .suivantes  :«25  p.  c.  d'augmen- 
tation sur  la  bn.>*e  du  mininum»  de  salaire,  à  titre  de  vie  chère,  soit 
fr.  30.37  ix)ur  les  ou\Tiers  travaillant  au  minimum  de  salaire  de 
fr.  121.50  et  plus  par  setnaine  ;  15  francs  pour  les  ■  tra\'nil- 

lant  au  minimum  de  salaire  de   60  francs  par  sem  'lus.    La 

rétroactivité  du  l*^  au  15  mai  a  été  laissée  à  l'api'iiH  i  ukiu  de  la 
commission  d'arbitrage  de  la  Bourse  du  travail.  (Source  ouvrière.) 

7^3,  —  25  mai.  —  Courtrai.  —  Fabrique  de  casquettes  (Voir  p.  830, 
30  juin.)  —  Travail  repris  le  3  juin. 

857.  —  23  juin.  —  Mole.vbeek.  -  -'s  à  la 

machine    à    coudre    d'une    fabrique    il     ,     ,  >,    al>an- 

donnèrent  le  travail,  réclamant  un  salaire  plus  élevé.  Les  rensei- 
imi  in.iit^  rompléraentaires  ne  nous  sont  pas  encore  parvenu.-*. 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

792.  —  26  mai.  —  Skbaino.  —  Entreprise  de  travaxix  (Voir  p.  836. 
30  juin.)  —  Travail  repris  le  8  juin. 
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Conflit  collectif  des  plombiers-zingueurs,  à  Gand. 

825.  —  9  juin.  —  Agglomération  gantoise.  —  Cent  douze  ouvriers 
d'une  trentaine  d'établissements  se  mirent  en  grève,  réclamant  les 
salaires  de  leurs  collègues  employés  dans  l'industrie  de  la  construc- 
tion mécanique.  Les  négociations  entre  l'association  ouvrière  et  les 
patrons. aboutirent  à  la  reprise  du  travail  chez  6  patrons,  occupant 
une  dizaine  d'ouvriers  ;  satisfaction  leur  fut  donnée. 

La  grève  continue  dans  les  autres  établissements. 

840.  —  19  juin.  —  Andenne.  —  Les  ouvriers  maçons  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics  avaient  reçu  un  supplénaent  journalier  de 
fr.  3.50  lors  de  la  paie  du  19  ;  les  autres  ouvriers  (282)  croyant 
par  suite  d'une  fausse  interprétation,  avoir  droit  à  ce  supplément 
se  mirent  en  grève.  Une  eutrevue  de  la  direction  avec  les  grévistes 
mit  les  choses  au  point  et  fin  au  conflit.  Travail  repris  le  22  aux  an- 
ciennes conditions,  j 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 

810.  —  26  mai.  —  Tubnhotjt.  —  Ebénistes.  (Voir  p.  837,  30  juin.) 

—  Travail  repris  le  16  juin. 

Conflit  collectif  des  menuisiers  dans  les  ateliers  de  construction 
à  Charleroi. 

796.  —  1«'  juin.  —  RÉGION  de  Chableroi.  (Voir  p.  879,  15  juillet.) 

—  Ce  conflit  a  atteint  environ  400  ouvriers  de  4  usines  métallurgiques. 

826.  —  7  juin.  —  Bruxelles.  —  Grève  de  15  ouvriers  d'une  entre- 
prise de  menuiserie  en  vue  d'obtenir  une  majoration  de  salaire  de 
fr.  0.30  l'heure.  Les  pourparlers  entre  la  direction  et  les  grévistes 
aboutirent  à  la  reprise  du  travail  le  12  juin.  L'augmentation  demandée 
a  été  accordée. 

Conflit  collectif  des  tonneliers,  à  Anvers. 

S26.  7  juin.  —  Anvers.  ^-  Les  maîtres  tonneliers  ayant  refusé 

de  donner  satisfaction  aux  nouvelles  revendications  formulées  par 
leurs  ouvriers,  ceux-ci,  au  nombre  de  120  environ  se  mirent  en  grève 
dans  une  douzaine  d'établissements.  Le  travail  (réparation  de  fûts, 
fermeture  de  caisses  d'emballage,  etc.)  était  payé  jusqu'au  1^  sep- 
tembre 1919  :  1  franc  l'heure;  du  1er  septembre  1919  au  20  mars  1920, 
fr.  1.50  l'heure  ;  du  20  mars  1919  au  5  juin  1920,  2  francs  l'heure. 
Joiimée  de  huit  heures. 

Le  salaire  revendiqué  était  de  fr.  2.75  l'heure.  L'inspection  du 
travail,  intervenant  aussitôt,  provoqua  une  réunion  de  délégués  du 
Syndicat  des  travailleurs  du  bois  et  de  délégués  du  Syndicat  des 
patrons  tonneliers.  (Ces  patrons  ne  sont  que  des  intermédiaires  entre 
les  ouvriers  et  les  armateurs  pour  le  compte  desquels  le  travail  s'ef- 
fectue.  Les  armateurs  sont  également  groupés  sous  la  dénomination 
de  «"  Fédération  maritime  »).  Il  avait  été  décidé  que  les  délégués 
ouvriers  auraient  engagé  les  ouvriers  à  reprendre  le  travail  à  partir 
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du  mardi  15  juin  à  condition  que  tous  l*s  patrons  tonneliers  admet- 
tent le  salaire  que  la  Fédération  maritime,  sollicitée  par  le  Syndicat 
des  patrons  tonneliers,  aurait  proposé.  Mais  1»8  ouvriers  n'ont  i>as 
accepté  1*  reprise  du  travail  à  ces  conditions  ;  d'autre  part,  l-^s  arma- 
tours,  dont  l'H  travaux  urgents  étaient  exécutés  par  les  patrons  ton- 
neliers avec  djs  moyens  de  fortune  n'étaient  pas  disixisés  à  faire  des 
concessions.  L'arbitrage,  proposé  par  1" Inspecteur  du  travail,  fut 
égaleni'^nt  rejeté  par  les  ouvriers.  Ceux-ci  réduisirent  cependant 
l3urs  revendications  à  fr.  2.50  l'heure.  Dans  l'entretemps  les  patrons 
avaient  fonnulé  une  proposition  qui  comportait  une  augmentation 
de  saUire  de  fr.  0.25  et  portait  le  taux  de  2  francs  à  fr.  2.25  l'heure 
Après  une  dizaine  de  jour.s  de  résistance,  les  ouvriers  reprirent  le 
travail  à  raison  de  fr.  2.25.  L%  grève  s'est  terminée  L>  5  juillet. 

855.  —  14  juin.  —  Merxe.vi.  —  Grève  d'une  soixantaine  d'ouvriers 
d'une  scierie.  Caux-ci  demandaient  :  1»  que  la  semaine  de  cinquante 
heures  fût  maintenue  pour  chacune  des  deux  équipes  ;  2®  32  cen- 
times d'augmentation  sur  1*  base  du  cliiffre  fixé  par  le  Comité  national 
du  bois.  Satisfaction  leur  fut  donnée.  R<»prise  du  travail  le  25  juin. 
(Source  ouvrière.) 

843.  —  19  juin.  —  M  alises.  —  Une  soixantaine  d'ouvriers  d'une 
fabrique  de  meubles  abindonnèrent  1«  travail,  réclamant  le  chômage 
le  samedi  après-midi  au  lieu^u  lundi  a|)rè.s-midi  et  la  paie  le  ven- 
dredi soir  au  lieu  du  samedi.  Un  conseil  de  conciliation,  comjw.sé  de 
membres  de  l'Association  pitronal»  et  de  délégués  ouvriers  sié- 
geant en  présence  du  ch"f  d'entreprise  ne  parvint  jias  à  résoudre  le 
conflit.  L'Inspection  du  travail  proposa  l'arbitrage  ;  le  chef  d'entre- 
prise y  consentit  mais  l?s  délégués  ouvriers  refusèrent.  Dans  l'entre- 
temps  un  certain  nombre  de  grévistes  sont  parvenus  à  trouver  de 
l'occupation  ailleurs.  Terminé  le  17  juillet.  Le  |)atron  n'a  pas  accordé 
le  chômage  le  samedi  après-midi. 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIKS. 

806.  —  27  mai.  —  Tirlemont.  —  Tannerie  (Voir  p.  837,  30  juin.) 
Lo  travail  a  continué  d'une  façon  réduite  aux  conditions  de  salaires 
appliquées  avant  le  3  mai  (manœuvres,  fr.  1.50  ;  qualifiés,  2  francs 
riieure).  La  direction  a  refusé  de  réadmettre  32  grévistes.  (Source 
patronale.) 

Conflit  collectif  de  tanneurs  et  corroyeurs  à  Verviers  et  Stavelot. 

856.  —  24  juin.  —  Verviers  et  Stavelot.  —  Les  corroyeurs-tan- 
neurs  se  mirent  en  grève  au  nombre  d'environ  400,  le  24  juin  à  Ver- 
viers (suivis  le  !«'■  juillet  par  120  tanneurs  de  Stavelot),  en  vue  d'ob- 
tenir une  augmentation  de  salaire.  Après  plusieurs  démarches,  l'Inspec- 
tion du  travail  parvint  à  décider  patrons  et  ouvriers  à  porter  le  conflit 
d^^vant  la  Bourse  du  travail  de  Verviers. 

Les  salaires  étaient  :  manœuvres,  fr.  1.75  l'heure  ;  ouvriers  qualifiés 
de  2  francs  à  fr.  2.40  l'hnire.  Les  grévistes  réclamaient  :  3  francs 
pour  les  ouvriers  écharneurs  ;  fr.  2.75  pour  les  ouvriers  qualifiés  ; 
fr.  2.50  pour  les  manceuvres  de  tanneries  et  fr.  2.25  |K)ur  les  manœu- 
vres de  corroieries. 


I.ES  CONFLITS  DU  TRAVAIL  9!)3 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

648.  —  15  mars.  —  Akendonck.  —  Cigariers.  (Voir  p.  554,  30  avril; 
p.  689,  31  mai  ;  p.  837,  30  juin.) 

Conflit  collectif  de  cigaretières,  à  Bruxelles. 

812.  —  31  mai.  — Bruxelles.  (Voir  p.  837,  30  juin.)  —  Dans  un 
établissement  les  ouvrières  en  grève  ont  été  toutes  (9)  remplacées. 
Dans  l3  second  (15  grévistes),  le  patron  en  a  remplacé  8.  Il  déclare 
ce  p3rsonnel  suffisant  pour  la  besogne  actuelle.  Terminé  le   19  juin. 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

774.  —  20  mai.  —  Willebroeck.  —  Papeterie.  (Voir  p.  838,  30  juin.) 

778.  —  25  mai.  —  Duffel.  —  Fabrique  de  papier.  (Voir  p.  838, 
30  juin.)  —  Terminé  le  12  juillet.  Les  ouvriers  ont  obtenu  une  aug- 
mentation de  salaire.  Mêmes  heures  de  travail  qu'avant  la  grève; 
Taffiliation  à  la  caisse  de  maladie  de  l'usine  n'est  plus  obligatoire; 
l'ouvrier  congédié  avant  la  grève  a  été  repris.  Le  travail  de  la  matinée 
du  dimanche  est  supprimé. 

821.  —  16  juin.  —  Anderlecht.  — •  Une  quarantaine  d'ouvriers 
et  ouvrières  d'une  fabriqué  de  cartons  se  mirent  en  grève.  Motif  : 
renvoi  de  2  garçons  de  coiirses.  Terminé  le  23  juin  après  plusieurs 
entrevues  entre  le  représentant  de  la  direction  et  les  délégués  du  per- 
sonnel en  grève.  La  direction  a  refusé  de  réadmettre  deux  employées 
du  bureau  qui  s'étaient  associées  au  mouvement  gréviste.  (Source 
patronal3.) 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 
Conflit  collectif  d'ouvriers  typographes,  à  Courtrai. 

828.  —  7  juin.  —  Courtrai.  —  Au  commencement  d'avril,  une 
demande  avait  été  faite  aux  patrons  par  un  syndicat  ouvrier  en  vue 
d'obtenir  une  indemnité  de  vie  chère  de  25  p.  c.  des  salaires.  Les  pour- 
parlers aboutirent  et  il  avait  été  convenu  de  payer  dès  le  l^r  mai 
15  p.  c.  et  10  p.  c.  à  partir  du  l'''  juin.  Les  patrons  refusant  de  payer 
cette  dernière  indenanité,  les  ouvriers  suspendirent  le  ti'avail  (source 
ouvrière).  Les  renseignements  complémentaires  ne  nous  sont  pas 
encore  parvenus. 

INDUSTRIES  D'ART  ET  DE   PRÉCISION. 

839.  —  29  mai.  —  Bruxelles.  —  Sept  coupeurs  et  metteurs  en  plomb 
d'une  fabrique  de  vitraux  d'art  n'obtenant  pas  les  augmentations  de 
salaires  demandées,  abandonnèrent  le  travail.  Ils  réclamaient  l'ap- 
plication de  la  journée  de  liuit  lieures  et  les  minima  de  salaires  de 
fr.  2.50  l'heure  et  de  3  francs  à  partir  du  I^""  mai.  La  direction  avait 
fait  savoir  aux  ouvriers  avant  la  grève,  que  s'ils  ne  se  présentaient 
pas  à  l'atelier  le  lundi  31  mai,  ils  pouvaient  se  considérer  comme 
ne  faisant  plus  partie  du  personnel.  L'intervention  du  Syndicat  des 
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travailleurs  du  boia  ne  parvint  [ms  »  résoudre  le  conflit.  Quatre  ouvriers 
nouveaux  sont  déjà  au  travail  on  reinplacoment  des  grévistes.  (Source 
patronale.) 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

Grève  des  pêcheurs,  à  Ostende. 

837.  —  15  juin.  —  Ostende.  —  Ct>  conflit  (voir  Revue  du  travail, 
p.  904,  15  juillet)  a  entraîné  le  chômage  forcé  d'une  vingtaine  de 
débardeurs  et  d'une  partie  du  personnel  habituellement  employé 
aux  manipulations.  D'autre  part,  à  partir  du  5  juillet,  les  ouvriers 
occupés  à  la  réparation  des  vapeurs  ont  arrêté  le  travail.  Cette  grève 
do  solidarité  atteint  tous  les  chantiers  qui  sont  sous  la  direction  des 
armateurs  eux-mêmes. 

838.  —  17  juin.  —  Molenueek-Saixt-Jean.  —  Environ  250  ouvriers 
et  ouvrières  d'une  couperie  de  poils  abiindonnèrent  le  travail  en  vue 
d'obt<>nir  l'application  d'un  nouveau  tarif  de  salaires,  ba.sé  sur  les 
salaires  payés  dans  les  établissements  similaires  des  Flandres,  h» 
Bourse  du  travail  proposa  les  services  de  sa  chambre  de  conciliation, 
mais,  sans  décliner  définitivement  cette  offre,  la  direction  jugea  cette 
intervention  prématurée.  Des  pourparlers  fxirent  engagés  avec  les 
délégués  de  la  Centrale  des  ouvriers  de  fa  lyrique  et  des  industries 
diverses.  Lo  travail  fut  repris  le  8  juillet  avec  salaires  payés  au  nie  ment 
ou  la  grève  éclata. 

Suivant  des  ren-seignements  obtenus  de  source  ouvrière,  la  direc- 
tion aurait  promis  d'examiner  à  nouv<au  le  15  août  la  question  d'aug- 
mentation des  salaires. 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

777.  —  17  mai.  —  Molenbeek-Saint-Jean.  —  Camionna^c.\{Voir 
p.  839,  30  juin.)  Travail  repris  le  20  mai  avte  salaires  de  13  francs  par 
jour.  Quatre  grévistes  n'ont  pas  été  réadmis.  (* 

Conflit  collectif  de  cochers. 

799.  —  .io  iimi.  —  Gand  (Voir  p.  839,  30  juin).  —  (  <■  cmiim,  qm 
engloba  une  cinquantaine  de  cochers  de  remise  de  Iniit  entrt>[)rise8, 
se  termina  le  15  juin.  Les  grévistes  n'obtinrent  pas  satisfaction. 

858.  —  27  juin.  — Bkuxelles.  —  Cinq  camionneurs  d'une  fabrique 
de  glace  artificielle  cessèrent  le  travail  demandant  un  salaire  hebdo- 
madaire de  105  francs  alors  qvie  les  revendications  soumises  par  l'or- 
ganisation ouvTière  (fr.  97.50)  avaient  été  acceptées.  Les  grévistes  ont 
été  remplacés  aussitôt 

SERVICES   PUBLICS. 

752.  —  9  mai.  —  Tramways  r/u  Borinage  et  du  Tournains." (Voir 
pp.  839  et  840,  30  juin.)  —  Travail  repris  le  11  juin. 

(*)  La  fin  de  ce  conflit  nous  a  été  signalée  tardivement.  C'est  pourquoi  il 
figure  dans  cette  liste  bien  qu'il  se  soit  terminé  en  mai. 
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848.  —  9  mai.  —  Maeseyck.  —  Chemin  de  fer  vicinal.  (Voir  p.  841, 
30  juin.)  —  Terminé  le  8  juin. 

797.  —  l®"^  juin.  —  Montigny-suk-Sambre.  —  Grève  de  127  ouvriers 
d'une  centrale  électrique,  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire 
(Voir  pp.  908  et  909,  15  juillet.)  La  sentence  d'arbitrage  suivante, 
rendue  le  12  juin,  a  mis  fin  au  conflit. 

SENTENCE   AKBITBALE. 

«  1°  Les  périodes  d'augmentation  seront  échelonnées  sur  trois 
mois,  un  an  et  deux  ans  au  lieu  de  un  an,  deux  ans  et  cinq  ans  ; 

»  2°  Il  est  alloué  aux  oiivriers  une  prime  d'assiduité  de  fr.  0.50  par 

»  3°  Une  augmentation  de  5  p.  c.  sur  les  salaires  de  la  dernière 
quinzaine  de  mai  est  accordée  au  personnel  ; 

»  4°  Ces  diverses  mesures  seront  appliquées  à  partir  du  l*^""  juin  ; 

»  50  Pour  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés,  depuis  6  heures 
du  matin  jusqu'au  lendemain  à  6  heures  du  matin,  il  est  accordé  une 
augmentation  de  25  p.  c.  à  partir  du  15  mars  et  une  augmentaton 
de  40  p.  c.  à  partir  du  l^r  juin.  L'augmentaton  rétroactive  de  25  p.  c. 
n'est  applicable  qu'aux  ouvriers  qui  travaillaient  à  la  Centrale  au 
moment  de  la  déclaration  de  grève.   » 

818.  —  7  juin.  —  Coubtbai.  —  Sept  ouvriers  du  service  communal 
du  nettoyage  des  rues  se  mirent  en  grève  réclamant  des  augmenta- 
tions de  15  centimes  l'hetire  (charettiers)  et  de  25  centimes  l'heure 
(balayeurs).  Travail  repris  par  des  remplaçants  le  30  juin  aux  anciennes 
conditions.  Un  gréviste  s'est  représenté. 

830.  —  14  juin.  —  Namur.  —  Le  personnel  ouvrier  d'une  usine  à 
gaz  réclamait  une  nouvelle  augmentation  de  salaire  que  la  direction 
se  déclara  dans  l'impossibilité  d'accorder.  Les  ouvriers^  résolurent  de 
se  mettre  en  grève  et  quittèrent  les  chantiers.  Des  négociations  furent 
entamées  aussitôt  en  présence  du  collège  échevinal.  La  direction 
demandait  que  les  ouvriers  reprennent  le  travail  sans  conditions 
faisant  remarquer  au  surplus  qu'au  mois  de  janvier  une  convention 
était  intervenue  entre  elle  et  les  ouvriers  et  que  cette  convention  liait 
les  deux  parties  jusque  fin  août.  Les  ouvriers  persistaient  et  récla- 
maient 1  franc  par  jour  en  i>lus  à  partir  du  1^'  mai  et  1  franc  à  partir 
du  l"^'  juin.  Ils  consentaient  toutefois  à  se  contenter  immédiatement 
du  premier  franc.  Quant  à  la  seconde  augmentation,  son  octroi  serait 
réservé,  elle  donnerait  effet  rétroactif  le  jour  où  le  différend  de  la 
société  avec  la  ville,  au  sujet  du  prix  du  gaz  et  de  l'électricité  aurait 
reçu  une  solution  favorable.  La  direction  n'accepta  pas  cette  propo- 
sition. Au  cours  d'une  nouvelle  réunion  le  directeur  de  la  société 
se  déclara  prêt  à  réunir  le  conseil  d'administration  et  à  lui  sounaettre 
le  différend.  En  présence  de  cette  déclaration,  M.  le  Bourgmestre 
suggéra  aux  ouvriers  de  reprendre  le  travail  tout  au  moins  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  d'administration  ait  pu  délibérer,  mais  les  grévistes 
votèrent  la  continuation  de  la  gi'ève.  L'intervention  de  l'Inspection 
du  travail  amena  les  deux  parties  à  accepter  l'arbitrage.  La  com- 
mission d'arbitrage  sera  composée  d'un  délégué  de  l'usine,  d'un  délégué 
des  ouvriers  et  d'un  arbitre  nommé  par  le  gouvernement.  Le  travail 
fut  repris  partiellement  dès  le  jeudi  17  juin. 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  Dl 
Répartition,   par   groupes  d'industries,   des   demandes  et  offre 


GROUPES  DlNDUvSTKlES 


Demandes  d'emploi 

Offres  d'emploi 

reçues 

reçues 

pendant  le  mois 

ptMulant  le  mois 

a 

(S 

X 

« 

O' 

s 

C 

c 

Total 

c 

E 
S 

Total 

0 

S) 

0 

o 

Ui 

s 

(^ 

I.  Industries  des  mines 

II.  Industries  des  carrières 
III.  Industries  des  métaux 
IV'.   Industries  céramiques 
V.  Industries  verrières 
VI.  Industries  chimiques 
Vil.  Industries  alimentaires 
VIII.  Industries  textiles 

IX.  Industries  du  vêtement 

X.  Industries  de  la  construction     .    . 

XI.  Industr.  du  bois  et  del'ameubl..    . 

XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs    . 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier 

XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision  .    . 

XVI  i.  Industries  des  transports 

XVIIl.  Autres  industries  et  professions  : 

a.  Coinnns.sioMnair«  s  •  t    hununcK   dc 

peine 

b.  Domestiqties.  concierges,  strvan- 

toa,  femmes  de  ri>ainl>re.  filles  de 
quartier.      l)onn«ti    d'enfants    et 

femmes  de  eliare»' 

C.  Garçons  de  ma^H^sm,  Murveillanti*. 
emballeur>et  inagaHiniers    .    .    . 

d.  Janliniers  et  ouNTiers  agricoles  .    . 

e.  Employés  et  eneaissfMirs,    demoi- 

selles de  maga»<in  et  caissières  .    . 

f.  Divers  : 

Coiff  .urH 

In.lii>-Tie  hôtelière.    .    . 

Mii^ieient      et      ^îens     de 

s|»«et*»cle 

Totaux 


242 

4 

246 

189 

3 

9S 

1 

99 

92 

1 

1.417 

38 

1 

1.455 
14 

1.190 
11 

28 

1 

l>8 

10 

108 

77 

8 

19 

9 

^8 

19 

2 

18Jt 

79 

268 

123 

88 

2Î*3 

363 

656 

83 

49 

91 

495 

586 

49 

276 

1.149 

— 

1.149 

823 



H2«i 

12 

838 

372 

12 

12i> 

23 

152 

36 

5 

16t> 

7.-. 

241 

12 

10 

/ 

25 

32 

3 

20 

15-J 

35 

187 

75 

23 

488 

3 

491 

.') 

1 

217 

— 

217 

108 

— 

831 

57 

888 

458 

40 

5S 

688 

746 

37 

891) 

232 

47 

279 

83 

6 

37 

1 

88 

18 

2 

338 

24^1 

578 

10«1 

66 

440 

161 

601 

305 

73 

11 

1 

12 

17 

1 

540 

354 

894 

1023 

491 

3i 

7 

88 

21 

2 

8.112 

2  729 

10.841 

5.344 

2.103 
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TRAVAIL    COMME   ORGANISMES   DE    PLACEMENT 

d'temploi  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  ce  juin  1920. 


Placements 

Demandes  d'emploi 

Offres  d'emploi 

effectués 

restant  à  satisfaire 

restant  à  satisfaire 

pendant  le  mois 

à  la  fin  du  mois 

à  la  fin  du  mois 

œ 

<£ 

<c 

Observations 

■     © 

£ 

ô 

0 

■  a» 

E 
B 

c 
g 

Total 

a 
s 

B 

S 

Total 

s 

s 

Total 

0 

e 

o 

œ 

o 

03 

u 

fe 

w 

fe 

w 

fa 

1S2 

3 

185 

55 

1 

56 

52 

52 

70 

1 

71 

67 

— 

67 

33 

— 

33 

676 

11 

587 

993 

44 

1.037 

74(1 

14 

754 

10 

i 

11 

4 

2 

6 

6 

— 

6 

56 

1 

57 

48 

12 

60 

32 

10 

42 

14 

— 

14 

64 

29 

93 

18 

2 

20 

93 

35 

128 

349 

64 

413 

27 

36 

63 

81 

34 

115 

322 

421 

743 

90 

289 

379 

18 

223 

241 

534 

2.172 

2.706 

24 

105 

189 

690 

— 

590 

1.406 

4 

1.410 

441 

— 

441 

243 

6 

249 

405 

33 

438 

■217 

6 

223 

26 

3 

29 

215 

25 

240 

13 

1 

14 

9 

7 

16 

222 

76 

'298 

3 

o 

5 

4 

li 

15 

88 

41 

129 

3 

3 

6 

64 

16 

70 

224 

4i 

265 

19 

12 

31 

9 

— 

9 

496 

11 

506 

5 

2 

7 

68 

— 

58 

908 

— 

908 

14 

— 

14 

362 

26 

388 

1.817 

241 

2.058 

8U 

14 

94 

24 

441 

465 

248 

1.295 

1.543 

20 

656 

676 

74 

6 

80 

957 

301 

1.258 

15 

4 

19 

11 

2 

13 

107 

2 

109 

6 

— 

6 

72 

44 

116 

2.540 

48f 

3.025 

54 

18 

72 

230 

65 

285 

582 

251 

833 

97 

8 

105 

6 

1 

7 

15 



15 

7 



7 

958 

441 

1.399 

2.57 

148 

405 

14 

27 

41 

19 

2 

21 

113 

40 

153 

2 

2 

3.849 

1.370 

5.219 

13.035 

5.739 

18.774 

2.032 

1*269 

3.301 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES    JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
1"  Procès-verbaux  de  contravention  : 

61.  —  Anderleoht.  20  mai  1920.  —  Atamifaetiire  de  caoutchouc  : 

1°  Emploi  au  travail  dr  nuit  do  59  i>  rsounts  protégées. 
2^  Eijiploi  au  travail  do  luiit  de  3  garçon»  de  moins  do 
16  ans. 

62.  — -  Tubize,  21  mai  1920.  —  Fabrique  de  soies  artificielles  : 

Absence  do  36  carnet«. 

63.  —  Nedorbrakcl,  23  mai  1920.  —  Sciori.   : 

Emploi  au  travail  d'un  ail  '  le   moins  de    16  ans 

dans  un  atelier  où  il  est  i  d'outils  dangereux. 

64.  —  Anderleoht,  25  mai  1920,  —  Fabriquo  de  coton  : 

Emploi  au  travail  do   nuit  do   63   personnes  protégées. 

65.  —  Gand,  29  mai  1920.  —  Filature  : 

1°  Emploi  au  travail  d'un  mfnnt  do  moins  de  14  ans; 
2<'  Tnivail  i)rolonRé  do    '  los  protégées. 

66.  —  Andorlocht,  1  juin  1920»  —  I  i."  : 

Emploi  au  travail  d'un  fiitaul  de  moins  de  14  aiu. 

a)  à  charge  do  l'industriol; 

b)  à  charge  du  père; 

o)  à  charge  du  chof  d'équifie. 

67.  — •  Terhaoghon,  1  juin  1920.  —  Briquotorio  : 

Mémo  infraction  que  ci-dossus. 
a)  à  clrnrgo  do  l'industriel; 
6)  à  charge  de  la  mère. 

68.  —  Zellick.  3  juin  1920.  —  Briquotorio  : 

Emploi  au  travail  do  doux  enfants  de  moins  de  14  ans. 
a)  à  charge  de  l'industriel; 
6  et  c)  à  charge  du  i>èro  ; 
d)  à  charge  du  chef  d'équijx». 

69.  —  Bore hom-Ste- Agathe,  4  juin  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  do  moins  de  14  ans. 
a)  à  charge  do  l'indiLstriol; 
6)  à  cluirgo  du  pèro.  ^ 

70.  —  Ouckone,  7  juin  1930.  —  Briquot*Ti<  •  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  do-moms  do  14  ans. 

a)  à  charge  do  rindustricl; 

b)  à  charge  du  i)èrt\ 
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71.  —  Bruxelles,  9  juin  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
a)  à  la  charge  de  l'industriel; 
6)  à  charge  du  père; 
c)  à  charge  du  chef  d'équipe. 

72.  —  Boom,  9  juin  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
A  charge  du  père. 

73.  —  La  Bouverie,  16  juin  1920.  —  Fabrique  de  chaussures  : 

Absence  du  registi-e  et  d'un  carnet. 

74.  —  Boussu,  17  juin  1920.  —  Fonderie  de  fer  : 

En'iploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

75.  —  Meulebeke,  17  juin  1920.  —  Tisseranderie  : 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans; 

76.  —  Val-St.. Lambert,  18  juin  1920.  —  Cristallerie  : 

Emploi  au  travail  de  96  enfants  de  moins  de  14  ans. 

77.  —  Roulers,  19  juin  1920.  —  Fonderie  de  fer  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

78.  —  Ixelles,  25  juin  1920.  —  Tricotage  à  la  machine  : 

1°  Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de   14  ans; 
2°  Absence  de  5  carnets. 

79.  —  Obourg,  26  juin  1920.  —  Filature  : 

1°  Emploi  au  travail  d'mi  eniant  de  moins  de  14  ans; 
2°  Absence  de  2  carnets. 

80.  —  Obourg,  26  juin  1920.  —  Fabrique  de  ciment  : 

Absence  d'un  carnet. 

81.  —  Obourg,  26  juin  1920.  —  Fabrique  de  ciment  : 

1°  Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
2°  Absence  de  2  carnets. 

82.  —  Courtrai,  26  juin  1920.  —  Fabrique  de  carton  : 

1°  Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans; 
2°  Absence  d'un  carnet. 

83.  —  Louvain,  29  juin  1920.  —  Maison  de  confection  : 

Absence  du  registre  et  de  2  carnets. 


20  Suites  judiciaires  : 

28.  —  Forest,  10  avril  1920.  —  Imprimerie  : 

Emploi  eu  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
Condamnation  à  une  amende  de  5  frs  ou  1  jour  de  prison. 
Sursis  :  1  an. 

44.  —  Louvain,  mai  1920.  —  Maison  do  confections  : 

Absence  de  2  carnets  et  du  registre  (infr.  à  l'art.  1  de  la 
loi  du  15-6-1896). 
Condamnation  à  2  amendes  de  10  francs  et  une  de  15  fr. 
ou  2  fois  2  jours  et  1  fois  3  jours  de  prison.  Sursis  :  1  an. 

45.  —  Louvain,  6  mai  1920.  —  Maison  de  confections  : 

Absence  de  2  carnets  et  du  registre. 
Condamnation  à  3  amendes  de  10  fr.  ou  3  fois  2  jours  de 
prison.  Sursis  :  1  an. 
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4fi.  —  Louvain,  6  mai  1920.  —  Maison  de  confections  : 

Absence  de  3  carnet.s  et   du  registre  (et    infr.   à   lart.    1 
de  la  loi  du  15-6-1896.) 
Condamnation  à  3  amendes  de  10  francs  et  2  de  15  fr.  ou 
3  fois  2  jours  et  2  fois  3  jours  de  prison.  Sursw  :  1  an. 
47.  —  Louvain,  6  mai  1920.  —  Maison  de  confection^  : 

Absence  de  6  carnets  et  du  registre  (et  infr.  à  Tart.  3  de 
l'art,  royal  du  30-3-1905). 
Condamnation  à  6  amendes  de  10  fr.,  1  de  15  et  une  de  20 
ou  6  fois  2  jours  et  2  fois  3  jours  de  prison.  Sursis  :  1  an. 

B.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers 
et  palice  des  établissements  classés. 

lo  Procès-verbaux  de  contravention  : 

84.  —  Laeken,  21  mai  1920.  —  Si-icrie  nii^canique  : 

8cie  circulaire  non  dis}K>sée  de  façon  que  les  ouvriers  ne 
puissent  toucher  involontairement  l.-s  pariies  trancliantes. 

85.  — •  Charbroi.  31  mai  1920.  —  Salk- de  s|XM^tacl  s  cinématograph.  : 

Infr.  aux  art.  49  et  51  de  l'arrêté  royal  du  l»"''  mar^^  1914. 

86.  —  Charlt'roi,  7  juin  1920.  — Salle  de  spectacles  cinémat<»graph.  : 

Infr.  aux  art.  2,  4.  5.  1 1  .22,  30,  57  et  59  d^  l'arrêté  royal 
du   l'r  mars  1914. 

87.  —  Cliarleroi,  7  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématograph.  : 

Infr.  aux  art.   2.    12,   30.   49  et   59  de  l'arrêté  royal  du 
l"murs  1914  et  art.  14  de  1  arrêté  royal  du  29-1-1863. 

88.  —  Charl'foi,  7  juin  1920.  —  Sillf  de  sp.x'taci's  cinématograph.  : 

Infr.  aux  art.   7.   47,   49.  53  et  59  de    l'arrêté  royal  du 
i''-  mars  1914. 

89.  —  CharK'roi,  7  juin  1920.  —  Sill-^  de  spiM^tacles  cinématograph.  : 

Infr.aux    art.    3,  30,  47,  49    et    59   de    l'arrêté  royal  du 
1"  mars  1914. 

90.  —  Jumet,   7  juin  1920.  —  Salle  de  spactacles  cinématograph.  : 

Infr.    aux    art.     2,   7,    12,    14,  22,   30,   33.    41    et    59    de 
l'arrêté  royal  du  l*"''  mars  1914. 

91.  —  Charleroi,  7  juin  1920.  —  Sille  de  spectacles  cinématograph.  : 

Infr.  aux  art.  1 1,  43,  44,  45,  47,  49  et  59  de  larrété  royal 
du   1"  mars   1914. 

92.  —  Cliarleroi,  7  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématograph.  : 

Infr.  aux  art.  4,  12,  43,  44.  46,  47,  49.  53  et  59  de  l'arrêté 
royal  du  1**  mars  1914. 

93.  —  Bru.xelies,  12  juin  1920.  — Salle  de  spectacles  cinématograph.  : 

Infr.  aux  art.  4  et  14  de  l'arrêté  royal  du   l'"'^  nxars  1914. 

94.  —  Bruxelles,  12  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  einématograph.  : 

Infr.  aux  art.   7,     8,   47,   49a  et   53  de  larrété  royal  du 
1er  mars   1914. 

95.  — ■  Bruxellps,  12  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématograph.  î 

Exploitation  sans  autorisation. 

96.  —  Bruxelh-.s.  12  juin  1920.  — Salle  de  .spectacle ~ 

Infr.  à  l'art.  30  de  l'arrêté  royal  du  l'^'''  mai-  I;m  ♦. 
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97.  —  Bruxelles,  12  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinéniatograph.  : 

Infr.  à  l'art.  14  de  l'arrêté  royal  du  l*^""  mars  1914. 

98.  —  Bruxelles.  12  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématograph.  : 

Infr.  aux  art.   12,   14.   25,   47,   49a,  53  de  l'arrêté  royal 
du  1er  jnars  1914. 

99.  — ■  Bruxelles,  12  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogi-ajah.  : 

Infr.  aux  art.  14,  47,  49a  de  l'arrêté  royal  du  l*^""  mars  1914. 

100.  —  Bruxelles,  12  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  : 

Infr.  auxatr.  7,  13,  14,  17  de  l'arrêté  royal  du  l^'uiars  1914. 

101.  —  Bruxelles,  14  juin  1920.  —  Ébénisferie  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

102.  —  Berlaer,  20  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématograph.  : 

Infr.  aux  art.  2,  9,  11,  14,  28,  44,  46,  47,  52,  53  de  l'arrêté 
royal  du  l^r  mars  1914. 

103.  — ■  Ostende.  28  juin  1920.  —  Travaux  de  peinture  : 

Emploi  d'une  échelle  ne  présentant  pas  toutes  les  garanties 
de  sécurité. 

2°  Suites   judiciaires  : 

21.  —  Ixelles.  4  novembre  1919.  —  Salle  de  spectacles  cinématogr.  : 
Infr.  aux  articles  5,    14,   43,   47  de  l'arrêté  royal  du   1^' 
niars  1914. 

10.  —  Bruxelles.  12  janvier  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogr.  : 

Infr.  avxx  art.  5,  7,  35,  57  de  l'arrêté  royal  du  l*^"^  mars  1914. 
Condamnation  à  deux  amendes  de  25  francs  et  deux  de 
10  francs.  Sursis  :  1  an. 
12.  —  Anderlecht,  22  janvier  1920.  —  Filature  : 

Infr.  à  l'art.  21  de  l'arrêté  royal  du  30  mai's  1905. 
Condamnation  à  une  amende  de  25  francs  ou  3  jours  de 
prison.  Sursis  :   1  an. 
16.  —  Bruxelles,  29  janvier  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogr.  : 
Infr.  à  l'art.  53  de  l'arrêté  royal  du  l^r  mars  1914. 
Condamnation  des  deux  contrevenants  à  une  amende  de 
5  francs  ou  1  jour  de  prison.  Sursis  :  1  an. 
62.  —  Louvain.  6  mai  1920.  —  Maison  de  confections  : 
Cube  d'espace  insuffisant  pour  10  ouvrières. 
Voir  suite  judiciaire.  A.  n"  47. 

C.  —  Loi  du  16  août  1887  concernant  le  paiement 
des  salaires  aux  ouvriers. 

Néant. 

D.  —  Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d'atelier. 
1*^  Procès-verbaux  de  contravention  : 

11.  —  Mes  vin,  14  juin  1920.  —  Brasserie  :  ' 

Absence  de  l'état  du  personnel  et  non-affichage  des  heures 
de  travail. 

12.  —  Ixelles,  25  juin  1920.  —  Tricotage  à  la  machine  : 

Absence  de  l'état  du  personnel  et  du  règlement  d'atelier. 
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13.  —  Louvain,  29  juin  1920.  —  Maison  de  confections  : 
Absence  du  règlement  d'atelier. 

2°  Suites  judiciaires  : 

9.  —  Louvain,  6  mai  1920.  —  Maison  de  confections  : 
Absence  du  règlement  d'atelier. 

Voir  :  Suites  judiciaires  A.  n**  44. 
10.  —  Idem.  Voir,  Suites  judiciaires,  A.  n°  46  : 

E.  —  Loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

Pbocès-verbal  de  contravention  : 

5.  —  Frasnes-lez-Buissenal,  18  juin  1920.  —  Fonderie  de  fer  : 
Non  déclaration  d'un  accident. 

F.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales. 

50.  —  Anvers,  6  juin  1920.  —  Magasin  de  lingerie  ; 

Emploi  au  travail,  le  duuanche  après-midi,  de  3  employé» .«. 

51.  —  Blankenberghe,  13  juin  1920.  —  Dc'pôt  de  bières  : 

Emploi  an  travail,  le  dimanche,  de  2  ouvriers. 

52.  —  Blankcnb^Tghe,  13  juin  1920.  —  Entreprise  de  travaux  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de  2  ouvriers. 

53.  —  Blankenlx^rghe,  13  juin  1920.  —  Dépôt  de  bières  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  de  3  ouvriers. 

54.  —  Idem. 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  d'un  ouvrier. 

55.  —  Malines,  13  juin  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

56.  —  Malines,  13  juin  1920.  • —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi   au    travail,    le    dimanche   après-midi,    do   deux 
employés. 

57.  —  Malines,  13  juin  1920.  —  Fabrique  de  chaises  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche,  d'un  ouvrier. 

58.  —  Anvers,  20  juin  1020.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  a\i  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

59.  —  Idem. 

60.  —  Idem. 

61.  —  Idem.  —  (2  employés). 

62.  —  Gand,  20  juin  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Idem  (2  employés.) 

63.  —  Namur,  27  juin  1920.  —  Librairie  : 

Emploi   au    travail,    le    dimanche   aprôs-midi,    de   deux 
^  employées. 

fi4.  —  Malines,  27  juin  1920,  —  Salon  de  coiffun   ; 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 

65.  —  Idem. 

66.  —  Idem. 
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2°  Suites  judiciaires. 

14.  —  Molenbeek-St-Jean,  17  août  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 
Condamnation  à  une  amende  de  50  francs. 
18.  —  Courtrai,  24  août  1919.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  frs. 
6.  —  Bruxelles,  29  janvier  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogr.  : 
Emploi  au  travail  d'un  employé  plus  de  6  ^  jours  sur  7 

ou  plus  de  13  jours  sur  14. 
Condamnation  à  une  amende  de  5  frans. 

10.  —  Anderlecht,  29  février  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 
Condamnation  à  une  anaende  de  5  frs  ou   1  jour  de  prison. 
9.  —  Idem. 

Condamnation  à  une  amende  de  10  fr.  ou  2  jours  de  prison. 
Sursis  :  1  an. 

11.  — ■  Anderlecht,  7  mars  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,   le  dimanche  avant   8  heures,   d'un 
employé. 
Condamnation  à  une  amende  de  10  fr.  ou  2  jours  de  prison. 

12.  —  Anderlecht,  7  mars  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  après-midi,  d'un  employé. 
Condamnation  à  une  amende  de  10  fr.  ou  2  jours  de  prison. 

13.  —  Anderlecht,  7  mars  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail,  le  dimanche  avant  8  heures,  de  deux 
employés. 
Condamnation  à  une  amende  de  10  frs.  Sursis  :  1  an. 

14.  —  Anderlecht,  7  mars  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au   travail,   le   dimanche   avant   8   h.,   de   deux 
employés. 
Condamnation  à'une  amende  de  10  fr.  ou  2  jours  de  prison. 

15.  —  Idem.  (Sursis  :  1  an. 

16.  —  Idem.  (1  employé). 

Même  condamnation. 

17.  —      '      Idem. 
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ACTES   OFFICIELS 


ARRÊTÉS  ROaflUX 


Institution   d'une   commission   chargée   d'étudier 
lajsituation  économique  de  la   Belgique. 

Rapport  au  Roi. 


Sire, 

La  plupart  des  États  continuent  à  ressentir  le  contre-coup  de  la 
terrible  guerre  qui,  pendant  plus  de  quatre  ans,  les  a  bouleversée. 
h'\  crise  économique  qu'ils  traversent  s'étend  au  inonde  entier.  Les 
principales  manifestations  en  sont  connues  :  déséquilibre  financier, 
épuisement  des  stocks  de  marchandises,  usure  et  destruction  de 
l'outillage,  diminution  de  la  production,  pertiu-bation  des  changes, 
hausse  générale  des  prix,  renchérissement  de  la  vie. 

Ces  maux  n'ont  pas  été  épargnés  à  notre  pays.  Nous  devions,  au 
contrairti,  en  sentir  d'aut«nt  plus  profondément  les  atteintes  qu'une 
implacable  occupation  ennemie  nous  avait  davantage  éprouvés. 

Les  remèdes  que  commande  cette  situation  sont  aisés  à  formuler; 
ils  tiennent  en  deux  mots  :  produire  et  se  restreindre.  C'est  là  l'objet 
des  efforts  constants  du  gouvernement.  Mais  son  action  est,  par  sa 
nature  même,  limitée.  C'est  la  nation  tout  entière  qui,  par  la  com- 
munion des  volontés,  peut  seule  triompher  des  difficultés  actuelles. 
Le  gouvernement  a  la  mission  de  l'échirer,  do  la  diriger,  mais  il  serait 
vain  pour  lui  d'essayer  do. se  substituer  À  elle. 

Depuis  plus  d'un  an  déjà,  elle  déploie  une  énergie  qui  frappe  d'adnii< 
ration  l'étranger.  Ceux  qui  travaillant  à  refaire  notre  prospérité 
ont,  par  leur  ténacité,  vaincu  des  difficultés  inouïes.  Devant  de  tels 
résultats,  plus  personne  ne  doute  de  notre  relèvement. 

Mais  il  reste  b.^auooup  à  accomplir.  h\  vigueur  nécessaire  ne  nous, 
fait  pas  défaut.  Co  qui  nous  manque,  c'est  la  di><cipline  do  l'eÉfort 
c'est  le  concours  efficace  et  Tiiiraionie  des  volontés,  c'est  le  contrôle 
que  nous  devons  exercer  sur  nos  besoins.  Cette  discipline,  cette  liarmo- 
nie,  ce  contrôle  dn  nous-mêmes,  ne  jxiurront  se  dévelop|>er  que  si 
ohicun  est  pénétré  de  lr>ur  impérieuse  nécessité. 

Nous  avons  pjnsé,  Sire,  qu'une  commission  comprenant,  à  côté 
de  membres  du  Parlummt  et  d'économistes,  des  représentants  de 
l'industrie  (patrons  et  ouvriers),  do  l'agriculture,  du  eornniirri-.  d<'  la 
Il  I  m  ■■•    et   dos   consommateurs,    pourrait   contribiier   eti  à 

iviiircr    l'opinion    publique.    Elle    aurait    pour    mission    •:  i-    la 

situation  économique  de  la  Belgique,  en  ce  qui  concerne  la  produc- 
tion et  la  consommation,  et  de  rechercher  les  conditions  auxquellt\s 
elles  doivent  répondre  pour  satisfaire  aux  besoins  du  pays. 
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L'attention  constante  que  Votre  Majesté  porte  à  ce  grave  problènte, 
nous  donne  confiance  qu'EUe  daignera  accueillir  notre  projet. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 
de  Votre  Majesté, 
les  très  hu*nbles  et  très  fidèles  serviteurs. 
Suivent  les  signatures  des  douze  Ministres. 


ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 
Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  réunis  en  conseil. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  — ■  Il  est  constitué  sous  la  présidence  de  Notre 
Ministre  des  Afïaires  économiques  ou  de  son  délégxié,  une  Commission 
chargée  d'étudier  la  situation  économique  de  la  Belgique  en  ce  qui 
concerne  la  production  et  la  consommation  et  de  rechercher  les  con- 
ditions auxquelles  elles  doivent  répondre  pour  satisfaii^e  aux  besoins 
du  pays. 

Art.  2.  —  Sont  nonnncs  n\embres  de  cette  commission  : 

M"®  Baers,  vice -présidente  de  la  Confédération  générale  des  syndicats 
chrétiens  et  libres  de  Belgique  ; 

jVjme  Belpaire,  secrétaire  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs; 

M.  Bertrand,  L.,  ministre  d'État; 

M.  Bovilvin,  R.,  président  de  la  Fédération  des  centrales  électriques; 

M.  Brassijie,  E.,  membre  du  Conseil  supérieur  des  métiers  et  négoces  ; 

]\L  Breyre,  ingénieur  principal  des  mines; 

M.  Brunet,  J.,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  général  du  com- 
merce et  des  consulats  au  Ministère  des  Affaires  étrangères; 

M.  Brys,  président  du  «  Lloyd  royal  belge  »; 

M.  Colens,  secrétaire  général  du  Ministère  des  Chemins  de  fer,  Marine, 
Postes  et  Télégraphes; 

M.  Coryn,  inspecteur  général  à  l'Administration  de  la  Trésorerie  et 
de  la  Dette  publique  ; 

M.  Dallemagne,  président  de  la  Fédération  des  industries  chimiques 
et  céramiques  ; 

M.  De  Brouckère,  L.,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles; 

M.  Debruyne,  R.,  président  de  la  Confédération  générale  des  syn- 
dicats chrétiens  et  libres  de  Belgique; 

M.  De  Groote,  A.,  vice -président  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Anvers; 

M.  Delattre,  A.,  secrétaire  des  mineurs; 

M.  De  Leener,  G.,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles; 

M.  Desmet,  directeur  général  au  Ministère  des  Travaux  publics; 

M.  Digneffe,  E.,  sénateur; 

M.  Dubois,  E.,  directeur  do  l'Institut  supérieur  de  commerc* 
d'Anvers  ; 

M.  Duchesne,  A.,  secrétaire  de  la  Centrale  du  textile; 

M.  Francq,  J.,  sénateur; 
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M.  Frateiir,  membre  du  Conseil  supérieur  de  raericulture,  profes- 
seur à  l'Université  de  Louvain; 

M.  Gavage,  président  de  la  société  coopérative  L'Union  économique; 

M.   Gérard,  M.-L.,  secrétaire  du  Roi; 

M.  Gesché,  directeur  au  Ministère  de  T Agriculture; 

M.  Gilbert.    V.,   secrétaire  des   j>aveurs; 

M.   Giltnant,  A.,  secrétaire  des  ouvriers  de  fabrique; 

M.   Gravez,  direct<>ur  do  la  Société  anonyme  des  produits  de  Flénu; 

M.  Gryson,  E.,  secrétaire  de  lu  Centrale  du  bâtiment; 

M.   Habets,  M.,  dir<;'Cteur-gérant  de  charlx>nnage; 

M.  Hautain,  directeur  à  la  Banque  Nationale; 

M.  Hellinck,  A.,  secrétaire  de  la  Centrale  du  cuir; 

M.  Henin,   J.,   conseiller  du  gouvernement  ; 

M.   Henry,  directeur  général  au  Ministère  de  l'Agriculture; 

M.  de  Hertogh,  J.,  cultivateiir; 

M.   Houtart,  membre  de  la  Chambre  des  représentants; 

M.  Jabon,   A.,  fermier; 

M.  Jacquart,  G.,  direct<»ur  général  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

M.  Jadot,  J.,  gouverneur  de  la  Société  Générale; 

M.   LabouUe,  conseiller  de  gouvernement; 

M.   Lamborelle,  ancien  membre  d'>  la  Cliambre  des  r»'présent«nt8  ; 

M.  de  Laveleye,  G.,  président  honoraire  de  la  Banque  de  Baixelles; 

M.   Maliaim,  E.,  conseiller  de  gouvernement; 

M.   Maingie.  L.,  directeur  adjoint  de  la  Compagnie  belge  des  assu- 
rances général»>s; 

M.  >Iarcotty.  J.,  président  de  la  Fédération  des  associations  com- 
merciah's  et  industriell?»  de  Belgique; 

M.  Mart-el,  E..  secrétaire  des  carriers  ; 

M.   Mertens,    C,   secrétaire   de    la   Ci>inini~sion   syndicale   du   parti 
ouvrier  et  dos  syndicats  indépendants; 

M.  Olyff,  J.,  directeur  au  Ministère  des  Colonies; 

M.   Peltzi^  A.,  industriel; 

M.  Robyn,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  represeiitiims; 

Le  R.  P.  Rutten; 

M.   Si*rwy.  V.,  directetir  de  TOfiRce  coopératif  belge; 

M.   Solau,  G.,  secrétaire  des  métallurgistes; 

M.  Somers.  P.,  secrétaire  de  la  Fédération  des  syndicats  n  Anvers; 

M.  le  baron  de  Steenhault,  membre  de  la  Société  nationale  d'agri- 
culture ; 

M.  Theunissens,  A.,  secrétaire  des  typograjîhes; 

M.  Tliiel)aut.  F.,  membre  du  Sénat; 

M.  Tra.senst<'r,  G.,  administrateur  délégué,  président  de  la  Société 
anonyme  d'OugnV-Marihaye  ; 

M.   Van  B:>rckelrtere,  L.,  secrétaire  des  diamantaires; 

M.   Van  der  Stegen,  A.,  vice -président  du  Comité  central  inditstriel; 

M.   Van  Hecke,  A.,  professeiu"  à  l'Université  de  Louvain; 

M.   Van  Hot^gaerden.  F.,  industriel; 

M.  Van  Hoegaerden,  P.,  ministre  d'Etat; 

M.   V^an  Langenliove,  F.,  direct^^ur  de  l'Office  des  études  économi- 
ques et  de  la  doctimentation  au  Ministère  des  Affaires  économiques; 

M.  Wiome,  A.,  trésorier  de  la  Centrale  du  trans|>ort; 

M.   Willems.  L.,  vice-président  de  la  Confédération  générale  des  syn- 
dicats chrétiens  et  libres  de  Beltrique. 
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Art.  3.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  la  commission  : 
M.  Van  Langenhove,  F.,  directem'  de  l'Office  des  études  économiques 
et  de  la  documentation  au  Ministère  des  Affaires  économiques. 
Secrétaire  adjoint  : 
M.  Nyns,  M.,  sous -directeur  de  l'Office  des  études  économiques  et  de 
la  documentation  au  Ministère  des  Affaires  économiques. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  des  Affaires  économiques  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Doimé  à  Laeken,  le  9  juillet  1920. 

ALBERT. 
Suivent  ha  signatures  des  douze  Ministres. 


Arrêté  royal  nommant  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Léopold  président 
d'honneur  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des 
institutions  de  prévoyance  de  la  ville  de  Bruxelles. 

ALBERT,  Roi  des  Belges. 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  9  août  1889  instituant  des  Comités  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance; 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  octobre  1895,  portant  règlement  organique  de 
ces  comités; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  1«'.  Notre  fils  bien  aimé  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Léopold  est  nommé  président  d'iionneur  du  Comité  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance  de  la  ville 
de  Bruxelles. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Laeken,  le  3  juillet  1920. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Industrie,  du  Travail 

et  du  Ravitaillement. 

J.  Wauters. 


Sociétés  mutualistes  reconnues. 
Subventions  et  primes  d'encouragement  pour  Tannée  1918. 

Eu  exécution  des  articles  5  et  12  do  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les 
pensions  de  vieillesse  et  de  l'article  10  de  la  loi  du  5  juin  1911,  un 
arrêté  royal  du   15  décembre   1919  a  alloué  des  subventions  à  312 
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sociétés  mutualistes  reconnues  de  la  province  d'Anvers  et  des  arrêtés 
ministériels  de  la  même  datt'  ont  alloué  à  leurs  membres  des  primes 
d'encouragement  eu  raison  des  versements  opérés  en  1916  à  la  Caisse 
générale  de  retraite  par  l'intermédiaire  de  ces  associations. 

La  liste  détaillée  de  ces  subventions  et   primes  a  été  publiée  au 
Moniteur  Bel^fe  du  28  juillet  1920,  pp.  5620-5623. 


Conseils  de  prud'hommes  d'appel  d'Anvers,  Bruxelles,  Bruges,  Gand, 
Liège  et  Namur.  —  Elections  complémentaires. 

(14    juillet    1920.) 

Article  premier.  —  Des  élections  auront  lieu  le  dimanche  29  août 
1920  pour  compléter  : 

1"  L"  conseil  de  prud'hommes  d'appel  d'Anvers,  jïar   a  désignation: 

a)  D'un  niembre  effectif  chef  d'entreprise  et  d'un  membr«>  effectif 
ouvrier  au  sein  de  la  (îhambre  pour  ouvriers  ; 

6)  D'un  membre  effectif  cAwf  d'entreprise,  de  deux  membres  sup- 
l^léants  chefs  d'entreprise  et  d'un  membre  suppléant  employé  au  sein 
de  la  Chambre   pour  emiiloyés  ; 

2»  Le  conseil  de  prud'hommes  d'appel  de  Bruxelles,  par  la  dési- 
gnation : 

a)  D'un  membre  effectif  chef  d'entrei>rise.  de  deux  membres  sup- 
pléants chefs  d'entreprise  et  d'un  membre  suppléant  ouvrier  au  sein  de 
la  Chambre  pour  ouvriers  ; 

h)  D'un  membre  suppléant  chef  d'entreprise  an  sein  de  la  Chambre 

pour  ernployé.s  ; 

3"  L'3  con.seil  de  priidhommes  d'appel  de  Bruges,  \mv  la  désignation  : 
n)  De   trois   membr.'s  effectifs  chv'fs   d'eutr('i>rise   et    d'un   membre 

effectif  ouvrier  au  sein  de  la  Chambr.e  pour  ouvrj^ers  ; 

b)  D'un  membre  effectif  clr»f  d'«'ntrepris»'  et  d'un  ntembi-e  suppléant 
employé  au  si-in  de  la  Clianibre  pour  employé"*  ; 

4"  L-1  ct)nseil  de  prud'hommes  d'apiH'l  de  (îand,  par  la  désignation  : 

a)  D'un  membre  effectif  chef  d'entreprise  au  sein  de  la  Chambre  iK»ur 
ouvriers  ; 

6)  D'un  membre  effectif  chef  d'entreprise  au  sein  <lf  lu  Chambre  pour 
employés  ; 

S""   Lg  conseil  d>  prud'hcMnini-s  d'Hpp'l  de  Liège,  par  la  désignation  : 

a)  D'un  mtMnl>re  effectif  ch^*f  d'ent reprise  i>t  d'un  membre  sui>pléant 
an  sein  de  'a  Chambre  ixxir  o\ivriers; 

h)  D'un  inMubre  effectif  ch"f  d'entreprise  rt  de  deux  membres  stip- 
})léant8  chefs  d'entreprise  au  sein  <ie  Ia  Chambre  pour  employés  ; 

6'^   Lt  conseil  d  j  prud  li^mni  "s  d'appel  de  Xamur.  par  la  désignation: 

a)  D'un  membr.^  effectif  cli'f  d'entreprise  «t  d'un  membre  suppléant 
eh  'f  d'entreprise  au  sein  de  U  Chinil»re  pour  ouvriers  ; 

h)  D'un  membre  effectif  chef  d'entreprise  et  d'un  membre  effectif 
employé  au  sein  de  la  Chambre  pour  employés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministrt<  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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CIRCUbRIRE   miniSTÉRIEbbE 


La  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire.  —  Communes  non 
encore  afniiées  à  un  Fonds  de  chômage.  Contrôle  provisoire  des 
chômeurs. 

airctdaire  aiix  Oonverneitrs  de  Province. 

Bruxelles,  le  IG  juillet  192(t. 
Monsieur  le  Clouverneur, 

Par  ma  circulaire  n"  781  du  24  mars  dernier,  je  vous  ai  prié  d'attirer 
rattention  des  administrations  communales  de  votre  province  sur 
l'importante  question  de  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire. 

Grâce  à  la  propagande  entreprise  à  cet  effet,  et  à  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  vous  associer,  un  grand  nombre  de  communes  ont 
institué  des  Fonds  communaux  ou  intei-communaux  de  chômage. 

Il  exista,  à  la  date  de  ce  jour,  cinquante  et  un  Fonds  auxquels  ont 
adhéré  environ  trois  cents  communes  liabitées  par  une  population 
ouvrière  importante. 

La  crise  dont  notre  industrie  se  trouve  menacée  me  fait  un  devoir 
de  recourir  à  nouveau  à  votre  précieuse  influence  pour  insister  auprès 
des  Administrations  communales  qui  n'ont  pas  encore  pris  de  décision 
au  sujet  des  encouragements  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  à  la  pré- 
voyance contre  le  chômage  involontaire,  afin  qu'elles  statuent  sur 
cet  objet  et  leur  signaler  la  situation  dans  laquelle  vont  se  trouver 
les  chômeurs  habitant  leur  territoire. 

En  effet,  l'existence  d'un  Fonds  de  chômage,  auquel  les  caisses  de 
prévoyance  puissent  s'affilier,  est  une  condition  indispensable  pour 
l'octroi  de  la  subvention  maxima  de  2  fr.  50  promise  par  l'État  aux 
membi'es  de  ces  associations  encore  soumis  aix  stage  réglementaire. 
De  nombreux  chômeurs  vont,  par  conséquent,  être  privés  de  ces 
subventions  par  suite  de  l'absence  d'un  Fonds  de  chômage  dans  leur 
commune. 

Il  m'a  été  signalé  que  de  nombreuses  administrations  communales, 
bien  qu'ayant  décidé  en  principe  la  constitution  d'un  Fonds  de  chômage 
ou  l'adhésion  à  un  Fonds  intercommunal,  ont  été  empêchées,  pour  des 
raisons  particvdières,  de  réaliser  leur  projet. 

Afin  de  ne  pas  faire  pâtir  de  ce  retard  leurs  habitants  chômevirs 
stagiaires,  je  consens  à  ce  qu'un  contrôle  provisoire  de  ces  chômeurs 
soit  organisé  par  l'administration  communale  ou  la  Bourse  officielle 
du  Travail  la  plus  proche,  et  à  leur  payer  rétroactivement,  à  partir 
du  l^'  juin,  l'allocation  de  2  fr.  50  par  jour,  dès  l'instant  où  leur  com- 
mune aura  régularisé  cette  situation. 
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Les  AdminLstrations  qui  se  trouvent  dans  le  cas  précité  pourront 
s'adresser  à  mon  Département  —  Office  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociali^s,  S**  section  —  pour  connaître  les  inesures  qu'elles 
ont  à  prendre  poiu"  bénéficier  de  cette  faveur. 

Veuillez  trouver,  ci-joint,  la  liste  des  Fonds  de  cliômago  déjà  établis 
dans  votre  province,  ainsi  que  la  liste  des  communes  qui  y  ont 
adhéré. 

Agréez,  Monsieur  le  Gouverneur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre, 

J.  Wautkrs. 


21«  Année,  n"'   15-16  15-31  Août   1920 
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NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL, 
D'ASSOCIATIONS    PROFESSIONNELLES,    ETC. 


INDUSTRIES   DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —{Source  patronale.)  En 
juillet,  le  travail  a  été  régulier.  On  a  toutefois  chômé  le  21  juillet, 
jour  de  la  fête  nationale. 

La  demande  en  charbon  est  toujours  très  grande  tant  j^our  les  char- 
bons industriels  que  pour  les  foyers  domestiques.  Pour  cette  dernière 
catégorie,  la  clientèle  redoutant  le  régime  des  restrictions  dont  il  a 
été  question,  s'approvi.sionne  le  plus  rapideirfent  possible.  Malgré 
la  forte  demande,  le  marcliô  est  aisé  ;  l'accentuation  de  la  livraison 
allemande  est  maintenant  certaine. 

Les  salaires  des  ouvriers  du  fond  et  de  la  surface  ont  été  augmentés 
de  5  p.  c.  à  partir  du  P""  juillet.  L^ne  augmentation  légèrement  supé- 
rieure a  été  accordée  aux  sciauneurs  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 

Les  sondages  de  nouveaux  puits  sont  jjoursuivis  activement.  Cer- 
tains charbonnages  procèdent  à  de  nouvelles  installations  à  la  surface 
et  à  la  construction  d'habitations  ouvrières. 

De  plus  en  plus  les  grands  ateliers  métallurgiques  cherchent  à 
s'intéresser  dans  des  charbonnages  afin  de  s'assurer  le  charbon 
nécessaire. 
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(Source  ouvrière.)  —  Au  cours  de  ce  mois,  le  jjersonnel  hîercheur 
de  trois  clmrbonnages  a  réclamé  une  augmentation  de  sairire  de 
1  fr.  50  par  jour  et  l'organisation  de  ra])prenti8apge.  11  y  eut  grève 
deux  jours  aux  puits  d'une  des  sociétis  en  cause.  Cette  grève  ayant 
éclaté  sans  que  le  préavis  ait  été  respecté,  les  grévistes  furent  attraits 
devant  le  Conseil  de  prud'hommes  de  Pâturages  qui.  pour  concilier 
les  parties,  trancha  la  question  comme  suit  :  les  chômeurs  subiraient 
une  retenue  dun  cinquième  de  salaire.  maia.cette  somme  serait  rem- 
boursée si  {Mandant  un  mois  aucune  difficulté  ne  se  ])roduisait. 

La  commission  régionale  mixte,  après  deux  séances  qui  eurent  lieu 
le  25  juin  et  le  2  juillet,  prit  la  résolution  suivante  :  «  Après  disciission. 
les  dMé'^ués  patrons  et  ouvriers  se  mettent  d'accord  jiour  payer  à 
partir  du  dimanche  4  juillet,  les  grands  sclauneurs.  taqueins  du 
fond  et  remeneurs  de  terres  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  respec- 
tivement à  raison  de  24  francs  et  23  fr.  90  à  la  condition  ex|  re8.=e 
qu'ils  accepteraient  de  devenir  ouvriers  à  veine  ou  coujieurs  des  \oies 
selon  les  possibilités  ». 

Le  5  juillet,  nouveau  conflit  des  mêmes  ouvriers  qui  dura  deux 
jours.  Les  sclaunein-s  réclament  actuellement  l'unification  des  sah^ires 
des  'I  grands  sclauneurs  ».  s*ins  distinction  d'âgée,  au  taux  de  24  franc  s. 

(A.    L.) 

La  Louvière.  —  I^s  prix  des  charbons  et  les  salaires  suivent  |>art<.tit 
une  progression  normale  en  rapport  avec  le  coi"jt  de  la  vie.  Les  char- 
bons à  gaz,  industriels  et  domestiques,  gras  et  demi-gras  extraits 
dans  le  Centre,  ont  toujours  un  écoulement  largement  assuré.  Plu- 
sieurs puits  sont  en  creusement,  direct  ou  par  le  bas  à  l'intervention 
tlu  j)uits  voisin.  L'extraction  e.st  jKiussée  autant  que  iKjssible  :  les 
charbonnages  développent  leur  outillage  et  améliorent  leurs  travaux 
du  fond  et  du  jour  afin  d'augmenter  leu  ■  jirotluction  et  de  satisfaire 
les  Ix'soins  du  pays.  A  Bray.  la  canalisjition  d'air  comprimé  est  jK)rt«'e 
du  diamètre  de  40%  à  KM)  millimètres  de  façon  à  développer  la  force 
motrice  nécessaire  au  fonctionnement  des  treuils,  jierforatrict s.etc. 
en  usage  dans  les  puits.  (F.  S.) 

Charleroi.  —  En  exanùnant  les  données  statistiques  des  bourses 
officielles  du  travail  de  l'arrondissement,  on  constate  une  recrudescen(  e 
d'activité  de  ces  organismes.  I.,a  pénurie  de  main-d'œuvre  est  cepen- 
dant grande,  dans  les  charbonnages  surtout.  Ce  sont  toujour."*  les 
ouvriers  qualifiés  qui  manquent.  Par  contre  les  maineuvres  non  spé- 
cialisés sont  assez  abondants. 

L'activité  dans  les  mines  de  houille  a  été  normale.  (S.  P.) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mons.  —  Le  marché  reste 
fenne  par  continuation.  La  con.>4oiiiMuition  des  briquettes  de  lignite 
s'accentue.  Les  prix  de  ces  derniers  produits  ont  été  réglementés.  On 
se  plaint  de  leur  arrivée  irrégulière. 

Fours  à  coke.  —  Mon*.  —  On  remet  à  feu  la  batterie  de  la  Orantlc 
Machine  à  Feu.  à  Doiir.  Qni^'vrain  est  toujours  inactif  par  suite  de  la 
pénurie  de  charbon  à  coke  ;  les  fournitures  allemandes  s«)nt  irrégulières 
et  peu  importantes. 

Augmentation  de  prix  de  4  francs  à  la  tonne  depuis  le  I*'''  juillet. 
La  demande  dé|)asse  la  production. 
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Même  augmentation  de  salaires  que  pour  les  ouvriers  des  charbon- 
nages. (A.  L.) 

INDUSTRIES  DES   CARRIÈRES. 

Tournai.  —  La  situation  continue  à  être  bonne  dans  l'industrie 
des  carrières,  fours  à  chaux  et  les  fabriques  de  ciment.  Les  wagons 
s'obtiennent  facilement,  et  les  commandes  peuvent  être  exécutées  et 
expédiées  régulièrement.  Le  coke  arrive  abondamment,  facilitant 
ainsi  la  cuisson  des  pierres.  Il  y  a  pénurie  de  charbon  maigre. 

Les  pourparlers  entre  ouvriers  et  patrons  pour  l'unification  des 
salaires  se  poursuivent.  Nous  avons  donné  dans  la  précédente  chro- 
nique la  décision  de  la  Fédération  des  carriers  à  ce  sujet.  Le  29  juin, 
l'assemblée  générale  de  l'Association  des  Maîtres  de  carrières  a  décidé 
à  l'unanimité  qu'elle  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  la  voie  des  conces- 
sions. Li  Fédération  des  carriers  a  alors  demandé  que  le  litige  soit 
soumis  à  un  arbitre,  ce  que  les  patrons  ont  accepté,  à  la  condition  que 
«  le  tiers-arbitre  soit  quelqu'un  de  compétent,  connaissant  les  exploita- 
tions du  bassin  ».  Les  ouvriers  avaient  désigné  leur  arbitre,  mais  une 
partie  des  patrons  ayant  refusé  l'arbitrage,  l'entente  patronale  a  fait 
savoir  à  la  Fédération  dee  carriers  que  cette  quiesticn  devait  être 
réglée  séparément  avec  chaque  établissement. 

Dans  ces  conditions,  la  Fédération  n'a  pas  cru  devoir  continuer 
les  pourparlers  entamés  avec  l'Association  des  Maîtres  de  carrières 
et  a  décidé  d'adresser  directement  aux  patrons  intéressés  le  ques- 
tionnaire suivant,  en  demandant  une  réponse,  pour  le  samedi  31  juillet  : 

1°  Etes-vous  disposé  à  accorder  à  vos  ouvriers  les  salaires  journa- 
liers de  24  francs,  pour  les  carriers,  y  compris  les  ouvriers  spécialisés, 
et  2ô  francs,  pour  les  chaufoiu"niers  de  toutes  catégories,  ainsi  qu'une 
augmentation  correspondante  aux  ouvriers  occupés  à  la  journée? 
2°  Dans  la  négative,  admettriez-vous  de  traiter  directement  la  ques- 
tion avec  le  représentant  du  syndicat,  ou  seriez-vous  disposé  à  faire 
trancher  le  différend,  par  voie  arbitrale?  (E.  V.) 

Pierres.  —  Mons.  —  Activité  normale  à  la  plupart  des  sièges  d'ex- 
traction. La  demande  se  raréfie. 

A  Maisières,  les  expéditions  se  maintiennent  actives,  notamment  à 
destination  de  l'Amérique  et  de  la  France.  Le  carnet  d'ordres  est  assez 
bien  garni  pour  l'Allemagne  ;  la  Suisse  a  remis  ime  commande  impor- 
tante. 

La  grève  signalée  dans  notre  précédente  clironique  dure  toujours. 

.:  .    .  (A-  L-) 

Soignies.  —  Les  carrièi^s  en  exploitation  trouvent  placement  de 
leiu"  ])leine  production,  mais  surtout  sous  forme  de  pierres  brutes  (en 
grande  partie  exportées  en  France)  et  en  sciages  lesquels  procurent 
une  besogne  suivie.  (F.  S.) 

Liège.  —  De  nouveaux  conflits  éclatent  à  propos  d'augmentations 
de  salaires,  entravant  vivement  l'activité.  (A.  D.) 

Phosphates.  —  Mons.  —  La  situation  reste  inchangée  sauf  pour  les 
expéditions  intérieures  qui  ont  été  un  peu  plus  actives. 

Fin  juiHet,  les  ouvriers  d'un  important  siège  d'extraction  ont  pré- 
senté de  nouvelles  revendications  au  point  de  vue  des  salaires.  La 
direction  a  opposé  une  fin  de  ncm-recevoir. 
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Terres  plastiques  et  silex.  —  Mons.  —  La  situation  générale  est 
bonne.  Les  demandes  arrivent  assez  nombreuses,  inaliieurensement 
par  suite  de  la  pénurie  de  matériel  de  la  Société  nationale  des  Chemins 
de  fer  vicinaux,  les  stocks  deviennent  de  plus  en  plus  considérables  et 
la  main-d'œuvTe,  craignant  pour  l'avenir,  va  travtiiller  en  France.  Les 
industriels  se  plaignent  vivement  de  cet  état  de  choses. 

Les  salaires  sont  de  2  fr.  50  et  2  fr.  75  pour  les  spécialistes;  2  francs, 
2  fr.  25  et  2  fr.  35  pour  les  manœuvres. 

Fours  à  chaux.  —  Mona.  —  La  vente  de  la  chaux  diminue.    (A.  L.) 

Liège.  —  Vue  grève  a  éclaté  le  5  juillet  panni  les  travpilleurs  des 
fours  à  chaux.  Elle  s'étendit  bientôt  aux  ccininunes  de  Flémalle, 
Engis,  Seilles,  Frasnes.  Les  grévi.stes.  au  nombre  de  cinq  cents,  récla- 
ment :  la  reconnaissance  syndicale  et  l'augmentation  progressive  des 
salaires  suivant  les  Index-Nmnbers  pubhés  par  la  Eevue  duTravail. 

On  constate  un  ralentissement  sensible  dans  la  transmission  des 
ordres.  (A.  D.) 

Fabriques  de  cimen/.  —  Mons.  —  L'activité  se  maintient.  Lee 
demandes  à  l'exportation  déjwissent  de  beaucoup  les  5(»  p.  c.  de  la 
production  totale  qu'il  est  permis  d'exjiédier. 

Les  ouvriers  ont  présenté  des  demandes  d'augmentation  de  salaires 
dans  deux  grandes  fabriques.  Les  jwitrons  ont  op|)Osé  une  fin  de  non- 
recevoir.  Les  ouvriers  ont  remis  Itur  ])réii\  is  à  la  date  du  2(5  juillet. 

Le  samedi  31  juillet  à  une  réunion  à  laquelle  assi.staient  les  direc- 
teurs de  deux  usines  d'Obourg.  les  déléirations  syndicales  des  mêmes 
usines  et  les  de.ix  secrétaires  peni\an<>nt.-  des  syndicnts  de  l'arrondis- 
sement de  Mons.  il  a  été  convenu  que  les  ouvriers  (junlitits  ou  Hs.similé8 
à  la  qualification,  c'est-à-dire  les  <.)uvrifr>  d'atelier  (métallurgistes  et 
menuisiers)  mécaniciens,  cjiauffeurs.  iua</on8.  cuiseurs.  mevmiers  et 
gr.iisseurs,  recevraient  une  majoration  de  ."»0  centimeH  à  Mieure,  ce  qui 
porterait  les  minimiun  d'embauclie  à  3  francs  l'iieure.  Les  ouvTiers 
travaillant  avec  prime,  tels  les  ouvriers  dis  carrières,  du  délayage,  des 
silos,  verront  leur  salaire  de  base  modifié  de  telle  façon  qu'ils  gagneront 
au  moins  24  francs  jmr  jour,  primes  cojnitrises  et  le  tout  calculé  sur  la 
})roduction   normale  actuelle. 

Vi\  système  de  primes  sera  établi  ))our  les  ouvriers  au  klinker  et  au 
charbon  afin  de  leur  permettre  d'atteinfire  ce  clùffre  et  leur  salaire  de 
base  est  relevé  de  25  centimes  à  l'heure,  ce  qui  le  ]x>rte  à  2  fr.  50. 

Le  salaire  des  ouvriers  de  cour  subit  la  même  inajcration  et  est 
rorté  à  2  fr.  25  de  l'heure.  Il  en  est  de  même  des  femmes  qui  gagneront 
1  fr.  25  de  l'heure  et  les  gamins  obtiennent  aussi  une  n.ajoraticn  de 
25  centimes  l'heure. 

De  plus,  toutes  ces  majorations  ont  im  effet  rétrcattif  nu  15  juillet. 

Tous  les  ouvriers  étaient  au  travail  le  lundi  2  août . 

Craie.  —  Mons.  —  Les  demandes  en  craies  nunijm.-  .-i>ni  nu'uih 
nombreuses.  Il  y  a  im  ralentissement  as.sez  sensiUe. 

Par  contre,  les  craies  lavées  continuent  n     •■•      demandées.  Les 

prix  se  maintiennent  élevi's. 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mons.  — 
Les  exportations  .se  poursuivent  activement.  Les  liivers  ateliers  t>ccu- 
pent  leur  personnel  ouvrier  au  complet.  (A.  L.) 
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Liège.  —  La  situation  est  toujours  calme  ;  les  patrons  ont  assez  de 
commandes  pour  occuper  normalement  leur  j^ersonnel.  Les  prix  sont 
élevés.  Les  patrons  restent  très  divisés  au  point  de  vue  des  revendica- 
tions ouvrières,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  syn- 
dicale. Au  début  du  mois,  un  patron,  qui  se  refusait  à  de  nouvelles 
concessions  au  sujet  des  salaires  a  vu  son  atelier  déserté.  (Source 
patronale.)  (A.   D.) 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  Nous  avons  signalé  le  mois  dernier 
C]ue  la  vague  de  baisse  avait  provoqué  un  arrêt  dans  les  ordres.  La 
situation  est  restée  stationnaire,  à  ce  point  de  vue.  (A.  D.) 

Sidérurgie.  —  Charkroi.  —  La  crise  se  dessine  de  plus  en  plus  dans 
lindustrie  métallurgique.  Les  annulations  d'ordres  continuent  ;  il 
ne  reste  guère  aux  carnets  d'ordres  que  les  commandes  déjà  anciennes, 
prises  à  des  taux  considérés  aujourd'hui  par  les  usines  comme  onéreux. 
Dans  la  seconde  quinzaine  du  mois,  les  demandes  de  prix  ont  été 
plus  nombreuses  mais  peu  d'ordres  suivent.  La  situation  est  particu- 
lièrement tendue  en  laminoirs. 

Cependant  la  main-d'œuvre  qualifiée  reste  rare  (conséquence  de  la 
crise  d'apprentissage).  Les  ouvriers  en  profitent  pour  demander  de 
nouvelles  augmentations  de  salaires.  Aux  havits  fom'naux,  forges  et 
aciéries  d'un  établissement  à  Marcinelle,  une  revision  des  salaires  est 
à  l'étude.  Le  17  juillet,  les  ouvriers  mécontents  de  la  lenteur  des  négo- 
ciations ont  fait  grève  au  nombre  de  600  sur  1,072.  Toutefois,  revenant 
sur  leur  décision,  ils  ont  repris  le  travail  le  19.  Par  la  suite,  le  24  juillet, 
une  réunion  de  tous  les  ouvriers  métallurgistes  examina  les  résultats  des 
pourparlers  entre  patrons  et  ouvriers.  Ces  derniers  se  rendirent  compte 
de  l'imminence  d'une  crise  de  chômage  provoquée  par  la  crise  des 
affaires.  On  proposa  cependant  une  augmentation  de  salaire  de  10  ceil- 
times  l'heure.  Cette  proposition  d'augmentation  ne  donnant  pas  satis- 
faction à  tous  les  éléments,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu  dans  les 
premiers  jours  d'août.  (S.  P.) 

La  Louvière.  —  Les  laminoirs  de  Baume  et  de  La  Louvière  ont  leur 
pleine  production  engagée  pour  quelque  temps,  mais  les  ordres  nou- 
veaux se  font  attendre.  Les  matières  premières  étant  rares  on  utilise 
assez  bien  de  mitrailles,  mais  celles  disponibles  jiroviennent  surtout  du 
front  et  leur  emploi  présente  certain  danger  ;  leur  prix  a  baissé  de 
c|uelques  francs  cïepuis  ces  dernières  semaines.  A  La  Croyère,  le  laminoir 
détruit  pendant  la  guerre  doit  être  complètement  reconstruit.     (F.  S.) 

Mons.  —  Le  marché  a  une  tendance  à  la  baisse.  Dans  presque  tous 
les  compartiments  la  demande  de  l'intérieur  est  faible.  On  note  éga- 
lement une  diminution  des  ordres  à  l'extérieur.  La  plupart  des  usines, 
en  prévision  de  l'accentuation  de  la  baisse,  s'interdisent  le  moindre 
stock  en  produits  fabricpiés.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  baisse  s'accentue.  Dans  l'espoir  de  prix  plus  favorables 
—  et  malgré  les  besoins  énormes  de. la  reconstruction  —  les  acheteurs 
s'abstiennent.  Les  industriels  ne  cachent  pas  C|u'il  y  a  là  pour  evix  une 
situation  difficile. 


1022  REVUE  DU  TRAVAIL  —  31  AOUT 

La  Société  Cockerill  a  remis  en  marche,  dans  le  courant  de  juillet 
un  troisième  haut  fourneau.  (A.  D.) 

Construction  mécanique.  —  Liège.  —  La  demande  de  main-doeuvre 
continue  à  dépasser  l'offre. 

i]n  petite  diaïuironnerie  induatri^Ue  les  bruits  de  baisse  n'ont  ni 
enrayé  les  commandes,  ni  cau.sé  de  dépri-ciation  défi  prix. 

En  vélocipèdes  et  automobiles  ialiure  reste  des  meilleures  tant 
en  neuf  qu'e;i  répHrations.  Les  effets  de  la  baisse  ne  se  font  jmis  sentir, 
la  phis  grande  partie  du  i)rix  de  revient  est  due  à  la  main-d'œuvre. 

(A.   D.) 

Charleroi.  —  Les  affaires  sont  lourdes,  mais  beaucoup  d'usines 
ont  encore  assez  bien  d'rtrdres.  Les  ouvriers  de  la  nuVanique  et  de  la 
construction  revendiquent  une  augmentation  de  25  centimes  l'heure. 
Une  réunion  des  délégations  patronale  et  ouvrière  tenue  le  23  juillet 
n'a  pas  réussi  à  trouver  un  terrain  d'entente,  l-ne  réunion  n«>uvelle 
aura  Heu  sous  peu.  (S.  P.) 

La  Louvière.  —  Los  nouvelles  deniandt-s  de  ja'ix  sont  rares,  mais 
les  ordres  e.-ïre;istrés  en  matériel  roulant  jioiy  l'Etat,  les  vicinaux,  et 
pour  l'étringer  garantis.sent  de  la  besogne  à  certains  ét^iblissements 
encore  pour  de  longs  mois.  On  remet  aussi  sur  le  métier  d'anciennes 
comniandes  entamées  en  1914,  jusque  des  connuandes  ])Our  l'Amé- 
rique. Les  firmes  moins  favorisées  ont  de  la  besogne  de  réi^rations  en 
abondance  pour  l'Etat  belge  et  les  com|>a^nies  françai.ses.  I.,a  main- 
d'œuvre  réclame  pour  le  12  août  ime  nouvelle  auçinfntation  fie  2'i  cen- 
times l'heure  sur  le  salaire  des  ouvriers  de  métier  de  2  fr.  (U>  l'heure 
sans  primes  ou  2  fr.  3.>  l'heure  avec  primes.  1100  ouvriers  environ 
ont  quitté  le  travail  à  La  L  »uvière  le  12  juillet,  refusant  de  travailler 
avec  une  dou-«»ine  de  non  syndiqués;  ceux-ci  ayant  demandé  leur 
inscription  h  liesogne  a  repris  le  lendeniain.  (F.  S.) 

Mans.  —  Certaines  matières  premières,  la  fonte  noynnment,  ont 
baissé  de  prix,  grâce  à  l'augmentation  de  la  production  une  à  l'arrivée 
des  charbons  à  coke  allemands.  La  bais.se  des  tôles  ne  s'accentue  jws 
sensiblement,  les  salaires  et  les  charbons  ayant  encore  été  augmentés. 

Les  comma.'ules  se  raréfient,  quoique  les  demandes  de  prix  soient 
relativement  nombreuses. 

Le  r.'gime  des  huit  heures,  appliqué  depuis  le  mois  dernier  dans  un 
grand  atelier,  a  amené  des  modifications  dans  les  installations  et 
l'instauration  de  l'équipe  double. 

De  nouvelles  revendications  ouvrières  sont  à  l'ordre  du  jour.  I>e« 
ouvriers  d'un  important  atelier  ont  remis  leur  préavis.  Ils  rwlameiit  une 
au'^mentation  de  I.')  p.  c.  Ils  agissaient  de  leur  jiropre  chef.  indé|K»n- 
d  unment  de  leur  syndicat.  \a*  secrétaire  dti  syndicat  est  intervenu 
à  la  demande  de  l'assjciation  patronale  et  il  a  conseillé  de  retirer  le 
préavis  jusqu'à  la  prorinine  séance  du  Comité  national. 

Dans  u:l  autre  atelier,  les  ouvric^rs  s(>  sont  oj)posés  à  l'instauration 
df  trois  équi|)es  qui  se  relaieraient  de  huit  en  huit  heures.  Ils  deman- 
dent la  siq)pression  des  heures  supplémentaires  et  la  ccmstitution  de 
deux  éq  lipes.  En  général,  les  ouvriers  \(«ulent  s'en  tenir  à  la  semaine 
do  quarante-huit  heures  et  refusent  de  faire  des  heures  supplémentaires. 

Kn  ifénéral.  moins  de  demandes  de  prix  et  de  connuandes  :  nmtière» 
premières  et  salaires  en  hausse.  C'est  la  note  \nnir  :  la  j>etitc  chaudron- 
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nerie,  les  machines  agricoles,  les  machines  et  appareils  électriques.  Les 
ateliers  fabriquant  le  matériel  de  che?nin  de  fer  srnt  mieux  partagés 
grâce  aux  commandes  de  l'Etat.  Un  seul  atelier  signale  en  plus  d'im- 
portants travaux  de  réparations  pour  le  matériel  de  lEtat  et  des  vici- 
naux, 120  wagons  charbonniers  et  52  fourgons  à  marchandises  à 
construire  pour  l'Etat  belge.  (A.  L.) 

Tournai.  —  Toujours  la  même  activité  dans  les  ateliers  de  construc- 
tion de  la  ville  et  de  la  région  ;  il  y  a  du  travail  assuré  pour  longtemps; 
malheureusement  la  main-d'œuvre  fait  défaut. 

Les  salaires  ont  été  revisés  depuis  le  1*^''  juillet.  Les  ouvriers  deman- 
daient une  augTnentation  de  50  centimes  par  lieure,  sur  les  salaires 
(50  p.  c.  sur  ceux  dont  le  minimum  n'atteignait  pas  1  franc)  ;  en  plus 
l'application  de  la  semaine  anglaise  de  quarente-huit  heures.  A]:rés 
pourparlers,  ovitre  la  semaine  anglaise  de  quarante -huit  heures,  les 
augmentations  suivantes  ont  été  accordées  :  40  centimes  sur  les  salaires 
atteignant  un  minimum  de  1  franc  l'heure,  et  50  p.  c.  sur  les  autres 
salaires.  La  cote  des  salaires  peut  dans  ces  conditions  être  fixée  comme 
suit   : 

Ouvriers  qualifiés  :  2  fr.  65  à  2  fr.  75  l'heure  ;  demi-ouvriers:  2  franc  s 
à  2  fr.  40  ;  manœuvres  :  1  fr.  75  à  2  francs  ;  apjirentis  :  50  centimes  à 
1    franc.  (E.    V.) 

Bruges.  —  Le  recul  dans  la  situation  de  la  main-d'œuvre,  signalé 
en  jviin,  s'est  encore  accentué  en  juillet.  Aucun  placement  n'a  pu  être 
effectué  pendant  ce  mois  par  la  Bourse  du  travail  de  Bruges,  bien  que 
trente  et  une  demandes  de  travail  soient  venues  s'ajouter  à  celles  qui 
étaient  pendantes  à  la  fin  du  mois  précédent.  Les  renseignements 
donnés  par  les  syndicats  confirment  cette  situation,  tout  en  consta- 
tant que  le  chômage  effectif  parmi  les  membres  est  plutôt  réduit 
(2  p.  c),  les  sans-travail  ayant  encore  toute  facilité  de  se  faire  employer 
dans  les  régions  dévastées.  Les  négociations  entamées  dans  vm  établis- 
sement par  un  syndicat  en  vue  d'obtenir  une  majoration  des  salaires  de 
15  centimes  à  l'heure  ont  été  covxronnées  de  succès.  L^ne  majoration 
supplémentaire  de  10  centimes  sera  mise  en  vigueur  au  l'"''  août.  Les 
salaires  dominants  à  Bruges  varient  de  1  fr.  75  à  2  francs.  Deux  nou- 
veaux petits  ateliers  de  construction  ont  été  mis  en  activité  dans  cette 
ville.  L'activité  reste  générale  à  Roulers.  Les  renseignefnents  concer- 
nant Ostende  ne  diffèrent  pas  de  ceux  donnés  par  les  syndicats  bru- 
geois.  Le  chômage  y  est  de  2  p.  c.  mais  assez  bien  de  métallurgistes  tra- 
vaillent temporairement  en  dehors  de  leur  profession.  Sur  un  clipntier, 
des  négociations  sont  en  cours  pour  obtenir  une  majoration  des  salaires. 
Les  ouvriers  (45)  des  ateliers  de  réparation  de  deux  compagnies  de 
pêche  à  vapeur  se  sont  solidarisés  avec  la  grève  des  hommes  d'équipage 
de  ces  compagnies  et  ont  arrêté  le  travail.  (D.  Z.) 

Oand.  —  La  vente  s'est  ralentie  dans  plusieurs  branches  et  les  affaires 
sont  plus  rares.  Mais  l'activité  est  encore  assez  grande  par  suite  de 
l'abondance  des  ordres  en  cours. 

Une  usine  importante  a  introduit  le  travail  à  double  équipe  pour 
certaines  branches,  tâchant  de  remédier  ainsi  à  la  pénurie  des  machines - 
outils.  (V.  V.) 
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Bruxelles.  —  Les  ordres  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Ce  eom- 
lai'tinient  n'est  pas  encore  à  proprenient  parler  touché  par  la  vapu»* 
de  ljais.se.  mais  la  néces**ité  d'iascriiv  de  nouvelle.s  commandes  pour 
l'hiver  «e  fait  déjà  sentir. 

Personnel  ouvrier  toujours  difficile  à  recruter  ;  sa  capacité  profe.s- 
sionnelle  est  inférieure  à  celle  d'avnnr  cruern^ 

En  petite  chaudronnerie   induatri  /sie  des  affaires  jmr  suite 

de  l'annonce  de  la  b:iis.se  ;  les  c<>i:  <m\  cours  sut  lisent  encore 

pour  quelque.s  mois.  La  main-d'œuvre  fait  défaut  à  concurrence  de 
ir>  à  20  p.  c.  du  nombre  d'ouvriers:  n-V-n«?^iires. 

Grande  activité    en     v'I  '-'.î.   A   Saventhem,   le 

travail  a  repris  après  une  .  i  ^,  la  semaine  de  qua- 

rante-huit heures  ayant  été  iiàtroduitô  et  une  augmentation  de  salaire 
accordée.  (A.  G.) 

Fonderies,  —  Liège.  —  Le  travail  a  repri.s  .son  allure  d'avant-giierre. 
Toutefois  les  acheteurs  se  montrent  prudents  et  i\o  (lonurnt  que  les 
ordres  indispensables.  Les  prix  sont  en  bais.se.  \.  D.) 

C^rferot  (fonte). —  Situation  des  plus  difficile.  ï.-  u--vi>-^  i  uulantdes 
pièces  brutes  sont  sans  ordres.  Celles  produis^mt  les  piè^^es  |Miur  constnn-- 
tions  épuisent  leur  cornet  d'ordres.  On  envi.sjige  la  nécessité  de  réduire 
le  travail.  (S.  P.) 

Mons  (cuivre  et  bronze).  —  Les  ordres  se  font  rares.  Certains  ateliers 
travi) illent  pour  le  ma^iasin. 

(Fonte.)  —  La  bais-se  des  prix  semble  .subir  un  arrêt,  bien  que  les 
ordres  continuent  à  être  plutôt  limités.  Ln  production  reste  normale. 

(A.    L.) 

Bruges.  —  Il  y  a  surabondance  de  commandes.  Toutefois  la  produc- 
tion n'est  pas  encore  poussée  à  fond,  à  défaut  de  conditions  réjjon- 
dant  aux  exigences  actuelles  de  la  main-d'œuvre.  La  .situation  est 
inchangée  en  fonderie  de  fonte.  Une  nouvelle  fonderie  n'employant  que 
peu  d'ouvriers  vient  de  s'ouvrir  à  Bruges.  (D.  Z.) 

Bnixellfs  (fonte).  —  Grand  ralentissenifut  dans  l6s  commandes  par 
suite  des  bruits  de  baisse.  Les  jirix  de  vrMite  dnmnuent.  par  suite  du 
rtéchi-sseinent  du  cours  des  fontes.  Par  contre  hausse  des  combustibles. 

Les  soleàres  augmentent  encore,  pénuri»»  de  mouleurs,  toujours  huit 
heiu-es  de  travail.  Les  constructeurs  ne  conunandent  plus  en  attendant 
que  les  f«»ndeur8  diminuent  leurs  prix  de  vente  ;  cei)endant  les  carnets 
<l'ordres  s;)ut  e  icore  bien  r»vui)li^. 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  -  Bruxelles.  —  Ralentissement 
marqué.  Si  actuellement  les  appareils  de  chauffage  sont  peu  demandés 
parce  que  hors  de  sai.son  et  que  vu  leur  coût  ils  ne  sont  |a8  enmia- 
gasinés.  l'attente  de  la  baisse  a  provoqué  l'arrêt  presque  complet 
des   connuandes. 

A  l'intérieur  les  prix  se  maintiennent,  bien  qu'une  légère  baiFse 
en  fonte  s'inscrit  à  partir  de  ce  nini«  A  l'exportation  la  Imuspe  du 
franc  belce  a  amené  la  diminution  ■    de  vente. 

La  main-d'oMivre  réclame  de  nouv  ^iiientatioii.s,^  \ 

Bruges.  —  La  pénurie  de  charbon  st>  fait  sentir  «iiéciaJenîent  à  la 
c.vmpa«ne  où  l'on  signale  l'arrêt  complet  d'assez  bien  de  forges.  On 
c'inpte  l>eaucou])  d'ouvriers  de  petits  patrons  parmi   les  chômeurs 
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inscrits  à  la  Bourse  du  travail  de  Bruges,  les  petits  patrons  s'efforçant 
à  faire  seuls  leur  travail.  Le  syndicat  constitlié  par  les  artisans  dans 
la  région  de  Bruges  et  environs  a  fait  à  ce  jour  pour  plus  de  200.000  fr. 
d'achats  en  commun  de  fer  et  de  charbon.  (D.  Z.) 

Mons.  —  L'activité  s'est  fortement  ralentie;  les  prix,  cependant, 
se  maintiennent.  Les  laminoirs  à  fer  et  à  tôle,  étant  donné  les  hf.uts 
prix  du  charbon  et  de  la  main-d'œuvre,  ne  font  aucune  concession. 

(A.    L.) 

Ldége.  — ■  La  diminution  du  nombre  des  commandes  a  eu  }:our  effet 
une  baisse  sensible  des  prix.  (A.  D.) 

Boulonnerie.  —  Mons.  —  Sitviation  inchangée,  Les  ordres  sont  nom- 
breux   par   continuation. 

Clouterie,  pointerie,  tréfilerie.  —  Mon».  —  La  demande  pour  1  in- 
térieur est  nulle.  L'exportation  donne  assez  bien,  mais  les  prix  sem- 
blent plus  bas  que  ceux  j^ratiqués  dans  le  pays.  En  Hollande,  nos 
fabricants  sont  handici.pés  par  les  Allemands  qui  vendent  20  p.  e. 
moins  cher.  Aussi,  les  prix  ont  baissé  de  plus  de  20  p.  c.  (A.  L.) 

Charleroi.  —  Manqvie  d'ordres  en  clouterie.  Les  usines  travaillent 
pour  le  magasin.  Certains  étatlisseinents  ne  ti'availlent  plus  qu'avec 
deux  équipes.  (S.   P.) 

Ustensiles  de  ménage.  —  Mons.  —  En  émaillés.  on  note  de  la  lausse 
et  de  grandes  difficultés  d'obtenir  l'exécution  des  commandes  prt  sente  es 
aux  usines. 

En  fer  blanc,  la  production  dépasse  la  demande,  d'où  baisse  <;îes  prix 
de  20  à  30  p.  c.  (A.  L.) 

Charleroi.  —  La  crise  provoquée  par  la  vague  de  baisse  se  double 
ici  d'un  élément  spécial  à  savoir  la  défense  d'exportation  qui  frappe 
l'industrie  des  produits  émaillés.  Certaines  usines  déjà  ont  licencié 
une  partie  de  leur  personnel.  (S.  P.) 

Liège.  —  L'allure  est  calme;  on  constate  une  légère  baisse  des  prix. 

(A.    D.) 

Appareils  d'éclairage.  —  Mons.  —  Les  commandes  s'inscrivent  plus 
nombreu.ses.  Les  prix  sont  fermes.  Salaiies  élevés.  (A.  L.) 


INDUSTRIES  CÉEAMIQX3ES. 

Briqueteries.  —  Bruxelles.  —  Il  règne  dans  la  plupart  des  du  ntiers 
de  l'agglomération  bruxelloise  une  telle  activité  pt.r  suite  des  contiats 
importants  passés  entre  le  gouvernement  et  les  fabricants  de  brîqvies. 
La  fabrication  de  briques  pour  l'industrie  privée  est  piescue  nuTe. 

Pas  de  changement  dans  les  taux  des  salaires  des  oi.vriers  tri- 
quetiers,  mais  hausse  croissante  des  salaires  des  temiomeurB  et 
défoumeurs. 

La  plupart  des  fabricants  de  briques  du  pays,  mûre  ceux  des  en- 
virons de  Charleroi  où  le  charbon  se  trouve  surpkce,  sepkigr.ent  de 
la  pénurie  de  combustible. 
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Les  stocks  de  briques  non-cuites  s'accuiimlent  dans  les  cliantiers 
et  la  cuisson  en  est  retardée  à  cause  du  manque  de  charbon  maigre. 

(A.  G.) 

Motis.  —  I^a  fabrication  a  été  active  dans  certaines  régions,  no- 
tamment du  côté  d'Angre.  Angreau.  Koisin  et  Quiévrain.  On  procède  à 
la  réinstallation  d'importants  ateliers  de  construction. 

Les  prix  restent  élevés  par  continuation  à  cause  du  renchérissement 
continuel  des  charbons  et  de  la  main-dtcuvre.  (A.   L.) 

La  Louvière. —  I.^  fabrication  de  juillet  h  cté  entravée  jwr  le  nmuvais 
temps.  Les  maîtres  briquetiers  réclament  la  libre  exportation  pour 
pouvoir  occuper  tous  leurs  ouvriers.  On  a  déjà  procédé  aux  premières 
cuissons  en  pleiii  air.  Le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  du  combustible 
soutieit  les  pri.x  de  vente,  de  même  que  les  engagements  con- 
tractés. (F.  S.) 

Liège.  —  La  main-d'œuvre  se  recrute  difficilement.  Pour  la  vente, 
situa. ion  nonnale.  (A.  D.) 

Faïenceries.  —  Mona.  —  Il  'se  produit  actuellement  un  tassement 
dans  l'activité  du  marché  des  faïences  à  l'intérieur.  Certains  articles 
continuent  à  être  très  demandés;  pour  d'autres  la  vente  devient 
très   réduite. 

A  l'exportation,  les  commandies  sont  toujours  abondantes,  mais 
sur  certains  marchés,  l'abaissement  du  cours  de  la  livre,  amène  un 
fléchissement  des  prix.  D'autre  part,  le  ])rix  de  revient  a  une  tendance 
à  la  hausse,  provoquée  jxir  les  augmentations  succe.'^.sives  du  tarif 
des  charbons  et  les  exigences  croissantes  do  la  main-d'œuvre. 

Produits  réfractaires.  — ■  Mona.  —  La  situation  est  inchangée  en 
ce  qui  concerne  la  jiroduction  et  les  commandes. 

Au  point  de  vue  des  salaires  la  x  Revue  du  Travail  »  a  fait  connaître 
]).  883.  les  revendications  des  ouvriers.  Le  samedi  26  juillet,  ils 
ont  remis  leur  préavis  dans  une  usine  de  Baudour,  le  patron  ayant 
refusé  toute  augmentation.  A  la  date  du  31  juillet,  aucune  solution 
n'e.st  intervenue  et -on  annonce  le  lock-out  des  usines  de  la  région 
pour  le  lundi  2  août.  (A     T   \ 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mona.  —  Au  point  de  vue  conunercial  la  vague 
de  bai.Hse  s'est  fait  sentir  et  le  marché  manque  de  confiance.  En  général, 
les  débouchés  d'outre-mer  hésitent  et  les  marchés  européens  attendent. 

Les  stocks  s'accroissent  rapidement.  Un  conflit  a  éclaté  à  Jemappes 
par.i^i  la  main-d'œuvre  des  magasins,  c'est-à-dire  les  coupeurs,  les 
passeurs,   les  emballeurs,  etc. 

C;>nformément  au  préavis  (jui  leur  a  été  remis  le  1"  juin,  ces  ouvriers 
se  sont  trouvés  libres  le  1'"''  juillet. 

Par  solidarité,  les  ouvriers  de  la  cais-serie.  les  maréchaux,  etc.  ont 
remis  leur  préavis  le  l*"''  juillet;  ils  sont  remjilacés  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  départ. 

Les  ouNTiers  du  verre  chaud,  c'est -à-tlire.  du  four  et  des  étenderiee 
travaillent  nonnalement  (A.   L.) 


I 
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Charleroi.  —  Le  conflit  entre  magasiniers  et  coupeurs  de  verre  et 
patrons  (voir  Revue  du  Travail  page  884)  qu'on  croyait  terminé  par 
l'acccrd  du  18  juin,  a  repris  et  se  produisant  en  même  temps  que  la 
raréfaction  des  ordres  par  suite  de  la  crise,  a  eu  comme  conséquence 
l'extinction  de  plusieurs  fours. 

Sous  la  menace  des  j^réavis  remis,  certaines  verreries  pour  ne  pas 
se  trouver  prises  au  dé])Ourvu,  engagèrent  du  personnel.  Le  1"  juillet 
les  coupeurs  et  les  magasiniers  faisant  partie  du  syndicat  cessèrent  le 
travail  partout  parce  que  dans  certaines  verreries  on  ne  voulait 
reprendre  tous  les  ouvriers.  Seules  les  verreries  des  Ham.endes.  Jonet, 
Bennert-Bivoit  et  du  Centre,  travaillent  avec  un  effectif  suffisant. 

Les  termes  de  l'accord  intervenu  en  juin  dernier  furent  remis  en 
question.  Toutefois  dans  une  entrevue  qui  eut  lieu  le  19  juillet,  les 
ouvriers  déclarèrent  renoncer  aux  55  %  qu'ils  réclamaient  sur  la  prime 
accordée  aux  souffleurs  pour  le  traveil  du  dimanche  et  subordonner 
la  reprise  du  travail  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  victimes.  Cepen- 
dant dans  une  réunion  générale  des  coupeurs  et  magasiniers  de  verrerie, 
tenue  le  27  juillet  aux  fins  d'examiner  la  proposition  patronale  de 
reprise  du  travail  aux  anciens  salaires,  la  continuation  de  la  grève 
a  été  d:;cidée  au  vote  secret. 

Les  coupeurs  de  verre  gagnaient  avant  la  guerre,  en  1914,  185  fr. 
par  mois,  25  jours  de  travail  par  mois,  10  heures  de  travail  par  jour. 
En  mai  1920,  ils  gagnaient  850  francs  par  mois,  9  heures  de  travail  par 
jour,  production  réduite  de  10  à  25  %. 

Glaceries.  —  Charleroi.  —  La  situation  en  glacerie  est  moins 
tendue,  les  commandes  étant  moins  rares  qu'en  verrerie.       (S.  P.) 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Mons.  —  La  situation  signalée  le  mois 
dernier  ne  s'est  pas  améliorée;  les  commandes  restent  rares  dans  le 
pays  et  à  l'exportation;  elles  sont  nulles  en  Angleterre. 

Les  pourparlers  continuent  entre  l'Association  des  Goheletiers 
belges  et  l'Association  des  Importateurs  anglais;  aucune  décision  for- 
melle n'est  intervenue  jusqu'à  présent. 

Les  salaires  se  maintiennent  à  un  taux  élevé;  le  charbcna  subi  une 
nouvelle  hausse,  de  même  que  les  prix  de  transport  par  chemin  de  fer. 

A  la  société  anonyme  des  Verreries  de  Boussu,  un  four  a  été  rallumé. 
Environ  80  ouvriers  et  ouvrières,  dont  25  verriers  y  sont  occupés  :  8  h. 
de  travail  par  jour.  Les  ouvriers  verriers  ont  un  salaire  fixe  de  25  francs 
par  joiu";  les  femmes  sont  payées  à  raison  de  8  à  9  francs  par  jovu'. 

La  c'emande  est  forte  en  verres  coupés,  tandis  qu'elle  est  faible 
en  verres  taillés  et  spéciaux.  A  la  verrerie  de  la  Renaissance  (ancienne 
firme  Desenf ans- Leroy),  le  travail  de  reconstruction  est  terminé. 
On  n'attend  que  l'arrivée  du  charbon  pour  rallumer  les  fours. 

(A.    L.) 

INDUSTRIES   CHIMIQUES. 

Acide  sulfurique.  —  Bruxelles.  —  La  situation  reste  inchangée  par 
suite  des  difficultés  de  s'approvisionner  en  matières  premières  :  mi- 
nerais et  charbons. 

Le  marché  est  ferme,  les  demandes  étant  nrmbrensfes  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  l'exportation. 
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Lee  salaires  ont  été  augmentés  de  2  fr.  par  jour  depuis  niars  dernier. 
Les  ouvriers  de  fours  travaillent  8  heures;  les  autres  font  des  heures 
supplémentaires.  Beaucoup  de  main-d'oMivre  disponible  composée 
surtout  de  jeunes  gens  sans  profession.  (A.  G.) 

Gand.  —  La  demande  en  acides  niinéraux,  princijMilement  acide 
sulfurique  est  encore  plus  forte  que  la  production  des  usines  des 
Flandres. 

Pendant  l'occupation,  les  chambres  de  plomb  du  rayon  de  l'étape 
ont  été  systématiquenient  démolies;  phisieurs  usines  ont  eu  des  mil- 
lions de  kilos  de  i)loiub  réquisitionnés  et  so  trouvent  en  ce  moment 
tinancièrement   impuissantes   ]>our   remonter   leurs   établissements. 

En  1914  le  rayon  des  Flandres  produis  lit  environ  !'25.0()1)  tonnes 
d'acide  sulfurique;  en  192t».l)i  ju-'wlu.tion  i.;ii  lû  ri.  voir  .-tiv  ,],'  40  i..ill<> 
tonnes. 

Allumettes,  bougies.  —  Oand.  —  KeiUi.^.  partielledu  travail  tians 
la  fabrique  d'allumettes  et  de  bougies  (.section  bois).  (V.  V.) 

Huiles.  —  Bruges.  —  Les  huileries  de  lin  et  de  colza  de  Bruges 
et  de  Thielt  sont  toujours  arrêtées  à  cause  de  la  rareté  et  cherté  de 
la  matière  première.  Le  travail  pourra  reprendre  dans  quelques  joiu"s 
;;ràce  à  l'abondance  des  graines  de  lin  indigène  lesquelles  ont  subi 
une  baisse  sensible  qui  ne  peut  manquer  de  se  répercuter  sur  les 
graines  exotiques.  On  ea|>ère  que  cette  reprise  partielle  jxaurra  être 
développée   méthodiquenjent.  (D.    Z.) 

Tournai.  —  Situation  des  plus  iirérair.'s.  bien  que  cepo.-idant,  on 
a  constat;?  ces  temps  derniers  qu»^  1'^  iv''l'"ii'  i^rétnit  un  jiou  plus  d'in- 
térêt aux  approvisionnements  (K.   V.) 

Savons.  —  Liège.  — L'allure  sera  i»'iint  d  uiif>ia(;on  sensible.  Leaavon 
mou  a  déjà  subi  plusieurs  diminutions  de  prix.  Le  savon  de  luxe 
reste   stationnuire.  (A.    D.) 

Mont.  —  La  situation,  en  général,  semble  vouloir  se  stabiliser;  la 
plupart  des  matières  premières  ont  cessé  de  baisser  de  prix  ;  certaines 
usines  re:'ommencent  à  monter. 

L'huile  do  lin  est  très  ferme:  peu  de  vetideurs  en  disponible;  le  stock 
est  également  très  réduit  en  huiles  et  acides  ^ras  j)our  la  fabrication 
du  *\von  mou;  les  résines  et  les  potas.st'.s  ont  un  peu  diminué,  mais 
leurs  prix  restent  néanmoins  toujours  élevés. 

Certaines  usines  restent  fermées  ou  travaillent  à  production  limitée; 
seules  quelques  grosses  maisons  fabri(iuent  de  fortes  quantités. 

Les  diverses  matières  premières  nécessaires  à  la  falmcatio  1  des 
savons  durs  de  ménage  ont  en  général  a.ssez  bien  baisfié;  les  stocks 
ft»l)riqué8  sont  importants  et  la  demande  est  peu  suivie.  Cejîendant, 
le  ehôiuaue  qui  était  presque  général,  diminue. 

Presque  toutes  les  usines  rpii  avaient  fermé  les  unes  a  près  les  autres 
reprennent  le  travail;  les  <pielques  ordres  qu'on  présente  provien- 
nent de  cUents  qui  sont  absohunent   cléj>ourvu8. 

Les  suifs  et  les  huiles,  ainsi  que  le  coco,  ont  eu  aussitôt  un  marché 
plus  ferme.  Les  essences,  produits  parfumants  et  colorants  sont  rares, 
difficiles  à  se  procurer  et  coûtent  des  prix  très  élevés.  (.4.  L.) 
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Caoutchouc.  —  Liège.  —  Il  y  a  toujours  beaucoup  de  demandes 
tant  en  auto  qu'en  vélo.  Les  prix  restent  élevés  vu  le  taux  de  la  main- 
d'œuvre  et  la  cherté  des  matières  premières.  (A.  D.) 

Engrais  chimiques.  —  Bruxelles.  —  La  fabrication  est  réduite  par 
suite  du  nianque  d'acide  sulfurique. 

Prix  inchangés  en  Belgique,  mais  légère  baisse  pour  l'exportation 
par  suite  des  fluctuations  du  change. 

Les  fabricants  d'engrais  attirent  l'attention  du  Gouvernement 
sur  la  question  de  l'acide  sulfurique,  base  de  la  plupart  des  industries 
chimiques,  la  situation  s'étant  aggravée  par  suite  de  la  grève  à  la 
Vieille  Montagne  qui  ne  pourra  fournir  que  40  %  de  sa  production 
ordinaire,  alors  que  cet  établissement  est  le  princi^  al  fournisseur 
du    pays. 

Neuf  heures  de  travail;  main-d'œuvre  abondante.  (A.  G.) 

Gand.  —  Très  forte  demande  en  superphosphates  et  scories  mou- 
lues, principalement  pour  l'étranger  qui  paie  des  prix  meilleurs  que 
le  consommateur  belge. 

Pénurie  de  matières  premières;  l'acide  sulfurique  est  difficile  à  obte- 
1  ir  avec  prix  nécessairement  en  h-r.usse. 

Main-d'œuvre  abondante;  salaires  toujours  en  hausse.       (V.  V.) 
Mons.  —  Les  ordres  sont  nombreux  et  importants.  Les  prix  sont 
fermes.  Superphosi^hates  et  scaries  sont  demandés  en  quantités. 
La  main-d'œuvre  gagne  de  havits  salaires.  (A.  L  ) 

Charleroi,  —  Situation  très  tendue.  Annulation  d'ordres.  Certaines 
usinée  réduisent  la  production.  (S.  P.) 

Céruse.  —  Bruxelles.  — -  Production  irrégulière  par  suite  des  diffi- 
cultés d'obtention  des  naatières  premières  et  du  imnque  de  machines. 
Diminution  de  la  demande  par  suite  des  bruits  de  baisse  générale. 
Légère  baisse  des  prix  de  vente  par  suite  de  la  baisse  du  change. 
Augmentation  de  20  à  25  %  sur  les  salaires  d'avril.  (A.  G.) 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  Les  affaires  se  maintiennent  en  excel- 
lente situation.  La  fabrique  d'Obourg  travaille  à  production  pleir.e 
avec  un  persoimel  au  comiilet.  L'écoulement  des  i^roduits  est  régulier. 
L'exportation  remet  de  nombreux  ordres.  Des  agrandissements  im- 
portaiils  se  jioursuivent  activement.  (A.   L.) 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Mons.  —  La  demande  en  farine  est  plus  active.  Prix 
inchangés,  tant  pour  les  farines  que  pour  les  sons. 

Les  boulangers  récriminent  contre  les  meuniers  parce  que  ceux-ci  ne 
peuvent  leur  fournir  la  farine  blanche  qu'ils  réclament.  De  nombreux 
ouvriers  vont  s'embaucher  dans  les  établissements  industriels  où  les 
salaires  sont  sensiblement  ])lu8  élevés. 

Les  moulins  de  Nimy,  notamment,  souffrent  de  cette  situation. 

La  nouvelle  augmentation  du  [  rix  des  charbcns  rend  la  situation 
plus  difficile  que  januiis.  (A    L.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Gand.  —  Situation  médiocre.  Beaucoup 
de  chômage.  Les  patrons  évitent  d'  ccuper  des  ouvriers  et  là  où  on  en 


1030  REVUE  DU  TRAVAIL  —  31  AOUT 

emploie  ce  sont  des  cain|)agnnrd8  non  qualifiés  qui  travaillent  en 
dessous  des  sahires  nonnaux.  Les  boulangeries  coopératives  marchent 
relativement  bien.  (V.   V.) 

Mona.  —  Li, production  a  été  peu  active.  La  r lie.itèle  étant  histile 
au  pain  gris,  les  boulangers  avaient  dé<'idi'  de  fabiiqnerdu  pain  blanc. 
Les  farines  ont  été  saisies. 

En  pâtisserie,  on  note  des  ventes  régulières,  mais  de  peu  d'im|K>r- 
tance  à  cause  de  la  vente  detj  fruits.  (A.  i  .) 

Bruxelles.  —  Situation  en  dessous  de  la  moyenne  du  fait  de  la  fabri- 
cation en  fraude  du  pain  blanc:  de  j)l\is  c  est  la  morte-saistm.  époque 
des  vacances.  Lee  boulangers  disent  que  leur  situation  est  intenable  ; 
la  seule  solution  i  ossible  c'est  de  no  plus  livrer  qu'une  sorte  de  farine 
à  75  p.  c.  ;  solution  qu'on  a  appliqué  dans  des  circonstances  identiques 
en  juin  1919.  v     (A.  G.) 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Liège.  —  On  enregistre  une  diminution 
tle  '10  j).  c.  environ  dans  les  jirix  des  chocolats.  Kn  confiserie,  les  prix 
se  maintiennent.  (A.  D.) 

Brasserie.  —  La  Louvière.  —  Baisse  persi.stante  sur  les  matières  pre- 
mières :  lioublons.  malt  et  maïs.  On  offre  les  iioiiblons  19*20  du  jMiys. 
livrables  à  partir  d'octobre,  aux  prix  de  480  à  iHM)  francs  les  'A)  kilo- 
grammes. Situation  incertaine  pour  les  nouveaux  escourgeons.  l.^i 
culture  ne  vend  pas  ;  la  brasserie  et  les  marchands  s'abstiennent 
d'acheter.  La  première  escompte  un  prix  qui  ne  serait  jms  inférieur 
à  8J  francs.  Li  consonnufltion  de  juillet  est  considérablcjpent  infé- 
rieure à  celle  du  mois  de  juin  dans  diverses  régions.  (F.  S.) 

Motia.  —  Le  bevu  tem})s  et  les  chaleurs  ont  ramené  une  certaine 
activité  en  bra8.serie.  La  consommation  a  légèrement  augmeiité.  I>es 
bières  fortes  restent  les  plus  recherj-h-'es.  La  fabrication  du  «  sttu.t 
belge  »  est  })ratiquée  dans  de  nombreuses  usines.  Le  résultat  est  stitis- 
faisant  et  le  produit  fabriqué  est  généralement  a|)j)récié.  Les  bières  en 
bouteilles  jouissent  également  d'une  grande  vogue.  Mais  les  bouteilles 
sont  très  rares  et  d'un  prix  excessif. 

Les  brasseurs  se  préoccupent  des  approvisionnements  en  orges  et 
escourge-jns  ;  acheteurs  et  vendeurs  s'observ'ent  et  les  prix  ne  sont  pas 
encore  bien  établis. 

L'i  Fédération  des  V)rasseurs  belges  offre  à  ses  niembres  des  orges  du 
Maroc  au  prix  de  05  francs  sur  wagon-Anvers.  Cette  association  a  pu 
obtenir  option  d'achat  de  (»(>.0(M»  tonnes  d'orges  du  Maroc  |>ar  l'entre- 
mise tlu  Ministère  du  Havitaillement.  Quant  au  houblon,  on  signale 
une  tendance  à  la  baisse.  (A.  L.) 

Tournai.  —  La  fabrication  est  restée  la  même  que  les  mois  préct'- 
donts.  Le  prix  des  umtières  premièn*s  reste  stationnnire  e.  «levé.  On 
envisage  une  baisse  sur  les  orges  et  les  houblons  de  la  prochaire  récolte. 

(E.  V.) 

Bruges.  (Soufje  patron'". le.)  —  La  fabrication  a  quelque  peu  aug- 
menté connue  toujours  à  cette  siu.son  ;  mais.de  fait  on  ne  stiurait  con- 
clure à  une  amélioration  industrielle  n<  table,  car  la  procluction  géné- 
rale ne  dépasser  i  as  encore  40  p.  c.  de  cv  qu'elle  ét^iit  avant  la  gi.erre. 

(Source  ojivrière.)  —  Pas  de  chômage  involonUiire  j  ani.i  les  r  uvrie  s 
brasseurs  à  Bruges  et  à  Ostende.  (I).  Z.) 
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Gand.  —  L'industrie  brassicole  ne  se  ressent  pas  de  la  crise. 
Par  suite  des  festivités  communales,  la  consonim£.tion  a  été  forte  ; 
les  dépenses  ont  été  énomies.  (V.  V.) 

Liège.  —  La  consommation  a  une  tendance  à  diminuer.  Les  prix 
restent  élevés.  (A.  D.) 

Malterie.  —  Soignies.  —  Ventes  nulles  pour  la  malterie.  En  vue  de  la 
saison  d'hiver,  elle  effectue  des  achats  d'orges  françaises  qui  s'ob- 
tiennent à  meilleur  compte  que  les  escourgeons  indigènes.  En  fabri- 
cation, morte-saison  complète.  (F.  S.) 

Mons.  —  Les  malteurs  possèdent  encore  des  stocks  en  magasin.  Ils 
se  décident  difficilement  à  fixer  des  prix  d'achat  pour  les  nouveaux 
grains.  (A.  L.) 

Bruges.  (Source  patronale.)  —  Les  malteries  se  trouvent  dans  l'im- 
])ossibilité  de  reprendre  le  travail  |)ar  suite  de  la  concurrence  des  mal- 
teur.s  français  et  tchéco-slovaques  qui  sont  en  état  de  livrer  leur 
produits  30  à  40  francs  moins  cher  que  les  malteurs  belges  obligés  de 
traiter  des  orges  importées  à  Anvers.  La  quantité  de  malts  importés 
ei;i  Belgique  en  franchise  de  droits  par  ces  seuls  concurrents,  pendant 
les  cinq  premiers  naois  de  l'armée  s'élève  à  6,687,693  kilogrammes, 
alors  que  pendant  cette  même,  période,  lés  malteries  belges  n'ont  pas 
dépassé  30  p.  c.  de  leur  ancienne  production.  (D.  Z.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Mons.  —  Le  marché  est  ferme.  Les 
cossettes  font  actuellement  75  à  85  francs  les  100  kilogrammes.(A.L.) 

Tournai.  —  Les  affaires  sont  calmes;  il  y  a  cependant  une  tendance 
à  la  reprise. 

Peu  de  variations  dans  les  prix.  On  ne  traitera  plus  de  grandes 
affaires  avant  la  prochaine  récolte,  soit  au  15  octobre.  Jusqu'à  cette 
date,  on  prévoit  des  ventes  et  des  achats  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
et  de  la  production  courante. 

11  y  à  peu  de  racines  de  chicorée  dans  le  Hainaut  ;  il  y  en  a ,  au  con- 
traire, beaucoup  dans  les  Flandres,  où  la  récolte  promet  d'être  abon- 
dante. (E.  V.) 

Bruges.  (Source  patronale.)  —  La  situation  générale  est  très  cahiie 
et  ne  tend  pas  encore  à  s'améliorer.  Quelques  fabriques  chôment, 
l'écoulement  de  la  production  étant  quasi-nul.  D'autres  ne  restent  en 
activité  que  pour  maintenir  du  travail  à  un  certain  nombre  d'ouvrie;  s. 
Les  prix  sont  à  la  baisse.  (D.  Z.) 

Gand.  —  Le  hiarché  reste  mauvais.  Le  chômage  est  considérable. 

(V.  V.) 

INDUSTRIES   TEXTILES. 

Filature  de  coton.  —  Gand.,  —  La  cri^  qui  s'est  manifestée  danfi 
les  tissages  se  déclare  aussi  danfi  les  filatures  de  coton;  10  p.  c.  du 
personnel  est  déjà  atteint. 

Jusqu'à  présent  les  expéditions  se  maintiennent  à  un  niveau  rai- 
sonnable. Les  nouveaux  ordies  sont  peu  nombreux  n;ais  la  filature 
expédie  toujours  le  plein  de  sa  production  sur  les  désignations  anté- 
rieures. 
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On  enregistre  une  baisse  dans  les  cotons  filés,  mettJînt  les  }>rix  des 
cotons  filés  de  la  filature  belge  à  parité  a^•ec  les  offres  des  filatures 
étrangères. 

Quelques  ordres  ont  été  inscrits  sur  ces  nouvelles  bases  et  il  semble 
que  nous  soyons  à  la  veille  d'une  reprise  dans  lesaffaire-s. 

Par  Buite  des  fêtes  conununales.  les  filât  lires  gantoises  ont  chômé 
toute  une  semaine.  (V.  V.) 

Bruges.  (Source  patronale.)  —  On  travaille  en  stock.  Les  tissages 
ont  épuisé  leiu"8  approvisionnements  et  j'our  rejtrendre  ou  continuer 
le  travail  devront  passer  des  conunandes.  En  attendant,  l'activité 
de  ces  établissements  a  fort  diminué.  D'autre  part,  de  fortes  demandes 
de  filés  de  coton  viennent  de  l'étranger.  Avec  un  outillage  et  un  ]Xîr- 
sonnel  à  peu  près  égaux  et  soix'ante  lieures  de  travail  au  lieu  de  se  ixr.  nte- 
six,  la  production  est  doublée  à  Bruges  comparativement  à  celle 
d'avant  guerre.  Elle  atteint  en  moyemio  14,000  kilogrammes  ]mr 
.semaine. 

(Source  ouvrière.)  —  A  part  quelques  congéditments  temporpires 
d'ouvrières,  la  situation  est  norninle  à  Bru>.  es.  (D.  Z.) 

Bruxelles.  —  En  présence  de  l'accunudation  des  stocks  en  filés 
et  de  l'arrêt  de  nombreux  tissages,  dont  les  uns  ne  travaillent  ph;s 
que  trois  jours  par  semaine  comme  à  Gand,  toute  la  filature  belje 
arrêtera  quatre  jours  par  semaine  d'ici  à  fin  août. 

Les  prix  en  filés  diminuent,  alors  que  la  matière  brute  reste  à  ])Ou 
près  stationnaire  ;  les  filatures  belges  cherchent  des  débouchés  à  l'ex- 
portation, mais  leurs  prix  sont  encore  trop  élevés  pour  réussir. 

La  main-d'cpuvre  constatant  qu'un  ralentissement  se  produit 
devient  plus  modérée  dan.s  ses  revendications.  (A.  G.) 

Mons.  —  Situation  toujours  difficile  par  suite  de  la  pénurie  de  com- 
mandes. Des  réductions  d'heures  de  travail  ont  déjà  été  appliquée» 
dans  plusieurs  filatures. 

Les  prix  des  cotons  bruts  restent  cependant  assez  fermes  et  la 
repri.se  des  affaires  en  filés  est  escomptée  pour  bientôt. 

La  main-d'<Tsuvre  devient  abondante.  (A.L.) 

Tissage  de  coton.  —  Oand.  —  Dans  do  nombreux  tissages  les  jour- 
nées de  travail  ont  encore  été  réduites.  (V.  V.) 

Tournai.  —  Les  ordres  sont  nuls.  Le  personnel  est  occupé  à  l'ex''     ■ 
tion  des  conunandes  prisée  avant  la  crise,  et  à  la  formation  des  s<ti 
en  prévision  des  transjictitns  fut  ures. 

On  signale,  à  la  fin  du  mois,  une  reprise  dans  le  détail,  bien  que  les 
affairo.s  do  gros  no  soient  en  rien  influencées.  (E.  V.) 

Filature  de  lin.  — Oand.  —  Comme  dans  les  filatures  de  coton,  le 
travail  est  limité.  Cette  réduction  .se  fait  de  différentes  manièies  :  il  y 
a  des  fabriques  où  on  travaille  j>ar  (-(juipes  deux  semaines  sir  trois  ; 
d'autres  ne  travrillent  pas  le  stimedi  et  le  lundi  ;  d'autres  encore  ne 
tournent  que  trente-six  heuresprr  semaine.  (V-  V.) 

Tournai.  —  Lu  situation  est  stationnaire.  Pas  d'ortlres  nouveaux. 
I.e  nombre  d'heures  de  travail  a  étédiminué.  (E.  V.) 

Tissage  de  lin.  —  Bruges.  —  (Source  patronale).  —  Le  travail  a  beau- 
coup   diminué,   la    plnj^art    des   tissages   ont   réduit   leur   production 
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de  50  %  et  si  la  situation  ne  change  à  bref  délai,  l'arrêt  sera  bientôt 
complet.  Quelques  métiers  sont  encore  arrivés  à  Roulers,  mais  ils  ne  sont 
pas  mis  en  marche  par  suite  de  la  situation  économique  ou  du,manque 
de  naatériel  de   préparation. 

L'abstention  des  acheteurs  est  habituelle  à  cette  époque  de  l'année 
et  ne  sera  que  passagère  ;  les  lins  et  les  cotons  ont  fléchi  et  les  prix 
des  toiles  sont  en  faveur  des  acheteurs,  malheureusement  il  reste 
encore  une  grande  marge  entre  les  cours  actuels  et  le  niveau  moyen 
de  tous  les  autres  produits  manufacturés. 

(Source  ouvrière).  La  crise  entrevue  en  juin  se  manifeste  avec  j^lus 
de  netteté  dans  les  différents  centres  de  tissage.  A  Ardoye,  le  travail 
de  deux  équipes  alternantes  a  été  réduit  de  8  à  7  heures;  toutefois 
il  n'y  a  pas  de  chômage  complet;  un  certain  noinbre  de  tisserands 
travaillent  dans  les  régions  dévastées.  A  Thourout,  la  seniaine  a  été 
réduite  de  5-4  heures  à  46  lieures.  A  Meule beke,  le  travail  diminue  mais 
le  chômage  parmi  les  syndiqués  est  insignifiant.  Il  en  est  autrement 
à  Thielt  ou  plusieurs  des  syndiqués  sont  sans  besogne  ;  depuis  quelques 
temps  les  tisserands  sur  un  métier  qui  doivent  attendre  la  remise 
d'ensouples  ne  sont  plus  indemnisés  pour  la  j^erte  de  temps  qui  en  ré- 
sulte. A  Roulers,  il  n'y  a  guère  de  chôinage  complet,  mais  on  réduit 
le  travail  dans  les  rares  établissements  qui  ont  repris  la  fabrication. 
A  Ardoye,  par  suite  de  la  crise,  l'indemnité  supplémentaire  de  16  % 
accordée  au  personnel  a  été  réduite  de  commun  aecord  à  8  %  pour  les 
ouvriers  travaillant  les  tissus  de  grande  largeur  et  supprimée  joour  les 
autres.  L?s  salaires  de  base  et  l'indemnité  en  raison  de  médior-rité 
des  fils  ont  été  améliorés.  (D.  Z.) 

Filature  de  laine  peignée.  —  Bruxelles.  —  Activité  défectueuse, 
étant  donné  la  crise  que  traverse  la  filature.  Fluctuations  du  marclié 
non  apparentes,  vu  le  manque  d'affaires.  (A.   G.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  Lx  vente  qui  avait  fortement  baissé 
le  mois  précédent,  paraît  rejjrendre  ;  mais  les  denaandes  sont  i:>eu  nom- 
breuses. 
'  Les  journéss  de  travail  ont  été  réduites.  (E.  V.) 

Corderie.  —  Mons.  —  La  demande  pour  câbles  et  cordages  a  été 
S3nsiblement  réduite.  L?s  matières  premières  sont  encore  à  des  prix 
très  élevés.  La  baisse  du  change  n'a  pas  compensé  la  hausse  du  fret 
pour  le  transport  des  chanvres,  et  l'augmentation  du  pi'ix  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  combastible. 

La  journés  de  8  heures  a  été  appliquée  à  partir  du  15  juillet,  d'où 
une  réduction  de  la  production  d'autant  plus  marquée  que  dans 
les  manufactures  cordières  essentiellement  mécaniques,  il  n'y  a  pas 
de  plus  grauda  activité  à  escompter  j^our  une  durée  limitée  d'heures 
de  travail. 

A  la  réduction  des  heures  de  travail  a  correspondu  une  augmentation 
des  salaires,  d'où  un  prix  de  revient  en  hausse  assez  sensible. 

Il  y  a  des  demandes  assez  suivies  à  l'exportation,  mais  les  condi- 
tions actuelles  de  production  ne  donnent  aucune  chance  de  siiite 
favorable. 

Las  fabricants  s'attendsnt,  dans  un  avenir  très  proche,  §,  un  chô- 
mage partiel  de  leur  industrie. 
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L"s  iiiinima  de  salairi-^  Nunt  ftal)li>  ronuue  suit  :  1  tr.  J.i  d»-  1  lu'un* 
à  14  ans;  1  fr.  50  de  l'iieure  à  lô  ans;  1  fr.  75  de  l'heure  à  16  ans; 
2  fr.  de  l'heure  à  17  ans;  2  fr.  25  de  l'heure  à  18  ans;  2  fr.  50  de  l'heure 
à  1 9  ans  ;  2  fr.  75  de  l'heure  à  20  ans.  Au  delà  de  20  ans  3  fr.  de  l'heure. 

Ouvrières  qualifiées  1  fr.  25  de  l'heure  :  ou\Tière.s  non  qualifiées.  \  fr. 
de  l'heure;  apprenties.  75  centimes  de  l'iieure. 

La  journée  de  î>  heures  rest<?ra  appii(|uée  dans  quelques  corderies 
jusqu'au  28  août;  cette  heure  supplémentaire  s<>ra  payée  avec  50  % 
d'augmentation,  et  le  travail  effectué  le  dimanche  100  %.       (A.  L.) 

Dentelles.  —  Bruxelles.  —  Situation  toujours  juauvaise  en  fabrica- 
tion Mun-anique.  Par  suite  des  bruits  de  i>aisse  |)lus  aucune  commande 
n'est  remi-ie  depuis  plusieurs  semaines.  On  achève  les  ordres  inscrits 
antérieurement.  (A.   (J.) 

Bruges  (Source  patronale).  —  La  défense  d'importer  en  France  vient 
d'étr.'  levw  à  im  moment  où  ses  effets  étaient  devenus  anodins,  étant 
donné  quelle  a  coïncidé  avec  ime  j)ériode  de  niorte-saison  et  quelle 
était  temjM'rée  par  un  réjj;ime  spécial  de  licences,  dans  l'intérêt  même 
de  l'industrie  française  de  la  linj^iric  (pii  ne  saurait  se  |  as.ser  des 
dentelles  belles.  La  défen.^e  d'imjtorter  a  été  remplacée  jjar  une  aug- 
mentation des  droits  spécifiijues  sur  les  "dente lit  s  et  rétflbli.ss«'ment 
d'un  droit  supplémentaire  de  1  fr.  lu  %  ad  valf»rem.  Ce  nouveau 
régime  n'est  pas  de  nature  à  influeiuer  l'exportation  Udge  en, France. 
Ce  qui  arrête  la  reprise  du  travail,  t'est  la  stagnation  des  tramactions 
commerciales  par  suite  de  l'nbstentioii  d»  s  conson.mateurs  et  de  l'ab- 
stention des  imi>ortat«'urs  américains.  La  diminution  des  s*Uair<;8  est 
générale  et  en  rapj)()rt  avec  les  prix  d»'  la  dent<lle.  la  main-d'œuxTe 
intervenant  pour  une  projH^rtion  fixe  dans  les  prix.  I.^i  production 
est  fort  rétluiU'.  non  stMilemwnt  à  raison  de  la  cri.se  é«.'oncmique,  mais 
aussi  à  cause  des  besoins  de  nuiin  d'nMn  rc  qui  m-  iii>iiiifc>^ttiit .  -i  é- 
cialement  à  la  cam^Migne. 

(Source  ouvrière).  —  Dans  i'-s  «ciit  n-s  m  liums  in  su  iiatmn  i>i  <rit  i<nir. 
On  travaille  en  vue  de  la  reprist»  et  sans  connaître  les  prix  qui  |Kiurront 
être  obtenus.  En  général,  les  dentellières  de  profes."ion  ne  chôment 
pas  complètement,  mais  elles  ne  |>ar\ienn*  nt  |mis  à  se  fair.»  des  jour- 
nées complètes.  IX's  comptoir.-i  remett<'nt  aux  ouvrières  dt  s  acompte» 
sur  les  salaires,  ceux-ci  devant  être  déterminés  en  tenqjs  utile.  En 
moyenne  oti  |M'ut  dirt»  que  l'ouvrage  a  diminué  de  moitié. 

Broderie  d'art.  —  Bruges.  —  Le  travail  est  normal  à  Bruges,  En  fait 
de  chômeurs  on  signale  quelques  ouvriers  inemployés  jmr  suite  de 
l'arrêt  d'un  at«'lier  récemment  établi.  (D.  Z.) 

Blanchiment  de  fils.  -Gand.  L-s  ouvriers  qui  réclamaient  20  '^„ 
d'augmentation  sur  les  salaires  établis  en  décembn»  dernier.  r«»fu- 
saient  les  20  centimes  par  heure  tpie  les  pitrons  voulaient  accorder. 
Après  une  longue  discu.ssion  entre  les  délégués  des  pitrons  et  des 
syndicats  ouvriers,  sous  la  prt^idence  de  M.  Jacol)s,  insjK'Cteur  du 
travail,  on  s'est  niis  d'accord  sur  l'augmentation  de  '2ô  centimes  |wr 
heure,  j^iyable  avec  effet  rétroactif  à  jvirtir  du  7  juin  dernit  r. 

(V.    V.) 
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INDUSTRIES  DU  VT^TEMENT. 

Bruxelles.  —  Par  suite  de  la  disparition  des  grands  établissements 
de  Ruysbroeck,  l'indufetrie  de  la  chapellerie  en  poils  disparaît  rapide- 
ment. Les  ouvriers  manuels  refusent  de  faire  des  appreni  is  afin  de  main- 
tenir les  hauts  salaires  et  les  artisans  en  chapeaux  de  soie  sont  intrcu- 
vrbles.  Les  salaires  sont  augmentés  de  150  %  à  £00  %  et  on  ne  travaille 
que    8    ht  ures. 

L'indice  le  plus  g:  ave  pour  l'avenir  de  cette  industrie  est  la  dispari- 
tion des  fabricants  d'outillages  sans  lesquels  elle  ne  }^)eut  exister; 
Bruxelles  fabriquait  des  souffleuses,  éjarreuses,  etc.  Les  fermiers 
mêmes  sont  réduits  de  50  %.  (A.  G.) 

Gand.  —  La  crise  se  fait  fortement  sentir  chez  les  tailleurs  et  lingères. 

Le  syndicat  chrétien  des  couturières  signale  que  sur  ses  800  mem- 
bres il  compte  environ  300  chômeuses. 

Dans  certaines  branches,  la  morte  saison  a  ccmmencé  un  mois 
plus  tôt  que  d'habitude. 

Enrepassage,  blanchissage  du  Ivtge,  le  mouvement  en  faveur  d'une 
augmentation  de  salaire  a  continué.  Les  ouvrières  réclament  un  salaire 
de  1  fr.  l'heure.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Le  manque  de  travail  est  devenu  intense  à  Bruges,  nonob- 
stant l'appoint  fourni  par  les  villes  de  bain.  La  coopérative  des  ouvriers 
tiMlleurs  sigm  le  que  les  achats  de  fournitures  faits  par  ses  membres 
sont  tombés  à  la  nioitié  de  ce  quils  étaient  il  y  a  deux  mois.  On  peut 
en  conclure  que  le  travail  a  diminué  de  moitié.  C'est  ce  que  constate 
le  syndicat  des  ouvriers  tailleurs  en  notant  que  LQ  %  du  personnel 
manque  complètement  d'ouvrage  et  que  les  autres  n'en  ont  pas 
assez  pour  faire  des  semaines  pleines.  Les  plaintes  ne  sont  pas  moins 
vives  parmi  les  tailleuses  et  les  couturières;  des  ateliers  ont  congédié 
les  trois  quarts  de  kur  personnel.  Le  travail  est  cflme  dans  les  tein- 
tureries,  les  lavages  à  neuf  et  les  blanchisseries.  On  signale  des  établis- 
sements où  la  semaine  a  été  réduite  à  32  heures.  (D.  Z.) 

Mons.  —  L'approche  de.«  distributions  de  prix  dens  les  écoles  a 
r;  mené  quelques  ventes  en  lingerie  et  des  ordres  assez  nombreux  chez 
les  coutvrières  et  les  tiille^  rs.  J>s  prix  restent  toujours  élevés,  bien 
qu'il  y  ait  eu  un  peu  de  baisse  sur  les  tissus.  Morte-saiscn  chez  les  mo- 
distes. En  repassage-blanchissage  du  linge  l'activité  est  normfle;  scus 
prétexte  d'augmentations  de  salaires  eccordées  aux  ouvrières,  les 
prix  ont  de  nouveaux  haussé;  on  paie  pour  laver  et  rej  asser  un  ccl  : 
60  centimes;  une  chemise  1  franc.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Chez  les  tailleurs  le  travail  est  tombé  ccnsidéra- 
hlement.  Des  trois  catégories  d'ouvi  iers,  comprenant  a  pièce urs,  culot - 
tiers  et  culottières,  et  giletières,  la  première  caté}.orie  seule,  a  de  la 
besogne  suffisante  ;  la  t'euxième  en  a  moins,  et  la  troisième  moins  encore. 

Il  e^t  difficile  d'estimer  l'importante  du  chômage,  car  l'ouvrier  a 
domicile  pourvu  de  besogne,  travaille  encore  de  14  à  15  heires  par 
jour.  Ij'influence  syrdicale  a  maintenu  ji  st.u'ici  les  salaires.  Les 
marchands  tailleurs  dxi  reste  de  la  région  travi  illent  si  rto\it  s^ur 
mesure  ou  pour  1  ur  magasin,  mais  tle  façon  modérée.  (F.  S  ) 
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Charleroi.  —  En  lingerie,  les  veiiU-:^  sont  faibles.  Aunine  liais^t^ 
de  prix  no  .se  con.state  ju.squ'iei;  certains  articles  marquant  même 
en  hausse. 

Situation  très  calme  cliez  les  tailleurs  et  modistes,  les  ordres  faisant 
défaut. 

Situation  normale  en  repassage-blancJiissage  du  linge,  où  les  prix 
restent  inchangés.  (S.  P.) 

Liège.  —  Los  aclietcurs  s'ahstitMiiu-nt  l'.c  plus  «  n  phi-;.  l  \.  T)  ) 

IXDUSTRlEvS  DE  L.\  CONSTRUCTION. 

Gand.  —  La  situation  dans  l'industrie  du  bâtiment  à  Gand  reste 
mauvaise.  Il  y  a  peu  de  Ijenogne.  (.*ett4'  situation  est  due  surtout  à 
la  cherté  de  la  main  d'œuvre  et  des  matériaux. 

La  grève  parmi  les  ploinbiers-zingvcurs,  commencé»*  le  9  juin,  con- 
tinue toujours.  Les  ouvriers  revendiquant  une  augmentation  de  salaire 
en  prupiirtion  de  ceux  jmyés  dans  la  construction  mécanique. 

La  situation  est  \iQ\i  favorable. 

Pour  les  peintres  on  exécute  seulement  des  travaux  (IVxférieur. 

La  clientèle  hésite  devant  les  prix  élevés. 

(V.  V.) 

Bruges,  —  (Source  patronale).  —  Pas  de  reprise.  Après  avoir  fait  les 
réparations  strictement  nécessaires,  les  jiarticuliers  s'.i'  *'  •  -  '^nt 
de  toute  nouvelle  entreprise.  Quant  aux  travaux  publics,  ils  ut 

à  quelques  reconstructions,  principalement  d'ouvrages  d'an  u>  p miMut 
du  raihvBy  et  de  la  gi*ande  voirie.  D'aprtt?  un  relevé  récemment  effectué 
par  l'association  des  entrepreneurs  de  l'arrondissement  de  Bruges, 
celle-ci  occuiïe  en  ce  moment  1,000  omTiers  en  moins  que  |)endant 
les  premiers  mois  de  1919.  Les  rapports  avec  le  j^ersonnel  sont  nor- 
maux: on  i^aie  en  général  les  .salaires  arrêtés  par  Ja  commission  natio- 
nale de  la  construction  et  on  fait  des  journées  de  ntnif  heures. 

(Source  ouvrière).  —  .\  Ostende,  Bruges,  Thourf)ut  et  Thielt  on  si- 
gnale ime  diminution  d'activité  sans  !H^auc<nipde  cliômage.  tout  ouvrier 
qualifié  de  l'industrie  du  bâtinuMit  étant  pln«'é  facilement  dans  les 
régions  dévastées.  L'activité  ivste  normale  à  Roulers.  Le  chômage 
intermittent  le  plus  élevé  se  manifeste  parmi  les  syndiqués  d'Oost- 
camp;  ce  sont  les  plombiers-zingueurs  (5  p.  c.)  qui  sont  généralement 
le  plus  ex{)osés  a\i  chômaKc. 

La  grève  des  taillrurs  de  pierres  à  Bruges,  précétîemment  signalée,  est 
terminée  depuis  le  16  juillet  par  une  transaction.  Les  .salaires  ont  été 
]X)rtés  de  2  francs  à  2  fr.  2ô  (au  lieu  d«*  2  fr.  .30  connue  le  demandaient 
les  ouvriers),  avec  prom«>sse  d'une  nouvelle  augmentation  tle  10  cen- 
times au  lô  .septembre  procliain.  Quelques  ouvriers  emijauclu'-  iiil- 
leurs  jK'udant  lu  grève  ne  sont  pas  ri'veuus  chez  leurs  anciens  pa' 
les  autres  au  nombre  d'une  cinqviantaine  ont  été  repris.  On  tm 
nen(  lunu-es.  L'emvrage  est  a.ssuré  pour  tout  l'hiver.  Les  j^atrons 
signalent  ejue  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  i>t   fm-f  aisé. 

Chez  le\s  /M-itUres  toute  activité  a  i>our  ainsi  dv  <  Brviges  et 

le  travail  a  diminué  rapidement  dans  les  villes  de  i  ;.>i  que  dans 

les  régions  dévastées.  A  la  Bourse  du  travail  et  dans  les  syndicats  à 
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Bruges  on  signale  de  forts  contingents  de  chômeurs.  De  source  patro- 
nale on  en  évalue  la  proportion  à  50  p.  c.  A  Ostende,  les  ouvriers  de  la 
localité  sont  encore  bien  occupés.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Bien  que  le  travail  soit  peu  abondant,  il  y  a  très  peu 
de  chômeurs  parce  que  beaucoup  d'ouvriers  se  sont  engagés  en  France 
dans  les  travaux  des  régions  dévastées.  (E.  V.) 

Mons.  —  En  dehors  de  la  construction  d'habitations  ouvrières 
entreprise  par  certains  charbonnages,  il  n'y  a  pas  d'importants  tra- 
vaux en  cours  ;  mais  les  réparations  se  poui'suivent  activement  dans 
toute  la  région  et  quelques  usines  procèdent  à  des  agrandissements.  A  la 
frontière  française,  dans  les  environs  de  Blanc -Misseron,  on  éditie  de 
grands  ateliers  de  construction  où  sont  occupés  de  nombreux  ouvriers. 
Aussi,  on  ne  sîgnale  pas  de  chômeurs  dans  les  ouvriers  des  industries 
de  la  construction. 

Maçons,  plajonneurs,  sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres,  marbriers, 
couvreurs  et  plombiers -zingueurs  sont  régulièrement  occupés.  La 
journée  de  huit  heures  est  généralement  observée. 

Les  peintres  continuent  à  avoir  également  beaucoup  de  besogne. 
Certains  entrepreneurs  n'arrivent  pas  à  satisfaire  levu"  clientèle  dans 
les  délais  fixés. 

A  noter  aussi  une  activité  suivie  chez  les  paveurs  et  terrassiers.    ( A.  L.  ) 

La  Louvière.  —  La  majorité  des  bras  pour  les  professions  de  maçons, 
plafonneurs  et  couvreurs  est  utilisée  par  les  reconstructions  et  agran- 
dissements des  usines,  établissements  industriels  et  charbonnages. 
Les  communes  qui  bénéficient  dé  larges  subsides  de  l'Etat  pour  leurs 
travaux  de  voirie  occtipent  de  nombrevix  paveurs  et  terrassiers.  Les 
plombiers -zingueurs  ont  assez  bien  de  travail  en  neuf.  Les  peintres 
trouvent  aussi  facilement  emploi  soit  dans  les  ateliers  de  construc- 
tion de  matériel  de  chemin  de  fer  soit  chez  les  patrons  au  service  des 
particuliers.  Les  salaires  de  tous  ces  corjjs  de  métier  sont  fixés  et  sou- 
tenus par  l'action  syndicale  et  s'élèvent  à  une  moyenne  supérieure  à 
2  fr.  50  l'heure. 

Les  tailleurs  de  pierres  des  grands  chantiers  à  Soignies  font  preuve 
d'une  belle  activité  mais  sans  presse  ni  surcharge.Les  carnets  d'ordres 
alimentés  siu-tout  par  les  jDouvoirs  publics  et  les  constructions  indus- 
trielles sont  généralement  peu  garnis.  Les  i^etits  chantiers  occupés 
pour  le  bâtiment  ont  peu  de  besogne.  (F.  S.) 

Charleroi.  —  Les  salaires  sont  de  2  fr.  50  en  moyenne.  Les  ouvriers 
qui  .sont  allés  en  France  reviennent  aussitôt  ;  ils  n'y  gagnent  que  2  fr.90 
en  moyenne  et  sont  mal  logés.  S'il  y  avait  reprise,  même  modérée  des 
travaux  de  construction  de  bâtiments  il  y  aurait  pémn-ie  de  main- 
d'œuvre. 

Les  ouvriers^  plombiers-zingueurs  veulent  travailler  dix  heures  par 

jour,  à  raison  des  nécessités  du  métier  :  travaux  minutieux,  tout  à 

la  main,  donc  lents  ;  métier  saisonnier    et  actuellement  travail  en 

quantité  suffisante  pour  occuper  la  main-d'œuvre  existante  pendant 

.  dix  heures  en  période  de  bonne  saison.  (S.  P.) 

Liège.  —  L'activité  commence  à  se  ralentir.  Chez  les  peintres,  la 
saison,  la  vague  de  baisse,  l'incertitude  qui  règne  chez  les  propriétaires 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés  sur  la  nouvelle  loi  des  loyers,  sont  autant 
de  cavises  d'abstention.  (A.  D.) 
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INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  LAMEUBLE^ÏKNT. 

Scierie  de  bois.  —  A  Huy  la  grèvo  qui  durait  depuis  un  certain 
t«iM|)s  a  pri.s  une  nouvelle  ext<*nsion  dtin.s  la  jin  MU»*re  moitié  du  nioks  ; 
le  jxT.sonnel  d'un  établissement  tl<»nt  la  direction  ne  voulait  pas  admet- 
tre le  princi|)e  de  la  journée  de  huit  heures  a  abandonné  le  travail. 

A  Lfiége.  un  conflit  a  éclaté  dans  un  établisisement  jiour  une  question 
d'application  du  barème  adopté  i>ar  le  Comité  national.  (A.  D.) 

Mous.  —  L'activité  est  vivement  poussée.  Les  nombreux  travaux 
de  réjwrationw  de  maçonn»  rie  arrivent  à  leur  fin  et  on  fait  apjx'l  aux 
industries  du  bois.  On  note  une  ext<  rision  as.sez  marqu«V  du  travail 
des  scieries  depuis  quelques  mois,  notamment  dans  la  réjjion  d'Angre. 
Anj^renu.  Blangies.  Beaucoujj  d'activité  égaltnient  di/ côté  de  Soint- 
Ghislainet  d'Hautrage. 

Les  buis  de  charbonnages  sont  très  d< mandés. 

Tous  les  bois  gardent  des  prix  très  él  vés.  (.AL.) 

iland.  —  Peu  d'acti  vitéet  réduction  des  heures  de  travail. 

Menuisiers-charpentiers.  Ebénistes.  Gaud.  —  Situation  cahne.  Un 
certain  n'iàclicinent  se' maiiifcstc  dans  i'ébénisterie.  Plusieurs  ouvriers 
ont  été  remerciés,  d'autres  ont  vu  réduire  leurs  heures  de  travail  jus- 
qu'  à  vingt-quatre  i)ar  semaine.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Toutes  les  ébénisteries  sont  en  j)leine  activité.  On  se  dis- 
pute le  |)ersonnel.  Le  salaire  de  2  fr.  4r»  fixé  ])ar  la  t'cmmission  natio- 
nale est  général.  Malheureuemcnt  le  iin-uble  d'art  n'est  guère  demandé 
et  de  nombreux  sculpteurs  sont  de  nouveau  sans  besogne,  ou  occupés 
à  des  travaux  ordinaires  à  Bruges.  !>•  syndicat  ouvrier  en  signale  une 
vingt*iine  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions,  indéjx'ndanunent  des 
sculpteurs  sm"  pierre  dont  six  sont  sans  travail. 

Dans  la  menuiserie,  on  not«  as.sez  bien  de  fluctuations  dans  le  jeime 
personnel,  mais  l'>  placement  <les  chômeurs  se  fait  assez  facilement. 
L-'s  principaux  ateliers  ))aient  le  salaire  de  2  fr.  45.  (D.  Z.) 

Tdurnai.  —  Rien  de  particulier  à  noter,  sinon  le  mouvement  entre- 
pris par  les  ouvriers  en  vue  d'obtenir  l'augment^ition  de  30  centimes 
i'heiuv.  N'ayant  pas  obtenu  satisfaction,  le  jiersonnel  de  quatre  ateliers 
de  la  ville  s'est  misen  grève.  (E.  V.)- 

Mon».  —  L'activité  est  générale  chez  les  nunuisiers-char]Mnti(  is 
qui  travaillent  pour  les  inmu  ubh  s  <  n  rf  ccnstruction. 

Ia'  travail  est  moins  bien  suivi  dans  les  fabriques  de  meubles. 
Toiitefois,  on  ne  signale  aucun  chômeur.  Les  ébénistes  sont  régulière- 
ment occupés.  (.\.  L.) 

La  Lowière.  —  I.*  nienuiserie  du  l>âtiment  et  lébénistrrie  surtout 
sont  jH'u  favorisés  jjar  la  di'uiande.  Les  menuisiers  s'embauclunt  de 
jjréférence  dans  les  ateliers  de  matériel  courant  qui  offrent  une  occupa- 
ti  »n  plus  répulièro  et  de  meilleurs  salaires.  (F.  S.) 

Bruxelles.  —  En  éW'iiistcrie  la  production  n'atteint  que  fA)  à  60  p.  c. 
de  celle  d'avant  g\ierre  à  cau.se  de  linsuftisance  de  personnel  et  de  la- 
réduction  des  heures  d»-  travail. 

I>«'s  ct)urs  élevés  des  l)ois  et  hs  hauts  salaires  incitent  plutôt  à  la 
hausse  des  i)rix  de  vente  qu'à  la  baisse. 

Lii  nu»yenne  des  salaires  «-st  de  2  tr.  î>.')  l'heure.    •  (A.  (J.) 
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Liège.  —  Il  s'est  constitué  à  Liège  une  chambre  syndicale  des  négo- 
ciants en  objets  d'art  aHcien,  tableaux  et  curiosités.  (A.  D.) 

Tapissiers.  —  Bruxelles.  —  Baaucoup  de  travail  et  surtout  beaucoup 
de  demandes  auxquelles  on  ne  jaeut  donner  suite  faute  de  main- 
d'œuvre.  Prix  élevés  par  suite  de  la  hausse  sur  les  tissus,  la  passe- 
menterie et  les  salaires;  ces  derniers. ont  encore  augmenté  de  30  cen- 
times à  l'heure  depuis  le  28  mai. 

Bruges.  —  Le  travail  est  encore  général  bien  que  les  besoins  de  bras 
aient  beaucoup  diminué  au  littoral.  (D.  Z.) 

Mous.  —  On  note  une  reprise  assez  sensible.  Les  kermesses  de  vil- 
lages réclament  de  nombreux  travaux.  Tous  les  ouvriers  sont  régu- 
lièrement occupés  et  gagnent  de  hauts  salaires. 

Miroitiers-encadreurs.  —  Mons.  —  Le  travail  semble  se  relever. 
Vitriers  et  encadreurs  sont  occupés  à  journées  pleines.  (A.  L.) 

CJiarleroi.  —  Beaucoup  d'ordres  chez  les  miroitiers-encadreurs  de 
la  région  par  suite  d'une  légère  reprise  dans  la  construction. 

(S.    P.) 

Carrosserie.  —  Mons.  —  La  carrosserie  compte  peu  d'ateliers  dans 
la  région;  ceux  qui  sont  installés  ont  beaucoup  de  besogne  et  n'arri- 
vent pas  à  répondre  aux  besoins  de  la  clientèle.  Les  bons  ouvriers 
spécialistes   sont    très    recherchés. 

Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Mons.  —  Beaucoup  de  travail, 
tant  en  réparations  qu'en  construction  de  bateaux  nevifs.  Générale- 
ment, on  ne  travaille  que  huit  heures,  mais  quelques  chantiers  conti- 
nuent à  travailler  neuf  heures.  Le  salaire  horaire  est  de  3  fr.  25,  les 
heures  supplémentaires  4  fr.  25.  Les  grands  ateliers  de  construction 
navale  en  voie  d'édification  à  Mons  au  Pont-Canal  sont  sous  toit  et 
on  poiu'suit  activement  les  installations. 

Tonnelerie.  — •  Mous.  —  La  besogne  est  importante  et  les  bons 
ouvriers  sont  débordés  de  commandes.  Les  prix  des  tonneaux  neufs 
sont  très  élevés.  Certains  fournisseurs  réclament  90  francs  par  ton- 
neau. '     (A.    L.) 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

Tannerie-corroierie.  —  Tournai.  — ■  Les  fabricants  attendent  la  de- 
mande.  Le  travail  a  ralenti  dans  de  fortes  proportions,  et  les  ouvriers 
doivent  chercher  de  ^occupation  ailleurs  notamment  en  France. 

La  vente  est  mille.  (E.  V.) 

Mons.  —  Les  affaires  restent  calmes.  Le  malaise  qui  a  résulté  de 
la  baisse  sur  les  inarchés  étrangers  persiste.  Les  acheteurs  continuent 
à  s'abstenir.  Les  tanneurs  signalent  que  l'approche  des  grandes  cha- 
leurs entraîne  généralement  une  sorte  de  stagnation  des  affaires. 

Soignies.  —  Les  cuirs  tannés  s'emmagasinent;  aussi  les  mises  en 
fabrication  sont  fort  restreintes.  On  travaille  à  équipes  réduites  et 
7  lieures  par  jour.  Des  ouvriers  quittent  le  pays  ou  vont  s'embaucher 
dans  d'autres  industries.  C'est  la  crise.  (F.  S.) 
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Liège.  —  Bien  que  les  acheteurs  s'abstieiinent  et  se  montrent  pru- 
dr'nts,  les  tanneries  continuent  à  travailler  sans  chômage.  (A.  D.) 

Chaussures.  —  Bruxelles.  —  La  situation  dans  la  fabrication  do  la 
chaussure  se  ressent  toujours  de  la  vague  de  baiss«\  Jusqu'à  présent 
la  baisse  dans  les  matières  premières  n'est  pas  très  appréciable,  elle 
atteint  surtout  les  choix  inférieurs  :  bandes  b«ix,  cviir  au  chrome, 
cuir  pour  doublure?».  C^  qualités  ne  sont  guère  j)risé«'8  dans  le  public; 
ce  sont  les  usines  fabriquant  les  chaussures  ordinaires  et  de  fatigue 
qui  ont  dû  fermer  les  premières.  Les  salaires  sont  inchangt*.  D'autres 
éléments  sont  en  haasse  :  transj)orts.  charbons,  imjxjsitions  de  l'Etat 
et  des  Conuiiunes.  frais  d'entretien,  etc. 

Actuellement,  la  moyenne  de  travail  est  de  3  à  4  jours  jiar  seinaine. 

Il  n'est  mallunircusement  jMis  possible  de  travailler  en  plein,  la  chaus- 
sure étant  un  article  de  mode. 

Les  fabricants  se  disent  dans  l'ijupossibilité  d'établir  une  chaussui'e 
tout  cuir  pour  le  prix,  au  détail  de  40  à  50  francs,  à  moins  d'utiliser 
soit  1?  métis  ou  le  kips  anglais,  absolmuent  impropres  à  la  fabrication 
non  seulement  d'une  chaussure  de  choix,  mais  même  d'une  chaussure 
de  résistance  suffisante  pour  les  ré|»aration8.  Si  et  s  chaussuns  8"ac<oin- 
pagnent  de  semelles  en  collet  au  lieu  d**  crouj)on,  de  contreforts  et  de 
prt^mières  en  carton  ou  en  croûte  au  lieu  de  bon  cuir,  le  prix  ci-dessus 
fixé  pourra  être  atteint,  mais  au  détriment  tlu  consommateur. 

(A.  G.) 

Bruges.  —  La  crise  est  générale  à  Thoiu-out  et  à  Thielt.  A  défaut  de 
commandes,  les  fabricants  arrêtent  ou  réduistMit  la  production.  L'exode 
de  cordonniers  thouroutois  ix>ur  les  régions  dévasti'es  ou  en  vue  de 
l'arrachage  des  Uns  est  constant,  ce  qui  fait  que  j.teu  d'ouvriers  ivstent 
inoccupés.Les  fabriques  de  chau.ssurts  àThielt.sont  ou  bien  arrêt  é-es  ou 
en  régime  de  short-time  (20  à  25  heures  par  semaine).  Un  tiers  des 
sjmdiquôs  sont  signalés  comme  complètement  sans  ovivrage.  A  TUielt 
une  tentiitive  de  remplacer  le  travail  à  l'heure  ])ar  le  travail  à  la  pièce 
a.  provoqué  dans  ime  entreprise  im  conflit  avec  les  piqueuses,  conflit 
cpii  a  été  suivi  du  renvoi  dé  13  ouvrières.  (1).  Z.) 

Mous.  —  Situation  inchangée.  Les  acheteurs  s'att<'ndant  à  de  fortes 
bais-ses  continuent  à  s'abstenir.  D'un  autre  côté,  la  saison  d'été  est 
à  son  décUn  et  les  détaillants  n'aiment  pas  d'enunagasiner  ce  qui 
force  les  fabricants  au  chômagt"  tout  au  moins  jwrtiel.  Plu.sieurs 
fabriques  ont  toutefois  cessé  tout  fjMvHil  On  .  -,i>rTc  ime  jx'titc  reprise 
jMJur  la  saison  d'hiver.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Par  suite  de  la  meveiue  ir-s  jinliers  restreignent 
leiur  fal)rication;  àBinche.le  travail  est  irrégulier.  Pour  les remis<'s d'ou- 
vrages à  donucile,  elles  varient  suivant  la  capacité  de  l'ouvrier,  les 
meilleurs  étant  privilégiés.  Les  i>rix  à  façon  et  les  salaires  sont  main- 
tenus. (F.    S.) 

Liège.  —  On  ne  constate  qu'une  légère  diminxition  dans  le  prix  des 
chaassun-s,  le  conunerçant  ne  voulant  pas  \'endn'  à  jn-rte.  Tout  ccnuue 
le  consnmmat^'ur  qui  limite  .ses  acliate,  il  s'abstient  d'approvisionner 
8t<s  .stocks  dans  l'esjKJir  de  ])rix  ])lus  avantageux.  Il  s'abstient  également 
de  faire  confectionner,  ce  qui  entraine  du  ehcmage. 

Même  .situation  ix)ur  les  selliers-bourrelliers.  (A.  D.) 
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INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Fabrication  de  tabacs.  —  Bruxelles.  —  En  général,  depuis  environ 
deux  mois,  la  situation  —  qui  n'a  pas  été  brillante  depms  la  reprise 
après  raruiistice  —  est  devenue  plus  mauvaise  :  beaucoup  de  fumeurs 
achètent  directement  aux  planteurs  qui  font  des  envois  par  petites 
quantités. 

Les  prix  de  tabacs  de  bonne  qualité  se  maintiennent.  Les  tabacs  très 
ordinaires  ont  subi  une  baisée  d'au  moins  10  %.  Pour  cette  dernière 
qualité,  de  grandes  quantités  se  trouvent  encore  chez  les  cultivateurs, 
surtout  dans  la  région  de  Courtrai.  Les  prix  des  tabacs  fabriqués  im- 
portés suivent  le  cours  du  change. 

L^n  grand  nombre  d'ouvriers  sont  inoccupés.  (A.  G.) 

Mons.  De  fortes  quantités*  attendent  toujours  sur  les  greniers  des 
planteurs;  cependant,  ces  tabacs  maintiennent  leurs  prix  de  4  à 
6   francs   le   kilo. 

Tabacs  étrangers.  Forte  tendance  à  la  baisse. 

La  vente  laisse  beaucoup  à  désirer.  Il  en  est  nécessairement  de 
même  de  la  fabrication.  Cette  situation  est  créée,  de  l'avis  de  la  plupart 
des  négociants  et  fabricants,  par  la  réglementation  des  lois  et  arrêtés 
établissant  des  droits  de  douane  supplémentaires  sur  les  tabacs. 

Le  recrutement  du  personnel  ouvrier  est  difficile.  Les  grosses  in- 
dustries des  environs  (soieries,  cimenteries,  filatures,  etc.)  accaparent  la 
plupart  des  bras  disponibles  à, des  prix  auxquels  l'industrie  du  tabac 
ne  peut  pas  faire  face.        '  (A.  L.) 

Fabrication  de  cigai'es.  —  Bruxelles.  —  La  fabrication  du  cigare 
est  pour  ainsi  dire  totalejuent  arrêtée.  La  vente  aux  détaillants, 
qui  ont  tous  un  certain  stock,  est  diminuée  de  près  de  75%.  Les  tabacs 
de  qualité  (Sumatra,  etc.),  achetés  aux  Hollandais  par  les  Américains, 
ont  subi  une  haasse  d'environ  40  %.  Dans  ces  conditions,  les  fabricants 
n'achètent  pas  pour  le  moment  et  travaillent  les  tabacs  qu'ils  ont  en 
magasin. 

Les  prix  se  maintiennent  pour  la  fabrication  du  pays,  les  tabacs 
qu'on  travaille  ayant  été  achetés  à  un  taux  assez  élevé  du  change. 

L'exportation  est  nulle  pour  l'arrondi.ssement  de  Bruxelles. 

On  travaille  48  heures  par  semaine  avec  personnel  réduit. 

(A.  G.) 

Gatid.  —  La  crise  dans  l'industrie  du  tabac  a  atteint  la  presque  tota- 
lité des  ouvriers  cigariers  gantois. 

Plusieurs  fabricants  de  cigares  ont  licencié  leiu-s  ouvriers,  les  maga- 
sins de  détail  ne  faisant  plus  la  moindre  commande  et  étant  d'ailleurs 
abondamment  fournis. 

La  proportion  des  chômeurs  est  d'environ  80  % .  Ceux  qui  sont  encore 
au  travail  ne  le  sont  que  24  à  30  heures  par  semaine  ;  une  douzaine 
seulement  travaillent  48  heures.  (V.  V.) 

Brtiges.  —  A  Bruges  on  fait  des  semaines  de  38  heures  dans  une 
manufacture;  la  pénurie  de  commandes  se  fait  Sentir  dans  .toutes- 
les  contrées.  Le  syndicat  a  indemnisé  74  journées  de  chômage  de  6  mem- 
bres. A  la  Bourse  du  travail,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  demandes 
de  travail.  (D.  Z.) 
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INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

Oand.  —  Pas  de  conunandes,  le  ohôinnge  est  presque  complet. 
Dans  les  cartonnages  et  fabrication  de  sachets  ractivité  est  nulle. 

(V.  V.) 
Mons.  —  Une  iniix>rtant<*  fabrique  est  en  voie  de  reconstruction.  On 
compte  y  reprendre  le  travail  incessamment.  (A.  L.) 

Liéfje.  —  Les  gro.ssiste.s  et  les  fabricants  s'al^stiennent  de  ren«>u- 
vêler  leurs  stocks  de  papier,  ne  sacliant  encore  comment  le  marché 
s'orientera.  (A.  D.) 

IXDrSTHIK^     l>r    I.IVKK 


Imprimeries.  —  Bruxelles.  —  Kn  lithograpliic  surclinrge  de  ccm- 
mnndt's.  L"s  industries  ciiocolatière  et  du  tabac  donnent  iK'auct  uj). 

Prix  de  vente  en  liausse.  surtout  à  <aus«^  de  celle  des  |)ftpien-. 

La  journée  de  travail  est  tle  neuf  heures. 

Il  se  ])roduit  actuellement  un  ^rand  ralentis.sement  dans  l'industrie 
typographique.  Les  ordres  des  juirtieuliers  deviennent  rait's.  Le  client 
semble  att^endre  une  baisse;  de  prix.  D'autre  |>t»rt.  |mr  suite  des  prix 
élevés  on  renonce  à  imprimer  de  luimbreux  manuscrits.  Lts  prix 
de  vente  ont  également  augmenté  tiaiis  de  notables  i)ro|)ortions.  Cett** 
haasse  est  motivée  jwir  les  prix  des  pipiers  (de  1  à  10)  et  des  autres 
matières  premières. 

La  vague  de  baiase  dans  cette  industrie  ne  semble  ])roduire  aucim 
changement  notable,  toute>fois  on  remarque  im  léger  Héchi.s.-^ement 
dans  les  prix  du  jmpier.  ce  cpii  j)Ourrait  dans  quelque  temps  avoir 
une  réjX'rcussion  sur  les  produits  typograpliiques.  (A.  O.) 

Gatul.  —  La  crise  s'est  encore  intensifiée'.  I^'  nombre  de>s  ouvriers 
sans  travail  a  augmenté.  Les  brancirs  les  plus  atte-intes  sont  la  ty|Ki- 
grapliie  «'t  la  re'liure;  dans  la  lithojiruphie  le  travail  e>st  plus  normal. 

Los  imprimeries  gànte>ises  se  |>ltiignent  vivement  de  ce  que  certaiiw 
travaux  d'impr«>ssion  de-s  ministi'rrs  ne  s'txécutent  plus  à  (.«and 
comme  avant  la  guerre.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Le  travail  esi  l;i  tu  im  u  liruLn  >  .  i  m  Osumle,  prâco'à  la 
confection  des  listes  des  électeurs  e-omnuuuiux.  Dans  de  nombreux 
ateliers,  on  travaille  deux  et  trois  heures  sujifile-me-ntaires  j)ar  .semaine. 
Les  typographes  qui  ont  quitté  le  métier  ne*  sont  |«js  tentée  de  pre  fit»  r 
des  cire;onstanc«'s  actuelles  |)our  y  rentrer.  I.ie»  syndie-at  |>atronal 
brugeois  a  informé  les  syaidi«-ats  ouvriers  de  ce  q»»e  les  memi)res  «^nt 
été  engagés  à  ace-ortier  à  partir  élu  .')  juillet  et  jusqu'à  nenivel  «>rdiv, 
vme  indemnité  de  vie  chère  de  IS  francs  |x>»ir  les  ouvriers  adulte  s  et  de 
10  francs  pour  les  demi-ouvriers.  Cette  indemnité  a  été  acceirdée  dans 
tous  les  ateliers  brugeois  sauf  tm.  Elle  est  aussi  en  vigueur  à  Ostende. 

(D.  Z.) 

Tournai.  —  La  confection  des  listes  électorales  et  les  {xalmarès 
des  distributions  des  prix  ont  donné  de  l'occupât  ion  au  |jersonnel. 

L'^s  pourparlers  engageas  entre  |«'s  |tatrons  et  le>s  ouvriers  en  vue*  de 
l'application  des  neaive-aux  tarifs  «mt  alsiuti  à  e-ette  .solution  accepteV 
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de  part  et  d'autre  :  allocation  d'une  indemnité  de  vie  chère  sur  la  base 
de  14,  16  et  18  francs,  par  paliers  d'une  quinzaine.  Les  ouvriers  ont 
renoncé  à  une  rétroactivité  antérieure  au  5  juillet. 

La  question  du  contrat  collectif  est  soumise  à  l'étude.  (E.  V.) 

Mous.  — .  Lss  travaux  en  lithographie  sont  assez  suivis,  mais  la 
clientèle  commence  à  discuter  les  prix.  Certains  ateliers  sous  prétexte 
de  hauts  salaires  à  payer  aux  ouvriers  et  des  prix  élevés  du  papier 
réclament  des  taux  huit  à  dix  fois  plus  élevés  qu'avant  la  guerre. 

En  typographie  la  situation  est  redevenue  calme.  Tous  les  ouvriers 
sont  occupés,  mais  dans  quelques  maisons,  la  semaine  est  incomplète^ 

(A.   L.) 

La  Louvière.  — ■  La  plupart  des  imprimeries  sont  bien  occupées 
mais  ne  sont  plus  guère  pourvues  de  commandes.  L'apprentissage  du 
métisr  se  restreint  de  plus  en  plus,  les  jeunes  gens  étant  attirés  dans 
les  autres  industries  où  le  travail  est  rémunéré  de  suite  et  mieux  payé. 

L'imprimerie  du  livre  souffre  de  la  crise,  les  ordres  nouveaux  sont 
nuls;  à  Braine -le -Comte  cependant  les  commandes  de  la  Suède  et  de 
l'Amérique  assvirent  encore  de  la  besogne  à  10  presses,  huit  heures  par 
jour,  pendant  quelque  temps.  (F.  S.) 

Charleroi.  —  Dans  une  réunion  tenue  le  28  juin,  les  patrons  et 
ouvriers  s'étaient  mis  d'accord  poiu-  -accepter  l'arbitrage  en  cours  à 
Bruxelles  (voir  p.  902).  Malheureusement  cet  accord  n'a  pu  être  réa- 
lisé. Les  ouvriers  réclamaient  une  indemnité  de  vie  chère  de  22  francs 
par  semaine  pour  le  personnel  jouissant  actviellement  du  minimum 
de  salaire  et  15  francs  pour  ceux  n'atteignant  pas  le  chiffre  prévu  au 
contrat  collectif. 

L^ne  assemblée  corporative  vota  alors  à  lunanimité  22  francs 
par  semaine,  non  à  titre  dindemnité  de  vie  chère,  mais  comme  salaire 
réparti  sur  les  quarante-huit  heures  de  travail  de  la  semaine,  sans 
effet  rétroactif,  avec  application  au  1"  juillet.  Dans  une  réunion 
tenue  le  6,  ouvriers  et  patrons  revinrent  sur  leur  décision,  de  sorte 
quaucun  accord  n'est  encore  réalisé. 

La  crise  d'ordres  continue.  (S.  P.) 

Reliure.' —  Bruxelles.  —  Mêmes  conditions  qu'en  typographie,  l'ac- 
tivité laissant  à  désirer.  (A.  G.) 

Bruges.  —  Activité  générale  à  Bruges  avec  une  ou  deux  hevires 
de  travail  supplémentaires  dans  un  atelier.  (D.  Z.) 

Liège.  —  Malgré  le  ralentissement  dans  la  commande,  les  prix  sont 
de  nouveau  en  hausse.  Ce  fai/t  est  généralement  considéré  comme 
une  tentative  de  réagir  contre  la  baisse.  La  main-d'œuvre  n'a  pas  aug- 
menté et  les  matières  premières  dont  on  est  absolument  obligé  de  se 
fournir,  se  trouvent  encore  aux  anciens  prix.  (Source  ouvrière.)  (A  D.) 

INDUSTRIES   SPÉCIALES. 

Fabrication  de  pianos.  —  Bruxelles.  —  Activité  pour  ainsi  dire  nulle. 
I>,^s  commandes  ont  été  annulées.  On  travaille  pour  foimer  un  s'ock 
d'hiver,  sans  savoir  comment  il  sera  vendu. 
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Aucune  demande  du  particulier  belvre,  ni  du  marchand,  ni  pour 
l'exportation  (le  piano  belge  est  inconnu  à  Tétranger). 

Dej)uis  fin  mai,  les  salaires  ont  été  augment»'s  de  10  p.  c.  Touvrier 
qualifié  gagne  2  fr.  80  riieure;  huit  lieures  de  travail. 

L^s  pianos  allemands  rentrent  déjà  sur  la  base  des  tiirifs  d'avant 
guf^rre.  (A.  G.) 

Fabrication  de  brosses.  —  Liège.  —  Il  y  a  toujours  beaucoup  de 
demandes  et  les  prix  se  maintiennent  bien.  Le  jx-rsonnel  est  partout 
occupé,  sans  chômage.  T[A.  D.) 

Fabrication  d'articles  .en  ciment.  Mons.  —  L'activité  signalée 
à  phisit'urs  reprises  se  maintient  dans  les  divers  aU'liers.  L»"8  clôtures 
fabriquées  à  Jemappes  ont  une  vogue  erois.s»itite.  Les  grandes  in.stal- 
lations  industrielles  y  ont  recours  en  présence  du  prix  éle\é  des  briques 
et  de  la  maçonnerie. 

Beaucoup  d'activité  j»ar  continuation  dans  les  fabritjues  de  cylin- 
dres pour  conduites  d'égouts. 

Fabrication  des  balles  et  cartouches.  —  Mona.  —  La  fabrication  vat 
très  active.  Les  chasseurs  ont  reuèis  de  nonxbreuses  et  importantes 
commandes. 

Fabrication  d'articles  de  vannerie.  —  Mons.  —  En  pleine  activité. 
L38  fruits  à  noyau  promettent  bs'aucoup  et  les  commandes  de  cliiies 
sont  nombreus«\s.  (A.  L.) 

Installations  d'électricité.  —  Gand.  —  Les  affaires  sont  presque 
nulles.  L*  caase  principale  en  est  dans  le  fait  que  l'administration  com- 
inunnlo  n'accepte  plus  de  demandes  de  raccordement  avant  le 
l^mars  1921. 

La  baisse  annoncée  fait  hésiter  la  clientèle  et  les  installations  domi- 
ciliaires ne  se  font  pour  ainsi  dire  jmis. 

La  crise  qui  atteint  plusieui's  grandes  industries  enij)êche  le  déve- 
loppement des  usines,  et  les  inst^illations  électriques  sont  remises  à 
.plus  tard.  (V.  V.) 

Motis.  —  On  note  par  continuation  beaucoup  d'activité.  Les  instal- 
lations officielles  qui  ne  sont  coii(ié<-s  qu'après  soiunissiou  sou.>^  pli 
fermé  sont  l'indice  d'une  concurrence  très  vive  parmi  lesentrejireneurs. 

L'i  bonne  muin-d'reuvre  est  fort  n'clierchée.  (A.  L.) 

Pêche  maritime.  —  Brvuje*.  —  En  juin,  la  vente  de  jwisson  à  la 
minque  dOstende  a  produit  1.588.041  fr.  40  dont  853, ">0S  francs 
revenant  à  des  vapeurs.  C<3  cliiffn-  a  été  influencé  |)ar  les  débuts  de  la 
grève  des  écpiipages  des  compagnies  de  jK'clie  à  vapinir.  Cette  grève 
continue  sans  aucune  per.s]i»H"tive  d'arrangement  prochain.  En  ce 
moment  deux  vaiieurs  naviguent  avec  un  p?rsoiuiel  n'ap))artenant 
})a8  au  syndicat  en  cau.se  et  un  tr<iisième  se  préparc  à  prendre  la  mer. 
Le  |)ersonnel  des  ateliers  de  réjmrntion  de  deux  compagnies  s'est  soli- 
(liiris<>  )i\cc  les  grévistes  en  arrêtant  U'  travail.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

(iatuî.  —  La  situation  au  port  ne  s'améliore  guère,  le  trafic  avec  la 
RuHsie  n'ayant  i«s  repris.  Le  chômage  est  considérable  parmi  les  doc- 
kers. 11  y  en  a  qui  depuis  des  semaines  n'ont  plus  eu  im  jour  de  travail. 
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Les  salaires  du  personnel  des  tramways  ont  été  portés  de  13  fr.  50  à 
1 6  francs  par'  journée  de  huit  heures.  Les  ouvriers  de  rue  seront  payés 
dorénavant  à  raison  de  1  fr.  80  et  1  fr.  85,  les  paveurs  et  soudeurs 
à  2  fr.  25  l'heure.  Les  avantages  accordés  précédemment,  restent 
maintenus.  (V.  V.) 

Bruges.  —  A  Bruges,  il  n'y  a  guère  du  travail  pour  les  débardeurs, 
la  navigation  fluviale  étant  minime  et  la  navigation  maritime  nulle. 
A  Ostende,  l'amélioration  signalée  le  mois  précédent  se  maintient. 
On  travaille  huit  heures-  au  taux  de  21  francs  pour  les  débardeurs 
et  de  14  francs  povu-  les  autres  catégories.  (D.  Z.) 

Mons.  —  Le  travail  a  repris  une  allure  beaucoup  plus  active.  .On 
inscrit  à  nouveau  de  nombreux  déchargements  de  charbons  à  la  gare 
de  Mons.  Au  canal,  la  besogne  est  importante.  Les  bateaux  sont  nom- 
Vjreux  et  les  ouvriers  qui  se  présentent  sont  aussitôt  embaiichés  à  de 
hauts  salaires. 

La  batellerie  est  très  animée,  les  grandes  tasines  situées  le  long 
du  canal,  notamment  les  cimenteries  dObourg,  réclament  de  nom- 
breux bateaux.  D'un  autre  côté,  les  transports  de  charbon  sont  impor- 
tants. Les  bateaux  disponibles  sont  rares  et  le  fret  est  très  ferme. 

(A.   L.) 
INDUSTRIES  AGRAIRES. 

Agriculture.  —  Mons.  —  Les  moissons  sont,  en  général,  superbes. 
Malheureusement,  la  main-d'œuvre  fait  défaut  et  on  signale  des  récoltes 
perdues  en  grande  partie  pom  n'avoir  pu  être  rentrées  en  temps  voulu. 
Cependant  les  fermiers  offrent  des  salaires  élevés. 

Tous  les  produits  de  la  ferme  se  vendent  à  de  hauts  prix  par  conti- 
nuation. 

Les  pluies  des  derniers  jours  de  juillet  causent  un  jwéjudice  consi- 
dérable. (A.  L.) 

Tournûi.  —  La  moisson  bat  son  plein;  à  quelques  exceptions  près, 
les  récoltes  panifiables  sont  réussies.  La  main-d'œuvre  est  de  plus  en 
plus  rare. 

Les  bons  chevaux  tiennent  des  prix  très  élevés,  tandis  que  le  prix 
du  bétail  reste  stationnaire. 

Les  produits  agricoles  :  œufs  et  beurre,  sont  en  hausse. 

(E.  V.) 

Horticulture.  —  Gand.  —  L"n  mouvement  de  salaires  est  en  cours. 
Une  commission  constituée  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  se  réunira 
le  30  juillet  prochain.  (V.  V.) 

Bruges.  —  A  part  le  commerce  local  des  fleurs  coupées  Cjiii  n'inté- 
resse que  les  établissements  secondaires,  les  transactions  sont  nulles 
dans  l'article  laviriers  dont  les  pays  du  Nord  et  les  pays  centraux 
étaient  presque  les  seuls  aclieteiu-s  avant  la  guerre.  On  parvient 
à  placer  de  petits  lots  de  palmiers  ;  comme  cette  plante  s'est  beaucoup 
raréfiée  pendant  la  guerre,  les  maisons  qui  ont  pu  sauver  leurs  cultures 
peuvent  faù*e  quelques  affaires  en  cette  spécialité.  On  ne  signale  pas 
encore  la  disparition  d'entreprises  à  Bruges,  mais  on  a  des  appréhen- 
sions pour  riiiver  prochain.  Les  salaires  du  personnel  ont  été  amé- 
liorés et  varient  actviellement  de  1  franc  à  1  fr.  20  ;  au  surplus  dès 
hommes  ont  été  remplacés  par  un  personnel  féminin  dans  plusieurs 
établis.sements.  (D.  Z.) 


1046  REVUE   DU   TBAVAIL  —   31    AOUT 

Af'tn.i.  -  ()t\  a  fait  p?ndajit  ce  mois  la  cueillette  des  groseilles  rouges 
et  cassis.  Lh  friK-titication  promet.  On  a  récolté  des  premières  jioires 
d'été.  On  greffe  en  écusson. 

On  a  continué  les  semis  des  ])lantes  l)isannuelles  florales.  La  vtnte 
des  gerbes    et  lx)uquet8  est  nonnale. 

La  culture  maraîchère  est  en  pirine  activité.  II  y  a  alxindance  de 
légumes.  On  a  commencé  les  repifjuages  de  jwireaux  et  céleris  dliiver. 
On  a  récolté  les  pommes  de  terre  liâtives.  (A.  L.) 

SERVICES    PUBLICS. 

B-nujes.  —  La  grève  des  ouvriers  d'un  service  public  concédé,  dans 
la  banlieue  d'Ostendea  i)artic'I|emrnf  éclioué. 

Le  personnel  a  repris  le  travail  sans  avoir  obtenu  les  salaires  rev»  n- 
diqués  et  une  dizaine  de  grévistes  ont  di'i  chercher  emploi  ailleurs,  l^a 
grève  des  électriciens  de  l'établissement  continue.   Les  salaires  des 
ouvriers  communaux  de  Roulers  ont  été  iwrtés  de  1  fr.  ôO  à  1  fr.  !'>. 
.  (V-  Z.) 

Qand.  —  L'administration  communale  a  augmenté  sensiM«nnnt 
les  salaires  des  servantes  d'é<'o|e.  Elles  toucheront,  avec  effet  rétro- 
actif au  1**  mai,  17ô  à  200  francs  pnr  ujois  (journt»es  de  huit  heures) 
et  les  aides-servantes  100  à  125  francs  (journées  de  quatre  I»  uns  un 
quart).  (V.  V.) 

SECOURS-CBÔmflGE 


TABLEAU  STATISTIQUE 

donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages, 

de  secourus  et  le  total  de  la  dépense,  (l) 

Statistique  de  la  65"^''  quinzaine  (21  avril  au  /"''  mai  1920). 
Provinces  Ménrtg.>s       Secoiu-us.      I)é|x>nses  totales. 

Anvers 7.84S  2fi.499  fr.  293.522.42 

Brabant 2.S.{(i  S.64(»  <  n."».  491. 47 

Flandre  occident j\!.-  1.1.  OU  .V).47I  »  ."iWK  I.'î4.fi2 

Flandre  oriental.  7.20(1  21.5.31  ..  2.Î.5.232.10 

Hainaut    ...  9.S(»2  22.242  >.  2S3.4<K).I7 

Liège 6.612  1.5. 3S4  2OO.400.il 

Limbourg 561  2.312  »  23.234.05 

Luxembourg  133     '  283  ..  4.368,— 

Namur.     .  2.140  5.963  »  5a,2»7,a4 

Total 53.103         158.815         fr.  1 .796. 165,98 

Agglomérat i on  bruxelloistv  7.814  20.g89  »        355.272,98 

Total  général 60.917         179.204        fr.  2.151.438,96 

(1)  Voir  Revu€  du  Travail.    29    f^vrisr   pp.    2.'i9-261:    16  mu-u,  p.    314; 
30  nvril,  p,   5<>ô;   31  mai.  p.  703;  lôjuio.p.  7it7:  30  juin.  p.  846. 
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Statistique  de  la  66^*"  quinzaine  (du  2  au  15  mai  1920). 

Provinces.  Ménages^.  Secourus.  Déjjenses  totales. 

Anve  s 6.544  21.729  fr.      245.823^8 

BraMnt 2.497  7.372  »          82.139,33 

Flandre  occidentale    .    .    .  15.185  52.045  »        561.122.68 

Flandre  orienta  le 6.273  18.198  »        211.563,67 

Hainaut 9.052  20.626  »        254.828,71 

Liège 5.449  12.472  «         162.016.98 

Limbourg 490  2.026  »          20.828.28 

Luxembourg 134  290  »             4.431.— 

Xamur 1  .  363  3 .  389  »          40 .  344,20 

Total 46.987  138.147  fr.  1 .583.098,13 

Agglomération  bruxelloise.  7.062  18.785  »        320.150,97 

Total  général 54.049  156.932  fr.  1.903.249,10 

Statistique  de  la  67'"<"  quinzaine  (du  16  au  29  mai  1920.) 

Provinces.  Ménages.  Secourus.  DéjDense's  totales. 

Anvers 5.770  '  18.586  fr.      214.388.29 

Brabant 2.183  6.535  »          74.099.68 

Flandre  occidentale    .    .    .  12.590  42.943  »        452.400.21 

Flandre  orientale  .    .    .    .  5.479  15.445  «         183.146,83 

Hainaut 7.566  16.998  «        245.409.69 

Liège 6.016  11.215  »         153.985,17 

Limbourg 503  2.307  »          20.788.86 

Lux'^mbourg 131  279  »             4.305,— 

Namur 1.120  2.738  >.          32.844,— 

Total 40.358  116.776  fr.  1 .383.367,73 

Agglomération  bruxelloise.  6.552  17.307  »        299.161, — 

Total  général 46.910  134.083  fr.  1 . 682 . 528,73 

SjUitistique  de  la  68'^'^  quinzaine  (du  30  mai  au  12  juin  1920.) 

Provinces.  Ménages.  Secourus.  Déjx'nses  totales. 

Anvers 4.569  14.659  fr.      163.678.36 

Brabant    1.768  5.198  »          58.841,25 

Flandre  occidentale     .    .    .  11.124  36.218  »        371.898,18 

Flandre  orientale 4.645  12.553  »        145.856.62 

Hainaut 7.176  15'.  789  >)         184.664,65 

Liège 4.189  8.775  »        124.670,26 

Limbourg 458  1.844  »           16.227,36 

Luxembourg 155  331  »            5.103, — 

Namur 1.048  2.482  »          29.859,80 

Total 35.132  97.849  fr.  1 .  100.799,48 

Agglomération  bruxelloise.  6.123  16.212  »        276.382,80 

Totalgénéral 41.255  114.061  fr.  1 .377.182,28 
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.  ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  I 

Répartition,   par  groupes  d'industries  des  demandes    et  off 


GROUPES  D'INDUSTRIES 


Demandes  d'emploi 
reçues 
pendant  le  imiis 


OtTfps  d'emploi 

reçues 
pendant  le  mois 


Idtal 


Tôt 


I.  Industries  des  mines 

II.  Industries  des  carrières 

III.  Industries  des  métaux 

IV.  Industries  céfamique'> 
V.  Industries  verrières 

VI.  Industries  chimiques 

Vil.  Industries  alimentaires 

VUl.  Industries  textiles 

IX.  Industries  du  vêtement 

X.  Industries  de  la  construction.    .    . 

XI.  Industr.  du  bois  et  de '.'ameubl..    . 

XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs    . 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier    . 

XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision  .    . 

XVII.  Industries  des  transports 

XVIÎI.   Autres  industries  et  professions  : 
A.   Coniinics^iiunnaire.s   et    liouiniets   de 
peine 

b.  Domestiques,  concierges,  servan- 

tes, femmes  de  cliambre,  filles  de 
quartier,  lionnes  d'enfants  et 
femmes  de  eharge 

c.  Garçons  de  ma<^asin.  surveillants, 

ejnhalleurs  et  magasiniers    .    .    . 

d.  Jartlinierset  oUNTJers  açrieoles  .    . 

e.  Employés  et  encaisseurs,    demoi- 

selles de  magasin  et  caissières  .    . 

f.  Divers  :     •    •    •    .  , 

Coifftnirs 

Personnel  d'hôt<>l   .    .    . 


Ti>trtl 


352 

1 

858 

277 

1 

27 

— 

27 

24 

. — 

1.525 

29 

1.554 

1.090 

13 

40 

1 

41 

37 

1 

61 

1 

62 

69 

3 

23 

107 

130 

25 

— 

224 

8.T 

809 

122 

97 

C52 

726 

1.878 

76 

38 

109 

■lôô 

564 

29 

"21 

1.951 

3 

1.954 

1.040 

— 

1.037 

39 

1.076 

44.-. 

;) 

lOM 

31 

140 

-■'> 

il 

117 

300 

417 

il 

4 

3ii 

i7 

53 

16 

14 

132 

27 

159 

64 

9 

39 

7 

46 

24 

o 

•  225 

— 

225 

83 

— 

672 

71 

748 

367 

30 

86 

731 

817 

91 

951 

249 

74 

823 

78 

16 

30 

— 

86 

15 

1 

349 

231 

580 

100 

69 

427 

102 

429 

23.> 

54 

9 

— 

9 

9 

1 

893 

S  35 

1  428 

1.03.'. 

■142 

9  380 

8. 573 

12.953 

5.393 

1.986 

1.1 


1.4 


RAVAIL    COMME   ORGANISMES   DE   PLACEMENT 

['emploi  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  de  juillet  1920. 
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Placements 
effectués 
pendant  le  mois 


Total 


Demandes  d'emploi 

restant  à  satisfaire 

à  la  fin  du  mois 


Total 


Offres  d'emploi 

restant  à  satisfaire 

à  la  fin  du  mois 


PC4 


Total 


Obsebvations 


224 

1 

225 

35 

35 

52 

11 

— 

11 

63 

— 

63 

24 

— 

617 

10 

627 

1.052 

56 

1.108 

720 

7 

23 

1 

24 

19 

2 

21 

5 

— 

36 

5 

41 

44 

9 

53 

51 



13 



13 

48 

122 

170 

26 



S9 

52 

141 

386 

63 

449 

24 

17 

62 

31 

93 

833 

912 

1.745 

109 

276 

45 

140 

185 

626 

2.029 

2.655 

14 

137 

696 

— 

696 

2.838 

6 

2.844 

436 

— 

253 

4 

257 

490 

45 

535 

202 

1 

20 

7 

27 

191 

39 

230 

12 

4 

6 

4 

9 

325 

329 

654 

2 

2 

20 

6 

25 

101 

55 

156 



— 

37 

7 

44 

252 

53 

305 

18 

4 

10 

5 

15 

59 

7 

66 

6 



67 

— 

67 

904 

— 

904 

10 

— 

312 

22 

334 

1.855 

245 

2.100 

28 

2 

46 

462 

507 

271 

1.283 

1.554 

64 

612 

62 

5 

67 

971 

299 

1.270 

13 

5 

7 

— 

7 

98 

2 

100 

5 

2 

64 

50 

114 

2.407 

474 

2.881 

49 

16 

186 

74 

259 

358 

219 

577 

— 

21 

4 

— 

4 

28 



28 

3 

1 

905 

407 

1.312 

232 

107 

339 

22 

29 

3.812 

1.292 

5.104 

14.486 

6.356 

20.842 

1.885 

1.135 

52 

24 

727 

5 

51 

26 

41 

385 

151 

436 

203 

16 

4 

22 

6 

10 


30 


666 

18 

7 

64 

21 

4 

51 


3.020 
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CBROniQUE  DU  TRfl\7flIb 


LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE   MOIS  DE  JUILLET  1920 

MINES  DE  HOUILLE. 

Lé  tableau  suivant  dutmo,  iK)ur  1p  mois  de  juillet  1920,  la  production 
nette  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fosses),  les 
stocks  au  1"  août  1920  ainsi  que  \o  jHTsonnel  moyen  occupé,  tant 
au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacun  des  bassins  houillers  <•»  .v,,iir 
l'ensemble  des  mines  du  pays. 

Mois  de  juillet  1920. 

Bassins  Production    Stocks  à  la    Nombre  moyen  «l'ouvrier» 

nette         fin  du  mois  Fond  et 

hoiiillers  :  tonnes  tonnes        à  veine      Fond  surface 


[  Couchant 

Haina.it         de Mons. .      424.660         28.350  6.098       26.936       37.720 

'")  Centre 327.430         36.327  3.825       18.187       26.117 

(  Charleroi. . .      637.480          86.084  6.633       31.466       48.326 

Namur 62.240            4.350  538         2.694         3.938 

Liège 450.240         49.844  5.313       27.962       39.292 

Limbourg 19.450            3.500  111          1.104          1.824 

Le  Royaume 1.911.490       207.45:.  22.518     108.338     167.217 

Poiu"  permettre  la  comparaison  avi-c  la  production  normale,  noua 
avons  dressé  le  tAbleau  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons  les  éléments 
relatifs  à  l'année  1913. 

Production  men-  Production       Pourcentuge 
Bassins                     auelle  moyenne    nette  en  tonnes  en  juillet  1920 

houillers  :                        en  tonnes  en  juillet         pwr  rapport 

en  1913  192o                  à  1913 

(  Couchant  de  Mons            364.200  424.660              117 

Hainnut  ]  Centre .  .                             303.830  327.430              108 

(  Charleroi                            679.000  637.480                {>4 

Namur r.5.420  62.240               80 

Liège 498. 260  450. 240               90 

Limbourg —  19.450               — 

Le  Royaume 1    Pin  710  1.911.490             100 
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Les  productions  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  pendant  les  sept 
premiers  mois  de  cette  année  sont  rappelés  ci-après  : 

[Pourcentage]  |Nombre  moyen 

;      Nombre         de  jours  de 
d'ouvriers  travail. 


Mois 

Production 

■par  rap 
[à  191 

Janvier     . 

.      1.869.640 

98 

Février .    . 

.      1.683.750 

88 

Mars .    .    . 

.     2.006.160 

105 

Avril     .    . 

.      1.900.750 

99 

Mai    .    .    . 

.      1. 737.080 

91 

Jxiin  .     ,     . 

1.887.235 

98 

Juillet  ,    . 

.      1.911.490 

100 

157.535 
159.116 
159.230 
160.126 
160.216 
157.863 
157.217 


26 
23 
27 
25 
23 
25 
16 


FOURS  A  COKE 

La  Société  métallurgique  du  Hainaut  a  remis  à  feu  une  batterie 
de  fo\irs  à  coke. 

La  Société  des  Fours  à  coke  de  Tilleur-Ougrée  a  rallumé  le  16  juillet 
un  premier  massif  de  30  fours  à  coke. 

;métallurgie 

Le  tableau"  suivant  permet  de  comparer  la  production  du  mois 
de  juillet  1920,  avec  celle  du  mois  de  juin,  ainsi  qu'avec  la  production 
moyenne  mensuelle  de  1913,  pour  la  sidérurgie  et  la  métallurgie  du 
zinc. 

Production  en  tonnes  Pourcentage 

Moyenne  par  rapport  à  1913 

mensuelle  en     en  juin       en  juillet        en  juin        en  juillet 
1913  1920  1920  1920  1920 


Fonte    .    .    . 

Fers  finis  .    . 

Acier  (lingots 
et  pièces  . 
moulées  en 
1"  fusion)   . 

Aciers  finis   . 

Zinc  brut  .    . 


207.058     100.967       110.494 


25.362       13.913 


205.562 

154.922 

17.019 


112.922 

94.894 

7.250 


16.738 


118.768 

99.737 

7.400 


49 
55 


55 
61 
43 


53 
66 


58 
64 
43 


Les  progrès  suivants  sont  signalés  dans  l'indiistrie  métalliirgique  : 

Usines  de  CMtelineau.  Un  convertisseur  a  été  remis  en  activité  au 
début  du  mois. 

Usines  Cockerill.  Un  troisième  fotu*  Martin  a  été  allumé;  im  troi- 
sième convertisseur  Thomas,  un  four  électrique  et  un  train  à  tôles 
ont  été  remis  en  activité. 


CARRIÈRES 


Rien  à  signaler. 
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bes  Conflits  du  TroDail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT   LE    MOIS   DE  JUILLET   1920 

21  grèves  nouvelles  ont  été  siiCTialées  pendant  le  mois  de  juillet 
dernier  au  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  de  p:révi8te8,  connu  pour 
20  d'entre-elles,  s'élève  à  6.2â6.  non  compris  environ  6.160  chô- 
meurs forcés.  En  outre,  vingt-deux  prèves  déclarées  antérieurement, 
comprenant  5,631  grévistes  et  35  chômt'urs  forcés,  se  sont  continuées 
pendant  tout  ou  partie  du  même  mois.  Lt-  total  des  conflits  ayant  existé 
p-ndant  cette  période  s'élève  donc  au  nombre  de  quarante-trois,  dont 
quarante-deux  englobaient  17,800  ouvriers  environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  juillet,  pendant 
les  cinq  dernières  années  avant  la  guerre  (de  1909  à  1913),  était  do  11.4 
avec  2,985  particifiants. 

Dix-sept  conflits  nouveaux  n'ont  affecté  qu'un  établissement  cha- 
cun. Les  quatre  autres  présentaient  mi  caractèrecoUectif  et  ont  atteint 
43  entreprises  distinctes. 

Des  21  conflits  nouveaux,  six  se  sont  produits  dans  le  travail 
des  métaux,  trois  dans  les  industries  des  mines  et  autant  dans  les 
industries  des  carrières.  On  en  compte  deux  dans  l'alimentation. 

Quant  au  bot  poursuivi,  il  était  dans  neuf  cas  l'augmentation  des 
salaires  et  dans  deux  à  la  fois  la  reconnaissance  syndicale  et  l'augmen- 
tation des  salaires.  On  compte  trois  conflits  où  la  revendication  était 
la  journée  de  huit  heures.  Dans  le  premier,  les  ou\Tiers  réclamaient 
en  même  temps  la  reconnaissance  syndicale;  dans  les  deux  autres,  une 
augmentation  de  salaire.  En  outre,  ime  grève  fut  déclanchée  par  suite 
du  refus  de  travailler  avec  des  non-syndiqués.  II  y  eut  detix  demandes 
de  réintégration  d'ou\Tier8.  Enfin,  l'instauration  du  travail  aux  pièces 
a  fait  l'objet  d'im  conflit. 

Les  résultats  enregistrés  pendant  le  mois  de  juillet  pou  vent  se  résumer 
comme  suit:  11  échecs  (4,135  grévistes);  10  transactions  (3,226  gré- 
vistes); 4  succès  (395  grévistes)  et  2  succès  partiels  (256  grévistes). 

La  répartition  territoriale  des  21  conflits  nouveaux  de  juillet 
est  la  suivante  :  province  de  Liège.  6;  pour  chacime  des  provinces  de 
Hainaut  et  de  Brabant,  4;  province  d'Anvers  3;  Flandre  orientale, 
2;  ix)ur  chacune  des  provinces  de  Limbourg  et  de  la  Flandre  occi- 
dentale, 1. 

INDUSTRIES  DES  MINES. 

S62.  —  2  juillet.  —  Hainb-St-Pierrb.  —  Environ  376  mineurs  d'un 
puits  de  charbonnage  abandonnèrent  le  travail  à  la  suite  d'une  décision 
de  la  direction  (indemnité  de  vie  chère,  remplacée  par  une  augmentation 
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de  salaire  équivalente),  75  autres  ouvriers  et  ouvrières  furent  contraints 
au  chômage.  Travail  repris  le  5  juillet.  Les  grévistes  ont  accepté  la 
décision  de  la  direction. 

875.  —  14  juillet.  —  St-Nicolas-lez-Liége.  —  Environ  850  ouvriers 
d'tin  siège  de  charbonnage  se  mirent  en  grève;  motif  :  les  hiercheurs 
réclamaient  une  nouvelle  augmentation  de  salaires.  L'ingénieur  en 
chef  des  mines  proposa  de  soumettre  le  conflit,  sous  réserve  de  reprise 
préalable  du  travail,  à  la  Conxmission  régionale  mixte  formée  de  six 
délégués  patrons  et  six  délégués  ouvriers.  Les  ouvriers  refusèrent.  Le 
19  juillet,  la  grève  s'étendit  à  un  autre  siège  du  charbonnage,  par 
solidarité.  Mille  cinq  cents  ouvriers  furent  ainsi  englobés  dans  le  conflit. 
Finalement,  à  la  suite  de  concessions  faites  de  part  et  d'autre,  le  travail 
fut  repris  le  22  juillet.  Les  salaires  ont  été  portés  de  20  fr.  65  à  21  fr.  25 
provisoirement,  jusqu'à  la  décision  du  Conseil  régional  mixte  de  Liège. 

882.  —  23  juillet.  —  Liège.  —  Quatre  cent  septante -huit  ouvriers 
du  fond  d'un  puits  d'un  charbonnage  se  mirent  en  grève,  entraînant 
le  chômage  forcé  de  64  ouvriers  de  la  surface.  Ils  protestaient  contre 
certaines  injustices,  auxqvielles  donnait  lieu,  disaient-ils,  l'application 
des  règlements  et  du  barème  des  salaires.  Après  une  entrevue  de  la 
direction  avec  les  délégués  des  grévistes,  le  travail  fut  repris  le  lende- 
main 24  juillet  au  poste  de  l'après-midi.  La  direction  promit  d'exami- 
ner les  revendications  des  ouvriers.  De  leur  côté,  ceux-ci  s'engagèrent 
à  observer  les  conventions  de  la  Commission  mixte  des  mines  relative- 
ment au  préavis  à  donner  avant  de  faire  grève. 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

864.  —  10  juin.  —  Maisières.  —  Carrière  (voir  p.  984,  31  juillet).  — 
L^n  accord  est  intervenu  et  le  travail  a  été  repris  le  5  août. 

891.  —  14  juin.  —  Lessines.  —  Les  ouvrierschargeurs  de  wagonnets 
d'une  carrière  ayant  demandé  une  augmentation  de  salaire  fin  mois 
n'obtinrent  pas  satisfaction.  Le  \^^  juin  ils  sollicitèrent  l'intervention 
de  la  Bourse  du  Travail.  La  direction  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
conflit.  Le  6  juin,  les  ouvriers  revenant  à  la  charge,  proposèrent  la 
constitution  d'une  commission  arbitrale.  Mais  la  direction  maintint 
son  point  de  vue.  Sur  quoi  la  grève  fut  décidée  le  14  juin.  Cinq  cent 
cinquante-sept  ouvriers  furent  entraînés  dans  le  movivement.  L'inter- 
vention du  syndicat  des  carriers  réussit  cependant  à  résoudre  le  diffé- 
rend. Des  modifications  furent  apportées  dans  l'organisation  du  travail 
et  celui-ci    fut  repris  le  15  juin. 

865.  —  29  juin.  —  Mevergnies.  —  Carrière  (voir  p.  985,  31  juillet). 
—  Terminé  le  3  juillet. 

871.  —  1er  juillet.  —  La  Buissière.  —  Environ  200  ouvriers  et 
ouvrières  d'une  marbrerie  abandonnèrent  le  travail  en  vue  d'obtenir  : 
1°  la  réduction  de  neuf  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  avec 
maintien  du  même  salaire  journalier;  2^  la  reconnaissance  du  syndicat. 
Suivant  une  source  ouvrière,  tme  entrevue  eut  lieu  le  10  juillet  entre 
les  délégués  ouvriers  et  la  direction;  satisfaction  partielle  avait  été 
accordée,  mais  les  ouvriers  au  cours  d'une  réunion  qu'ils  ont  tenue 
le  lendemain,  maintinrent  intégralement  leurs  demandes  et  décidèrent 
de  continuer  la  grève. 
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878.  —  5  juillet.  —  Seilles,  Moha,  Engis,  Flémalle-Haute  et 
Frasnjss.  —  Quatre  cent  quarante  ouvriers  de  fours  à  diaux  se  mirent 
en  grève,  ayant  réclamé  vainement  la  reconnaissance  sjTidicale  et  une 
augmentation  des  salaires  suivant  les  variations  des  index-numbers. 
Les  démarches  de  la  Centrale  des  ouvriers  de  la  Pierre  ne  parvinrent 
pas  à  résoudre  le  conflit.  Le  travail  ne  fut  repris  que  le  17  août  à  la 
suite  de  l'intervention  conciliatrice  de  M.  Lochat,  ingénieiu-  des  mines. 
Le  syndicat  a  été  reconnu  et  les  salaires  ont  été  augmentas  d«'  1  fr.  ">(> 
par  jour.  (Source  ouvrière). 

894.  —  20  juillet.  —  Donoelbebo.  —  Environ  80  épiiutui  .>>.  immui  s. 
rocteurs  et  manœuvres  d'unt^  carrière  à  pavés  ont  al)andoiuié  le  travail 
en  vue  d'obtenir  des  aqgmentations  de  salaires.  Les  manœuvres  char- 
geurs de  wagonnets  ré:;lamaient  l  fr.  50  de  l'heure,  les  mineurs  10  francs 
le  mètre  de  mine;  les  épincours  25  francs  d'augmentation  par  mille 
pavés.  La  direction  a  offert  1  fr.  40  l'heure  aux  manœuvres,  mais  ils 
devront  charger  quatre  wagonnets  à  l'iieure;  aux  mineiirs  9  francs  le 
mètre;  aux  épinceurs  une  prime  de  20  j).  c.  sur  les  prix  unitaires  pour 
It-s  |)Avés  fournis  par  quinzaine  au  delà  de   1,500. 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

788.  —  24  mai.  —  Chênée.  —  Fabrique  de  pelles  et  poêles  à  frire 
(voir  p.  985,  31  juillftt).  —  Travail  repris  le  5  juillet. 

870.  —  29  mai.  —  Flemalle-Haute.  —  Fabrique  de  moteurs  élec- 
trique (voir  pp.  985  et  986,  31  juillet).  —  Travail  repris  le  19  juillet. 

820.  —  8  juin.  —  Seo-les.  —  Usitie  à  zinc  et  à  plotnb  (voir  p.  986. 
31  juillet).  —  L'int-er  vent  ion  de  l'administration  des  mines  de  Liège 
et  de  la  Bourse  du  Travail  de  Huy  ne  jiarvint  pas  à  concilier  les  intérêts 
des  parties.  Finalement  les  ouvriers  votèrent  la  reprise  du  travail. 
Celle-ci  eut  lieu  aux  anciennes  conditions  le  23  juillet.  Les  grévistes 
sont  réadmis  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  du  s  «rvice. 

835.  —  21  juin.  —  Savrnthem.  -  Fabrique  d'automobiles  (voir 
p.  987,  31  juillet).  —  Terminé  le  9  juillet. 

851.  —  24  juin.  —  Remicourt.  —  Fabrique  d'écrémewses  (voir  p.  987. 
31  juillet).  —  L'intervention  de  la  lj!)iu'8f  officielle  du  Travail,  pas 
plus  que  celle  de  l'inspection  du  travail,  ne  jmrvint  à  aplanir  le  différend. 
Lo  direction  à  la  date  du  4  août  fit  .savoir  à  la  13i>ur3"  du  Travail  qu'elle 
considérait  s.»s  anciens  ouvTiers  ci.min.-  lu-  fiiis>»iit  nlus  i)Miti«-  dr  son 
personnel. 

863.   —   3  juillet.   —   BaELE.v-s  .\i;riii:.  y.n-vr  <ii     iu.)   LMiii.ui- 

d'une  usine  métallurgique,  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de 
salaires.  Travail  repris  le  15  juillet  aux  anciennes  conditions. 

Conflit  collectif  dans  les  fonderies  à  Tongres. 

864bis.  —  5  juillet.  -  Tovures.  Troi.'*  <  eut  neuf  ouvriens  de  deux 
établissaments  cessèrent  le  travail,  une  augmentaticm  de  salaires  leur 
ayant  ét^  refusée.  Ils  ré<:lamaient  pour  les  mouleurs  2  fr.  40  l'heure  ; 
pour  les  ouvriers  spécialisés  2  fr.  25  et  i>our  les  manœuvres  1  fr.  86, 
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alors  que  les  salaires  payés  étaient  de  1  fr.  95,  1  fr.  85  et  1  fr.  70.  Une 
entrevue  eut  lieu  entre  les  délégués  du  syndicat  et  les  patrons  en  pré- 
sence de  l'Inspecteur  du  travail,  mais  n'aboutit  pas. 

Les  patrons  voulaient  également  réinstaurer  le  travail  aux  pièces. 

Dans  une  fonderie  (180  ouvriers),  la  grève  se  termina  le  31  juillet. 
Dans  l'autre,  elle  continue,  une  cinquantaine  d'ouvriers  sont  occupés 
à  Liège.  Les  conditions  de  la  reprise  furent  :  pas  de  travail  aux  pièces  ; 
salaires  :  mouleurs,  2  fr.  25;  manœuvres,  1  fr.  85  et  1  fr.  95;  plus  une 
prime  générale  après  quinze  jours,  prime  qui  sera  établie  par  les  délé- 
gués ouvriers  et  les  patrons.  (Source  ouvrière.) 

872.  —  12  juillet.  —  La  JLouviÈRE.  —  1100  métallurgistes  et 
travailleurs  du  bois  d'une  usine  de  construction  de  matériel  roulant 
abandonnèrent  le  travail,  demandant  le  renvoi  des  ouvriers  non  syn- 
diqués. La  direction  n'accéda  pas  à  cette  demande.  Travail  repris  le 
13  juillet  sans  conditions  de  part  ni  d'autre .J 

880.  —  26  juillet.  —  Plombières.  —  Le  personnel  (115  ouvriers) 
d'une  usine  à  zinc  se  mit  en  grève  le  26  juillet.  Des  pourparlers  avec 
la-^direction  avaient  été  engagés  depuis  plusieurs  mois  pour  obtenir 
la  journée  de  huit  heures  et  des  augmentations  de  salaires.  Les  ouvriers 
avaient  obtenu,  en  dernier  lieu,  quelques  réformes  :  la  journée  de  huit 
heures  avait  été  accordée  aux  manœuvres  et  aux  ouvriers  de  l'entre- 
tien ;  la  paye  hebdomadaire  avait  aussi  été  acceptée.  Seuls,  les  briga- 
diers (chauffeurs  des  fours)  ne  bénéficiaient  j^as  de  ces  réformes.  Il  y  a 
un  mois  environ,  on  présenta  à  la  direction  un  projet  d'organisation 
du  travail,  qui  en  accordant  la  journée  de  huit  heures  à  tout  le  per- 
sonnel, donnait  à  la  direction  la  garantie  que  la  production  et  la  sur- 
veillance des  fours  ne  souffriraient  pas  de  la  réforme.  A  plusieurs 
reprises,  la  délégation  ouvrière  s'adressa  à  la  direction,  mais  sans 
succès.  Le  mercredi  précédant  la  grève,  un  avis  annonçait  au  per- 
sonnel que  les  huit  heures  étaient  accordées  atix  brigadiers,  mais 
quiin  manœuvre  par  four  serait  soumis  au  régime  suivant  :  tra\ail 
cle  6  à  10  heiu'es  du  matin,  repos  de  10  heures  du  matin  à  4  heures 
de  l'après-midi,  reprise  dvi  travail  de  4  heures  de  l'après-midi  à  huit 
heures  du  soir.  Les  ouvriers  ne  voulurent  pas  accepter  ce  système  et 
se  pi'é.sentèrent  à  nouveau  le  samedi  aujnès  de  la  direction.  Celle-ci 
déclara  exiger  l'application  du  nouveau  règlement  pour  le  surlende- 
main. Le  lundi  26,  la  direction  n'acceptant  pas  la  rentrée  aux  anciennes 
conditions,  la  grève  éclata.  Jusqu'ici  aucun  changement  ne  s'est  pro- 
duit dans  la  situation. 

885.  —  27  juillet.  —  Herstal.  —  Cent  huit  ouvriers  monteurs 
d'une  fabrique  d'armes  cessèrent  de  travail  à  la  suite  du  renvoi  de 
2  ouvriers.  Vingt  et  un  ouvriers  et  ouvrières  furent  contraints  au 
chômage.  Travail  repris  le  2  août.  Les  négociations  entre  la  direction 
et  les  délégués  ouvriers  de  l'usine  aboutirent  à  la  réintégration  des 
2  ouvriers  congédiés. 

889.  —  28  juillet.  —  Liéor.  —  Trente-six  ouvriers  d'un  atelier  de 
construction  de  petite  mécatiique  se  mirent  en  grève  pour  protester 
contre  le  renvoi  d'une  ouvrière.  Le  lendemain  un  accord  intervint 
et  le  travail  fut  repris. 
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INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Grève  des  magasiniers  et  coupeurs  dans  les  verreries  à  vitres. 

866.  —  l"  juillet.  —  Looelinsart.  (Jilly'.  Jumet,  Charleroi. 
Dampremy,  Jemappes.  —  Salon  une  convention  du  30  octobre  1919 
entre  la  Mutuelle  des  maîtres  des  verreries  et  l'Association  des  maga- 
siniers verriers  belges  à  Jumet,  la  base  des  salaires  des  cou|x>urs  fut 
fixée  à  55  p.  c.  du  silaire  des  souffleurs.  D'autre  part  à  cett<*  éjK)que 
fut  discutée  la  question  du  repos  dominical  en  verrerie.  Celle-ci  n'ayant 
pas  été  résolue,  les  patrons  accordèrent  en  compensation  aux  ouvriers 
saufflpurs  et  services  accessoires  50  p.  c.  d'augmentation  pour  le  tra- 
vail du  dimanche.  L^  coupeurs  réclamèrent  aussitôt  les  55  p.  c.  sur 
cette  augmentation  de  salaire,  ce  qui  leur  fut  refjisé.  les  patrons  esti- 
mant que  les  50  p.  c.  accordés  pour  le  travail  du  dimanche  n'étaient 
pas  en  réilité  un;-  augmentation  de  salaire  mais  simplement  une  prime 
qu'ils  accordèrent  à  cette  catégorie  d'ouvriers.  En  présence  de  ce  refus 
les  coup3urs  décidèrent  par  protestation  de  réduire  de  dix  par  jour 
le  nombre  de  feuilles  coupées.  Ils  fur.'nt  attraits  di*vant  le  Conseil 
de  prud'homm^^s  et  quoiqu'ayant  sur  ces  entrefaites  recommencé  à 
couper  le  nombre  normal  de  feuilles  (135)  les  patrons  leur  remir»»nt  le 
préavis  pour  le  1"  juillet.  L"s  magasiniers  prétendaient  que  toutes 
ces  manœuvres  patronales  (certain.s  patrons,  distant -ils,  auraient 
voulu  faire  signer  des  contrats  à  loua  terme  et  surtout  différentiels 
pour  certains  coupeurs)  ne  vis'^nt  qu'un  s^ul  but  :  anéantir  leur  ass)- 
ciation.  Ils  firent  savoir  à  l'Inspection  du  travail  qui  était  intervenue 
qu'ils  étaient  tout  disposés  à  se  remettre  à  la  besogne  comme  par  h- 
passé  mais  tout-ofois  sous  condition  de  l'adoption  d'un  contrat  uniforme 
établi  par  l'Association  des  magdsit\i  «rs  d'une  part  et  la  Mutuelle  des 
maîtres  de  verreries  d'autre  part.  Ils  consentaient  à  .soumettre  la 
8:)lution  du  conflit  à  un  cons?il  d'arbitrage.  Ce  conflit  (1)  auquel  par- 
ticipôrant  un  millier  d"  magasiniers,  atteignit  7,000  ouvriers  environ 
de  14  établi-ss^ments.  L3  travail  fut  repris  le  5  août,  l'Association  des 
magasiniers  verriers  ayant  décidé  la  ri'prise  aux  anciennes  conditions. 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 
Conflit  collectif  des  cuisiniers,  à  Anvers.] 

868.  —  4  juillet.  —  .\WKRH.  —  L*8  cuisiniers  d'une  dizaine  d'éta- 
blis8>m'>nt8  s»  mirent  en  grève  au  nombre  de  32,  les  négociations 
entamé.^8  pjur  obtenir  la  reconnaissance  syndicale  et  une  augmenta- 
tion de  salaires  étant  rasté^s  sans  résultat.  Cinq  maisons  avaient 
accordé  satisfaction  avant  la  Rrève.  L«8  renseignements  complémen- 
taires ne  nous  sont  jms  encore  jmrvenus. 

884.  — -29  juillet.  —  Lakkkn.  —  Environ  110  ouvriers  d'une  Inilerii^ 
abandonnèrent  le  travail,  réclamant  par  riiit«'rm«Vliaire  du  Syndicat 
de  l'alimentation,  une  augmentation  de  25  centimes  l'heure  jwmr 
toutes  les  catégories,  ce  qui  porterait  les  salaires  r»'sp"«'tifs  à  2  fr.  25. 


(  I)  Voir  Revue  du  Travail,  p.  884  et  p.  1027 
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2  francs,  1  fr.  75  et  1  fr.  25.  L'intervention  de  la  Bourse  du  travail 
officielle  de  Tagglomération  bruxelloise  mit  fin  au  conflit.  Les  parties 
se  mirent  d'accord  sur  le  texte  suivant  :  «  Le  31  juillet  1920,  au  local 
de  la  Bourse  du  travail  officielle  de  l'agglomération  bruxelloise  ont 
comparu  en  conciliation  MM.  ...,  délégués  patrons  représentant  la 
firme  X...,  et  MM.  ...,  délégués  ouvriers  représentant  la  Centrale  des 
ouvriers  de  l'alimentiation.  Les  deux  parties  entendues  dans  leurs 
explications  au  cours  des  rétinions  tenues  les  30  et  31  juillet,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  :  1°  Tous  les  ouvriers  et  ouvrières  recevront  à 
partir  de  la  date  de  la  reprise  au  travail  une  augmentation  de  salaire 
de  15  centimes  l'heure  ;  2°  Les  comptes  des  salaires  seront  clôtvirés  à 
l'avenir  le  vendredi  soir  ;  3»  Tous  les  ouvriers  grévistes  seront  autorisés 
à  reprendre  le  travail,  sans  que  cette  mesiire  puisse  porter  atteinte 
daris  la  suite  à  l'autorité  de  la  direction  dans  son  usine.  En  outre,  les 
parties  en  cause  décident  de  confier  au  comité  central  d'arbitrage,  le 
soin  de  trancher,  souverainement  et  sans  appel,  le  point  de  savoir 
si  l'augmentation  des  10  centimes  supplémentaires,  revendiqués 
par  les  ouvriers,  doit  le\ir  être  accordée.  Clause  additionnelle  :  L'or- 
ganisation syndicale  ouvrière  s'engage  à  mettre  tout  en  œuvre  pour 
faire  appliquer  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  conditions  de  travail 
ci-dessus  dans  les  autres  laiteries  de  la  place  et  s'engage  d'autre  part 
de  ne  plus  poser  de  nouvelles  revendications  en  général  (à  la  firme 
dont  s'agit)  aussi  longtemps  que  le  syndicat  ouvrier  n'aura  pas  abouti 
à  les  faire  appliquer  dans  les  maisons  similaires.  Les  deux  parties 
ayant  adhéré  au  présent  compromis  d'arbitrage,  le  travail  sera  repris 
le  2  août  1920  en  général,  et  le  dimanche  l^r  août  par  les  ouvriers 
dont  la  présence  serait  indispensable.  » 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

824.  —  7  juin.  —  Sleydinge.  —  Tissage  de  coton  (voir  p.  989,  31  juil- 
let).  —  Le  conflit  a  continué  en  juillet. 

842.  —  l*^''  juillet.  —  EREMBODEGEM.f —  Fabrique  de  couvertures 
(voir  p.  990,  31  juillet).  —  Le  travail  a  été  repris  le  23  août  1920.  Les 
augmentations  de  5  centimes  l'heure  pour  les  apprentis,  de  10  centimes 
pour  les  ouvrières  et  de  15  centimes  pour  les  ouvriers  ont  été  accordées, 
portant  ainsi  les  salaires  aux  taux  en  vigueur  dans  les  fabriques  de 
couvertures  d'Alost.  (Source  ouvrière.) 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 

823.  —  29  mars.  —  Wetteren.  —  Maison  de  confections  (voir 
pp.  834  et  835,  30  juin,  p.  990,  31  juillet).  —  Les  grévistes  n'ont  pas  été 
réadmis. 

758.  —  l«r  avril.  • —  Verviers.  —  Lingères  (voir  p.  687,'  31  mai, 
p.  834,  30  juin,  p.  990,  31  juillet).  —  Le  travail  a  été  repris  le  17  août, 
dans  l'établissement  où  la  grève  avait  continué. 

771.  —  17  mai.  —  Bruxelles.  —  (Voir  p.  835,  30  juin,  p.  990, 
31  juillet).  (1).  —  Fourreurs.  —  La  décision  arbitrale  ci-après  a  été 

(1)  La  fin  de  ce  conflit  nous  a  été  signalée  tardivement.  C'est  pourquoi 
il  figure  dans  cette  liste  bien  qu'il  se  soit  termin  è  en  juin. 
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rendue  le  9  juillet  par  le  Comité  central  d'arbitrage  et  de  conciliation. 
(Bourse  du  Travail.) 

M  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  ouvriers  ont  réclamé  une  aug- 
mentation de  salaires  à  partir  du  31  mars  1920; 

»  Attendu  qu'ils  n'ont  obtenu  une  réponse  de  la  Chambre  syndicale 
de  la  Fournire  que  le  1 1  mai  1 920  ; 

»  Attendu  que  sans  envisager  le  ix)int  de  savoir  si  les  patrons  89 
trouvaient  ou  non  en  état  de  répondre  plus  tôt,  on  peut  admettre  que 
les  ouvriers  avaient  quelque  raison  d'être  impatients  de  rester  sans 
nouvelles; 

»  Attendu  qu'un  contrat  lie  les  parties  jusque  fin  1920; 

»  Attendu  qu'étant  donné  surtout  l'existence  de  ce  contrat,  la  grève 
des  ouvriers  devait  être  précédée  d'un  préavis,  chacun  ayant  jx)ur 
premier  devoir  de  respacter  les  engagi-m'-nts  souscrits; 

»  Attendu  que  les  ouvriers  n'ont  pas  donné  de  préavis  à  la  grève 
avant  le  8  tuai; 

»  Attendu  en  effet  qu'à  cette  date  ils  i»nt  écrit  une  lettre  contenant 
la  plirasL^  comminatoire  suivante  : 

«  Déclarent  que  si  une  décision  n'est  pas  intervenue  pour  le  vendredi 
»  14,  les  ouvriers  et  ouvrièn^s  se  réservent  le  droit  de  prendre  telles 
»  mesures  que  coraport^'ra  la  situation  »; 

»  Attendu  que  cette  lettre  constituf  un  préavis, 

»  Pour  ces  motifs,  le  Comité  central  d'arbitrage  et  de  conciliation 
décide  que  les  ouvriers  n'ont  pas  droit  à  la  rétroactivité  des  augmen- 
tations leur  accordées  par  la  smtence  du  19  juin  1920,  à  partir  du 
3  jusqu'au  15  mai, 

»  Décide  que  les  ouvriers  ont  droit  à  cette  rétroactivité  du  8  au 
15  mai. 

Fait  à  Bruxelles,  le  9  juillet  1920. 

857.  —  23  juin.  — •  Molenbekk-St-Jean.  —  Fabriiitic  d'équipements 
militaires  (voir  p.  990,  31  juillet).  —  L'*s  grévistes  ont  été  n'mplacés. 
(Source  patronale.) 

879.  —  26  juin.  —  Borqerhout.  —  Dans  un  atelier  de  confection  de 
lingerie  les  ouvrières  étaient  payées  à  la  pièce  et  U'i  .salaires  au  mois 
d'avril  comportaient  une  augmentation  de  200  à  300  ]).  c.  par  rapjxirt 
à  ceux  payés  avant  la  guerre,  L?  patron  avait  annoncé  aux  ouvrières 
qu'il  ne  pouvait,  par  suite  de  l'arrêt  dans  les  affaires,  continuer  à  leur 
donner  de  l'ouvrage  sans  une  réduction  de  salaires  de  30  p.  c.  Les 
ouvrières  n'ayant  pas  voulu  admettre  ces  conditions,  la  grève  a  été 
dôclancliée  le  26  juin.  L?  nfinïbre  dfs  j^révistes  était  de  150  environ. 
Le  15  juillet,  il  y  en  avait  encore  une  cinquantaine.  Suivant  des  ren- 
seignements obtenus  de  s  mrce  ouvrière,  le  travail  a  repris  aux  anciens 
silaires,  aucune  diminution  n'ayant   été  ai>|)liquée. 

888.  —  26  juillet.  — •  Bruxelles.  —  Soixante  tailleurs  jxuir  dames 
d'une  maisan  de  confection  s?  mirent  en  grève,  réclamant  le  travail 
à  la  s  «maine  avi  lieu  du  travail  aux  pièces.  Les  démarches  de  la  CcMitnilc 
du   vètenient   n'ont    pu  jusqu'à   prés-nt   résoudre  le  conflit. 

INDUSTRIES    DE    LA   CONSTRUCTION. 

825.  —  9  juin.  —  Agglomération  gantoise.  —  Plouibierazin- 
j/U€ttr»  (voir  p.  991,  31  juillet).  — •  Le  conflit  a  confiniH''  Dciuliiiit  le  mois 
de  juillet. 
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Conflit  collectif  des  tailleurs  de  pierre,  à  Anvers. 

877.  —  12  juillet.  —  Agglomération  anversoise.  —  Environ 
80  ouvriers  (tailleurs  de  pierre,  marbriers  et  polisseurs)  de  17  établis- 
sements abandonnèrent  le  travail,  réclamant  une  augmentation  de 
salaire  de  30  centimes  l'heure  qui  porterait  leurs  salaires  au  même 
taux  que  ceux  des  ouvriers  du  bois.  L'intervention  de  la  Centrale 
des  ouvriers  du  bâtiment  mit  fin  au  conflit  ;  des  augmentations  de 
20  à  30  centimes  furent  accordées  et  le  travail  fut  repris  le  17  août. 
(Source  ouvrière.) 

886.  —  27  juillet.  —  Sombreffe.  —  Grève  de  42  ouvriers  d'un 
chantier  de  pose  de  canalisations  en  ciment  armé.  Ils  réclamaient  une 
augmentation  générale  de  salaire,  parce  que  certains  avantages  avaient 
été  occordés  aux  ouvriers  spécialistes  (soudeurs,  mouleurs,  treillageurs) 
occupés  sur  im  chantier  voisin.  Travail  repris  le  30  juillet,  à  la  suite 
de  l'intervention  d'un  syndicat  ouvrier.  Une  indemnité  sera  allouée 
lors  de  l'achèvement,  indemnité  équivalente  au  sursalaire  dont  béné- 
ficient pour  la  même  période  de  travail  les  ouvriers  spécialistes  du 
chantier  voisin. 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 

8l6.  —  7  juin.  —  Anvers.  —  Tonneliers  (voir  pp.  991  et  992,  31  juil- 
let). —  Terminé  le  5  juillet. 

842.  —  19  juin.  —  Malines.  —  Fabrique  de  meubles  (voir  p.  992, 
31  juillet).  — Terminé  le  17  juillet. 

869.  —  5  juillet.  —  Caprycke.  —  Grève  de  36  ouvriers  d'une  scierie 
mécanique,  en  vtie  d'obtenir  un  noiiveau  barème  de  salaires.  L'inter- 
vention de  M.  Jacobs,  inspecteur  du  travail,  mit  fin  au  conflit.  Le  travail 
fut  repris  le  16  août;  des  augmentations  de  25  à  40  centimes  l'heure 
ont  été  accordées.  (Source  ouvrière.)  Suivant  des  renseignements 
obtenus  de  source  patronale,  les  ouvriers  auraient  accepté  le  travail 
à  l'entreprise. 

INDUSTRIES]  DES  PEAUX  ET|DES   CUIRS. 
Conflit  collectif  de  tanneurs  et  corroyeurs,^à  Verviers  et  Stavelot. 

856.  —  24  juin.  —  Verviers  et  Stavelot  (voir  p.  992,  31  juillet). 
—  La  procédure  d'arbitrage,  d'abord  acceptée  par  les  patrons,  fit  place 
à  une  convention  conclue  directement  entre  les  associations. 

En  voici  la  tenexir  : 

CONVEKTION  COLLECTIVE 

Entre  : 

le  Groupe  des  Fabricants  de  Courroies  et  Cuirs  industriels  de  Verviers 

et  des  environs  représenté  par  :  MM ,  et  la  Centrale  ouvrière 

du  cuir,  section  de  Verviers,  représentée  par  MM ,    il   a    été 

convenu  ce  qui  suit  : 

1®  Salaires.  —  Le  salaire  hebdomadaire  minimum  applicable  à 
tous  les  ouvriers  qualifiés  est  égal  au  salaire  de  base  de  26  francs 
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multiplié  i^ar  le  coefficient  de  vie  chère  publié  mensuellement  iiar  le 
Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  soit  pour  le  mois  d'août 
26  francs  X   4,62  =   120  fr.  12. 

Le  salaire  helxiomadaire  suivTa  les  fluctuations  do  Vindez-mimber 
du  Gouvernement  avec  cett**  restrict  i(^n  qu'il  ne  subira  de  modifications 
qu'au  bout  de  trois  mois,  et  pour  autant  qu'une  différence  de  25  points 
en  plus  ou  en  moins  se  soit  produite  sur  Vindejc-number. 

2**  Les  suppléments  de  salaires  à  l'hfure  existant  actuellement  sont 
maintenus; 

3"  L:^s  salaires  ci-dessus  s'entendent  pour  un  travail  hebdomadaire 
de  48  heures; 

40  Le  salaire  des  écharneurs  est  de  25  centimes  à  l'heure  en  plus  que 
celui  des  ouvriers  qualifiés; 

Calui  des  manœuvres  de  corroieries,  50  centimes  en  moins  que  celui 
des  ouvriers  qualifiés. 

Celui  des  manœuvres  de  tanneries,  25  centimes  on  moins  que  celui  des 
ouvriers  qualifiés; 

50  Le  salaire  des  contremaîtres  est  fixr  à  raison  de  3  fr.  25  à  l'heur  ' 
de  façon  à  arriver  au  salaire  de  155  francs  par  semaine; 

6"  L'^  salaire  des  apprentis  sera  calculé  à  raison  de  31  1/4  centiiuf^ 
à  l'heure  de  travail  effective  ;  il  subira  une  augmentation  semestrielle 
de  31  1/4  centimes  à  l'heure  jusqu'à  l'obtention  du  minimum  repris 
au  1°  ci -dessus. 

Heures  supplémentaires.  —  Toutes  les  hf>urt^  supplémentaires 
seront  payées  avec  50  p.  c.  d'augmentation,  avec  la  restriction  sui- 
vante :  les  deux  premières  heures  supplémentaires  faites  à  l'atelier 
pour  l'achèvement  de  courroies  neuvca  subiront  seulement  25  p.  c. 
d'augmentation. 

Travail  des  dimanches  et  jours  fériés.  —  Cent  p.  c.  d'augmentation. 

Sont  considérés  coinm?  jours  fériés  pour  le  calcul  de  l'augmentation  : 
le  l»'  janvier,  le  l"""  mai.  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint,  la 
Noël  et  les  lundi  de  Pâques,  Pentecôt<>  »«t  de  la  fête  à  V'erviers. 

Pour  toutes  les  heures  effectives  en  dehors  de  l'atelier  il  sera  alloué 
une  gratification  de  10  centimes  à  l'heure. 

Mise  en  suif.  —  Las  gratifications  pour  la  niise  en  suif  sont  fixées 
comme  suit  : 

Dix  centimes  i>ar  dos  à  coiuroie  ; 

Dix  centimes  par  bande  de  bourrelier  ; 

Dix  centimes  par  4  collets  ; 

Dix  centimes  par  4  plaques  à  lanières. 

Durée  de  la  journée  de  travail.  —  Huit  heures  à  partir  du  1'^  juillet 
1920. 

L-i  présent  arrangem'înt  aura  une  durée  de  six  mois  prenant  cours 
le   14  août  ])rochain. 

f  Faute  dune  des  parties  de  l'avoir  déuoncé  par  écrit  avant  le  14  jan- 
vier 1921,  le  présMVt  arrangement  s-  prolongera  de  plein  droit  poiu- 
une  nouvi'Uo  période  de  six  uiois  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six 
mois,  sauf  résiliation  avec  un  préavis  d'un  mois. 

Tous  Us  cas  non  prévus  seront  traités  par  les  délégués  du  groupe 
des  Fabricants  de  courroies  et  cuirs  industriels  de  V«'rviers  et  des 
environs  et  de  la  Centrale  ouvrière  du  cuir,  section  de  Wrviers, 
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Engagement.  —  Chaque  partie  s'engage  à  observer  scrupuleusement 
toutes  les  clauses  de  la  présente  convention,  et  à  la  faire  respecter 
par  tous  ses  affiliés,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  dénoncée  dans  les 
délais  prévus.  Elle  lie  sans  réserve  aucune,  le  groupe  des  Fabricants 
de  courroies  et  cuirs  industriels  de  Verviers  et  des  environs  et  la  Cen- 
trale ouvrière  du  cuir,  section  de  Verviers,  pour  chaque  période  de 
contrat. 

Accord  des  deux  parties.  —  Pour  accorder  à  cette  convention  toute 
sa  valeur  et  lui  donner  le  caractère  de  sérieux  désirable,  les  parties 
la  commxiniqueront  à  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  à 
Bruxelles. 

Fait  en  triple  exemplaire,  le  13  août  1920. 

Pour  le  groupe  des  Fabricants  de  covirroies  et  cuirs  industriels  de 
Verviers  et  environs  ; 

Pour  la  Centrale  ouvrière  du  cuir,  section  de  Verviers  ; 

Le  Secrétaire 

du  Comité  régional  d'arbitrage, 

(S.)  Jean  CotrRTOis. 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

648.  —  15  mars.  —  Arendonck.  —  Cigariers.  (Voir  p.  554,  30  avril  ; 
p.  689,  31  mai  ;  p.  837,  30  juin  ;  p.  993,  31  juillet.)J 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

774.  —  20  mai.  —  Willebroeck.  —  Papeterie.  (Voir  p.  838,  30  juin  ; 
p.  993,  31  juillet.)  Terminé  le  30  juillet  aux  conditions  qui  étaient  en 
vigueur  avant  la  grève.  Une  cinquantaine  de  grévistes  n'ont  pas  été 
réadmis. 

778.  —  25  mai.  —  Duffel.  —  Fabriqua  de  papier.  (Voir  p.  838, 
30  juin  ;  p.  993,  31  juillet.)  Terminé  le  12. juillet. 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

828.  —  7  juin.  —  Coubtrai.  —  Typographes.  (Voir  p.  993,  31  juillet.) 
Le  conflit  a  englobé  une  quarantaine  d'ouvriers  de  7  établissements. 
Satisfaction  leur  fut  donnée.  Travail  repris  le  15  juin  (1). 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

837.  —  15  juin.  —  Ostende.  —  Pêcheurs.  (Voir  p.  994,  31  juillet.) 
La  grève  a  continué  pendant  le  mois  de  juillet. 

838.  —  17  juin.  —  Molenbeek-Saint-Jean.  —  Couperie  de  poils. 
(Voir  p.  994,  31  juillet.)  Travail  rei^s  do  8  juillet. 


(1)  La  fin  de  ce  conflit  nous  a  été  eignalée   tardivement,  c'est  pourquoi  il 
figure  dans  cette  liste,  bien  qu'il  se  soit  terminé  en  juin. 
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SERVICES    PUBLICS. 

830.  —  U  juiii.  —  Namur.  —  Usine  à  gaz  (1).  (Voir  p.  995,  31  juillet.) 
La  commission  d'arbitrage  a  rendu  sa  sentence  le  19  juillet,  mais  les 
ouvriers  annoncent  l'intention  de  ne  pas  s'y  soumettre. 

876.  —  1"  juillet.  —  Zandvoorde.  —  Les  ou\Tier8  d'une  u&ine  à 
coke  et  à  gaz  faisaient  depuis  quatre  mois,  directement  des  démarches 
auprès  de  la  direction  en  vue  d'une  amélioration  des  salaires.  Ils  récla- 
maient pour  les  honimes  de  cour  :  1  fr.  50  (ouNTiers  de  moins  de  vingt 
ans)  et  1  fr.  75  ;  jxjur  les  ouvriers  du  gaz  à  l'eau  :  1  fr.  75  et  2  francs  ; 
pour  les  ouvriers  de  la  salle  des  machines,  2  francs  et  2  fr.  50.  En  outre 
était  inscrit  à  leur  programme  de  revendications  :  la  journée  de 
huit  heures  ix)ur  les  machinistes,  50  p.  c  d'augmentation  pour  travail 
supplémentaire  ;  100  p.  c.  jxjur  travail  de  nuit  et  du  dimanche. 
Depuis  deux  mois  le  syndicat  était  entré  en  action,  mais  ni  ses  lettres 
à  la  direction,  ni  l'entrevue  qu'eurent  ses  délégués  avec  le  directeur 
n'aboutirent  à  un  résultat.  C'est  dans  ces  conditions  que  les  ouvriers 
demandèrent  l'intervention  de  l'Insix-ction  du  travail  avant  de  pro- 
clamer  la  grève.  Il  n'a  i^as  été  possible  d'amener  la  direction  à  sou- 
mettre le  conflit  à  l'arbitrage  et  la  grève  tut  déclanchée.  Les  ouvriers 
électriciens  de  la  sous-station  du  Parc  d'Ostende,  dépendant  de  l'usine, 
se  joignirent  également  au  mouvement. 

Le  travail  ne  fut  repris  que  le  13  juillet.  La  direction  a  congédié 
11  ouvriers.  La  reprise  s'est  faite  aux  conditions  d'avant -grève.  Tou- 
tefois le  directeur  a  laissé  entendre,  sans  cependant  prendre  d'engage- 
ment formel  à  ce  sujet,  qu'il  exaininerait  l'amélioration  des  salaires 
après  la  reprise  du  travail. 


(1)  La  fin  de  ce  conflit  nous  a  été  signalée  tardivement,   t'est  pourquoi 
il  figure  dans  cette  liste,  bien  qu'il  se  soit  terminé  en  juin. 
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Comités  nationaux  d'industrie 


COMITÉ  NATIONAL  DE  L'INDUSTRIE  DES  TRANSPORTS 


Section  des  tramways  (1). 

Le  3  juillet,  après  une  interruption  de  trois  mois  (voir  Revue  du 
Travail,  31  mai,  pp.  694.  695,  696),  la  section  des  tramways  a  repris 
ses  travaux  sous  la  présidence  de  M.  le  premier  Inspecteur  du  travail 
Brughmans.  M.  Vercruyce,  délégué  ouvrier,  présenta  le  cahier  des 
revendications  du  personnel,  non  encore  résolues.  Elles  peuvent  se  ré- 
sumer comme  suit  : 

1°  Paiement  des  salaires  au  mois  (le  principe  a  été  admis  dans  le 
Hainaut  pour  les  vicinaux  par  l'arbitrage  du  19  juin  1920); 

2°  Une  indemnité  de  résidence  égale  à  celle  accordée  au  personnel 
des  chemins  de  fer  de  l'État  (Bruxelles  et  toutes  les  villes,  600  francs 
l'an;  pour  les  localités  de  moins  de  10,000  habitants,  350  francs  l'an); 

2P  Cinquante -deux  jours  de  congés  payés.  Il  va  de  soi,  que  si  les 
compagnies  admettent  le  payement  au  mois  —  avec  restriction  — 
cette  revendication  tombe; 

4°  Pension  à  55  ans,  50  p.  c.  des  salaires  — à  60  ans,  75  p.  c.  obliga- 
toirement; 

5°  Masse  d'habillement; 

6°  Maladie,  l'application  de  cette  revendication  dépend  également 
de  l'accord  sur  la  première  ; 

7°  Cinquante  p.  c.  du  salaire  en  plus  au  cas  où  le  personnel  travaille 
pendant  son  congé  et  pour  les  heures  supplémentaires  en  cas  de  force 
majeure  ; 

8°  Vingt-cinq  p.  c.  supplémentairement  au  salaire  pour  le  travail  de 
nuit  régulier,  de  dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin. 

Revendication  exceptionnelle.  —  La  reconnaissance  syndicale.  — 
Les  délégués  ouvriers  décideront  s'il  continueront  à  discuter  au  cas 
où  les  patrons  se  montreraient  hostiles  à  cette  mesure. 

Le  premier  point  —  paiement  des  salaires  au  m,ois  —  fut  niis  en 
discussion  par  M.  le  Président.  La  base  des  réclamations  ouvrières  poxir 
l'application  générale  de  la  mesure  est  le  dernier  arbitrage  du 
19  juin  1920  (vicinaux  du  Hainaut)  où  le  principe  fut  admis.  D'ailleurs, 
exposa  M.  Vercruyce,  ce  mode  de  payement  existe  dans  plusieurs 
administrations  et  la  seule  objection  provient  du  régime  accordé  aux 
malades.  Pour  empêcher  les  abus  possibles,  les  patrons  peuvent  établir 
un  contrôle  médical. 

Par  l'organe  de  M.  Janssen,  les  patrons  répondirent  que  tout  au 
moins  pour  les  tramways,  la  question  fut  vidée  par  les  arbitrages 
antérieurs  (Bruxelles  et  Charleroi). 


(l)  Voir  Revue  du  Travail  du  31  mars,  p.  402  et  du  31  mai,  p.  694. 
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A  propos  du  régime  applicable  aux  malades  et  aux  charges  nouvelles 
qu'entraîneraient  les  augmentations  de  salaires,  M.  Janssen  fit 
cette  déclaration  de  principe  :  «  En  ce  qui  concerne  Bruxelles,  nous 
avons  été  en  discussion  pour  toute  une  série  de  questions;  l'intervention 
de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  de  M.  le  ministre  Vandervelde 
a  abouti  à  un  accord  valable  jusqii'au  l*"'  décembre.  La  question  sera 
examinée  alors  à  nouveau.  »  Le  même  membre  appuya  sur  le  fait 
que  le  dernier  arbitrage  ne  concernait  pas  les  tramways,  mais  lee 
vicinaux,  dont  les  statuts  et  l'exploitation  sont  différents. 

Après  une  discussion  sur  les  possibilités  financières  des  comi^gnies, 
une  critique  sur  la  gestion  d'une  société  fut  soulevée  par  un  délégué 
ouvrier  —  cette  critique  a  été  transmise  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture par  le  canal  du  Comité  national.  Sur  une  motion  d'ordre 
de  M.  Van  Ballaer,  M.  le  Président  mit  en  discussion  la  question  de 
la  reromiaisaance  syndicale. 

M.  Van  Ballaer  déposa  la  proix)sition  suivante  : 

Recoyinaisaance. 

«  1°  La  Coinimgiuc  ...  déclare  recomiaître  l&  Fédérativubtlye  du  jjtr- 
»  sonnel  des  tramways; 

»  2®  Les  délégués  avec  lesquels  l'administration  delà  Compagnie... 
»  sera  mise  en  rapport,  seront  choisis  i)armi  son  jx-rsonnel  et  agréés 
»  par  la  Fédération  belge  du  personnel  des  tramuxiys; 

»  3°  Lorsque  doivent  être  réglées  des  questions  importantes,  ayant 
»  un  caract4>re  général  et  intéressant  le  jiersonnel  de  la  Compagnie, 
»  comme  salaire,  durée  du  travail  ou  conditions  hygiéniques  dans 
»  lesquelles  le  travail  sera  exécuté,  les  délégués  auront  le  droit  de  se 
»  faire  accompagner  par  le  secrétaire  de  la  Fédération  belge  ou  son 
»  remplaçant  (le  secrétaire  provincial).  » 

M.  Janssen  opposa  ce  qui  suit  :  «  Pour  les  quatre  sociétés  de  Bruxelles, 
la  question  est  tranchée  par  l'arbitrage.  » 

Le  même  membre  fit  remarquer  en  surcroît  : 

u  1»  Que  la  motion  i^arlo  de  Fédération  belge  et  non  de  Fédération 
bruxelloise; 

»  2"  Qu'il  ne  peut  admettre,  comme  directetir  de  compagnie,  qu'on 
lui  interdise  d'entrer  en  rapix)rt  av«'c  ceux  de  ses  agents  qu'il  désire 
recevoir  Or,  la  motion  dit:  u  agréés  par  la  Fédération  belge,  etc.;  » 
il  est  libre  aux  agents  de  se  faire  accompagner  j>ar  un  délégué  de  leur 
choix...  mais  }x>ur  Bruxelles  ce  doivent  être  le  président  ou  le  secrétaire 
de  la  Fédération  bruxelloise. 

M.  Vanderspek  iiro|K>sa  que  du  eôt^  patronal  on  se  mit  d'accord 
sur  im  texte  et,  stir  la  suggesti()n  de  M.  le  i*résid«'nt  d'étudier  les  for- 
mules à  tête  reposée,  la  discussion  fut  renvoyée  à  la  séance  suivante 
après  un  échange  de  vues  entre  deux  délégués  au  sujet  du  barème  du 
personnel  de  Cliarleroi. 

Le  20  juillet,  M.  le  Président  donna  lecture  d'un  texte  communiqué 
par  les  délégués  i:)atrons  : 

«  Les  compagnies  de  tramu-ays  confinnent  qu'elles  reconnaissent 
»  les  syndicats  locaux  formés  par  leurs  i>ersonnel8,  sans  s'interdire 
»  toutefois  de  reconnaître  également  d'autres  syndicats  qui  viendraient 
»  à  «('  crérr  dans  les  mêmes  conditions. 
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»  Elles  disent  que  les  délégués  du  ou  des  syndicats  locaux  seront 
>■>  admis  aux  négociations  éventuelles  avec  l'administration  patronale 
»  pour  autant  qu'ils  fassent  partie  du  personnel  de  la  compagnie  en 
»  cause. 

»  Qu'en  outre,  le  secrétaire  permanent  (ou  le   président)  y  sera 
»  admis  au  même  titre,  pourvu  qu'il  soit  choisi  dans  le  personnel 
»  d'une  des  compagnies  de  tranïways  de  l'agglomération;  qu'il  devra 
»  jouir  des  congés  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  fonction;  que  l'accom- 
»  plissement  du  mandat  de  délégué,  du  secrétaire  permanent  ou  du 
j»  président  ne  pourra  donner  lieu  à  des  représailles  d'aucvme  sorte.  » 
La  discussion  soulevée  par  la  formule  ci-dessus  amena  les  patrons 
à  demander  :   «  Pourquoi  faut-il  la  reconnaissance  d'une  Fédération 
belge...  les  syndicats  locaux  sont   expressément   reconnus  ?    Pourquoi 
élargir  le  champ  des  discussions  possibles  et  y  amener  des  personnes 
étrangères,  donc  incompétentes?  Les  ouvriers  répondirent  que  dans 
d'autres  grandes  industries  on  était  arrivé  par  les  groupements,  leurs 
organismes  et  l'intervention  des  délégués  des  «  centrales  »,  à  d'excel- 
lents résultats;  que  les  délégués  syndicaux  sont  en  général  très  compé- 
tents; qu'ils  défendent  les  intérêts  de  leur  commettants  comme  un 
avocat  prend  en  mains  une  cause  qui  lui  est  personnellement  étrangère. 
M.  le  Président  nota  la  bonne  intervention  du  Comité  national  de 
la  construction  mécanique  dans  des  différends  entre  patronset  syndicats 
locaux.    Des  exemples  peuvent  aussi   être   cités  pour  l'industrie   du 
bois  et  de  l'ameublement  —  et  proposa  le  texte  transactionnel  suivant  : 
«  La  Société  ...  déclare  vouloir  laisser  à  son  personnel  toute  latitude 
»  de  s'affilier  au  syndicat  professionnel  de  son  choix  ou  de  ne  pas  se 
»  syndiquer, 

»  La  Société  reconnaît  parmi  les  syndicats  existants  la  Fédération 
»  belge  des  agents  des  tramways. 

»  Elle  règle  comme  suit  ses  rapports  avec  les  syndicats  existants 
»  professionnels  ou  avec  les  ouvriers  non  syndiqués  ; 

»  Lorsqu'une  revendication  présentera  un  caractère  d'intérêt  géné- 
»  rai,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  intéressera  tout  le  personnel  ou  celui  de 
))  plusieurs  métiers,  chantiers  ou  ateliers,  les  délégués  de  syndicats, 
H  au  nombre  maximum  de  trois,  faisant  partie  du  personnel  de  la 
»  Société,  pourront  se  présenter  à  la  direction  de  la  Société,  accom- 
»  pagnes,  à  leur  choix,  du  président  ou  du  secrétaire  de  ce  syndicat, 
»  pourvu  qu'il  fasse  partie  du  personnel  d'une  compagnie  exploitant 
»  une  ligne  de  tramway,  pour  faire  valoir  leurs  revendications  au  Comité 
»  national  de  l'Industrie  du  Transport. 

»  Lorsqu'vme  réclamation  sera  d'ordre  particulier,  c'est-à-dire  n'in- 
»  téressera  que  les  ouvriers  d'un  atelier,  d'un  chantier  ou  d'un  métier, 
V  les  ouvriers  de  ce  chantier  pourront  de  même,  délégués  par  levu: 
»  syndicat,  au  nombre  maximum  de  trois,  accompagnés,  à  leur  choix, 
»  du  président  ou  du  secrétaire  de  ces  syndicat s.pourvu  que  ce  dernier 
»  fasse  partie  du  persormel  d'une  compagnie  exploitant  une  ligne  de 
»  tramway,  présenter  leurs  revendications  à  la  direction  du  service 
»  compétent. 

»  Tout  ouvrier  non  syndiqué  a  le  droit  de  présenter,  dans  les  mêmes 
»  conditions  pour  lui-même  ou  au  nom  de  ses  camarades,  les  revendi- 
»  cations  c^u'il  croirait  avoir  à  formuler. 
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»  Le  tout  sans  préjudice  du  fonctionnement  régulier  du  Conseil  de 
»  conciliation  ou  d'arbitrage  existant  ou  à  instituer  par  la  Société.  » 

Puis  on  revint  au  fond  du  débat  :  intervention  des  délégués  syndi- 
caux; discussion  avec  les  syndicats  locaux;  présence  i)arini  les  délégués 
de  personnes  n'appartenant  pas  au  jiersonnel  —  chaque  partie  main- 
tint son  point  de  vue.  Le  3  août  1920,  M.  le  Président  (après  avoir 
lu  une  communication  du  Ministère  de  l'Agriculture  au  sujet  de  la 
gestion  financière  d'une  société  —  commxuiication  complètement 
satisfactoire  pour  la  Société  incriminée — )donna  lecture  d'une  formule 
de  reconnaissance  syndicale  présentée  par  les  directeiu-s  des  compagnies 
de  tramways. 

K  Formule  de  reconnaissance  ayndicale. 

»  Chacune  des  comimgnies  de  tramways  confirme  qu'elle  reconnaît 
»  le  Syndicat  local  formé  par  son  {ii'rsonnel  affilié  à  la  Fédération 
»  belge  des  agents  de  tramways,  sans  s'interdire  toutefois  de  recon- 
»  naître  également  d'autres  syndicats. 

M  Elles  disent  que  les  délégués  du  ou  des  syndicats  locaux  seront 
»  admis  à  i)artici|)er  aux  négociations  éventuelles  avec  l'administra- 
»  tion  patronale,  jX)ur  autant  qu'ils  fassent  jiartie  du  jxTsonnel  de 
»  la  compagnie  en  cause. 

»  Qu'en  outre,  le  secrétaire  permanent  (ou  le  président)  du  ou  des 
»  syndicats  locaux  y  st^ront  admis  au  même  titre,  jwurvu  qu'ils  soient 
»  choisis  dans  le  personnel  d'une  d«'S  compagnies  de  tramways  de 
M  l'agglomération;  qu'ils  devront  jouir  des  congés  nécessaires  à 
»  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  que  l'accompliss^Mnent  du  mandat  de 
»  délégué,  de  s.'crétaire  |X'rinanent  ou  du  président  ne  ix)urra  donner 
»  lieu  à  des  représailles  d'aucune  sorte.  » 

Le  premier  paragraphe, mis  au  voix,  fut  adopté  à  l'unanimité.  Le 
second  et  le  troisième  alinéa  furent  abordés  sans  qu'on  arrivât  à  un 
accord.  Il  fut  aussi  question  en  fin  de  séance  de  la  u  masse  d'iiabille- 
ment   ». 


Section  des  vicinaux.  (1) 

Ce  Comité  s'est  réuni  respectivement  les  10.  24  juillet  et  9  août 
pour  continuer  l'examen  des  revendications  ouvrières  du  jx-rsonnel 
des  chemins  de  fer  vicinaux. 

La  question  du  salaire  égal  pour  toute»  les  lignes  du  pays  (voir 
p.  697)  a  été  l'objet  il'une  nt)uvello  dif*cu»sion.  Actuellt-ment,  on  i)aie 
les  ouvriers  de  la  camimgne  à  rai.son  de  12  fr.  50  jwr  jour  et  ceux  des 
villes  à  raison  de  13  fr.  .10.  Puisqu'ils  rempliswMit  les  mêmes  fonction», 
les  délégués  ouvriers  estiment  logique  d'accorder  partout  le  salain.' 
minimum  de  13  fr.  50. 

Cette  manière  de  voir  a  été  eoml)attue  par  le  représ«'ntant  de  la 
Société  nationale  des  Chemins  de  fer  vicinaux,  qui  a  développé  suc- 
cessivement les  motifs  suivants  :  on  vit  plus  économiquement   à  la 

(1)  Voir  Revue  du  Travail,  30  juin  p.  848. 
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cainpagne  qu'en  ville  ;  le  rendement  du  receveur  de  tramways  urbains 
est  supérieur  à  celui  des  traixiways  vicinaux  ;  il  y  a  déficit  d'exploita- 
tion pour  une  cinquantaine  de  lignes  du  Lvixembourg,  du  Limbourg 
et  de  la  Flandre  et  la  loi  défend  de  reporter  le  bénéfice  d'une  ligne  sur 
une  autre.  Pour  ces  diverses  raisons,  la  société  a  décidé  qu'à  partir 
du  1"  juillet,  les  salaires  primitivement  fixés  pour  un  temps  dépassant 
huit  heures  seront  payés  pour  huit  heures.  A  partir  de  la  même  date, 
il  sera  accordé  25  p.  c.  en  plus  pour  une  heure  de  travail  supplémen- 
taire (journée  de  neuf  heures)  et  50  p.  c.  pour  deux  heures  supplé- 
mentaires (journée  de  dix  heures). 

Ensuite,  le  Comité  s'est  de  nouveau  occupé  de  la  reconnaissance 
syndicale.  Il  existe  déjà  à  ce  sujet  un  accord  en  fait  entre  la  Société 
nationale  des  Chemins  de  fer  vicinaux  et  les  syndicats  (voir  texte, 
p.  697).  Mais  les  délégués  des  sociétés  exploitantes  ont  trouvé  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  signer  la  formule  émanant  de  la  Fédération 
belge  du  personnel  des  tramways,  étant  donné  que  pareille  attitude 
n'avait  été  prise  dans  aucune  autre  industrie  à  leur  connaissance. 
Les  directions  n'entendent  négocier  avec  les  délégués  syndicaux  que 
pour  autant  que  ceux-ci  appartiennent  au  personnel  intéressé. 

Se  basant  sur  un  texte  rédigé  par  M.  le  Président,  le  premier  Inspec- 
teur général  du  Travail  Brughmans,  et  sur  celui  de  la  Fédération  belge, 
les  patrons  ont  présenté  la  formule  suivante  fixant  la  reconnaissance 
syndicale  : 

«  La  Société  déclare  vouloir  laisser  à  son  personnel  toute  latitude  de 
s'affilier  au  syndicat  professionnel  de  son  choix  ou  de  ne  pas  se  syn- 
diquer. La  Société  reconnaît  notamment  le  syndicat  local  de  son 
personnel  affilié  à  la  Fédération  belge  des  agents  de  tramways  sans 
toutefois  s'interdire  de  reconnaître  d'autres  syndicats  qui  pourraient 
éventuellement  se  constituer. 

«  Lorsque  doivent  être  réglées  des  questions  importantes  ayant  un 
caractère  général  et  intéressant  le  personnel  de  la  compagnie,  comme 
salaires,  durée  du  travail,  conditions  hygiéniques  dans  lesqvielles  il 
sera  exécuté,  les  délégués  du  syndicat  local  pourront  se  faire  accom- 
pagner par  le  secrétaire  provincial  de  la  Fédération  belge,  à  condition 
que  celui-ci  fasse  partie  d'une  exploitation  vicinale  de  la  même  pro- 
vince que  celle  où  se  trouve  la  direction  de  la  société  en  cause,  et  que  le 
syndicat  local  ait  informé  la  compagnie  de  sa  nomination.   » 

Le  Président  a  proposé  d'ajouter  à  la  phrase  :  «  Lorsque  doivent 
être  réglées...  à  condition  que  celui-ci  fasse  partie  d'une  exploitation 
vicinale  de  la  même  province  que  celle  où  se  trouve  la  direction  de  la 
société  en  cause  ou  soit  délégué  effectif  ou  suppléant  au  Comité 
national  de  l'Industrie  des  transports.  » 

La  question  a  été  laissée  en  délibéré  pour  être  reprise  à  une  pro- 
chaine séance. 

L'assemblée  a  encore  examiné  la  question  de  la  masse  d'habille- 
ment. Les  ouvriers  voulaient  d'abord  que  la  dépense  de  l'uniforme 
fût  complètement  supportée  jaar  la  société.  Finalement,  ils  ont  fait 
la  proposition  sviivante  que  les  délégués  patrons  soumettront  à  leur 
collègues  : 

«Intervention  de  50  p.  c.  du  prix  de  revient,  avec ccrrime  corollaire, 
la  fourniture  de  un  pantalon  par  an,  une  vareuse  tous  les  dix-huit 
mois,  un  paletot  et  un  képi  tous  les  deux  ans.  » 
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COMITÉ  NATIONAL  DU  PORT  D*ANVERS  (1) 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  avait  introduit 
auprès  du  Comité  une  demande  tendant  à  fixer  à  rfeiix  heures  le  temps 
de.  repos  à  midi  pour  les  ouNTiers  s'occuiMint  du  chargement  et  du 
déchargement  des  wagons  le  long  des  quais  et  docks.  Cette  question 
vint  en  discussion  le  5  août,  en  présence  de  deux  fonctionnaires 
délégués   par  le  Ministère  comjjétent. 

Ceux-ci  firent  valoir  le  point  de  N-ue  de  l'Administration  déclarant 
le  repos  d'une  heure  insuffisant  pour  effectuer  les  manœu\Tes  des 
wagons  à  cause  de  nombreust^s  raisons  d'ordre  technique.  Les  délégués 
ouvriers  estimaient  que  mieux  organisées,  les  différentes  oj^érations 
de  manœuvre  pourraient  être  effectuées  en  moins  de  deux  heures  : 
des  perturbations  dans  le  service  pourraient  être  évitées  ;  ime  amé- 
lioration des  manœuvres  jxjurrait  être  obtenue  en  augmentant  le 
nombre  des  locomotives  et  du  j^ersnnnel  et  en"  employant  des  che- 
vaux. On  insista  particulièrement  .sur  cette  circonstance  que,  les 
travailleurs  ruraiix  étant  en  majorité  dans  le  port,  l'interruption  de 
deux  heures  à  midi  favoriserait  la  fréquentation  des  débits  de  boissons. 

Devant  la  difficulté  de  concilier  les  deux  thèses,  on  décida  qu'il 
serait  procédé  à  un  essai  en  présence  des  membres  du  Comité.  Il  fut 
bien  entendu  toutefois  que  ni  l'heure,  ni  le  lieu  de  cet  essai  ne  st^raient 
connus  d'avance.  Les  chemins  de  fer  s'efforceront  d'ailleurs  d"apix>rter 
des  améliorations  au  service  dans  le  .sens  indiqué  j)ar  le  Comité.  Les 
heures  de  travail  resteront  provisoirement  fixées  de  8  à  12  et  de  13 
à  17  heures. 

Ensuite,  un  délégué  ouvrier  a  attiré  l'attention  du  Comité  sur 
une  pratique  qui  donnait  naissance  à  de  sérieux  abus.  Il  arrive  assez 
souvent  que  des  ou\Tiers  sont  emlmuchés.  mais,  arrivés  au  lieu  de 
travail,  ils  ne  peuvent  commen<-<T  la  be.sogne  par  ce  que  le  Ijat^au 
n'est  pas  en  place.  Alors  les  ouvriers  doivent  reconduire  les  chariots 
et  appareils  au  magasin  et  p»'rdent  ainsi  une  demi-j<iurnée  ;  de  ce  fait, 
ils  réclament  le  jmienïent  d'une  indemnité  poiu-  une  rupture  de  con- 
trat (uilhratidtn).  Le  Comité  a  adopté  ces  vues. 

Un  membre  ouvrier  ayant  demandé  si  le  Comité  était  comi^tent 
pour  régler  les  conditions  de  travail  dans  le  j^ort  de  Bruxelles,  le  Pré- 
sident a  réjwndu  que  le  Comité  est  seuleni'  "«  nMi.ni-i.''  »\  ^'occmihm- 
de  questions  relatives  au  port  d'Anverc. 


Le  1 2  août,  le  t 'omité  a  yiris  les  décisions  suivantes  en  ce  qui  concerne 
le  travail  féminin  au  port  : 

Heures  de  travail  :  de  8  heures  du  matin  à  midi  et  de  13  heures 
à  17  hetires  (c'est-à-dire  journé*^  de  huit  heures). 

Salaires  :  pour  tout  travail  du  liant.  10  fraïu-s  i)ar  jour  ;  pour 
travail  de  cale,  11  francs  par  ynw  ;  ytowr  la  manut<'ntion  de  caynist, 
phosphate,  salpêtre  et  ciment.   12  francs  i>ar  jour. 

1.^'  salaire  i>our  le  travail  supplémentaire  sera  augmenté  de  75  p.  c-., 
et  le  salaire  pour  le  travail  de  dimanche  sera  augmenté  de  100  p.  c. 

(I)  Voir  Revue  du  Travail,  15  juillet,  p.  91.'). 
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Toute  rupture  de  contrat  (uitbranden)  sera  indemnisée  par  un  quart 
du  salaire. 

Pour  le  salaire  de  10  francs,  l'heure  supplémentaire  est  de  2  fr.  18  ; 
»  »  1 1        »  »  »  »  2  fr.  40  ; 

»  »  12        »  ))  »  »  2  fr.  62. 

Les  membres  ont  émis  le  vœu  que  le  travail  de  femmes  de  moins 
de  dix-huit  ans  soit  défendu  dans  le  port,  en  attendant  que  le  travail 
féminin  y  soit  supprimé  complètement.  Ils  veulent  qu'il  soit  surtout 
mis  fin  au  travail  à  fond  de  cale.  A  ce  sujet,  le  Comité  a  adopté  la  ré- 
solution suivante  :  Les  femmes  enceintes  de  six  mois  ne  pourront 
plus  travailler  da  ns  la  cale  ;  après  le  septième  mois,  il  leur  sera  défen- 
du de  travailler  au  port  jusqu'à  cinq  semaines  après  l'accouchement. 

L'assemblée  a  encore  décidé  d'allouer  une  indemnité  d'vme  heure 
dejsalaire  pour  tout  travail  effectué  avant  8  heures  du  matin  et  après 
5  heures  du  soir. 

Les  femmes,  chargées  à  midi  (de  12  à  1.3  heurels)  du  service  de  sur- 
veillance, toucheront  de  même  une  indemnité  extraordinaire  d'une 
hevire.  Celles  qui  travailleront  jusqu'à  minuit  ne  pourront  pas  recom- 
mencer le  matin  suivant. 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  CONSTRUCTION  MÉCANIQUE 

La  dernière  séance  (1)  avait  laissé  en  suspens  deux  questions,  celle 
de  la  rémunération  des  équipes  travaillant  la  nuit  et  celle  du  barème 
des  salaires. 

Lie  7  juillet,  le  Comité  a  poursuivi  la  discussion  du  barème.  Comme 
on  sait,  la  délégation  ouvrière  réclamait  une  augmentation  de  25  p.  c. 
au  1^^  août  sur  les  salaires  minima  en  se  basant  sur  le  texte  des  réso- 
lutions du  Comité,  l' index -number  du  coût  de  la  vie  publié  par  la 
Revue  du  Travail  ayant  dépassé  425. 

La  délégation  patronale  a  reconnu  qu'en  principe  la  demande  for- 
mulée est  justifiée,  sauf  au  quantu?n  à  appliquer,  à  partir  du  1"  août. 
Mais,  vu  qu'à  ce  moment  des  symptômes  permettent  d'escompter 
une  baisse  prochaine  du  coût  de  la  vie  (amélioration  du  change,  etc.) 
elle  ne  considère  pas  opportmi  de  majorer  les  salaires  et  de  risquer 
ainsi  d'enrayer  le  mouvement  de  baisse.  Elle  a  fait  valoir  en  outre 
de  sérieuses  difficultés  d'application  :  certaines  industries  relevant 
de  la  construction  mécanique  doivent  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère,  ot  les  prix  de  revient  basés  sur  les  salaires  actuels  sont  dès 
à  présent  trop  élevés.  La  baisse  du  change,  si  favorable  poiir  l'impor- 
tation des  produits  étrangers,  constitue  inversement  mie  entrave  à 
nos  exportations.  Les  patrons  ne  peuvent  décréter  des  majorations 
de  salaires  applicables  à  toutes  les  usines  du  pays  et  provoquer  par  là 
des  crises  aussi  redoutables  pom*  la  classe  ouvrière  que  pour  l'industrie. 

En  conclusion,  ils  ont  déclaré  être  autorisés  à  admettre  poiu"  les 
rainima  de  salaires  des  ouvriers  de  vingt  et  un  ans  et  plus,  une  majo- 
ration de  10  centimes  l'heure  sous  forme  d'indemnité  spéciale  jusqu'à 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  juillet,  p.  911. 
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l'expiration  de  la  convention.  Pour  lew  jeunes  ap})rentis,  aucune  aug- 
mentation n'a  été  promise  jiarce  que  les  jeunes  gens  déserteraient  les 
écoles  et  les  ateliers  d'apprentissage  pour  gagner  tout  de  suite  de 
hauts  salaires. 

Les  délégués  ouvriers  ont  répondu  que  les  pitrons  font  erreur  lors- 
qu'ils croient  qu'en  négligeant  les  salaires  des  jeunes  ouvriers,  ils 
favoriseront  la  fréquentation  des  ét-oles  industrielles,  la  main-d'œu^Te 
manquant  jiartout,  les  jeunes  gens  s'embaucheront  dans  d'autres 
industries.  Quant  à  la  proj)osition  patronale  concernant  la  majoration 
de  10  centimes  l'heure,  les  ouvriers  contestent  les  arguments  {pro- 
duits ci-dessus  (diminution  d\i  coût  de  la  vie.  imjxissibilité  de  hausser 
le  prix  de  revient  baisse  du  change)  et  déclarent  qu'ils  ne  jjeuvent 
l'accepter  ;  ils  s'en  tiennent  à  l'augmentation  de  25  centimes  l'heure, 
admettant  d'ailleurs  qu'elle  .soit  allouée  comme  indemnité  de  vie 
chère,  quitte  à  être  supprimée  quand  le  coût  de  la  vie  diminuerait 
réellement.  Les  jjatrons  ne  peuvent  invoquer  la  concurrence  étrangère 
pour  refuser  de  relever  les  salaires;  aussi  longtemps  que  ceux-ci  res- 
tent inférieurs  à  ceux  qu'on  jMiie  à  l'étranger,  les  ouvriers  belges 
seront  tentés  de  s'expatrier  et  jjar  ce  fait,  il  y  aura  pénurie  de  main- 
d'œuvre. 

Dans  un  but  de  conciliation,  la  délégation  a  finalement  pro|X)sé  un 
relèvement  de  20  centimes,  sur  quoi  les  ^«itronsontrcfuséde s'engager 
séance  tenante,  n'étflnt   pas  certains  d'être  suivis  jtar  leurs  collègues. 


Le  4  août  suivant,  ayant  appris  qu'im  mouvement  se  dessinait 
dans  certaines  régions  en  vue  de  la  remise  des  préavis  si  une  augmen- 
tation satisfaisante  n'était  pas  décidée  pour  le  12  août,  le  Président 
du  Comité  réunit  à  nouveau  celui-ci  |X)ur  essayer  de  prévenir  le  conflit 
en  |ierspective. 

La  délégation  patronale  a  fait  connaître  la  décision  des  industriels 
constructeurs  du  Centre  offrant  une  majoration  de  salaire  de  10  cen- 
times à  l'heure  jjour  les  ouvriers  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  sous  forme 
de  prime  spéciale,  avec  rétroacti\'ité  au  7  juillet  dernier  ;  ces  10  cen- 
times seraient  une  prime  non  sujette  aux  bénéfices  éventuels  ni  à  la 
réduction. 

Là-de.ssus.la  délégation  ouvrière  fonmila  une  nouvelle  proposition: 
pour  les  adultes,  10  centimes  à  l'heure  à  jiartir  du  7  juillet,  plus 
5  centimes  au  1"  septembre  et  .1  centimes  au  1"  octobre  ;  pour  les 
non-ad\Utes,  c'est-à-dire  jKJur  les  ouvriers  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
la  moitié  des  augment«tions  ci-dessus.  Cette  propo.««ition  n'ayant  pas 
été  accueillie  par  les  jMitrons,  les  ouvriers  l'ont  retirée  en  déclarant 
qu'ils  maintiennent  les  20  centimes  d'augmentation.  I^s  deux  partie» 
se  sont  séjîarées  sans  aboutir  à  un  accord. 
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inSPECTIOn  DU  TRfl\7fllL 

et  des  établissements   dangereux,   insalubres  ou  incommodes 


RELEVÉ    DES    PROCÈS-VERBAUX    ET    DE    LEURS 
SUITES  JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

1°  Pbocès-verbaux  de  contravention  : 

84.  —  Petit  Hornu,  l^r  juillet  1920.  — ■  Briqueterie  à  la  main  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

85.  —  Ingelmunster,  2  juillet  1920.  —  Teillage  mécanique  du  lin  : 

Même  infraction. 

86.  —  Roulers,  3  juillet  1920.  —  Fabrique  d'outils  : 

Même    infraction. 

87.  —  Quevaucamps,  5  juillet  1920.  —  Fabrique  de  bonneterie  : 

Absence  d'un  carnet. 

88.  —  Idem. 

89.  —  Quevaucamps,  5  juillet  1920.  —  Fabrique  de  bonneterie  : 

Absence  de   3  carnets. 

90.  —  Idem. 

Absence  de  2  carnets. 

91.  —  Idem. 

Absenv,e  d'un  carnet. 
52.   —  Terhaegen,   10  juillet   1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
P.  V.  à  charge  de  la  mère. 

93.  —  Leeuw-St-Pierre,  12  juillet  1920.  —  Fabrique  de  coton  : 

Absence  du  registre  et  emploi  de   10  enfants  de  moins 
de   14  ans. 

94.  —  Ecaussinnes,  13  juillet  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  de  3  enfants  de  moins  de  14  ans. 

95.  —  Orp-le-Grand,  13  juillet  1920.  —  Briqueterie: 

Absence  de  12  carnets  et  emploi  au  travail  de  2  enfants 
de  moins  de  14  ans. 
-96.   —  Jodoigne,  23  juillet  1920.  —  Boulonnerie  : 

Absence  de  4  carnets  et  emploi  au  travail  d'un  enfant 
de  moins  de  14  ans. 
S7.   —  Grimbergen,  26  juillet  1920.  —  Scierie  de  bois  mécanique  : 
Absence  du  registre  et  de  3  carnets. 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 
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98.  —  Wasmuël,  27  juillet  1920.  —  Verrerie  : 

Emploi  au  travail  do  5  enfants  de  moins  de  14  au>. 

99.  —  Beveren -sur-Lys,  29  juillet  1920.  —  Teillage  mécanique  de  lin  : 

Emploi  au  travail  d'im  tnfant  de  moin»  de  14  ans. 

100.  —  Idem. 

P.  V'.  a)  à  cliarge  do  lindustriel;  6)  à  charge  du  j>èr»'. 

101.  —  Beveren-sur-Lys,  29  juillet  1920.  —  Teillage  mécanique  du  lin: 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans. 

102.  —  Gilly,  30  juillet  1920.  —  Faljrique  de  boulons,  rivets,  etc.  : 

Absence  de  29  carnets  et  emploi  au  travail  de  19  enfant» 
de  moins  de  14  ans. 


2°  Suites  judiciaires. 

2.   —  Mouscron,  24  janvier  1920.  —  Teinturerie,  filature  de  laine  : 
Emploi  au  travail  de  nuit  de  deux  personnes  pixstégées. 
Condamnation  à  2  amendes  de  25  fr.  ou  2  fois  3  jours  de 
prison. 

12.  —  Iseghem,  15  mars  1920.  —  Fabrique  de  brosses  : 

Emploi  au  travail  d'im  adoleecent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outil?*  dan- 
gereux. 

Condnnuiation  à  une  amende  de  25  fr.  ou  3  jours  de  pri- 
son. 

13.  —  Anderlecht,  18  mars  1920.  —  abattoir  : 

Emploi  d'un  adolescent  à  des  travaux  dangereux. 
Condamnation  à  une  amende  de  15  fr.  Sursis  1  an. 

14.  —  Iseghem,   19  mars  1920.  • —  Fabrique  de  bro88«>s  : 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dan- 
gereux. 

Condamnation  à  ime  amende  de  25  fr.  ou  3  jours  de 
prison. 

15.  —  Idem. 

19.  —  Iseghem,  22  mars  1920.  —  Fabrique  de  brosses  : 

Même  infraction  et  même  condamnation. 

20.  —  Harlebeke,   23  mars   1920.  — ■  Scierie  mécanique  et   tonnel- 

lerie   : 
Emploi  au  travail  de  3  enfants  de  moins  de  14  ans. 
Condamnation  à  3  amendes  de  25  francs  ou  3  fois  3  jours 

de  prison. 

23.  —  Emelghem,  31  mars  1920.  —  Fabriqiie  de  brosses  : 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangt>reux. 

Condanmation  à  une  amende  de  25  fr.  ou  3  jours  de 
pri.son. 

24.  —  Idem. 

Même  infraction  et  même  condamnation. 
26.   —  Iseghem,  7  avril  1920.  —  Fabrique  de  brosses  : 
Même  infraction  et  itu'''>">  '""damnation. 
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B.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers 
et  la  police  des  établissements  classés. 

1°)  Pkocès-verbaux  de  contravention  : 

104.  —  Ixelles,  5  juillet  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infract.  aux  art.   8,   12,   44  et  51  de  l'arrêté  royal  du 
1er  mars  1914. 

105.  —  Idem. 

Infract.  aux  art.  4,  7,  47  et  49a  de  l'arrêté  royal  du 
1er  mars    1914. 

106.  —  Idem. 

Infract.  à  l'art.  49d  de  l'arrêté  royal  du  le'  mars  1914. 
P.  V.  a)  à  charge  de  l'exploitant;  b)  à  charge  de  l'opé- 
rateur. 

107.  —  Idem. 

Infract.  à  l'art.  31  de  l'arrêté  royal  du  1er  mars  1914, 
P.  V.  a)  à  charge  de  l'exploitant  ;  b)  à  charge  de  l'opérateur. 

108.  —  Idem. 

Infract.  aux  art.  4,  49d  et  53  de  l'arrêté  royal  du  !«'  mars 

1914. 
P.  V.  a)  à  charge  de  l'exploitant;  b)  à  charge  de  l'opé 
rateur. 

109.  —  Idem. 

Infract.  aux  art.  49d  et  53  de  l'arrêté  royal  du  le'  mars 
1914. 

P.  V.  a)  à  charge  de  l'exploitant;  b)  à  clmrge  de  l'opé- 
rateur. 

110.  —  Bruxelles,   24  juillet   1920.   —  Salle  de  spectacles  cinéma- 

tograpliiques  : 
Infr.  à  l'art.  4  et  47  de  l'arrêté  royal  du  1er  mars  1914. 

111.  —  Ixelles,    24  juillet    1920.   —   Salle   de   spectacles  cinémato- 

graphiques  : 
Infr.  à  l'art.  47  de  l'arrêté  royal  du  ler  mars  1914. 

112.  —  Ledeghem,  pr  juillet  1920.  —  Briqueterie  permanente  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

113.  —  Anvers,  6  juillet  1920.  —  Scierie  mécanique  : 

Scie  circulaire  non  recouverte  afin  d'assurer  la  sécurité 
des  ouvriers. 

114.  —  Etterbeek,  7  juillet   1920.  —  Travaux  de  peinture  : 

Garde -corps  d'échafaudage  ne  présentant  pas  toutes 
les  garanties  de  solidité  voulues. 

115.  —  Bruxelles,  7  juillet  1920.  —  Travaux  de  peinture  : 

Plancher  supérieur  d'un  échafaudage  non  muni  de 
garde -corps. 

116.  —  Idem. 

117.  —  Bruxelles,  10  juillet  1920.  —  Travaux  de  peinture  : 

Même  infraction. 

118.  —  Schaerbeek,  10  juillet  1920.  —  Travaux  de  peinture  : 

Même  infraction. 
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Staden,   10  juillet  1920.  —  Briqueterie  : 

Inobservation  des  conditions  presci  li.  >  j  ar  rarrêtô 
d'autorisation. 

120.  —  Leeuw-St -Pierre,  12  juillet  1920.  —  Fabrique  de  coton  : 

Pièces  .saillantes  et  mobiles  des-niécanisnics,  des  {xuilies 
et  des  courroies  non  disposées,  enveloppées  ou 
entourées  de  manière  à  écarter  le  dan^ier;  ouvrières 
travaillant  près  de  machines  n'ayant  pas  la  tête 
enveloppée  de  manière  à  éviter  que  leur  chevelure 
puisse  être  saisie  par  les  mécanismes;  organe  méca- 
nique animé  d'un  motivement  de  rotation  rapide  non 
enveloppé,  de  manière  à  éviter,  vn  cas  de  rupture, 
que  les  débris  piiissent  atteindre  le  personnel; 
absence  du  règlement  général  du  30  mars  190ô. 

121.  Ixelles,  16  juillet  1920.  —  Travaux  dt-  jn-inture  : 

Plancher  supérieur  d'un  écliafaudage  non  nuuii  de 
garde -corps. 

122.  —  Wolu\ve.St-Lamlx>rt,  20  juillet  1920.  —  Briqueterie  : 

1^)  Toiture  sous  laquelle  se  trouvant  des  locaux  afftet  es 
au  logement,  non  mimi  d'un  hourdis  calorifuge; 
2°)  sol  des  locaux  non  constitué  j)ar  un  revêtement 
imperméable;  3")  j)flrt)i.s  non  ccouvertes  intérieti- 
rement  d'un  enduit  ou  d'une  peinture;  4«)  l«icaux 
ne  présentant  i^s  toutes  les  garanties  de  solidité  et 
de  stabilité;  ô")  absence  de  l'arrêté  royal  du  15  juin 
1910. 

123.  —  Schepdael,  22  juillet   1920.  —  Briqueterie  : 

Ix>caux  affectés  au  logement  des  ouvriers  :  1<>)  Tuiles 
recouvrant  le  toit  non  jointoyées;  2**)  toiture  non 
mimie  d'un  hourdis  calorifuge;  '^P)  insufhsanee 
iréclairage;  4°)  absence  de  lits,  de  |)ort**-manteaux 
et  de  sièges  ;  5")  absence  de  petits  garde-manger 
jKirtatifs;  6"  abst^ice  de  l'arr.  royal  du  15  juin  1910. 

124.  —  Schejxiael,  22  juillet  1920.  —  Briqueterie: 

Locaux  affectés  au  logt>ment  des  ouvriers  :  lo)Une  place 
servant  de  cuisini*  et  de  dortoir;  2")  Toittire  non  mu- 
nie d'un  hourdis  calorifuge;  3")  sol  non  constitué 
par  un  revêtement  impennéable;  4")  i)aroi8  non 
recouvertes  intérieurement  d'un  enduit  ou  d'une 
peinture;  5")  abs<Mice  de  l'arr.  royal  du  15  juin  1910. 
12").      -  Sh^erbeek.  26  juillet   1920.  —  Fabrique  de  cirage  :| 

Inobservation  des  conditions  pn'scrites  par  l'arrêté 
d'autorisation. 

126.  —  Grimberghen.  26  juillet  1920.  —  Scierie  mécanique. 

Scies  circulaires  non  disjwsées  de  manière  que  les  ouvriers 
ne  puissent  toucher  involontaireine-nt  les  j^arties 
trancliantes;  absence  de  l'arr.  royal  du  30  mars  1905. 

127.  —  Bruges,  29  juillet  1920.  —  Travaux  de  jîeinture  :' 

Echafaudage  ne  présentant  pas  toutes  les  garanties 
voulues  de   solidité. 
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128.   —   Péruwelz,  31  juillet  1920.  —  Fabrique  de  carreaux  en  ciment  : 
Scie  circulaire  non  disposée  de  manière  que  les  ouvriers 
ne    puissent    toucher    involontairement   les    parties 
tranchantes. 


2»  Suites  judiciaires. 

17.   —  Schaerbeek,  25  septembre  1919.  —  Salle  de  spectacles  ciné- 
matographiques   : 
Infract.   aux  art.    5,    47,    49a  et   49c?  de  l'arrêté  royal 

du  1er  n^ars  1914. 
Condamnation  à  4  amendes  de  5  francs  ou  4  fois  1  jour 
de  prison.  Sursis  :  un  an. 

20.  —  Ixelies,    4  novembre    1919.   — ■  Salle   de   spectacles  cinéma- 

tographiques : 
Infract.  aux  art.   5,    14,   43  et  47  de  l'arrêté  royal  du 

1er  mars  1914. 
Condamnation  à  4  amendes  de  5  fr.  ou  1  jour  de  prison. 

Sursis  :    1  an. 

21.  —  Bruxelles,   20  février   1920.   —  Salle  de  spectacles  cinéma- 

tographiques : 
Infract.  aux  art.  5,  11,  14,  47,  49a,  51,  52,  53,  de  l'arrêté 
royal  du  1«^  mars  1914.  —  Condamnation  à  8  amen- 
des de  25  francs. 

22.  —  Menin,  23  février  1920.  —  Dépôt  de  pétrole  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

Condamnation  à  8  amendes  de  25  fr.  ou  3  jours  de  prison. 
Sursis  :  3  ans. 
31.   —  Anderlecht,  15  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinémato- 
graphiques : 

Infr.  aux  art.  2,  5,  7,  26,  49,  52,  53,  57  de  l'arrêté  royal 
du   ler  mars   1914. 

Condamnation  à  8  amendes  de  10  francs  ou  8  fois  deux 
jours  de  prison.  —  Sursis  :  1  an. 
37.   —  Avelghem,  30  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinémato- 
graphiques : 

Infr.  à  l'art.  25  de  l'arrêté  royal  du  l^r  mars  1914. 

Condamnation  à   150  francs  d'amende  ou  45  jours  de 
prison. 
153.   —  Dadizeele,  14  avril  1920.  —  Travaux  de  reconstruction  : 

Infr.  aux  art.  9,  10  et  13  de  l'arrêté  royal  du  31  mars  1905. 

Condamnation  à  2  amendes  de  20  francs  ou  2  fois  2  jours 
de  prison. 
55.    —  Hulste,  16  avril  1920.  —  Teillage  de  lin  : 

Prescription  de  la  Députation  i^ermanente  non  observées. 

Condamnation  à  2  amendes  de  25  francs  ou  2  fois  3  jours 
de  prison. 
-">6.    —  Idem. 

Même  infraction. 

Condamnation  à  3  amendes  de  15  francs  ou  3  fois  3  jo-urs 
de  i)rison. 
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C.  —  Loi  du  16  août  1887  concernant  le  paiement  des  salaires 
aux  ouvriers. 
Néant. 

D.  —  Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d'atelier. 
1°  Pkocès-vekbaux  de  contravention  : 

14.  —  Avelghem,  2  jviillet  1 920.  —  Tisaeranderie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier. 
1.5.   —  Lillois,  10  juillet  1920.  • —  Fabrication  de  lessiveuses  i] 

Absence  du  règlement  d'atelier  et  de  rétat|^du  personnel. 

16.  —  Orp,  13  juillet  1920.  —  Fonderie: 

Mêmes  infractions. 

17.  —  Jodoigne,  23  juillet  1920.  —  Boulonnerie  : 

Etat  du  |)ersonnel  non  tenu  à  jour. 

18.  —  Grimberghen,  26  juillet  1920.  ■ —  Scierie  de  bois  mécanique  : 

Noms  et  résidences  des  délégués  du  Gouvernement  pour 
l'inspection  du  travail  non  affichés  au-dessous  du 
règlement  d'atelier  ;   état  dû   personnel  non   tenu 
confonnément   aux   prescriptions. 
2®  Suite  judiciaire  : 
7.   —  Anderlecht,  16  avril  1920.  —  Fonderie  de  fer 

Absence   du  règlement  d'atelier  et  état   du   personnel 
non  t^nu  à  jour. 

Condamnation  à  2  amendes  de  25  francs  ou  2  foia  3  jours 
de  prison. 

E.  —  Loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

1°  Procès-verbaux  de  contravention  : 

6.  —  Ett«rbeek.  7  juillet  1920.  —  Travaux  de  peinture   : 

Non  déclaration  d'im  accident. 

7.  —  Rhode-Saint -Genèse,  1.5  juillet  1920.  —  Brasserie  : 

Non  déclaration  d'un  accident. 

8.  —  Bruges.  22  juillet,  1920.  —  Idem. 

Non  déclaration  d'un  accident  du  travail. 

F.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les 

entreprises  industrielles  et  commerciales. 

I 

1°   pROCÈS-VERBAirx  DE  CONTRAVENTION  : 

67.  —  Borgerhout,  4  juillet  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

EmjJloi  au  travail  d'un  employé,  le  diniaîiclie  après-midi. 

68.  —  Bruxelles.  11  juillet  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Même  infraction. 

69.  —  Blankenberghe,  12  juillet  1920.  —  Dépôt  de  brasserie  : 

Emploi  au  travail  de  3  ouvriers  le  dimanche. 
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70.  —    Idem. 

Même  infraction  (1  ouvrier). 

71.  —  Idem. 

Même  infraction  (2  ouvriers). 

72.  —  Idem. 

Même  infraction  (1  ouvrier). 

73.  74,  75.  —  Malines,  18  juillet  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  d'un  employé,  le  dimanche  après-midi. 

76.  —  Wenduyne,  19  juillet  1920.  —  Dépôt  de  bière  : 

Emploi  au  travail  d'un  ouvrier  le  dimanche. 

77.  —  Anvers,  25  juillet  1920.  —  Salon  de  coiffm-e  : 

Emploi  au  travail  d'un  employé,  le  dimanche  après-midi. 

2»  Suites  judiciaires  : 

19.   —  Bruxelles,  31  août  1919.  —  Salon  de  coiffvire  : 

Emploi  au  travail  d'vm  employé,  le  dimanche  après-midi. 
Condamnation  à  une  amende  de  50  francs. 
4.   —  Courtrai,  25  janvier  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 
Même  infraction.  — 

Condamnation  à  une  amende  de  20  francs  ou  3  jours 
de  prison. 

33. Iseghem,  25  avril  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au   travail  d'ixn   employé,  le   dimanche  avant 

8  heures. 
Condamnation  à  une  amende  de  25  francs  ou  3  jours  de 
prison.  —  Sursis  :  3  ans. 
31 .   —  Roulers,  25  avril  1920.  —  Travaux  publics  : 

Emploi  au  travail  de  2  ouvriers  le  dimanche. 
Condamnation  à  une  amende  de  25  francs  ou  3  jours  de 
prison. 
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Demandes  en  autorisation  d'établissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes,  instruites  pendant  le 

2«  trimestre  1920. 


Diésignation  des  industries, 

dépote,  etc..  dangereux, 
insalubres  ou  inconunodes. 


Nombre  d'établi.s.s**uient» 
situés  dans  les  provinces  de  : 


Automobiles,  motocycles,  etc. 

(Garages  de) 

Bois  (Scieries  de)  en  grand  .  . 
Briqueteries  permanentes  .  . 
Chanvre,  lin,  etc.    (Magasins 

de) 

Chanvre.  lin,et<;.(TreilIage  du) 
Cliiffons  (Magasins  de).    .    .    . 

Cinématographes 

Construction  mécan.  (Ateliers 

de) 

Cuini  verts  et  jjeaux  fraicbes 

(Dé|iôtsde) 

Electricité: 

1"  43ynamos  génératrices  et 
transformateurs  .... 

2"  Moteurs     ou     mac I unes 

réceptrices 

Electricité    (Prod.    de)    {tour 

l'éclairage   des   établissem. 

publics 

Fonderit^s  de  cuivre,  plomb, 

laiton,  etc 

Fonderies  de  fer 

Huiles  minérales  lourdes  pour 

le  gr8i.s.sage(Dép.)    .    .    . 
Machines   et    mwaniques   de 

tout    genre    (.Atel.   pour   la 

fabricatiim  de) 


M 
33 


13 
10 
35 


U 
11 
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Désignation  des  industries, 

dépôts,  etc.,  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 


Nombre  d'établissements 
situés  dans  les  provinces  de 


E^ 


Matières  inflammables  (Dé- 
pôts de) 

Matières  minérales(Dépôtsde) 

Menuiseries  (Ateliers  de).    .    . 

Métaux  (Travail  en  grand  dé) 

Moteurs,  procédés  de  travail 
ou  machines  pouvant  occa- 
sionner un  choc  ou  un 
bruit  nuisible  ou  incom- 
mode   

Moulins  à  broyer  les  bois  de 
teinture,  les  cailloux,  etc.    . 

Moulins  à  farine 

Savon  (Fabrication  de)  .    .    . 

Tabac  (Manufactures  de)   .    . 

Tanneries 

Teintureries  en  général    .    .    . 

Théâtres  jîermanents,  salles 
de  spectacles,  rinkings,  vé 
lodromes  couverts,  etc.    .    , 

Industries  diverses 

Totaux.    .    .    , 


3 

1 

7 

10 

3 

5 

1 
1 
5 

5 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

1 

2 

— 

12 

— 

— 

— 

5 

1 
1 

1 

2 

2 

2 

6 

— 

1 

1 
1 

2 
9 
2 
4 

— 

— 

1 
1 

1 

— 

1 
3 

— 

— 

1 

_ 

.1 

9 

7 

25 

3 

9 

18 

1 

12 

— 

1 

10 

99 

49 

22 

55 

5 

77 

7 

8 

43 

29 
3 
6 

20 


14 

5 
4 
3 

10 

4 
8 


10 
79 

365 


Nombre  de  demandes  en  autorisation  instruites  au  cours  du  2°  tri- 
mestre de  1913  : 

Province  de  Brabant 131 

»             Flandre  occidentale    .  52 

)             Flandre  orientale    .    .  91 

»             Anvers 54 

»             Limbourg 7 

»             Liège 101 

»             Luxembourg 2 

»             Namur 24 

»             Hairfaut 14 

Total 476 
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Etablissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres. 
Formalités  d'enquête. 

Circulaire  aux  Gouverneurs  de  province. 

Bruxelles,  le  26  juillet  1920. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

En  conformité  de  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863, 
relatif  au  mode  d'autorisation  et  à  la  surveillance  des  établiasements 
classés  conime  dangereux,  insalubres  (ju  incommodes,  im  avis  indiquant 
l'objet  de  la  demande  d'autorisation  doit  être  affiché  dans  la  commune 
du  siège  de  l'établissement,  {>ar  les  soins  du  collège  des  Iwurgmestre 
et    échevins. 

Cette  règle  est  généralement  suivie  par  les  collèges  écbevinaux, 
mais  le  texte  de  l'avis  est  {parfois  d'un  tel  laconisme  qu'il  ne  j)ermet 
nullement  de  se  rendre  compte  de  rimj)»>rtance  de  l'établissement 
qu'il  s'agit  d'autoriser. 

,311  est  évident,  par  exemple,  qu'un  avis  indiquant  qu'une  demande 
est  introduite  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  un  dépôt 
d'essence  pour  automobile  ne  pnit  permettre  une  appréciation  exacte 
de  la  quantité  de*  matières  que  les  requérants  désirent  être  autorisés 
à  emmagasiner;  il  est  prol>able  qu'une  demande  d'établir  un  dépôt 
de  matières  inflammables  de  10.000  litres  rencontrera  plus  d'oppo- 
sition que  celle  visant  l'octroi  d'une  autorisation  jx)ur  un  dépôt  de 
300    litres. 

D'accord  avec  l'inspection  générale  du  travail,  j'estime  qu'une  plus 
grande  précision  devrait  être  apportée  dans  les  avis  jwrtant  à  la  con- 
naissance des  intéressés  les  demandes  en  autorisation  d'établissements 
classés  et  je  vous  saurais  gré.  >ronsieur  le  Gouverneur,  de  vouloir 
bien  attirer  sur  ce  point  l'attention  des  collèges  échevinaux. 

I>>  Ministre. 
J    Wauters. 
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DU  TRfl\7fllb 


CONCLUSIONS  ADOPTÉES 
PA«  LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DES  MARINS 

Gênes  (juin-juillet  1920). 

La  deuxième  session  de  la  Conférence  internationale  du  Travail  s'est 
tenue  à  Gênes  du  15  juin  au  10  juillet  dernier  et  a  été  entièrement 
consacrée,  comme  on.  le  sait,  à  l'examen  de  questions  intéressant  les 
marins. 

Vingt-sept  Etats  ou  Dominions  étaient  représentés,  savoir  :  l'Alle- 
magne, la  République  Argentine,  l'Australie,  la  Belgique,  le  Canada, 
le  Chili,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Finlande,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  l'Inde,  l'Italie,  le  Japon,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas,  la  Pologne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Tchéco-Slovaquie, 
l'Uruguay  et  le  Venezuela. 

Les  débats  de  cette  seconde  session  ont  abouti  à  l'adoption  des 
projets  de  conventions  et  recommandations  ci-après  : 

PROJET  DE  CONVENTION 
jBxant  l'âge  minimum  d'admission  des  enfants  au  travail  maritime. 

{Adopté  par  71  voix  et  1  abstention.) 

La  Conférence  générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations  ; 

Convoquée  à  Gênes  par  le  conseil  d'administration  du  Bureau  inter- 
national du  Travail,  le  15  juin  1920  ; 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses  propositions  relatives  aux 
«  conditions  d'application  aux  marins  de  la  Convention  faite  à  Was- 
hington en  novembre  dernier  à  l'effet  d'interdire  l'admission  au 
travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  »,  question  formant 
le  troisième  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  la  Conférence 
tenue  à  Gênes,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  propositions  seraient  rédigées  sous  forme 
d'un  projet  de  convention  internationale. 

Adopte  le  projet  de  Convention  ci-après  à  ratifier  par  les  membres 
de  l'Organisation  internationale  du  Travail, , conformément  aux  dis- 
positions de  la  partie  relative  au  travail  du  Traité  de  Versailles  du 
29  juin  1919,  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919,  du 
Traité  de  Neuilly  du  27  novembre  1919  et  du  Traité  du  Grand  Trianon 
du  4  juin  1920: 
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Abxictle  pbemieb.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Convention, 
le  terme  «  navires  »  doit  être  entendu  de  tous  les  bateaxix,  navires  ou 
bâtiments,  quels  qu'ils  soient  de  propriété  publique  ou  privée  effec- 
tuant une  navigation  maritime,  à  l'exclusion  des  navires  de  guerre. 

Art.  2.  —  Les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans  ne  peuvent  être 
employés  au  travail  à  bord  des  na\Tres  quels  qu'ils  soient,  autres  que 
ceux  sur  lesquels  sont  seuls  employés  les  membres  d'une  même  famille. 
Art.  3.  —  Les  disp>03itions  de  l'article  2  ne  s'appliqueront  pas  au 
travail  des  enfants  sur  les  bateaux-écoles  à  la  condition  que  ce  travail 
soit  approuvé  et  surveillé  par  l'autorité  publique. 

Art.  4.  —  Dans  le  but  de  permettre  le  contrôle  de  l'application  des 
dispositions  de  la  présente  Convention,  tout  capitaine  ou  jjatron  de\Ta 
tenir  un  registre  d'inscription  ou  un  rôle  d'équipage  mentionnant 
toutes  les  personnes  do  nioins  do  seize  ans  employées  à  bord,  avec 
l'indication  de  la  date  de  leur  naissance. 

Abt.  5.  —  Tout  membre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage  à  l'appliquer  à  celles  de 
ses  colonies  ou  possessions  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se 
gouvernent  pas  pleinement  eux-mêmes,  sous  les  réserves  suivantes  : 
a)  Que  les  dispositions  de  la  Convention  ne  soient  pa«  rendîtes 
inapplicables  par  les  conditions  h)cales  ; 

6)  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter  la 
Convention  aux  conditions  locales  puissent  être  introduites  dans 
celle -oi. 

Chaque  membre  devra  notifier  au  Bureau  international  du  Travail 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  eliacime  de  ses  colonies  ou  pos.sessionB 
ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  jwis  pleinement  eux- 
mêmes. 

Art.  6.  — •  Les  ratifications  officielles  de  la  présente  Convention, 
dans  l^s  conditions  prévues  à  la  partie  XIII  du  Traité  de  Versailles  du 
28  juin  1919,  du  Traité  de  Saint -(iermain  du  10  septembre  1919.  du 
Traité  do  Neuilly  du  27  nowmbre  1919  et  du  Traité  du  Grand  Trianon 
du  4  juin  1920,  seront  communiquées  au  secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  7.  —  Aussitôt  que  1<îs  ratifications  de  deux  membres  de  l'Or- 
ganisation internationale  du  Travail  auront  été  enreuistrôes  au  secré- 
tariat, h  secrétaire  général  de  la  Sotnété  des  Nations  notifiera  ce  fait 
à  tous  les  membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail. 

Art.  8.  —  La  présente  (k>nvention  entrera  en  vigueur  à  la  date  où 
cette  notification  aura  été  effectué**  par  le  secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations;  elle  no  liera  que  les  membres  qui  auront  fait  eiu^ 
gistrer  leur  ratification  au  secrétariat.  Par  la  suite,  cette  convention 
entrera  en  vigueur  au  regard  de  tout  autre  membre  à  la  date  où  la 
ratification  de  ce  membre  aura  éti  enregistrée  au  secrétariat. 

Art.  9.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  8,  tout  membre 
qui  ratifie  la  préstmte  Convention  s'engage  à  appliquer  ses  dispositions 
au  phis  tard  le  !«•  juillet  1922,  et  à  prendn<  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  p?)ur  rendre  effectives  ces  dispositions. 

Art.  10.  —  Tout  membre  ayant  ratifié  la  présentt^  Convention  peut 
la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  période  de  dix  anné<'s  après  la  date  de 
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la  mise  en  vigueur  initiale  de  la  Convention,  par  un  acte  communiqué 
au  secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  et  par  lui  enregistré.  La 
dénonciation  ne  prendra  effet  qu'une  année  après  avoir  été  enre- 
gistrée au  secrétariat. 

Art.  II.  —  Le  conseil  d'administration  du  Bureau  inter- 
national du  Travail  devra,  au  moins  une  fois  par  dix  années,  présenter 
à  la  conférence  générale  un  rapport  sur  l'application  de  la  présente 
Convention  et  décidera  s'il  y  a  lieu  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de 
la  conférence  la  question  de  la  revision  ou  de  la  modification  de  la  dite 
Convention. 

Art.  12.  —  Les  textes  français  et  anglais  de  la  présente  Convention 
feront  foi  l'un  et  l'autre. 

PROJET  DE  CONVENTION 
sur  l'indemnité  de  chômage  en  cas  de  perte  par  naufrage. 

(Adopté  à  V  unanimité.) 

La  conférence  générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Gênes  par  le  conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail,  le  15  juin  1920,  ' 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses  '  propositions  relatives  au 
«  contrôle  des  conditions  d'engagement  des  marins  ;  placement,  condi- 
tions d'application  aux  marins  de  la  Convention  et  des  Recommanda- 
tions faites  à  Wasliington  au  mois  de  novembre  dernier  au  sujet  du 
chômage  et  de  l'assurance  contre  le  chômage  »,  question  formant  le 
deuxième  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  la  conférence  tenue 
à  Gênes,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  propositions  seraient  rédigées  sous  forme 
d'un  projet  de  convention  internationale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après  à  ratifier  par  les  membres 
l'Organisation  internationale  du  travail,  conformément  aux  dispo- 
sitions do  la  partie  relative  au  travail  du  Traité  de  Versailles  du 
28  juin  1919,  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919,  du 
Traité  de  Neuilly  du  27  novembre  1919,  et  du  Traité  du  Grand  Trianon 
du  4  juin  1920: 

Article  premier.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Convention, 
le  terme  «  marins  »  est  applicable  à  toutes  les  personnes  employées 
à  bord  de  tout  navire  effectuant  une  navigation  maritime. 

Pour  l'application  de  la  présente  Convention,  le  terme  «  navire  » 
est  applicable  à  tous  les  bâtiments  et  bateaux  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  effectuant  une  navigation  maritime,  qu'ils  soient  pro- 
priété publique  ou  privée  ;  les  navires  de  guerre  sont  exclus  de  l'ap- 
plication de  la  présente  Convention. 

Art.  2.  — •  En  cas  de  perte  par  naufrage  d'un  navire  quelconque, 
l'armateur  ou  la  personne  avec  laquelle  le  marin  a  passé  un  contrat 
pour  servir  à  bord  du  navire,  devra  payer  à  chacun  des  marins  employés 
sur  ce  navire  une  indemnité  pour  faire  face  au  chômage  résultant 
de  la  perte  par  naufrage  du  navire. 
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Cette  indemnité  sera  payée  pour  tous  les  jours  de  la  période  effec- 
tive de  chômage  du  marin  au  taux  du  salaire  payable  en  vertu  du 
contrat,  mais  le  montant  total  de  l'indemnité  payable  à  chaque  marin 
en  vertu  de  la  présente  Convention  jxixirra  être  limitée  à  deux  mois 
de  salaire. 

Art.  3.  —  Ces  indemnités  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les 
arrérages  de  salaires  gagnés  pendant  le  service,  et  les  marins  pourront 
avoir  recours  pour  les  recouvrer  aux  niêioes  procédés  que  pour  ces  arré- 
rages. 

Art.  4.  —  Tout  membre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
qui  ratifie  la  présente  Convention  s't  ngage  à  l'appliquer  à  celles  de  ses 
colonies  ou  possessions  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se  gou- 
vernent pas  eux-mêmes,  sous  les  réserves  suivantes  : 

a)  Que  les  dispositions  de  la  Convention  ne  soient  pas  rendues 
inapplicables  par  les  conditions  locales,  ou 

b)  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter  la 
Convention  locale  puissent  être  introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  membre  devra  notifier  au  Bureau  international  du  Tra\ail 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies  o\i  pos-sessions 
ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux- 
mêmes. 

Art.  5.  —  Les  ratifications  officiflles  de  la  présente  Convention  dans 
les  conditions  prévues  à  la  partie  Xlll  du  lYaité  de  Versailles  du 
28  juin  1919,  du  Traité  de  Saint -Germain  du  10  septembre  1919.  du 
Traité  de  Neuilly  du  27  novembre  1919  et  du  Traité  du  Crand-Trianon 
du  4  juin  1920  st  ront  conimuniquées  au  Secrétaire  génère  1  de  la  Société 
des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  6.  —  Aussitôt  que  les  ratifiiations  de  deux  membres  de  l'Orga- 
nisation internationale  du  Travail  auront  été  enregistrées  au  Secré- 
tariat, le  Secrétain'  général  de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce  fait 
à  tous  les  membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  date  où 
cette  notification  aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations;  elle  ne  liera  que  les  membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la  présente 
Convention  entrera  en  vigueur  au  regard  de  tout  autre  membre,  à  la 
date  où  la  ratification  de  ce  membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  8.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  7,  tout  membre 
qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage  à  appliquer  ses  disixisit ions 
au  plus  tard  le  l'"'  janvier  1922.  et  à  prendre  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  effectivts  c-es  dispositions. 

Art.  9.  —  Tout  membre  ayant  ratifié  la  prést»nte  Convention  peut 
la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  {période  de  cinq  années,  après  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  initiale  de  la  C<mvention,  jmr  un  acte  communi- 
qué au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  et  par  lui  enre- 
gistré. La  dénoneiati>n  ne  prendra  effrt  qu'une  année  après  avoir 
été  enn^gistrée  au  Secrétariat. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international 
du  Travail  devra,  au  moins  une  fois  i>ar  dix  années,  présenter  à  la  Con- 
férence générale  un  rapport  stir  ra|>plication  de  la  présente  Convention 
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et  décidera  s'il  y  a  lieu  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence 
la  question  de  la  revision  ou  de  la  naodification  de  la  dite  Convention. 
Art.  11.  —  Lss  textes  français  et  anglais  de  la  présente  Convention 
feront  foi  l'un  et  l'autre. 

PROJET  DE  CONVENTION 
concernant  le  placement  des  marins. 

(Adopté  par  soixante-treize  voix  coyitre  une  et  deux  abstentions.) 

La  Conférence  générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations. 

Convoquée  à  Gênes  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail,  le  15  juin  1920, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses  propositions  relatives  au 
«contrôle  des  conditions  d'engagement  des  naarins;  placement;  condi- 
tions d'application  aux  marins  de  la  Convention  et  des  recommanda- 
tions faites  à  Washington  au  mois  de  novembre  dernier  au  sujet  du 
chômage  et  de  l'assurance  contre  le  chômage  »,  question  formant  le 
deuxième  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  la  Conférence  tenue 
à  Gênes,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  propositions  seraient  rédigées  sous 
fomie  d'un  projet  de  Convention  internationale, 

Adopte  le  projet  de  Convention  ci-après  à  ratifier  par  les  membres 
de  l'Organisation  internationale  du  Travail,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  Partie  relative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du 
28  juin  1919,  dvx  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919,  du 
Traité  de  Neuilly  du  27  novembre  1919,  et  du  Traité  du  Grand- 
Trianon  du  4  juin  1920  : 

Article  premier.  —  Pour  l'application  de  la  présente  Convention, 
le  terme  «  marins  »  comprend  toutes  les  personnes  employées  à  bord 
de  navires  effectuant  une  navigatioti  maritime,  à  l'exclusion  des 
officiers. 

Art.  2.  — •  Le  placement  des  marins  ne  peut  faire  l'objet  d'un  com  - 
merce  exercé  dans  un  but  lucratif  par  aucune  personne,  société  ou 
établissement.  Aucune  opération  de  placement  ne  peut  donner  lieu 
de  la  part  des  marins  d'aucun  navire  au  payement  d'une  rémunération 
quelconque,  directe  ou  indirecte,  à  une  personne,  société  ou  établisse- 
ment . 

Dans  chaque  pays  la  loi  comportera  des  sanctions  pénales  pour  toute 
violation  des  dispositions  du  présent  article. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  2,  toute  per- 
soiuie,  société  ou  établissement  exerçant  actuellement  dans  un  but 
lucratif  le  commerce  du  placement  peut  être  admis  temporairement, 
par  autorisation  du  Gouvernement,  à  continuer  ce  commerce,  à  condi- 
tion que  ses  opérations  soient  soumises  à  un  contrôle  du  Gouvernement 
sauvegardant  les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées. 

Chaque  membre  ratifiant  la  présente  Convention  s'engage  à  prendre 
toutes  mesures  nécessaires  pour  abolir  le  plus  rapidement  possible  le 
commerce  du  placement  des  marins  exercé  dans  un  but  lucratif. 
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Akt.  4.  —  Chaque  membre  ratifiant  la  présente  Convention  devra 
veiller  à  ce  qu'il  soit  organisé  et  entretenu  un  système,  efficace  et  répon- 
dant aux  besoins,  d'offices  gratuits  de  placement  i>our  les  marins. 
Ce  système  pourra  être  organisé  et  maintenu  : 

1°  Soit  par  des  associaticjns  rt^présentatives  des  annateurs  et  des 
marins  agissant  en  commun  wous  le  contrôle  d'une  autorité  centrale; 

2°  Soit,  en  l'absence  d'une  action  combinée  de  cette  nature,  par 
l'État  lui-même. 

Les  opérations  de  ces  offices  de  placement  seront  conduites  par 
des  pK'rponnes  po.ssédant  une  expérience  maritime  pratique. 

Lorsqu'il  coexiste  des  offices  de  placement  de  tyjjes  divers,  des 
mesures  doivent  être  prises  pour  coordonner  leur  action  sur  unf-  l^nsf 
nationale. 

Art.  5.  —  Il  sera  constitué  des  comités  comp<isés  d'vm  nombre  «»ual 
de  repré.sentants  des  armateurs  et  des  marins,  qui  seront  consultés 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de -ces  offices. 

Pour  le  reste,  il  appartiendra  au  Gouvernement  de  cliaque  pays  de 
préciser  les  pouvoirs  de  ces  comités,  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
choix  de  leur  président  en  dehors  de  leurs  menibres,  leur  assujettis- 
sement au  contrôle  de  l'État  et  la  faculté  de  recevoir  l'assi-stance 
de  personnes  s'intéres.sant  au  bien-être  des  marins. 

Art.  6.  —  Au  cours  des  opérations  de  placenient,  le  marin  doit 
con.server  le  droit  de  choisir  son  navire  et  l'armateur  le  droit  de 
choisir  son  équipage. 

Art.  7.  —  Le  contrat  d'engagement  des  marins  doit  contenir  toutes 
les  garanties  nécessaires  jxjur  In  protection  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, et  il  sera  donné  aux  marins  toutes  facilités  pour  examiner  co 
contrat  avant  et  après  la  signature. 

Art.  8.  —  Chaque  membre  ratifiant  la  présente  Convention  prendra 
des  mesures  pour  que  les  facilités  jx)ur  le  placement  des  marins  prévues 
par  la  présente  Convention  soient,  au  besoin  en  n-Courant  à  des  offices 
publiée,  à  la  disposition  des  marin.**  de  tous  les  pays  ratifiant  la  pré- 
sente Convention,  sous  la  ré.serve  que  les  conditions  du  travail  soient 
approximativement  les  mêmes. 

Art.  9.  —  Il  appartiendra  à  chaque  pays  de  décider  s'il  adoptera  ou 
non  des  dispositions  analogues  à  celles  de  la  présente  Convention 
en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  |x>nt  et  les  ofliciers  mécaniciens. 

Art.  10.  —  Tout  membre  qui  ratifiera  la  présente  Convention  devra 
comnumiquer  au  Bureau  international  du  Travail  toutes  les  inf<  : 
tions,  stati.stiques  o\i  autres,  dont  il  pourra  disjx)scr,  en  ce  qui  cou 
le  chômage  des  marins  et  la  fonct ionnenient  de  ses  établissements  «»<• 
pincement  pour  les  marins. 

Il  apjmrtiendra  au  Bureau  int<'rnational  du  Travail  d'assurer, 
d'accord  avec  les  gouvernements  et  les  organisations  intén'ssées  dans 
chaque  pays,  la  coordination  des  divers  systèmes  nationaux  de  place- 
ment des  marins. 

Art.  11.  —  Tout  menibre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage  à  l'appliquer  à  celles  de 
s»'a  colonies  ou  possessions  ou  à  ceux  de  ses  protectoi-ats  qui  ne  se 
iiouvernent  pas  pleinement  etix-mêmes,  .sous  les  rési'rves  suivantes  : 
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a)  Qae  les  dispositions  de  la  Convention  ne  soient  pas  rendues 
inapplicables  par  les  conditions  locales; 

6)  Que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires  pour  adapter  la 
Convention  aux  conditions  locales  puissent  être  introduites  dans 
celle-ci. 

Chaque  membre  devra  notifier  au  Bureau  international  du  Travail 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies  ou  possession 
ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux- 
mêmes. 

Art.  12. —  Les  ratifications  officielles  de  la  présente  Convention,  dans 
les  conditions  prévues  à  la  Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles  du 
28  juin  1919,  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919,  du 
Traité  de  Neuilly  du  27  novembre  1919,  et  du  Traité  du  Grand  Trianon 
du  4  juin  1920,  seront  communiquées  au  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations  et  par  lui  eru'egistrées. 

Art.  13.  —  Aussitôt  que  les  ratifications  de  devix  membres  de 
l'Organisation  internationale  du  Travail  auront  été  enregistrées  au 
Secrétariat,  le  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce 
fait  à  tous  las  membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail. 

Art.  14.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  la  date  où 
cette  notification  aura  été  effectuée  par  le  Secrétaire  général  de  la 
Société  des  Nations;  elle  ne  liera  que  les  membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.  Par  la  suite,  la  présente 
Convention  entrera  en  vigueur  au  regard  de  tout  autre  membre  à  la 
date  où  la  ratification  de  ce  membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  15.  — ^  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  14,  tout  membre 
qui  ratifie  la  présente  Convention  s'engage  à  appliquer  ses  dispositions 
au  plus  tard  le  l^r  juillet  1921,  et  à  prendre  telles  mesures  qui  seront 
nécessaires  pour  rendre  effectives  ces  dispositions. 

Art.  16.  —  Tout  membre  ayant  ratifié  la  présente  Convention  peut 
la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  période  de  cinq  années  après  la  date 
de  la  mise  en  vigueur  initiale  de  la  Convention,  par  un  acte  communiqué 
au  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  et  par  lui  enregistré. 
La  dénonciation  ne  prendra  effet  qu'une  année  après  avoir  été  enre- 
gistrée au  Secrétariat. 

Art.  17.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Bureavi  international 
du  Travail  devra,  au  moins  une  fois  par  dix  années,  présenter  à  la 
Conférence  générale  un  rapport  sur  l'application  de  la  présente  Con- 
vention et  décidera  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence  la 
question  de  la  re vision  ou  de  la  modification  de  la  dite  Convention. 
Art.  18.  —  Les  textes  français  et  anglais  de  la  présente  Convention 
feront  foi  l'un  et  l'autre.  ' 

RECOMMANDATION 

limitant  les   heures   de  travail   dans   la   navigation   intérieure. 

{Adoptée  par  soixante-huit  voix  contre  deux  et  une  abstention.) 

La  Conférence  générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
de  la  Société  dos  Nations, 
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Convoquée  à  Gênes  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail,  le  15  juin  1020, 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diver.-^es  proix)8itons  relatives  aux 
«  conditions  d'application  aux  marins  de  la  Convention  faite  à  Was- 
liington  au  mois  de  novembre  dernier  et  ayant  pour  objet  de  limiter 
à  8  heures  par  jour  et  48  heures  \^»^  semaine  le  nombre  des  heures  de 
travail  dans  toutes  les  entreprises  indvist  rie  lies  et  notamment  dans  les 
entreprises  de  transport  par  mer  et.  soils  conditions  à  définir,  par  voie 
d'eau  intérieure;  répercussion  sur  les  effectifs  à  bord  et  sur  l'application 
des  rèiïlf^ments  concernant  le  logement  et  riiyçiène  ».  question  formant 
le  premier  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  la  Cktnférence  tenue 
à  G^ênes,  et 

Ai>rès  avoir  décidé  de  rédiger  ces  pro{x>sitioiis  soas  fonne  de  recom- 
mandation, 

Adoj)te  la  Recommandation  ci-après,  qui  sera  soumise  à  l'examen  des 
membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail,  en  vue  de  lui 
faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement,  conformé- 
nient  aux  dispositions  de  lu  j>artie  relative  au  Travail  du  Traité  de 
Vei'sailles  du  28  juin  191'.t,  du  Traité  de  Saint-(Jermain  du  10  sep- 
tembre 1919.  du  Traité  de  Xeuilly  du  27  novembre  I9I9  et  du  Traité 
du  Grand  Trianon  du  4  juin  1920; 

Considérant  la  déclaration  contenue  dans  les  Traités  de  Paix  et 
aux  termes  de  laquelle  toutes  les  communavités  industri<'lles  devraient 
s'efforcer  d'adopter,  autant  que  les  circonstances  spéciales  dans  les- 
quelles elles  pourraient  se  trouver  le  permettraient,  «  la  journée  de 
huit  heures  ou  la  semaine  de  quarante-huit  heures  comme  but  à 
atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore  été  obtenu  »,  la  Conférence 
internationale  du  Travail  recommande  : 

I.  Que  cliaque  membre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
établisse  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  une  lési^lation  limitant,  conformément 
à  cette  déclaration  incluse  dans  hs  Traités  de  Paix,  les  heures  de 
travail  pour  les  jiersonnes  emplo\(><'s  dans  la  navigation  intérieure; 
que  cette  législation  prévoie  telles  dispositions  excf^iitionnelles,  soit 
climatériques  soit  industrielles,  afférentes  à  la  naviiration  intérieure 
de  chaque  pays;  et  qu'elle  soit  établie  après  consultation  des  organisa- 
tions i>atronales  et  ou\Tières  intéresseras. 

IL  Que  les  membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
dont  les  territoires  sont  riverains  de  cours  d'eau  qui  sont  utilisés  en 
commun  par  leurs  bateaux,  concluent  entre  eux  des  accords  en  vue 
de  limiter,  conformément  à  la  tléclaration  précitée.  If  s  heures  de 
travail  des  personne*  Hmjiloyées  dans  la  navication  intérieure  sur  les 
eaux  dont  il  est  question  ci -dessus,  après  consultation  désorganisations 
patronales  et  des  organisations  ouvrières  intéressées. 

m.  Que  de  telles  législations  nationales  et  de  tels  accords  entre 
pays  riverains  s'inspirent  autant  que  possible  des  ]>rin<'i|M»s  généraux 
des  projets  de  Convention  concernant  les  heun-s  de  travail  adopti-, 
I>ar  la  Conférence  internat i<»nale  du  Travail  à  Washington  et  à  Gêne-, 
tout  en  tenant  compte  des  coTiditions.  climatériques  ou  autres,  spéciales 
aux  différents  pays  intértvsés. 

IV.  Que  |KMir  rrti>pUcation  de  cette  Recommandation,  chaque 
membre  de  10ru;anisation  internationale  du  Travail  établisse,,  en  ce 
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qui  le  concerne,  après  consultation  des  organisations  patronales  et 
des  organisations  ou\Tières  intéressées,  la  distinction  entre  la  naviga- 
tion intérieure  et  la  navigation  maritime,  et  communique  ses  décisions 
à  ce  sujet  au  Bureau  international  du  Travail. 

V.  Que  cliaque  membre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
adresse  au  Bureau  international  du  Travail,  dans  un  délai  de  deux 
ans  après  la  clôture  de  la  Conférence  de  Gênes,  un  rapport  sur  les 
mesures  prises  en  exécution  de  la  présente  Recommandation. 

RECOMMANDATION 
concernant  l'assurance  des  marins  contre  le  chômage 

{Adoptée  par  soixante-six  voix  et  trois  abstentions.) 

La  Conférence  générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Gênes  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail,  le  15  juin  1920. 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses  j^ropositions  relatives  au 
«  contrôle  des  conditions  d'engagement  des  marins;  placement,  con- 
ditions d'application  aux  marins  de  la  Convention  et  des  Recomman- 
dations faites  à  Washington  au  mois  de  novembre  dernier  au  sujet 
du  chômage  et  de  l'assurance  contre  le  chômage,  seconde  question  à 
l'ordre  dvi  jour  de  la  session  de  la  Conférence  tenue  à  Gênes,  et. 

Après  avoir  décidé  que  ces  propositions  seraient  rédigées  sous  fonne 
de  recommandation. 

Adopte  la  recommandation  ci-après,  qui  sera  soumise  à  l'examen  des 
membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail  en  vue  de  lui 
faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  l'artie  relative  au  Travail  du  Traité  de 
Versailles  du  28  juin  1919.  du  Traité  de  Si-Germain  du  10  septembre 
1919,  du  Traité  de  Neuilly  du  27  novembre  1919,  et  du  Traité  du 
Grand  Trianon  du  4  juin  1920. 

La  Conférence  générale  dans  le  but  d'assurer  aux  marins  l'applica- 
tion de  la  III«  partie  de  la  Recommandation  relative  au  chômage 
adoptée  à  Washington  le  28  novembre  1919,  recommande  que  cliaque 
naembre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail  organise  pour  les 
gens  de  mer  un  système  effectif  d'assurance  contre  le  chômage  résultant 
de  naufrage  ou  de  toute  autre  cause,  tout  au  moyen  d'un  régime 
d'assurance  gouvernementale,  soit  au  moyen  de  subventions  accordées 
l^ar  \q  Gouvernement  aux  organisations  professionnelles  dont  les 
statuts  prévoient  en  faveur  de  leurs  meml^res  le  paiement  d'indemnités 
de  chômage. 

RECOMMANDATION 

limitant   les    heures    de    travail    dans    la   navigation  intérieure. 

(Adoptée  par  soixante-huit  voix  contre  deux  et  une  abstention.) 

La  Conférence  générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Gênes  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail,  le  ].')  juin  1920. 
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Après  avoir  décidé  d'adopter  divorsos  propositions  relatives  aux 
«conditions  d'application  aux  marins  de  la  Convention  faite  à  Was- 
hinîîton  au  mois  de  novembre  dernier,  et  ayant  jxîur  objet  de  limiter 
à  huit  heures  par  jour  et  quarante-huit  heures  par  semaine  le  nombre 
des  heun^s  de  travail  dans  toutes  les  entreprises  industrielles,  et 
notamment  dans  les  entreprises  de  transjwrt  jmr  nier  «'t,  sous  conditions 
à  définir,  par  voie  d'eau  intérieure;  répercussion  sur  les  effectifs  à  bord 
et  sur  l'application  des  règlements  concernant  le  logement  et  l'hygiène  », 
question  formant  le  premier  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de 
la  Conférence  tenue  à  Gênes,  et 

Après  avoir  décidé  de  rédiger  ces  propositions  sous  forme  de  recom- 
mandation. 

Adopte  la  recoinniandation  ei-après.  qui  sera  soumise  à  l'examen 
des  membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail,  en  vue  de 
lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  partie  relative  au  Travail  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919,  du  Traité  de  Sauit-G<'rmain  du  10  sep- 
tembre 1919.  du  Traité  de  Xeuilly  du  27  noveml^re  1919  et  du  Traité 
du  Grand  Trianon  du  4  juin  1920  : 

Considérant  la  déclaration  cont<'nue  dans  les  Traités  de  Paix  et 
aux  termes  do  laquelle  toutes  les  communautés  industrielles  devraient 
s'efforcer  d'adopter,  autant  que  les  circonstances  spéciales  dans 
lesquelles  elles  pourraient  se  trouver  le  permettraient,  «la  journée 
de  luiit  lieures  ou  la  semaine  de  quarante-huit  heures  comme  btit 
à  atteindre  jiartout  où  il  n'a  i)as  encore  été  obtenu  »,  la  Conférence 
international  '  du  Travail  recommande  : 


Que  chaque  membre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
établisse,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  une  législation  limitant,  conformément 
à  cette  déclaration  incluse  dans  les  l'raités  de  Paix,  les  heures  de 
travail  pour  l's  persoimes  employé«'s  dans  la  navigation  intérieure; 
que  cette  législation  prévoie  telles  disjHJsitions  spéciales  qui  {)ourraient 
être  rendues  nécessaires  par  les  conditions  exeeptionn«'lles,  soit  clima- 
tériques  soit  industriellc»s.  afférent«'s  à  la  navigation  intérieurt»  de 
chaque  pays;  et  qvi'elle  soit  établie  après  considtation  des  organisations 
patronales  et  des  organisations  ouvrières  intéresscns. 

IL 

Que  les  membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail  dont 
les  territoires  sont  riverains  de  eours  d'eau. qui  sont  utilisés  en  com- 
mun jmr  leurs  bateaux,  concluejit  entre  eux  des  accords  en  vuv  de 
limiter,  conformément  à  la  déclaration  priW'itée.  les  heures  de  travail 
des  pi^rsonnes  employées  dans  la  navigation  intérieun»  siir  les  eaux 
dont  il  est  question  ci-dessus,  a|)rès  consultation  des  organisations 
patronales  et  des  organisations  ouvrières  intéressées. 

m. 

Que  de  telle-  législations  nationales  et  d»-  tels  accords  cîun-  |>nys 
riverains  s'inspin^nt  autant   que  possible  des  princijvs  généraux  des 
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projets  de  convention  concernant  les  heures  de  travail  adoptés  par 
la  Conférence  internationale  du  Travail  à  Washington  et  à  Gênes, 
tout  en  tenant  compte  des  conditions,  climatériques  ou  autres,  spéciales. 
aux  différents  pays  intéressés. 

IV. 

Que  pour  l'application  de  cette  Recommandation,  chaque  membre 
de  l'Organisation  internationale  du  Travail  établisse,  en  ce  qui  le 
concerne,  après  consultation  des  organisations  patronales  et  des  orga- 
nisations ouvrières  intéressées,  la  distinction  entre  la  navigation 
intérieure  et  la  navigation  maritime  et  communique  ses  décisions  à  ce 
sujet  au  Bureau  international  du  Travail. 


Que  chaque  membre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
adresse  au  Bureau  international  du  Travail,  dans  un  délai  de  deux 
ans  après  la  clôture  de  la  Conférence  de  Gênes,  un  rapport  svir  les 
mesures  prises  en  exécution  de  la  présente  Recom.mandation. 

RECOMMANDATION 

concernant  l'établissement  de  statuts  nationaux  des  marins. 

(Adoptée  par  soixante-neuf  voix  et  trois  abstentions.) 

La  Conférence  générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Gênes  par  e  Conseil  d'administration  du  Bureau  inter- 
national du  Travail,  le  15  juin  1919. 

Après  avoir  décidé  d'adopter  diverses  propositions  relatives  à 
«  l'examen  de  la  possibilité  d'établir  un  statut  international  des  marins  », 
question  formant  le  quatrième  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  session 
de  la  Conférence  tenue  à  Gênes,  et 

Après  avoir  décidé  que  ces  propositions  seraient  rédigées  sous  forme 
d'une   recommandation. 

Adopte  la  Recommandation  ci-après,  qui  sera  soumise  à  l'examen 
des  membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail,  en  vue  de 
lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement,  con- 
formément avix  dispositions  de  la  partie  relative  au  Travail  du  Traité 
de  Versailles  du  28  juin  1919,  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  sep- 
tembre 1919,  du  Traité  de  Neuilly  du  27  novembre  1919  et  du  Traité 
du  Grand  Ti'ianon  du  4  juin  1920  : 

La  Conférence  internationale  du  Travail,  considérant  que,  par  une 
codification  claire  et  systématique  des  lois  nationales  de  chaque 
pays,  les  marins  du  monde  entier,  qu'ils  soient  employés  à  bord  de 
navires  appartenant  à  leur  propre  pays  ou  à  un  pays  étranger,  pour- 
ront mieux  connaître  leurs  droits  et  leurs  devoirs  et  considérant  que 
cette  codification  avancera  et  facilitera  l'établissement  d'un  Statut 
international  des  Marins,  recommande  à  chacim  des  membres  de 
l'Organisation  internai ionale  du  Travail  de  procéder  à  l'incorporation, 
dans  un  statut  des  marins,  de  toutes  ses  lois  et  réglementations  rela- 
tives aux  marins  considérés  comme  tels. 
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PROJET   DE   RÉSOLUTION 

concernant  la  prévention  et  le  traitement  des  maladies  vénériennes 
dans  la  marine  marchande. 

(Adopté  à  l' ufianimité  :  soixante  et  une  voix.) 

Reconnaissant  l'importance  de  prendre  des  disiMisitions  int«Tna- 
tionales  effectives  pour  la  prévention  et  le  traitement  des  maladie^ 
vénériennes  dans  la  marine  marchande,  la  Conférence  internationale 
des  Marins  insLste  auprès  de  la  section  d'hygiène  de  la  Société  des 
Nations  sur  l'iu-gence  d'accorder  un»"  attention  immédiate  à  cette 
question.  • 

La  Coniér.^nce  recommande  que  soient  examinés  spécialement  les 
points  .suivants  : 

1"  Dispositions  à  prendre  en  vue  de  faciliter  la  prévention  et  le 
traitement  des  maladies  vénériennes  dans  tous  les  princiimux  |)ort^  ; 

2'^  Classification  des  maladies  vénériennes  au  nombre  des  maladies 
pour  lesquelles  des  .soins  et  des  médicaments  sont  fournis  gratuitement 
aux  iiommes  de  la  marine  marcliande; 

3*^  Diffusion  de  renseijjnen^ents  appropriés  sur  le  sujet  parmi  le.- 
LTr-ns  de  mer  et  p:irticulièrement  dans  les  écoles  d'application; 

4'*  Dispositions  à  prendre  en  vue  d'offrir  toute  facilité  de  récréation 
tlans  les  grands  jxjrts  sous  la  direction  d'une  organisation  repré^ntaiit 
conjointement  les  armateurs  et  les  marins. 

La  Conférence,  dêsiiv.  en  outre,  attirer  spécialement  l'attention  d<- 
l'Organisation  alternat ionale  du  Travail  sur  l'importance  de  la 
Ilcioiumandatiou  n»  4  concernant  les  dispositions  à  jirendre  en  vue 
<!•    Iii  récréation  des  marin.~. 

PROJETIDEJRECOMMANDATION 
limitant  les  heures[de  travail  dans  Tindustrie  de  la  pêche. 

(Affoplé  par  67jvoix  cl  2  abstentions.) 

La  Conférence  générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations. 

Convoquée  à  Gêui's  par  le  Conseil  d'adrnmistration  du  Bureati 
international  du  Travail,  le  J5  juin  1920. 

Après  avoir  décitlé  d'adopter  diverses  projvisitions  relatives  au\ 
«  Conditions  d'application  aux  marins  de  la  Convention  faite  à  Was- 
liinston  au  mois  d'*  novemhr»*  dernier,  et  ayant  innir  olïjet  de  limiter 
à  H  heiuvs  |iar  jour  et  48  heiuvs  par  semaine  le  nombre  des 
h»?ures  de  travail  dans  toutes  les  entreprises  indu-strielles,  et  notan»- 
'  •  r  dans  les  entreprises  de  transp"'  '•"••  Mier  et.  .son-  .•..■..'ii  :..».-  .. 
lU-,  par  voie  d'eau  intérieure.  Ri  n  sur  le^  • 

r..,,n)...„tij,n  Jpg  règlements  coui    .; iclogenui.. .^.,..      , 

tint  le  pi-emier  ]K>'m{  de  l'ordre  du  jour  de  la  session 
,i,    ,,i       .,  ;.  ..lice  t*»nue  à  Gênes,  et 

Ai>r.'^  avoir  décide  de  rédiger  ces  pro|X>sitiotu'  sous  foinie  de  reccm- 
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Adopte  la  Recommandation  ci-après,  qui  sera  soumise  à  Texamen 
des  membi-es  de  l'Organisation  internationale  du  Travail,  en  vue 
de  lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  autrement, 
conformément  aux  dispositions  de  la  partie  relative  avi  Travail  du 
Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,  du  Traité  de  Saint-Germain, 
du  10  septembre  1919,  du  Traité  de  Xeuilly-sur-Seine,  du  9  dé- 
cembre 1919,  et  du  Traité  de  Trianon,  du  4  juin  1920  : 

Considérant  la  déclaration  contenue  dans  les  Traités  de  Paix  et 
avix  termes  de  laquelle  toutes  les  communautés  industrielles  devraient 
s'i  fforcer  d'adopter  «  la  journée  de  huit  hevxres  ou  la  semaine  de  qvia- 
rante-huit  heures  comme  but  à  atteindre  partout  où  il  n'a  pas  encore 
été  obtenu  »,  la  Conférence  internationale  du  Travail  recommande 
que  chaque  membre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
adopte  une  législation  limitant  en  ce  sens  les  heures  de  travail  de  tous 
les  travailleurs  employés  dans  lindustrie  de  la  pêche,  avec  les  clauses 
spéciales  nécessaires  pour  faire  face  aux  conditions  particulières  à 
cette  industrie  en  clmque  pays;  et  que,  pour  la  préparation  de  cette 
législation,  chaque  Gou^"ernement  consulte  les  organisations  patro- 
nales et   ouvrières   intéressées. 


f  Un  projet  de  convention  étabhssant  la  journée  de  huit  heures  et  la 
semaine  de  quarante-huit  heures  dans  la  marine  marchande,  n'ayant 
pas  recueilli  les  deux  tiers  des  suffrages,  a  été  repoussée  à  une  voix  de 
minorité. 
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Le  travail   législatif  en   Belgique  et  dans  les 
parlements  étrangers. 

BELGIQUE. 
Chambre  des  Représentants. 

Pensions  des  vieux  mineurs.  —  Séance  du  2  juillet.  —  Dépôt  par 
M.  Mansart,  du  rapport  de  la  section  centrale  sur  le  préfet  de  loi 
relatif  à  la  — 

ja.  —  Séance  du  20  juillet.  —  Discussion  général.'.  —  \  «te  du  pro- 

l'-f. 
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Pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  6  juillet.  —  Dépôt  par  le  M.  le 
Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  d'amende- 
ments au  projet  de  loi  modifiant  la  législation  relative  aux  — 

Id.  —  Séances  des  8  et  9  juillet.  —  Suite  de  la  discus.sion  générale. 

Id.  — •  Séance  du  13  juillet.  —  Second  vote  des  articles  et  vote  tie 
l'ensemble  du  projet. 

Journée  de  huit  heures  et  semaine  de  quarante-huit  heures.  —  Séances 
des  13,  14,  l.'>  juillet.  —  Discussion  générale  du  prrtjet  de  loi  instituent 
la  — 

Id.  —  Séance  du  20  juillet.  —  Vote  du  projet  de  loi. 


Pensions  de  vieillesse.  —  Séance  du  23  juillet.  —  Dépôt  par  M  Berj:ei-. 
du  rapiK>rt  de  la  Commiasion  de  l'industrie,  du  travail  et  du  ravitail- 
lement sur  les  — . 

Id.  —  Deuxième  séance  du  12  août.  —  Discussion. 

Id.  —  Séance  du  13  août.  —  Vote  du  projet  de  loi. 

Contrôle  des  soeiétés  d'assHranc4!S  sur  la  vie.  — ^  Séance  du  30  juillet.  — 
Dépôt,  par  M.  le  .Ministre  de  l'Irïdtistrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment, d'un  projet  de  1<m  ayant  ])our  but  d'a.ssurer  le  — . 

Pension  des  vieux  mineurs.  —  Deuxième  séance  du  12  août.  —  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  — . 

Id.  —  Séance  du  13  août.  —  Vote  du  projet  de  loi. 

Journée  de  htiit  heures  et  semaitic  de  quarante-huit  hiurm.  —  .SraiK  t> 
du  11  août.  —  Moti*»n  de  MM.  Lekeu  et  Coppietcrs  tendant  à 
prolonger  la  session  du  Sénat  et  à  procéder  à  la  discussion  des  projets 
de  loi  à  l'ordre  du  joiu*  :  ...  2»  journée  do  huit  heures.  —  Vote.  —  Rejet. 

FRANCK. 

Chambre   des   Dépittés 

Accidents  du  traiHiil.  —  2«'  séance  d\\  .1  juillet.         .Xdoption  du  ]m 
de  loi  adopté  par  la  Chambre,  adopté  avec  modificati<Mis  jMir  le  >• 
modifié  par  la  Chambre  des  Députés,  adopté  avec  de  nouvelles  modi- 
fications par  le  Sénat,  modifiant  If  paragraphe  3  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  modifié  par  les  lois  des  31  mars  1905  et  ô  mars  1917, 
concernant  les  resiM>nsabilités  des  — 

Id. Séance  du  2(»  juillet.  —  Dépôt  par  M.  le  Ministre  de  l'Hygiène. 

d'un  projet  de  loi  tendant  à  relever  le  montant  des  rentes  dont  InMié- 
ficient  certaines  catégories  de  victimes  d"  —  (n»  1309). 

Id.  —  Séance  du  21  juillet.  —  Déjjôt  par  M.  Léger,  d  un  rapjKirt 
fait  au  nom  de  la  coinn^ission  dassurancr  «-t  de  prévoyance  social»  s. 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  la  réduction  à  six  mois  de  la  diu"ée  minima 
d'application  du  tarif  des  frais  médicaux  vt  pliarmaceutiques  en  ma- 
tière a   —  prévu  àlMit.  4  de  lu  loi  d'avril  I8US  —  31  mars  1905(n"1310). 
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Durée  du  travail  dans  V agriculture.  — ■  Séance  du  21  juillet.  —  Dépôt 
par  M.  Paul  Mercier,  au  nom  de  la  commission  de  l'agriculture,  d'un 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Chaussy  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  à  réglementer  la  —  (n»  1323). 

Pensions  des  ouvriers  tndneurs.  —  2^  séance  du  P''  juillet.  - —  Dépôt 
par  MM.  les  Ministres  du  Travail  et  des  Travaux  publics,  d'un  projet 
de  loi  modifiant  la  loi  du  9  mars  1920  tendant  à  relever  jusqu'à  1,500  fr. 
la   — 

Id.  —  Séance  du  22  juillet.  —  Dépôt  par  M.  Jean  Taurines,  d'un 
rapport,  fait  au  nom  de  la  commission  des  mines  et  de  la  force  motrice, 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  9  mars  1920,  tendant  à  relever 
jusqu'à  1,500  fr.  la  —  (no  1343). 

Id.  —  2e  séance  du  27  juillet.  —  Adoption, 

Logements  économiques  et  saluhres.  —  Séance  du  22  juillet.  —  Dépôt 
par  MM.  Louchexir  et  Bonnevay,  d'une  proposition  de  loi  relative  à 
l'établissement  d'un  programme  financier,  en  vue  de  la  construction, 
pendant  les  10  années  1921  à.1930,  de  500,000  —  (n»  1336). 

Habitations  à  bon  marché  et  la  petite  propriété.  —  Séance  du  22  juin.  — 
Dépôt  par  M.  Bovier-Lapierre,  au  nom  de  la  conimission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales  d'un  rapport,  sur  :  1°  le  projet  de  loi  portant 
codification  des  lois  sur  les  — ;  2°  la  proposition  de  loi  de  M.  Lesaché 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modifier  la  loi  sur  les  habi- 
tations à  bon  marché;  3°  la  proposition  de  loi  de  MM.  Bovier-La- 
pierre et  Rhul,  tendant  à  modifier  la  législation  en  vigueiir  sur  la 
petite  propriété  et  les  habitations  à  bon  marché,  (n^  1128). 

SÉNAT. 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  20  juillet.  —  Dépôt  par  M.  Du- 
quaire,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à  modifier  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1902,  sur 
les  —  (nû   353). 

GRANDE-BRETAGNE. 

Chambre  des  Communes. 

Assurance  contre  le  chômage.  —  Séance  du  9  juillet,  —  Discussion 
du  projet  de  loi  sur  1'  — 

Séance  du  19  juillet.  —  troisième  lecture. 

Emploi  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants  dans  les  usines  et 
ateliers.  — Séance  du  l^r  juillet.  —  Dépôt  par  MM.  Shortt,  secrétaire 
d'Etat,  et  Baird,  d'un  projet  de  loi  (modifié  par  le  Comité  peimanent), 
ayant  pour  objet  la  mise  à  exécution  de  certaines  conventions  rela- 
tives à  r  —  (no  156). 

Heures  de  clôture  des  tnagasins.  —  Séance  du  22  juillet.  —  Première 
lectvu"e  du  projet  de  loi,  déposé  par  sir  J.  Baird,  sous-secrétaire  d'Etat 
du  Home  Office,  relatif  aux  — 

Id.  —  Séance  du  31  juillet.  —  Deuxième  lecture. 
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Travail  des  enfants.  —  Séance  du  13  juUlet.  —  Dépôt  par  Lord  H. 
Cavendish-Bentinck,  d'une  proposition  de  loi  modifiant  la  loi  de  1903 
sur    le    — 

Chambre  des  Lords. 

Assurance  contre  le  chômage.  —  Séance  du  23  juillet.  —  Deuxième 
lecture  du  projet  de  loi  sur  1'  — 

PAYS-BAS. 
Première  Chambre. 

Mesures  tendant  à  combattre  les  menées  révolutionnairts.  —  Séance 
du  10  juillet.  —  Dépôt  du  rapjjort  iirovisoire  de  la  commission  des 
rapj)orteurs  sur  le  projet  de  loi  prestrivant  des  —  (n°  428). 

Jd.  —  Séance  du  22  juillet,  —  Commencement  de  la  discussion 
générale. 

Id.  —  Séance  du  27  juillet.  —  Adoption. 

Deuxième  Chambre. 

Modification  à  la  loi  sur  l'invalidité  (objections  de  conscience).  — 
Séance  du  l^^  juillet.  —  Discussion  générale  et  adoption  du  projet 
de  loi  portant  —  (  no  431). 

Banque,  de  V assurance  d'Etat.  —  Séance  du  2  juillet.  —  Adoption 
du  projet  de  loi  }x>rtnnt  organi.satifii  de  la  — 

Projets  et  propositions  de  loi  à  l'étude. 

LUXEMBOUEG  (GRAND-DUCHÉ). 

Création  d'une  chambre  des  employés  des  entreprises  privées. 

Un  projet  de  loi  concernant  la  création  d'un  orgaiù-snie  représentatif 
des  employés  de  l'industrie  i>rivée  u  été  dé^xisé  à  la  Cliambre  des  déjiu- 
tés  du  Grand-Duché  de  Luxtinl)ourp  au  coiu-s  di*  la  présente  sessicn. 
Nous  en  donnons  ci-aprés  une  analyse  d'apris  le  texte  anundé  i  «r 
le  Conseil  d'Etat  (16  juillet   1920). 

H  est  institué  une  Chambre  des  employée  privés  dont  la  tâche 
consiste  àfavoriser  l'activité  d«  s  institutions  qui  ont  pour  objet  d'amé- 
liorer le  sort  de  ces  emi)loyés.  de  donner  des  avis,  entreprendre  des  en- 
quêtes et  réimir  -des  donnéis  statistiques.  » 

I^  Chambre  a  le  droit  de  faire  des  propositions  au  Gouvernement. 
Celui-ci  les  examinera  et  les  sotimettra  à  la  Cliambre  des  députée-, 
lorsque  leur  objet  rentre  dans  la  com]H'tf^nfe  de  celle-ci. 

La  Clmmbre  des  employés  privés  (i  •  -ion  : 

a)  De  défendre  les  intérêts  des  eiu;  :  ivés.  La  Cliambre  veille 

notamment  à  l'ol^servation  de  la  légi!>luiiuji  et  des  règlements  oppli- 
cabh  s  aux  employés  ; 

6)  De  siuveiller  l'exécution  des  contrats  de  service  individuels 
et  collectifs 
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c)  De  donner  son  avis  avant  le  vote  définitif  par  la  Chambre  des 
députés,  sur  les  lois  intéressent  les  employés  privés; 

d)  De  donner  son  avis  sur  les  allocations  budgétaires  proposées 
dans  l'intérêt  des  employés  privés; 

e)  De  surveiller  l'emploi  des  crédits  votés  en  leur  faveur; 

/)  De  surveiller  l'enseignement  professionnel  des  employés  privés; 
L'énumération  qui  précède  n'est  pas  limitative. 

La  Chambre  des  employés  se  comi^ose  de  12  membres  effectifs  et 
de  12  membres  suppléants;  ils  sont  désignés  par  voie  d'élection. 

Il  est  adjoint  à  la  Chambre  un  secrétaire,  rémunéré  par  l'Etat  et 
choisi  par  la  Chambre,  sur  la  proposition  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  peut  charger  l'inspecteur  du  travail,  l'ingénieur 
des  mines  ou  le  premier  commissaire  du  Gouvernement  auprès  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  d'assister  aux  réunions  de  la 
Chambre  pour  y  présenter  éventuellement  leurs  observations. 

Ces  fonctionnaires  ont  la  facvilté,  en  cas  d'empêchement,  de  délé- 
guer des  employés  attachés  à  leur  service. 

Sont  qualifiés  pour  participer  à  l'élection  des  délégués  composant 
la  Chambre,  les  employés  privés  de  nationalité  luxembourgeoise, 
sans  distinction  de  sexe,  qui  ont  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis  et 
qui,  au  cours  de  l'année  civile  précédant  l'élection,  ont  été  occupés  pen- 
dant deux  cents  jovirs  au  moins  dans  les  entreprises  du  pays. 

Tout  électeur  est  éligible. 

La  Chambre  doit  comprendre  six  employés  appartenant  à  la  grande 
et  à  la  moyenne  industrie,  deux  employés  apj)artenant  à  la  petite  in- 
dustrie, trois  employés  appartenant  au  commerce,  et  vm  employé 
appartenant  à  l'agriculture  ou  à  la  sylviculture. 

La  petite  industrie  comprend  tovites  les  entreprises  appartenant 
à  l'industrie  ou  aux  métiers  et  n'occupant  régulièrement  pas  plus 
de  dix  ouvriers. 

Les  délégués  sont  élus  pour  un  terme  de  trois  ans.  Ils  seront  rééli- 
gibles.  Les  élections  sont  secrètes. 

L'organisation  et  la  procédure  des  élections  seront  fixées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Les  patrons  ne  peuvent  empêcher  leurs  employés  d'accepter  ou  de 
remplir  lexir  mission  ou  letu'  causer  un  préjudice  à  raison  de  ce  qu'ils 
rempliraient   pareille  mission. 

Toutefois,  si  le  temps  consacré  à  l'accomplissement  de  ces  devoirs 
est  excessif,  le  juge  poiuTa,  à  la  demande  du  patron,  réduii-e  la  rému- 
nération des  intéressés  ou  même,  résilier  le  centrât. 

La  Chambre  se  réunit  toutes  les  fois  que  son  Bureau  le  jvige  néces- 
saii'e  ou  lorsqu'un  tiers  de  ses  membres  le  demande. 

Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques,  à  moins  qu'elle  ne  pre>- 
!  once  le  huis  clos. 

Les  résolutions  de  la  Chaml  re  sont  adoptées  à  la  majorité  absolue 
eU  s  voix.  En  cas  de  parité  des  suffrages,  la  question  est  reportée 
à  l'ordre  du  joiu*  de  la  séance  suivante.  Si  le  partage  des  voix  subsiste, 
celle  du  président  sera  prépondérante.  Les  membres  émettront  leur 
vote  à  haute  et  intelligible  voix. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  dissoudre  la  Chambre  des  emjDloyés 
privés  pour  des  motifs  graves.  Sil  est  fait  usage  de  ce  droit,  des  élections 
nouvelles  devront  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  de  l'f  rrêté  de  dissolu- 
tion. 
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Lois  et  règlements  promulgués. 

AUTRICHE  ALLEMANDE. 

Contrat  d'emploi  des  journalistes. 

La  loi  du  11  février  1920  {Staatagesetsbîatt,  du  29  février),  règle  le 
travail  des  collaborateurs  de  journaux  qui  sont  charriés  de  la  rédaction 
du  texte  ou  de  la  eoiiiiX)sition  de  jrraxures,  moyennant  une  rémuné- 
ration fixe  et  à  titre  permanent,  c'est-à-dire  Hutrement  quà  titre 
d'emploi  accessoire  (rédacteurs,  chefs  de  la  rédaction). 

11  doit  être  remis  au  rédacteur,  le  joui*  où  il  j)rend  ses  fonctions,  un 
écrit  constatant  le  contrat  d'emi)loi  jiassé  entre  lui  et  le  journal. 
Cet  écrit  renferme  : 

1°  L'indication  de  la  tâche  pwirticulière  à  laquelle  le  rédacteur  ei;t 
affecté; 

2°  Le  montant  des  émoluments,  les  honoraires  dus  ix)ur  services 
particuliers  et  le  remboursement  des  frais  faits  pour  le  service; 

3°  Les  augmentations,  qui  doivent  être  i>ayé(  s  tous  les  cinq  ans 
jusqu'à  la  60™^  année  d'âge,  en  cas  d'engagement  fixe; 

4"  La  durée  des  vacances  annuelhs; 

5°  La  durée  du  préavis  de  congé. 

Les  vacances  sont  d'un  mois  au  moins  et  d'vm  mois  et  demi  au  moins 
après  plus  de  dix  ans  de  service.  La  rémunération  court  jx-ndant  ces 
vacances. 

Le  préavis  de  congé  est  de  trois  mois  au  moins  et  t  st  prolongé  d'un 
mois  pour  chaque  année  de  service  postérieure  à  la  cinqi  ième,  à  con- 
currence de  douze  mois. 

*  *  * 

Le  journal  doit  payer  à  chatiue  rédacteur  à  jiartir  d\i  jour  de  l'entrée 
en  fonctions  et  pendant  dix  ans,  ou  jusqu'au  jour  où  le  rédacteiu* 
atteint  sa  60'^'  année,  une  indemnité  de  retraite  d'au  moins  ôOO  cou- 
romies.  L^n  règlenient  d'exécution  réglera  l'adzninLstration  des  sbmiues 
ainsi  recueillies. 

Les  sommes  iMjyées  comme  il  vient  d'être  dit  doivent  être  vers»'»  ^ 
au  rédacteur,  plus  les  intérêts  comixisés,  dans  les  cas  siiivbnts  : 

1)  Dès  qu'il  atteint  l'âge  de  60  ans; 

2)  S'il  est  frappé  d'incapacité; 

3)  S'il   quitte   la   profession; 

4)  S'il  exer(  e  sa  profession  hors  du  pays; 

Si  le  rédacteur  vient  à  décéder  avant  d'avoii*  atteint  sa  60^  année, 
les  cotisations  j^ayées  jxjur  lui,  y  compris  les  intérêts,  doivent  être 
verstVs  à  sa  veuve  (compagne)  et,  à  défaut  do  celle-ci,  à  ses  enfant.';. 
S'il  n'a  pas  d'enfants  et  qu'il  n'ait  pas  fait  de  testament,  les  fonds 
reviennent  à  ses  héritiers  légaux.  A  défaut  d'héritiers,  ils  doivent 
être  versés  à  la  masse  de  retraite. 


Lorsqu'un  journal  est  vendu,  l'acquéreur  |H'ut  déclarer  au  rédacteur 
qu'il  est  exclu  du  contrat.   Pareille  déclaration  doit   être  faite  dans 
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le  mois  du  contrat.  En  ce  cas,  le  rédacteur  a  droit  à  une  indemnité 
équivalente  à  une  année  de  traitement,  s'il  a  moins  de  cinq  ans  de 
service,  et  a  une  fois  et  demi  le  traitement  annuel,  s'il  a  plus  de  cinq 
mais  moins  de  dix  ans  de  service.  Chaque  période  de  cinq  ans  ou  plus 
compte  pour  une  demi-année  de  traitement.  Toute  période  quinquen- 
nale commencée  est  considérée  comme  entière.  Si  l'acquéreur  ne 
dénonce  pas  le  contrat,  il  est  tenu  de  s'y  conformer  pendant  un  an  à  par- 
tir du  jour  de  la  vente.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  sont  tenvis  soli- 
dairement des  indemnités  dvies  au  rédacteur. 

Si  le  journal  cesse  de  paraître,  le  rédacteur  ne  peut  être  congédié 
que  moyennant  un  préavis  de-six  mois,  à  moins  qu'un  préavis  plus 
long  n'ait  été  prévu. 

Lorsqu'un  journal  change  sa  tendance  politique,  le  rédacteur  qui 
ne  peut  accepter  la  tendance  nouvelle  pour  des  motifs  de  conscience, 
peut  donner  sa  démission  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  où  il  a  eu  con- 
naissance de  l'orientation  nouvelle.  Il  n'a  pas  de  délai  de  congé  à 
observer.  Il  a  droit  aux  indemnités  prévues  en  cas  de  vente  du 
joiu-nal. 

La  question  de  savoir  si  la  démission  est  légitime,  est  réglée  par 
un  tribunal  arbitral  composé  de  cinq  membres,  deux  membres  nom- 
més pour  chaque  partie  et  un  président,  nommé  par  les  quatre  arbitres. 
Le  président  doit  être  membre  de  la  National  V ersammelung .  Si  les 
arbitres  ne  s'entendent  pas  svir  le  choix  d'un  président,  c'est  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  qui  le  désigne. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  à  la 
procédure  d'arbitrage.  Si  le  tribunal  estime  que  le  rédacteur  s'est 
plaint  à  tort  d'un  changement  de  politique,  il  peut  lui  infliger  une 
amende  jusqu'à  10,000  couronnes  pour  action  téméraire. 

AUTRICHE  ALLEMANDE. 

Assurance  contre  le  chômage. 

Une  loi  du  24  mars  1920  a  institué  l'assurance  obligatoire  contre  le 
chômage  en  Autriche  allemande. 

Ont  droit  aux  allocations,  en  cas  de  chômage,  les  ouvriers  et  les 
employés  de  nationalité  autrichienne  qui,  au  cours  des  douze  mois 
qui  précèdent  la  demande  de  secom-s,  ont  été  occupés  au  moins  pen- 
dant vingt  semaines  en  vertu  d'vin  contrat  de  travail  ou  d'emploi  assu- 
jetti à  l'assvu-ance  contre  la  maladie,  et  qui  ne  peuvent  se  procurer 
du  travail.  A  partir  du  1^'  juillet  1921,  ces  dispositions  seront  ég>  le- 
ment  applicables  aux  étrangers. 

Le  droit  aux  allocations  est  ouvert  à  partir  du  huitième  jour  qui 
suit  celui  où  le  chômage  a  commencé.  Elles  ne  peuvent  être  accordées 
que  pour  douze  semaines  au  cours  de  douze  mois  consécutifs.  Les 
personnes  qui  reçoivent  des  allocations  de  l'assurence-maladie  (loi 
du  30  mars  1888),  n'ont  pas  droit  au  secovirs -chômage.  Celles  qui 
reçoivent  des  secours  payés  par  d'autres  caisses  publiques,  n'ent  droit 
qu'à  la  moitié  des  secours -chômage.  Celles  dont  le  salaiie  a  fait  l'objet 
d'un  règlement  de  comptes  à  l'expiration  du  contrat  de  travail  ou 
d'emploi,  n'ont  pas  droit  aux  secovirs  pom-  la  période  couverte  par 
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ce  règlement.  Les  allocations  chômage  ne  sont  iMs  accordées  non  plas 
pendant  les  interruptions  de  travail  provenant  d'une  grève  ou  dun 
lock-out. 

La  personne  qui  abandonne  son  emploi  sans  motif  lé^iitime.  ou 
qui  est  congédiée  par  sa  faute.  n"a  i)as  droit  aux  allocations  iiendant 
les  quatre  semaines  qui  suivent  !«•  départ  ou  le  renvoi.  Le  chômeur 
qui  refuse  le  travail  qui  lui  est  offert  par  une  Ijourse  du  travail,  perd 
le  droit  aux  allocations  i^endant  huit  semaines.  S"U  refuse  de  .se  sou- 
mettre à  une  visite  médicale  relative  à  sa  capacité  de  travail,  il  jjerd 
le  droit  aussi  longtemps  que  son  refus  i^ersiste.  Celui  qui  profite  i^r 
fraude  des  avantages  de  Ta.ssurante -chômage,  est  déchu  du  droit  aux 
secours  pendant  douze  .semaines  à  partii'  du  jour  où  la  fi-aude  est 
étalilie.  La  déchéance  peut  être  prononcée  jjour  ime  j^lus  longue  période 
ou  définitivement,  en  cas  d'abus  répétés. 


Le  chômeur  est  tenu  d'accepter  le  travail  qui  lui  est  offert  i>ar  uiu- 
bourbe  du  travail,  lorsque  celui-ci  corresjxjnd  à  ses  capacités  i>li\ - 
.siques,  ne  peut  compromettre  sa  santé  ou  ses  mœurs  et  n'est  j^as  d*- 
nature  à  rendre  plus  difficile  pour  lui  W  retour  à  la  |  roff  ssion  où  il  a 
été  formé.  Le  chômeur  i)eut  se  faiiv  délivrer  im  certificat  ixjrtant  qiu- 
1h  travail  qu'il  a  acoejné,  n'est  pas  celui  de  .sa  profession.  11  n'est  tenu 
d'accepter  du  travail  hors  du  lieu  de  sa  résidence,  C|ue  s'il  est  con- 
venablement logé  et  nourri  et  que  si  l'tntreticn  des  membres  de  !-« 
famille  qui  sont  à  sa  charge,  n'est  pas  compromis  jwr  ce  déplacement. 

Si  le  chômeur  manque  de  capacités  nécessaires  à  l'exercice  de  ta 
profession  ou  d'un  autre  métier,  la  l>ourse  du  tiavail  ytent  le  renvoyer 
à  une  institution  denseignenu  nt  technique  et  lui  allouer  le  sccoius- 
cliômage  j^endant  douze  semaines  au  maximum.  Si  le  chômeur  refuse 
ou  fait  échouer  .sa  préparation  technique,  Its  secours  leurrent  être 
suspendus   pendant    douze   semaines. 

Le  chômeur  peut  refuser  de  prendre  du  travail  dans  ime  entrepris» 
comprise  dans  une  grève  ou  un  lock-mit. 


Les  allocations  ^'élèvent,  en  ce  cjui  concerne  les  ouviiers  et  1<  s 
eniployés  qui  ont  la  charge  dune  famille,  à  80  %  et  pour  les  autres 
à  (M)  %  dvi  montant  le  plus  Ijas  des  secoui*s  de  mnlrtdit-  cjui  leur  s<  raient 
dus  sur  la  base  de  leur  dernier  «inploi.  La  (V«ïuni>siun  industrielle  de 
district  dont  il  e*t  question  plus  loin  jxut  fixer  des  taux  de  secoure, 
pour  son  district,  en  les  clas.sKUt  pur  professions,  à  concurrence  de  la 
moyenne   des   alloeations-naaladi''. 

Le  chômeur  doit  adret-ser  sa  ne,ucte  à  In  bourse  du  travail  {Arh,-;t.'<- 
loft<:nanU)  comi>étente  jxnir  le  lieu  d«'  sa  !  Si  la  bot;  it 

lui  procureur  du  travail,  elle  fixe  l'éter.thi'  •      noitsauxi 

ehôiiiaui'  et  lui  délivre'  un  Ijon  de  secour.s.  Le  chômeur  est  it-tiu  eje  »e 
pres«-nt(  r  en  i)eTse)nne  deux  fois  i>ar  semaine  au  moins,  nanti  r\r  rr 
bon,  à  la   lx>urse  du  travail  et  d'y  sigiuiler  sa  qualité  de  cli 
S'il  eMuet  de  le  fiiire  sans  motif  légitime,  il  pejrd  le  droit  aux  secnir 
dant  deux  semaines.  Le  chômeur  q\u  se    croit  lésé  i>ar  ii  i. 

de  la  bourse,  iH»ut  déférer  cette  décision  au  Conseil  darbiti  e 
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auprès  de  la  bourse.  La  sentence  du  conseil  peut,  à  son  tour,  être 
déférée  à  la  Commission  industrielle  de  district,  qui  décide  définiti- 
vement. 

La  Commission  peut  d'ailleurs  modifier  d'office  les  décisions  des 
bfun—f  ';.  -r.ns  la  surveillance  du  Ministère  des  affaires  sociales. 


Le  contrôle  du  fonctionnement  de  l'assurance -chômage  est  exercé 
par  des  Commissions  industrielles  de  districts,  dont  le  ressort  est  déter- 
miné par  le  Ministère  des  affaires  sociales.  Ces  Commissions  compren- 
nent des  employeurs,  des  ouvriers  et  des  employés,  en  nombre  égal, 
nommés  par  le  Ministre  \x>\\r  trois  ans.  Les  associations  profession- 
nelles compétentes  doivent  être  entendues  avant  la  nomination. 
Le  Ministre  nomme  également  le  président  et  le  vice -président  de 
chaciue  commission.  Le  président  et  le  vice -président  ne  pourront 
appartenir   au  même    groupe. 

La  Commission  peut  délibérer  valablement,  lorsqu'un  tiers  des 
membres  sont  présents.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  simple. 
En  cas  de  partage  des  voix,  le  .vote  du  président  est  prépondérant. 
Les  commissions  poiuront  déléguer  leurs  attributions  a  des  comités 
désigiiés  par  elles.  Le  Gouvernement,  l'administration  des  finances, 
l'inspection  du  travail  et  linsiJection  des  mines  noipment  des  délé- 
gués qui  assistent    aux  séances  des  commissions. 

Le  président  et  le  vice -président  de  chaque  commission  sont  les 
ageftts  exécutifs  de  la  Commission.  Ils  peuvent  se  faire  aider  par  des 
employés  rétribués,  moyennant  l'autorisation  du  Ministre. 

Les  fonctions  des  bourses  du  travail  sont  confiées  aux  biu-eaux  de 
placements  agréés  par  les  commissions,  qui  déterminent  leur  ressort  et 
leur  compétence  et  surveillent  leurs  opérations. 

Auprès  de  chaque  bourse,  il  est  institué  un  conseil  d'arbitrage  com- 
posé d'un  nombre  égal  de  délégués  des  employeurs,  des  ouvriers  et 
des  employés,  nommés  par  la  Commission  industrielle.  Les  mem- 
bres de  la  commission  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil.  Le  président 
du  conseil  et  son  suppléant,  sont  également  nommés  par  la  Commis- 
sion. Les  décisions  dvi  conseil  sont  rendues  à  la  majorité  simple.  En 
cas  de  partage,  la  voix  dîi  président  est  prépondérante.  S'il  y  a  lieu, 
le  conseil  pexit  se  diviser  en  chambres. 

Le  Ministre  des  affaires  sociales,  d'accord  avec  le  Ministre  des  fi- 
nances, désigne  les  caisses  pvibliques  chargées  du  service  des  alloca- 
tions de  rassurance-chômage. 


Les  sommes  nécessaires  au  service  des  secours -chômage  sont  avancées 
par  l'Etat.  A  la  fin  de  chaque  exercice  financier,  les  dépenses  totales, 
y  comiJris  les  frais  d'administration,  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  :  un  tiers  à  la  charge  de  lEtat,  la  moitié  du  reste  à  la  charge 
des  employeurs,  l'autre  moitié  à  la  charge  des  ouvriers  et  des  em- 
ployés. Les  sommes  c^ui  sont  à  la  charge  des  assiu-és,  sont  remboursées 
l'exercice  suivant  par  le  moyen  de  cotisations.  Ces  cotisations  sont 
exprimées  tn  centièmes  du  salaire  ioumalier  moyen,  mais  elles  peu- 
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vent  être  auguientéds  en  ce  qui  concerne  les  professions  où  le  risque 
chômage  est  plus  fréquent  et  diminuées  pour  celles  oii  il  est  plus  rare. 
Au  bout  de  plusieurs  années,  il  pourra  être  établi  des  tarifs  Imsés  sur 
l'expérience  des  derniers  exercices. 

Ces  cotisations  sont  perçues  en  même  temps  que  celles  de  l'assu- 
rance-maladie  et  i)ar  les  caisses  diarpéts  du  service  de  cette  assurance. 
Si  les  somiui's  recueillies  excèdent  ce  qui  est  nécessaire  |X)ur  le  service 
d'un  exercice,  le  surplus  .sera  aff»  cté  à  la  constitution  d'un  fonds  sj)é- 
cial  do  réserve.  Si  les  .sonmies  en  question  sont,  au  c<nitraire,  insuffi- 
santes, le  manque  .sera  compensé  par  une  augmentation  des  cotisa- 
tions pour  l'exercice  suivant  et  par  affectation  du  fonds  de  réserve  à 
ce  déficit.  Le  surplus  du  fonds  de  réserve  sera  employé  à  .subvent iomier 
des  institutions  ayant  pour  but  de  diminuer  le  chômage  ou  de  favo- 
ri.ser  la  formation  teclmique  des  assurés.  Le  reste  s<  ra  placé  conformé- 
ment à  ce  que  décidera  le  Ministre  des  affaires  sociales,  d'accord  avec 
le  Ministre  des  finances.  S'il  arrive  que  le  montant  de  ce  fonds  excède 
le  douille  des  coti.sations  relatives  à  un  exercice,  celles-ci  seront  di- 
minué s  du  surplus  l'exercice  .suivant.  Par  contre,  en  cas  de  déficit 
dans  ime  mesure  corrt  sixmdantc.  h  s  cotisations  jxiurront  être  aug- 
mentées de  ."iO  %  au  maxinuun. 


La  loi  renferme  aussi  une  série  de  disix>sitions  transitoires  et  |>énales. 

CDntrat  de  travail  des  domestiques. 

Le  contrat  de  travail  des  domestiques  a  été  réglé  en  .Autriche  i>ar 
une  loi  du  26  février  1920.       ' 

La  loi  n'est  applicable  que  dans  les  conununes  de  plus  de  .">.00()  liabi- 
tants.  Elle  règle  le  contrat  de  travail  des  ijcrsonncs  engapéts  ixjur  le 
service  du  ménage  de  l'eniployeur  ou  i)our  le  service  de  certains  mem- 
bres de  ce  ménage.  Elle  ne  s'applicpie  j>a8  aux  jx»rsonnts  qui  sont  en 
môme  temps  occupées  à  des  travaux  agricoles  ou  industriels. 

La  nature  des  services  et  la  réimmératiun  sont  fixées  jiar  le  contrat 
et,  à  défaut  de  contrat,  iwr  l'usaue  des  lieux.  Le  domestique  jn^it, 
dès  l'entrée  au  service,  se  faire  délivrer  par  le  maître  un  écrit  détermi- 
nant ses  droits  et  ses  obligations  (livret  de  service). 

Le  domestique  doit  effectuer  persi)nnellement  le  travail  qui  lui 
incombe  et  se  conformer  aux  instructions  du  i>atron,  si  elks  réixindent 
à  l'objet  du  contrat.  Il  doit  prendre  .soin  des  iXTsonnes  et  des  choses 
dont  il  disjMjse,  veiller  aux  intérêts  du  maître  et  observer  les  règles 
de  la  morale. 

Les  gages  sont  {«yés  au  plus  tard  le  premier  du  mois  qui  suit  le 
mois  de  service  accompli.  L«'  prix  de  la  jx'nsion  jjayé  en  argent  doit 
être  versé  par  anticijwition  tous  les  quinze  jo\u"s.  La  nourritiu^'  doit 
être  saine  et  suftisanie.  En  princiiK*.  elle  doit  être  la  même  que  celle 
des  membres  adultes  de  la  famille.  Le  h^^emcnt  doit  être  .sain  et  de 
nature  à  ne  jwis  mettre  en  péril  l«'s  bonius  mœurs  du  domestique. 
Les  clmmbres  à  coucher  doivent  ixiuvoir  se  fermer  à  l'intérieur.  I-i' 
domestique  doit  i)ouvoir  disiK)st  r  duti  cofifre  à  serrure  |>our  y  raum  r 
ses    objets    i>ersonnel-. 
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Il  doit  être  accordé  aux  domestiques  un  repos  ininterrompu  d'avi 
moins  neuf  heures  par  jour,  fixé  en  principe  entre  9  heures  du  soir  et 
6  heures  du  matin.  Il  doit  leur  être  accordé,  en  outre,  des  repos  com- 
prenant en  tout  deux  heures,  pour  leur  permettre  de  prendre  leurs 
repas.  En  ce  qui  concerne  1' s  domestiques  de  moins  de  seize  ans, 
les  repos  prévus  ci-dessus  sont  portés  respectivement  à  11  heures 
et  à  3  heures.  Ils  peuvent  être  réduits  en  cas  d'urgence,  moyennant 
rémunération  spéciale.  Lfs  domestiques  ont  droit,  un  dimanche 
sur  eleux,  à  un  congé  de  huit  hevires,  commençant  au  plus  tard  à  3  h. 
de  relevée  et  pendant  lequel  ils  peuvent  quitter  la  maison.  Ils  ne  peu- 
vent sabsenter  plus  longtemps  sans  lavitorisation  du  maître.  Les  do- 
mestie|ues  ont  également  droit  à  un  eongéde  quatre  heures  par  semaine, 
à  prendre  l'après-midi,  suivant  convention.  Ce  congé  doit  commencer 
entre  2  et  5  heures  de  relevée. 

Toutefois,  les  domestiques  n'ont  pas  droit  à  ce  congé,  lorsqu'ils  ont 
pu  elisposer  de  toute  la  journée  du  dimanche  précédent.  Les  domesti- 
ques ont  également  droit  au  temps  nécessaire  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  religieux.  Ce-  temps  n'est  pas  compris  dans  les  repos 
et  congés  visés  ci-dessus.  Enfin,  les  domestiques  ont  droit  à  un  congé 
annuel  de  huit  jours  consécutifs,  lorsque  leur  service  a  duré  un  an  sans 
interruption,  de  quinze  jours  s'il  a  duré  deux  ans,  et  de  trois  semaines 
s'il  a  duré  cinq  ans  au  moins.  Ce  congé  commence  à  la  date  fixée  de 
commun  accord  avec  le  maître,  en  tenant  compte  des  nécessités 
du  ménage  et  des  intérêts  des  domestiques.  Le  congé  est  rémunéré 
par  un  sursalaire  représentant,  suivant  la  durée  du  service,  la  moitié 
des  gages,  la  totalité  des  gages  ou  une  fois  et  demie  h  s  gages  men- 
suels. Le  sursalaire  doit  être  payé  par  anticipation.  S'il  est  établi 
que  le  domestique  est  congédié  en  vue  de  le  priver  du  congé  auquel 
il  a  elroit,  le  maître  doit  lui  verser  le  montant  de  ce  qui  lui  am-ait  été 
payé  pendant  la  durée  du  congé. 


Le  domestique  qui  tombe  malade  ou  est  victime  el'un  accident,  a 
droit  à  SOS  gages  pendant  quinze  joxirs  s'il  est  depuis  quinze  jours  en 
service,  et  pendant  quatre  semaines,  s'il  est  en  service  depuis  plus 
de  six  mois.  Pendant  le  même  délai,  il  ne  peut  être  congédié.  Les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  doivent  lui  être  alloués  gratuitement. 
Il  peut  se  faire  soigner  dans  un  hôpital  ou  chez  un  tiers,  tout  en 
conservant  son  droit  aux  gages. 

Si  le  maître  change  de  résidence  sans  prendre  le  domestique  avec 
lui,  il  doit  au  domestique  les  gages  convenus  et  une  rémunération 
spéciale  pour  la  nourritui'e.  Le  eiomestique  qui  refuse  d'accompagner 
son  maître,  ne  peut  être  congédié  pour  ce  motif. 

Le  contrat  prend  fin  à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  il  a  été 
conclu.  L'engagement  à  l'essai  peut  être  rompu  de  part  et  d'autre, 
pendant  la  première  semaine,  sans  préavis.  L'engagement  sans  terme 
peut  être  dénoncé  moyennant  un  préavis  de  quinze  jours.  Si  le  délai  est 
fixé  autrement  par  convention,  il  doit  être  le  même  pour  chaque  partie. 

Le  eiomestique  qui  a  reçu  ou  donné  le  préavis,  doit  pouvoir  disposer 
ele  quatre  heures  de  liberté  pe'ndant  deux  jours  de  la  semaine,  sans 
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réduction  de  salaire,  afin  de  chercher  luie  nouvelle  place.  Ces  joiu*s-là, 
il  n'a  droit  qu'à  une  lieure  pour  les  repas. 

Si  le  contrat  est  roniini  après  avoir  duré  dix  ans  sans  interruption, 
le  domestique  a  droit  à  une  rémunération  extraordinaii*e,  à  concur- 
rence du  quart  de  ses  gages  annuels.  Cette  rémunérât  ion  est  augmentée 
de  5  %  par  année  supplémentaire  du  service  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne 
la  totalité  des  gages. 

Si  le  domestique  quitte  son  service  sans  préavis,  le  patron  a  droit  à 
des  dommages-intérêts.  Si  le  maître  congédie  le  domestique  sans  préa- 
vis ou  en  violation  du  contrat,  le  domestique  a  droit,  en  outre  les 
dommages-intérêts,  aux  gages  ixiur  la  période  qui  court  jusqu'au 
jour  où  le  contrat  aiu-ait  pu  être  valablement  dénoncé. 

Le  patron  doit  remettre  au  domestique,  lorsque  le  contrat  prend 
fin,  un  certificat  indiquant  la  durée  et  la  natxu-e  des  services  rendus. 
Ce  certificat  ne  |X'ut  contenir  aucune  autre  indication.  De  plus,  diaque 
domestique  doit  être  nnmi  d'une  carte  d'identité  qui  h>i  est  délivrée 
jjar  l'autorité  communale. 


En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  rendent  des  services  de  na- 
ture supérieure  aux  services  domestiques  ordinaires,  la  loi  dispose 
(§27)  qu'il  doit  leur  être  fourni  un  logement  séparé,  lorsque  c'est  pos- 
sible, qu'il  doit  leur  être  accordé  plus  de  liberté,  de  ])lus  longs  congés 
annuels,  que  le  préavis  de  congé  est  jxirté  pour  e\ix  à  six  semaines,  etc. 

La  pluimrt  des  disixisitions  de  la  loi  sont  également  applicables 
aux  personnes  qui,  sans  fairo  partie  du  ménage  du  maître,  sont  en- 
gagées en  vue  de  services  à  effectuer  iKiur  ce  ménage  et  qui  y  consacrent 
toxite  leur  activité   ou  la  plus  grande  partie  de  leur  activité. 

La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  l"  mai. 

PAYS-BAS, 
Cominission[pour  l'extension  et  la  régularisation  du  marché  du  travail. 

Par  arrêté  royal  du  15  mai  1920,  il  a  été  constitué  aux  Pays-Bas  une 
commission  pour  l'extension  et  la  régularisation  du  marché  du  travail. 

Cette  Commission  se  comi)ose  :  !<>  d'un  ou  de  plusieurs  fonction- 
naires supérieurs  de  chaque  département  ministériel  désignés  jiar  le 
ministre;  2°  d'experts;  3°  de  rejirést niants  des  imions  centrales  pro- 
fessionnelles; ces  deux  dernièrcM  catégorits  de  mtmbres  sont  désignées 
par  le  Ministre  du  travail  et,  en  ce  qui  concerne  la  dernière,  ai)rès  que 
les  bureaux  des  unions  ont  été  mis  à  même  de  faire  des  propot*itions 
au  Ministre.  11  est  également  nonuné  \ui  sujjpléant  })our  chaque  mem- 
bre. Le  président  de  la  Conuni.'-siiin  est  un  des  ministres,  désigné  par 
la  Reine  sur  la  i)roi>ositinn  du  Ministre  du  travail.  I^-  Ministre  du  travail 
nomme  le  secrétaire  de  la  Commission,  après  avoir  ent«  iidu  celle-ci. 

La  (^>mmission  a  jKnu-  objet  :  1°  de  reclurcher  si  les  dates  fixées  poiu- 
rexét'ution  de  travaux  iKuir  le  compte  de  l'Etat  jK-uvent  être  différées 
ou  avancéi  H  de  façon  qu»>  les  ouvriers  qui  y  sont  emi)loyés,  puissent  y 
trouver  ime  occui>ation  régulière;  2"  de  d«)nntr  son  avis  sur  les  tra- 
vaux  qui  pourraient  être  extV'utés  pour  le  compte  de  l'Etat,  dès  que 
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la  diminution  du  travail  dans  l'agriculture,  le  commerce  ou  Tindustrie. 
rend  désirable  détendre  les  possibilités  d'emploi  créées  par  l'admi- 
nistration i^ublique;  3°  de  rechercher  dans  quelles  conditions,  en  cas  de 
diminution  de  l'activité  de  ragricultiu"e,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, des  travaux  d'intérêt  général  qui  auraient  été  ajournés,  pour- 
raient être  entrepris;  4°  de  rechercher  de  quelle  façon  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  l'extension  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pour  des 
travaux  qui  ne  sont  pas  des  travaux  publics,  povirraient  être  écartées; 
5°  de  donner  son  avis  et  de  faire  des  propositions  aux  départements 
compétents  sur  ce  qui  doit  être  ou  ne  doit  pas  être  fait,  en  matière 
de  travaux,  pour  prévenir  ovi  atténuer  le  chômage.  La  Commission  peut 
proposer  aux  départements  coinpétents  de  faire  les  enquêtes  néces- 
saires et  de  déposer  les  rapports  relatifs  à  l'exercice  de  sa  mission. 
Si  la  Commission  veut  entreprendre  elle-même  une  enquête  de  ce 
genre,  elle  doit  en  informer  d'abord  le  département  compétent. 

ALLEMAGNE. 
LA  LUTTE  CONTRE  LE  CHOMAGE. 

Une  des  préoccupations  principales  du  Ministère  allemand  et  en 
particvilier  dvi  nouveau  Ministre  du  Travail  du  Reich,  le  D"^  Braun 
est  d'apporter  un  remède  au  chômage  qui  atteint  actuellement  un  très 
grand    nombre    d'ouvriers. 

Au  cours  d'un  récent  interview,  le  D""  Braun  a  donné  qrielques 
précisions  à  ce  sujet. 

Au  l^^  juin  1920  le  nombre  de  chômeurs  secotirus  était  pour  l'Alle- 
magne de  270,000.  Depuis  lors  ce  chiffre  a  encore  augmenté. 

Il  faut  y  ajouter  un  grand  nombre  de  chôineiu^s  partiels  dont  les 
heures  de  travail  sont  fortement  réduites  et  qtii  ne  touchent  pas 
d'allocations  spéciales  de  chômage.  Il  y  a  lieu  de  craindre  qu'iuie 
prolongation  de  la  crise  actuelle  n'entraîne  la  fermeture  dun  certain 
nombre    d'établissements    nouveaux. 

Les  causes  de  la  crise  sont  de  natiu'e  économique;  elle  doit  être 
■combattue  conséquemment  en  première  ligne  par  des  moyens  éco- 
nomiques. 

Cependant  des  remèdes  empriuités  au  domaine  sociologique  devront 
être  également  employés.  Il  s'agit  tout»  d'abord  d'épuiser  entièrement 
les  disponibilités  en  travail  qui  existent;  c'est  à  cet  effet  qu'à  été  créée 
la  boui'se  du  travail  pour  l'Empire.  Elle  aui'a  comme  base  le  règlement 
sur  l'offre  et  la  demande  de  la  main  d'œuvre  qui  sera  soiuiiis  pro- 
chainement au  Reichstag.  Le  devoir  principal  de 'cette  bourse  du  tra- 
vail sera  d'amener  le  passage  de  nombreux  ouvriers  d'une  professioii 
à  vine  autre  d'après  les  besoins  respectifs  des  différentes  industries. 

Il  y  a  lieu  ensuite  de  recherclier  la  possibihté  de  procm-er  du  travail 
nouveau  aux  ovivriers.  En  ce  sens  il  a  été  fait  beaucoup  que  le  public 
ignore.  Pas  moins  de  330,000  ouvriers  ont  été  occupés  en  moyenne 
en   1919  à  des  travaux  d'utilité  publique. 

L'Empire  a  contribtié  pour  470  millions  de  mark  dans  le  prix  de  ces 
travaux  qui  s'élève  à  3  milliards  de  mark.  Récemment  ces  travaux 
d'utilité  publique  ont  été  compris  dans  le  système  du  secours -chômage 
productif,  créé  cet  hiver  par  le  Ministère  du  Travail  dEmpire. 


1106  BEVUE  Dtl  TRAVAFL  —   31    AOIT 

Ce  secours-chômage  productif  soutient  avant  tout  les  entivprises 
ayant  une  valeur  économique.  Il  n'en  est  qu'à  ses  débuts.  Il  est  qiustion 
de  l'étendre  même  aux  entreprises  jirivées.  Le  secours-chômage  dau.-^  ses 
modalités  actuelles  doit  être  considéré  conune  provisoire.  Il  sera 
remplacé  aussitôt  que  jxjssible  par  l'assurance  contre  le  chômaee. 
Le  projet  de  loi  est  déjxjsé. 

Depuis  le  mois  de  novembre  1918  l'Empire  a  dépensé  plus  de  700  mil- 
tions  de  mark  en  secours  aux  chômeurs.  L<'s  différents  États  et  les 
communes  ont  dél>oursé  une  sonuiie  égale.  Malgré  cela,  par  suite  de 
l'augmentation  continue  du  coût  de  la  vie,  la  situation  des  chômeurs 
est  très  précaire,  il  entre  dans  les  intentions  du  gouvernement  de  les 
aider,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  et  particulièremtnt  ceux  qui 
ont  des  charges  de  famille.  Mais  ce  que  vei  i(  nt  les  ouvriers  ce  n'est 
pas  un  .secours  c'est  du  travail  et  ils  p<»uvtnt  compter  sur  le  {iouverne- 
ment  qui  s'efforcera  par  des  moyens  appropriés  de  conserv  r  eux  usi- 
nes   tout<i    leur    activité 

On  peut  trouver  dans  ces  paroles  du  D'  Braun  de  belles  promesses 
et  de  ïx'aux  projets.  Il  est  p«issible  même  que  nous  voyions  certains 
se  réaliser  dans  i.n  temps  rapi)roché.  Mais  en  attendant  le  nombre  des 
chômeurs    croît 

LE  MARCHÉ  DU  TRAVAIL  DANS  LE   SECTEUR  BELGE. 

{28  juinlO  juillet.) 

Au  cours  de  cett-e  quinzaine  la  réduction  des  heurts  de  travail  a 
dû  être  instituée  dans  \m  certain  nombre  de  nouvelles  entreprises  à 
Cref'eld.  Rheydt,  Oladlmch,  Aix-la-Chajielle.  D'autres  usines  ont  dû 
réduire  encore  le  nombre  de  journées  de  travail  qui  est  actuellement 
en  moyenne  de  trois  jours  ou  de  vingt-quatre  heiu-es  par  semaine. 

Le  situation  s'est  aggravée  surtout  dans  les  usines  métallui'giques, 
les  faVjriques  de  machines-outils,  les  industries  textiles. 

On  prévoit  que  d'ici  piii,  le  nombre  de  chômeurs  atteindra  1.5,000 
pour  le  seul  cercle  d'Aix-la-Clmpelle.  Il  y  a  lieu  de  relever  que  la  crise 
atteint  aussi  le  cercle  de  Montjoie  qui  a  été  rattaché  réeenunent  à 
à  la  zone  belge  d'occupation.  Qvioique  ce  cercle  soit  plutôt  de  na- 
txire  agricole,  il  s'y  trouve  mi  "certain  nombre  de  tissages,  de  fabriques 
de  fils  et  de  laines  artificielles  assez  imixjrtantes  qui  se  rattachent 
à  l'industrie   textile   d'Aix-la-ClmiK-lle. 

Toutes  ces  usines  ont,  ou  bien  complètement  arrêté  le  travail  ou 
rédxiit  celui-ci  à  trois  ou  quatre  jours  par  semaine.  Plus  de  500  oxi\Tier8 
et  ouvrières  subissent  ce  chômag»-. 

Une  des  causes  de  la  crise  actuelle  »'st  la  réduction  dans  les  acliats 
que  les  Allemands  se  sont  imposée  dans  l'espoir  d'ime  Ijaisse  prochaine. 

Quoique  celle-ci  ne  .soit  ni  aussi  rajjide  ni  aussi  imp  rtante  qu'ils 
l'avaient  espéré,  on  constate  ceix-ndant  ime  dimintition  générnlr  des 
prix  de  tous  les  produits;  celle-ci  varie  d»*  10  à  30  %  mais  la  moyenne 
se  rapproche  plutôt  du  minimum. 

L'esiMiir  existe  q\ie  les  acheteurs,  en  présence  de  la  baisse  actuelle 
et  du  peu  de  i)rol>abilité  qu'il  y  a  de  la  voir  s'accentuer,  se  dé<-ideront 
à  reprendre  it>urs  achats. 


IxÉGISLATION    DV    TRAVAIL  1107 

L'autre  cause  de  la  crise  réside  dans  les  obstacles  mis  à  l'exportation 
et  particxilièrenient  dans  la  taxe  qui  frappe  celle-ci.  Des  démarches 
aviprès  du  Ministre  de  l'Economie  nationale  ont  eu  pour  résultat  de 
faire  bénéficier  certaines  industries  d'une  réduction  de  cette  taxe. 
Ainsi,  les  prodviits  de  l'industrie  coutellière  ne  paieront  plus  pro- 
chainement qvie  1  à  2  %  au  lieu  de  8  à  10  %. 

D'autres  industries  espèrent  obtenir  sous  peu  des  réducticns  ana- 
logues ce  qui  levir  permettra  de  nouveaii  de  concurrencer  l'industrie 
étrangère. 

Ainsi  donc,  quoique  la  crise  ne  soit  i)as  près  de  toucher  à  sa  fin, 
il  y  a  lieu  d'envisager  dès  aujourd'hui  une  amélioration,  fut -elle  légère, 
de  la  situation. 

La.  perception  de  la  taxe  de  10  %  sur  les  revenus  a  provoqué  plusieurs 
grèves.  Ainsi  que  nous  le  faisions  prévoir,  une  modificationa  cependant 
été  apportée  à  la  loi. 

Dorénavant  il  sera  soustrait,  avant  le  calcul  de  l'impôt,  5  mark 
du  salaire  journalier  plus  1  mark  50  par  personne  faisant  partie  cUi 
ménage    du    salarié. 

Par  contre,  l'impôt  sera  de  15  %  pour  les  salaires  annuels  de  15,000 
à  30,000  mark. 

de  20%  pour  ceux.de     30.000  à       50.000  Mk. 
de  25%  »  50.000    »     100.000    » 

de  30%  »  100.000    »     150.000    » 

de  35%  ))  150.000    »     200.000    » 

de  40%  ).  200.000    »     300.000    « 

de  45%  »  300.000    »     500.000    » 

de  50%  »  500.000    «  1.000.000    » 

de  55%  »  de  plus  de  1.000.000    « 

Telles  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  modifications  qui  seront 
applicables  à  dater  du  l*"'  août. 

Elles  ne  donnent  satisfaction  aux  ouvriers  que  dans  une  certaine 
mesure  ;  ils  auraient  préféré  ne  rien  payer  et  réclament  déjà,  dans  de 
nombreuses  entreprises,  des  augmentations  de"  salaire  correspondant 
à  ces  dépenses  nouvelles. 

Une  grève  particulièrement  sérieuse  par  ses  conséquences  est  celle 
des  ouvriers  de  l'usine  Zukunft,  à  Baesweiler  (cercle  de  Dûren),  dont 
l'arrêt  prive  de  force  motrice  200  entreprises  de  Stolberg  et  Eschwei- 
ler  et  réduit  au  chômage   16,000  ouvriers. 

Le  délégué  du  Kreis  d'Aix-la-Chapelle,  d'accord  avec  son  collègue 
français  de  Dviren,  cherche  à  mettre  fin  au  conflit. 

Le  mécontentement  concernant  le  prix  élevé  des  légvrrcf  et  des 
fruits  persiste  dans  les  villes  et  donne  lieu  à  certains  déscidres  locaux. 

Les  réclamations  relatives  à  la  qualité  et  à  la  quantité  dxi  pain  se 
font  également  jour  dans  de  nonibreuses  localités. 

Nous  sommes  dans  la  période  de  la  soudure  et  il  y  a  peu  d'espoir 
de  voir  cette  situation  s'améliorer  avant  quelque  temps. 

11-24  juillet  1920. 

Peu  de  faits  saillants  sont  à  signaler  concernant  cette  période. 
Il  ne  s'est  pas  produit  d'amélioration  sensible  dans  la  situation 
économique. 
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On  note  cei>endant  l'entrée  d'iui  certain  nombre  de  eoniniandes, 
notamment  dans  Tindustrie  textile. 

Cela  provient  de  ce  que,  vu  le  temj^a  nécessaire  |X)ur  la  fabrication, 
les  ordres  pour  lliiver  ne  peuvent  plus  être  retardés. 

La  reprise  de  lactivité  dans  les  xisines  n"tst  toutefois  \và8  assez 
importante  i)oin'  amener  une  diminution  du  chômage,  La  durée  de 
celui-ci  rend  la  situation  de  plus  en  plus  critique. 

Malgré  les  efforts  faits  i>ar  les  patrons,  par  les  syndicats  et  jwir  les 
administrations,  les  secours  acctirdés  aux  cliômeurs  atteignent  au 
maxinuim  le  tiers  des  salaires. 

L'ensemble  des  revenus  de  l'ouvrier  ne  suffit  i^as  \Kn\r  lui  jiennettre 
de  faire  les  acquisitions  nécessaires. 

Xous  voyons,  même  dans  les  industries  où  le  chômage  n'existe  pas, 
se  produire  des  demandes  dau^mentation  de  salaires  motivées  par  la 
vie  chère. 

Ces  revendications  ont  entraîné  i)|u8ieurs  grèves  dans  la  région  de 
Crefeld,  notamment  dans  h  s  fabriques  de  jîapicrs  j)eint8,  des  fonderies 
et  dans  l'industrie  ou  l'apprêt  du  velours. 

Les  ouvriers  agricoles  des  Kreis<>  tle  Clèves,  Hors  et  Kempen  s»'  sont 
mis  en  grève  également  réclamant  une  augmentation  de  salaires.  Mais 
leur  manque  d'tirgani.sation  a  fait  échouer  le  mouvement  ;  le  désaccord 
s'est  réglé  dans  la  plupart  des  cas,  à  l'amiable,  d'ouvrier  à  patron. 

Les  deux  cents  ouvriers  occuix'\s  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
Romerskirchen-Holzheim  réclament  6  mk.  K»  l'heure.  I^s  j^atrons 
ayant  porté  les  salaires  de  5  mk.  40  à  ô  mk.  90  et  refusant  d'aller 
au-delà,  ces  ouvriers  se  stmt  mis  en  grève  le  16 juillet.  Quehjues grèves 
peu  imiK)rtantcs.  dues  aux  mêmes  causes,  .se  sont  i>roduites  dans  la 
région  d'Aix. 

L'une  d'elles  mérite  de  retenir  Tiotre  attention,  car  elle  montre  la 
susceptibilité  et  la  nervosité  actuelle  des  ouvriers. 

Dans  une  cartonnerie.quatn^-vijigt  s  ouvrières  «  aides  relieurs  «avaient 
touché  par  erreur,  au  cours  de  la  (|uinzaine  dernière,  \m  supj'lt^ment 
de  8  mark  sur  le  tarif  en  vigueur.  L--  patron  ayant  voidu  faire  la  retenue 
de  ce  sui)j)lément  lors  de  la  dernière  jMiye.  ces  ouvrières  se  sont  mises 
en  grève.  Le  jiatron  h  fermé  alors  l'atelier  congédiant  les  septante 
ouvrières  qui  étaient  restées  au  travail. 

Dans  le  cercle  d'Erkelenz.  il  faiit  relever  la  grève  de  cinq  jours  au 
charlxmnage  de  Hinkelho\tn  (du  ir»  au  20  juillet).  Le  Conseil  des 
ouvriers  a  fini  j>ar  obtenir  giin  de  cause  iK>ur  une  |)artie  des  revendi- 
cations ouvrières,  qui  jx^rtaicnt  surtout  sur  les  salaires,  le  charlK)n  dû 
aux  mineurs  et  les  vivres  distribués  par  le  eharlK>image.  (V'tte  grève 
intéressait  860  ouvriers  et  02  employés. 

A  côté  de  l'anjélioration  légère  de  la  situation  que  nous  constatons 
au  début  de  ce  ra])|>ort.  il  y  a  lieu  de  sitrnaler  certaines  aggravations 
qui  se  sont  ]iroduites  du  fait  que,  la  crise  se  prolongeant,  certaines 
entreprises  qui  avaient  résisté  jusque  maintenant  ont  dû  réduire  à 
leur  tour  les  heures  de  travail.  On  en  signale  à  Rheydt,  Crefeld.  Clad- 
bach. 

A  Stf)llxrg,  ime  falH'ique  de  jtass^'inenti'ries  occuj^iant  1,870  ouvTiers 
chôme  d'irénavant  deu.x  jours  \>ar  stnuiiin'.  faute  de  commandes. 
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A  Odenkirchen,  treize  firmes  ont  dû  augmenter  les  jours  de  chômage  ; 
d'autres  ont  fait  de  même  à  Aix-la-Chapelle,  Rheydt,  Cr  feld  et 
Grevenbroich. 

On  signale  la  fermeture  de  quelques  usines,  notamment  une  fabrique 
de  tabac,  une  imprimerie  sur  soie  et  une  fonderie. 

Par  contre,  les  deux  fabriques  de  margarine  de  Clèves  et  Goob, 
qui  occupent  1,150  ouvriers,  ont  repris  le  travail  continu  avec  tout 
leur  personnel,  le  commerce  de  la  margarine  étant  devenu  libre  à 
dater  du  P""  août  par  la  suppression  de  la  Zwangswertschaft.  Une 
fabrique  d'appareils  électriques  a  repris  aussi  son  activité  entière. 

Le  mécontement  des  ouvriers  concernant  le  ravitaillemient  est  géné- 
ral. Ils  se  plaignent  surtout  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  et  de  la 
quantité  insuffisante  du  rationnement.  L'espoir  qu'on  leur  donne  que 
la  nouvelle  récolte  améliorera  la  situation  ne  les  convainc  pas.  Il  est 
d'ailleurs  probable  que  cet  espoir  n'est  pas  très  fondé.  D'autre  part, 
les  pommes  de  terre  nouvelles  sont  très  chères  et  c'est  là  un  autre  sujet 
de  mécontement  que  l'on  conçoit  quand  on  se  rend  compte  que  le  pain 
et  les  pommes  de  terre  sont  à  la  base  de  l'alimentation  de  l'ouvrier 
allemand. 

Il  se  montre  réfractaire  à  la  consomnaation  des  farineux  et  c'est  ce 
qui  augmente  la  difficulté  du  ravitaillement.  En  outre,  la  viande 
de  porc,  qui  entrait  pour  une  bonne  part  dans  sa  cuisine,  eat  poxir  ainsi 
dire  introuvable  et  n'est  remplacée  par  aucune  autre  viande  ou  graisse. 

Il  est  question  de  la  suppression  du  rationnement  de  la  viande  et 
de  la  graisse.  Celui  des  pommes  de  terre  cessera  à  dater  du  15  sejD- 
tembre.  Il  est  impossible  de  dire,  si  cette  modification  améliorera  la 
situation. 

La  question  de  la  perception  de  l'impôt  de  10  p.  c.  n'a  pas  donné 
lieu  à  des  manifestations  violentes  directes.  Les  réclamations  se  sont 
fait  jour  sous  forme  de  demandes  d'augmentation  des  salaires.  De  noni- 
breuses  réclamations  s'étaient  élevées  contre  les  lenteurs  que  les 
«  Schlichtungs  Ausschiisse  »  apportaient  dans  la  solution  des  diffé- 
rends qui  leur  étaient  soumis.  La  situation  actuelle  de  l'industrie 
ayant  diminue  le  nombre  de  litiges,  ils  ont  pu  liqvxider  une  grande 
partie  de  l'arriéré. 

Parmi  les  décisions  intéressantes,  retenons  celle  accordant  un  salaire 
de  6  mk.  30  par  heure  aux  o\ivriers  du  bâtiment  et  de  6  mk.  20  aux 
manœuvres  et  une  autre  fixant  à  70  p.  c.  l'augmentation  des  salaires 
à  laquelle  ont  droit  les  employés  du  commerce  de  détail  âgés  de  plus 
de  25  ans  (M.  Gladbach),  celle-ci  étant  de  60  p.  c.  pour  ceux  âgés  de 
moins  de  25  ans. 

(Communications  dues  à  l'obligeance  de  M.  Max  Gottschalk,  con- 
seiller auprès  du  Haut  Commissariat  de  Belgique.) 
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ACTES  OFFICIELS 


bOl 
concernant  les  pensions  de  vieillesse. 

(20  noût    1920.) 


Article  premier.  —  Il  est  accordé  aux  Belges,  résidant  en  Belgique, 
nés  avant  le  l^"'  janvier  1858,  à  l'ÛRf  tie  soixante-cinq  ans,  une  |X'nsion 
annuelle,  dans  les  conditions  ei-apnès  détenninées. 

Les  ressortissants  des  |)ays  étranj^ers  qui  accordent  des  avantages 
équivalents  à  nos  nationaux  jx-uvent  é^aleInent  Ix-nétieier  de  la  iliie 
allocation. 

Art.  2.  —  Kn  vue  d  etahlir  li-  iiuixiiiiuni  du  nn>ntant  de  la  jH-nMori, 
les  communes  du  royaiune  sont  réparties  en  trois  catégories  : 

Première  catégorie  :  eonuntines  de  plus  de  2.1,000  liahitants  ; 

I>euxième  catégorie  :  communes  de  5,001  à  2.").000  habitants  ; 

Troisième  catégorie  :  communes  de  5,000  habitants  et  moins. 

Une  commune  ix^ut  être  classé**  dans  une  catégorie  sui)érif  ure  par  la 
députation  i)erman«'nte,  après  avis  <lu  conseil  communal  et  du  t'omité 
de   i>atronage   des   habitations  ouvrier-  -   '•'    »!<  '^   institutions  de    !" 
voyance. 

Art.  S.'^ —  Le  niaxinuim  du  montant  de  la  {irnsion  est  fixé  comme 
suit   : 

Pour  les  communes  comprisrs  dans  la  : 

Première  catégorie 720  francs  ; 

Deuxième  catégorie (560        » 

Troisième  catégorie 600        » 

Art.  4.  —  Ix»  requérant  bénéficie  du  taux  de  la  ]n  nsion  afféi-ent  à  la 
eonunune  où  il  avait  H«in  domicile  ri'«l  et  «a  résidence  au  P'  jan- 
vier 1920.  S'il  réside  dans  \me  eonunune  autre»  que  celle  de  w)n  domi- 
cile, le  taux  de  la  jx-nsion  qui  sert  de  l^ase  »  st  celui  de  la  cenunune 
iomprise  dans  la  catégorie  la  moins  favtirable. 

Art.  5.  • —  Si  le  requérant  dis|X»«'  de  certaines  ressoui-c*  s,  la  qii    • 
maximum  de  la  ix'nsion  «-st  diminuée  du  montant  de  ces  rrssoi. 
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Troisième  catégorie 


suivant  un  barème  par  tranches  établi  comme  suit  et  sauf  ce  qui  est 
dit  à  l'article  suivant  : 

Première  catégorie  : 

Ressources  de  Timpétrant.      Montant  de  la  pension. 

0 
120 
240 
360 
480 
600 
720 
?  Devixième  catégorie 

0 
110 
220 
330 
440 
Ô50 
660 

0 
100 
200 
300 
400 
500 
600 

Art.  6.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  les  règles  à  suivre  pour 
révaluation  des  ressovirces  des  intéressés.  Toutefois,  il  ne  peut  être 
tenu  compte  que  des  ressources  personnelles  du  requérant  et,  éventuel- 
lement, de  celles  de  son  conjoint  ;  en  outre,  il  y  a  lieu  d'immuniser  : 

1°  A  concurrence  de  50  p.  c.  le  salaire  de  l'intéressé  et  celui  de  son 
conjoint,  ainsi  que  les  pensions  alimentaires  payées  par  les  enfants  ou 
autres  descendants  ; 

2°  A  concurrence  de  360  francs,  les  pensions  de  retraite  et  autres 
ressources  provenant  de  l'effort  d'épargne  et  de  prévoyance  de  l'inté- 
ressé ; 

3°  La  rente  des  chevrons  de  front  ainsi  que  la  rente  allouée  aux  titu- 
laires des  distinctions  honorifiqvies  pour  faits  de  guerre  ; 

40  Les  ressources  dérivant  de  la  ])oss'.  ssion  d'une  maison  d'un 
revenu  cadastral  à  déterminer  par  arrêté  royal. 

Art.  7.  —  Ne  peut  yirétcndre  à  la  pension,  toute  personne  qui,  après 
avoir  accompli  sa  cinquante-cinquième  année,  a  diminué  au  profit 
de  ses  enfants  ou  d'autres  personnes,  ses  moyens  de  subsistance  dans 
une  telle  mesure  qu'elle  s'est,  par  là  même,  ouvert  le  droit  à  la  pension. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  nécessaires  au  paiement  des  pensions  pré- 
vues par  la  présente  loi,  sont  à  charge  de  l'Etat  pour  cinq  huitièmes, 
des  provinces  pour  un  huitième  et  df  s  communes  pour  deux  huitièmes. 
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Les  coniniunos  peuvent  faire  intervenir  les  commissions  des  hosj)ic»'s 
et  les  bureaux  de  bienfaisance  en  tout  ou  en  {wirtie  dans  le  imiement  de 
leur  part,  après  approl>ation  de  la  députation  ix-nuanente.  la  commis- 
sion des  hospices  et  le  bureau  de  bienfaisance  entendus. 

Art.  9.  —  La  liquidation  des  iwiisions  s'effectue  trimestriellement 
par  le  Département  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 
La  part  des  provinces  et  des  communes  est  récui)érée  sur  la  i>arti''  H'« 
impôts  qui  leur  sont  attribués  par  l'Etat. 

Art.  10.  —  La  pension  accordée  m  vertu  de  la  pré.sente  loi  est  inces- 
sible et  insaisissable,  si  ce  n'est,  à  concurrence  des  sept  dixièmes.  S'.i 
profit  des  établissements  publics  ou  jirivés  hosititaliers  j>our  le  {)airment 
de  l'entretien  des  bénéficiaires  admis  à  riiosi)italisati(ni. 

Art.  11.  —  Toute  personne  qui  aura  fait  des  faus.ses  déclarations  en 
vue  d'obtenir  ou  de  faire  obtenir  la  )K»n.sion  de  vieilles.se  ou  de  faire 
majorer  le  taux  de  la  {wnision  sera  ))unie  de  huit  jours  à  un  mois  d'em- 
pri.sonnement  et  d'une  amende  de  26  à  200  francs  ou  dune  de  c«  s  jïeines 
seulement. 

Par  dérogation  à  l'article  100  du  Code  |>énal.  l'article  85  dudit  C'i-)d^- 
est  applicable  aux  infractions  prévues  par  le  présent  article. 

La  restitution  du  ini'iitiuit  il<s  ixti^inn-,  iiHlÛ!;itnt  i)orf;ues  s»'ra  eu 
outre  ordonnée. 

Art.  12.  —  Le.s  uisp  i>m  i"n>  d  ■  i  tutu  n-  :»  (if  irt  loi  du  lo  mai  ll*oo. 
modifiée  par  celle  du  17  juin  1910  nt  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  mai 
1900,  sont  abrogées. 

Art.  13.  —  Les  déi)enses  à  résiUter  du  })aiement  des  i>en8ion8  k 
allouer  en  vertu  de  la  présente  Ini  i-t  de  l'attribution  des  primes  d'en- 
couragement en  exécution  des  lois  du  10  mai  1900  et  du  ô  juin  191!. 
seront  désormais  Iiquidé«*s  sans  l'intervention  du  f«»nds  spé<Mal  cr^ 
par  l'article  11  de  la  l<ji  du  10  mai  1900  et  imputées  sur  les  crédits  a 
inscrire  annuellement  au  budget  du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Tr.'- 
vail  ft  du   Ravitaillement. 

Le  fonds  si>écial  des  dotations  continue  à  subsister  jMUjr  sa  liqui- 
dation. 

Art.    14.   — ^   Les  mesures  d'api)lication  de  la   présente  loi  seront 
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LOI 
instituant  un  conseil  de  prud'hommes  àCouvin 

(20  août   1920.) 

.\RTH'r.K    PRKMIER.    —    l'u   conseil   de   prud'hoaunes  est   établi   à 
Couvin  conformément  aux  disj^ositions  de  la  loi  du  1"»  mai  1910. 

Art.  2.  —  «Son  ressort  comprend  :  1"  h-s  conmumes  du  cantor; 
diaire  de  Couvin  ;   2°  les  conununes  de  Treignes.   Mazée.   Ma:  ■ 
la-Petite.   Vaucellea.   Doi.Hche.  Ginuiée  et    IV>merée  du  canton  juili 
ciaire  de   Philippeville. 
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ARRÊTÉS  ROyflUX 


Arrêté  royal  réglementant  rexploitation  des  salles  de  spectacle,  rinkings, 
vélodromes  couverts,  salles  de  danse  et  cafés  où  l'on  danse,  ainsi  que 
l'emploi  des  appareils  produisant  des  projections  cinématographiques 
dans  des  salles  de  spectacle  ou  des  lieux  publics. 

(9  août  1920.) 


Vu  les  arrêtés  royaux  des  29  janvier  1863.  27  décembre  1886  et 
31  inai  1887,  concernant  la  police  des  établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  30  avril  1920,  rangeant  parmi  ces  établissements 
les  installations  suivantes  : 

1^  Les  salles  de  spectacle,  rinkings,  vélodromes  covivei'ts  ; 

2"  Les  salles  de  danse  y  compris  les  cafés  où  l'on  danse  ; 

3°  L'emploi  des  appareils  servant  à  prodviire  des  projections  lumi- 
neuses dans  les  salles  de  spectacles  ; 

4°  L'emploi  de  ces  mêmes  appareils  dans  les  lieux  publics  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  l^^  mars  1914  réglementant  Texploitation  des 
tlîéâtres,  cirques,  rinkings,  vélodromes  et  salles  de  spectacle  en  général, 
ainsi  que  l'emploi  des  appareils  servant  à  produire  des  projections 
cinématographiques  dans  les  lieux  publics  et  les  salles  de  société  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  modifier 
et  de  compléter  l'arrêté  royal  du  1"  mars  1914  susvisé  ; 

Article  premier.  —  L'exploitation  des  salles  de  spectacle,  quelle 
que  soit  levar  nature,  des  rinkings,  des  vélodromes  couverts  ainsi  que 
l'emploi,  même  à  titre  provisoire,  des  appareils  servant  à  produire 
des  projections  cinématograpliiques  dans  les  lieux  publicsetles  salles 
de  société,  sont  soumis  à  l'exécution  des  mesures  déterminées  ci-après, 
indépendamment  des  conditions  particulières  que  l'autorité  compé- 
tente a  toujours  le  droit  de  prescrire  dans  cliaque  cas  s])écial  (I). 

Art.  64.  —  L'arrêté  royal  du  1"  mars  1914  est  abrogé. 


(  1  )  Les  articles   2    à   03  i-.>ntieiin<^iil  les  d-.-ttil.s   lio  .  c-i.e  ^  ^..-..ii  .......^    i. 

L'arrêté  a  été  publié  in  extenso  &u  Moniteur  belge  du  12  août  1920.  (pp.  5914- 
5921  —  Errata,  Moniteur  du  2  septembre,  p.  0.503. 
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Réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail. 
Compagnie  d'assurance  agréée. 

Par  arrête  royal  tlu  2.3  juillet  li»20.  [)ubliéau  Monit<  ur-  du  21  aoin.  )i 
été  agrécH'  ]x>iu"  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  aux  fins 
do  la  loi  du  24  décembre  1903.  la  société  d'assurances  ■  Royal  Excliange 
Assurance  ».  ayant  son  siège  à  Londres. 


Comités  de  patronage  des  habitations  ouvrières.  —  Liste  des  membres 
dont  la  désignation  appartient  au  gouvernement. 

(28  juillet  1920.) 

Vu  la  loi  du  9  août    1889  relative  aux  comités  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance; 
Vu  Tarrèté  royal  organique  du  9  octoJjre  1895; 
Revu  les  arrêtés  instituant  les  comités  de  patronage  ; 

Revu  Nos  arrêtés  portant  nomination  des  membres  des  comités 
dont  la  désignation  appartient  au  gouvernement; 

Revu  Notre  arrêté  du  1"  février  1919  prorogeant  ju.squ*au  .31  déc-em- 
bre  de  la  n>ême  année  les  mandats  des  membres  des  comités  de  patron- 
nage  ; 

Considérant  qu'en  vue  de  Tapplication  d'une  législation  nouvelle 
sur  les  pensions  de  vieille8.se  et  les  assurances  sociales,  il  pourra  être 
nécessaire  de  remanier  procliainement  l'organisation  des  comités  df 
patronage,  mais  qu'en  attendant  il  im|x»rte  de  maintenir  ces  comitét; 
en  activité; 

Les  personnes  désignées  à  la  liste  ci-annexée  sont  maintenues  dans 
leurs  fonctions  ou  nommées  membres  de  ces  comités  (en  remplacement 
des  membres  décédés  ou  démissionnaires)  jusqu'à  une  date  qui  sera 
fixée  ultérieurement. 

(Cette  liste  a  été  publiée  au  Moniteur  belge  du  15  août  1020,  pp.  5993- 
6003.) 
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ClRCUbniRES  (DiniSTÉRIEbbES 


La  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire  (1). 

Abrogation  du  maximum  fixé  pour  la  durée  de  l'intervention 

de  l'Etat  en  faveur  des  chômeurs. 

Circulaire  aux  Présidents  des  Fonds  de  chômage. 
Bruxelles,  le  9  août  1920. 
Monsieur  le  Président, 

La  persistance  de  la  crise  qui  sévit  en  ce  moment  dans  certaines 
industries  m'oblige  à  envisager  l'éventualité  de  la  prolongation  du 
chômage  au-delà  de  la  période  maxima  de  soixante  jours  fixée  primi- 
tivement comme  limite  extrême  à  la  durée  d'intervention  de  l'Etat 
en  faveur  des  chômeurs  stagiaires. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  de  payer  l'allocation  de  l'Etat  sans 
limite  de  durée  à  tout  chômeur  stagiaire  réunissant  les  conditions 
requises  pour  en  bénéficier  et  à  tous  les  membres  des  caisses  de  chô- 
mage affiliées  à  votre  Fonds,  qui  ont  épuisé  leurs  droits  aux  indem- 
nités  statutaires 

J'attire  votre  attention  sur  la  nécessité  de  l'inscription  de  bénéfi- 
ciaires de  ces  allocations  à  la  Bourse  officielle  du  travail  la  plus  proche 
de  votre  localité  et  sur  la  sévérité  du  contrôle  à  exercer  sur  eux  par  votre 
Fonds  et  par  les  caisses  de  chômage. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  par  ma  circulaire  du  21  juin  dernier, 
mon  Département  fournit  aux  Fonds  de  chômage  qui  m'auront  fait 
connaître  le  numéro  de  leur  compte -chèque  postal,  la  provision  néces- 
saire au  remboursement  inunédiat,  sous  réserve  de  vérification  des 
allocations  avancées  par  les  caisses  de  chômage,  pour  compte  de 
l'Etat. 

Ii3s  éta^s  relatifs  à  ces  payements  (annexe  I,  feuille  rose),  doivent 
m'êfcre  envoyé?,  avant  le  15  de  chaque  mois,  revêtus  de  l'acquit  du 
représentant  de  la  caisse  de  chômage  chargé  de  recevoir  les  fonds. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre, 

J.  Wauters. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  31  mars,  p.  397  ;  15  juin,  p.  820,  et  31  juillet 
p.  1015. 
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La  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire. 
Avances  aux  caisses  de  chômage  épuisées  par  la  crise. 

Circulaire  aux  représentants  des  caisses  de  chômage. 

Bruxelles,  le   19  août   1920. 
Monsieur. 

11  m'a  été  signalé  qu'un  certnin  nombre  d«"  eaisses  df  <noninge 
épuisées  par  la  crise  qui  sévit  actuellement,  étaient  sur  le  point  de 
devoir  cesser  le  payement  des  indemnités  statutaires  à  ceux  de 
letirs  membr  s  qui  ont  terminé  leur  stage. 

En  vue  de  les  mettre  en  mesure  de  continuer  à  fonctionner  réuulié- 
rement  et  d'évit«r  tout  préjudice  à  leurs  affiliés,  je  suis  disjx)sé  à  leur 
faire  les  avances  nécessaires  pour  faire  face  à  leurs  ohlications. 

A  cet  effet,  elles  me  feront  i^ar venir  une  demande  d'avances,  les 
centrales  directement,  les  caisses  locales  non  niïiliées  à  une  centrale 
par  l'intermédiaire  du  Fonds  de  chômage.  Cette  demande  contiendra 
un  exposé  sommaire  de  la  situation  de  la  caisse,  le  montant  approxi- 
matif des  payements  hebdomadaires  auxquels  elle  doit  faii-e  face, 
la  proposition  qu'elle  estime  nécessaire  à  cette  fin  et  le  numéro  de  son 
compte -chèque. 

Des  dispositions  seront  prises  ultérieurenv  nt  pour  faciliter  aux 
cai  ses  particulière! ncnt  cprom'»'-»-.-»  nm-  lu  cri.sc.  Ir  ri-iiilM(\ii-.-,cin<-iit 
de  ces  avances. 

Je  rappelle  que  1rs  inriulu-fs  tjui  oni  i-jmisf  i<-urs  (ui'ii-^  iiu,\  indt-m- 
nités  de  la  caisse  de  chômage,  ont  droit,  dès  le  lendemain  du  dernier 
jour  indemnisé  par  la  caisse,  à  l'allocation  accordée  iwir  l'Etat  aux 
stagiaires. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Miniêtre, 
J.  VV'auters. 


21»  Année,  nm   17-18  15-30  Septembse  1920 
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NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL, 
D'ASSOCIATIONS    PROFESSIONNELLES,    ETC. 


INDUSTRIES   DES.  MINES 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  Les  prix  de  vente 
n'ont  subi  aucune  variation  ;  il  en  est  de  même  des  salaires,  sauf  tou- 
tefois que  le  dernier  avantage  accordé  aux  sclauneurs  de  plus  de  vingt 
et  un  ans  a'  été  étendu  à  ceux  âgés  de  dix-neuf  ans  et  plus. 

L'extraction  se  poursuit  normalement.  La  demande  est  très  suivie 
tant  en  charbons  industriels  qu'en  foyers  domestiques. 

(Source  ouvrière.)  —  L'application  de  l'arrêté  royal  du  30  juin  der- 
nier préconisant  l'examen  des  ouvriers  dans  le  but  de  combattre 
l'ankylostomasie  donne  lieu  à  des  difficultés.  Des  ouvriers  reconnus 
atteints  du  mal,  alors  qu'ils  ont  leur  livret  en  main,  ne  reçoivent  pas 
l'allocation  de  maladie.  Ils  estiment  que  le  charbonnage  qu'ils  quittent 
devrait  se  charger  de  l'allocation  pendant  qu'ils  suivent  la  cure  d'an- 
kylostomasie  à  domicile. 

Les  ouvriers  réclament  aussi  l'établissement  de  stations  de  cure. 

La  question  du  libre  choix  du  médecin  a  fait  l'objet  d'une  décision 
de  la  Centrale  des  mineurs;  une  proposition  a  été  introduite  auprès 
de  la  Coimnission  régionale  mixte.  (A.  L.) 
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La  Loutnère.  —  Marché  très  ferme  pour  toutes  les  catégories  de  cliar- 
bon  et  de  coke.  L'extraction  est  i)Oussée  autant  que  ix)ssil>le,  mais 
certains  cliarljonnages  se  jjlaipnent  de  nombreuses  alisences,  non 
seulement  le  lundi  mais  aussi  les  autres  jours  de  la  semaine. 

La  ]>énurie  de  wagons  se  fait  jiarfois  sentir,  vt  il  en  résulte  des 
manutentions  supplémentaires  et  des  mises  en  tas  i)rovi8oirés.  (F.  S.) 

Charleroi.  —  Mois  calme,  avec  production  normale.  Le  marché  du 
travail  présente  par  continiiation  les  mêmes  caractères.  Il  y  a  pénurie 
de  bons  ouvriers  à  veine  et  abondance  de  manonivres.  Des  ouvriers 
flamands  venus  en  vue  de  trouver  de  l'ouvrage  dans  les  mines,  ont  dû 
s'en  retourner  sans  avoir  pu  s'embaucher. 

La  demande  en  charlwns  est  toujours  plus  forte  que  la  production 
et  il  est  difficile  d'obtenir  quelque  tonnage  en  calibrés.  (S.  P.) 

Liège.  —  I^  production  se  jxnirsuit  d'une  façon  normale.  Le  marché, 
qui  au  début  du  mois  avait  déjà  une  alhu'e  .satisfaisante,  s'est 
amélioré  par  après.  Les  cf)mmandes  restent  supérieiu-es  à  ce  qu'on 
pourrait  fournir.  Toutefois,  si  on  enregistre  une  forte  demande  en 
domestique,  il  y  a  moins  d'activité  en  industriel  en  raison  de  la  vague 
de  baisse  qui  atteint  les  produits  de  la  métallurgie.  (A.  D.) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  —  Mous.  —  Li  fabrication  se 
poursuit  avec  bea\U'oup  ductivité.  L'^  demand»*  dépasse  toujoiirs  la 
production.  Prix  très  fermes  par  continuation. 

Fours  à  cake.  —  Mous.  —  Prix  et  salaires  inchangés.  L(»s  besoins 
sont  moins  pressants.  Les  grandes  usines  sont  bien  fournies.  I^  demande 
reste  toutefois  considéra ble. 

La  Grande  Macliine  à  Feu,  de  Dour,  a  remis  sa  batterie  de  fours  en 
marche. 

Les  charbons  allemands  n'arrivent  que  très  irréguUèrement.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  situation  continue  à  s'améliorer.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

Tournai.  —  On  signale  une  diminution  dans  les  coi  m  luim  les  en  chaux; 
d'autre  part  le  ciment  Portland  est  assez  demandé.  (E.  V.) 

Pierres.  —  Mons. —  L'activité  est  normale.  Aux  carrières  de  Mai- 
sières.  on  inscrit  régulièrement  dimjxjrtantt^s  commandes  à  desti- 
nation dtx  État.s-Unis.  L'Italie,  la  Fmnce,  l'AUenjagne  et  la  Suis.se 
remettent  également  des  onlrcs  suivis. 

Il  y  a  beaucoup  d'activité  aux  carrières  de  Wiiiéries;  de  nombreuses 
femmes  ont  été  embauchées,  les  salair»«s  exigés  jvir  les  liommes  étant 
très  élevés.  (\.  L.) 

Soignies.  —  Toute  l'extraction  des  i)ierro8  bleues  trouve  facilement 
son  écoulement,  soit  taillée  sur  place,  soit  en  blocs  bruts  ou  ébauchés 
dont  ime  bonn««  partie  est  exjKirtée. 

Les  carrières  de  porphyre  et  de  grès  de  I.#ssines.  Quenast.  Bierghes 
Mévergnies  font  preuve  d'une  belle  activit-é.  Les  exptklitions  se  font 
d'ime  façon  suivie  par  wagons  et  bateaux.  (F.  S.) 
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Liège.  —  La  convention  du  22  avril,  aux  termes  de  laquelle  les 
salaires  seraient  sovimis  à  variation  suivant  les  Index-Numbers  publiés 
par  la  Revue  du  Travail,  a  reçu  sa  pleine  application  dans  les  carrières 
de  grès.  Les  arriérés  ont  été  liquidés  dès  la  première  quinzaine  du 
mois.  Les  augmentations  consenties  étaient  :  à  partir  du  15  mai, 
15  centimes  l'heure;  à  partir  du  15  juin,  10  centimes,  et  depuis  le 
15  juillet,  5  centiiues.  Elles  ont  été  appliquées  à  tous  les  ouvriers 
indistinctement,  quelque  soit  le  mode  de  paiement. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  chez  les  tailleurs  de  pierre.  Prétextant 
la  rareté  des  demandes,  les  patrons  ont  d'abord  refusé  d'appliquer 
la  convention.  Au  dire  des  ouvriers,  ils  se  seraient  ensuite  efforcés 
d'y  faire  renoncer  leur  personnel.  Celui-ci  ne  voulant  pas  céder,  les 
patrons  décidèrent  le  lock-out.  Il  a  été  de  courte  durée  et  s'est  terminé 
par  l'accord  suivant  :  Vu  le  calme  des  affaires,  50  p.  c.  seulement 
des  augmentations  dues  depuis  le  15  mai  seront  payées  aux  ouvriers. 
La  Centrale  de  la  pierre  avait  répondu  au  lock-out  en  interdisant  aux 
ouvriers  des  autres  communes  de  prêter  la  main  à  l'exécution  de  com- 
mandes pour  Liège.  (A.  D.) 

Phosphates.  —  Mons.  —  Production  normale.  Les  expéditions 
deviennent  de  plus  en  plus  rares  pour  l'exportation.  A  l'intérieur, 
situation  inchangée. 

Sable.  —  Mons.  —  Les  ordres  sans  être  pressants  sont  assez  suivis 
et  le  travail  se  poursuit  avec  activité  à  tous  les  sièges  d'extraction. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mons.  —  On  note  \xa  léger  ralentisse- 
ment dans  les  expéditions  par  suite  du  lock-out  des  fabriques  de  pro- 
duits réfractaires  de  la,  région  de  Baudour,  Saint-Ghislain.  Il  arrive 
assez  bien  de  demandes  do  la  France.  Les  expéditions  pour  ce  pays 
se  font  maintenant  par  le  canal  de  Mons  à  Condé.  A  noter  aussi  que  le 
matériel  de  chemin  de  fer  pour  la  France  s'obtient  plus  facilement. 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Le  travail  est  assez  régulier.  Le  charbon 
s'obtient  plus  facilement.  Les  ordres  pour  l'agricultiu'e  sont  nom- 
breux. Les  prix  restent  très  fermes  par  continuation.  (A.  L.) 

Liège.  —  La  grève  des  Carrières  et  Fours  à  chaux  de  la  Meuse  a  pris 
fin  le  17  août  après  arbitrage  de  M.  Lechat,  ingénieur  des  mines.  (Voir 
p.  1054,  31  août.) 

La  situation  économique  continue  à  être  précaire  par  suite  de  la 
crise  du  bâtiment.  (A.  D.) 

Fabriques  de  ciment.  —  La  Louvière.  —  Travail  soutenu  par  des 
besoins  très  importants  pour  l'État,  les  particuliers  et  l'exportation. 
Des  contrats  assurent  l'écoulement  de  la  production  pom*  de  longs 
mois  à  prix  favorables  ce  qui  contribue  à  la  fermeté  des  salaires.  Toute 
la  main-d'œuvre  qualifiée  disponible  est  largement  employée.    (F.  S.) 

Mons.  —  Le  travail  est  régulier.  La  production  trouve  un  écoule- 
ment suffisant;  cependant  les  fabricants  souhaitent  que  l'interdiction 
d'exporter  au-delà  de  50  p.  c.  soit  levée. 

Craie.  —  Mons.  —  Léger  ralentissement  dans  les  demandes.  On 
commence  à  sentir  les  effets  de  l'arrivée  des  craies  françaises.  Néan- 
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moins,  toute  la  production  continue  à  s'écouler,  les  demandes  pour 
l'exportation  étant  assez  fortes.  Les  prix  se  maintiennent.  La  main- 
d'œuvre  est  calme;  à  caase  des  travaux  de  la  moisson,  les  ouvriers  se 
recrutent  plus  difficilement. 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mons.  — 
Fabrication  active  en  pendules  et  rlieniinées  en  marbre.  La  demande 
est  plus  forte  que  les  mois  précédents.  Les  ouxTiers  travaillent  dix 
heures.  Salaire  moyen  :  14  francs  pjir  jour,  (A.  L.) 

Bruxelles.  —  Activité  réduite.  Le  marché  est  légèrement  à  la  baisse 
à  l'intérieur.  Les  exiX)rtation8  vers  l'Anpleterre  et  la  Hollande  tendent 
à  diminuer;  elles  sont  presque  impossibles  vers  l'Allemajine  par  suite 
des  autorisations  allemandes  nécessaires;  vers  la  France  elles  sont 
nulles,  les  droits  d'entrées  étant  prohibitifs. 

Dans  plusieurs  usines  on  a  arrêté  le  travail  de  nuit.  Salaires  inchangés 
depuis  deux  mois.  (A.  G.) 

'  INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Fabriques  de  zinc.  — •  Liège.  —  On  enregistre  une  {période  de  calme, 
mais  le  travail  continue  normalement. 

Sidérurgie.  —  Liège.  —  Li  baisse  persiste,  les  demandes  continuent 
à  se  raréfier.  Le  marché  intérieur  est  presque  nul;  à  l'oxportfltion  on 
traite  à  de  très  bas  cours. 

Toutefois,  si  la  situation  conunerciale  se  relevait,  la  ]iroduction 
pourrait  être  intensifiée.  Le  relèvement  s'opère  en  effet  d'une  façon 
réguUère  :  ainsi  aux  Usines  d'Ougrée-Marihaye  quatre  hauts-fourneaux 
sont  remis  à  feu  et  deux  en  reconstruction;  une  batterie  de  fours  à 
coke  est  en  niarche;  à  la  division  des  aciéries  cinq  fours  Martin  et 
quatre  cornues  Thomas  travaillent  à  plein;  tous  les  trains  de  laminoirs 
sont  en  activité,  de  même  que  la  fonderie.  les  ateliers  de  pont«  et  char- 
pentes, ceux  de  réparation  et  de  récupération  des  sous-j>roduits.  Aux 
Forges  et  Tôleries  liégeoises  deux  trains  de  laminoirs  à  grosse  tôle 
sont  en  marche. 

Dans  la  prenùère  quinzaine  du  mois  on  a  enregistré  une  dis)X>ni- 
bilité  de  main-d'œuvre  assez  appréciable.  (A.  D.) 

Çharleroi.  — ■  Par  suite  des  arrivages  plus  réguliers  de  eharlx>ns  à 
coke  du  bassin  de  la  Ruhr,  on  envisage  la  jxissihilité  de  remettre  à  feu 
quelques  hauts-fourneaux.  C^^pondant  l'allure  générale  du  marché 
reste  lourde  et  la  ixîumrie  de  demandes  empêche  de  passer  à  la  réalisa- 
sion  immédiate  de  cette  mesure. 

Les  métallurgistes  du  pays  de  C'harjeroi  obtiennent  une  augmen- 
tation de  10  centimes  l'heure  ainsi  que  la  revision  générale  des  Imrèmes, 
conditions  que  les  ouvriers  déclarent  accepter  à  titre  temjxjraire.  (S.  P.) 

Mons.  — •  La  tendance  du  marché  est  généralement  à  la  baisse.  Le 
di8|K»nible  apparaît  jilus  considérable  dans  les  di%crs  prt)duits  et  la 
demande  à  l'intérieur  se  raréfie.  A  rex|>ortation  la  demande  reste 
suivie,  mais  en  raison  du  change  il  est  difficile  d'exécuter  les  ordres. 

Le  projet  de  reconstruction  des  laminoirs  de  Nimy  est  jMjussé  acti- 
vement. Cette  division  est  destinée  à  fonctionner  sous  une  direction 


MARCHÉ    DU    TRAVAIL  1121 


indépendante  de  la  fabrique  de  tubes;  elle  y  adjoindra  d'antres  dépar- 
tements. (A.  L.) 

Construction  mécanique.  —  Liège.  —  La  situation  est  cahne  par 
suite  de  la  crise  de  la  métallurgie  qui  rend  les  acheteurs  prudents. 
Cela  entraine  une  assez  forte  disponibilité  des  matières  premières  et 
des  demi-produits,  sans  toutefois  faire  diminuer  les  prix.  La  main- 
d'œuvre  est  assez  rare. 

En  petite  chaudronnerie  industrielle  il  y  a  moins  de  commandes. 
La  situation  devient  difficile  par  suite  du  prix  élevé  du  cuivre  et  de  la 
main-d'œuvre. 

La  situation  est  loin  d'être  brillante  en  machines  agricoles.  La 
grève  qui  a  éclaté  en  juin  dernier  aux  L'sines  Mélotte,  àRemicourt, 
pour  l'application  de  la  jovirnée  de  huit  heures  dvu-e  toujours.  Diverses 
tentatives  d'arbitrage  n'ont  pas  été  suivies  d'effets.  D'autre  part,  la 
Fédération  des  constructeurs  faisant  état  des  décisions  de  la  Commis- 
sion d'études  fixant  la  journée  à  huit  heiu-es,  a  déclaré  à  la  Fédération 
des  métallurgistes  qu'elle  ne  pourrait  se  solidariser  avec  la  direction 
des  Usines  Mélotte  qui  va  à  l'encontre  du  principe.  Le  nombre  de 
grévistes  est  actuelle)nent  envison  six  cents. 

En  vélocipèdes  et  automobiles  beaucoup  de  demandes.  Les  ateliers 
occultent  tous  les  bras.  Les  prix  sont  très  élevés.  (A.  D.) 

La  Louvière.  —  Les  demandes  de  prix  ont  été  rares,  et  les  ordres 
fermes  ne  s'enlèvent  que  difficilement.  Certaines  firmes  ont  cependant 
en  commande  ou  déjà  en  exécution  des  wagons  pour  le  compte  de 
grandes  exploitations  industrielles  qui  désirent  posséder  leur  matériel 
roulant.  Partout  règne  une  belle  activité  qui  a  cependant  souffert 
de  courts  chômages.  Celui  du  12  août  a  été  généralisé  par  suite  de  la 
revendication  d'une  hausse  de  25  centimes  l'heure  pour  les  ouvriers 
adultes  et  de  10  centimes  pour  les  jeunes.  Les  patrons  ont  offert 
10  centimes  avec  rétroactivité  à  partir  du  7  juillet  et  la  promesse  de 
deux  nouvelles  augmentations  ultérieures  de  5  centimes.  Pour  les 
jeunes,  ils  consentent  une  augmentation  de  5  centimes  avec  la  même 
rétroactivité,  moyennant  production  d'un  certificat  de  fréquentation 
d'une  école  industrielle  oii  professionnelle.  Ces  derniers  protestent, 
réclamant  les  mêmes  augmentations  de  salaires  que  les  adultes  et  ont 
provoqué  de  petites  grèvelettes  dans  divers  ateliers  de  La  Louvière 
et  La  Croyère.  Les  négociations  contintient.  (F.  S.) 

Mons.  —  Les  matières  premières  baissent,  notamment  la  fonte,  les 
tôles,  les  profilés;  le  cviivre  reste  à  un  prix  élevé  à  cause  du  change. 
Les  demandes  de  prix  se  font  plus  rares,  la  clientèle  escomptant  la 
baisse;  néanmoins,  il  y  a  encore  de  la  besogne  pour  quelques  mois. 

Les  ouvriers  sollicitent  vine  nouvelle  augTnentation  générale  de 
25  centimes  à  l'heure;  les  directeurs  d'usines  leur  proposent  10  cen- 
times pour  les  adultes  et  5  centimes  pour  ceux  âgés  de  moins  de  21  ans 
qui  fréquentent  o\i  qui  ont  fréquenté  les  cours  des  écoles  industrielles. 

Un  mouvement  se  dessine,  ici,  parmi  les  jetmes  ouvriers  contre  la 
prime  accordée  aux  jeunes  gens  fréquentant  les  écoles  industrielles; 
ceux  qui  ne  veulent  pas  suivre  ces  cours  estiment  qu'il  est  injuste 
d'établir  une  différence  entre  eux  et  leurs  camarades.  Les  directeurs 
d'usines  espèrent  qu'au  sein   des   syndicats  ouvriers  on  parviendra  à 
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fie  mettre  d'accord  sur  ce  point  et  que  l'initiative  des  industrifl.s  ilu 
Borinage  en  faveur  des  jeunes  gens  studieux  ne  déclancliera  pas  un 
niouvoiuent  de  grève.  Il  est  à  noter  que  la  jX)pulation  des  écoles 
industrielles  a  diminué  des  trois  quarts  depuis  la  guerre. 

Les  ouvriers  de  métier  gagnent  dans  les  ateliers  de  c<jnstruction  de 
2  fr.  10  à  2  fr.  55,  outre  des  primes  compensatoires  ixiur  ceux  qui  ne 
travaillent  pas  aux  pièces  et  sont  cependant  des  ouvriers  producteurs. 
Ces  primes  ajoutent  de  5  à  12  p.  c.  au  salaire  de  l'ouvrier. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  chaudronnerie  et  le  matériel  de  chemin  de 
fer  la  .situation  est  sensiblement  la  même  que  celle  du  mois  dernier. 
La  matière  première  est  plus  abondante.  Par  contre,  l'écoulement  des 
l)roduits  est  devenu  plus  difficile,  le  marché  montrant  beaucoup  de 
retenue.  .  ^ 

On  signale  généralement  que  les  fers  ont  laissé  et  ques  les  délais 
de  livraison  commencent  à  s'améliorer,  conséquence  de  la  remise  en 
marche, de  quelques  laniinoirs  en  France. 

En  l'élocipèdes  et  automobiles  ])loino  activité  dans  tous  les  ateliers. 
Los  délais  de  livraison  des, machines  neuves  se  prolongent  au  delà 
de  toute  mesure  et  les  prix  prbnitivemont  consentis  ont  subi  des  hausses 
considérables;  certaines  machines  ont  vu  leur  jirix  doublé.       (A.  L.) 

Bruges.  — ■  La  crise  de  chômage  prend  des  projxirtions  plus  aiiruos. 
bien  que  l'emploi  de  main-d'onivre  moins  qualifiée  jouissant  de  salaire.^ 
inférieurs  augmente  à  Bruges.  Des  congédiments  d  tmvriers  sur  les 
chantiers  de  travaux  i)ublics  font  accroître  le  contingent  des  chôujeurs 
émargeant  aux  caisses  de  chômage  et  inst'rits  aux  bourses  du  travail. 
Il  en  est  ain.si  t-ant  à  Bruges  qu'à  Ostende.  A  Bruges,  uiu^  centaine 
et  à  Ostende  une  quarantaine  tle  travailleurs.ajjpartenant  à  des  spécia- 
lités très  diverses  (beaucoup  d'électriciens),  se  trouvent  danscos  condi- 
tions. Los  ouvriers  des  ateliers  de  réparation  des  compagnies  de  pè<'he 
à  vapeur,  qui  se  sont  8olidari8t''s  avec  les  marins  en  grève,  restent 
sur  leurs  positions,  tout  on  cherchant  sovivent  do  l'ouvrage  dans  les 
régions  dévastées.  On  signale,  d'autro  part,  une  tendance.  ix)ur  certains 
chômeurs,  à  reprendre  les  places  vacantes.  Le  travail  est  général  |K)ur 
le  porsunnel  liabituel  à  Koulers  et  à  Thoiu"out,  La  section  brugeoiso 
de  la  Centrale  socialiste  vient  d'informer  ses  membres  de  ce  que  les 
cotisations  des  trois  catégories  d'affiliés  seront  jK)rtées  respectivement 
à  2  fr.  25,  1  fr.  .50  et  1  fr.  75  par  semaine  à  j^artir  du  1'"''  sejitembre. 
Ces  cotisations  donneront  droit  à  une  augmentation  pro|x>rtionnelle 
des  indemnités,  en  cas  de  grève,  de  chômage,  de  maladie  et  d'accident. 

(I).  Z.) 

Gatid.  —  La  situation  est  satisfaisante.  Activité  continuelle  dan^  les 
grands  ateliers  de  construction. 

Seuls  les  ouvriers  métallurgistes  occupés  dans  les  ateliers  de  '  fabriijuo 
souffrent  de  la  crise  qui  sévit  actuellomont  dans  l'industrie  textile; 
on  signale  déjà  ujie  certaine  amélioration. 

En  préstMice  do  la  hausse  constante  du  coût  de  la  vie.  une  augmenta- 
ti(»n  di'  salaire  de  25  p.  c.  es^t  demandée. 

L'exploitation  prochaine  de  deux  nouveaux  chantiers  de  construc- 
tion navale,  qui  |>ourront  occujjer  au  nmins  2,000  ouvriers,  donnera 
encore  plus  de  stabilité  à  la  vie  économique  de  nos  motallurgistcs  gan- 
tois. (V.  V.) 
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Bruxelles.  —  Activité  relativement  grande  en  machines  motrices, 
de  nombreuses  commandes  étant  en  cours,  alors  que  les  affaires  sont 
devenues  fort  calmes  en  machines-outils.  La  situation  est  caractérisée 
par  une  attitude  générale  d'expectative  créée  par  des  prévisions  de 
taisse,  les  fluctuations  du  change  et  par  l'incertitude  en  ce  qui  concerne 
les  indemnités  de  dommages  de  guerre  (coefficient  de  remploi). 

Salaires  augmentés  suivant  décision  de  la  Commission  nationale. 

Application  rigoureuse  de  la  semaine  de  quarante-htiit  heures  dans 
les  grands  établissements,  mais  pas  dans  les  petits  ateliers. 

En  tnalériel  de  chemin, de  fer,  allure  très  calme.  Manque  d'cidres 
par  suite  du  manque  de  confiance  dans  la  situation  politique  et  de 
l'instabilité  des  marchés. 

Prix  de  vente  toujours  en  hausse  —  matières  premières  à  des  prix 
élevés. 

Augmentation  partielle  des  salaires  et  dautre  part  ralentissement 
de  la  production.  (A.  G.) 

Fonderies.  — •  Liège  (fonte).  —  La  situation  est  relatixement  favorable. 
Les  prix  sont  instables;  on  constate  parfois  pour  le  même  produit 
des  différences  de  100  p.  c.  d'un  établissement  à  un  avitre.        (A.  D.) 

Charleroi  (fonte).  —  Situation  difficile  surtout  dans  les  fonderies 
produisant  des  pièces  brvites,  les  ordres  sont  de  plus  en  phis  rares. 
Seuls  les  ouvriers,  possédant  bien  leur  métier,  sont  encore  demandés. 
Beaucoup  de  demi-ouvriers  sont  sans  travail.  (S.  P.) 

Mons  (cuivre  et  bronze).  —  Allure  satisfaisante  avec  des  prix  qui 
restent  élevés. 

(Fonte).  —  Il  y  a  une  baisse  de  prix  assez  sensible.  Le  travail  so 
poursuit  avec  activité.  Les  ordres  restent  importants.  (A.  L.) 

Tournai.. —  La  demande  est  toujours  abondante,  et  le  personnel 
ne  suffît  pas  à  la  besogne.  L'extérieur  apporte  assez  bien  de  commandes, 
qui  assvirent  du  travail  pour  un  certain  temps. 

Recrutement  de  la  main-d'œuvre  toujours  difficile.  (E.  V.) 

Bruges.  —  A  Bruges,  le  travail  se  poursuit  nviit  et  jour  dans  une 
aciérie.  Dans  la  fonderie  de  fonte,  la  situation  est  inchangée;  un  des 
principaux  établissements  brugeois  vient  d'être  saisi  d'ime  demande 
tendant  à  ce  que  les  salaires  des  principaux  mouleurs  soient  portés 
de  2  à  2  fr.  75,  taux  qu'ils  aviraient  atteint  à  Gand  et  à  Roulers. 

(D.  Z.) 

Bruxelles  (cuivre  et  bronze).  —  Activité  satisfaisante,  particulière- 
ment en  bronze  d'art;  il  y  a  pénurie  de  main-d'œuvre.  (A.  G.) 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Bruges.  —  Assez  bien  d'ouvriers 
sont  sans  ouvrage,  le  travail  en  poêlerie  étant  presque  nul  et  les  petits 
ateliers  restreignant  le  plus  possible  leur  main-d'œuvre.  Les  syndicats 
brugeois  signalent  des  cas  assez  fréquents  de  membres  qui  sont  dirigés, 
afin  de  leur  procurer  de  la  besogne,  vers  les  villes  ou  les  régions  qui  ont 
souffert  de  la  guerre.  (D.  Z.) 

Liège.  — ■  La  situation  est  toujours  la  même,  sauf  en  poêlerie  où  oh 
constate  un  léger  relèvement.  (A.  D.) 

Mons.  —  Tous  les  ateliers  sont  occupés  et  les  ordres  se  multiplient 


1  124  REVLE    DU    TRAVAIL    —    30    SEITEMBRE 

Boulonnerie.  —  Mons.  —  Les  affaires  sont  calmes.  (A.  L.) 

Liège.  —  Doniandf'  assez  constVimMitp  pour  Ifs  flicinins  de  fer 
belges.  (A.  D.) 

Clouterie,  pointerie,  tréfllerie.  —  Motis.  —  Lo  courant  d'ordres  bien 
qu'étant  «Micoro  important  a  une  tendance  à  faiblir  et  les  prix  sont 
plus  stables.  (A.   L.) 

Armes  à  feu  portatives.  —  Liège.  —  Situation  tendue  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  do  l'indastrie  armurièro.  Dans  la  seconde  quinzaine  du 
mois  les  faiseurs  de  bois  se  sont  mis  en  grève  parce  que  les  |)atron8 
répondaient  à  une  demande  d'augmentation  variant  de  60  à  75  p.  c, 
des  salaires  actuels  par  une  offre  de  30  à  50  p.  c. 

Peu  de  jours  après  les  autres  catégories  d'ouvriers  réclamaient  un 
relèvenient  do  25  p.  c.  sur  tous  les  salaires.  Les  patrons  répondirent 
par  une  offre  de  10  p.  c. 

Les  pourparlers  continuent  entre  l'Union  des  fabricants  d'armes 
et  la  Fédération  syndicale  des  métallurgistes.  Si  la  grève  s'étendait 
à  toutes  les  c:itégnrios,  elle  atteindrait  plus  de  2,000  ouvriers.     (A.  D.) 

Ustensiles  de  ménage.  —  Mons.  —  La  hausse  i^ersiste  dans  les 
émaillés.  En  fer  blanc,  les  conditions  d'achat  se  font  plas  faciles.  (A.  L.) 

Liège.  —  Cette  industrie  a  repris  toute  son  activité  d'avant -guerre, 
bien  qu'elle  ait  été  une  des  dernières  à  se  remettre  en  train.  La  demande 
qui  est  excessive,  fait  remonter  les  prix  à  des  tMnv  » r."<  élevés.  Recru- 
tement de  la  main-d'œuvre  difficile.  (A.  D.) 

Bruges.  —  L'activité  est  peu  soutenue.  A  Hru^'cs  on  ne  travaille 
eti  général  que  quatre  à  cinq  jours  par  semaine.  Plusieurs  ouvriers 
sont  sMiis  besogne.  (I).  Z.) 

Appareils  d'éclairage.  —  Mons.  —  L<><  «iniii-^  ^..  f..nt  oins  nombreux. 
Los  ateliers  rappellent  leurs  ouvriers.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Chaderoi.  —  Beaucoup  d'ouvciers  l)riquetiers 
qui  s'étiiicnt  engagés  pour  la  ctimi^igne  en  France,  rentrent  jjréma- 
turément  au  pays.  Le  fait  est  dû  à  la  pénurie  de  charbons  jMir  suite 
des  livraisons  déficitaires  de  l'Allemagne.  Ces  ouvriers  trouvent 
difficilement  à  s'occuper  dans  la  région.  (S.  P.) 

Soignien.  —  Les  ordres  sont  toujours  abondants  tant  jxmr  les  bri- 
queteries à  fours  que  |>our  les  briciuetcries  en  plein  air.  Ces  dernières 
ont  été  foA'orisées  |>ar  le  beau  temps  ptmdant  le  mois  d'août.  I.,eur 
f)roduction  est  on  grande  {partie  engagée  \wuT  le^  régions  dévastées 
et  les  agrandissements  des  différents  étal>lisaements  industriels.  Les 
patrons  réclament  la  libre  exjwrtation  des  briques  ixnir  jKnivoir  con- 
server leurs  ouvriers  dans  le  pays.  (F.  S.) 

Mons.  —  La  fabrication  touche  à  sa  (in.  11  y  a  des  stocks  considé- 
rables. (A.    L.) 

Tournai.  —  Tous  les  fours  sont  en  activité;  malheureusement 
l'écoulement  des  produits  fabriqués  est  difficile.  (E,  V.) 
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Bruges.  — ■  (Source  patronale.)  La  campagne  se  poursuit  dans  les 
conditions  précédeniment  signalées.  L'écoulement  se  fait  lentement 
et  on  prévoit  des  stocks  importants  bien  que  des  petites  briqueteries 
à  la  main  du  littoral  chôment.  Les  salaires  ont  augmenté  de  10  francs 
par  raille  au  coiu's  de  la  campagne  et  ce  fait  de  même  que  la  cherté  du 
charbon  ont  leur  répercussion  sur  les  prix.  Le  travail  sera  terminé 
fin  octobre  prochain.  (D.  Z.) 

Liège.  —  Le  mauvais  temps  a  quelque  peu  contrarié  la  production. 

(A.  D.) 

Faïenceries.  —  Mons.  ^-  Le  travail  est  régulier  dans  toutes  les  fabri- 
ques. (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Situation  favorable.  (F.  S.) 

Produits  réfractaires.  —  Mons.  —  Ralentissement  marqué  dans  les 
commandes,  surtout  depuis  le  lock-out  qvie  nous  signalons  d'autre 
part.  (Voir  p.  1152.)  (A.  L.) 

Tuileries,  —  Mons.  —  Les  fabriques  ont  poussé  activement  leur  pro- 
duction et  disposent  de  stocks  assez  considérables.  Les  prix  de  revient 
sont  trcs  élevés  à  cause  des  hauts  prix  de  la  main-d'œuvre  et  du  charbon. 

(A.  L.) 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Liège.  —  La  baisse  persiste  et  les  demandes  sont  rarespour  l'inté- 
rieur. L'exportation  a  repris  cependant  une  activité  qui  laisse  loin 
derrière  elle  celle  d'avant-guerre.  (A.   D.) 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  La  situation  au  point  de  vue  conflit 
ouvrier  est  restée  sans  grand  changement.  Les  anciens  ouvriers  per- 
sistent dans  leur  attitude  tandis  que  de  nouveaux  ouvriers  se  font 
embaucher. 

Un  four  a  été  mis  hors  feu  le  14  août;  la  fabrication  a  recommencé 
avec  un  autre  fovir  le  26. 

La  vente  est  faible;  c'est  d'ailleurs  la  mauvaise    saison  habituelle. 

(A.  L.) 

Ls  Louvière.  —  La  verrerie  marche  normalement  quoique  les  ordres 
nouveaux  soient  fort  marchandés.  (F.  S,) 

Charleroi.  —  La  grève  des  magasiniers  et  coupeurs  de  verre  s'est 
terminée  le  5  août  et  le  travail  a  été  repris  sensiblement  aux  mêmes 
conditions  que  dans  le  passé.  Les  bassins  qui  avaient  dû  être  éteints 
de  ce  chef,  ont  pour  la  plupart  été  remis  à  feu  et  on  envisage  même 
la  remise  en  marche  de  bassins  supplémentaires.  Cependant  la  situa- 
tion économique  reste  difficile.  Les  prix  par  caisse  de  deux  cents  jjieds 
demi-double,  qui  atteignaient  350  francs  avant  la  vague  de  baisse,  ont 
été  progressivement  ramenés  à  275  francs  et  pour  des  enlèvements 
d'importance,  la  dernière  bourse  du  mois  aurait  même  consenti  250  fr. 
Mais,  même  à  ce  prix,  les  enlèvements  restent  rares.  (S.  P.)  ^ 

Glaceries.  —  Cliarleroi.  —  On  recommence  sur  une  vaste  échelle 
la  fabrication  des  verres  spéciaux,  certaines  glaceries  s'inscrivant  sur 
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le   marché   avec   des   productions   énormes.    Toutefois,   le    problème 
du  placement  de  ces  quantités  n'est  jjas  encore  résolu.  (S.  P.) 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Moris  —  Les  commandes  remises  sont 
in.signKiiiutes.  Beaucoup  d'usines  mettent  en  stock,  aus.si  bien  dans  la 
région  do  Manage  que  dans  le  Borinayt*. 

L'Association  des  gobeleteries  belges  poursuit  ses  jwuqwirlers  avec 
l'Association  des  importateurs  anglais. 

L'industrie  gobeletière  traverse  actuellement  ime  jjériode  de  crise 
sérieuse.  Comme  poui'  Ijeaueoup  d'autres  industries,  devant  les  hauts 
prix  ntteints,  les  consommateurs  ont  de  plus  en  plus  réduit  leiu^ 
besoins.  Pour  pouvoir  écouler  leur  stock  ou  pour  obtenir  quelques 
comiixandes  leur  permettant  de  ne  pas  suspendre  le  travail,  les  indiLS- 
triels  sont  obligés  de  faire  des  conces-sions  imi>ort»\ntes. 

Les  ou\Tiers  d'une  asine  viennent  de  donner  leiu"  jjréavis  n'ayant 
))as  obtenu  l'augmentation  de  salaire  qu'ils  ré<-lamaient.  (A.  L.) 

La  Lotivière. —  La  gobeleterie  trnvHille  en  plein,  partout,  à  Manage, 
Fan\illeureux,  Briiine-ïe-Comte  et  Faucquer.  C'est  rexix>rtiition  qui 
absorbe  principalement  la   production. 

Flaconneries.  —  La  Louvière.  —  La  flaconnerie  et  les  verres  striés 
joui.ssont  également  d'une  forte  demande  à  bons  prix.  Il  est  question 
de  faire  participer  les  ouvriers  dans  les  bénéfices  de  fin  d'exercice 
social.  [(F.  S  ) 

INDUSTRIES   CHl.MIQUES. 

Acide  sulfurique.  — •  Motis.  —  Les  réceptions  des  pyrites  ont  été 
peu  eoixséquentes  par  suite  de  grèves  en  Esjwgne.  La  production 
d'acide  sulfurique  s'en  est  ressentie  et  les  prix  ne  font  qu'augmenter. 

(A.    L.) 

Huiles.  —  Bruxelles.  —  La  situation  semble  s'améliorer,  les  demandes 
pour  les  huiles  de  graissage  se  faisant  plus  nombreuses. 

Le«  prix  sont  fernves  surtout  ]>our  les  huiles  à  fortes  viscosités  qui 
paraissent  faire  défaut  en  Amérique.  (A.  G.) 

Brwfes.  —  Les  fabriques  d'Iun'les  de  lin  et  de  colza  ont  repris  leur 
pleine  activité,  grâce  à  l'abondance  des  graines  de  lin,  de  colza  et  de 
navets  et  à  une  bai.sse  des  hiyles.  Celles-ci  8'éct)ulont  très  rajjidement, 
mais  les  toiu"teaux  restent  en  stock  en  vue  de  l'hiver  prochain.  Le  per- 
sonnel a  vu  ses  salaires  portés  à  1  fr.  40  l'heure.  Dans  les  princi|)aux 
établissements,  deux  «'(inincs  alteniantcs  assurent  le  travail  de  jour 
et  de  nuit.  (D.  Z.) 

Tournai.  — -  Apres  uiii-  rmissr  u»-  .i.f  u  40  p.  V,  .sur  i<v,  (HDduits  fabri- 
qués, la  demande  est  devenue  plus  active.  Toutefois,  l'article  reste 
à  la  merci  des  Huctuations  du  cljange  et  de  la  8])éculati<in. 

\a\  fabrication  des  glycérines  reprend. 

Savons.  —  Tournai.  —  Il  y  a  un  pou  plus  de  demandes  en  savons  de 
ménage,  par  suite  de  la  baisse  (1  franc  au  kilo).  (E.  V.) 

Mona.  —  Les  prix  des  divers  savons  mous,  de  ménage  et  de  toilette 
sont  stabilisés  depuis  la  fin  du  mois  dernier;  il  n'en  est  }>a8  de  même 
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pour  les  matières  premières  dont  la  plupart  ne  cessent  d'augmenter. 
Le  travail  se  poursuit  normalement  dans  toutes  les  savonneries. 

(A.  L.) 

Bruxelles.  —  Légère  reprise  dans  les  affaires.  Prix  de  vente  en  baisse 
de  5  p.  c.  sur  les  prix  faits  en  juin. 

Caoutchouc.  —  Bruxelles.  —  L'alku-e  continue  à  être  satisfaisante; 
demande  très  suivie  en  pneus.  Le  marché  reste  ferme.  (A.  G.) 

Engrais  chimiques.  —  Mons.  —  Les  prévisions  de  consommation 
intérieure  en  automne  prochain  font  pressentir  un  emploi  moins  impor- 
tant encore  qu'au  printemps  dernier. 

Seule  la  demande  pour  l'exportation  est  toujours  importante;  les 
prix  ont  une  tendance  au  calme.  Cependant  la  hausse  des  prix  des 
phosphates  exotiques  s'accentue.  Il  en  est  de  même  dvi  coût  de  la 
main-d'œuvre.  (A.  L.) 

Bruges.  —  Période  de  morte  saison,  dans  la  région  de  Bruges.  Le 
principal  établissement  fait  exécuter  des  travaux  de  réaménagement. 

(D.  Z.) 

Soie  artificielle.  —  Mons.  —  La  fabrication  de  la  soie  artificielle 
commence  à  ressentir  les  effets  de  la  crise.  A  la  fabrique  d'Obourg, 
on  ne  travaille  que  quatre  ou  cinq  jours  par  semaine.  La  production 
est  de  2,500  kilogrammes  par  jour. 

L'Angleterre,  l'Italie,  l'Allemagne  et  l'Amérique  du  Sud  restent 
parmi  les  principaux  débouchés  de  la  production  belge.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Meunerie.  —  Liège.  —  Les  ouvriers  meuniers  qui  gagnaient  2  francs 
l'heure  se  sont  mis  en  grève  par  suite  du  refus  patronal  de  leur  accorder 
une  avigmentation  horaire  de  50  centimes  avec  effet  rétroactif  au 
1*"'  mai.  La  grève  s'étendit  à  presque  toute  la  province,  notamment  aux 
localités  de  Liège,  Verviers,  Nessonvaux,  Seraing,  Chockier,  Huy, 
Ombret,  Statte.  Elle  pris  fin  trois  jours  après  d'une  façon  transaction- 
nelle, les  j^atrons  ayant  consenti  une  augmentation  de  40  centimes 
à  l'heure.  (A.  D.) 

Mons.  —  La  demande  de  farine  est  très  forte.  Il  y  a  pénurie  de  pro- 
duits dans  notre  zone.  Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement  a  modifié  le  taux  de  blutage  des  farines  et  le  prix 
de  celles-ci  comme  suit  :  farine  blutée  à  75  p.  c,  151  fr.  50;  farine  blutée 
à  80  p.  c,  132  francs;  farine  intégrale,  119  fr.  30;  le  son  à  47  fr.  50. 

Le  froment  indigène  est  acheté  à  90  francs  les  100  kilos  et  le  seigle 
80  francs  les  100  kilos. 

Le  pain  doit  être  vendu  :  pain  blanc  de  farine  à  75  p.  c,  1  fr.  35; 
pain  gris  de  farine  à  80  p.  c,  1  fr.  20;  pain  intégral,  1  fr.  10. 

Le  personnel  ouvrier  des  moulins  de  Nimy,  suivant  l'exemple  des 
ouvriers  mevmiers  de  La  Louvière,  de  Charleroi  et  de  Liège,  menace 
de  se  mettre  en  grève  si  on  ne  l'augmente  pas  de  50  centimes  à  l'heure. 
Les  ouvriers  du  moulin  de  Boussu  se  sont  mis  en  grève  le  25  août 
povu"  le  même  motif.  Les  délégués  de  la  Coopérative  des  meuniers 
belges  en  ont  référé  au  Ministère  du  Ravitaillement.  (A.  L.) 
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La  Louvière.  —  Les  ouvriers  meuniers  ont  réclamé  une  augmenta» 
tion  de  salaire  de  50  centimes  l'heure.  N'ayant  pas  obtenu  jiartout 
entière  satisfaction,  ils  menacent  de  faire  grève  le  i  septembre.  (F.  S.) 

Charleroi.  — •  Les  ouvriers  meuniers  des  cinq  moulins  de  l'arrondis- 
sement de  Charleroi  (200  à  300  environ)  se  sont  mis  en  grève  le  20  août 
se  solidarisant  avec  le  mouvement  gréviste  similaire  de  Liège.  La  grève 
prit  fin  le  23  par  acceptation  de  la  sentence  arbitrale  \K>\xr  Liège,  soit 
augmentation  du  salaire  horçtire  de  40  centimes.  (S.  P.) 

Gand.  —  Activité  croissante  due  à  raraélioration  de  la  qualité  du 

pain. 

vBoulangerie,  pâtisserie.  —  Gand.  —  La  situation  devient  meilleure 
en  boulangerie. 

Par  arrêté  ministériel  du  9  août  dernier,  le  salaire  minùnum  du  bou- 
langer est  porté  à  2  fr.  25  l'heure  ce  qui  est  accordé  par  quelques 
boulangerie.^  coopératives  seulement.  Le  sjmdicat  fait  des  démarches 
pour  faire  porter  ce  salaire  à  2  fr.  50  l'heure. 

En  pâtisserie,  situation  défavorable.  (V.  V.) 

Bruges.  —  La  situation  est  normale  pour  les  ouvriers  boulangers. 

(D.   Z.) 

Mous.  —  Situation  calme.  Les  boulangers  ont  peu  de  clients  pour 
la  consommation  du  pain  gris  et  du  paui  intégral. 

En  pâtisserie,  on  se  ressent  de  la  saison  des  fruits;  très  peu  de  ventes. 

(A.  L.) 

Liège.  —  La  grève  des  meuniers  ayant  été  de  courte  diu-ée,  la  bpulan- 
gerie  et  la  pâtisserie  n'ont  ressenti  aucun  contre-coup  de  ce  conflit. 
Les  précautions  avaient  d'ailleurs  été  prises  pour  éviter  l'arrêt  de  la 
panification.  On  constate  une  assez  forte  augmentation  des  prix  en 
pâtisserie. 

Confiserie,  chocolaterte.  —  Liège.  — ^Excellente  activité.  Les  prix 
restent  stationnaires.  (A.  D.) 

Verviers.  —  Depuis  quelques  semaines,  les  ouvriers  se  plaignaient 
de  leurs  salaires.  La  Centrale  de  l'alimentation  entama  des  négocia- 
tions avec  les  patrons,  qui  proposèrent  d'augmenter  les  salaires  de 
15  à  25  centimes  à  l'heure.  Les  ouNTiers  repoussèrent  ces  iirojKJsitions. 
Une  nouvelle  entrevue  eut  lieu,  au  cours  de  laquelle  les  i)atrons  projx)- 
sèrent  d'accorder  les  salaires  {)ayé8  eu  1914  multipliés  par  les  Index- 
Numbers  publiés  f)ar  la'  Revue  du  Travail. 

Le  Vooruit  publie  dans  son  munéro  du  26  septembre  1920  l'accord 
intervetui  réglant  les  conditions  de  salaire  et  de  travail  qui  stîront  on 
vigueur  à  partir  du  1'"'  septembre  dans  les  fabriques  de  chocolat,  à  la 
suite  de  la  convention  collective  ci -après  conclue  outre  la  Centrale 
de  l'alimentât  ion  et  T  Association  des  jmtrons  cliocolatiers,  des 
confiseurs  et  des  fabricants  de  p.iins  d'épice  de  Verviers. 

CONVENTION    COLLECTIVE. 

Premiers  ouvriers,  2  fr.  75  l'heure;  ouvriers  qualifiés,  2  fr.  50;  spé- 
cialisés, 2  fr.  25;  manœuvres,  2  fr.  10. 


MARCHÉ    DU    TRAVAIL  1129 


Barème  pour  les  apprentis  :  à  l'âge  de  quinze  ans,  65  centimes 
l'heure;  quinze  ans  et  demi,  75  centimes;  seize  ans,  85  centimes; 
seize  ans  et  demi,  95  centimes;  dix-sept  ans,  1  fr.  10;  dix-sept  ans  et 
demi,  1  fr.  20;  dix-huit  ans,  1  fr.  35;  dix-huit  ans  et  demi,  1  fr.  55; 
dix-neuf  ans,  1  fr.  75;  vingt  ans,  1  fr.  95;  vingt  et  xax  ans,  2  fr.  10. 

Barème  pour  les  apprenties  :  à  l'âge  de  quinze  ans,  60  centimes 
l'heure;  seize  ans,  70  centimes;  dix-sept  ans,  85  centimes;  dix-huit 
ans,  1  franc;  dix-neuf  ans,  1  fr.  15;  vingt  ans,  1  fr.  25;  vingt  et  im  an 
1  fr.  40. 

Dispositions  générales  :  Le  classement  provisoire  reste  en  vigueur. 

La  dvirée  normale  de  la  semaine  de  travail  est  de  quarante-huit 
heures.  Elle  finit  le  samedi  à  midi.  Les  quarante-huit  heures  seront 
réparties  sur  cinq  jours  et  demi  de  cormnun  accord  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Une  augnaentation  de  25  p.  c.  sera  accordée  pour  les  dix  premières 
heures  supplémentaires,  qui  pourront  être  faites  en  partie  le  samedi 
après-midi;  l'augmentation  sera  de  50  p.  c.  pour  les  heiires  supplé- 
mentaires suivantes.  ^ 

Les  camionneurs  et  les  magasiniers  peuvent  être  tenus  le  samedi 
après-midi  jusque  4  heures. 

Les  femmes  employées  pour  démçuler  et  praliner  recevront  30  cen- 
times l'heure  en  plus  que  le  salaire  auquel  elles  ont  droit  comnae 
plieuses.  En  cas  de  chômage  celui-ci  sera  réparti  sur  tous  les  ouvriers 
de  même  catégorie  à  l'exclusion  des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers 
qui  reçoivent  un  salaire  fixe. 

L'apprenti  qui  fait  le  travail  d'un  ouvrier  qualifié  et  qui  est  destiné 
à  devoir  le  faire,  jouira  du  salaire  minimuna  des  ouvriers  qxialifiés. 

Le  paiement  des  salaires  se  fera  le  samedi  matin. 

Le  1^^  mai  est  considéré  comme  jour  férié. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  et  ne  sera  modifiée  que 
dans  le  cas  où  les  nombres-index  officiels  publiés  par  la  Bévue  du 
Travail  augmenteraient  ou  diminueraient  de  dix  points  au  moins, 
par  rapport  au  chiffre  453  qui  a  servi  de  base  pour  l'élaboration  du 
barème  ci -dessus. 

J^  Tournai.  —  On  signale  une  reprise  sensible  en  chocolat erie;  le  jDer- 
sonnel,  qui,  dans  certaines  fabriques,  avait  été  congédié,  a  été  rappelé 
au  complet.  (E.  V.) 

Gand.  —  Le  travail  reprend  pevi  à  peu.  Un  mouvement  de  salaii-e 
est  en  cours. 

Brasserie.  —  Gand.  —  La  situation  est  mauvaise.  La  crise  industrielle 
et  l'inclémence  de  la  saison  en  sont  les  cavises. 

Fabrication  de  levure  :  Dans  une  fabrique  importante  les  salaires 
ont  été  majorés  de  40  centimes  l'heiu-e,  ce  qui  les  porte  à  1  fr.  85  et  2  fr. 

(V.   V.) 

Bruges.  —  Bonne  activité  saisonnière  à  Bruges  et  à  Ostende,  grâce 
aux  résultats  satisfaisants  de  la  saison  au  littoral.  Toutes  les  brasseries 
sont  en  pleine  activité  et  à  de  rares  exceptions  près  paient  les  salaires 
convenus  à  la  suite  des  dernières  campagnes  syndicales.  Le  maltage 
tend  à  se  développer  dans  les  brasseries  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  une  conséquence  de  la  crise  qvie  traversent  les  malteries  indus- 
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trielles;  toutefois,  le  manque  de  personnel  compétent  est  parfois  un 
obstacle  au  dévelopiîement  de  ce  travail.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  La  situation  ne  s'est  jias  modifiée  ce  mois-ci.  Le  prix 
des  matières  premières  paraît  se  stabiliser.  (E.  V.) 

Mon8.  —  Le  mois  d'août  a  été  plutôt  favorable  à  la  fabrication. 
Néanmoins  le  chiffre  de  fabrication  du  mois  corresjXJndant  de  1913 
est  loin  d'être  atteint. 

Les  ouvriers  brasseurs  ont  demandé  une  augmentation  de  salaire 
de  50  centimes  à  l'heure.  Les  {patrons  ont  refusé.  Une  entrcN^ue  doit 
avoir  lieu  incessamment  entre  délégués  de  l'Association  des  bras- 
seurs et  délégués  du  Syndicat  des  ouvriers.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  La  température  et  les  fêtes  ont  maintenu  une  con- 
sommation satisfaisante.  1^  vente  des  bières  en  bouteilles  et  des 
bières  spéciales  s'étend.  La  brasserie  trouve  à  acheter  du  houblon  à 
525  francs  les  50  kilogrammes  et  de  l'escourgeon  à  mal  ter  pendant  la 
saison  d'hiver  à  95  francs  les  100  kilogrammes. 

Le  salaire  des  ouvriers  dit  de  cave  est  généralement  de  2  francs 
l'heure.  (F.  S.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Mona.  —  On  signale  ime  baisse  assez 
marquée;  les  cossettes  vertes  se  vendent  35  francs  les  100  kilogranunep. 
Le  prix  de  la  nouvelle  récolte  est  fixé  à  60  francs. 

Toutes  les  usines  sont  fermées  actuellement.  Le  conunerce  est  très 
calme.  •  (A.  L.) 

Tourtuii.  —  La  situation  s'améliore.  Les  prix  sont  stationnaires. 
Li\  vente  a  repris,  et  les  stocks  considérables  qui  avaient  été  accunuilés, 
en  prévision  d'une  hausse  qui  ne  s'est  pas  produite,  vont  s'épuiser. 

(E.   V.) 

G  nui.  —  On  inscrit  de  nouvelles  commandes  jiar  le  fait  que  les  stocks 
s'épuisent  dans  les  magasins  i\v  dcttul.  (V.  V.^ 

INDUSTRIES    TEXTILES. 

Brl'(;es.  —  Les  conditions  n'ont  guère  varié  depuis  le  mois  dernier. 
Il  en  est  ainsi  sjîécialement  à  Thourout.  Thielt  et  Meulebeke.  La  faible 
reprise  de  l'industrie  textile  à  Koulers  est  contrariée  par  la  crise.  Une 
filature  de  jute  qui  est  à  ses  débuts  a  rtVluit  la  journée  de  travail  de  dix 
à  neuf  heures.  Deux  tissages  de  jute  sont  en  activité  avec  une  dizaine 
de  métiers  chacun.  Deux  tissages  de  liti  n'ont  pas  i>ris  un  développement 
beaucoup  plus  considérable.  Ce  sont  quelques  teintureries  en  bleu  qui 
emploient  régulièrement  les  plus  fortes  étiuipes  d'ouvriers.  Les  ouvriers 
textiles  de  Roulers  font,  en  règle  générale,  du  travail  de  niana-uvres 
aux  environs  et  ce  n'est  qu'accidentellement  qu'on  constate  du  chô- 
mage de  peu  de  durée. 

Un  tissage  de  lin  d'une  vingtaine  de  métiers,  établi  aux  environs 
de  Bruges,  a  repris  le  travail. 

Le  personnel  demande  que  les  salaires  soient  portés  à  1  fr.  75  par 
heure  tni  (|iu>  le  tarif  des  salaires  à  la  pièce  en  vigueur  dans  la  Flandre 
leur  soit  api)liqué.  (D.  Z.) 
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Filatures  de  coton.  —  Oand.  —  Les  prix  des  filés  sont  inchangés  car 
la  baisse  des  marchés  américains  a  été  contrebalancée  par  la  hausse 
des  changes.  Quelques  contrats  ont  été  inscrits  à  l'exportation,  mais 
dans  le  pays  la  vente  est  toujours  cakne. 

La  crise  de  la  filature  s'est  accentuée  par  suite  d'une  demande 
de  plus  en  plus  réduite.  Un  chômage  de  quatre  jours  a  été  prescrit  par 
«  La  Textile  »  pour  les  mois  de  juillet  et  août.  Un  nouveau  chômage 
de  vingt-cinq  heures  a  été  décidé  pour  le  mois  de  septembre.      (V.  V.) 

Bruxelles.  —  On  ne  travaille  que  partiellement  par  suite  de  naanque 
d'ordres.  Les  stocks  en  filés  augmentent.  La  dernière  semaine  du  mois 
a  enregistré  une  baisse  de  1  franc  à  1  fr.  50  suivant  les  genres.  (A.  G.) 

Mons.  —  Lés  stocks  s'accumulent.  Les  ouvriers  ont  obtenu  la 
joiu*née  de  huit  heures;  les  patrons  songent  à  limiter  le  nombre  de 
journées  de  travail.  (A.  L.) 

Filatures  de  lin.  —  Gand.  —  Une  crise  analogue  à  celle  qui  sévit 
depuis  quelque  temps  dans  l'industrie  cotonnière  s'est  déclarée  dans 
rindustrie  linière.  Plusieurs  usines  ont  déjà  considérablement  diminué 
les  heures  de  travail.  On  ne  travaille  plus  que  trente  à  quarante  heures 
par  semaine.  La  situation  ne  s'améliore  pas  à  cause  de  la  cherté  per- 
sistante du  lin.  (V.  V.) 

(Soiu-ce  syndicale  ouvrière.)  Le  syndicat  socialiste  des  ouvriers 
liniers  fournit  de  son  côté  les  précisions  ci-après  sur  la  situation  au 
15  septembre  : 

Ouvriers  travaillant  moins  de  cinquante-quatre  heures  par  semaine  : 

Nombre 
Usines.  Heures.'  d'ouvriers. 

La  Lys 

La  Gantoise 

Saint -Sauveur 

La  Liève 

Linière  des  Flandres 

Nouvelle  Linière  du  Canal 

Union  Linière 

Rey  (Ledeberg) 

Van  den  Bulcke 

Tollenaere 

Petite  Lys  (travaillant  à  tour  de  rôle,  par  équi- 
pes)     


Sur  13,000  ouvriers  et  ouvrières  intéressés,  il  y  en  a  donc  environ 
la  moitié  qui  ne  travaillent  que  de  vingt-sept  à  trente-six  heures  par 
semaine.  (Dans  les  usines  précitées  aussi,  une  partie  du  personnel 
travaille  encore  cinquante-quatre  heures  :  jute,  rami,  ébamare,  déchets 
de  lin.) 

Si  l'on  tient  compte  des  quelques  500  blanchisseurs  de  toile  et  de  fils 
qui  travaillent  seulement  une  partie  de  la  semaine,  on  arrive  à  y  rès  de 
7.000  victimes  de  la  crise  à  Gend  pour  la  seule  industrie  du  lin. 


36 

2,300 

34  1/2 

1,141 

36 

850 

34  1/2 

750 

34  1/2 

181 

30  1/4 

225 

32 

400 

30 

155 

36 

125 

27 

100 

» 

180 

6,407 
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Le  syndicat  évalue  à  30  francs  par  tête  et  par  semaine  la  perte  de 
salaire  qui  en  résulte,  soit  210,000  francs  par  semaine  au  total. 

Aussi  a-t-il  envoyé,  dès  le  7  septembre,  à  lAssoc-iation  des  filateurs 
une  demande  tendant  à  faire  jiayer  par  les  usines  à  tout  ouvrier 
travaillant  moins  de  quarante-huit  heures,  une  indemnité  de  75  centimes 
par  heure  qui  lui  manque  pour  arriver  à  la  semaine  normale  do  ciii' 
qtiante -quatre  heures.  Pour  les  salaires  de  moins  de  90  cent.  Theure, 
la  gratification  ne  serait  que  de  50  cent  unes  jîar  heure  manquante.  • 

Des  secours  sont  également  demandés  aux  jwuvoirs  publics,  aux- 
quels on  réclame  la  constitution  d'un  Fonds  des  crises,  avec  partici- 
pat  ion  patronale. 

Tourtuii.  —  Les  affaires  sont  toujours  nulles. 

Les  premiers  échantillons  des  lins  de  la  nouvelle  récolte  indigène 
stjnt  arrivés  sur  le  marché,  et  il  est  permis  de  prévoir  un  lin  de  qualité 
remarquable.  (E.  V.) 

Filatures  de  laine  peignée.  —  BruxeUea.  —  Situation  légèrement 
meilleure  que  le  mois  dernier,  toutefois  encore  insuffisante  pK)ur  per- 
mettre une  alimentation  complète. 

Marché  plus  ferme.  Mérinos  et  croisés  fins  accusent  une  hausse  de 
5  à  10  p.  c.  siu"  les  plus  bas  cour»  pratiqués  en  juin-juillet.  Croisés  com- 
muns toujours  délaissés  et  prix  en  faveur  des  acheteurs.  (A.  G.) 

Tissages.  —  Oand.  —  En  général  la  situation  est  restée  n^auvaise* 
Cependant,  suivant  des  déclarations  patronales,  on  pourrait  esjH^rer 
bientôt  une  amélioration  sérieuse.  Pour  le  mois  d'août,  le  chômage 
peut  être  évalué  comme  suit  :  tisserands  :  7,000  journées  \mt  semaines; 
préparation  :  1,500  journées.  Si  on  y  ajoute  200  cliômeurs  complets, 
on  arrive  au  total  d'environ  10,000  journées  de  chômape  par  semaine. 
Le  salaire  moyen  étant  calculé  à  raison  de  15  francs  par  jour,  cela 
constitue  ime  perte  de  salaire  de  150,000  francs  par  semaine.     (V.  V.) 

Bruxelles.  —  Aucun  tissage  ne  travaille  à  pleme  production,  il  y  a 
même  arrêt  du  travail  plusieurs  joiu^  jjar  semaine  faute  de  com- 
mandes. (A.  G.) 

Tournai  (tissages  de  lin).  —  Au  cours  de  la  première  huitaine, 
les  affaires  poiu"  l'intérieur  ont  été  jjIus  actives,  mais  cette  reprise  n'a 
pa.s  duré,  et  on  en  est  revenu  à  lu  situation  de  juillet.  (E.  V.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  On  signale  une  légère  amélioration.  Il 
semble  cju»'  le  prix  des  matières  i)rfiuières  soit  devenu  plus  stable, 
ce  (pli  ramène  la  confiance  des  acheteurs.  On  escomjJte  mie  reprise 
sérieuse  en  septembre.  On  continue  à  travailler  à  journées  incom- 
plètes. (E.  V.) 

Corderie.  —  Mans.  —  La  denxande  a  été  encore  plus  réduite  que 
pendant  le  mois  précédent. 

Les  tréfileurs  anglais  se  sont  syndiqués;  ils  viennent  de  lancer 
leurs  tarifs  et  la  Imusse  déjiasse  toutes  les  prévisions. 

Quant  au  chanvre  de  Manille,  son  prix  excessif  enlève  aux  imi)orta- 
teurs  la  jwssibilité  d'euuuagasiner.  Kien  de  disponible.  Le  vente  se 
fait  sur  départ  des  Philippines.  11  n'y  a  aucune  faiblesse  sur  le  niarché 
de.-j    chanvres.    La    plupart   deji   corderies    travaillent    huit    heiu-es. 

(A.  L.) 
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Dentelles.  —  Bruxelles.  —  Affaires  nulles  en  dentelles  pour  l'habille- 
ment et  faibles  pour  celles  d'ameublement.  Pénurie  de  fils  de  fins 
numéros.  On  travaille  un  peu  pour  l'Angleterre  et  l'Amérique. 

Les  salaires  sont  quadruplés  et  la  main-d'œuvre  voit  son  effectif 
diminué  de  40  p.  c.  ;  de  plus  son  rendement  est  défectueux  comme 
qualité.  (A.    G.) 

Broderie  d'art.  —  Bruges.  —  Certains  ateliers  brugeois  travaillent 
activement,  d'autres  font  des  semaines  de  37  heiu-es.  Pas  de  chômage 
complet.  (D.   Z.). 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 

Bruxelles.  —  Les  fabriques  de  casquettes  sont  dans  une  situation 
satisfaisante,  la  demande  pour  le  pays  donnant  bien;  à  l'exportation, 
les  transactions  avec  la  Hollande  sont  devenues  très  réduites,  mais 
ont  pris  beaucoup  avec  la  Suisse. 

Reprise  lente  en  fourrures;  on  ne  compte  pas  sur  une  saison  d'hiver 
très  active.  Les  ventes  actuelles  servent  à  exécuter  des  ordres  pris 
il  y  a  plusieurs  mois  et  elles  se  font  aux  prix  anciens.  Les  marchés 
régissant  le  commerce  de  la  fourrure,  New-York  et  Londres,  sont 
dans  le  marasme;  aussi  une  diminution  des  prix  est-elle  à  l'ordre  du 
jour.  Les  ouvriers  ont  reçu  satisfaction  partielle  (25  p.  c.  d'augmentation 
au  lieu  de  40  p.  c).  Dans  beaucoup  de  maisons,  on  ne  travaille  qu'à 
demi-temps. 

Corsets.  Chômage  presque  complet.  Réduction  de  70  p.  c.  de  l'acti- 
vité pendant  ces  deux  derniers  mois. 

Malaise  général,  hésitation  des  fournisseurs  pour  la  fixation  des 
prix.  Ecarts  considérables  d'un  fabricant  à  l'autre  pour  une  même 
marchandise.  D'autre  part,  les  acheteurs  s'abstiennent  de  passer  leurs 
ordres.  (A.  G.), 

Bruges.  —  Le  chômage  est  aussi  grand  qu'en  juillet  à  Bruges; 
60  p.  c.  des  tailleurs  n'ont  pas  assez  de  travail.  La  morte-saison,  la  crise 
de  la  cherté  et  le  faible  appoint  donné  aux  tailleurs  brugeois  dans  les 
villes  balnéaires  rendent  le  chômage  particulièrement  grand  cette 
année. 

Les  blanchisseries  et  les  entreprises  de  lavage  à  neuf,  bien  qu'en  forte 
saison,  font  parfois  des  semaines  de  quatre  jours  et  demi. 

Le  travail  est  suffisant  pour  le  personnel  habituel  dans  les  villes  du 
littoral.  (D.  Z.) 

Gand.  —  On  signale  une  légère  amélioration,  surtout  pour 
les  lingères  et  les  tailleurs,  qui  sont  appelés  à  confectionner  des  articles 
d'hiver.  (V.  V.). 

Tournai.  —  Assez  bien  d'activité.  Dans  l'attente  de  la  baisse,  l'ache- 
teur s'était  abstenu,  mais  il  semble  avoir  abandonné  sa  réserve. 

(E.  V.) 

Mons.  —  Morte-saison.  On  note  beaucoup  de  calme  dans  la  plupart 
des  ateliers.  Seuls  les  ateliers  de  repassage-blanchissage  du  linge  occupent 
régulièrement  leur  personnel.  (A,  L.) 
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La  Louvière.  —  Depuis  juin,  la  morte-saison  sévit  chez  les  modistes. 
Seules,  les  premières  et  les  apprenties  non  payées,  sont  occupées 
régulièrement  à  des  articles  de  deuil  et  à  des  arrangements.  Les  gar- 
nisseuses,  apprêteuses  et  demi-apprêteuses  salariées  ou  ai)i>oint<^e8 
chôment  ou  n'ont  qu'un  travail  intermittent.  Toutefois,  depuis  la  mi- 
août,  la  demande  se  présente  mieux.  On  approche  de  la  période  d'acti- 
vité pour  les  diapeaux  d'hiver.  (F.  S.) 

Liège.  —  En  lingerie  le  travail  reprend  dans  les  ateliers  et  à  domicile. 
On  passe  des  ordres  assez  conséquents. 

Chez  les  couiurièrea,  il  y  a  regain  d'activité  en  prévision  du  change- 
nient  de  saison.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Bruges.  —  Le  chômage  est  insignifiant  tant  à  Bruges  qu'à  Ostende, 
Roulers  et  Thoiu-out.  De  nombreux  groupements  syntlicaux 
signalent  quelques  rares  honunes  de  métier  accidentellemont  sans 
besogne;  les  chômeurs  qualifiés  de  ces  localités  8r>nt  placés  facilement 
dans  j)lusieurs  centres  dévastés.  Aux  lx)urses  du  travail  à  Bruges 
et  à  Ostende,  un  certain  nombre  de  demandes  de  travail  sont  pendantes 
(quelques  plaf<inneurs  et  plombiers-zingueurs.lM>aucoup  de  manonivres). 

Situation  mohis  favorable  i)our  les  i^eintres.  Au  moment  de  notre 
enquête  à  Ostende,  un  quart  des  membres  d'un  syndicat  étaient  eu 
cliômage,  mais  ceux  d'un  autre  syndicat  étaient  tous  à  la  besogne. 
Aux  bourses  du  travail  à  Bruges  et  à  Ostende,  les  demandes  de  travail 
d'ouvriers  peintres  sont  assez  nombreuses.  Un  grnui)e  de  paveurs 
affiliés  à  im  syndicat   d'Oostcamp  ont   chômé  quelques  jours. 

(D.    Z.) 

Mons.  —  Tous  les  ouvriers  restent,  en  général,  bien  occupés.  11 
n'y  a  pas  de  grands  travaux,  mais  les  ordres  concernant  les  réjwrations 
et  les  aménagements  de  toutes  sortes  sont  noml)reux.  Les  sinistrés 
reçoivent  leurs  donunages  de  guerre  et  ils  font  procéder  atix  répara- 
tions et  aux  réoMiplois. 

Par  continuation,  pareins  <-t   limi.'^sifrs  <>nt  beaucouj)  de  liesogne. 

(A.  L.) 

Maçons.  —  (laml.  —  Ou  ii<  .•■u-Miuii  |.(i.-.  de  nouvelles  maisons  et 
tout  se  borne  à  quelques  réparations  urgentes.  Nos  ouvriers  s'en  vont 
en  France,  et  de  ce  fait  le  chômage  nest  jjas  considérable.         (V.  V.) 

Tournai.  —  La  situation  est  sans  changement.  La  ville  de  Tournai 
a  décidé  do  mettre  en  adjudication  la  reconstruction  d'une  école 
détniite  par  les  Allemands.  C'est  un  travail  assez  important  qui  peut 
assurer  l'emploi  de  nombreux  ouvriers.  (E.  \'.) 

La  J^uvière  —  Seules  les  grosses  entreprises  publiques  et  indus- 
trielles doivent  faire  ap])el  aux  bras  du  dehors  qui  vieiment  surtout 
du  pays  de  Nivelles.  La  main-d"ieuvre  du  terroir  est  occupée  dans  les 
mêmes  grandes  constnictions  <»u  s'eiuplojo  à  des  réparations  et  trans- 
formât ions  quelle  trouve  à  faire  siu-  placr.  et  encore  ces  i)etites  besognes 
sont  limitées  à  des  maisons  de  rappiirt.  l'our  le  logement  pro}»rement 
dit,  le  travail  est  quasi  nul.  (E-  S  ) 
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Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres.  —  Soignies.  —  Les  grands  chantiers 
de  taille  des  pierres  annexés  aux  carrières  jouissent  d'une  bonne 
activité.  Ils  sont  surtout  alimentés  par  les  constructions  publiques 
(trottoirs,  écoles,  etc.),  mais  les  carnets  d'ordres  sont  peu  garnis.  Les 
petits  chantiers  qui  fournissent  les  pierres  courantes  du  bâtiment 
chôment,  les  ouvriers  étant  allés  chercher  ailleurs  une  besogne  mieux 
assurée.  (F.  S.) 

Couvreurs.  —  Tournai.  —  Il  y  a  eu  un  conflit  chez  les  couvreurs, 
conflit  qui  a  été  soumis  à  la  commission  d'arbitrage  de  la  Bourse  du 
travail.  Il  n'a  guère  été  de  longue  durée,  les  parties  ayant  réussi  à  se 
mettre  d'accord.  La  températvu-e  n'a  pas  favorisé  les  travaux  d'exté- 
rieur et  on  redoute,  pour  la  mauvaise  saison,  un  chômage  plutôt  long. 

(E.  V.) 

Plombiers-zingueurs.  —  Qand.  —  La  grève  des  plombiers  s'est 
terminée,  donnant  satisfaction  aux  ouvriers. 

Peintres.  —  Oand.  —  Situation  meilleure  que  le  mois  précédent,  à 
cause  des  travaux  de  peinture  qu'on  exécute  dans  les  écoles  pendant 
les  vacances.  (V.  V.) 

Tournai.  —  Après  quelques  jours  de  grève,  le  travail  a  été  repris. 
Le  personnel  est  toujours  occupé  au  complet.  (E.  V.) 

La  Louvière.  —  L'hiver  s'annonce  mal  pour  cette  jDrofession.  Déjà 
depuis  juillet  de  nombreux  chômeurs  sont  en  quête  d'ouvrage.  Les 
salaires  payés  s'élèvent  à  2  fr.  50  et  2  fr.  75  l'heiu-e,  et  les  journées 
varient  de  8  à  10  heures.  Le  travail  est  nul  pour  les  petites  maisons; 
lorsque  la  maison  ouvrière  est  occupée  par  son  propriétaire,  c'est 
celui-ci  qui  achète  brosses  et  couleurs  et  exécute  la  besogne.  Quant 
aux  habitations  plus  importantes,  on  se  borne  généralement  à  y  occu- 
per deux  ouvriers  pendant  trois  ou  quatre  jours  aux  rafraîchissements 
les  plus  urgents,  aux  travaux  extérieurs,  à  ce  qui  se  voit  du  dehors. 

.(F.    S.) 

Liège.  —  Le  calme  s'accentue.  Tout  travail  extérieur  est  suspendu. 

(A.  D.) 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT, 

Mous.  —  Les  scieries  de  bois,  ainsi  que  les  ateliers  de  menuisiers- 
cfiarpentiers  ont  beaucoup  d'ordres. 

La  situation  est  plus  calme  chez  les  ébénistes.  Les  tapissiers  et  les 
miroitiers -encadreurs  sont  occupés  à  peu  près  régulièrement.  En 
carrosserie,  construction  de  bateaux  en  bois  et  tonnellerie  la  besogne  est 
bien  suivie.  Les  ateliers  de  constructions  navales  en  voie  d'installation 
au  Pont-Canal,  à  Mons,  procèdent  à  leurs  derniers  aménagements. 
On  commence  à  embaucher  du  personnel  ovivrier.  (A.  L.) 

Scieries  de  bois.  —  Oand.  —  Dans  les  grandes  scieries  (bois  du  Nord), 
la  situation  est  pénible  et  le  chômage  avigmente. 

Une  nouvelle  augmentation  de  salaires  avait  été  demandée,  mais 
en  présence  de  la  pénurie  de  travail,  la  question  n'a  pu  encore  être 
résolue. 
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*  Menuisiers,  ctiarpentiers,  ébénistes.  —  Qatid.  —  Il  y  a  peu  de  chômage 
dans  l'ameublement,  et  par  suite  de  la  réouverture  des  frontières 
françaises  pour  l'exportation  belge,  la  situation  deviendra  certainement 
meilleure. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  chez  les  menuisiers,  où  le  chômage  se  fait  sentir 
sérieusement.  (V".  V.) 

Bruges.  —  A  part  quelques  rares  conducteurs  de  machines  temix)- 
rairement  inoccupés,  tous  les  menuisiers  sont  à  la  besogne  ou  facile- 
ment placés  dans  les  centres  en  reconstruction.  De  même  les  ateliers 
d'ébénisterie  travaillent  à  pleine  allure.  Les  tapissiers  sont  moins  bien 
occupés  à  Bruges  et  à  Ostende,  conune  généralement  à  cette  saison. 
Quelques  ouvriers  sont  soutenus  )»ar  leur  syndicat.  Point  de  chômage 
parmi  les  charpentiers  de  navires  en  dépit  de  la  rareté  des  constructions 
neuves.  Un  groupe  de  cliarpentiers  de  navires  ostendais  envisage 
l'éventualité  d'un  mouvement  tendant  à  faire  |K)rter  le  salaire  horaire 
de  2  fr.  50  à  3  francs.  Les  .sciei'ies  mécaniques  sont  en  pleine  activité 
avec  des  symptômes  de  relàcliement  dans  un  établissement  ostendais. 

(D.   Z.) 

Tournai.  —  La  main-d'œuvre  matique  toujours;  le  travail  est  aljon- 
dant,  et  les  petits  ateliers,  occupant  un  nombre  restreint  d'ouvriers 
ont  beaucoup  de  besogne.  (E.    V.) 

La  Louvière.  —  Les  ateliers  occupés  iwiu:  le  bâtiment  ont  générale- 
nxent  peu  de  commandes  et  travaillent  avec  un  effectif  fort  rétiuit.  Dans 
l'entrotemps,  les  bras  s'emploient  à  l'ébénisterie  quoique,  en  dehors 
do  la  ville  d'Engliien,  la  confection  du  meuble  ne  soit  guère  en  vogue 
dans  la  région. 

Par  suite  du  taux  élevé  des  salaires  et  de  la  cherté  des  lx>is  de  nom- 
breux petits  patrons  renoncent  à  exploiter  pour  eux-mêmes  et  pré- 
fèrent louer  leurs  bras  aux  grands  établissements  de  construction  de 
matériel  de  ciiemin  de  fer,  où  ils  trouvent,  disent -ils,  de  la  besogne 
abondante,  bien  rémiuiérée,  sans  devoir  courir  les  aléas  des  entreprises. 

(F.  S.) 

Liège.  —  11  y  a  assez  bien  de  commandes  malgré  le  prix  élevé  des 
produits.  La  demande  de  main-d"<i'uvrc  «-st  toujours  suijérieuro  à 
l'offre.  (A.  D.) 

Bruxelles.  —  Alliu-e  calme.  Fermeic  drs  prix  des  bois.  Insuffisance 
de  la  durée  de  la  journée  de  travail.  (.A..  G.) 

Convention  collective. 

La  section  bruxelloise  du  Syndicat  des  travailleurs  du  lH>is,  sur  In 
pro|X)8ition  du  Syndicat  général  des  industriels  du  lx)is  et  de  l'ameu- 
blement, et  d'accord  nvec  lui  a  modifié  le  10  septembre  le  contrat 
collectif  conclu,  le  5  mars  dernier,  et  resté  en  vigueur  jusqu'ici  (voir 
Revue  du  Travail,  15  mars,  j).  605). 

En  exécution  de  cet  accord,  les  salaires  à  appliquer  rétroactivement 
depuis  le  28  août  pour  une  durée  de  trois  mois  sont  réglés  connue 
suit  : 

Le  minimum  de  2  fr.  80  est  jx)rté  à  3  fr.  05  jxjur  les  catégories 
tJ"oiM'''<''"<  vi-ii''<'<  niir  lu  roiunit.  l'-tiu»!  i'iU<mu)u  (pio  toutes  les  siirfjiui- 
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lifications  acquises  sont  maintenues.  Ce  qui  équivavit  à  une  augmen- 
tation générale  de  25  centimes  à  l'heure  sur  les  salaires  payés  à  ces 
ouvriers.  (Le  contrat  prévoyait  une  augmentation  de  40  centimes  à 
l'heure.) 

Le  minimvim  de  salaires  des  menuisiers,  que  ne  vise  pas  la  conven- 
tion en  covirs,  est  fixé  à  2  fr.  95  l'heiire. 

Du  28  août  au  26  novembre,  le  barème  des  salaires  minima  devient  : 

Contre-maîtres fr.  3.55 

Brigadiers,  traceurs  et  débiteurs 3 .  30 

Ouvriers  : 

Chaisier,  ébéniste  (du  meuble  et  de  l'agencement)  .    .    .  3.05 

Polissevir 3.05 

Garnisseur 3.05 

Tapissier 3.05 

Tapissière 2.30 

Tapissière  :  première  ouvrière 2.55 

Sculpteurs 3.30 

Ouvriers  de  machines  : 

Toupieur 3.15 

Scieur  découpeur 3.15 

Quatre  f  acier  moulurier 3.15 

Autres  ouvriers 3.05 

Manœuvres  et  camionneurs 2 .  30 

Miroitiers-encadreurs.  —  Charleroi,  —  Assez  bien  d'ordres  par  suite 
de  la  reconstruction  des  immeubles  de  conunerce  dans  les  artères 
principales.  Les  salaires  varient  d'après  la  capacité  des  ouvriers  et  se 
fixent  poiu'  des  biseauteurs  accomplis  entre  2  francs  et  2  fr.  25  l'heure. 

(S.   P.) 

Carrosserie.  —  Bruxelles.  —  Pour  le  moment  il  y  a  lui  arrêt  dans 
I33  commandes  dû  à  la  morte  saison  et  à  l'arrivée  tardive  des  châssis 
à  carrosser;  cependant  les  commandes  anciennes  suffisent  à  main- 
tenir les  ateliers  en  bonne  activité. 

On  n'enregistre  aucune  tendance  à  la  baisse. 

Dans  cette  industrie  où  les  ouvriers  sont  spécialisés,  les  salaires 
par  suite  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  atteignent  de  3  francs 
à  3  fr.  50  l'heure.  (A.  G.) 

Liège.  —  Il  y  a  une  très  grande  activité  surtout  en  carroserie  auto- 
mobile. (A.  D.) 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

Mons.  —  La  situation  s'améliore  si  on  tient  conipte  qu'on  est  en 
mauvaise  saison.  Les  fabricants  ayant  acheté  lem's  matières  premières 
avec  de  légers  rabais  ont  pu  faire  leurs  tarifs  en  baisse.  Mais,  il  semble 
que  le  contre-coup  se  fasse  déjà  sentir,  car  les  marcliés  des  cuirs  en 
poils  sont  en  hausse.  Il  est  donc  à  craindre  que  cette  baisse  légère  ne 
soit  que  passagère.  (A.  L.) 
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Tannerie-corroierie.  —  Bruxelles.  —  Situation  difficile.  Manque 
d'activité,  la  demande  ne  se  produit  ]}as  encore  suffisamment.  Les 
prix  remontent  par  suite  des  prix  plu.s  élevés  du  cuir  en  ix>il  et  du 
change. 

L»'s  snlaii-ps  sont  augmentés,  mais  le  nombre  d'heures  est  réduit. 

(A.  G.) 

Tuurniti.  -  La  situation  s'améliore.  D'importantes  affaires  se  sont 
conclues,  et  on  prévoit  que  les  stocks  en  magasins  seront  rapidement 
écoulés.  La  vente  du  tanné  a  repris. 

A  cause  du  manque  de  disponible,  les  cours  vont  se  raffermir.  Le 
croupon  et  le  flanc  sont  très  demandés. 

Les  industriels  s'attendent  à  recevoir  des  ordres  important*  i)Our 
l'extérieur.  (E.  V.) 

Chaussures.  —  Bruxelles.  —  La  campagne  de  presse  en  faveur  de  la 
baisse  fait  sentir  son  plein  effet  ;  les  ordres  sont  rares  et  ne  comix)rtent 
que  de  faibles  réassortijiients.  Les  déttiillants  ont  craint  de  jilacer  des 
comjnandes  pour  la  saison  d'hiver.  Cette  situation  a  une  fâcheuse 
réjKjrciLSsion  sur  l'activité  des  usines  qui  ont  de  la  peine  à  maintenir 
un  travail  de  demi-journée  jK)ur  ot'cujier  leur  ))ersonnel. 

Il  y  a  de  la  baisse  sur  certjiines  matières  premières,  mais  une  forte 
hausse  sur  les  cuirs  en  poils. 

Dans  certaines  asines  le  total  de  trente-six  heures  de  travail  jwir 
semaine  a  pu  être  maintenu. 

Ganterie.  —  Bruxelles.  —  Les  fabricants  travaillant  exclusivement 
pour  le  ])ays  ne  font  rien,  mais  l'exportation  marche  toujours;  toute- 
fois ces  affaires  ralentis-sent.  Les  liants  prix  que  les  fabricant»  sont 
forcés  de  deujander  pèsent  pour  le  moment  sur  les  affaires,  les  niatières 
])rejiiière8  coûtant  très  cher  et  les  salaires  ayant  augmenté  de  2U  à 
25  ]>.  c.  depuis  six  semaines. 

Teintureries  de  peaux.  —  Bruxelles.  —  Activité  nulle.  Baisse  des  pro- 
duits fabriqués  malgré  la  hausse  des  produits  t«nnant«  et  tinctoriaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  les  fabricants  se  trouvant  en  jjrésence  de  stocks 
considérables  de  marchandises  que  les  étrangers  refusent  d'enlever 
malgré  les  contrats  jjassés. 

Les  rares  ouvriers  <'M'i«i'>  mi  tiMv.ul  ♦.•nuisent  le»»  marchandises 
périssables.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  DU  TABAC 

Fabrication  de  tabacs.  —  Bruxelles.  —  Cîrande  activité  :  le  consom- 
mateur a  abandonné  en  grande  j>artie  le  cigare  jx)ur  la  pipe  et  fait 
de  s  provisions  en  vue  de  la  prochaine  application  du  droit  de  consom- 
mation. 

Les  tabacs  américains  sont  en  hausse  et  ceux  des  Indes  néerlan- 
daises stationnaires. 

On  travaille  quarante-huit  heures  jmr  semaine,  mais  on  fait  quel- 
quefois des  heures  suj)])lémentaires.  (A.  G.) 

Mons.  —  L'annonce  de  l'application  prochaine  de  la  nouvelle  loi 
réglant  le  régime  fiscal  des  tabacs  fait  que  le  marché  clôture  d'une 


MARCHÉ    DU    TFAVAIL  1139 


façon  pessimiste.  Les  fermiers  toutefois  ne  veulent  rien  céder  sur  les 
prix  anciens. 

La  vente  laisse  fortement  à  désirer;  la  main-d'œuvre  trouve  dif- 
ficilement à  s'occuper.  (A.  L.) 

Gand.  —  Le  travail  reprend  peu  à  peu  grâce  aux  mesures  prises 
par  le  syndicat  ouvrier  pour  réglementer  la  production.  On  ne  tra- 
vaille pas  plus  de  trente  heures  par  semaine  aussi  longtemps  que  tout 
le  monde  n'est  pas  à  la  besogne.  Cette  mesure  sera  maintenue  jusqu'à 
ce  que  la  situation  sera  redevenue  normale.  (V.  V.) 

Fabrication  de  cigares.  —  Bruxelles.  —  La  situation  reste  mauvaise. 
Les  heures  de  travail  sont  réduites  et  les  fabriques  remercient  même 
une  partie  de  leur  personnel.  '         (A.  G.) 

Fabrication  de  cigarettes.  —  Mons.  —  La  fabrication  est  en  dimi- 
nution et  des  fabricants  cherchent  à  vendre  leur  matériel.  Les  nou- 
veaux impôts  rendent  la  situation  commerciale  très  pi'écaire.  (A.  L.) 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

Fabrication  du  papier.  —  Bruxelles.  —  Les  papeteries  parviennent 
diffisilement  à  écouler  leiu's  produits  à  l'exportation  et  ne  maintiennent 
leur  situation  de  travail  qu'au  prix  de  grands  efforts. 

Par  suite  de  la  faiblesse  du  marché,  les  prix  de  vente  restent  en  baisse 
alors  que  les  matières  premières  se  maintiennent  ou  haussent  et  que 
les  frais  généraux  augmentent  continuellement.  En  outre,  les  offres  de 
l'Allemagne  dans  le  pays  sont  fortement  en  baisse. 

L'activité  reprend  de  plus  en  plus  dans  les  cartonnages.  Les  prix  de 
vente  sont  en  hausse.  Les  heures  de  travail  restent  ce  qu'elles  étaient 
avant  la  guerre.  Le  salaire  est  presque  triplé.  (A.  G.) 

Mons.  —  La  papeterie  de  Thulin  a  été  remise  en  marche.  La  demande 
est  suivie  et  le  travail  est  poussé  activement.  (A.  L.) 

Soignies.  —  La  cherté  croissante  du  papier  paralyse  la  demande 
et  a  provoqué  des  chômages  intermittents.  Malgré  une  légère  baisse 
des  prix,  le  pays  ne  donne  pas.  La  situation  est  moins  défavoi-able 
pour  la  cartonnerie  qui  parvient  encore  à  placer  ses  produits.     (F.  S.) 

Liège.  —  La  demande  diminue.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Imprimeries.  — ■  Gand.  —  Toujours  la  même  situation  précaire  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie  du  livre.  (V.  V.) 

Brtiges.  —  L'activité  est  faible  à  Bruges.  Le  nombre  des  chômeurs 
s'est  accru.  Dans  le  courant  du  mois  une  quarantaine  de  tyj3ographes 
Sans  besogne  se  sont  fait  inscrire  à  la  Bourse  du  ti-avail.  L'activité  est 
normale  à  Ostende.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Les  affaires  sont  très  calmes.  (E.  V.) 

Mons.  —  La  situation  semble  se  stabiliser.  Sans  qu'il  y  ait  aljon- 
danc«  de  travail,  tous  les  ouvriers  sont  occupés  à  semaine  complète. 
Le  passage  de  nombreux  typographes  dans  d'antres  industrios  phis; 
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rémunératrices  et  la  réduction  de  la  jçumée  de  travail,  atténuent 
beaucoup  les  effets  de  la  morte-saison.  D'un  autre  côté,  la  grande 
industrie  attire  les  jeunes  gens  et  l'apprentissage  est  presque  nul.  Les 
conditions  de  travail  et  de  salaires  prévues  jiar  le  contrat  collectif 
sont  respectées  dans  tous  les  ateliers.  (A.  L.) 

La  Loiwière.  —  La  grève  des  typographes  siu-venue  le  2  août  a  pris 
fin  au  bout  de  quelques  jours.  Elle  était  loin  d'atteindre  tous  les  ate- 
liers et  ne  pouvait  prendre  de  l'extension  du  fait  que  la  besogne  fait 
plutôt  défaut.  Certains  ateliers  chôment  le  lundi  ou  ont  dû  renvoyer 
une  partie  de  leur  personnel.  Los  demandes  do  prix  sont  fortement 
concurrencées  et  des  offres  de  prix  sont  faites  avec  des  réductions  de 
33  p.  c.  et  plus.  (F.  S.) 

Reliure.  —  Bruges.  —  Li  situation  est  normale  à  liruges.  On  fait 
dans  un  atelier  deux  heiu-es  de  travail  supplémentaire  nécessité  |>our 
la  confection  de  livres  pour  distribution  des  prix.  (D.  Z.) 

L'ége.  —  A  noter  une  légère  hausse  sur  le  prix  des  reliures  de  regis- 
tres. La  main-d'œuvre  s'équilibre  au  point  de  vue  de  l'offre  et  de  la 
demande.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  D'ART  ET  DE  PRÉCISION. 

Travail  des  diamants.  —  Bruges.  —  Le  travail  a  repris  à  liruges 
dans  les  divers  établissements,  avec  Uns  meilleurs  ouvriers  et  le  main- 
tien de  la  diminution  des  salaires  de  15  p.  c.  mis  en  vigiieiu*  en  juin. 

(D.    Z.) 

Gatid.  —  L'industrie  du  diamant  est  très  atteinte  par  la  crise.  Sept 
dixièmes  des  ouvriers  sont  sans  travail.  Vers  la  fin  du  mois  la  situation 
est  devenue  moins  critique.  (V.  V.) 

Fabrication  de  pianos.  —  Ch-irleroi.  —  Les  quelques  fabriques  de 
pianos  de  la  région  se  plaignent  de  la  j>éniu'ie  d'ouvriers  finisseurs. 
Ralentissement  dans  les  ventes.  (S.  I*.) 

INDUSTRIES  SPÉCLALES. 

Pêche  maritime.  —  Bruges.  —  A  jmrt  les  chômeurs  volontaires 
impliîjut's  dans  lu  grève  soutenue  \^s\r  le  Zeemansbond,  tous  les  pêcheurs 
ostendais  sont  enrôlés.  Le  nombre  des  grévistes  est  descendu  à  une 
bonne  centaine;  de  nombreux  mntclots-j)êcheur8  ont  été  enrôlés  dans 
la  navigation  marchande.  D'autre  jMirt,  au  moment  de  notre  enquête 
neuf  chalutiers  avaient  repris  la  mer  avec  des  étiuiiMiges  complets  et 
plusieurs  autres  apjjareillaient  en  vue  du  dépiirt.  Le  syndicat  a  dissocié 
do  la  hitto  la  section  des  ca])itaines  de  steamers,  qui  ont  ainsi  rejiris 
leur  liberté.  La  grève  est  continuée  |>ar  une  partie  des  matelots  et 
machinistes.  On  continue  à  chercher  un  terrain  d'entente.       (D.  Z.) 

Installations  d'électricité.  —  Gand.  --  Le  travail  re])rend  lentement, 
mus  il  restera  ccrtnincment  en  dessous  du  niveau  habituel  i>ar  le  fait 
ciue  la  centrale  coirununale  ne  fait  pas  de  nouveaux  raccordements. 

(V.   V.) 
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INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Gand.  —  Situation  médiocre.  L'inîiustrie  des  transports  est  for- 
tement atteinte  par  la  crise. 

L'exportation  des  fruits  marche  passablement.  On  espère  que  le 
travail  de  transbordement  des  charbons  allemands  pour  la  France 
augmentera. 

Les  bois  sciés  pour  le  compte  du  Gouvernement  pourront  aussi 
amener  quelque  mouvement  dans  le  port.  (V.  V.) 

Bruges.  —  L'activité  est  satisfaisante  à  Ostende,  grâce  surtout  à 
d'abondants  arrivages  de  bois.  En  moyenne  les  quatre  sixièmes  du 
personnel  disponible  aux  docks  sont  à  la  besogne.  (D.  Z.) 

Mons.  —  L'activité  est  en  grande  diminution.  L'offre  de  la  main- 
d'œuvre  est  très  supérieure  à  la  demande.  La  navigation  a  été  inter- 
rompue au  canal  par  suite  de  travaux  d'aménagements.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Les  affrètements  ne  manquent  pas  pour  la  battel- 
lerie  tant  sur  la  Dendre  que  sur  le  canal  du  Centre  et  le  canal  de  Bru- 
xelles à  Charleroi,  mais  les  chargements  de  charbon  demandent  sou- 
vent des  stationnements  prolongés  qui  tendent  à  maintenir  la  cherté 
des  frais  de  transport.  Les  prix  ont  peu  variés  ces  deux  derniers  mois. 

(F.   S.) 

Bruxelles.  — -  (Source  ouvrière.)  Entre  patrons  affréteurs  et  arri- 
meurs  du  port  de  Bruxelles  et  le  syndicat  du  transport  (section  des 
dockers)  a  été  conclue  une  convention  entrant  en  vigueur  le  6  sep- 
tembre. Elle  intéresse  environ  120  ouvriers  et  contient  les  clauses 
.suivantes  : 

Convention  collective. 

1°  Reconnaissance  syndicale  :  avicun  ouvrier  n'est  embauché  s'il 
n'est  porteur  de  la  carte  d'identité  de  l'organisation; 

2°  Le  salaire  journalier  est  fixé  à  18  francs; 

3"  Les  heures  de  travail  sont  fixées  de  8  à  12  et  de  2  à  6  heures; 

4"  Le  salaire  se  paie  par  demi-journée,  c'est-à-dire  que  toute  demi- 
journée  commencée  est  payée  intégralement; 

5°  Les  heures  supplémentaires  et  de  nuit  sont  majorées  de  75  p.  c, 
c'est-à-dire  que  si  en  semaine  on  travaille  avant  8  heures  du  matin 
ou  après  6  heures  du  soir,  l'heure  est  payée  à  raison  de  3  fr.  85; 

6"  Le  travail  du  dimanche  et  des  jours  de  fêtes  est  majoré  de  100  p.  c.  ; 

7°  Le  travail  de  nuit  commence  à  partir  de  10  heures  du  soir  à 
6  heures  du  matin  avec  une  heure  de  repos;  l'heure  de  reix)s  est  payée; 

8°  Toute  lieure  supplémentaire  commencée  est  payée  intégrale- 
ment ; 

9°  Sont  considérés  comme  jours  fériés  le  l^^""  janvier,  l'Assomption, 
l'Ascension,  la  Toussaint,  la  Noël,  le  deuxième  jour  de  Pâqvies  et  de 
Pentecôte  ainsi  que  le  1"  mai. 

INDUSTRIES   AGRAIRES. 

Agriculture.  —  Tournai.  —  Les  récoltes  de  céréales  sont  rentrées, 
dans  d'heureuses  conditions.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  avoines, 
qui,  rentrées  tardivement,  ont  subi  l'influence  des  dernières  pluies. 
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Les  pommes  de  terre  donneront  bien,  à  |îart  quelques  exceptions, 
pour  celles  atteintes  par  la  maladie  (chamjjignon). 

Sensible  augmentation  du  i)rix  du  bétail,  par  suite  des  nombreux 
cas  de  maladie  (stomatite  aphteuse). 

Cette  maladie  et  la  séquestration  des  vaches  dans  les  étables  ont 
entrainé  la  hausse  du  jjrix  du  beurre. 

Le  prix  des  chevaux  de  choix  est  en  légère  augmentation.      (E.  V.) 

Mons.  —  Les  seigles  ont  généralement  été  rentrés  dans  de  bonnes 
conditions.  Les  pluies  ont  causé  du  tort  aux  froments  et  aux  avoines, 
ainsi  qu'aux  ponunes  de  terre.  La  végétation  des  betteraves  est  belle. 
Les  pâturages  sont  de  bel  aspect  également. 

Les  prix  des  produits  de  la  ferme  sont  en  hausse.  Le  beurre  se  vend 
16  à  18  francs  et  les  œufs  75  à  85  centimes. 

La  peste  bovine  est  le  jjrétextc  invoqué  }X)ur  justifier  la  hausse.  Le 
bétarl  est  isolé  et  son  ravitaillement  est  difficile.  Jusque  maintenant, 
aucun  cas  grave  n'a  été  signalé  dans  la  région  de  Mons.  (A.  L.) 

Horticulture.  —  O'and.  —  Situation  toujours  critique.  La  clôture 
des  marchés  américains  j)Our  nos  produits  est  la  cause  de  la  fermeture 
de  plusieurs  établissements  horticoles. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  ont  cherché  du  travail  dans  d'autres 
industries. 

Les  salaires  sont  restés  inférieurs  à  ceux  jwyés  dans  les  autres  indus- 
tries. Un  con.seil  d'arbitrage  institué  par  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
les  a  portés  à  1  f  r.  30  l'heure  pour  les  ouvTiers  et  à  1  fr.  50  j)our  les  contre- 
maitres.  (V.  V.) 

Mous.  —  La  fructification  est  Innine.  Les  fruits  se  vendent  à  Iwn 
prix.  Les  poires  d'été  s'écoulent  facilement.  Les  i)rune8,  très  alx>n- 
dantes  sont  chères  néanmohis.  Le  raisin  de  serre  froide,  Frankenthal 
et  autres  variétés,  a  bien  réussi. 

Les  légumes  sont  en  abondance  :  choux,  carottes,  endives,  escaroles, 
céleris.  On  a  semé  jx^ndant  ce  mois  :  cerfeuil,  épinard,  oignon  blanc. 

En  ce  qui  concerne  la  floriculture.  le  mois  qui  finit  a  été  le  mois  du 
bouturage  principalement  du  géraniiun.  !,<•  cwiii.,!'?»"  <)••<  .'..il.....  <.t 
bouquets  se  maintient. 

EMPLOYÉS. 

Gand. —  Les  employés  en  général  ne  sont  j^as  atteints  par  la  crise  de 
chômage.  On  nous  signale  des  maisons  qui  ont  accordé  à  leur  personnel 
75  à  100  francs  d'augmentation  ou  d'indemnité  j)our  vie  chère.  (V.  V.) 


SECOURS-CHOMAGE 
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SECOURS-CBOmPIGE 


TABLEAU  STATISTIQUE 

donnant  par  quinzaine  et  par  province  le  nombre  de  ménages, 
de  secourus  et  le  total  de  la  dépense 


Statistique,  de  la  69'^^^  quinzaine.  (Période  du  13  au  26  juin  1920.) 
Provinces.  Ménages.      Secourus.       Dépenses  totales. 


Anvers 4.159 

Brabant 1 .  665 

Flandre  occidentale.    .    .    .  10.070 

Flandre  orientale 4.215 

Hainaut 7.086 

Liège 3.965 

Limbourg 408 

Luxembourg 113 

Namur 1.027 


Totaux 


32.708 


12.642 

4.741 

32.307 

10.507 

14.846 

8.295 

1.696 

236 

2.381 


fr. 


146.632,76 

55.149,84 

363.997,14 

134.915,97 

205.522,77 

111.516,07 

17.551,79 

3.664,50 

28.371,20 


87.651  fr.  1.067.322,04 


RÉCAPITULATION. 


Agglomération  bruxelloise 


5.619 


Provinces 32.708 

Totaux  généraux.    .     38.327 


14.851 
87.651^ 


»       256.055,60 
»   1.067.322.04 


102.502       fr.  1.323.377,64 


Par  arrêté  ministériel  en  date  du  29  septembre,  l'intervention  de 
l'Etat  dans  le  secours-chômage  est  supprimée  après  le  13  novembre  1920. 

(Voir  le  texte  de  cet  arrêté  sous  notre  rubrique  :  Actes  officiels.) 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  DU 


Répartition,   par  groupes  d'industries  des  de  mandes  et  offres 


=1 


GROUPES  DINDISIRTES 


Demandes  d'emploi 
reçues 
pondant  le  mois 


Total 


Offres  d'emploi 

reçues 
{H'udant  le  mois 


M 


Tôt:, 


É 


I.  Industries  des  mines 

II.  Industries  des  carrières 

III.  Industries  des  métaux 

I\'.  Industries  céramiques 

y.  Industries  verrières 

\1.  Industries  chimiques 

VU.  Industries  alimentaires 

V'ill.   Industries  textiles 

IX.  Industries  du  vêtement 

X.  Industries  de  la  construction.    .    . 

XI.  Industr.  du  bois  et  deTameub!..    . 

XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs   . 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier 

XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision  .    . 

X\'II.  Industries  des  transports 

XVIII.  Autres  Industries  et  professions  : 
R.   Cc)iniui.ssi()iinaircs  «t    hunums  de 

peine 

b.  Domestiqiies,  concierges,  servan- 
tes, femmes  de  chambre,  filles  de 
quartier,     bonnes    d'enfants   et 

femmrs  de  charge 

C.  Gskrçons  do  magasin,  surveillants, 
emballeurs  et  magasiniers    .    .    . 

d.  Jardiniers  et  ouvriers  agricoles  .    . 

e.  Employés  et  encaisseurs,    ilemoi- 

selles  de  maga<«in  et  cai.ssières  .    . 

f.  Divers  : 

Industrie   hôtelière.    .    . 

Coiffeurs 

Personnel  d'hôtel   .    .    . 

Totaux    


—        1 


311 

_ 

24 

— 

1 .  009 

38 

22 

1 

49 

o 

30 

318 

312 

36 

518 

344 

97 

494 

1.604 

— 

885 

64 

106 

33 

44 

82 

14 

24 

117 

20 

31 

3 

169 

1 

626 

81 

112 

705 

202 

78 

31 

— 

320 

244 

626 

160 

710 

637 

24 

1 

74 

26 

8.615 

3.848 

311 

24 

1.647 

23 

51 

348 

348 

862 

591 

604 

949 

198 

126 

38 

143 

34 

160 


706 


877 

280 
31 

564 

676 

1.247 

26 

100 


365 

_ 

H) 

— 

1 .  1  ô  1 

18 

12 

o 

47 

2 

::0 

6 

IHH 

47 

51 

60 

63 

260 

1.219 

— 

49  S 

4 

57 

13 

55 

63 

7 

16 

49 

16 

'20 

8 

49 

— 

319 

41 

74 

860 

97 

36 

12 

— 

87 

69 

288 

101 

887 

366 

12 

— 

56 

26 

S. 688 

1.972 

—  855 


l.lt 


lui 


360 


924 

133 
12 

<^ 

38fl 

1.25S 
18 
80 


7.660 


BOUBSES  DU  TRAVAIL 

1145 

'RAVAIL    COMME   ORGANISMES 

DE    PLACEMENT 

( 

l'emploi  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  d'août  1920. 

Placements 

Demandes  d'emploi 

Offres  d'emploi 

effectués 

restant  à  satisfaire 

restant  à  satisfaire 

pendant  le  mois 

à  la  fin  du  mois 

à  la  fin  du  mois 

S 

œ 

0 

03 

tu 

0 

Observations 

CUUI 

e 

Total 

S 

£ 

£ 
£ 

Total 

c 

£ 

Total 

.0 

a> 

0 

© 

0 

9 

u 

fe 

W 

PP 

w 

^ 

215 

215 

50 

50 

117 

117 

10 



10 

56 

— 

56 

26 

26 

693 

11 

704 

1.050 

63 

1.113 

819 

4 

823 

15 

2 

17 

II 

2 

13 

— ■ 

— 

— 

29 

2 

31 

35 

7 

42 

49 

6 

55 

12 

5 

17 

65 

440 

505 

20 

— 

20 

144 

35 

179 

360 

56 

416 

'4! 

15 

56 

•     50 

53 

108 

891 

781 

1.672 

.93 

268 

361 

35 

J56 

191 

546 

1.C69 

2.515 

23 

165 

188 

840 

— 

840 

3. 411 

— 

3.411 

552 

— 

552 

299 

2 

301 

38G 

87 

473 

187 

— 

187 

30 

14 

44 

225 

16 

241 

32 

4 

36 

48 

67 

105 

194 

311 

505 

— 

4 

4 

5 

12 

17 

89 

41 

130 

1 

1 

2 

33 

13 

46 

188 

31 

219 

7 

2 

9 

8 

3 

11 

44 

— 

44 

17 

— 

17 

38 

— 

38 

836 

1 

837 

6 

— 

6 

262 

41 

303 

1.553 

202 

1.755 

42 

I 

43 

69 

456 

515 

298 

1.276 

1.574 

•IG 

494 

510 

-'      76 

21 

97 

812 

263 

1.075 

16 

13 

29 

1  '       7 

— 

7 

86 

2 

88 

9 

— 

9 

'      48 

60 

98 

2.223 

505 

2.728 

58 

12 

70 

232 

54 

286 

410 

189 

599 

37 

49 

86 

732 

401 

1.133 

324 

30O 

624 

16 

31 

47 

6 

— 

6 

— 

— 

— 

3 

— 

3 

55 

25 

80 

18 

1 

19 

3.256 

3.981 

il 

1.413 

5.394 

14.161 

6.543 

20.704 

2.187 

1.069 
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LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  D'AOUT   1920 


MINES  DE  HOUILLE 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  le  mois  d'août  1920,  la  production 
nette  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fosses),  les 
stocks  au  1"  août  1920  ainsi  que  le  jx^rsonju'l  moyen  occupé,  tant 
au  fond  qu'à  la  surface,  |X)ur  chacun  des  bassins  houillers  et  pour 
l'ensemble  des  mines  du  pays. 


Mois  d'août    1920 

Bassins  Production    Stocks  à  la    Nombre  moyen  d'ouvriers 

nette  6n  du  mois  Fond  et 

houillers:  tonnes  tonnes        à  veine      Fond  surface 


,  Couchrtnt 

H„;^„,.»'      deMons. .  410. G8(» 

nainaut  >  ^     .  ,,„,..   „„. 

)  Centre 30M.73.. 

(  Charleroi. . .  6)8.030 

Namur 61  .<t7(» 

Liège 457.961» 

Limbourg 21.000 


£4.990 
•24.970 
07.26tJ 

3 .  840 
49.130 

3.340 


0.190 
3.701 
0.024 

549 
5.290 

109 


27.308 
1S.269 
31  .(KM) 

2.814 
27 . 800 

1.148 


38.184 
20.208 
48.040 

4.103 
39.058 

1.903 


Le  Royaume.  .  . 


1    s.-,r,  (i7M        17  1  ,-.:<(»        2253.=)      IOS.045      |.">H.|o2 


Pour  permettre  la  comparaison  avec  la  producti<in  nonnale,  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-après  dati«  1.  «mil  dhhs  rapjH'lons  Ifs  /'Irnn-nts 
relatifs  à  Tannée  1913. 


Bassins 
houillers 


Production  men-        Production        Poiiroeiitag© 
auelle  moyenne    nette  on  tonnes  en    août    1920 
en  tonnes  en   af)ùt  pnr  rapport 

en  1913  1920  à  1913 


(  Couchant  de  Mons  304 .  200 

Hainaut  1  Centre 303.830 

(  Charleroi 679.000 

Naraur 05. 420 

Liège 498.260 

Limbourg — 

L«»Rovftvim(> 1 .910.710 


416.080 

117 

300.736 

99 

tM>8 .  03") 

90 

61.07«> 

78 

457.960 

92 

2I.0<^M) 

— 

1 .S50.O7O 

97 
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Les  productions  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  pendant  les  huit 
premiers  mois  de  cette  année  sont  rappelés  ci-après  : 


Pourcentage 
Mois  Production      par  rapport 

à  1913 


Nombre  moyen 
Nombre         de  jours  de 
d'ouvriers  travail. 


Janvier     . 

.      1.869.640 

98 

157.535 

26 

Février .    . 

.      1.683.750 

88 

159.116 

23 

Mars .    .    . 

.      2.006.160 

105 

159.230 

27 

Avril     .    . 

.      1.900.750 

99 

160.126 

25 

Mai    .    .    . 

.      1.737.080 

91 

160.216 

23 

Juin  .    .    . 

.      1.887.235 

98 

157.863 

25 

Juillet  .    . 

.      1.911.490 

100 

157.217 

26 

Août .    .    . 

.      1.856.070 

97 

158.102 

25 

FOURS  A  COKE 

Au  Charbonnage  de  la  Grande  Machine  à  feu  de  Dour  on  a  remis 
en  activité  vingt-cinq  fours  à  récupération. 


MÉTALLURGIE 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production  du  mois 
d'août  1920,  avec  celle  du  mois  de  juillet,  ainsi  qu'avec  la  production 
moyenne  mensuelle  de  1913,  pour  la  sidérurgie  et  la  métallurgie  du 
zinc. 


Produit 

ion  en  tonnes 

Pourcentage 

Moyenne 

par  rapport 

à  1913 

mensuelle  en 

en  juillet 

en  août 

en  juillet 

en  août 

1913 

1920 

1920 

1920 

1920 

Fonte    .    .    . 

207.058 

110.494 

115.015 

53 

56 

Fers  finis  .    . 

25.362 

16.738 

16.075 

•  66 

63 

Acier  (liiîgotË 

' 

et  pièces   , 

moulées  en 

l'«  fusion)   . 

205.552 

118.768 

123.364 

58 

60 

Aciers  finis   . 

164.922 

99.737 

101.312 

64 

65 

Zinc  brut  .    . 

17.019 

7.400 

7 .  650 

43 

45 

Les  progrès  suivants  sont  signalés  dans  l'industrie  métallurgique  : 

A  l'usine  d'Athus  de  la  Société  anonyme  d'Athus-Grivegnée  le 
troisième  haut  fovirneau  a  été  remis  en  activité  et  à  l'usine  d'Ougrée 
de  la  Société  d'Ougrée-Marihaye  un  quatrième. 

A  l'usine  à  zinc  d'Ougrée  (Société  anonyme  de  Biache-Saint-Vaast) 
un  deuxième  four  à  zinc  a  été  rallumé. 
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bes  Conflits  du  Cracail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 


CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT  LE  MOIS  D'AOUT  1920. 


Trente  grèves  nouvelles  ont  été  signalées  pendant  le  mois  d'août 
dernier  an  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  de  jrrévistes  connu  i>o\ir 
vingt -neuf  d'entre-elles  s'élève  à  8,756  non  compris  environ  510  chô- 
meurs forcés.  De  plus  un  lock-out,  intéressant  2,000  ouvriers  environ, 
a  été  déclaré.  Enfin,  dix-huit  grèves  déclarées  antérieurement  et  com- 
prenant 9,545  grévistes  se  sont  continuées  pendant  tout  ou  jmrtie 
du  même  mois.  Le  total  des  conflits  ayant  existé  pendant  cette  jx^ritide 
s'élève  donc  au  nombre  de  quarante-neuf  dont  quarante-huit  englo- 
baient 20,810  ouvriers  environ. 

iiSILa  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  août,  pendant  les 
cinq  dernières  années  avant  la  guerrr  idv  lOOil  à  101.'}).  t'-tait  de  8,8 
avec  1,620  particii^ants. 

Vingt-cinq  conflits  nouveaux  n'ont  iinc«u-  411  nu  fUtblissement 
chacun.  Les  six  aiitros  présentaient  un  caractère  collectif  et  ont 
atteint  cinquante-neuf  entreprises  distinctes. 

Des  trente  et  un  conflits  nouveaux,  dix  se  sont  produits  dans  le 
travail  des  métaux,  cinq  dans  l'alimentation  et  quatre  dans  les  indus- 
tries des  mines.  On  en  compte  trois  dans  les  industries  de  la  construc- 
tion et  deux  dans  celles  des  carrières. 

Quant  au  but  poursuivi,  il  était  dans  vingt  et  un  cas  l'augmentation 
des  salaires  et  dans  un,  à  la  fois  la  reconnaissance  syndicale  et  l'aug- 
mentation des  salaires.  11  y  eut  trois  demandes  de  réitTtégration 
d'ouvriers.  L'instauration  du  travail  aux  iiièces  a  fait  l'objet  d'un 
conflit.  Un  conflit  également  au  sujet  de  ra])plication  de  la  journée 
de  huit  heures.  En  outre,  une  grève  fut  dôclanchée  pour  obtenir  l'ap- 
plication des  salaires  et  conditions  de  travail  fixées  \h\t  la  Conunission 
mixte. 

Los  résultats  enregistrés  pendant  le  mois  d'août  jieuvent  se  rt^siuner 
comme  suit  :  8  échecs  (1.928  grévistes);  1.3  transtictions  (10.762  gré- 
vistes); 7  succès  (1.092  grévistes)  et  3  succès  j>artiel8  (356  grévistes). 

La  répartition  territoriale  des  trente  et  un  conflits  nouveaux  d'août 
est  Ih  suivante  :  Hainaut,  14;  Brabant.  9:  ])rovince  de  Liège,  3;  jwur 
chacune  des  provincas  d'Anvers,  de  la  Flandre  orientale,  de  la  Flandre- 
occidentale,  de  Luxembourg  et  de  Limbourg,  1. 
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INDUSTRIES  DES  MINES. 

907.  — -  16  août.  —  Anderlues.  —  Deux  cent  septante-deux  hier- 
cheurs  de  trois  i:)uits  d'un  charbonnage  se  mirent  en  grève  réclamant 
une  augmentation  de  salaire.  Les  ouvriers  du  fond  (1,300  environ)  se 
solidarisèrent  avec  eux  et  les  ouvriers  de  la  surface  (400)  furent  con- 
traints au  chômage.  Travail  repris  le  19  août  aux  anciennes  conditions. 
Toutefois,  suivant  une  source  ouvrière,  la  direction  s'étant  réunie 
avec  le  comité  de  conciliation,  promesse  fut  faite  de  relever  les  salaires 
de  certaines  catégories  d'ouvriers. 

912.  —  18  août.  —  Eysden.  —  Les  ouvriers  d'un  charbonnage  ayant 
réclamé  vainement  par  l'intermédiaire  d'un  syndicat  l'application  des 
conditions  de  salaires  et  de  travail  fixées  par  la  Commission  nationale 
mixte  des  inines,  abandonnèrent  le  travail,  au  nombre  d'environ 
trois  cents.  Le  personnel  d'une  société  s'occupant  de  travaux  de  forage, 
se  solidarisa  avec  les  mineurs.  Travail  repris  le  9  septembre  aux 
anciennes  conditions,  une  vingtaine  de  grévistes  n'ont  pas  été  réadmis. 
Suivant  de* renseignements  obtenus  de  source  patronale,  il  n'y  a  pas 
eu  de  conflit  :  les  ouvriers  qui  ont  rompu  leur  contrat  de  travail  sans 
préa\"is  le  18  août  ont  vu  leur  livret  signé  pour  sortie  le  18  août. 

911.  —  19  août.  —  La  Louvière.  —  Grève  de  540  ouvrjers  d'un 
puits  de  charbonnage.  Les  grévistes  demandaient  la  suppression  des 
amendes  infligées  le  lundi  16  août  aux  absents  en  vertu  du  règlement 
d'atelier.  Travail  repris  le  lendemain.  La  direction  à  titre  exceptionnel 
a  fait  remise  de  certaines  amendes.  Cinquante  ouvriers  journaliers 
ont  été  contraints  au  chômage.  (Source  patronale.) 

921.  —  25  août.  —  Jemeppe-sur-Meuse.  — -  Environ  858  ouvriers 
de  deux  sièges  d'un  charbonnage  abandonnèrent  le  travail  réclamant 
une  augmentation  de  salaire  pour  le  personnel  manœuvre.  Les  ouvriers 
ont  repris  le  travail  le  26  août  aux  anciennes  conditions.  Suivant  des 
renseignements  obtenus  de  source  ouvrière,  les  ouvriers  du  fond  et  de  la 
surface  dont  le  salaire  ne  dépassait  pas  25  francs,  réclamaient  une 
augmentation  journalière  de  2  fr.  50.  Les  patrons  auraient  consenti 
une  majoration  de  1  franc  pour  les  ouvriers  du  fond  et  de  50  centimes 
pour  les  ouvriers  de  la  surface. 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

864.  —  10  juin.  —  Maisièbes.  . —  Carrière  (voir  p.  984,  31  juillet; 
p.  1053,  31  août).  Travail  repris  le  5  août, 

871.  —  !«•  juillet.  —  La  Buissière.  —  Marbrerie.  (Voir  p.  1053, 
31  août.)  Deux  nouvelles  entrevues  ont  eu  lieu  entre  la  direction 
et  les  délégTiés  de  la  Centrale  des  ouvriers  de  la  pierre,  les  4  et  16  août. 
Au  cours  de  la  dernière  entrevue,  la  direction  demanda  aux  délégués 
ouvriers  de  lui  communiqvier  par  écrit  les  propositions  faites.  Ces  pro- 
positions étaient  :  1"  pendant  les  deux  mois  qui  suivraient  la  reprise, 
les  ouvriers  travailleraient  huit  heures  et  demi  par  jour  et  recevraient 
le  même  salaire  qu'avant  la  cessation  du  travail  pour  neuf.  Passé  ces 
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deux  mois  les  ouvriers  travailleraient  liuit  heures  et  recevraient  le 
même  salaire  journalier.  Toutefois,  pendant  les  troisième,  quatrième, 
cinquième  et  sixième  mois,  la  direction  pourrait,  si  elle  le  jupe  néces- 
saire, faire  travailler  tout  ou  jMirtie  du  personnel  j>endant  une  demi- 
lieure  supplémentaire.  Dans  ce  cas  cette  demi-heure  sera  ]>ayé  80  cen- 
times, uniformément  à  tous  les  ouvriers  intéressés.  Les  chauffeurs, 
machinistes,  scieurs  et  autres  ouvriers  occupés  à  des  travaux  continus, 
travailleraient,  dès  la  reprise  du  travail  à  raison  de  trois  brigades 
faisant  chacune  huit  heures.  Mais  pendant  les  deux  premiers  mois,  la 
direction  aurait  le  droit  de  les  faire  travailler  une  demi-heure  en  plus 
à  des  besognes  à  déterminer  par  elle.  Passé  ces  deux  mois,  ils  seraient 
tout  à  fait  mis  sur  le  même  pied  cjue  les  autres  ouvriers  ;  2"  la  direction 
s'engagerait  à  reconnaître  l'organisation  syndicale;  3**  les  heures 
supplémentaires  reconnues  nécessaires  par  la  direction  et  les  délégués 
ouvriers  seraient  majorées  :  en  semaine,  25  p.  c.  la  première  heure; 
les  autres,  50  p.c;  le  dimanche,  100  p.  c;  4P  les  salaires  augmente- 
raient ou  diminueraient  suivant  les  Index- Xumbera,  et  ce  à  raison  de 
5  centimes  par  dix  ixiints  en  prenant  jxiur  base  le  chiffre  de  l'Index 
renseigné  pour  Thuin  par  la  Ut  vue  du  Travail.  Le  20  août,  la  direction 
confirma  son  accord  pour  les  projw.-sitions  ci-deasus  et  la  reprise  du 
travail  se  fit  le  lundi  23  août. 

S78.  —  5  juillet.  —  Seilles,  .Moua,  Exois,  Fi.éMALLE-HArTE  et 
Frasnes.  —  Fours  à  chaux.  (Voir  p.  1054,  31  août.)  Travail  repri.>< 
le  17  août. 

894.  —  20  juillet.  —  Donoelbero.  —  Carrière  à  patv-s.  (Voir  p.  1054. 
31  août.)  Le  conflit  a  continué  pendant  le  mois  d'août. 

Conflit  collectif  dans  les  carrières  du  Tournaisis. 

896.  —  5  août.  —  (  Jalrain,  Hamkcroix,  Vaiux,  A.ntoi.n<;,  Tournai. 
—  A  la  suite  des  pourparlers  (1)  entre  ouvriers  et  |>atrons  pour  l'uni- 
fication dee  salaires  sur  la  base  de  24  francs  ([)our  les  carriers,  y  com- 
pris les  ouNTÎers  sjH«cialisé.><)  et  25  francs  (|X)ur  les  chaufourniers  de 
toutes  catégories),  ainsi  q\i'une  augmentation  de  15  p.  c.  jxîur  les 
(Uivriers  à  la  journée,  des  démarches  furent  faites  dans  diverses  usines 
et  aboutiront  à  des  accords.  Dans  onze  établissements  cejwndant  les 
négociations  ne  purent  aboutir  et  la  grève  englol)ant  au  total 
1,317  ouvriers  fut  déclenchée.  La  (\>mmis.si<)n  régionale  paritaire  de 
conciliation  réunit  les  parties  en  cause  le  17  août  à  la  justice  de  jiaix 
d'Antoing.  Le  président  de  l'Entente  jMvtronale  pro|H)sa  de  H«>umettro 
les  divers  jmints  du  litige  à  une  commission  com|X)sée  de  deux  délégués 
de  l'Entente  j>atronale  et  de  deux  représentants  de  la  Fédération  des 
carriers.  Si  cette  commis.sion  ne  se  niettait  ]vas  d'accord,  un  cinquième 
membre  serait  nonuné,  choisi  par  M.  le  Juge  d«>  ]>aix  d'Antoing  {>armi 
les  in.specteurs  du  travail  de  l'arrondissement  de  Mons. 

L'accord  se  fit  sur  cette  projxjsition  et  en  attendant  la  décision  de 
cette  commission,  le  travail  a  été  repris  aux  anciennes  conditions  le 
23  août. 


(1)  Voir  Bévue  du  Travail,  p.  876,  16  juillet;  p.  1019,  31  août. 
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899.  —  10  août.  —  Lessines.  —  Une  vingtaine  d'ouvriers  cleppeurs 
d'une  carrière  cessèrent  le  travail  réclamant  une  augmentation  de 
salaire.  A  la  suite  de  diverses  entrevues  entre  la  direction  et  les  délégués 
ouvriers  le  travail  fut  repris  le  19  août,  avec  une  majoration  de  salaires 
par  augmentation  des  prix  de  pavés  façonnés.  (Source  ouvrière.) 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

851.  —  24  juin.  —  Remicoubt.  —  Fabrique  d'écrèmeuses.  (Voir 
p.  987,  31  juillet;  p.  1054,  31  août.)  Les  milieux  ouvriers  considèrent 
la  grève  comme  non  terminée. 

864bis.  —  5  juillet.  —  Tongkes.  —  Fonderies.^  (Voir  pp.  1054  et 
1055,  31  août.)  Le  conflit  peut  être  considéré  comme  terminé.  Dans 
l'établissement  où  la  grève  continuait,  la  direction  a  embauché  du 
personnel  non  syndiqué.  Les  anciens  ouvriers  ont  pour  la  plupart 
trouvé  du  travail  à  Liège  et  dans  les  environs. 

880.  —  26  juillet.  • — ■  Plombières.  —  Usine  à  zinc.  (Voir  p.  1055, 
31  août.)  La  grève  a  continué  pendant  le  mois  d'août. 

904.  —  11  août.  —  Thy-le-Chateau.  —  Trois  cents  mouleurs, 
burineurs  et  manœuvres  d'vme  aciérie  quittèrent  le  travail,  la  direc- 
tion ayant  retiré  les  bénéfices  qu'elle  accordait.  Ces  bénéfices  fxu-ent 
rétablis  à  la  condition  que  les  ouvriers  accepteraient  la  journée  de 
neuf  heures  au  lieu  de  huit.  Us  s'y  refusèrent.  L'intervention  du  Syn- 
dicat des  métallurgistes  amena  la  reprise  du  travail  le  14  août,  la  direc- 
tion ayant  décidé  de  rétablir  le  pourcentage  de  bénéfices  et  le  main- 
tien de  la  journée  de  huit  heures. 

Conflit  C3llectif  d'ouvriers  de  laminoirs. 

906.  —  16  août.  —  Chatelet  et  Montignies-sur-Sambre.  — 
Environ  1,050  ouvriers  de  deux  laminoirs  se  mirent  en  grève  récla- 
mant la  reconnaissance  syndicale  et  une  rectification  de  salaires  sur 
les  bases  admises  par  les  établissements  similaires.  Les  patrons  ont 
refusé  ces  conditions  et  plusieurs  entrevues  avec  les  délégués  ouvriers 
sont  restées  sans  résultat. 

905.  —  17  août.  —  La  Louvière.  —  Deux  cents  jeunes  gens  d'un 
atelier  de  construction  de  matériel  de  chemin  de  fer  cessèrent  le  travail 
exigeant  une  majoration  horaire  de  salaire  égale  à  l'augmentation 
consentie  avxx  hommes  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans.  Cent  cinquante 
grévistes  reprirent  le  travail  le  19  après  avoir  reçu  en  partie  satis- 
faction. Le  personnel  était  au  complet  le  lendemain. 

913.  —  19  août.  —  Halanzy.  —  Une  trentaine  de  manœuvres 
occupés  à  des  montages  dans  une  fonderie  se  mirent  en  grève  pour 
protester  contre  un  renvoi  d'ouvriers.  Les  grévistes  n'ont  pas  été 
réadmis. 

916.  —  20  août.  —  Bois-d'Haine.  —  Cent  trente  quatre  jeunes 
gens  d'un  atelier  de  construction  quittèrent  le  travail  réclamant  une 
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auKinentation  de  salaire.  La  direction  s'est  vue  dans  ro))lination  de 
faire  cesser  le  travail  à  60  forgerons.  Les  rtMisciLriu'iiK'nts  coiiipli'iiien- 
taires  ne  nous  sont  pwis  encore  parvenus. 

917.  —  23  août.  —  Huyssincjhen.  —  Urcvc  dv  su  ouvriers  d  un 
atelier  de  construction  en  vue  dobtenir  une  augmentation  de  salaire 
de  25  centimes.  Plusieurs  entrcNiies  entre  l'As-stn-iation  patronale 
et  le  délégué  du  syndicat  ouvrier  n'ont  pu  jusqu'à  i)rést^nt  résoudre 
le  différend.  I>a  direction  a  offert  10  centimes  pour  les  ouvriers  ayant 
vingt  et  un  ans  accomplis  et  5  centimes  pour  ceux  en  dessous  de  vingt 
et  un  ans. 

Conflit  collectif  des  tailleurs  de  limes  à  Liège. 

922.  —  23  aoùti  —  LiéciE,  Sclessin,  Oi'orée,  Herstal.  —  Depuis 
le  mois  de  juillet  les  tailleurs  de  limes  étaient  en  pourparlers  avec 
les  patrons  en  vue  d'obtenir  un  relèvement  de  leurs  salaires.  Sur  le 
refus  de  l'L'nion  |)atronale,  les  ouvriers  décidèrent  d'aband<inner  le 
travail.  Le  conflit  s'étendit  à  une  trentaine  de  grévistes  dans  sejjt 
étal)lissements.  Suivant  des  ronseignements  de  source  ouvrière,  deux 
patrons  ont  accordé  satisfaction  et  le  travail  a  repris  dans  ct»8  ateliers. 

919.  —  27  août.  —  Molenbeek -Saint- Jean.  —  Dans  une  fabriqu* 
<V articles  de  wé/irtf/f  (émaillés),  70  ouvriers  cessèrent  le  travail  récla- 
mant une  augmentation  de  salaire.  Travail  repris  le  16  septembre. 
Les  salaires  ont  été  portés  à  2  fr.  40,  2  fr.  50  et  2  fr.  60  llieure. 

925.  —  30  août.  —  Hal.  —  Quatre  cents  otivriers  d'un  attlifr  de 
constniçlion  abandonnèrent  le  travail  demnndant  une  augmentation 
générale  <le  25  centimes.  Une  réunion  de  l'Association  des  construc- 
teurs du  Hrabant  .avec  les  délégués  du  Syndicat  des  métallurgistes 
n'a  pu  ré.soudre  le  conflit. 

INDUSTRIES  CfiH AM IQUES. 
Grève  et  lock-out  dans  les  usines  de  produits  réfractaires. 

895.  —  5  août.  — ;  Région  de  Baudoub.  —  Le  14  mai  dernier,  les 
ouvriers  des  usines  de  produits  réfractaires  avaient  par  l'intermé- 
diaire du  Synidicat  dos  ouvriers  de  fabrique  introduit  ime  demande 
d'augmentation  des  salaires  auprès  du  groupe  des  fabricants  des  pro- 
tluits  réfractaires  de  la  région  de  Mons.  Cette  demande  n'ayant  pa.-. 
ol>tenti  \me  suite  favorable,  les  ouvriers  de  deux  établis-sements  remi- 
rent leur  préavis  le  23  juillet.  Ce  préavis  retiré  dans  ime  usine  fut 
maintenu  dans  l'autre.  De  leur  côté,  les  fabricants  grou])é8  annon- 
cèrent qu'ils  fermeraient  leurs  usines  le  5  aoi'jt  dans  le  cas  où  la  menace 
de  grève  .serait  réaliw^e  chez  leur  ci»llègue. 

Le  31  juillet,  l'usine  où  le  préavis  de  grève  avait  été  retiré,  accorda 
une  augmentation  de  25  centimes  (moitié  de  celle  réclamée)  sans  en 
référer  aux  autres  fabricants  associés.  Devant  ce  fait,  ceux-ci  offrirent 
d'accorder  la  même  augmentation  à  «-ondition  que  le  travail  fût  repris 
en  même  ttwnps  à  l'usine  où  le  préavis  de  grève  n'avait  pas  été  retiré. 
Le  syndicat  ouvrier  n'accei)ta  plus  ces  proix>sitions,  maintenant  inté- 
gralement ses  revendications  premières  :  3  francs  l'heure  aux  qua- 
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lifiés  et  2  fr.  60  aux  non -qualifiés,  au  lieu  de  2  fr.  50  et  2  francs.  Dans 
ces  conditions,  tin  lock-out  englobant  2,000  ovivriers  environ,  de  sept 
établissements,  vint  se  greffer  le  5  août  sur  la  grève  des  322  ouvriers, 
qui  avaient  cessé  le  travail  le  31  juillet. 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

866.  —  1"'''  juillet.  —  Lodelinsart,  Gilly,  Jumet,  Charleroi, 
Dampremy,  Jemappes.  —  Magasiniers  et  coïtpeurs  dans  les  verreries 
à  vitres.  (Voir  p.  1056,  31  août.)  Travail  repris  le  5  août. 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

924.  —  27  août.  —  Molenbeek-Saint- Jean.  —  Dix  ouvriers  d'une 
usine  s'occupant  de  la  fab7-icatio?i  des  gaz  cessèrent  le  travail  protes- 
tant contre  le  renvoi  d'vin  des  leurs.  Un  certain  nombre  fut  réembauché 
la  semaine  suivante.  La  fabrication  n'a  pas  été  arrêtée. 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

868.  —  4  juillet.  —  Anvers.  ■ — -  Cuisiniers.  Les  négociations  entre 
les  patrons  et  les  délégués  ouvriers  n'ont  pu  aboutir. 

884.  —  29  juillet.  —  Laeken.  —  Laiterie.  (Voir  pp.  1056  et  1057, 
.'51  août.)  Le  Comité  central  d'arbitrage  réuni  le  19  aoiit  1920.  en  exé- 
cution du  compromis  con-lu  le  31  juillet,  a  décidé  de  surseoir  ku  pro- 
n  )mé  du  juge.neni  et,  s'est  réservé  le  droit  de  rendre  sa  senlence  à 
une  époque  qu'il  reste  libre  de  fixer.  Le  Comité  a  c(  nsidéré  que  la 
situation  troublée  que  traverse  l'indvistrie  laitière,  à  la  suite  de  l'épi- 
démie sévissant  parmi  le  bétail  bovin,  rend  critiques  cèrtrins  élé- 
ments d'appréciation  svir  lesquels  devrait  s'ajjpuyer  la  sentence. 

890.  —  29  juillet.  —  Tournai.  —  Quatre-vingt-six  ouvriers  de 
distillerie-levurerie  cessèrent  le  travail,  des  négociations  entamées 
on  vue  d'une  augmentation  de  salaire  de  50  centimes  l'heure  étant 
restées  infructueuses.  Travail  repris  le  9  août  avec  majoration  de 
40  centimes  l'heure.  (Source  ouvrière.) 

887.  —  2  août.  —  Anvers.  —  Environ  OU  ouvriers  d'une  jubrique 
de  margarine  abandonnèrent  le  travail.  Soutenus  par  le  Syndicat  des 
ouvriers  de  fabriq\ie  et  des  industries  diverses  ils  avaient  demandé 
et  obtenu  en  partie  dès  le  mois  d'avril,  l'application  d'un  nouveavi 
barème  de  salaires.  Ils  réclamaient  à  présent  satisfaction  complète. 
Travail  repris  le  lendemain;  les  augmentations  demandées  ont  été 
accordées. 

902.  — ^11  août.  —  Charleroi.  —  Une  vingtaine  d'ouvriers  d'une 
houl-angerie  se  mirent  en  grève,  la  direction  leur  refusant  une  aug- 
mentation de  25  centimes  de  l'heure.  Les  démarches  des  délégués 
du  Syndicat  de  l'alimentation  ne  purent  résoudre  le  conflit.  Les  gré- 
vistes furent  i)resquo  tous  rem])]acés. 
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Conflits  collectifs  d'ouvriers  meuniers. 

908.  —  16  août.  —  Province  de  Liécje.  —  Ce  conflit  (voir  p.  1127) 
s'étendit  à  environ  270  ouvriers  de  seize  moulins.  L'intervention  des 
délégués  du  Mini.stère  du  Travail  amena  la  reprise  du  travail  le  19. 
Les  grévistes  acceptèrent  une  augmentation  de  40  centimes  l'iieure 
avec  la  condition  de  voir  solutionner  la  question  de  l'effet  rétroactif 
dans  la  quinzaine  qui  suivrait  la  reprise.  Promesse  leur  fut  faite  de 
continuer  les  pourparlers  en  ce  qui  concerne  les  10  <'entinîe8  d'augmen- 
tation qu'ils  avaient  s  »llicités  en  plu.s. 

908bis.  —  20  août.  —  Charleroi.  Marchienxes,  Rocx,  Far- 
CIENNES.  Marcixelle.  La  LouvifcRE.  —  Ce  conflit  (voir  p.  1128) 
qui  s'étendit  à  environ  'K)0  ouvriers  des  cinq  nu^ulins  de  l'arrondisse- 
ment de  Chirleroi  et  d'un  moulin  à  La  Louvière  se  termina  le  23  août. 
A  la  suite  de  négociations  entre  les  patrons,  le  délégué  de  la  Centrale 
de.^  ouvriers  de  l'alimentation  et  le  secrétaire  du  Syndicat  des  ouvriers 
meuniers  du  bassin  de  ('harleroi,  l'accord  se  fit  |)ar  ai)plication  de  la 
sentence  arbitrale  de  Liège. 

INDUSTRIES   TEXTILES. 

824.  —  7  juin.  —  SLEVDi.viiE.  —  Tissage  de  coton.  (Voir  p.  !>89, 
31  juillet;  p.  1057.  31  août.)  Travail  repris  le- 31  août.  L'aecord  se  fit 
entre  la  direction  et  les  délégués  du  syndicat  ouvrier.  Le  nettoyage 
des  métiers  sera  compris  dans  le  tarif. 

842.  —  1"  juillet.  —  Erembodecem.  —  Fahrùfiiv  de.  cow'ertures. 
(Voir  p.  990.  31  juillet;  p.  1057,  31  août.)  Travail  rejiris  le  23  août. 

914.  —  20  août.  —  Ri;vsB»OECK.  —  Environ  550  ouvriers  d'un 
tisscuje  abandonnèrent  le  travail.  La  direction  ayant  annoncé  l'intro- 
duction  du  travail  aux  pièces,  les  tis-s^^rands  estimèrent  que  cette 
mesure  allait  diminuer  leurs  salaires.  Ils  réclament  un  barème  de 
salaires  pareil  à  celui  ap]>liqué  en  Flandre,  avec  la  garantie  d'un 
minimum  de  salaire. 

INDUSTRIES   DU   VÊTEMENT. 

758.  —  1"  avril.  —  Verviers.  —  Limjères.  (Voir  p.  687,  31  mai; 
p.  834,  30  juin;  p.  990.  31  juillet;  p.  1057.  31  août.)  Tenniné  le  17  août. 

888.  —  26  juillet.  —  Bruxelles.  —  Maison  de  conjecHou.  (N'oir 
p.  1058,  31  août.)  Un  e^tsai  de  conciliation  de  1\  p^rt  de  la  Bourse  du 
travail  officielle  «st  resté  sans  résul'at.  Ic'»  parties  se  continant  dflns 
leur  v.>lonté  de  ne  pas  ce :1er.  (Le  pa  ron  v  >ulait  remplacer  le  système 
do  travail  en  vigueur  par  le  travail  a»ix  piè«'es.  et  cela  nonobstant 
la  convention  conclue  en're  lui  et  son  personnel.)  Il  a  été  décidé  i\v 
réserver  une  suite  favorable  à  la  demande  d'inscription  au  hénétice 
du  secours-chômage.  A  la  date  du  lî»  .st«pte;nbre  le  syndicat  ouvrier 
annonce  que  le  personnel  a  trouvé  de  loccupaticn  ailleurs. 
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INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

825.  —  9  juin.  —  Agglomération  gantoise.  —  Plombiers -zin- 
gueurs. (Voir  p.  991,  31  juillet;  p.  1058,  31  août.)  Les  grévistes  ont 
obtenu  satisfaction  et  repris  le  travail. 

877.  —  12  juillet.  —  Agglomération  anversoise.  —  Tailleurs  de 
pierre.  (Voir  p.  1059,  31  août.)  Travail  repris  le  17  août. 

Conflit  collectif  des  peintres  en  bâtiment  et  décorateurs,  à  Tournai. 

910.  —  9  août.  —  Tournai.  —  Environ  80  ouvriers  peintres  d'une 
douzaine  d'entreprises  se  mirent  en  grève,  en  vue  d'obtenir  le  salaire 
de  2  fr.  50  l'heure.  Le  litige  a  été  porté  par  les  patrons  devant  la 
Chambre  de  conciliation  de  la  Bourse  du  travail,  et  le  travail  fut 
repris  le  14  août,  aux  anciennes  conditions  pour  certains  ouvriers; 
d'autres  ont  obtenu  2  fr.  35  l'heure. 

949.  — -11  août.  —  Herbeumont.  —  Les  maçons  et  manœuvres 
occupés  avix  travaux  de  la  reconstruction  abandonnèrent  le  travail. 
On  leur  proposait  de  travailler  à  la  tâche,  mais  ils  estimèrent  que  le 
prix  qui  leur  était  offert  (24  francs  au  mètre  cube)  était  insuffi.sant. 
Travail  répris  le  16  août  avec  paiement  à  l'heure  et  pron^esse  d'aug- 
mentation de  25  centimes  Ihevu'e  pour  tout  le  personnel. 

923.  —  27  août.  —  Elverdinghe.  —  Grève  d'environ  125  terrassiers 
et  manœuvres  travaillant  à  la  restauration  des  fermes.  Ils  deman- 
daient que  leurs  salaires  (1  fr.  75)  soient  majorés  de  25  centimes 
l'heure.  L'intervention  de  M.  le  Haut  Commissaire  royal  à  Pope- 
ringhe  mit  fin  au  conflit.  Ti'avail  repri.s  le  30  août  avix  anciennes 
conditions. 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'A3IEUBLEMENT. 

869.  —  5  juillet,  —  Caprycke.  —  Scierie  mécanique.  (Voir  p.  1059, 
31  août.)  Travail  l'epris  le  16  août. 

Trois  conflits  chez  les  travailleurs  du  bois,  à  Huy.  (1) 

881.  —  12  juillet.  —  Hrv.  —  Les  ouvriers  de  trois  ateliers  se  mirent 
en  grève,  réclamant  l'augmentation  des  salaires  prévue  au  barème 
élaboré  i)ar  la  Commission  nationale  mixte.  Dans  un  atelier,  après 
six  jours  de  grève,  les  ouvriers  (44  grévistes)  obtinrent  vine  augmenta- 
tion de  salaire  de  5  p.  c.  avec  minimum  de  10  centimes  l'heure.  Dans 
le  deuxième  établissement  (10  grévistes)  la  grève  dura  huit  jours  et 
se  termina  par  des  augmentations  de  35  centimes  pour  les  qualifiés 
et  de  25  centimes  pour  les  manœuvres.  Enfin,  dans  le  troisième  ate- 
lier (20  grévistes)  le  conflit  cessa  avec  une  majoration  générale  de 
15  centimes  l'heure.  (Source  ovivrière.) 


(1)  Ces  conflits    nous   cmt   été  signalé.s    tardivement.    C'est  pourquoi  ils 
figurent  dans  cette  liste,  bien  qu'ils  se  soient  terminés  en  juillet. 
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INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIKS. 

900.  —  12  août.  —  Bruxelles.  —  Quatorze  pareurs  d'une  inaro- 
quinerie  se  mirent  en  grève,  métrontents  d'une  innovation  dans  la 
mise  en  travail;  cette  innovation,  difiaient-ils,  diminuait  leurs  salaires. 
L'inte/vontion  de  la  Bourse  du  travail  offir-ielle  i)as  plus  que  relie  du 
Syndicat  de.s  iniuslries  diverses  ne  parvint  pas  à  résoudre  le  conflit. 

INDUSTRIES   DU   TABAC. 

64S.  —  IT)  mar.s.  —  Arendonck.  —  Cigariera.  (VViir  p.  .j")4,  'M)  avril; 
!>.  68!t,  31  mai;jj.  837,  30  juin;  p.  993.  31  juillet;  p.  1061,  31  août.) 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

920.  —  21  août.  —  NiNOVE.  —  Trente-quatre  ouvriers  dune  jabritfuc 
de  caitontiagea  se  mirent  en  j^rève.  Une  demande  d'augmentation  de.s 
salaires  avait  été  formulée  il  y  a  quelques  semaines.  Le  16  août,  h- 
personnel  avait  quitté  une  première  fois  la  beao^je  mais  le  syndicat 
fit  reprendre  le  travail.  Dans  l'intervalle,  les  négociations  se  pour- 
•suivaient,  mais  sans  succès.  La  grève  éclata  le  21  a<Hit. 

INDUSTRIES   SPÉCIALES. 

SS7.  —  1.')  jui?i.  —  OsTENDE.  —  Pèclieurs.  (Voir  p.  ÎMM.  31  juillel  ; 
p.  10()1,  31  août.)  Le  nombre  des  grévistes  est  descendu  à  une  lK)rme 
centaine  (la  plupart  des  matelots  et  des  machini.stes).  A  la  date  du 
12  septembre  les  milieux  ouvriers  considèrent  le  conflit  comme  ter- 
miné. H  durait  depuis  treize  semaines. 

90-i.  12  août.  —  IxBLLES.  —  Dix  ouvriers  d'une  fiorlogerie  méca- 
niqur  abandonnèrent  le  travail  à  la  suite  du  renvoi  d"im  ouvrier. 
Terminé  le  18  août.  Les  grévistes  ont  été  remplacés. 

EMPLOYÉS. 

918.  —  24  août.  —  Bruxelles.  —  Une  vingtaine  d'employée  d'une 
huilerie  se  mirent  en  grève,  réclanmnt  une  augmentation  des  traite- 
ments. Les  démarches  des  délégués  du  Syndicat  national  des  employés 
n'ont  |)u  jusqu'à  présent  résoudre  le  différend. 
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Comités  nationaux  d'industrie 


COMITÉ  NATIONAL  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT  (1) 

Nous  avons  signalé  précédemment  (15  mai,  p.  614)  les  plaintes  qvii 
avaient  été  produites  au  sein  de  ce  collège  par  suite  de  la  jîon-obser- 
vation,  en  plusieurs  villes  du  pays,  des  barèmes  de  salaires  niinima 
élaborés  par  le  Comité  national. 

A  la  suite  d'une  révinion  de  tous  les  groupements  parlronaux  de 
l'industrie  du  bois,  les  membres  patrons  du  Comité  ont  fait,  à  la  séance 
du  9  juin,  la  dé3laration  suivante  : 

«  Les  membres  du  Comité  national  ayent  reçu,  des  diverses  orga- 
nisations patronales  du  pays,  de  nombreuses  réclamations  quent  aux 
décisions  prises  par  l'organisme  précité,  estiment  que  ces  réclamations 
sont  en<^ièrement  justifiées  et  ne  permettent  plus  de  considérer  le 
Comité  national  de  l'Industrie  du  bois  et  de  l'ameublement,' tel  qu'il 
est  actuellement  constitué,  comme  ayant  la  confisnce  des  différents 
syndicats  industriels  belges. 

»  Cette  situation  est  de  nature  à  compromettre  le  principe  même 
d'une  telle  commission  d'études,  à  laquelle  collaborent  simultanément 
des  délégués  patrons  et  des  délégués  ouvriers. 

»  Afin  de  sauver  l'existence  dune  institution  qui  doit,  ajuste  titre, 
être  considérée  co  nme  un  facteur  prépondérant  de  stabilisation  indus- 
trielle, les  mandataires  patronaux  ont  décidé  de  démissionner  et  de 
rendre  ainsi  possible  la  désignation  d'une  délégation  nouvelle,  plus 
représentative  des  intérêts  patronaux.   » 

En  remettant  leur  démission,  les  membres-patrons  faisaient  con- 
naître les  propositions  des  associations  patronales  en  vue  d'une  recon- 
stitution du  Comité. 

Cette  reconstitution  fut  opérée  par  l'arrêté  ci-après,  en  date  du 
30  juin  1920,  du  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment   : 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  7  février  1920  instituant  un  Comité 
national  chargé  de  délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  les  conditions 
du  travail  dans  l'industrie  du  bois  (bâtiment)  et  de  l'ameublement; 

Vu  l'accord  in'ei venu  nu  sein  de  ce  Comité  entre  les  délégués  patro- 
naux et  ceux  des  syndicats  ouvriers  en  vue  d'obtenir  une  représenta- 
tion plus  adéquate  aux  intérêts  en  cause; 

Vu  la  démission  collective  des  délégués  patrons  membres  du  susdit 
Coniité; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  démission  collective  des  délégués  patrons, 
membres  du  Comité  national  du  bois  et  de  l'ameublement,  est  acceptée. 


(1)  Voir  Bévue  du  Travail,  !5  juin,  p.  793. 
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Art.  2.  —  La  composition  du  Comité  national  du  bois  (bâtiment) 
et  de  l'ameublement  sera  désormais  la  suivante  : 

a)  Délégués  du  tîouvernement  : 

MM.  Hrutîh'uans,  Joseph,  premier  insi>ecteur  général  du  travail; 

le  capitaine  co  nmandant  d'artillerie  Duliar.  G.,  chef  de  division 
au  Sec-rétariat  général  du  Ministère  de  la  Défense  nationale. 
e.st  désiiïné  jwur  suivre  les  délil>érations  du  Comité  comme 
délégué  du  susdit  -DéjMirtement. 

b)  Délégués  patronaux  : 

MM.  ïeirlinck,  Herman.  d»*  Bruxelles,  qui.  en  eas  d'emi>êchement, 
sera  remplacé  par  M.  Kal>ou.  Joseph,  de  Louvain; 

Desneux,  FéUcien,  de  Bruxelles,  qui.  en  cas  d'em|iêchement, 
sera  remjilacé  par  M.  (îoldschmidt.  Paul,  de  Bruxelles; 

Cdllens,  Jean,  de  Lié;j:e.  qui.  en  cas  d'empêchement,  sera  rem- 
placé par  M.  Lekeux,  Alfred,  fils,  directeur  de  la  firme  Lekeux- 
Capel.  de  Verviers; 

De  Coene,  Joseph,  de  Coartrai,  qui.  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  M.  Deljels.  Joseph,  de  Courtrai; 

Declercq.  Henri,  d'Ath.  qui.  en  cas  d'empëchemeut,  sera  rem- 
placé par  M.  Leclercq,  François,  de  Tournai; 

Do.us-tJérardu,  L.,  de  Malines,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  M.  .Jans.sens,  Jules,  de  Malines; 

De  Bruyn,  Gustave.  d'Anvers,  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  M.  Leytens.  Alphonse,  de  Berchom-Anvers; 

Mooremans,  A.,  de  Gand,  directeur  de  la  Compagnie  Chantai, 
qui.  en  cas  d'empêchement,  sera  reniplacé  i>ar  M.  Vanden 
Eynde,  Alfred.  d'Alo.st. 

c)  Délé^iés  ouvriers  : 

MM.  De  VlaemjTick,  Edouard,  de  Bruxelle.s.  qui.  en  cas  d'empêche- 
ment, sera  remplacé  par  M.  Limet.  Arthur,  de  Bruxelles; 

De  Backor,  .Iules,  de  (^and.  qui.  en  cas  d'empêchement,  sera 
re.nplacé  par  M.  De  Meyer,  Liévin.  de  Gand; 

VVyn^nts.  Joseph,  de  Malines.  qui,  en  cas  d'emi>êc bernent,  sera 
remplacé  par  M.  Acrtsens,  François,  de  Malines; 

Petit.  Henri,  de  Tournai,  qui.  en  cas  d'enipèchement,  sera  rem- 
placé par  M.  Blairvacq.  Georye-s,  d'Ath; 

N'erdellen,  Alphonse,  de  Malines,  qui,  en  cas  d'empêchement, 
si«ra  remplacé  par  M.  Sch-its,  Lainl>ert.  de  Huyshroeck; 

B;"aeikman.  Josse,  de  (iand.  qui.  en  cas  d"emp«M-hement,  sera 
rcîuplacé  par  M.  De  Maersclmlck,  Jules,  de  Molenbeek-Saint- 
Jean; 

Weyts.  Joseph,  de  Courtrai.  qui.  en  cas  d'empêchement,  sera 
remplacé  par  M.  Van  Santvoort.  Joseph,  d'Anvers; 

Hello;'s,  F.,  de  Liège,  qui.  en  cas  d  fM\]>êchement,  sera  remplacé 
jt(vr  .M.  Cornet,  Léon,  de  Liég<' 

Art.  3.  —  M.  Brughmans,  délégué  du  Gouvernement,  est  nommé, 
avej  voix  consultative,  président  du  Comité  national. 
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M.  Vervaeck,  Jacques,  inspecteur-adjoint  du  travail  à  l'Admi- 
nistration centrale  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  4.  —  Le  Comité  national  se  réunira  à  Bruxelles  sur  la  convo- 
cation de  son  président.  Les  délégués  effectifs  empêchés  d'assister 
à  la  réunion  sont  chargés  d'avertir  leurs  suppléants. 


Le  Comité  reconstitué  tint  sa  première  sésnce  le  1"  juillet;  on  y 
releva  la  défection  des  patrons  du  meuble  de  Malines,  se  retranchent 
derrière  une  crise  violente  de  leur  industrie  pour  suspendre  l'exécution 
des  décisions  du  Comité.  Les  délégués  patronaux  promirent  d'inter- 
venir auprès  de  ces  collègues  mais  réclamèrent,  d'autre  part,  de  la 
délégation  ouvrière  l'engagement  «  d'accepter,  en  cas  de  diminution 
de  l'index  de  cherté  de  vie  publié  par  le  Ministère,  une  diminution 
des  salaires  dans  les  proportions  mêmes  où  ceux-ci  ont  été  augiia entés 
par  les  résolutions  du  Comité  national  ».  Les  délégués  ouvriers  consen- 
tirent d'ailleurs  à  prendre  cet  engagement. 

A  la  séance  du  27  août,  le  Comité  s'occupa  de  fixer  le  barème  pour 
le  trimestre  commençant  le  1''^  septembre,  conformément  à  ses  déci- 
sions an':érieures;  le  dernier  index-nuraber  du  coût  de  la  vie  étant 
462,  il  en  résulte  simplement  une  augmentation  fixe  de  10  cen1,imes. 
(Revue  du  Travail,  15  mars,  p.  327.) 

Mais  un  nouvel  incident  surgit  au  sujet  d'une  convention  locale 
conclue  par  les  syndicats  de  Bruxelles  et  non  conforme  aux  règles 
arrêtées  par  le  Comité  national.  Des  patrons  d'autres  villes  e nnoncèrent 
que  leurs  collègues  cesseraient  d'appliquer  le  barème  si  les  Bruxellois 
ne  le  respectaient  pas. 

Cet  incident  aboutit  à  une  rupture,  en  séance  du  3  septembre.  Les 
négociations  conduites  avec  le  syndicat  ou\Tier  de  Bruxelles  n'ayant 
pas  oVjtenu  de  celui-ci  sa  renonciation  aux  salaires  supérieurs  que  lui 
assurait  la  convention  locale,  plusieurs  membres  de  la  délégation 
patronale  déclarèrent  que  les  décisions  du  Comité  national  ne  seraient 
plus  appliquées  dans  leurs  centres  respectifs.  Là-dessus  la  délégation 
ouvrière  déclara  se  retirer  du  Comité  et  une  déclaration  enelogue  fut 
faite  du  côté  patronal. 

Il  est  à  noter  que  postérieurement  à  Cette  séance,  les  pourparlers 
ont  continué  entre  les  organisations  patronale  et  ouvrière  de  Bru- 
xelles, et  que  le  10  septenrbre,  les  ouvriers  ont  accepté  la  proposition 
du  Syndicat  général  des  industriels  du  bois  et  de  l'ameublemi^ent . 
(Voir  plus  haut,  p.  1136.) 


COMITÉ    NATIONAL   DU    BATIMENT  (J) 
Grosse  construction. 

En  vertu  des  résolutions  adoptées  par  le  Comité  (voir  Revue  du 
Travail,  15  mars,  pp.  329-331).  le  salaire  minimum  des  ouvriers  qua- 
lifiés (fixé  à  2  francs,  depuis  le  15  mars,  pendant  six  mois)  devait  subir 


(l)  Voir  Revue  du  Travail,  15  juillet,  p.  010. 


1160  REVrE    DU    TRAVAIL   —    30    SKITEMBKE 

une  modification  en  rapport  avec  le  fhiffre-index  moyen  du  coût 
de  la  vie,  piil)li(''  dans  h\  Revw  du  Trai'ail.  Ce  nouveati  taux  devait 
être  mis  en  vigueur,  du  15  septeiubre  au  31  déceml)re  1920. 

A  la  demande  des  ouvriers,  une  réunion  du  Comité  a  été  convoquée 
le  24  août  pour  examiner  la  revision  du  barème  des  salaires  à  partir 
du  l.j  !*8]>te  nbre  prf)fhain.  Les  délégués  ouvriers  étaient  seuls  pré- 
sen's  à  cette  séance  avec  le  Président  :  la  Fédération  nationiil'  ! 
Bâtiment  et  des  Travaux  publics  avait  fait  savoir  (pie  les  dcl< 
patrons  ne  j)ouvaient  pas  y  assister,  parce  que  le  Comité  de  la  li-m  - 
ration  avait,  dans  son  as8e;nblée  du  1 1  août,  fixé  une  réimion  au  25  du 
même  mois,  pjur  statuer  sur  la  reprise  des  relations  avec  le  Comité 
national.  Cette  absence  des  patrons  provoqua  un  vif  mécontentement 
parmi  le.'*  délé^iés-ouvriers,  et  ceux-ci  menacèrent  môme  de  se  retirer 
du   Co.nité. 

Vi\^  nouvelle  réunion  se  tint  le  8  sejjtcmbre,  cette  fois  à  la  demande 
do  la  Fédéi-ation  patronale.  Les  délégués-patrons  ouvrirent  la  séance 
par  une  déclaration  : 

»(  Nous  croyons  que  toute  discussion  au  sujet  de  la  revision  du 
barê-ne  de  salaire  est  prématurée,  étant  donné  que  la  convention 
(du  18  février)  stipule  que  ce  sera,  le  chiffre-imlex  du  mois  d'août, 
co.nparé  à  celui  de  mars,  qiii  servira  de  Iwise  de  discussion.  Or  le  der- 
nier cliiltre-index  [lublié  i)ar  la  Hevue  du  Travail  concerne  le  15  juin 
1U2K  11  conviendra  donc  d'attendre  que  les  ren8eij>neim'nts  soient 
fournis  à  co  sujet.  Nous  voudrions  aussi  avoir  des  renseignements 
|)réci8  sur  la  fa(,'on  dont  s'établit  le  chiffre-index  de  vie  chère. 

»  Nous  croyons  aussi  devoir  faire  remarquer  q«j"à  (iwnd.  les  ouvriers 
plo  ubiers,  et  à  .\nvers,  les  ouvriers  de  la  pierre,  se  sont  mis  en  grève 
jjour  obtenir  des  salaires  supérieurs  à  ceux  de  la  convention,  et  nous 
demandons  s'il  n'y  aurait  pas  possibilité  d'établir  des  sanctions  pour 
iinpo.ser  le  respect  des  conventio^is. 

»  L'expérience  que  nous  avons  fuite  pendant  les  quelques  mois 
d'application  de  la  convention,  nous  a  montré  certains  in<onvénients  : 
d'af>oM  limiformité  du  salaire  pour  tout  le  pays  (nous  croyons  qu'il 
devrait  être  différentiel  par  région);  puis,  le  salaire  uniforme  iiour 
tous  les  ouvriers,  quelle  que  soit  la  capacité  professionnelle  de  chacun 
deux. 

»  La  cl  issification  des  corps  de  métiers,  qui  doivent  être  compris 
ilans  le  bâtinont,  devrait  aus.si  élre  mieux  {iétermin(''e  pour  certains 
corps  de  mé;iers  qui  prétendent  être  compris  dans  d'autres  giouj)e- 
ments,  cpioique  appartenant  au  bâti;nent   ». 

A  la  suite  de  cette  dé;'laration,  le  président  du  Comi'.é.  dt>nna  c<m- 
naissan<'e  du  chiffre-index  de  vie  chère  pour  le  mois  d'août  (463  —  mm 
encore  i>ul)lié  à  ce  moment)  et  fournit  des  expli<-alions  qtuint  à  la 
manière  suivant  la(|uelle  sont  établis  les  index-nmubers.  Quant  aux 
sanctions  (jue  les  délégués  patrons  voudraient  voir  appli(juer  aux 
décisions  du  Comité  ntvtional.  on  sjiit  qu'il  appartient  au  |)ouvoir 
législatif  seul  de  les  arrêter. 

La  riiK)8te  ouvrière  ne  se  fit  pas  attendre  :  le  chiffre-index  est  injt  ■ 
rii'ur  à  II  ré.»lité  et  c'est  faute  de  mieux  que  les  ouvriers  l'admettent 
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difficultés  d'application  d'un  salaire  uniforme  pour  l'ensemble  du  pays 
et  sont  tout  disposés  quant  à  eux  à  régler  les  salaires  régionalement. 
Quant  aux  violations  des  décisions  du  Comité  national,  celles-ci  ne 
sont  pas  mieux  respectées  par  les  patrons  que  par  les  ouvriers.  La  délé- 
i^ation  ouvrière  a  cei^endant  reconnu  la  grande  utilité  du  Comité 
uTtional  qui  a  permis  de  prévenir  beaucoup  de  grèves  et  elle  a  émis 
le  vœu  de  voir  les  patrons  orienter  davantage  leurs  efforts  vers  une 
diminution  du  prix  des  matériaux. 

Après  cet  échange  d'explications,  le  CUmité  se  retrouvait  devant 
la  question  posée  dès  le  24  août  :  celle  de  la  revision  du  barème  appli- 
cable au   15  septembre. 

Invoqiiant  à  la  fois  leurs  propres  critiques  contre  la  sincérité  des 
index-numbers.  la  situation  difficile  de  leur  industrie,  et  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvaient  d'engager  leurs  collègues  sans  avoir  reçu  mandat 
à  cet  effet,  les  délégués  patrons  refusèrent  de  consentir  à  une  aug- 
mentation des  taux  de  salaire  précédemment  votés  par  le  Comité 
national. 

Deux  lettres  avaient  été  adressées  au  Comité,  Ivme  par  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  l'autre  par  le  Ministre  des  Chemins  de  fer  au  sujet 
des  majorations  éventuelles  qui  seraient  accordées  aux  ouvriers  du 
bâtiment  après  le  15  septembre.  Les  ouvriers  avaient  envoyé  en  effet 
à  tous  les  ministères  intéressés  une  demande  de  relèvement  de  salaires 
poiu'  les  travaux  à  effectuer  sur  les  chantiers  de  l'État. 

La  ré])onse  du  Comité  a  traduit  son  désaccord  complet  sur  la  ques- 
tion posée  :  «  les  patrons  considèrent  que  la  vie  n'a  pas  suffisamment 
a.ugmen'é  pour  entraîner  une  majoration  des  salaires  dans  les  travaux 
lirivés;  les  ouvriers  soutiennent  la  thèse  contraire.  Dans  ces  conditions, 
ciue  les  ^Ministres  prononcent  eux-mêmes  ». 

En  présence  de  l'accueil  fait  à  leur  revendication,  les  délégués 
ouvriers  ont  annoncé  qu'ils  se  relireraient  du  Comité  national  du 
bâtiment. 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  GLACERIE.  (1) 

Dans  ses  réunions  des  9  et  15  septembre,  ce  Comité  s'est  occupé  de  la 
nouvelle  augmentation  générale  des  salaires  de  25  centimes  réclamée 
par  les  ovivriers  à  partir  du  P^  septembre.  Ceux-ci  ont  motivé  leur  reven- 
dication parce  qu'ils  ont  trouvé  qvie  le  coefficient  d'augmentation 
moyen  du  salaire  pour  le  mois  de  décembre  1919  s'élève  respective- 
ment dans  les  mines,  la  métallurgie  et  la  glacerie  à  4.70,  4.70  et  4.15. 
Entre  les  salaires  des  mineurs  et  métallurgistes  et  ceux  des  ouvriers 
de  glacerie,  il  existe  donc  une  différence  de  0.55.} 

Les  patrons  ont  déclaré  qu'ils  sont  disposés  à  mettre  les  salaires 
en  rapport  avec  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  en  tenant  compte  des 
variations  de  l'Index-Niunber  publié  par  la  Revue  du  Travail  (468  pour 
juin  dans  la  région  de  Charleroi).  Toutefois,  l'augmentation  maximum 
consentie  sera  de  2  francs  sur  les  salaires  d'août. 


(1)  Voir  Revue  du  Travail,  15  juillet,  p.  910  ;  30  juin,  p.  818  ;  15 mai,  p.  G19; 
15  avril,  p.  487  ;  31  mars,  p.  403  ;  29  février,  p.  255. 
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Cette  proposition  a  été  admise  par  les  délégués  ouvriers.  Il  a  été 
entendu  que  tous  les  cas  particuliers  seront  discutés  loyalement 
entre  patrons  et  ouvriers. 

Ensuite  les  membres  se  sont  entendus  pour  que  le  paiement  des 
salaires  se  fasse  trois  fois  par  mois,  tous  les  dix  jours,  avec  deux 
acomptes  j)réalables  et  règlement  définitif  le  10  du  mois. 

Les  ouvriers  ayant  demandé  la  création,  conune  chez  les  mineurs, 
d'un  conseil  de  conciliation,  les  patrons  ont  exprimé  le  désir  de  prendre 
connaissance  du  rapport  fiue*es  ouxTiers  ont  rédigé  à  ce  sujet. 


COMITÉ   NATIONAL  DU   PORT  D'ANVERS  (1) 

Ce  Comité  s'est  réuni  les  2  et  16  septembre.  La  première  sésnce  a 
été  consacrée  à  régler  un  conflit  qui  avait  éclaté  entre  une  maison 
d'affrètement  et  les  ouvriers  du  port.  Ces  derniers  avaient  refusé  de 
déoharger  un  steamer  de  l>anane*  affrété  par  une  société  française. 
Il  y  aurait  même  eu  à  cette  occasion  des  atteintes  à  la  liberté  du  tra- 
vail. 

Le  syndicat  des  ouvriers  du  port  avait  décidé,  dans  une  de  ses  der- 
nières réunions  de  no  plus  travailler  q<ie  pour  des. maisons  d'affrète- 
ment établies  à  Anvers  avant  1914.  Il  visait  jmr  là,  d'xine  j)art,  à 
éviter  la  concurrence  entre  jmtrons,  toujours  nuisible  aux  ouvriers, 
et,  d'autre  part,  à  prévenir  le  retour  de  certaines  j)ratiqu«'s  d'avant- 
guerre  :  on  avait  vu  alors  des  affréteurs  étrangers  eml)aucher  des 
ouvriers  de  leur  nationalité  en  écartant  les  Belges.  On  craignait  enfin 
do  voir  la  maison  intéressés  dans  le  conflit  réduire  i>etit  à  petit  la 
composition  de  ses  équipes  et  exercer  ainsi  tme  concurrence  fâcheuse 
pour  la  corporation. 

Le  différend  a  reçu  une  solution,  le  directeur-général  dr  la  maison 
intéressée  ayant  pro:nis  formellement  de  mettre  les  taux  de  salaire 
en  rapport  avec  les  décisions  antérieures  du  Comité  et  de  maintenir 
la  composition  des  équipes. 

Ati  corirs  de  sa  dernière  réunion,  le  Comité  a  pris  les  décisions  sui- 
vantes en  ce  qui  concerne  le  travail  au  port  : 

"  A  partir  du  15  septembre,  le  dé-liargement  do  la  aoiuie  caitsiiqtu: 
(travail  malsain  «■  dancrereux)  et  la  manutention  d'os  rolHnés  et  nwiilus 
.>*eront  jwyôs  a\i  taux  de  22  francs  pins  4  francs  d'indemnité  de  vie 
«■hère  jMir  journ(''e  pleine  et  cela  aus.si  bifu  à  l'affrètement  qu'à  la  récep- 
tion.   » 


(I)  Voir  R€vu«  du  Travail,  31  août,  p.  I   <'>8. 
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tÉGIStflTIOn  DU  TRflUflIti 


Le  travail  législatif  dans  les  parlements  étrangers. 

FRANCE. 

CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 

Arbitrage  obligatoire.  —  Deuxième  séance  du  30  juillet.  —  Dépôt, 
par  M.  René  Lafarge,  d'un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission  du 
travail  sur  :  1"  le  projet  de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  conflits 
collectifs  du  travail  dans  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  ; 
2°  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  de  Cassagnac  et  plusieurs  de  ses 
collègues  sur  l'arbitrage  obligatoire. 

Accidents  du  travail.  —  Première  séance  du  31  juillet.  —  Discussion 
et  adoption  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi 
du  22  mars  1902  sur  les  — 

Retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  Deuxième  séance  du  31  juillet.  — 
Dépôt,  par  M.  le  Ministre  du  Travail,  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  la  loi  des  —  (N"  1511.) 

SÉNAT. 

Pension  des  ouvriers  ■mineurs.  —  Séance  du  30  juillet.  —  Dépôt, 
par  M.  Ogier,  Ministre  des  Régions  libérées,  au  nom  du  Ministre  du 
Travail  et  du  Ministre  des  Travaux  publics,  d'un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  modifiant  la  loi  du  9  mars  1920,  tendant 
à  relever  jusqu'à  1,500  francs  la  — 

Idem.  —  Séance  du  31  juillet.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Richard, 
d'un  rapport  sur  le  dit  projet  de  loi. 

Retraites  ouvrières  et  paysatmes.  —  Séance  du  30  jviillet.  —  Dépôt, 
par  M.  Ogier,  Ministre  des  Régions  libérées,  au  nom  du  Ministre  du 
Travail  et  du  Ministre  des  Finances,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  régulariser  la  situation  des  assurés 
de  la  loi  des  —  qui  ont  effectué  irrégulièrenaent  leurs  versements  pen- 
dant la  durée  des  hostilités. 

Idem.  —  Séance  du  31  juillet.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Albert 
Peyrounet,  d'un  rapport  sur  le  dit  projet  de-loi. 

Accidents  du  travail.  —  Séance  du  30  juillet.  —  Première  délibération 
sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ten- 
dant à  modifier  le  tieuxième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1902,  sur  les  — 

—  Adoption. 
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GRANDE-BRETAGNE. 

CHAMBRE    DES    LORDS. 

Assiirancr  contre  le  chômage.  —  Séance  du  2!»  juiiUt.  lr<ii>i<inc 

lecture  du  projet  de  loi  (modifié). 

Industrie  minière.  —  Séance  du  11  août.  —  Troisième  In-ture  du 
|)rojet  de  loi  suri  — (Anciennement  intitulé:  ■  Projet  de  loi  instituant 
un  Ministère  des  Mines  ».) 

CHAMBRK    DES    C'OMMl'NES. 

Ministère  (/es  Mines.  - —  Séance  du  29  juille^t.  —  Troisième  le<tur<" 
(adoption)  du  projet  de  loi  instituant  un  -^ 

Heures  de  clMure  des  magasins.  —  Séance  du  30  juillet.  -  Deiixii-mu 
lecture  du  projet  de  loi  sur  les  — 

Saturnisme  professionnel.  —  Séance  du  10  août.  —  Dépôt.  i>ar 
le  major  Sir  J.  Baird,  suua-secrétaire  du  Home  Office.  d"un  jirojet  de 
loi  prescrivant  des  mesures  en  vue  de  la  protection  des  femmes  et  des 
adolescents  contre  le  — 

Projets  et  propositions  de  loi  à  l'étude. 

FMAXCE 

Participation  obligatoire  des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices 
des  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

.M.  .).  Codet  a  présenté  au  Sénat,  le  8  juin  1U2U,  tme  proïKJsitiou  de 
loi  ayant  pour  objet  la  participation  obligatoire  des  ouvriers  et  etnploijés 
aux  bénéfices  des  entreprises  industrielles  et  commerciales  et  la  création  de 
conseils  du  trai'ail. 

1/auteur  de  la  proposition  raj^pelle  qvie  dans  le  but  de  fpciliter 
la  solution  des  qut>stionH  qui  divisent  le  cajùtal  et  le  travail,  le  l'arl»'- 
ment  français  a  déjà  voté  une  loi  sur  les  actions  collectires  du  trarail 
(Kvvur  du  TramiL  P"'  mai  lî)19,  p.  278).  (Vtte  loi  na  pas  eu  detïet. 
dit  M.  (."odet,  aussi  croit -il  néces.saire  de  iirojKiser  l'iAiligation  de  la 
participation  aux  bénéfices  dans  toutes  les  sociétés,  (yielle  qu'en  s«Mt 
la  forme.  Ceux  qui  ont  préconist-  jus<prici  la  |>articipaticn  aux  ' 
(ices,  .se  sont  arrêtés  devant  la  ditlicvdté  de  lorjianiser  dans  les  < 
tations  autres  que  les  sociétés  \mr  acti<»ns.  Cette  difïiculté,  M.  (.  >  dct 
|)rétcnd  la  vaincre  en  créant  des  conseils  du  trarail. 

Ce  .sont  eux  qui  détermineront,  pour  cbaque  répion  et  jjour  clirtiue 
genre  d'industrie  et  de  conmierce,  le  taux  de  la  j«rticipation  atix 
bénéfices  pour  les  ouvriers  et  empU>yés.  l'intérêt  à  s<'rvir  au  capital, 
le  chiffre  des  .sununes  à  mettre  on  réserve,  iH)ur  jwirer  aux  éventualités 
qui  iK>urront  se  j)rés«>nter  sous  fonne  de  pertes  ou  dochômaKes. 

].,eurs  attributions  ne  sont  lïas  limitativement  déterminées.  Ces 
conseils  |M)urront  être,  en  effet,  consultés  avec  fruit  sur  toutes  les 
(piestions  concernant  le  travail:  ils  seront  les  comités  de  conciliation 
et  d'arbitrage  désignés  d'avance  pour  décider  de  toutes  les  questions 
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destinées  à  prévenir  ou  à  sakitionner  les  conflits  entre  patrons,  et 
ouvriers. 

Lear  rôle  prendra  donc,  dans  l'avenir,  une  importance  considérable. 

Le  projet  laisse  à  ces  conseils  toute  liberté  d'appréciation.  La  loi 
trace  la  limite  de  levir  jjouvoir  :  en  aucun  cas  le  taux  de  la  participation 
des  ouvriers  ou  employés  ne  pourra  être  supérieur  à  33  p.  c. 

Il  faut,  en  effet,  qu'il  reste  une  part  pour  la  science  et  l'intelligence, 
c'est-à-dire  pour  la  direction,  dont  dépend  le  plus  souvent  le  succès 
de  l'œuvre;  une  part  pour  le  capital,  qui  a  droit  à  un  intérêt, ^en  dehors 
de  son  bénéfice;  une  part  enfin  destinée  à  former  la  réserve. 

Il  faut  aussi  que  l'ouvrier  et  l'employé  puissent  vivre  et  faire  vivre 
leur  famille,  en  attendant  de  toucher  leur  part  de  bénéfices.  Il  y  a  donc 
lieu  de  déterminer  un  salaire  normal,  le  Conseil  régional  a  paru  particu- 
lièrement compétent  et  autorisé  pour  fixer  ce  point  important. 

Il  faut  enfin  prévoir  les  cas  de  pertes  et  de  chômages  ainsi  que  les 
moyens  d'y  parer. 

Le  projet  crée  à  cet  effet  des  caisses  de  réserve  et  charge  le  Conseil 
régional  de  déterminer  leur  mode  d'administration  et  de  fonctionne- 
ment, ainsi  que  le  taux  des  sommes  qui  seront  prélevées  sur  l'actif, 
avant  partage  des  bénéfices,  et  qui  devront  y  être  versées;  les  décisions 
des  conseils  régionaux  ne  devenant  obligatoires  que  par  décret  rendu 
après  avis  du  Conseil  suprême. 

Les  conseils  du  travail  doivent  être  la  représentation  de  l'intelli- 
gence, du  capital  et  du  travail.  Ils  doivent,  en  conséquence,  être  com- 
posés par  parties  égales  de  patrons  et  d'ouvriers  et  employés.  Le  projet 
leur  adjoint  un  rei)résentant  de  l'État  et  laisse  avi  Ministre  le  soin 
d'organiser  par  décret,  après  avis  du  Conseil  suprême,  le  mode  d'élec- 
tion de  ces  conseils. 

Nous  donnons  ci-après  l'économie  du  projet  : 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  la  participation  des  ouvriers 
et  employés  des  deux  sexes  aux  bénéfices  de  l'entreprise  est  obligatoire 
pour  tovites  les  sociétés,  quelle  qu'en  soit  la  forine,  pour  tovis  les  mono- 
poles exploités  par  l'État,  qui  devront  être  industrialisés,  et  pour  tous 
les  patrons  gérant  eux-mêmes  leurs  affaires. 

Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
devront  se  conformer  à  la  loi  du  26  avril  1917  (Revue  du  Travail, 
l**""  mai  1919,  p.  278),  en  créant  des  actions  de  travail  donnant  à  la 
collecti^vité  ouvrière  une  part  bénéficiaire,  dont  le  taux  sera  déterminé 
comme  il  est  dit  ci-après. 

Pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  le  taux 
de  la  participation  du  personnel  aux  bénéfices  de  l'entreprise  sera 
déterminé  comme  il  est  également  spécifié  ci-dessous. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  patrons  gérant  eux-mêmes  leurs  affaires. 


Il  est  institué  dans  chaque  région  un  ou  plusieurs  conseils  du  travail. 
Ces  conseils  seront  composés  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers et  employés  élus  par  leurs  groupes  respectifs. 


1166  REVUE    DU    TBAVAIL   30    SEPTEMBRE 

Ils  comprendront  un  représentant  de  l'État,  nonuné  par  le  Ministre 
ou  par  son  délégué,  qui  les  présidera. 

Chacun  de  ces  conseils  prendra  le  nom,  soit  de  la  localité  où  sera 
fixé  Hon  siège,  soit  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'il  représentera 
plus  particulièrement. 

Dans  cliaque  région  il  sera  institué  un  Conseil  régional  qui  prendra 
le  titre  de  «  Conseil  régional  du  travail  ». 

Ce  Conseil  sera  com[)Osé  par  parties  égales  de  patrons  et  d'ouvriers 
ou  d'oinployés,  qui  seront  élus  par  les  conseils  locaux. 

Ils  comprendront  un  repré.seiitant  de  l'État,  nommé  par  le  Ministre 
ou  par  son  délégué,  qui  les  présidera. 

Enfin,  il  est  institué  un  Conseil  suprêtne  du  travail. 

Son  siège  est  à  Paris. 

Il  est  composé  de  la  façon  suivant  r  : 

Cinq  sénateurs  élus  i>ar  le  Sénat; 

Dix  députés  élus  jîar  la  Cliainbre  di's  doputi-s; 

Cinq  conseillers  d'État  nonunés  par  le  Ministre; 

Cinq  représentants  des  conseils  régionaux  élus  jwr  «es  ct)nseil8. 

Le  Conseil  suprême  du  travail  est  présidé  par  le  Ministre  du  Travail. 

Mais  le  Ministre  nomme,  parmi  ses  membres,  un  ou  plusieurs  vioe- 
présidents  qui  le  suppléent  en  cas  d'omiwchement. 

Les  pouvoirs  du  Conseil  .suprême  sont  dos  plus  étendus.  Ses  délibé- 
rations peuvent  porter  siu*  toutes  les  questions  concernant  le  travail. 
Mais  ses  décisions  ne  sont  obligatoires  que  lorsqu'elles  ont  été  l'objet 
d'un  décret  rendu  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  projx)- 
.sition  du  Ministre  du  Travail. 

Le  Conseil  suprême  du  travail  est  spécialement  cliargé  de  déterminer: 

1»  La  délùnitation  des  régions  et  la  fixation  de  leur  chef -lieu; 

2°  Le  nombre  des  conseils  de  cliaque  région  et  le  nombre  des  inom- 
Jares  composant  chaque  conseil; 

3»  Le  mode  d'élection  des  membres  de  ces  conseils,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  |irincipes  consacrés  par  la  loi. 


Le  taux  de  la  j>articipation  aux  bénéfices,  telle  qu'elle  est  spéi:' 
ci-de!*8U8,  sera  déterminé,  \x>ur  eliaque  genre  de  commerce  et  d'iriuu- 
trie,  et  pour  chaque  catégorie  douvriers  et  d'employés  dans  im  même 
commerce  ou  une  même  industrie.  |)ar  le  Con.seil  régional,  san^  toute- 
fois (jue  ce  taux  puiase,  en  aucun  cas,  être  suj)ériour  à  33  p.  c. 

Le  Conseil  régional  con.sultera  à  cet  effet  les  conseils  locaux,  et  il 
s'entourera  de  tous  les  renseignements  qu'il  jugera  utiles. 

L'intérêt  à  accorder  au  ca|>ital  sera  également  détenniné  \mT  le 
Conseil  régional,  après  avis  des  conseils  locaux. 

Enfin  le  Conseil  régional  déterminera  le  chiffre  du  prélèvement  qui 
devra  être  effectué,  avant  le  jiartago  des  bénéfices,  et  versé  à  la  caisse 
de  réserve  dont  il  est  {)arlé  plus  loin. 

Les  décisions  du  Conseil  régional  devTimt  être  sounuses  à  l'examen 
du  Cjnstùl  auprêjne.  Elles  ne  seront  obligatoires  qu'après  avoir  reyu 
.«on  approbation  et  avoir  fait  l'objet  d'un  décret  rendu  dans  les  formes 
j)révues. 
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Le  Cîonseil  régional  déterminera  le  montant  du  salaire  normal  pour 
chaque  genre  de  commerce  et  d'industrie,  après  s'être  entouré  de  tous 
les  renseigne  nents  qu'il  jugera  utiles. 


Le  Conseil  régional  pourra  être  choisi  comme  arbitre  dans  toutes 
les  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers  ou  e:nployés. 

Il  est  institué  dans  chaque  région  une  caisse  de  réserve,  destinée 
à  faire  face  aux  pertes  et  aux  chômages. 

Le  gestion  de  cette  caisse  et  l'emploi  des  fonds  sont  confiés  au  Conseil 
régional. 

L'exécution  de  la  loi  et  des  décrets  qui  en  seront  la  conséquence 
est  confiée  à  des  inspecteurs  des  finances. 

Ces  inspecteurs  au  "ont  tous  pouvou'S  pour  se  faire  présenter  les  livres 
de  commerce  et  la  correspondance,  ainsi  que  tous  documents  qu'ils 
jugeront  utiles. 

Ils  seront  strictenent  tenus  à  l'observation  du  secret  professionnel 
et  pxssibles,   en  cas  d'indiscrétion,   des    peines  édictées  par    la    loi. 


En  cas  d'inobservation  des  articles  de  la  loi  ou  des  décrets  qui  en 
seront  la  conséquence,  des  amendes  variant  de  100  francs  jusqu'à 
10,000  francs,  seront  prononcées,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  du 
travail,  et  à  la  requête  du  Ministère  publie,  par  les  tribunaux  civils 
compétents,  jugeant  correctionnellement. 

En  cas  de  récidive,  ces  amendes  seront  portées  au  double. 

En  cas  de  seconde  récidive  ou  de  dissimulation  frauduleuse  des 
bénéfices,  les  délinquants  seront  condamnés,  en  sus  des  amendes,  à 
des  peines  pouvant  s'élever  jusqu'à  deux  ans  de  prison. 

Les  amendes  seront  recouvrées  comme  en  matière  pénale;  mais  le 
produit  en  sera  versé  à  la  Caisse  régionale  de  réserve  du  domicile  du 
condamné. 


Les  détails  d'exécution  de  la  loi  seront  réglés  par  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République,  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  du  Tra- 
vail, et  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  suprême  du  travail. 

FRANCE. 

Régime  des  habitations  à  bon  marché. 

La  Commission  d'assuçance  et  de  prévoyance  sociales  a  déposé,  le 
22  juin,  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  ix)rtant 
modification  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  sur  les  propo- 
sitions Lesaché  et  Bovier-Lapierre  tendant  à  modifier  la  législation 
actuelle  sur  les  habitations  à  bon  marché.  Le  texte  que  la  Commission 
soumet  à  la  Chambre  ne  constitue  pas  une  refonte  de  cette  législation,^ 
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il  a  s'irtout  povir  but  de  codifier  le^  différents  textes  en  vig\ieiir.  Le 
rapporteur,  M.  Bsvier-Lipierre  fait  remarquer  que  seuls  le»  spi-oia- 
listes  peuvent  aujourd'hui  se  retrouv.^'- dans  le  dédale  des  quatorze  lois 
qui  règlent  la  matière  des  habitations  à  bon  niarché.  II  est  donc 
néce^siire  de  présenter  la  lé;;islatir)n  existante  au  trrand  public  sous  la 
forme  la  plus  claire.  C'est  ce  que  la  Crimmission  a  fait.  Toutefois,  elle 
a  au.ssi  introduit  dans  le  régime  actuel  "  quelques  motlifications  intlis- 
ponsibles  à  voter  d'urgence,  si  l'on  veut  permettre  à  la  législation 
actuoUe  de  rendre  les  services  que  salariés,  petits  fonctionnaires  et 
industriels  privés  de  la  main-d'««uvre  la  plus  nécessiire,  attendent 
de  notre  lé;4i8lation  sociale  ».  Ces  modifications  s  )nt  inspirées  les  unes 
l).ir  l'élévation  des  valeurs  locativos  et  du  taux  de  l'intérêt,  les  autres 
par  des  raisons  d'ordre  administratif. 

Si  le  texte  de  la  Commission  est  adopté,  le  régime  des  habitations  .st» 
jîrésentera  désormais  en  France  tel  qu'il  est  analysé  dans  les  li<znes  qui 
suivent  : 

Champ  d'application  de  la  loi. 

Sont  app3lé3  à  bj.-iéH^ier  de->  avantages  prévus  par  la  loi  : 

l"*  Les  loge.nents  des  maisons  collectives  comprenant  au  maximum 
trois  pièces  plus  une  cuisine  et  un  water-doset.  Im  surface  de  chaque 
loge  ne.'it  mesurée  à  l'intérieur  des  murs  de  .séparation  ne  devra  j>ns 
tlépasser  60  mètres  carrés. 

Toutefois,  si  le  constructciu'  de  l'im'neuble  prend  l'engagement 
d'affecter  la  moitié  au  moins  des  s'irfaces  de  l'enstîmlolo  des  li>g«';nc!Us 
à  de^  familles  ayant  au  moins  quatre  etifants,  les  logements  pourront 
comprendre  quatre  pièces  plus  une  cuisine  et  un  water-closet. 

Le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  p.ir  cola  seul  que  la  destina- 
tion principale  de  l'immeuble  est  d'être  affectée  à  des  habitations 
à  bon  marché.  Néanmoins  les  exonérations  d'impôts  accordées  par 
la  loi  ne  s'aiipliqueront  qu'aux  ])arties  de  l'immeuble  réellerlient 
occupées  par  des  habitations  à  bon  marché. 

Los  maisons  destinées  à  l'habit-ation  collective,  qui  sont  affectées 
à  des  locations  meublées  au  mois,  à  la  seiuaine  ou  la  journée  ne  béné- 
ficieront des  avantages  de  In  loi  que  si  elles  sont  exploitées  en  location 
par  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  et  après  avis  conforme 
tlu  Comité  do  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  Pré- 
voyance sociale. 

2"  Les  maisons  individuelles  comprenant  au  maximum  trois  pièces 
plus  un  cuisine  et  un  wator-closet,  le  maximum  de  la  surface  couverte 
étant  de  ôO  mètres  carrés.  Seront  considérés  comme  dépeiulances  de 
la  mais  m,  8*uf  en  ce  qui  concerne  rexem])tion  temporaire  de  l'impôt 
foncier,  les  jardins  d'une  superficie  de  10  ares  au  plus  attenant  ou 
non  aux  constructions  et  possédés  dans  la -même  localité  par  les 
mômes  propriétaires. 

Les  logements  des  maisons  collectives  et  les  maisons  individuelles 
pourront  comprendre,  en  sus  des  maxima  ci-des.sus  indiqués,  une 
pièce  pour  deux  etifants  en  jolus  de  quatre,  les  surfaces  maxima  ci- 
dessus  indiquées  étant  augmentées  de  10  mètres  carrés  \i&r  |oièce  ; 
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3°  Les  petits  ateliers  anneî^és  aux  maisons  à  bon  marché  ne  dépas- 
sant pas  16  mètres  carrés  et  les  bâtiments  d'exploitation  agricoles 
dépendant  d'une  maison  individuelle  à  bon  marché  ne  dépassant 
pas  25  mètres  carrés  ; 

•4°  Sauf  lexemi^tion  temporaire  de  Timpôt  foncier,  les  jardins  ou 
champs  n'excédant  pas  1  hectare. 

Les  comités  de  patronage  certifieront  la  salubrité  des  maisons  et 
logements  et  constateront  qu'ils  répondent  aux  conditions  fixées 
ci-dessus. 

S'ils  refusent  le  certificat  ci-dessus  prévu  ou  s'ils  négligent  de  le 
délivrer  dans  les  trois  mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  les 
intéressés  pourront  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  l'Hygiène,  de 
l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  qui  statuera,  après  avis  du 
préfet,  et  du  Comité  permanent  du  Conseil  supérieur^  des  habitations 
à  bon  marché. 

Tant  que  les  maisons  et  logements  bénéficient  des  avantages  de 
la  loi,  les  comités  de  patronage  ont  le  droit  de  s'assurer  que  les  condi- 
tions imposées  par  la  législation  en  vigueur  subsistent.  Si  les  maisons 
ou  logements  cessent  de  satisfaire  à  ces  conditions,  le  comité  de  patro- 
nage peut  retirer  son  certificat.  La  décision  du  comité  est  notifiée  au 
propriétaire  qui  a  un  délai  d'vm  mois  pour  se  pourvoir  devant  le 
Ministre  compétent. 

Des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Les  sociétés  ne  peuvent  bénéficier  des  avantages  prévus  par  la  loi, 
qu'autant  que  leurs  statuts,  approuvés  par  le  Ministre  de  l'Hygiène, 
de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  sur  les  avis  du  Comité 
de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  du  Conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché,  limiteront  leurs  dividendes  annuels 
à  5  p.  c.  Toutefois  ces  avis  ne  seront  pas  nécessaires  lorsque  les  sta- 
tuts seront  conformes  aux  statuts-types  arrêtés  par  le  Ministre, 
après  avis  du  comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  habitations 
à  bon  marché. 

L'approbation  pourra  être  retirée  dans  la  même  forme,  s'il  est 
établi  après  enquête  c[ue  les  sociétés  font  des  opérations  de  construc- 
tion ou  de  crédit  sur  des  maisons  qui  ne  répondent  pas  aux  conditions 
pfé\aies. 

Lors  de  l'expiration  d'une  société  d'habitations  à  bon  marché 
approuvée  par  le  Ministre,  ou,en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assem- 
blée générale  appelée  à  statuer  sur  la  liquidation  ne  pouri'a,  après 
payement  du  passif  et  remboursement  du  capital  versé,  attribuer  la 
portion  d'actif  qui  excéderait  le  montant  des  réserves  établies  au 
31  décembre  1911  et  la  moitié  du  capital  social  versé  qu'à  une  ou 
plusieurs  autres  sociétés  régies  par  les  présentes  dispositions,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et 
de  la  Prévoyance  sociales,  après  avis  du  Conseil  sui>érieur  des  habi- 
tations à  bon  marché. 

11  est  interdit  de  donner  le  nom  de  société  d'habitations  à  bon 
marché  à  toute  société  non  approuvée  par  le  Ministre  de  l'Hygiène, 
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de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  en  conformité  des  dis- 
positions de  la  loi.  Les  sociétés  qui  avaient  ce  titre  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  23  décembre  1912  modifiant  et 
complétant  la  loi  du  12  août  1906  8ur  les  habitations  à  bon  marché, 
devront  s|>écifier  dans  leurs  contrats,  prospectus,  affiches  et  tous  autres 
documents,  qu'elles  ne  sont  point  approuvées  jwr  le  Ministre  de  l'Hy- 
giène, de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 

Les  fondateurs  et  administrateurs  des  sociétés  contrevenant  au 
présent  article  sont  passibles  d'une  amende  de  25  francs  à  3,000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  mi  à  trois  mois. 

Les  tribunaux  joeuvent  ordonner  l'insertion  et  l'afficliage  des 
jugementé  et  la  suppres.sion  de  la  dénomination  de  société  d'habi- 
tations à  bon  marché  à  peine  d'une  astreinte  ]>our  chaque  joxir  de 
retard. 

Par  dérogation  aux  dispo.sitions  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur 
les  sociétés,  le  capital  social  des  sociétés  coopératives  d'habitations 
à  bon  marché  jwurra  être  p<^rté  par  les  statuts  constitutifs  à 
500,000  francs  et  chacune  des  augmentations  de  capital  effectué 
d'année  en  ann»*»-  ]>;)iirni  «tti'iiulrt-  lu  mcMnc  somme. 

Des  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché. 

Il  pourra  être  institué  des  offices  publics  d'habitations  à  bon  mar- 
ché, qui  auront  pour  objet  exclusif  l'aménagement,  la  construction 
et  la  gestion  d'immeubles  salubres.  ainsi  que  l'as-sainissement  de  mai- 
sons existantes,  la  création  de  cités-jardins  ou  de  jardins  ouvriers. 

Ces  immeubles  peuvent  comprendre  des  locaux  à  usages  conmnins, 
tels  que  buanderies,  V)ains-douches,  garderies  d'enfants,  terrains  de 
jeux,   et*. 

Il  peut  y  être  annexé  des  boutiques  à  destination  commerciale, 
poxirvu  qu'il  n'y  soit  pas  vendu  de  boissons  alcooliques. 

Les  offices  publics  d'iiabitations  à  lx)n  marché  constituent  des 
établissements  publics. 

Ils  sont  créés  par  décrets. 

Les  offices  sont  gérés  par  un  conseil  d'administration  composé  de 
dix-huit  membrin*. 

Le  conseil  tl'administration  peut  s'adjoindre  deux  locataires  des 
immeul)I<^s  qu'il  gère. 

Les  fcnimes  peuvent  faire  partie  dti  conseil  d'administration. 

Le  mandat  de  tous  les  a<lininistrateurs  est  gratuit. 

Le  conseil  d'administration  nomme  8:in   président   et   son   bureau. 

Le  conseil  d'administration  règle  les  affaires  de  l'office.  Toutefois, 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  jiar  l'autorité 
s'.i|H^rieure.  les  déliln^rations  j)ortant  sur  les  objets  suivants  : 

1"  Les  aliénations  et  échanges  d'immeubles  ou  de  titres  de  valeura 
mobilières; 

2"  Les  acquisitions  d'immeubles,  ainsi  que  les  projets,  plans  et 
devis  de  constructions  et  de  grosses  réi>arations; 

3»  l.^^s  budgets; 

4°  Les  emprunts. 
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Le  patrimoine  des  offices  est  formé  notamment  à  l'aide  : 
1°  De  la  dotation  mobilière  et  immobilière  que  les  conseils  munici- 
paux intéressés  ou  le  Conseil  général  leur  constituent; 
2°  De  dons  et    legs. 

Des  sociétés  de  crédit  immobilier. 

Les  sociétés  de  crédit  immobilier  ont  pour  objet  : 

1°  De  consentir  aux  emprunteurs  remplissant  les  conditions  prévues 
par  la  loi  des  prêts  hypothécaires  individuels,  destinés  soit  à  l'acquisi- 
tion de  champs  ou  jardins,  soit  à  l'acquisition  ou  à  la  construction 
de  maisons  individuelles  à  bon  marché; 

2°  De  faire  des  avances  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché, 
consituées  selon  la  loi,  pour  celles  de  leurs  opérations  effectuées  en 
conformité  du  paragraphe  précédent. 

Lors  de  l'expiration  d'une  société  de  crédit  iminobilier,  ou  en 
cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale  appelée  à  statuer 
sur  la  liquidation  ne  pourra,  après  payement  du  passif  et  rembourse- 
ment du  capital  versé,  attribuer  la  portion  d'actif  qui  excéderait  la 
moitié  de  la  quotité  du  capital  social  versé  qu'à  une  ou  plusieurs  autres 
sociétés  de  crédit  immobilier  régies  par  la  loi  sovis  réserve  de 
l'approbation  du  Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  après  avis  du  Conseil  supérieur  des  habitations 
à  bon  marché. 

Concours  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  de  divers 

établissements. 

Des  prêts  peuvent  être  consentis  par  l'État  aux  offices  publics, 
aux  ëociétés  et  aux  fondations  d^ habitations  à  bon  marché  en  vue  de 
l'acquisition,  de  la  construction  ou  de  l'assainissement  de  maisons  à 
bon  marché,  ou  de  l'acquisition  de  petites  propriétés  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché  et 
la  petite  propriété. 

Ils  seront  effectués  au  taux  de  2  p.  c.  si  les  fonds  sont  employés  à 
faciliter  l'acquisition,  la  construction  ou  l'assainissement  de  maisons 
individuelles  à  bon  marché  ou  l'acquisition  de  petites  propriétés  dans 
les  termes  de  la  présente  loi.  Ils  seront  effectués  aux  taux  de  2,50  p.  c, 
si  les  fonds  sont  e:nployés  à  l'acquisition,  à  la  construction  ou  l'assai- 
nissement de  maisons  à  bon  marché  ou  bien  à  l'acquisition  de  petites 
propriétés  destinées  à  la  location  simple. 

Le  montant  des  prêts  pourra  atteindre  80  p.  c.  du  prix  de  revient 
des  immeubles  et,  au  cas  où  des  garanties  spéciales  seraient  fournies, 
dépasser  cette  quotité. 

La  durée  de  remboursement  des  prêts  ne  pourra  excéder  40  ans. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sociétés  de  bains-douchesî 
aux  sociétés  de  jardins  ouvriers  et  aux  sociétés  fonctionnant  pour 
l'acquisition  de  champs  ou  jardins. 

Le  total  des  avances  que  l'État  pourra  faire  dans  les  conditions 
déterminées  à  l'article  précédent  est  fixé  à  300  millions  de  francs. 
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Le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires dans  les  limites  d'un  crédit  ouvert  chaque  année  j>ar  la  loi 
de  finances,  au  moyen  d'avances  (jui  i)ourront  être  faites  au  Trésor 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consijfnations  sur  le  fonds  de  rést»rve  et  do 
fjçarantie  des  caisses  d'éiiargne  et,  à  défaut,  sur  les  fonds  versés  i>av 
les  cai8s<^s  d'épargne.  Ces  avances  seront  représentées  par  des  titres 
d'annuités  dont  les  intérêts  sert>nt  réglés  trimestriellement  au  taux 
moyen  du  revenu  reasjrtant  de  rensemble  des  placements  de  fonds 
des  caisses  d'é|)argne  efff^ctués  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pendant  l'année  précédant  la  rénlisiit  ion  des  |irêts  à  l'exception 
des  emplois  à  court  ternie. 

Les  prêts  seront  effectués  |H)ur  le  ...ii.i'i.  »!»'  i  I^tat  \*a,r  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  sur  la  désignation  de  là  Conunission  .spé- 
ciale instituée  auprès  du  Ministre  «le  rHvL'ièrH'  -1'  '  \ssistance  •■»  <!•' 
la  Prévoyance  sociales. 

La  Conunission  d'attrilnition  des  prêts  est  iioninnc  i)ar  décret  .sur 
la  proposition  du  Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance .sociales  pour  ime  durée  île  cinq  ans;  elle  est  comiwsé»^  de 
dix-huit  membres  sous  la  présidence  du  Mini.stre  de  l'Hyyiène,  de 
l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 

J)es  prêts  au  taux  de  2  j).  c.  peuvent  être  consentis  jwr  l'fttat  nux 
ffociétés  de  crédit  immobilier.  Pour  ol>tenir  ces  prêts,  les  sociétés  de\r<int 
se  constituer  sous  la  forme  anonyme  et  au  ca])ital  miniminn  de  cent 
mille  fnmcs  (100,000  fr.). 

Le  dividende  annuel  à  servir  aux  actionnaires  ne  devra  pas  déj>asser 
cinq  pi)ur  cent  (5  p.  c). 

Les  sonunes  restant  dues  par  une  société  de  crétlit  immobilier  ne 
pourront  déjjasser  la  somme  calculée  comme  il  suit  : 

1°  I^  moitié  du  capital  restant  àapjieler; 

2"  Le  montant  des  rentes  ou  valeurs  garanties  j  or  l'État  ajjpar- 
tenant  à  la  société  et  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignât  ii  ns; 

3"  Les  créances  Sur  première  hyix»thèque,  jusqu'à  coiuurience 
des  six  dixièmes  (6/10)  tui  plus  du  prix  d'achat  ou  de  revient  des 
immeubles  affectés  à  leur  garantie; 

4"  I^  réserve  mathématique  des  polices  (â'asstirHiiri's  sur  lu  \  ie 
ix>ur  lesquelles  la  société  a  fait  l'avance  des  prùnt- 

Toutefois,  les  créances  hyjxjthécaires  ])ourront  être  (•l•n!pn^<■^  (Ums 
l'évaluation  tle  la  sonuj.e  susvisée  pour  sept  dixièn.es  (7,  10)  du  jirix 
de  revient  des  inuneubles  hyixïthéqués  si  la  commune  ou  le  départe- 
ment garantit  le  jiayement  des  annuités  corresj)ondant  à  ravnn<'e 
conn)lémenlaire  d'un  dixième,  que  la  .société  atira  ain.si  re<,-ue  de  l'État. 

Pendant  toute  la  durée  du  remljoursement  des  prêts  à  2  p.  c.  les 
sociétés  ne  pourront  consentir  valablement  des  cessions  de  créances 
hy|H)thécaires  sjins  l'autorisation  de  la  conunission  d'attributi<  n  inuti- 
tuée  airi)rês  du  Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales. 

Le  total  des  avances  que  pourra  faire  l'État  aux  sociétés  de  crc^dit 
immobilier,  dans  les  conditions  de  lo  pn'-M-ntc  loi.  e.st  fixé  à  de». x  (eut 
millions  de  francs  (200  millions). 
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Le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires, dans  les  limites  dun  crédit  ouvert  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  au  moyen  d'avances  qui  pourront  être  faites  au  Trésor 
par  la  Caisse  nationale  dés  retraites  pour  la  vieillesse.  Ces  avances 
seront  représentées  par  des  titres  d'annuités  dont  les  intérêts  seront 
réglés  trimestriellement,  au  taux  n^oyen  du  revenu  ressortant  de  l'en- 
semble des  placements  de  fonds  effectués  par  ladite  Caisse  pendant 
Tannée  précédant  la  réalisation  des  avances,  à  l'exception  des  emplois 
à  court  terme. 

Les  prêts  aux  sociétés  sont  effectués,  pour  le  compte  de  l'État,  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  sur  la  désignation  d'une  commission 
spéciale  instituée  aupi'ès  du  Ministère  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et 
de  la  Prévoyance  sociales.  Les  frais  d'administration  afférents  à  ce 
service  sont  remboursés  chaque  année  à  la  Caisse  nationale. 

Les  remboursements  à  effectuer  par  les  sociétés  sont  passibles 
d'intéx'êts  de  retard  calculés  au  taux  de  4  p.  c.  à  partir  de  leur  échéance, 
s'ils  n'ont  pas  été  opérés  dans  le  mois  de  cette  échéance. 

Le  recouvrement  des  sommes  non  reniboursées  dans  un  délai  de 
trois  mois  et  des  intérêts  de  retard  y  relatifs  est  poursuivi  par  l'agent 
judiciaire  du  Trésor. 

La    Commission    d'attribution    des    prêts   est   nommée    par   décret 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociales,  pour  une  durée  de  cinq  ans;  elle  est  comi^osée'^ 
de  seize  membres,   sous  la  présidence  du  Ministre  de  l'Hygiène,  de 
l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 

Des  prêts  peuvent  être  consentis  directement  par  l'État,  au  taux 
et  dans  les  conditions  prévus  ci-dessus,  aux  sociétés  coopératives  dliabi- 
tations  à  bon  marché  qui  justifient  du  versement  d'un  capital  d'au 
moins  25,000  francs  et  de  la  garantie  pour  le  payement  des  annuités 
du  prêt,  soit  d'une  caution  solvable  s'obligeant  solidairement,  soit 
de  la  commune  ou  du  département,  qui  ne  pourront  obliger  l'État  à 
discuter  tout  d'abord  le  débiteur  principal. 

Les  sommes  restant  dues  par  une  société  coopérative  d'habitations 
à  bon  marché  ne  pourront  dépasser  : 

1°  Le  montant  des  rentes  ou  valeurs  garanties  par  l'État  apparte- 
nant à  la  société  et  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

2°  La  réserve  mathématique  des  polices  d'assurances  sur  la  vie  pour 
lesquelles  la  société  a  fait  l'avance  des  primes  ; 

3°  Les  sept  dixièmes  du  prix  d'achat  ou  de  reveint  des  immevi- 
bles  dont  la  valeur  se  trouve  représentée  pour  un  cinquième  au  moins 
par  la  libération  d'actions  souscrites  ])ar  des  actionnaires  remplissant 
les  conditions  prévues.  Lesdits  invmeubles  doivent  faire  l'objet  d'affec- 
tations hypothécaires  au  profit  de  la  commune  ou  du  département 
qui  a  donné  sa  garantie. 

Les  associations  reconnues  d'utilité  publique  jjourront  être  admises, 
par  arrêté  du  Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales,  après  avis  du  Ministre  des  Finances  et  du  Conseil 
supérieur    des    habitations  à  lion  marché,  à  bénéficier  d'avances  de 
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l'E  at  dans  les  mêmes  conditions  que  les  sociétés  de  crédit  immoblier 
régies  par  la  loi,  à  charge  : 

1°  De  limiter  leiirs  ojiérations  de  prêt  à  leurs  seuls  adhérents  et 
dans  les  conditions  spécifiées  par  la  loi  ; 

2"  D'effectuer  ces  prêts  à  un  taux  qui  ne  peut  déjiasser  2.25  p.  c; 

3"  De  déposer,  jiréalablenient,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions un  cautionnement  de  100,000  francs  en  valeurs  de  l'État  ou 
garanties  par  l'État. 

Ces  dispositions  pourront  s'appliquer  également  aux  sociétés  et 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  qui  auront  demandé  cette 
application  en  vertu  de  délibérations  conformes  à  la  loi. 


Les  bureaux  de  hienfaisancc  et  d'assistance,  les  hospices  et  hôpitaux 
peuvent,  avec  l'autorisition  du  préfet,  employer  une  fraction  de  leur 
patrinioine.  qui  ne  pourra  excétler  deux  cinquièmes.  8i>it  en  prêt 
aux  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché,  aux  sociétés  de  con- 
struction de  maisons  à  bon  marché  et  aux  sociétés  de  crédit,  qui. 
ne  construis mt  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  de  faciliter  l'acliat, 
la  construction  ou  l'assiinisseinent  de  ces  maisons,  soit  en  obliga- 
tions ou  actions  de  ces  s  >ciétés,  lesdites  actions  entièrement  liljérées 
et  ne  pouvant  dépasser  les  deux  tiers  du  capital  social. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  sociétés  de  bain  s -douches, 
aux  sociétés  de  jardins  ouvriers  et  aux  sociétés  fonctionnant  jx)îir 
l'acquisition  de  champs  ou  jardins  dans  les  conditions  prévues. 

Les  communes  et  les  départem'nts  peuvent  employer  leurs  ressources 
en  prêt. s,  en  obligations  ou.  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées, 
en  actions  des  sociétés  susvisées,  sous  réserve  :  !*•  que  les  maisons 
no  puissent  être  aliénées  au-des-sous  du  prix  de  revient  ;  2**  que  ces 
emplois  de  fonds  soient  iiréalnl>lement  approuvés  par  décision  du 
Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'.Assistance  et  de  la  Prévoyance  »iciales. 
après  avis  du  Ci>mité  permanent  du  Conseil  suiH'rieur  des  habitatit»ns 
à  bon  marché,  aux  délibérations  duquel  particij>era,  pour  ces  affaires, 
le  diro«'teur  de  l'Achninistration  déportementale  et  comnuuiale  au 
Ministère  de  l'Intérieur. 

Sous  ré.serve  d'apjirobation.  dans  les  mêmes  formes,  les  conmiunes 
et  les  départemetits  peuvent  faire  apport  aux  sociétés  susvis<''es  de 
terrains  ou  de  constructions,  jKnirvu  que  la  valeur  attrilmée  à  ces 
ai)ports  ne  soit  pas  inférieure  à  leur  valeur  réelle,  établie  i>ar  expert i.se. 

Ils  peuvent  de  même  :  1"  céder  de  gré  à  gré  aux  sciciétés  susvisées 
des  terrains  ou  constructions,  sans  que  le  i)rix  de  cession  pui.^se  être 
inférieur  à  la  moitié  de  Knir  valeur  réelle  étal>lie  jwr  exjjertise  :  2"  ga- 
rantir jusqu'à  concurrence  de  3  j).  c.  au  maximum  rintérêt  des  obliga- 
tions de.sdites  sociétés  et,  i)endant  vingt  ans  au  plus,  le  dividende 
de  leiu's  actions. 

Les  (lispo.sit  ions  qui  précèdent  sont  également  applicables  aux  sociétés 
de  crédit  immobilier.  , 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  i-mjjloyer  la  moitié  du  caj^ital 
de  li'ur  fortniit'  | mts.miih'II»',  siin>  (|ii«'  foMtt'fois  1<>  inontitnt  «!«■  ces  j'ré- 
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lèvements  ajouté,  le  cas  échéant,  au  prix  de  revient  des  immeubles 
destinés  aux  services  de  la  Caisse,  excède  70  p.  c.  du  capital,  en  prêts 
hypothécaires  aux  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon  marché 
ou  aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes  ces 
habitations,  ont  pour  objet  d'en  faciliter  l'achat  ou  la  construction, 
et  en  obligations  de  ces  sociétés,  à  la  condition  que  ces  société^  aient 
leur  siège  dans  le  département  où  les  caisses  fonctionnent. 

Les  caisses  d'épargne  ordinaires,  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc., 
peuvent  prêter  aux  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché  dans 
les  mêmes  conditions  qu'aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  employer  la  moitié  du 
capital  de  leur  fortune  personnelle,  dans  les  conditions  prévues,  à  l'ac- 
quisition ou  à  la  construction  d'habitations  à  bon  marché. 

Les  communes  et  les  départements  peuvent  consentir  aux  offices 
publics  d'habitations  à  bon  marché  des  prêts  dont  les  conditions 
générales  d'emploi  sont  déterminées  par  la  convention  ;  ils  peuvent 
garantir  pour  la  totalité  de  leur  durée  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
emprunts  contractés  par  ces  établissements. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance,  les  hospices  et  hôpi- 
taux peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  employer  une  fraction  de 
leur  patrimoine,  qui  ne  pourra  excéder  deux  cinquièmes,  à  la  construc- 
tion de  maisons  à  bon  marché. 

La  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  gérante  des  divers  orga- 
nismes de  retraites  visés  à  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1910,  effectue 
des  ]ilacements  sur  l'avis  favorable  du  conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières  et,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  en  prêts  aux  insti- 
tutions qui  s'occupent  de  la  construction  d'habitations  à  bon  nmrché 
et  aux  institutions  de  prévoyance  et  d'hygiène  sociale  reconnues 
d'utilité  publique,  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  habitations  ouvrières 
ou  jardins  ouvriers,  ainsi  qu'en  obligations  de  sociétés  d'habitations 
à.  bon marché  établies  conformétne  it  à  la  loi. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  sociétés  de  crédit  immobilier. 

Prêts  des  sociétés  de  crédit  immobilier  aux  particuliers 
et  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Les  e:nprunteurs  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Posséder,  au  moment  de  la  conclusion  du  prêt  hypothécaire, 
le  cinquième  au  moins  du  prix  du  terrain  ou  de  la  maison  ; 

20  Passer,  avec  la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès, 
un  contrat  à  prime  unique  garantissant  le  payement  des  annuités 
qui  resteraient  à  échoir  au  moment  de  la  mort,  le  montant  de  cette 
prime  pouvant  être  incorporé  au  prêt  hypothécaire  ; 

3°  Être  munis  d'un  certificat  adn:ïinistratif  délivré  par  le  contrô- 
leur des  contributions  directes  et  constatant  qu'il  a  été  satisfait  aux 
conditions  imposées. 

Les  sociétés  de  crédit  immobilier  peuvent  consentir  des  prêts  en 
vue  de  l'acquisition  de  jardins  ou  champs  n'excédant  pas  un  hectare, 
pourvai  : 

1°  Que  le  logement  de  l'acquéreur  remplisse,  au  moment  de  l'acqui- 
sition, les  conditions  prévues  par  la  loi  ; 
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2°  Que  le  prix  d'acquisition,  y  compris  les  charges,  ne  déliasse 
|)as  le  quart  du  prix  de  revient  de  ce  logement  ; 

3<*  Que  lacquéreur  s'engage,  vis-à-vis  de  la  société  qui  lui  aura 
consenti  lui  prêt  hypothécaire  à  cultiver  lui-même  ce  terrain  ou  à  le 
faire  cultiver  j)ar  les  membres  de  sa  famille. 

Si  lacquéreur  est  déjà,  au  moment  de  l'acquisition,  propriétaire 
d'im  terrain  bâti  ou  non  bâti,  la  contenance  et  la  valeur  de  ce  terrt'in 
viennent  en  déduction  des  chiffres  fixés  aux  i)aragrai)hes  précédents. 

I^)r8qu'à  une  maison  individuelle  à  lx)n  marché  sont  aimexés 
à  titre  de  dépendances  .servant  à  une  petite  exploitation  agricole,  soit 
une  étable,  soit  une  grange,  .soit  tout  autre  bâtiment  dt^  même  nature, 
les  sociétés  de  crédit  inimobilier  sont  autorisées  à  faire  des  prêts 
hyp!)tliécaires  en  sus  des  limites  prévues,  à  Concurrence  des  quatre 
cinquièmes  du  prix  de  revient  ou  tle  la  valeur  de  ces  dépendances. 

(Jes  i)rêts  ne  peuvent  excéder,  non  compris  le  montant  des  frais 
et  de  la  prime  unique  d'assurance,  la  soirune  dé  deux  mille  fraïics 
(2,000  fr.). 

Des  prêts  peuvent  être  effectués,  dans  les  mêmes  conditions  |H)ur 
les  petits  ateliers  annexés  aux  maisons  individuelles  à  l)on  njarclié. 

Pour  obtenir  les  prêts  com])lémentaires  vist-s  |)ar  le-*  dis]H)siti(>ns 
précédentes,  rein|)nmteur  doit  ju.stifîer  qu'il  est  salarié,  ou  bien  <ju'il 
est  fermier,  métayer,  cultivateur,  arti.san  ou  petit  patron,  travaillunt 
habituellement  siMil  ou  avec  un  seul  ouvrier  et  avec  des  membres 
de  sa  famille,  salariés  ou  non,  haltitant  avec  lui. 

En  tout  cas,  les  prêts  consentis  de  la  sorte  ne  peuvent  dé|»asser, 
non  comiiris  le  montant  des  frais  et  de  la  prime  d'assurance  :  1"  les 
quatre  cinquièmes  du  i)rix  maximum  de  revient  de  la  mai.son  indivi- 
duelle; 2"  la  .somme  de  2,000  francs  prévue  ci-dessus  \xjut  les  bâti- 
ments (rex|>loitation  agric<ile  ou  j)Our  les  jwtits  ateliers;  .3*'  s'il  y  a  des 
jardins,  de  dix  ares  au  plus,  considérés  con>me  dé|K»ndances  légales 
de  la  maison,  une  s.»mme  do  1.200  francs  ou  bien  un  quart  <lu  prix 
maxinuim  de  r»'\i"'"'  <1''  bi  innisDfi.  si  Ifilii  (inni-i  rciii-t'si'iiic  |ihi>  de 
1,200  francs. 

*  ♦  ♦ 

Livs  snii-.t>  a>-  <  loin  iMiiiobilier  régies  i>ar  la  loi  peuvent  <'onsentir 
des  prêts  au.x  sociétés  ciuipératives  d'habitations  à  Ixm  marché  juscju'à 
concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  inuneubles  destinés 
à  des  coopérateurs  remplissant  les  conditions  prévues  jmur  les  emj)run- 
teurs  en  général. 

Elles  peuvent  également  prêter  aux  sociétés  cooiJératives  d'habi- 
tations à  bon  marché  dont  tous  les  actionnaires,  au  moment  de  leur 
première  souscription,  ont  au  moins  quatre  enfants  et  qui  ont  i»our 
objet  d'acquérir  ou  constniire  dos  maisons  collectives  en  vue  de 
locations  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  au  moins  des  surfaces  do 
l'en.siMuble  des  logements  aux  actionnaires  eux-mêmes  »)u  à  leurs 
familles. 

Elles  peuvent,  entîn,  consentir  des  prêts  hy|M»thécaires  aux  sociétés 
coo|)ératives  d'habitations  à  ])ou   marclié,   |KJur  leurs  oi»érations  de 
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location  avec  promesse  d'attribution,  lorsque  la  valeur  des  immeubles 
se  trouve  représentée  pour  un  cinquième  au  moins  par  la  libération 
d'actions  souscrites  par  des  actionnaires  reinplissant  les  conditions 
prévues  pour  les  emprunteurs  en  général. 

Le  taux  des  prêts  effectués  par  les  sociétés  de  crédit  immobilier 
aux  sociétés  coopératives  d'habitations  à  bon  marché,  en  vertu  de 
la  loi,  ne  pourra  excéder  2,50  p.  c. 

Logement  des  familles  nombreuses. 

Les  comnixines  peuvent  être  autorisées,  par  décrets  en  Conseil 
d'État  rendus  sur  la  proposition  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de 
l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  à  constrtiire 
des  habitations  à  bon  marché  collectives  comprenant  des  logements 
pour  familles  nombreuses. 

Lesdits  logements,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  au  moins  des 
surfaces  de  l'ensemble  des  logements,  devront  être  affectés  à  des 
familles  de  quatre  enfants  au  moins. 

Les  immeubles  construits  dans  les  conditions  de  la  loi,  soit  par 
les  conununes,  soit  par  les  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché 
ou  par  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  pour  le  compte  des 
coiîîmunes,  ne  pourront  être  gérés  que  par  des  offices  publics  d'iiabita- 
tions^à  bon  marché  ou  par  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Les  commîmes  peuvent  consentir  des  subventions  spéciales  aux 
offices  publics  et  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  construi- 
sant des  immeubles  principalement  affectés  à  des  logements  povir 
familles  comprenant  au  moins  quatre  enfants. 

Ces  logements  doivent  remplir  les  conditions  prévues  au  début 
de  cette  notice  et  représenter  la  moitié  au  moins  des  surfaces  de  l'en- 
semble des  logements  de  chaqiie  immeuble. 

Les  subventions  ainsi  attribuées  pourront  faire  l'objet  de  contrats 
ilont  la  durée  n'excédera  pas  dix-huit  ans,  à  dater  de  l'achèvement 
(le  la  construction.  Elles  ne  poiu'ront  excéder  annuellement  1  p.  c.  du 
prix  de  revient  de  l'immeuble. 

Elles  devront  être  intégralement  employées  à  la  réduction  des 
loyers  des  logements  susvisés. 

Les  conditions  de  ces  réductions  seront  détenninées- par  le  contrat, 
eu  égard  au  nombre  des  enfants. 

Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  niaire  doit 
communiquer  au  comité  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché 
et  de  la  prévoyance  sociale  l'état  des  logements  ayant  bénéficié  l'année 
précédente  de  ces  réductions  de  loyers. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  maisons  indivi- 
duelles affectées  aux  familles  nombreuses.  L'État  participera  pour 
moitié,  en  ce  qui  concerne  les  familles  nombreuses,  aux  subventions 
accordées  par  les  communes  aux  offices  publics  et  aux  sociétés  d'habi- 
tations à  bon  luarché  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  précédent. 

Si  l'office  public  ou  la  société  d'habitations  à  bon  marché  s'en- 
gage à  affecter  aux  familles  des  logcnuents  représentant  la  moitié  au 
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moins  des  surface»  de  l'ensemble  des  logements  de  chaque  immeuble, 
les  subventions  pourront  s'élever  à  2  p.  c.  du  prix  de  revient  de  l'im- 
meuble; elles  pourront  faire  l'objet  de  contrats  jMsur  une  durée  de 
trente  ans  au  plus. 

Les  délibérations  des  conseils  mimicipaux  relatives  à  cet  objet  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  |>ar  les  Ministres  com- 
pétents. 

Dans  la  lirttite  des  crédits  qui  seront  ouverts  à  cet  effet,  il  jjourra 
être  accofdé  par  l'État  des  subventions  aux  conununes,  aux  offices 
publics  d'habitations  à  l>on  marché,  aux  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché,  aux  fondations  d'habitations  à  bon  marché,  aux  bureaux  de 
bienfaisartco  et  d'assi.stance,  aux  hosj)ices  et  hôpitaux  et  aux  caisses 
d'épargne,  qui  construiront  des  maisons  à  bon  marché  destinées  à 
être  louées  à  des  familles  d'au  moins  quatre  enfants. 

Les  logements  devront  répondre  aux  conditions  générales  et  être 
affectées  à  des  familles  nombreuses  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
au  moins  des  surfaces  de  l'ensemble  des  logements. 

Ces  subventions  ne  pourront  excéder  le  tiers  du  prix  de  revient 
de  l'immeuble. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mestires 
propres  à  assurer  l'application  de  ces  dis|)08itionH. 

Comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance 
sociale.  —  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 

Il  sera  établi  dans  chaque  déjxirtement  un  ou  plusieurs  comités 
de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Ces  comités  ont  pour  mi.ssion  d'encourager  toutes  les  manifestations 
de  la  prévoyance  sociale,  notaunnent  la  construction  de  maisons 
silubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  sociétés  en 
vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  des  perstmtu's  jX'U  fortunées,  notam- 
ment à  des  travailleurs  vivant  princi|»alement  de  leur  salaire,  soit 
par  les  intére.ssés  eux-mêmes  pour  leur  usage  personnel. 

Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Présitlent  de  la  Réjm- 
blique,  après  avis  du  Conseil  général  et  du  Conseil  suix-rieur  des  habi- 
tations à  bjn  marché.  \jV  même  décret  détermine  l'étendue  de  leur 
circonscription  et  fixe  le  nombre  de  leurs  meiubrcs.  dans  la  linute 
de  neuf  au  moins  et  de  quinze  au  jilus.  Pour  le  département  de  la 
Seine,  ce  nombre  peut  être  élevé  à  dix-huit. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par  le  conseil  général, 
qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  cénéraux.  les  maires  et  les  mem- 
bres des  clnmbres  de  commerce  ou  des  chambres  consultativtîs  des 
arts  «>t  manufactures  et  des  chambres  d'agriculture  de  la  circonscrip- 
tion du  comité. 

\a}h  doux  a\itres  tiers  sont  désignés,  dans  les  conditions  déterminées, 
par  un  arrêté  du  .Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'.Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociale,  pris  après  avis  dt»  comité  permanent  du  conseil 
Kujiérieuf  des  habitations  à  lx>n  nvarciié.  (utrmi  les  personnes  8|>é<'ia- 
lement  versées  dans  les  questions  de  prévoyance,  d'hygiène,  de  con- 
sti-iiction  et  d'écoMoiiiie  sociale. 
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Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l'État,  des  dépar- 
tements et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  910  du  Code  civil  pour  les  établissements 
d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui 
qui  est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'architecture, 
distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des  encouragements 
pécimiaires  et,  plus  généralement,  employer  les  moyens  de  nature 
à  provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la  construction  et  de  l'améliora- 
tion des  maisons  à  bon  marché. 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister,  leur  actif  api'ès 
liquidation  pourra  être  dévolu,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  aux 
sociétés  de  construction  des  habitations  à  b  n  marché,  avix  asso- 
ciations de  prévoyance  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  la  circonscrip- 
tion. 

Le  département  doit  subvenir  aux  frais  de  local  et  de  bureau  des 
comités,  ainsi  qu'aux  dépenses  résultant  de  l'attribution  de  jetons 
de  présence  et  aux  frais  de  déplacement  nécessaires  pour  l'application 
de  la  présente  loi  suivant  le  tarif  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  Conseil  général. 

Il  est  constitué,  auprès  du  Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales,  un  Conseil  su/périeur  des  habitations  à 
bon  marché  auquel  doivent  être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en 
vertvi  de  la  présente  loi  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  questions 
concernant  les  logements  économiqvies. 

Les  comités  de  patronage  lui  adresseront  chaque  année,  dans  le 
courant  de  janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  Conseil 
supérieur  en  donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  un  rap- 
port d'ensemble  adressé  au  Président  de  la  République. 

Règles  spéciales  en  matière  d'indivision. 

Lorsqu'une  maison  individuelle  construite  dans  les  conditions 
édictées  par  la  présente  loi  figure  dans  une  succession  et  que  cette 
maison  est  occupée  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du  construc- 
teur par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé 
aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qxi'il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si  le  conjoint  sxirvivant  est  copropriét  ire  de  U  maison,  au 
moins  pour  moitié,  et  s'il  l'habite  au  moment  du  décès,  l'indivision 
peut,  à  sa  demande,  être  maintenue  pendant  cinq  ans  à  partir  du  décès 
et  continuée  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jusc[u"à  son  propre  décès. 

Si  la  disposition  de  l'alinéa  précédent  n'est  point  appliquée  et  si 
le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivisidn  peut  être  maintenue,  à 
la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  descendants,  pendant  cinq 
années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouve  des  mineurs  parmi  les  descendants, 
l'indivision  peut  être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
majorité  de  l'aîné  des  mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à 
moins  d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans. 
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U-ins  ci'.s  divcTH  cas,  le  juge  de  paix  prononce  le  maintien  ou  la 
continuation  de  l'indivision,  après  avis  du  conseil  de  famille,  s'il  y  a 
lieu  ; 

2"  Chacun  des  héritiers,  et  le  conjoint  survivant,  sil  a  un  droit 
de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison  sur  estiinatjon. 
Lorsque  plusieurs  intérefteés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  préfé- 
rence est  accordée  d"abord  à  celui  que  le  défimt  a  désigné,  puis  à 
l'époux,  s'il  est  coju'opriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses 
égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est 
procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur  l'estima- 
tion de  la  mai.son,  cette  estimation  est  faite  par  le  (*omité  de  {Patro- 
nage et  homologuée  par  le  jupe  de  paix.  Si  l'attribution  de  la  maisf)n 
doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  1(»8  intéressés  y  i»rocè{leiit 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dres.se  procès-verljal  des  opé- 
rations. 

Des  assurances   temporaires. 

La  cais.se  d'assurance  en  cas  de  décès,  instituée  par  la  loi  tlu 
Il  juillet  1868.  est  autorisée  à  pass<»r.  avec  lc«  acquéreurs  ou  les  con- 
structevu's  de  maisons  à  bon  marché  qui  se  lil)èrent  du  prix  de  leur 
habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'assurances  temi)o- 
raires  ayant  ])our  liut  de  garantir,  à  la  mort  de  l'asstiré,  si  elle  survient 
dans  la  période  d'années  déterminée,  le  {payement  de  tout  ou  i)artio 
des  annuités  restant  à  échoir. 

Le  chiffre  maximum  dti  cai)ital  as.suré  e.st  égal  au  prix  de  revient 
de  l'habitation  à  bon  marclié.  Si  las-surance  est  contractée  au  moyen 
d'une  prime  unique,  dont  le  prêteur  l>énéficiaire  fait  l'avance  à  l'em- 
prunteur, le  chiffre  maximum  indiqué  ci-dessus  est  augmenté  de  la 
prime  tmique  néceâasaire  pour  assurer  à  la  fois  ledit  chiffre  et  c«'tte 
dernière  jirime.  La  prime  d'assurance  sera  versée  directement  à  la 
Caisse  nationale  par  le  prêteur  bénéficiaire  lors  de  la  souscription  de 
l'assurance. 

Tout  .signataire  d'une  proposition  d'a.ssurance  devra  réjmndre  aux 
questions  et  se  .soumettre  aux  constatations  médicales  qui  lui  seront 
pre.scrites  par  les  {Xîlices.  En  cas  do  rejet  de  la  pn>iH)sition,  la  décision 
ne  devra  pas  être  motiv''-  T.'hssiiihihc  nroilniin  son  effet  dès  la 
signature  de  la  police. 

La  somme  as.surée  st-m.  in  pin-.l  «  nr-,  <i»ii'i<  <  u  totalité  dans 
les  conditions  fixées  jiar  les  }K)lices. 

La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  ne  re|K)rter 
awun  payement  éventuel  de  prime  après  l'âge  de  soi.xante-cinq  ans. 


Le  projet  renferme  aussi  une  série  de  di.spositions  concernant  les 
exemptions  Jiscnlis  ilmt  1<'>!  luiltitations  »i  l)on  marché  sont  appelées 
à  bénéficier. 


I 
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Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger. 

FRANCE. 
Réglementation  de  la  journée  de  huit  heures  dans  la  métallurgie. 

Le  Journal  officiel  du  15  août  publie  vin  décret  du  Ministre  du 
Travail  portant  règleinent  d'adininistration  publique  pour  l'applica- 
tion |de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  jovu-née  de  huit  heures  dans  les 
industries  de  la  métallurgie  et  du  travail  des  métaux. 

Ce  décret  vise  toute  l'industrie  métallurgique  et  la  plupart  des 
industries  des  métaux.  Seuls  ont  été  laissés  provisoirement  en  dehors 
les  établissements  de  forge  et  de  serrurerie  occupant  moins  de  cinq 
ouvriers  et  les  industries  telles  que  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  l'hor- 
logerie, la  carrosserie  qui  n'étaient  pas  représentées,  soit  du  côté 
patronal  dans  l'Union  des  industries  métallurgiques  et  minières,  soit 
du  côté  ouvrier  dans  la  Fédération  des  ouvriers  en  métaux. 

Le  décret  s'applique  à  tous  les  établissements  ou  parties  d'établis- 
sements où  s'exercent  les  indvistries  ci-après  énumérées  : 

Métallurgie  ; 

Hauts-fourneaux,  aciéries  ; 

Fonderies  de  cuivre,  plomb,  zinc,  nickel,  aluminium,  antimoine, 
étain,  argent,  or,  platine,  bronze,  maillechort,  laiton,  ferro -alliages 
et  autres  alliages  ; 

j    Électro -métallurgie  et  électro -chimie  ; 

'     Laminoirs,    forges,    étirage,   emboutissage,  estampage  de  métaux, 
taillanderie,  tréfilerie  ; 

Fabriques  de  quincaillerie,  tôlerie,  boulonnerie,  serrurerie,  coutel- 
lerie et  de  tous  objets  en  fer  et  en  acier  ; 

Découpage,  décolletage  de  tous  métaux  ; 

Polissage  et  repoussage  de  tous  métaux  ; 

Fonderies  de  deuxième  fusion  ; 

Construction  de  navires,  de  bateaux  en  fer  et  en  acier  et  de  ma- 
chines marines  ; 

Construction  mécanique  et  métallique,  chaudronnerie,  soudure 
autogène  ;  ^ 

Construction  automobile  ; 

Construction  aéronautique  ; 

Construction  de  matériel  roulant  de  voies  ferrées  ; 

Construction,  montage  de  matériel  et  d'appareils  électriques  ; 

Fabriques  de  tous  instruments  de  précision,  d'optique,  de  chirurgie, 
d'appareils  orthopédiques  ; 

Fabriques  de  tous  appareils  et  articles  en  fer  blanc,  cuivre,  plomb, 
zinc,  nickel,  aluminium,  antimoine,  maillechort,  laiton,  ferro -al  liages 
et  autres  alliages  ; 

Traitement  de  résidus  métalliques. 

Les  dispositions  du  décret  sont  également  applicables  : 
10  Aux  ouvriers  et  employés  occupés  par  les  établissements  où 
s'exercent  les  industries  ci-dessus  énumérées,  même  dans  le  cas  où 
leurs  professions  ne  ressor tissent  pas  à  ces  industries,  lorsque  le  tra- 

3' 
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vail  de  ces  ouvriers  et  employés  a  ix)iir  objet  exclusif  rontretien  ou  le 
fonctionnement  des  dits  établissements  et  de  leurs  dé]H^ndances  ; 

2"  Au  personnel  des  stations  centrales  (force,  hunière.  eau,  gaz, 
air  comprimé),  annexées  et  n]i]>art»'iiHnt  hhv  i'-tMlilis>!i-inciits  \  i>u'>s 
ci -dessus. 

Les  établissements  de  forge  et  serrurerie  occupuut  munis  de  «iikj 
ouvriers  ne  sont  pas  visés  j)ar  les  dispositions  du  décret. 

Quant  au  mode  d'application  de  la  loi  du  23  a\ril  liUl).  les  éta]>lis- 
.se;nents  visés  pvr  le  décret  ont  le  choix  :  ou  1"  de  limiter  le  travail 
effectif  à  raison  de  huit  heures  i)ar  jour  ouvrabh*  de  la  st>maine  ; 

Ou  2"  réjmrtir  inégalement  entre  les  jours  ouvrables  les  quarante- 
huit  heures  de  travail  effectif  do  la  semaine,  avec  maxinnnnde  neuf 
heures  par  jour,  afin  de  permettre  le  re|M»s  de  Taprès-midi  du  samedi. 

En  cas  d'organisation  du  travail  par  équipes  successives,  le  travail 
de  chaque  équipe  .sera  continué,  sauf  l'interruption  |H>ur  les  repas. 

A  la  demande  d'organisations  j^tronales  ou  ouvrières  de  la  jiro- 
fossion,  de  la  localité  ou  de  la  région,  des  arrêtés  ministériels  jxjurrtmt, 
ai)rès  «•oiisultation  de  toutes  les  organisations  intéresstVs  et  en  se 
référant,  là  où  il  en  existe,  aux  accords  interveims  entre  elles.  a»it«»- 
riser,  |)ar  dérogation  aux  régimes  visés  aux  l'>  et  2"  ci-dessus  et. 
à  titre  provisoire,  un  régime  équivalerit  Imsé  sur  ujie  autre  |MSri«ide 
de  temi>s,  à  la  condition  que  la  durée  tlu  travail  ne  dé|msse  pas  dix 
heures,  ou  remplacer  le  rejnis  de  l'après-midi  du  s»vme<li  i>ar  un  re|>os 
d'une  demi-journée  im  autre  jour  de  la  semaine.  Le  dit  régijne  ne 
pourra  être  établi  à  titre  définitif  (jne  par  voie  de  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Si  des  organisations,  patronales  ou  ouvrières,  demandent  (ju'un 
régime  »miforme  de  répartition  du  trsvail  .^oit  fixé,  il  s«'ra  .statué,  siu* 
cette  demande,  jmr  décret  |K»rtant  ri'»glement  d'administration  publicjue 
et  après  con.sultation  des  organisât it^m s  intéres,s«.''e.s. 

Différents  cas  de  |)erte  d'heures  do  travail  ont  été  prévus,  ainsi 
que  le  mode  de  récu|>ération  de  ct»s  heures  i>erdues  : 

Kn  cas  d'interruption  colUn-tive  du  travail  résultant  de  causes 
accidentelles,  tme  prolongation  de  la  journée  de  travail  jHjurra  être 
appliquée  à  titre  4e  récujiération  des  heures  de  travail  i)erdue8 
dans  les- conditions  ci-après  : 

a)  En  cas  d'interruption  d'une  journée  au  plus,  la  récu})ération 
}>ourra  s'effectuer  dans  im  délai  maxinnmi  de  quinze  jours,  à  dater 
du  jour  de  la  reprise  du  travail  ; 

b)  En  cas  d'interruption  d'ime  semaine  au  plus,  lu  récupération 
|X)urra  s'effectuer  dans  un  délai  maximum  de  cinquante  jours,  à  dater 
du  jour  tle  la  reprise  du  travail  ; 

c)  En  cas  d'interruption  excédant  une  aemame.  la  récupération 
ne  pourra  s'effectuer  au  delà  de  la  limite  inditjuée  à  l'alinéa  pré«!é- 
dent,  sans  l'autorisation  écrite  de  l'inspecteur  départemental  du  tra- 
vail, donnée  après  consultation  desorganisations  patronales  et  ouvrières 
intéressées. 

En  cas  d'interruption  collective  de  travail  un  autre  joiu*  que  celui 
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du  repos  hebdomadaire,  en  raison  de  jours  fériés  légaux,  inventaires, 
fêtes  locales  ou  autres  événements  locaux,  la  récupération  des  heures 
de  travail  perdues  pourra  être  autorisée  par  l'inspecteur  départe- 
mental du  travail,  après  consultation  des  organisations  patronales 
et  ouvrières  intéressées. 

La  récupération  des  heures  de  travail  perdues  par  suite  des  intem- 
péries et  des  mortes-saisons,  dans  certains  établissements,  pourra, 
de  même,  être  autorisée  par  l'inspecteur  départemental  du  travail, 
tovijours  après  consultation  des  organisations  intéressées. 

Le  régime  de  récupération  pourra  être  étendu,  à  titre  provisoire, 
par  arrêtés  ministériels,  à  d'autres  industries  soumises  aux  intem- 
péries et  mortes-saisons  lorsqu'un  accord  à  ce  sujet  est  intervenu 
entre  les  organisations  patronales  et  ouvrières. 

Dans  l'industrie  de  la  construction  et  de  la  réparation  des  machines 
agricoles,  la  récupération  des  heures  de  travail  perdues,  par  suite  de 
mortes-saisons  et  d'intempéries,  ne  pourra  être  autorisée  que  jusqu'à 
concurrence  de  cent  heures  par  an. 

En  aucun  cas,  l'augmentation  prévue  à  titre  de  récupération  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  porter  la  durée  journalière  du  travail  à  plus 
de  dix  heures. 

Dans  les  établissements  où  le  régime  prévoit  un  repos  d'une  demi- 
journée  par  semaine,  la  récupération  pourra  se  faire  par  suspensioji 
de  ce  repos. 

La  demande  d'autorisation  que  le  chef  d'établissement  doit  adresser 
à  l'inspecteur  départemental  du  travail  en  vue  de  faire  usage  des  facultés 
de  récupération  mentionnera  la  nature,  la  cause,  la  date  de  l'in- 
terruption collective  du  travail,  le  nombre  d'heures  perdues,  les  modi- 
fications temporaires  à  l'horaire  en  vue  de  la  récvijjération  et  le  nombre 
de  personnes  à  qui  s'appliquent  ces  modifications. 

Dans  chaque  établissement  ou  partie  d'établissement,  i  n  horaire, 
daté,  signé  par  le  chef  d'entreprise  et  affiché,  fixera  les  heures  aux- 
quelles commencera  et  finira  chaque  période  de  travail,  et  en  dehors 
desquelles  aucun  ouvrier  ou  employé  ne  pourra  être  occupé,  ainsi  que 
la  dvirée,  du  repos. 

Toute  modification  de  la  répartition  des  lieures  de  travail  devra 
donner  lieu  avant  sa  mise  en  service  à  une  rectification  du  tableau 
affiché. 

En  cas  d'organisation  du  travail  par  équipes,  la  composition  nomi- 
native de  cliaque  équipe  sera  indiquée,  soit  par  un  tableau  afficlié, 
soit  par  un  registre  spécial  tenu  constamment  à  jour  et  mis  à  la  dispo- 
sition du  service  de  l'inspection  du  travail. 

Le  décret  prévoit  un  certain  nombre  de  dérogations  concernant  la 
prolongation  de  la  durée  du  travail  effectif  journalier,  dérogations 
longueinent  énumérées  à  l'article  5. 

La  durée  du  travail  effectif  peut  être,  à  titre  temporaire,  prolongée 
au-delà  des  limites  fixées  par  le  décret,  dans  les  conditions  suivantes  : 

1"  Travaux  urgents  dont  l'exécution  immédiate  est  nécessaire  pour 
prévenir  des  accidents  imminents,  organiser  des  n.esures  de  sauve- 
tage ou  réparer  des  accidents  survenus  soit  au   matériel,   soit   aux 
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installations,  soit  aux  bâtiments  de  l'établissement,  soit  aux  navires 
en  partance  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures;  faculté  illimitée 
pondant  un  jour  au  choix  do  l'industriel  ;  les  jours  suivants,  deux 
heures  au-delà  de  la  limite  assignée  au  travail  général  de  l'établisse- 
ment ; 

2°  Travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  défense  natio- 
nale ou  d'un  service  jmblic  sûr  un  ordre  du  Gouvernement  constatant 
la  nécessité  de  la  dérogation  :  limite  à  fixer  dans  cliaqxio  cas,  de  concert 
entre  le  Mniistère  du  Travail  et  le  Ministère  qui  ordonne  l€«  travaux  ; 

3°  Travaux  \u"gents  auxquels  rétablissement  doit  faire  face  (sur- 
croît extraordmaire  de  travail);  maxbninn  :  cent  heures  jiar  an  ; 
en  outre,  le  Ministère  du  Travail  pt)urra,  lorsque  le  Ministre  dans  les 
attributions  de  qui  rentrent  les  travaux  attestera  qu'ils  sont  exécutés 
dans  l'intérêt  national,  autorjser  cinquante  heures  de  plus.  Ce  chiffre 
pourra  être  |)orté  à  cent  lieures  jH'ndant  les  annc>os  1920.  1921  et  1922. 

En  aucun  cas,  la  durée  du  travail  journalier  ne  pourra  dépasser 
dix  lieures. 

Le  décret  spécifie  ensuite  le«  fonnalités  à  remplir  pour  obtenir  le 
bénéfîeo  des  dérogations  permanentes. 

SUÈDE. 

Conciliation  et  arbitrage  en  matière  de  conflits  industriels. 

Le  Parlement  suédois  a  introduit  récenunent  dans  le  régime  de  la 
(;on<ùliation  et  do  l'arbitrage  en  matière  de  conflits  collectifs  du  tra- 
vail tel  qu'il  avait  été  établi  en  1900.  des  modifications  qui  ont  fait 
l'objet  do  différentes  lois  entrées  en  vigueur  le  l*^*"  juillet  1920. 

Le  législateur  suédois  a  surtout  cherché  à  faciliter  la  tâche  des  per- 
sonnes  et  des  orgJinismes  appelés  à  intervenir  dans  les  conflits  en 
question,  en  se  btumnt  sur  les  expériences  acquises  au  coiu^  de  l'appli- 
cation de  la  législation  de  1906.  (V.  Annuaire  de  la  législation  du  tra- 
vail, 1906,  p.  503.) 

On  trouvera  dans  les  lignes  qui  suivent  un  ex|X)8é  succinct  du 
régime  nouveaxi. 

Pour  cliacim  des  districts  qtii  seri'iit  constitués  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  la  loi,  le  Roi  nommera  un  conciliateur  cliargé  d'intervenir 
dans  les  conditions  déterminées  ci-après,  dans  les  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers.  I^  Roi  peut  d'ailleurs,  s'il  y  a  lieu,  étendre  la  comjiétence 
territoriale  d'un  conciliateur. 

Le  conciliateur  d«»it  se  tenir  au  courant  des  conditions  du  travail 
dans  le  district  qui  lui  est  assigné.  Il  est  tenu  de  prêter  ws  \youH  offices 
en  <'as  de  <-onflit  industriel,  et,  d'une  façon  générale,  en  vue  d'amener 
la  conclusion  de  tous  arrangements  j)ropres  à  faire  régner  la  j^aix 
entre  le  capital  et  le  travail  et  à  jirévenir  les  conflits.  Si  les  )>arties 
estiment  que  le  conciliateur  officiel  ne  convient  i«is  pour  conduire 
les  délibérations,  le  Ministère  du  Travail  jx^ut,  sur  la  proposition  des 
jiarties,  désigner  une  autre  iieraonne  à  cet  effet. 

I^)rsqu'il  éclate  dans  le  district  d'>in  conciliateur  un  conflit  qui 
I>araît  de  nature  à  entraîner  une  suspension  do  travail  considérable. 
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le  conciliateur  est  tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  ou  d'entrer  d'une  autre 
façon  en  rapport  avec  les  parties,  de  s'informer  des  causes  du  conflit, 
de  conseiller  aux  parties  d'éviter  la  suspension  du  travail  ou  de  reprendre 
le  travail,  s'il  a  été  suspendvi,  jvisqu'à  ce  qu'une  solution  intervienne, 
d'inviter  les  parties  à  se  réunir  personnellement  ou  à  envoyer  des  délé- 
gués à  un  endroit  et  à  une  date  à  déterminer  en  vue  de  conférer  toutes 
ensemble  en  sa  présence  et  de  chercher  à  régler  le  conflit,  au  cours  de 
ces  conférences,  de  la  façon  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable.  Si  le 
conciliatevir  ne  peut  atteindre  les  parties,  il  peut  les  convoquer  par  le 
iiTOyen  d'affiches,  d'annonces  ou  en  s'adressant  aux  unions  profes- 
sionnelles auxquelles  elles  appartiennent.  Le  patron  est  tenu  de 
laisser  apposer  ces  affiches  dans  ses  ateliers.  Les  parties  sont  tenues  de 
réjDondre  à  la  convocation  du  conciliateur. 

Au  covirs  des  négociations,  les  parties  peuvent  faire  elles-mêmes  des 
propo.sitions.  Le  conciliateur  s'efforcera  de  les  faire  admettre,  en  pro- 
posant, le  cas  échéant,  les  amendements  qui  lui  paraîtraient  utiles. 

Poiu'  permettre  au  conciliateur  d'apprécier  exactement  le  conflit, 
chaque  partie  doit,  si  elle  en  es-t  requise,  lui  produire  les  livres,  docu- 
ments et  statistiques  dont  elle  dispose,  et  permettre  au  conciliateur 
lacets  des  locaux  de  travail.  Chaque  partie  peut  demander  que  les 
documents  fovirnis  par  elle  soient  tenus  secrets  dans  la  mesure  qu'elle 
indiquera. 

Si  les  négociations  poursuivies  devant  le  conciliateur  ne  réussissent 
pas,  ce  dernier  peut  engager  les  parties  à  faire  régler  le  conflit  par  un 
arbitre  ou  par  un  covseil  d'arbitrage.  Si  les  ]:>arties  décident  de  s'en 
remettre  à  la  sentence  d'un  arbitre,  le  conciliateur  prêtera  ses  bons 
offices  en  vue  de  la  désignation  de  l'arbitre  ;  il  informera  celui-ci  des 
détails  de  l'affaire  et  veillera  à  ce  que  l'arbitrage  soit  mené  à  bien.  Le 
conciliateur  officiel  ne  peut  accepter  les  fonctions  d'arVjiti'e. 

Le  conciliateur  s'abstiendra  d'intervenir  dans  les  conflits  survenus 
dans  les  établissennents  où  il  existe  déjà  des  institutions  particulières 
de  conciliation  et  d'arbitrage,  à  moins  que  les  parties  ne  s'adressent 
ensemble  au  conciliateur  ou  que  les  institutions  dont  il  s'agit  n'aient 
pu  réussir  à  aplanir  le  différend. 

Les  accords  intervenus  entre  les  parties  sont  valables  conformément 
aux  principes  généraux  du  droit. 

Si  tin  conflit  intéresse  plusieurs  conciliateurs,  cetix-ci  doivent 
en  informer  l'Administration  des  Affaires  sociales,  qui  désignera 
un  des  conciliateurs  ou  une  autre  per.sonne  pour  intervenir  dans  le 
conflit. 

Lorsqu'vm  conflit  paraît  particulièrement  menaçant  ou  si,  pour  une 
autre  cause,  les  circonstances  réclament  cette  mesure,  le  Roi  peut 
désigner  des  experts  qui  se  constitueront  en  commission  pour  régler 
le  différend  de  concert  avec  le  conciliateur  ou,  si  les  circonstances 
l'exig'ent,  à  la  place  de  ce  dernier.  Pareille  mission  peut  également 
être  confiée  à  une  personne  déterminée. 

Le  conciliateur  tiendra  un  registre  où  il  inscrira  ce  qui  s'est  jiassé 
relativement  aux  con  lits  du  travail  où  il  est  intervenu.  Il  y  joindra 
le  texte  complet  des  arrangements  conclus  par  les  parties,  leurs  propo- 
sitions, etc.  Tous  les  ans,  le  conciliateur  adressera  un  rapport  à  l'Ad- 
ministration des  Affaires  sociales.  Ces  rapports  seront  publiés. 
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n  y  a  certains  conflits  qui  échappent  à  la  conjpétence  des  conci- 
liateurs et  qui  sont  attribués  à  une  commission  centrale  de  conciliation  : 
ce  sont  ceux  qui  concernent  l'interprétation  et  l'exécution  des  conven- 
tions collectives  de  travail  et  qui.  en  vertu  d'une  cla\ise  spéciale  ou  par 
décision  des  parties,  sont  renvoyés  devant  la  commission.  Celle-ci  peut 
refuser  de  traiter  une  affaire  lorsqu'elle  estime  qu'elle  est  trop  peu 
importante  ou  qu'elle  ne  poiu-rait  être  convenablement  jugée  par 
elle.  Si  la  clause  d'arbitrage  ne  renferme  pas  d'autres  arrangenients 
en  vue  du  règlement  du  conflit  ainsi  agité,  elle  devient  caduque. 

La  sentence  de  la  Commission  d'arbitrage  est  exécutoire  comme 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  La  Commission  peut,  s'il  y  a 
lieu,  interpréter  ses  propres  décisions. 

La  Commission  centrale  se  compose  de  sept  membres.  Trois  membres 
sont  nonunés  |>ar  le  Roi  poiu*  un  tenue  de  deux  ans  jjarmi  les  personnes 
qui  n'ont  pas  d'intérêt  du  côté  dos  jMitrons  ni  des  ouvriers.  Le  jirési- 
dent  est  également  nommé  jiar  le  Roi  ])armi  les  trois  membres.  L'un 
des  trois  membres  nonunés  par  le  Roi  doit  être  vm  jurisconsulte  rem- 
plissant les  conditions  nécessaires  à  l'exercice  des  fonctions  de  jvige. 
Les  quatre  membres  restants  sont  nommés,  en  nombre  égal,  })ar»le8 
associations  patronales  et  ouvrières,  pour  le  terme  d'ime  année.  La 
Commission  a  son  siège  à  Stockliolm. 

Les  membres  doivent  être  de  nationalité  suétloise  et  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Ne  jieuvent  être  nommés  ceux  qui  sont  sous 
curatelle,  ceux  qui  ont  été  déclarés  en  faillite  ou  sont  en  état  de  décon- 
fiture, ceux  qui  ont  été  condanmés  à  une  peine  infamante,  etc. 

Les  décisions  de  la  Commission  peuvent  être  prises  valablement  si 
cinq  memV>res  sont  présents.  Dans  chaque  cas,  les  délégués  des  patrons 
et  des  ouvTiers  doivent  être  en  nombre  égal.  La  présence  d'un  jiuris- 
consulte  est  pareillement  nécessaire  dans  chaque  cas.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  A  défaut  de  pareille  majo- 
rité, la  clause  d'arbitrage  devient  caduque. 

La  demande  d'nrbitrage  est  introduite  auprès  du  président  ;  elle 
^Î!*ècifie  les  points  soiunis  à  l'arbitrage.  Le  jirésident  convoque  la  Com- 
mission et  invite  les  {Parties  à  se  jirésenter  à  une  date  déterminée  ou  à 
remettre  leurs  conclusions  })ar  écrit  au  président. 

Si  l'arbitrage  est  demandé  i>ar  une  seule  partie,  celle-ci  signifie  sa 
requête  à  l'autre  avec  la  décision  du  président. 

La  Commission  i'>eut,  s'il  y  a  lieu,  faire  entendre  des  ex|iert8  et  des 
témoins  [«ir  le  tribunal  de  première  instance  du  ressort,  qui  transmet 
le  procès-vcrljal  de  la  déiKisition.  à  la  Conunission. 

Les  sentences  de  la  Conuni8.sion  doivent  être  écrites.  Elles  sont 
signées  par  les  membres  qui  ont  pris  jwrt  aux  délibérations.  Le  prési- 
dent en  à  la  garde.  Une  copie  en  est  déli\Tée  aux  parties. 


En  cas  de  besoin,  le  Roi  a  également  le  droit,  sur  la  proposition  des 
commîmes  ou  autrement,  de  désigner  des  personnes  déterminées 
cliargées  de  régler,  à  la  requête  des  i^arties,  les  contestations  que  les 
parties  veulent  faire  régler  })ar  arbitrage  ou.  à  la  requête  des  parties 
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OU  des  arbitres  choisis  par  elles,  de  prendre  part  comme  experts 
neutres  au  règlement  du  conflit  dont  il  s'agit.  Le  mandat  qui  leur  est 
donné  n'est  valable  que  pour  un  temps  déterminé  et  au  maximum 
pour  deux  ans.  Les  arbitres  dont  il  est  question  ici,  doivent  remplir 
les  conditions  nécessaires  à  l'exercice  des  fonctions  de  juge.  Les  dispo- 
sitions précédentes  relatives  aux  arbitres  leur  sont  également  appli- 
cables. 

Des  règlements  d'administration  publique  seront  édictés  pour  l'ap- 
plication du  régime  analysé  ci -dessus. 

SUISSE. 
Création  d'un  Office  fédéral  du  travail.] 

La  loi  fédérale  du  27  juin  1919  portant  réglementation  des  condi- 
tions du  travail  (Revue  du  1'^''  août  1919,  p.  726)  qui  prévoyait,  entre 
autres  dispositions,  la  création  d'un  Office  fédéral  du  travail,  ayant 
été  rejetée  par  le  peuple  suisse,  le  21  mars  1920,  le  Gouvernement 
fédéral  a  cru  vitile  de  détacher  de  ce  texte  ce  qui  concerne  l'Office  du 
travail  pour  en  faire  l'objet  dun  arrêté  fédéral.  Ce  n'est  pas  à  cause 
de  ces  dispositions  que  la  loi  a  été  rejetée.  D'autre  part,  en  adhérant 
à  la  Société  des  Nations,  la  Suisse  s'est  chargée  d'un  grand  nombre 
d'obligations  dérivant  de  la  XIII<^  partie  du  Traité  de  Paix  du  28  juin 
1919  (Travail)  qu'elle  ne  poiu-rait  remplir  efficacement  s'il  n'était 
créé  dans  ce  but  un  organisme  central  auquel  on  conférera  l'examen 
de  toutes  les  questions  ouvrières.  La  Suisse  a  d'ailleurs  été  désignée 
comme  l'un  des  huit  principaux  pays  industriels  de  l'organisation  du 
travail,  ce  qui  lui  a  donné  le  droit  de  nommer  un  représentant  au 
sein  du  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  travail. 

Enfin,  dans  un  message  adressé  à  l'Assemblée  fédérale,  le  21  juin, 
le  Conseil  fédéral  fait  remarquer  que  «  dans  tous  les  pays  civilisés,  la 
question  du  droit  du  travail  est  au  premier  plan  des  préoccupations. 
On  en  saisit  la  haute  importance  si  l'on  se  représente  que  la  prospérité 
d'un  peuple  dépend  en  première  ligne  non  point  de  sa  fortune  nationale, 
mais  bien  de  sa  capacité  de  production,  que  l'élément  essentiel  de  cette 
capacité  est  le  travail  humain  et  que  c'est  dès  lors  sur  celui-ci  que  repose 
toute  la  vie  économique.  La  concentration  toujours  plus  intense  des 
industries  et  du  capital  a  énormément  augmenté  le  nombre  de  ceux 
qui,  n'ayant  pas  d'existence  indépendante  au  point  de  vue  économique, 
sont  obligés  de  se  mettre  au  service  d'autrui.  Ce  travail  pour  le  compte 
de  tiers  est  auj  ^urd'hui  la  base  même  de  la  vie  économique  d'une  grande 
partie  de  la  population.  C'est  pourquoi  la  façon  dont  les  rapports 
entre  employeurs  et  employés  sont  réglés  —  juridiquement  et  écono- 
miquement —  autrement  dit  le  régime  du  travail  —  a  pris  une  impor- 
tance capitale  pour  l'économie  générale  du  pays. 

»  Les  problèmes  que  comporte  le  droit 'du  travail  sont  des  plus 
complexes  et  difficiles.  De  par  les  rapports  étroits  qui  existent  entre 
le  travail  et  l'économie  nationale,  toute  modification  apportée  aux 
conditions  du  droit  du  travail  se  répercute  aisément  sur  la  vie  écono- 
mique. Une  intervention  malheureuse  d'un  côté  détermine  des  dom- 
mages de  l'autre  côté.   Un  examen  minutieux  et  une  connaissance- 
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approfondie  de  la  vie  économique  aont  dès  lors  la  condition  première 
d'une  bonne  réglementation  du  droit  du  travail.  Ils  exigent  à  leur 
tour  une  observation  constante  de  l'évchition  économique,  Tétude 
des  facteurs  propres  à  assurer  un  Inm  régime  du  travail  en  même  temps 
que  la  volonté  et  le  désir  de  travailler,  enfin  la  connaissance  des  condi- 
tions et  besoins  de  l'existence  des  travailleurs,  d'une  jmrt,  les  jKissi- 
bilités  des  prestations  des  employeurs,  d'autre  j^art... 

»  Notre  pays  a  manqué  juscpi'ici  d'un  organe  de  ce  genre.  La  \  ie 
économique  et,  avec  elle,  le  droit  du  travail  étant  en  ]>er|)étuelle 
évolution,  de  .sorte  qu'une  activité  ininterrompue  et  exclusive  dans 
ce  domaine  peut  seule  donner  des  résultats  utiles,  il  est  clair  qu'une 
institution  permanente  est  .seule  à  même  d'accom])lir  les  diverses 
tâches  qui  s'imposent.  Xous  estimons  donc  que  la  «-réation  d'tm  office 
fédéral  du  travail  e«t  une  nécessité  inéluctable.   » 

L'arrêté  fédéral  organisant  cet  office  est  rédigé  comme  suit  : 

Article  premier.  —  11  est  créé,  comme  division  du  Département 
fédéral  de  l'économie  publique,  l'Office  fédéral  du  travail. 

Art.  2.  —  L'Office  du  travail  a,  d'une  manière  générale,  à  préparer 
et  traiter  les  affaires  rentrant  dans  le  domaine  du  rlroit  du  travail 
et  du  régime  du  travail. 

Ses  attributions  sont  notamment  les  suivantes  :^ 

a)  Il  exécut«  les  mandats  prévus  à  l'article  5  du  présent  arrêté  ; 

h)  H  prépare  des  actes  législatifs  concernant  le  droit  du  travail 
et  concourt  à  leiu"  application  ; 

c)  Il  prépare  et  applit^ue  les  actes  législatifs  et  mesiu^es  concernant 
le  .service  du  placement  et  du  cliômage  ; 

(î)  II  accomi>lit  les  tâches  qui  incombent  à  la  Suis.se  i>ar  le  fait  de 
son  accession  à  l'Organisation  internationale  du  travail. 

Le  Conseil  fédéral  }>eut  déterminer  plus  exactement  les  limites 
entre  le  champ  d'activité  de  l'Office  du  travail  et  celui  de  la  division 
de  l'industrie  et  des  arts  et  métiers.  Il  i>eut  confier  à  l'Office  du  travail 
encore  d'autres  mandats. 

Art.  3.  —  I.^»  personnel  de  l'Office  du  travail  .se  <"omiK)8e  du  «lint  - 
teur,  du  vice-directeur  et  des  autres  fonctionnaires  néi'essaires. 

Le  Conseil  fédéral  peut  édictcr  encore  d'autres  prescription'^  ••'•' 
à  l'organisation  de  l'Office  fédéral  du  travail. 

Art.  4.  —  Une  fois  que  les  nouveaux  traitements  seront  Hrr»-ié«<. 
le  Conseil  fédéral  classeras  les  fonctionnaires  de  l'Office  du  travail 
dans  les  catégories  de  traitement. 

Jusque-là,  il  fixe  les  traitements. 

Art.  5.  —  En  vue  de  la  préparation  de  la  législation  nationale 
sur  le  droit  du  travail  et  des  actes  législatifs  dérivant  d'arrêtés  inter- 
nationaux, tic  même  que  dans  l'intention  de  prévenir  et  d'ajiaiser 
des  conflits  du  travail,  on  étudiera  la  situation  et  les  conditions  du 
travail  à  domicile,  dans  l'industrie,   les  métiers  et   le  commerce,  on 
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obs3rve:*a  le  marché  du  travail  et  on  déterminera  les  conditions  d'exis- 
tence. 

A  cet  effet,  on  peut  demander  la  coopération  des  autorités  canto- 
nales et  communales,  des  bureaux  publics  de  statistique  et  des  offices 
du  travail  ainsi  que  des  services  de  placement  des  associations  pro- 
fessionnelles. 

Les  chefs  d'entreprise  et  les  personnes  occupées  dans  les  entreprises 
ont  l'obligation  de  fournir  des  renseignements  et  de  produire  les  états 
des  salaires. 

Le  Conseil  fédéral  peut  édicter  eji  cette  matière  des  prescriptions  de 
détail. 

Art.  6.  —  Celui  qui  contrevient  aux  dispositions  prises  par  l'Office 
du  travail  en  vertu  de  l'article  5  ou  aux  prescriptions  édictées  par  le 
Conseil  fédéral  ou  par  le  département  compétent  en  vue  de  l'exécution 
dudit  article,  est  passible  d'une  amende  de  10  à  500  francs. 

Les  dispositions  générales  du  code  pénal  fédéral  du  4  octobre  1853 
sont  applicables. 

La  poursuite  a  lieu  sur  réquisition  de  l'Office  du  travail.  L'instrviction 
et  le  jugement  sont  du  ressort  des  autorités  cantonales. 

Les  décisions  des  autorités  cantonales  seront  communiquées  par 
écrit  et  gratuitement  à  l'Office  fédéral  du  travail. 

Le  droit  qu'a  le  Conseil  fédéral  de  recourir  en  cassation  confor- 
mément aux  articles  161  et  suivants  de  la  loi  du  22  mars  1893  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  demeure  réservé. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  fédéral  est  déclaré  urgent  et  entre 
immédiatement  en  vigueur. 

Lb  Cjnsail  féiàral  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  ^ 

*  *  * 

Il  est  à  remarquer  que,  l'urgence  n'ayant  pas  été  admise,  cet  arrêté 
devra  être  soumis  a\x  référendum. 


ALLEMAGNE. 


LA  SITUATION  OUVRIÈRE 
DANS    LA  ZONE  D'OCCUPATION  BELGE 

(25  juillet  —  15  août  1920.) 

Même  en  faisant  abstraction  des  événements  politiques  qui  ont 
apporté  un  certain  trouble  dans  la  masse  des  ouvriers,  la  période 
envisagée  n'a  pas  vu  s'améliorer  la  situation  de  ceux-ci. 

La  reprise  d'une  activité  plus  grande  dans  l'industrie  textile  signalée 
dans  le  dernier  rapport  n'intéresse  en  réalité  que  les  industries  du  coton 
(M-Gladbach  et  Rheydt)  et  de  la  laine  (Aix-la-Chapelle). 

De  plus,  si  certaines  grandes  manufactures  ont  pvi  reprendre  le 
travail  pendant  un  plus  grand  nombre  de  jours,  plusieurs  entreprises 
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de  moindre  importance  se  sont  trouvées  dans  l'obligation,  les  unes  de 
fermer,  les  autres  de  licencier  une  partie  de  leur  personnel  par  suite 
de  la  persistance  de  la  crise. 

Les  fal)rications  de  la  soie  et  du  velours  continuent  à  être  très 
précaires  et  ne  paraissent  pas  devoir  s'améliorer  dans  un  avenir 
prochain,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'inquiéter  vivement  la  nombreuse 
population  ouvrière  que  ces  industries  intéressent  dans  les  régions  do 
Cre  eld  et  de  Kempen. 

La  situation  des  multiples  manufactures  de  tatiacs  et  de  cigares 
qui  se  trouvent  dans  les  territoires  occupés  s'agprave.  L'industrie  du 
tabac  était  jadis  prospère  dans  les  cercles  d'Aix-la-Cliapelle,  Kempen 
et  (Jeldern,  notamment. 

Pendant  la  période  d'armistice  de  nombreux  fabricants  «  marrons  » 
s'installèrent  dans  les  territoires  occu|)és,  profitant  de  la  liberté 
laisst^e  par  l'occupant  à  l'introduction  dçs  ta))acs.  Ce  sont  |X)ur  la 
plupart  des  petites  entreprises  n'occupant  que  quelques  ouvriers  et 
travaillant  avec  un  matériel  réduit. 

Il  s'en  créa  plusieurs  centaines  qui  constituèrent  une  concurrence 
avec  laquelle  les  anciennes  firmes  durent  comj)ter. 

La  situation  est  devenue  beaucoup  plus  critique  depuis  que  le  gou> 
vemement  a  frappé  de  droits  très  élevés  riniix>rtation  des  tabacs 
manufacturés.  Ces  droits  d'entrée  triplent  le  prix  de  ces  produits. 
Aussi  la  fraude  est-elle  devemie  très  intense  et  la  contrebande  des 
cigares  et  des  cigarettes  se  fait -elle  sur  une  très  grande  échelle  malgré 
les  mesures  très  s'vères  prises  pour  l'enrayer.  Les  détaillants  s'appro- 
visionnent auprès  des  fraudeurs  plutôt  que  d'aciietor  aux  fabricants 
et  ceux-ci  constatent  une  diminution  importante  de  leiu^s  vente».  Par 
voie  de  conséquence,  ils  ont  dû  licencier  une  partie  de  leur  personnel 
ou  réduire  notablement  les  heures  de  travail. 

On  peut  estimer  à  plus  de   mile  le  nombre  des  ouvriers  ainsi  atteints. 

L'industrie  métallurgique  se  plaint  de  la  diminution  des  (ptantités 
de  charlion  qui  lui  sont  adressées  et  dans  certaines  usines  le  travail 
a  déjà  dû  être  réduit. 

Dans  l'ensemble  de  la  zone  on  note  une  légère  augmentation  du 
nombre  de  chômeurs  et  d'autre  part  une  diminution  des  journées  de 
chômage. 

Les  grèves  ont  été  i>articulièroment  nombreuses  et  provoquées  par 
les  motifs  les  plus  divers. 

Le  princi[)al  est  le  refus  des  ouvriers  de  payer  l'impôt  sur  le  revenu 
de  10  p.  c.  que  le  patron  doit  retenir  sur  les  salaires. 

Les  organisations  ouvrières  reconnaissent  cependant  la  légitimité 
de  l'inipôt  et  appuyent  plutôt  les  demandes  d'augmentation  de  salaire 
qui  permettront  à  l'ouvrier  d'acquitter  l'impôt  sans  diminuer  ses 
reveiuis. 

Un  différend  au  sujet  do  la  distribution  des  heures  de  travail  a 
entraîné  la  grève  de  814  »>uvrier8  dans  une  importante  fabrique  de 
machines  électriques.  Ici  encore  les  ouvriers  ont  agi  sans  tenir  compte 
de  l'avis  de  leurs  représentants  qui  voulaient  employer  la  voie  légale 
pour  obtenir  satisfaction.   Dans  l'espèce  le  patron  voulait  coviper  les 
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huit  hevires  de  travail  par  un  repos  de  une  heure  et  denïie,  placé  au 
milieu  de  la  journée,  alors  que  les  ou\Tiers  prétendaient  n'interrompre 
que  pendant  une  demi-heure. 

Des  motifs  plus  futiles  ont  été  le  prétexte  de  trois  autres  grèves. 

Nous  avons  signalé  une  d'elles  dans  le  dernier  rapport.  Des  ouvrières 
«  aides-relieurs  »  ayant  touché  par  erreur  un  salaire  trop  élevé  au  cours 
d'une  semaine  se  sont  refusées  à  admettre  la  retenue  de  la  somme 
payée  indûment  et  ont  cessé  le  travail.  Les  patrons  ont  d'abord 
licencié  tout  le  personnel  féminin  et  actuellement  ce  lock-out  atteint 
429  ouvriers  et  ouvrières. 

Dans  un  charbonnage  les  ouvriers  au  nombre  de  350  se  sont  mis  en 
grève  parce  qu'une  des  dactylographes  se  refusait,  au  dire  des  ouvriers, 
à  reconnaître  l'autorité  de  1'  «  Angestelltenrat  ».  Ils  n'ont  eu  recours 
ici  non  plus  à  aucune  tentative  de  conciliation. 

Dans  un  autre  charbonnage,  la  grève  a  été  provoquée  par  un  difïérend 
qui  a  surgi  entre  la  direction  et  les  ouvriers  au  sujet  de  l'application 
de  la  loi  sur  les  «  Betriebsrate  ».  Les  ouvriers  avaient  institué  des 
heures  de  consultation  pour  le  «  Betriebsrat  »  pendant  les  heures  de 
travail  sans  l'autorisation  du  patron,  d'où  le  conflit. 

Ces  deux  dernières  grèves  ont  pris  fin  sans  délai,  grâce  à  une  inter- 
vention énergique  du  délégué  de  la  Haute  Commission  qui  a  exigé 
que  les  ouvriers  se  conforment  aux  obligations  que  leur  impose  l'ordon- 
nance n°  5  en  matière  de  conflits  industriels. 

On  s'attend  à  un  certain  nombre  de  nouvelles  grèves  au  cours  des 
jours  procliains.  La  question  de  la  retenue  des  10  p.  c.  continue  à  être 
une  cause  de  vif  mécontentement  et  de  désaccord  entre  employeurs 
et  salariés. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ces  différends  ne  peuvent  être  soumis 
aux  conseils  de  conciliation,  toute  transaction  au  sujet  de  cet  impôt 
étant  interdite  par  la  loi.  Il  y  a  d'autre  part  peu  d'espoir  de  voir  dimi- 
nuer le  nombre  de  chômeurs,  la  situation  de  l'industrie  ne  paraissant 
pas  devoir  se  modifier  d'ici  peu. 


Le  ravitaillement  qui  fut  très  mauvais  au  début  de  cette  période 
sest  amélioré  ciuelque  peu  dans  les  derniers  jours. 

Le  pain  était  devenu  tellement  mauvais  dans  certaines  villes  que 
les  municipalités  se  virent  forcées  d'acheter  de  la  farine  à  l'étranger, 
en  Hollande  notamment. 

Le  Gouvernement  de  Berlin  leur  refusa  d'abord  l'autorisation 
d"importer,sous  prétexte  de  ne  pas  augmenter  la  dépréciation  du  change 
du  mark  et  ce  ne  fut  que  sous  la  menace  d'émeutes  de  la  population 
que  le  Gouvernement  central  céda. 

Le  prix  exorbitant  des  pommes  de  terre  nouvelles  fut  une  nouvelle 
source  de  déception  pour  la  population  ouvrière.  Elle  comptait  sur 
cette  denrée  pour  suppléer  à  la  pénurie  et  à  la  mauvaise  qualité  du 
pain.  Mais  les  prix  de  1  rak.  50  demandé  généralement,  et  celui  de 
2  mark  le  kilogramme  sovivent  atteint  ne  permirent  pas  aux  ouvriers 
d>n  acquérir  des  quantités  suffisantes. 
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La  dét'ision  prise  par  le  (iouveniement  et  publiée  ces  jtnus  derniers  : 
de  supprimer  le  eontrôle  de  la  vente  des  pommes  de  terre,  à  partir 
du  15  septembre,  a  eontribué  à  en  réduire  sérieusement  le  prix. 

La  baisse  des  prix  des  autres  denrées  et  des  oljjets  de  première 
nécessité  ne  s"est  pas  accentuée.  On  peut  l'estimer  à  20  p.  c.  en  moyenne 
sur  un  grand  nombre  d'objets. 

Cette  baisse  est  considérée  comme  très  insuffisante  par  la  |>opulation, 
qui  continue  à  restreindre  ses  aciiats  dans  la  me.siire  du  iM>ssible  afin 
d'arriver  à  une  nouvelle  réduction  des  prix. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  situation  actuelle  de  lindus- 
trie,  et  jmr  conséquent  des  ouvriers,  ne  s'est  guère  améliorée. 

(Communication  due  à  l'obligeance  de  M.  Max  Cottschalk,  conseiller 
auprès  du  Haut  Commissariat  de  Belgique.) 

Deujciinii   ntiiii^itiin   li  août  19'JO. 

l'ne  mnéliuration  sen.sible  .s'est  produite  au  cours  de  <<'iic  (iuiri/.Mmr. 

La  défaite  de  l'armée  rouge  par  les  Polonais,  devant  Varsfjvie,  a 
ramené  le  calme  dans  les  esprits  de  ceux  qui  entrevoyaient  déjà  la 
pos.sibilité  de  l'extension  du  régime  bolcheviste  à  lAllemagne. 

Les  cjuelques  incidents  provoqués  sur  la  rive  droite  par  des  com- 
mmiistes.  qui  avaient  déclendié  le  mouvement  stins  attendre  l'iieure 
de  leur  offensive,  qui  semblait  devoir  être  celle  de  la  pris*»  de  Varsitvie, 
n'ont  pas  eu  de  ré|H'rcussion  sur  la  rive  gauche  du  Hhin. 

Mais  il  faut  mettre  surtout  .sur  le  compte  de  l'amélioration  du  ri«vi- 
tailleinent  la  détente  qui  s'est  manifestée. 

La  qualité  du  pain  est  devenue  meilleure  dans  t«>ute  la  zone,  grâ«M- 
à  l'utilisation  des  blés  do  la  récente  récolte,  et  de  l'arrivée  des  farines 
achetées  en  Hollande  ;  les  pommes  de  terre,  en  ce  moment,  sf»nt  abon- 
dantes et  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  fh'JH.  <cs  deux  d»Mi!'<-  ■-•"■• 
à  la  base  do  l'alimentation  de  l'ouvrier. 

Cependant,  les  prix  demandés  |)ar  les  piiysiuis  jK)ur  les  poiimus 
do  terre  sont  élevés.  A  KemiHMi,  elles  se  vendaient  l'an  dernier  8  jmis 
10  mark  les  ôO  kilogranunes.  Cette  année,  on  en  diimande  20  mark 
les  50  kilogrammes  dans  les  Cercles  de  Kempen,  Clèves  et  Geldern,  et 
22  mark  à  Crefeld.  Les  consonunateiu's  no  8t>nt  pas  di8p«)sés  à  en 
offrir  plus  de  15  mark  les  50  kilogranunes,  et  si  les  paysans  no  cèdent 
pas,  il  y  a  lieu  de  craindre  des  incidents  violent.s,  que  l'on  doit  s'attendre 
à  voir  se  produire  dans  toute  la  zone. 

Les  autres  denrées  alimentniros  r«>stent  très  chères  malgré  la  l>ais.se 
qui  s'est  toutefois  produite.  I)\ns  H  région  d<'  M--(!ladbacii,  afin  de  se 
soustraire  aux  exigences  des  intermédiaires,  les  ouvriers  ont  demandé 
aux  patrons  de  créer  dans  les  usint»s  des  magasins  de  vente.  Les  patrons 
n'ont  pas  encon^  répondu. 

Le  bureau  des  syntlicats  libres  d'Aix-la-ChaiM'Ili-  fait  dress«>r  jtar 
certains  affiliés,  des  tableaux  qui  lui  permettent  l'établiss^-ment 
d'une  statistique  des  dépenses  helxlomadaires  d'une  famille  de  quatre 
personnes. 
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Mark. 

Mark. 

2,35 

17,63 

23,00 

23,00 

32,00 

19,20 

31,00 

12,40 

38,00 

15,20 

1,50 

21,00 

— 

24,00 

— 

11,00 

— 

20,00 

■ — - 

72,00 

— 

28,00 

— 

11,00 

Ces  tableaux  ne  tenant  compte  que  de  la  quantité  de  nourriture 
strictement  nécessaire  à  une  alimentation  rationnelle  et  en  dessous 
de  laquelle  commence  la  sous -alimentation. 

Pour  une  alimentation  riche,  ces  chiffres  devraient  être  majorés 
de  25  p.  c. 

Voici  le  tableau  établi  pour  la  semaine  du  12  au  18  août  : 

Ration     Ration       Prix  Prix 

par  tête,  familiale,  unitaire,  d'achat. 

Grammes.  Kilog. 

Pain 1,875  7,5 

Beurre  ou  succédanés 250    -  1,0 

Lard 150  0,6 

Graisse 100  0,4 

Viande 100  0,4 

Pommes  de  terre 3,500  14,00 

Féculents  et  denrées  coloniales  .    .        — 

Légumes  et  fruits —  — 

Chauffage  et  éclairage ■ —  — 

Habillement —  — 

Impôts —  — 

Loyers —  — 

Total  ....  274,43 

Il   faut   encore  ajouter  une   somme   d'environ    30  mark   pour   les 
dépenses  suivantes  (calculées  le  plus  économiquement)  : 
a)  Remplacement  des  ustensiles  usagés  ; 
6)  Livres  classiques,  etc.,  pour  enfants  ; 

c)  Journaux,  récréations; 

d)  Organisation  professionnelle,  assurance  contre  l'incendie  ; 

e)  Taxes  communales  (égoûts,  cheminées,  etc.). 

Le  salaire  étant  en  moyenne  de  240  mark  par  semaine,  on  peut 
en  conclure  que,  même  lorsque  l'ouvrier  travaille  quarante-huit  heures, 
son  salaire  actuel  ne  lui  permet  pas,  aux  prix  demandés  en  ce  moment, 
dfe  faire  les  dépenses  prévues  à  ce  tableau.  Evidemment  là  où  la  femme 
ou  les  enfants  travaillent,  la  situation  est  meilleure  ;  elle  l'est  de  même 
dans  les  cercles  agricoles  où  chaque  ouvrier  possède  im  jardin. 

Particulièrement  critique  est  celle  de  tous  ceux  qui  sont  privés 
d'une  partie  de  leurs  salaires  par  le  chômage  partiel,  conséquence  de 
la  crise  industrielle. 

La  quinzaine  envisagée  a  v\i  quelque  peu  s'accentuer  l'amélioration 
constatée  dans  les  deux  derniers  rapports,  en  ce  qui  concerne  la  reprise 
du  travail  dans  les  usines. 

Elle  est  surtout  sensible  à  M.-Gladbach,  où  vingt -quatre  usines 
travaillent  à  nouveau  quarante-huit  heiires  par  semaine,  tandis  que 
deux  seulement  ont  dû  réduire  encore  les  heures  de  travail,  et  dans  les 
cercles  adjacents  de  Rheydt,  M.-Gladbach-Land,  Viersen  et  Oden- 
kirchen. 
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L'industrie  cotonnière  qui  y  est  principalement  localisée,  a  repris 
presque  complètement  son  ancienne  aclivité.  Il  n'y  a  plus  de  chômage 
dans  les  fabriques  de  confections.  Dans  le  cercle  de  Kemi^en  égale- 
ment, on  note  une  reprise  dans  l'industrie  textile.  Daiis  lui  tissage  de 
lin  notamment,  qui  occupe  364  ouvriers,  le  chômage,  qui  était  de 
trois  jours  et  demi  par  semaine,  a  cessé.  L'industrie  du  cuir  et  de  la 
chaussure  manifeste  dans  ces  mêmes  cercles  un  peu  plus  de  vie. 

A  Clèves  aussi,  les  tanneries  et  les  fabriques  de  cliaussures  ont  reçu 
de  nombreuses  conunandes.  Les  fabriques  de  margarine  de  Clèves, 
presque  complètement  arrêtées  il  y  a  quelques  semaines,  travaillent 
avec  un  nombre  d'ouvriers  plus  grand  qu'avant  la  crise. 

Par  contre,  la  situation  reste  critique  à  Aix-la-Cliapelle  et    surtout 

à  Crefeld  où  le  chômage  dans  les  industries  de  la  soie    et  du  velours 

touche  toujours  une  partie   importante   de   la   classe   ouvrière.    Rien 

qu'en  ce  qui  concerne  ces  industries  dans  la   seule  ville  de  Crefeld. 

trente-trois  établissements  ont  dû  réduire  les  heures  de  travail. 

Dans  9  entreprises,  on  ne  travaille  que  24  heures  par  semaine  ; 

—  1  —  —  —  28     —  — 

—  1  —  —  —  30     —  — 

—  2  —  —  —  32—  — 

—  3  —  —  —  31—  — 

—  7  —  —  —  34—  — 
_2  —  —  —  36—  — 

—  l  -  -  -  37»/2--  - 

—  1  —  —  —  38     —  — 

—  5  —  —  —  40—  — 

—  1  -  -  -  42H-  - 

De  plus,  dans  cett«  même  ville,  1,326  ouvriers  et  449  ouvrière» 
chôment  complètement. 

L'industrie  cigarière  continue  à  être  sérieusement]  atteinte.  A 
Kempen,  trois  fabriques  occupant  cent  ouvriers  ont  fermé  (voir 
rapport  dernière  quinzaine  siu-  cette  question). 

Une  fabrique  de  brosses  a  repris  le  travail  normal  ;  par  contre, 
luie  fabrique  de  peignes,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  reste  fermée. 

D'une  façon  généreSe,  on  peut  dire  que  l'activité  a  repris  dans  les 
usines  fabriquant  des  articles  de  première  nécessité,  dont  la  consom- 
mation croîtra  pendant  l'hiver,  et  qu'elle  reste  entravée  i^ar  suite 
du  manque  de  commandos  dans  les  fabriques  d'articles  de  luxe,  ou 
qui  ne  sont  pas  strictement  indispoiisables. 

L'action  des  extrémistes  s'est  encore  manifestée  dans  le  déclenctie- 
ment  de  plusieurs  grèves  dont  les  motifs  étaient  des  plus  futiles. 

Six  cents  ouvriers  se  sont  mis  en  grève  i^arce  que  l'un  d'eux  avai* 
«'té  renvoyé  après  avoir  dit  que  puisque  le  calcul  des  salaires  se  faisait 
au  moyen  d'une  maclùno  à  calculer,  il  y  avait  manifestement  trom- 
l>erie  de  la  part  de  l'usine,  })uisqu'il  n'avait  pas  reçu  son  compte  exact. 

Dans  ime  autre,  les  patrons  ayant  accordé  le  minimum  des  salaires 
aux  ouvriers  de  dix-huit  ans,  l'ensemble  des  ouvriers  se  sont  mis  eu 
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grève  par  suite  du  désaccord  survenu  sur  le  point  de  savoir  s'il  s'agis- 
sait du  commencement  ou  de  la  fin  de  la  dix-huitième  année.J  [^ 

L'espèce  la  plus  grave  est  la  menace  qui  existe  à  Obercassel  (DiJssel- 
dorf,  rive  gauche)  où  3,500  ouvriers  ont  décidé  de  se  mettre  en  grève 
si  un  seul  patron  déduit  des  salaires  les  10  p.  c.  d'impôt  sur  le  revenu. 

Au  aébut,  la  majorité  des  ouvriers  étaient  opposés  à  la  grève.  On 
craint  maintenant  qu'ils  se  soient  laissés  circonvenir  par  les  éléments 
avancés.  Les  patrons  seraient  décidés  au  lock-out  en  cas  de  grève, 
c'est-à-dire  qu'ils  considéreraient  tous  les  ouvriers  comme  congédiés. 

n  y  a  Ifeu  de  remarquer  que  les  syndicats  ouvriers  sont  tous  opposes 
à  cette  grève  et  qu'ils  continuent  à  négocier  avec  les  deux  parties 
afin  de  l'éviter. 

Une  grève  en  l'espèce  serait  une  nouvelle  manifestation  de  l'impuis- 
sance des  organisations  ouvrières  et  de  l'autorité  qu'acquièrent  les 
communistes. 
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insPECTion  DU  TRaraib 

et  des  Etablissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes 


RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES    JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

1"     l'ROCÊS-VERBAUX    DE    CONTRAVENTION  : 

103.  —  Eyne,  21  juin  1920.  —  Briqueterie  : 
^  Absence  de  carnets  et  du  registre. 

104.  —   Boussu,  2  août  1920.  —  Corderie  : 

Absence  de  trois  carnets. 

103.  —   Iseiîhcm.  4  août   1920.  — ■  Fabrique  d'articles  en  caoutdiouc  : 
Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  inoin.s  do  quatorze  ans. 
P.  \'.  :  a)  à  charge  de  l'industriel;  h)  à.chargo  du  i>ère. 

106.  —  Zandvoorde,  4  août    1920.  —  Entreprise  de  distribution  de 

force  motrice  :  v 

Eiuplui  au  travail  de  7  enfants  de  moins  de  quatorze  ans 
et  absence  de  quatre  carnets.  , 

107.  —   Leiize,  7  août  1920.  —  Fabrique  de  bonneterie  : 

Emploi  au  travail  de  3  «'ufants  de  moins  de  quatorze  ans 
et  absence  de  trois  carnets. 

108.  —   Gavere.  7  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Eîuploi  au  travail  d'un  enfant  <1<'  moins  de  quatoi/c  iiii> 

et  ab8<mi.'e  d'un  carnet, 
loi».      -   Zandvoorde,  9  août   1920.  —  Entrc|iriMi!  de  distributiun  m- 

force  motrice  : 
Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  qtmtorze  ans. 

P.  V.  à  dmrgo  du  i>ère. 

110,   111,   112.    -  Ideuj. 

113.   —   Hhode-Saint-tienè.se,   10  août   11)20.  —  Brasserie.: 

Emploi  au  travail  de  2  enfants  de  moins  de  quatorze  ans 

et  abseii'  "  'I  ■■!>  <arm>f . 
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114.  —  Beersel  lez-Bruxelles,   11  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans 
et  absence  d'un  carnet. 
P.  Y.  :  a)  k  charge  de  l'industriel;  b)  à  charge  du  père. 

1  15.  —  Zandvoorde,    12    août    1920.    —    Entreprise   de   distribution 
de  force  motrice  : 
Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans. 
P.  V.  à  charge  du  père. 

116.  —  Idem. 

117.  —  Oret,  12  août  1920.  —  Verrerie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans. 
P.  V.  :  a)  a  charge  de  l'industriel  ;  b)  à  charge  du  père. 

118.  —  Espierres,  12  août  1920.  — Tuilerie  : 

Absence  de  cinq  carnets  et  emploi  au  travail  de  3  enfants 
de  moins  de  quatorze  ans. 

119.  —  Saint -Ghislain,  13  août  1920.  —  Manufacture  de  tabac  : 

Emploi  au  travail  de  2  enfants  de  moins  de  quatorze  ans. 

120.  —  Courtrai,  14  août  1920.  —  Teinturerie  : 

Emjaloi  au  travail  de  4  enfants  de  moins  de  quatorze  ans. 

121.  —  Iseghem,  17  août  1920.  —  Scierie  mécanique  et  fabrique  de 

brosses  : 
Enaploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans 
et  absence  de  quatre  carnets;  emploi  au  travail  de  deux 
adolescents  de  moins  de  seize  ans  dans  un  atelier  où 
il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 

122.  —  Iseghem,  17  août  1920.  —  Scierie  mécanique  et  fabrique  de 

brosses  : 
Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans. 

123.  —  Gits,  18  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Même  infraction. 

P.  Y.  :  a)  À  charge  de  l'industriel  ;  b)  à  charge  du  père. 

124.  —  Frameries,  19  août  1920.  —  Fabriqvxe  de  chaussures  : 

Absence  d'un  carnet  et  du  registre. 

125.  —  Heyst,  23  août  1920.  —  Bra.sserie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans. 

126.  —   Desselghem,  27  août  1920.  —  Rouissage  de  lin  : 

Même  infraction. 

127.  —  Menin,  26  août  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Même  infraction  . 

128.  —  Desselghem,  27  août  1920.  —  Rouissage  de  lin  : 

Même  infraction. 

129.  —  Anvers,  27  août  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Absence  d'un  carnet  et  emploi  au  travail  d'un  adolescent 
de  moins  de  seize  ans  dans  un  atelier  où  il  est  fait 
usage  d'outils  dangereux. 
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2»  Suites  judiciaires  : 

18.  —   Iseghem,  22  mars  1920.  —  Fabrique  de  brosses  :  « 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  seize  ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  doutils  dangereux. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs  ou  3  jo'irs  de 
prison. 
30.  —  Roulers,  20  avril  1920.  —  Imprimerie  et  |)apeterie  : 

Emploi  au  travail  de  2  enfants  de  moins  de  quatorze  ans. 
Condamnation  à  deux  amendes  de  25  francs  ou  4  jours 
de  prison. 
43.  —  Gits,  5  mai  1920.  —  Briqueterie  : 

Même  infraction  et  même  condamnation  que  ci-dessus. 

64.  —  Anderlecht,  25  mai  1920.  —  Fabrique  de  coton  : 

Emploi  au  travail  de  nuit  de  63  personnes  protégées. 
Condamnation  à  63  amendes  de  15  francs  ou  63  jours  de 
prison.  Sursis  :   1  an. 


B  —  Arrêtés  [royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité  des  ouvriers 
et  la  police  des  établissements  classés. 

1°  Procès-verbaux   de  coniravkntion   : 

129.  —  Mariembourg,  11  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Locaux  affectés  au  logement  des  ouvriers  :  1°  bâtiment 
non  construit  suivant  les  prescriptions  et  absence 
de  garde-manger  portatifs;  2"  sol  des  locaux  non  re<'ou- 
vert  d'im  revêtement  impennéable  ou  plancher 
jointif;  3°  absence  de  larrêté  royal  du   15  juin   1910. 

130.  —  Erembodeghem,  14  juillet  1920.  —  Briqueterie  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

131.  —  Eyne,  25  juillet  1920.  —  Briqueterie  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

132.  —  Scliaerbeek,  29  juillet  1920.  —  Travaux  de  peinture  : 

Plancher  supérieur  d'un  échafaudage  non  muni  de  garde- 
corps. 

133.  —  Bruxelles,  31  juillet  1920.  —  Travaux  de  peinture  : 

Même  infraction. 

134.  —   Baudour,  2  août   1920.  —  Fabrique  de  produits  réfnKtaircs  : 

Précautions,  indiquées  psr  les  circonstances,  non  prises 
à  l'égard  de  pièces  mobiles  de  mécani.smes,  pouvant 
donner  lieu  à  des  accidents. 

135.  —  .-\nderle<'lit,  4  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Lov-aux  affo^'t^is  au  logement  des  ouvriers  :  1"  absence 
de  K  rigole  |>our  l'évacuation  des  eaux  pluviales  et 
murs  construits  au  moyen  ilo  planciies  assemblées  à 
rainiires  et  lan'^uettes  non  numies  de  couvre-joints; 
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2°  toiture  non  munie  intérieurement  d'un  hourdis 
calorifuge;  3°  parois  non  recouvertes  intérieurement 
d'un  enduit  ou  d'une  peinture;  4°  absence  de  porte- 
manteaux ;  5°  absence  de  l'arrêté  royal  du  15  juin  1910. 

136.  —  Anderlecht,  4  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Locaux  affectés  au  logement  des  otivriers  :  l*'  absence  de 
garde-mànger  portatifs;  2°  toiture  non  munie  inté- 
rieurement d'un  hourdis  calorifuge;  3°  sol  non  constitué 
par  un  revêtement  imperméable;  4°  dortoir  non  dis- 
posé de  manière  à  réserver  un  local  séparé  pour 
chacun  des  deux  sexes;  5°  absence  de  l'arrêté  royal 
du  15  juin  1910. 

137.  —  Anderlecht,  4  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Locaux  affectés  au  logement  des  ouvriers  :  l*'  badigeon- 
nage  à  la  chaux  non  refait  deux  fois  par  an;  2°  dortoir 
non  disposé  de  manière  à  réserver  un  local  séparé 
pour  chacun  des  deux  sexes;  3°  absence  de  porte- 
manteaux. 

138.  —  Anderlecht,  4  août  1920.  —  Briqueterie  : 

.  1°  Toiture  d'un  local  affecté  au  logement  des  ouvriers  non 
munie  intérieurement  d'un  hourdis  calorifuge;  2»  sol 
non  constitué  par  un  revêtement  imperméable; 
3°  absence  de  portemanteaux. 

139.  —  Anderlecht,  4  août  1920.  —  Briqueterie  : 

1°  Toitxu-e  d'un  local  affecté  au  logement  des  ouvriers  non 
munie  intérieureiïient  d'un  hovirdis  calorifuge;  2°  sol 
non  constitué  par  un  revêtement  imperméable. 

140.  —  Anderlecht,  4  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Bâtiment  affecté  au  logement  des  ouvriers  :  1°  planches 
des  parois  non  munies  de  couvre- joints;  2°  toiture  non 
munie  intérieurement  d'un  hourdis  calorifuge;  3°  sol 
non  constitué  par  un  revêtement  imperméable;  4°  pa- 
rois non  recouvertes  intérieurement  d'un  enduit 
ou  d'une  peinture;  5°  absence  de  portemanteaux. 

141.  —  Auderghem,  5  août  1920.  —  Briqueterie  : 

1°  Bâtiment  affecté  au  logement  des  ouvriers  non  établi 
sur  un  terrain  à  l'abri  des  inondations;  2°  planches 
de  parois  non  inunies  de  couvre-joints;  3°  hauteur 
insuffisante  du  local  et  cube  d'air  insuffisant; 
4°  absence  de  garde-manger  portatifs;  ^'^  badigeon- 
nage  à  la  chaux  non  refait  deux  fois  par  an  ;  6"  absence 
de  lits  et  de  portemanteaux. 

142.  —  Auderghem,  5  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  d'un  brasero  dans  un  local  affecté  au  logement 

des  ouvriers. 
P.  V.  à  charge  d'un  chef  d'équipe. 
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14.'{.     -  Auderghein,  5  août  1920.  —  Briqueterie  : 

1°  Toiture  sous  laquelle  se  trouvent  des  locaux  affectés 
au  logement  des  ouxricrs,  non  munie  d'un  lioijrdis 
calorifuge;  2°  absence  ae  l'arrêté  royal  du  15  juin  1910. 

144.  —  Audcrahem,  5  août  1920.  —  Briqueterie  : 

1"  Toiture,  sous  laquelle  se  trou\ent  de«  locaux  affectés 
au  logement  des  ouvriers,  non  munie  d'un  hourdis 
calorifuge;  2°  sol  des  locaux  non  constitué  p&r  un 
revêtement  imperméable;  3"  carreau  brisé  non  rem- 
placé; 4°  absence  de  portemanteaux. 

145.  —  Grand-Bigard,  6  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

146.  —  Bruxelles,  7  août  1920.  —  Travaux  dv  |>tMiumf  : 

Plancher  supérieur  d'un  échafaudage  non  muni  de  garde- 
corps. 

147.  —  VVoluwé-Saint-Lambert,  9  août   1920.  —  Briqueterie  : 

1*»  Toiture,  sous  laquelle  se  trouvent  des  locaux  affectés 
au  logement  des  ouvTÏers,  non  munie  d'un  hourdis 
calorifuge;  2"  parois  du  local  non  recouvertes  intérien- 
roment  d'un  end>ût  ou  peinture;  3"  absence  de  lit.>< 
et  de  portemanteaux. 

148.  —   Court  rai,  10  août   1920.  —  Briqueterie  : 

l»  Toiture,  sous  laquelle  se  trouvent  des  locaux  affectés 
au  logement  des  ouxTiers,  non  étanche;  2"  insuffi- 
sance du  cube  d'air;  3°  parois  du  local  non  recouvertes 
intérieurement  d'un  enduit  ou  i>einture;  4"  absence 
du  lit  j>révu  par  personne;  lits  superposés;  intervalle 
insuffistinte  entre  deux  couches;  absence  de  sièges 
et  do  portemanteaux;  ."»"  .il.-:..i^-..  «j..  iHrrêté  royal 
du  15  juin  1910. 

149.  —   Rhode-Saint -Genèse,  10  août   1920.  —  Bias.-*erie  : 

jo  Précautions  indiquées  i>ar  les  circonstances  non  prises 
à  l'égard  des  transmissions  de  mouvement  ;  2"  absence 
du  règlement  général  du  30  nmrs  1905. 

150.  —  VV'authier-Braine,  13  août  1920.  —  Briqueterie: 

Bâtiments  affectés  au  logement  des  ouvriers  :  1°  terrain 
autour  de  ce  bâtiment  non  dis|)oâé  en  pente  et  parois 
en  planches  assemblées  non  munies  de  couvrejoints; 
2"  sol  non  constitué  par  un  revêt enjent  imperméal)le; 
'3"  insuflisnnco  du  cubo  d'air;  4"  chambre  dislincte 
non  mise  â  In  disposi.ion  de  chaque  ménage;  5"  dor- 
toir non  disposé  do  manière  à  réserver  un  local  séi)aré 
pour  chacun  des  deux  sexes;  G"  absence  du  lit  prévu 
jMir  porsoruie  et  inter\alle  insuffisante  entre  les  cou- 
cli.'ttiwt  7"  absence  de  THn-i'-w-  r<.\,il  .lu    |  ."•  mii.   inio 
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151.  —  Wauthier-Braine,  13  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Bâtiments  affectés  au  logement  des  ouvriers  :  1°  terrain 
autour  de  ces  bâtiments  non  disposé  en  pente; 
2»  locaux  non  munis  intérieurement  d'un  hourdis 
calorifuge;  3°  sol  non  constitué  par  un  revêtement 
imperméable;  1°  insuffisance  du  cube  d'air;  5°  dortoir 
non  disposé  de  manière  à  réserver  un  local  séparé 
pour  chacîun  des  deux  sexes;  6"  absence  du  lit  prévu 
par  personne  et  intervalle  insuifi-sant  entre  les 
couchettes;  7°  absence  de  l'arrêté  royal  du  15  juin  1910. 

152.  —  Halle,  13  août  1920.  —  Papeterie  : 

lo  Précautions  non  prises  en  vue  d'éviter  que  des  pous- 
sières et  des  vapeurs  nuisibles  se  répandent  dans  la 
salle  de  travail;  2°  locaux  de  travail  et  leurs  dépen- 
dances non  tenus  en  bon  état  de  propreté;  3°  sol  non 
disposé  de  manière  à  éviter  toute  stagnation  de 
liquides;  4°  organes  en  mouvement  d'une  machine 
motrice  non  entourés  de  garde-corps;  5°  engrenages 
et  courroies  non  entourés  de  manière  à  éviter  le  danger; 
6°  covirroies,  démontées  de  leurs  poulies,  reposant 
sur  des  arbres  de  transmission  en  marche  ;  agisse- 
ment  direct  sur  les  courroies;  7°  machines-outils  non 
munies  d'appareils  propres  à  les  arrêter  dans  le 
moindre  temps  possible,  indépendamment  du  moteur; 
8"  vêtements  déposés  à  proximité  immédiate  des 
machines  ou  transmissions;  9°  organes  mécaniques 
animés  d'un  mouvement  de  rotation  rapide  non  enve- 
loppés de  manière  à  éviter  que,  en  cas  de  rupture, 
leurs  débris  puissent  atteindre  le  personnel;  10°  dis- 
positions non  prises  en  vue  d'éviter  la  chute  des 
charges  manu'uvrées  par  les  appareils  de  levage; 
11»  ouvertures  destinées  au  passage  des  charges 
non  munies  de  garde-corps. 

153.  —   Koulers,   14  août  1920.  —  Entreprise  de  cimentage  : 

1°  Échafaudage  non  muni  de  garde-corps;  2°  emploi 
d'une  échelle  ne  présentant  pas  toutes  les  garanties 
de  solidité;  absence  d'un  échelon. 

154.  —  Péruwelz,  18  août  1920.  —  Scierie  de  bois  mécanique  : 

Scie  circulaire  non  disposée  de  façon  que  les  oiivriers  ne 
puissent,  de  l'endroit  où  ils  sont  occupés,  toucher 
inx'olontairement  les  parties  tranchantes. 

155.  —  Menin,  25  août  1020.  —  Chantier  : 

Emploi  d'une  échelle  ayant  six  échelons  brisés. 

156.  _  Menin,  26  août  1920.  —  Chantier  : 

1°  Échafaudage  non  muni  de  garde-(!orps;  2"  emploi  de 
deux  échelles  ayant  des  échelons  brisés. 

157.  —  Beveren-sur-Lys,  27  août  1920.  —  Tisseranderie  mécanique  : 

Exploitation  sans  autorisation. 
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158.  — '  Anvers,  27  août  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Machines  à  outils  trancliants  non  disposés  de  façon  que 
les  ouvriers  ne  puissent,  de  l'endroit  où  ils  t'ont  occupés, 
touclier  involontairement  les  parties  tranchantes. 

159.  —  Gand,  2  juillet  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématographiques: 

Infraction  aux  articles  2,  9.  11,  30,  43,  46,  47,  49.  53,  54 
do  l'arrêté  royal  du  K""  mars  1914. 

160.  —  Gand,    2   juillet    1920.   —   Salle  de  sjîectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  articles  2,  5,  10,  11,  22,  29,  30,  44.  45.  46, 

47,  48,  49,  51,  52,  53  de  l'arrêté  royal  du  b'  mars  1914. 

161.  —  Alost,    13  juillet   1920.   —  Salle  de  spectacles  cinén\atogra- 

phiques  : 
Infraction  aux  articles  2,  5.  7,  9.   11,   14.  28,  30,   43.  47, 

48,  49,  51,  53,  54  de  l'arrêté  royal  du  1*"'  mars  1914. 

162.  —  Alost,    13  juillet   1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  articles  2.  5,  11.  26,  43.  44,  47,  48.  49.  51. 
52,  53.  54  de  l'arrêté  royal  du  1"  mars  1914. 

163.  —  Gand,   17  juillet   1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  articles  2.  5.   II.  14.  30,  37,  48,  49.  51,  54 
de  l'arrêté  royal  du  l^''  mars  1914. 

164.  — •  Gand,   27  juillet   1920.  —  Salle  de  ai>ectacles  rinéinatogra- 

phiquos  ': 
Infraction  à  l'article  30  de  l'arrêté  royal  du  1*'''  mars  1914. 

2°  Suites  judiciaires  : 

31.  — -  Bruxelles,  29  décembre  1913.  —  Salle  de  spectacles  cinéma- 
tographiques : 
Infraction  à  l'article  49  de  l'arrêté  royal  du  h''  mars  1014. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

11.  —  Vilvorde,  13  janvier  1920.  —  Scierie  et  imprégnation  des 
bois  : 

Scie  circulaire  non  disposée  de  façon  que  les  ouvriers  ne 
puissent  toucher  involontairement  les  parties  tran- 
chantes. 

Condamnation  à  une  amende  de  5  francs  ou  1  jour  d'em- 
prisonnement. 

48.  —  Bruxelles,    12  avril    1920.   —   Salle  de  spectacles  cinémato- 
grapliiques  : 
Infraction  à  l'article  4  de  l'arrêté  royal  du  l"  mars  191 4. 
Condamnation  à  3  amendes  de  25  francs. 
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57.  —  Rumbeke,  17  avril  1920.  —  Teillage  de  lin  : 
Exploitation  sans  autorisation. 

Condamnation  à  une  amende  de  25  francs  ou  3  jours  d'em- 
prisonnement. 

C.  —  Loi  du  16  août  1887,  concernant  le  paiement  des  salaires 

aux    ouvriers. 

Suites  judiciaires  : 

10.  —    '\nvers,  10  mars  1920.  —  Travaux  au  port  : 

Paiement  des  salaires  fait  aux  ouvriers  dans  un  cabaret. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs  ou  3  jours  d'em- 
prisonnement. 

11.  —  SchaerbeeU,  29  mars  1920.  —  -  Travaux  de  chargement  et  de 

déchargement  : 
Paiement    des   salaires    fait    aux    ou^Tiers   dans   un    local 

attenant  à  un  cabaret. 
Condamnation  à  une  amende  de  50  francs.  Sursis  :  5  ans. 

D.  —  Loi  du  15  juin  1896  concernant  les  règlements  d'atelier. 

PkOCÈS- VERBAUX    DE    CONTRAVENTION    : 

19.  —  Eyne,  21  juin  1920.  —  Briqueterie  : 

lièglement  d'atelier  non  affiché  à  un  endroit  apparent. 

20.  —  Boussu,  2  août  1920.  —  Corderie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier. 

21.  —   livere,  3  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier. 

22.  —  Tdem. 

23.  —  Idem. 

24.  —  Idem.  (Sohaerbeek). 

25.  —  Idem.  (Woluwe-Saint- Lambert). 

26.  —  Idem.  (Anderlecht,  4  août  1920.) 
'27.  —  Idem. 

28.  —  Idem. 

29.  —  Idem. 

30.  —  Idem. 

31.  —  Idem. 

32.  —  Idem.  (Auderghom,  5  août  1920.) 

33.  —  Idem. 

34.  —  Idem. 

35.  —  Idem. 

36.  —  Idem.  (Grand -Bigard,  6  août  1920.) 

37.  —  Idem.  (Woluwe-Saint-l^mbert,  9  août  1920.) 

38.  —  Idem. 
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39.  —  Idem.  (Woluwe-Saint -Pierre,  9  août  1920.) 

40.  —   Idem.  (Berchera-Sainte- Agathe,  10  août  1920.) 

41.  —   Ivhode-Saint -Genèse.  10  août  1920.  —  Bras-serie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier  et  de  l'état  du  ixTsonne 
ouvrier. 

42.  —  Beersel.  Il  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier. 

43.  -   Woluwe-Saint -Pierre,  12  août   192(>.  -      Bi  i<|in'lfri»'  : 

Absence  du  règlement  d'atelier. 

44.  —  VVe8emV>eek,  12  août  1920.  —  Briqiutrru'  : 

Absence  du  rè«leincut  tl'atclier. 

45.  —  Idem.  (VVoIuwé-Saint-l'ierre.) 

46.  —  Wauthier-Brarne,  13  août  1920.  —  Briciucterie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier  et  de  l'état  du  personnel 
(>ii\  lier. 

47.  —  Idem. 

48.  —  Genappc,    1+  nout    l'.iiiii.  — ■   l^'abriquc  de  formes  pour  cliauH- 

sures  : 
Absence  du  rcgloinent  d'alelier. 

49.  —   Heyst,  23  août  1920.  —  Brasserie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier  et  de  l'état  du  jwrsonnel 
ouvrier. 

E.  —  Loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 
Néant. 

F.  — ^  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les  entreprises 
commerciales  et  industrielles. 

1"    PROCftS-VERBAVX     UE     CONTRAVENTION. 

78.  —  Schaerbeek,  25  juillet   1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  d'un  em|)loyé  le  dimanche  après-midi. 

79.  —   Malities,  2  août   1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  d'un  em|»loyè  le  dimancb>'  Hi-n-s-tiudi. 

80.  —  Idem. 

81.  —  Idem.  (Anvers.  8  août  1920.) 

82.  —   Knocke,  16  août   1920.  —  héjjôt  de  bières  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  4  ouvriers. 

83.  Knocke.  21  août    1920.  —  Brasserie  : 

Enij'loi  au  travail  le  dimanclic  de  2  ouvriers. 

84.  —  (iand.  22  août   1920.  -     SaU)n  do  coiffure  : 

Em|)l<>i  au  tra\Hil  d'un  employé  le  dimanche  après-midi. 

85.  —  Arlon.  22  atn'it   1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Kiiiploi  uti   tniMiil  d'eiiiployr-s  le  diiiiaii(-)ie  après-midi. 
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86.  —  Ostende,  22  août  1920.  —  Blanchisserie  : 

Emploi  ail  travail  le  dimanche  de  23  ouvriers. 

87.  —  Idem.  (5  ouvrières). 

88.  —  Idem.  (10  ouvrières). 

89.  —  Heyst,  2o  août  1920.  —  Brasserie  : 

Emploi  au  travail  le  diuiaiiclie  de  3  ouvriers. 

90.  —  Knocke,  23  août  1920.  —  Brasserie  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  2  ouvriers. 

91.  — ■  Knocke,  23  août  1920.  —  Dépôt  de  bières  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  4  ouvriers. 

92.  —  Heyst,  23  août  1920.  —  Brasserie  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  4  ouvriers. 

93.  — •   Lauwe,  29  août  ]  920.  —  Rouissage  de  lin  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  5  ouvriers  . 

94.  —  Menin,  29  août  1920.  —  Travaux  de  construction  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  3  ouvriers. 

95.  —  Lauwe,  29  août  1920.  —  Rouissage  de  lin  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  3  ouvriers. 

96.  —  Menin,  29  août  1920.  — -  Rouissage  de  lin  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  2  ouvriers. 

97.  —  Anvers,  29  août  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  de  2  employés  le  dimanche  après-midi. 

98.  —  Marche,  29  août  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  d'un  employé  le  dimanche  après-midi. 

2"   Suites   judiciaires   : 

7.  —  Oostnieuwkorke,  10  février  1920.  —  Chantier  : 
Emploi  au  travail  le  dimanche  de  3  ouvriers. 
Condamnation  à  une  amende  de  50  francs  ou  15  jours  dem- 
prisonnement. 

32.  —  Roulers,  25  avril  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 
Emploi  au  travail  le  dimanche  de  3  ouvriers. 
Condamnation  à  une  amende  de  25  francs  ou  3  jours  d'em- 
prisonnement. 
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ACTES  OFFIClEbS 


LOI 

ajournant  le  recensement  de  l'industrie  et  du  commerce. 

(12  AOUT  1920.) 

Article  unique.  —  Il  no  sera  jms  procéd*!*,  le  'M  «iccembro  lit2«>.  au 
re(.'oii.se:nent  do  l'industrie  et  du  conunorce  prévu  par  l'article  K'de  la 
loi  du  14  décembre  1910. 


LOI 

modiflant  et  complétant  les  lois  des  5  juin  1911  et  26  mai  1914 
sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

(20  aoi'a   1920.) 

Article. PREMIER.  —  Les  dispositions  des  lois  du  r>  juin  191 1  et  du 
26  niai  1914  sur  les  pensions  de  vieilles.se  au  profit  des  ouvriers  mineurs 
sont  m«ulifiées  et  complétées  comme  .mut  : 

«  Art.  6,  alinéa  2,  l**  phrase... 

»  I^  complément  de  jxjnsion  aui]u«'i  tluuun  îles  mtcrcKSf.s  auin  dntii 
est  égal  à  la  différence  entre  le  tajix  de  720  francs  et  le  montant  des 
rentes  acquises  par  les  versements  effectués  obligatoirement  en  vertu 
do  la  présente  loi. 

»  Art.  9.  —  Los  caisses  de  prévoyance  seront  aliniontées  par  les 
cotisations  des  exploitants  tilliliés  et  par  »me  ct)ntril)ution  mensuelle 
do  \m  franc  à  charge  de  chacim  des  ouvriers  âgés  de  plus  de  18  ans 
et  de  r>0  centimes  |)our  ceux  âgés  de  moins  de  18  ans  occupés  dans  les 
eharb»)nnages. 

«  Le  taux  des  cotisations  jiatronales  est  fixé  à  2^^  p.  c.  des  salaires 
payés  aux  ouvriers. 

»  Dans  le  cas  (.>ù  les  recettes  oi)érée8  i>ar  une  caisse  de  prévoyance 
dépas,s«M»t  les  déjx^n.ses  de  rexercice,  l'excédent  sera  verst^  à  un  fonds 
.spécial  commun  à  toutes  les  caisses  de  prévoyance.  Ce  fonds,  dénonuné 
Il  Fonds  national  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  »,  est  destiné  à  con- 
stituer mio  réserve  : 

»  1"  Pour  couvrir  le  déficit  des  cais.st>s  de  prévoyance  lorsque  les 
charges  dépa.ssent  les  recettes  et  faire  éventuelK-ment,  dans  ce  cas, 
l'avance  dos  fonds  nécessaires  iK)ur  le  paiement  régulier  et  intégral  des 
pensions; 

»  2"  pour  as.surer  le  maintien  des  [x-nsions  et  compléments  do  [ten- 
sions prévus  par  la  loi  a»i  profit  des  ouvriers  houilleurs  j>ensit)nnés, 
ayant  ap^mrtenu  à  des  chari)onnages  al>andonnés  ou  ayant  cessé  leur 
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exploitation.  Ce  fonds  sera  administré  par  un  conseil  d'administration 
composé,  indépendamment  de  délégués  du  gouvernement,  de  repré- 
sentants des  caisses  de  prévoyance  reconnues  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs. 

»  L'organisation  de  ce  fonds  sera  réglée  par  un  arrêté  royal. 

»  Dans  le  cas  où  les  ressources  de  ce  fonds  auront  été  insvifïisantes 
l^our  couvrir  le  déficit  d'une  ou  de  plusieurs  caisses  de  prévoyance, 
l'excédent  sera  supporté  pour  moitié  par  l'État,  pour  moitié  par  les 
])rovinces,  sur  le  territoire  desquelles  s'étendent  les  caisses  de  pré- 
voyance intéressées. 

»  Les  dépenses  qui  inconibent  de  ce  chef  à  l'État  seront  liquidées  à 
charge  du  budget  du  ministère  de  l'industrie,  du  travail  et  du  ravitaille- 
ment. 

»  Art.  12,  alinéa  2.  —  Une  pension  annuelle  de  360  francs  sera  payée, 
par  les  caisses  de  prévoyance,  aux  veuves  parvenues  à  l'âge  de  60  ans 
des  ouvriers  âgés  de  plus  de  21  ans  à  la  date  du  l*^''  janvier  1912  qui 
viendront  à  décéder  soit  après  avoir  obtenu  une  pension,  soit  en  réunis- 
sant les  conditions  légales  pour  l'obtenir,  pourvu  qu'elles  aient  été  unies 
à  un  ouvrier  mineur  pendant  dix  ans  au  moins,  même  par  des  mariages 
successifs. 

»  Art.  ISbis.  —  Sont  assimilés  aux  ouvriers  bouilleurs,  les  ouvriers 
des  mines  métalliques  concédées. 

»  Art.  15.  — -  Les  modifications  apportées  aux  lois  du  5  juin  1911  et 
du  26  mai  1914  entreront  en  vigueur  le  1*^''  octobre  1920. 

»  Art.  ITybis.  — -  Sont  remplacés  dans  l'alinéa  1^^  les  mots  «  nés  avant 
le  ler  janvier  1863  »  par  les  mots  «  nés  avant  le  1"  janvier  1868  ». 
»  Est  supprimé  le  §  3  du  dit  article.  » 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  articles  6  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1911, 
un  complément  de  pension  sera  accordé  à  tout  ouvrier  liouilleur  âgé  de 
plus  de  vingt  et  un  ans  et  de  moins  de  soixante  ans  au  1'^'''  janvier  1912 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  atteindra  l'âge  de  soixante  ans  s'il  est  ouvrier  de 
la  surface  et  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  s'il  est  ouvrier  du  fond,  à  la 
condition  qu'il  ait  été  forcé  d'abandonner  avant  cet  âge  le  travail  de  la 
mine  pour  cause  de  maladie  entraînant  une  incapacité  complète  du  tra- 
vail, que  la  durée  de  ses  services  dans  une  ou  plusieurs  exploitations 
houillères  belges  ait  atteint  au  moins  trente  années  et  qu'il  se  trouve 
dans  le  besoin  comme  il  est  défini  à  la  loi  générale  sur  les  pensions. 

Le  complément  de  pension  auquel  chacun  des  intéressés  aura  droit 
sera  égal  à  la  différence  entre  le  taux  de  720  francs  et  le  montant  des 
rentes  qu'il  aurait  acquises,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 6,  s'il  n'avait  pas  été  contraint  d'abandonner  le  travail  des  mines. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé  à  titre  transitoire,  à  partir  du  l*^""  janvier  1921 
et  pour  une  yjériode  dont  la  durée  n'excédera  pas  trois  ans,  par  l'inter- 
médiaire des  caisses  de  prévoyance,  à  tout  ouvrier  mineur  ou  veuve 
d'ouvrier  mineur  bénéficiaire  d'une  pension,  vine  allocation  annuelle  de 
360  francs  à  charge  de  l'État  pour  les  5/8,  de  la  province  pour  1/8  et  des 
communes  jDour  les  2/8  restants.  La  part  des  communes  et  des  provinces 
est  récupérée  sur  la  partie  des  impôts  qui  leur  sont  attribués  par  l'État, 
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DiapoHition   additionnelle. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  coordonner  les  dispositions 
de  la  présente  loi  avec  celles  des  lois  du  5  juin  1911,  du  5  mars  1912, 
du  28  mai  1914  et  du  25  octobre  1919  sur  les  pensions  de  vieillesse 
des  ouvriers  mineurs. 


LOI 

prorogeant  les  dispositions  de  Tarrêté-loi  du  19  août  1917  et  celles 
de  Tarrêté-loi  du  5  novembre  1918,  complétées  par  la  loi  du  11  octo- 
bre 1919(1). 

(16  août    1920.) 

Article  premier.  —  Les  disptîsitions  de  Tarrêté-loi  du  19  août  1917. 
autorisant  la  réquisition  de  l'occuiJation  temporaire  d'immeubles  |K>ur 
les  besoins  inmiédiats  créés  par  la  guerre,  et  celles  de  l'arrêté-loi  du 
5  novembre  1918  telles  qu'elles  ont  été  complétées  par  la  loi  du  1 1  octo- 
bre 1919,  concernant  le  ravitaillement  de  la  i)opulation  en  toutes 
denrées  et  marchandises  de  première  nécessité,  sont  prorogées  ix)ur  la 
durée  d'une  année,  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  lendemain  de  s»» 
publication  au  Moniteur  (2). 


ARRÊTÉS  ROyflUX 


Conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 
Consultation.  —  Premiers  soins  à  donner  aux  blessés. 

(16  août    1920.) 

Vu  la  loi  du  16  août  1887  instituant  les  (on-seils  de  l'industrie  et  du 
travail; 

Vu  la  loi  du  2  juillet   1899  concernant  la  santé  et  la  eëturité  des 
ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
et,  notanunont,  l'article  2  de  cette  loi; 

Article  premier.  —  Lee  sections  actuellement  constituées  des 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  se  réuniront  8éi)arément,  entre  le 
l"  et  lo  30  septembre  1920,  aux  fins  de  donner  leur  avis  sur  »m  avant- 
projet  d'arrêté  royal  prescrivant  les  mesures  à  i)rendre  en  vue  d'assurer 
les  premiers  soins  médicaux  aux  ouvriers  occuf)é8  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales. 


(1)  T^  loi  du  11  oc-tobro  1919  h  été  publiée  dans  le  BuUftin  du  Ravitaille- 
mrnt  du  15  octobre,  p.  26. 

(2)  Cette  loi  a  été  publiée  au  Moniteur  du  12  septembre,  p.  6936. 
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Cliaque  section  tiendra  dans  l'intervalle  ci-dessus  indiqué  autant  de 
séances  qu"il  sera  nécessaire  pour  terminer  l'examen  de  l'objet  soumis 
à  sa  délibération. 

Art.  2. —  Les  réunions  se  tiendront  dans  les  locaux  qui  seront  mis  à  la 
disposition  des  sections  par  les  administrations  communales  des  localités 
où  les  conseils  ont  leur  siège.  La  première  de  ces  réunions  aura  lieu  sur 
convocation  des  administrations  communales  désignées  ci-dessus,  aux 
jour  et  heure  qu'elles  auront  fixés. 

Pour  les  réunions  ultérieures,  les  jours  et  heures  seront  fixés  et  les 
convocations  envoyées  par  les  soins  des  présidents  des  sections,  lesquels 
en  donneront  immédiatement  avis  au  bourgmestre  et  au  gouverneur  de 
la  province. 

Art.  3.  —  Les  sections  ne  pourront  délibérer  sur  aucun  objet  étranger 
à  celui  qui  leur  est  soumis  par  le  présent  arrêté.  Toutefois,  les  sections 
dont  les  bureaux  ne  seraient  pas  constitués  à  la  date  de  la  première 
réiinion,  nommeront  leur  président  et  leur  secrétaire  avant  toute 
délibération. 

"]Art.  4.  —  Le  bureau  de  chaque  section  transmettra  directement  à 
Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  avant  le 
15  octobre  1920,  les  procès-verbaux  des  délibérations. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  dé  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Comités  de  patronage.  —  Augmentation  du  nombre  des  membres. 

[(31  août  1920.) 

Vu  la  loi  du  9  août  1889,  relative  aux  habitations  ouvrières  et  à 
l'institution  de  comités  de  patronage; 

Vu  spécialement  l'article  P^  de  cette  loi,  portant  qu'il  sera  établi  dans 
chaque  arrondissement  administratif  un  ou  plusieurs  comités  de  patro- 
nage, composé  de  cinq  membres  au  moins  et  de  dix-huit  membres  au 
plus,  nommés  pour  trois  ans,  savoir  :  trois  à  dix  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  deux  à  huit  par  le  gouvernement; 

Vu  l'arrêté  royal  organique  du  9  octobre  1895; 

Revu  les  arrêtés  instituant  les  comités  de  patronage; 

Revu  les  arrêtés  augmentant  le  nombre  des  membres  des  comités  de 
Hal,  Tirlemont,  Saint-Gilles,  Furnes,  Ypres,  Eecloo,  Huy,  Verviers, 
Waremme,  Maeseyck,  Arlon,  Bastogne,  Marche,  Neufchâteau,  Virton, 
Namur,  Andenne,  Dinant  et  Philippeville; 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes,  des  conseils  provinciaux 
relatifs  à  l'organisation  des  comités  de  patronage; 

Considérant  qu'en  vue  de  l'application  de  la  législation  nouvelle  sur 
les  pensions  de  vieillesse  de  même  que  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
11  octobre  1919,  instituant  la  Société  nationale  des  habitations  et 
logements  à  bon  marché,  il  est  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  de  certains  comités; 
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Le  nombre  des  membres  des  comités  de  patronage  suivants  est  aug- 
menté, savoir  : 

Province  de  Brabant. 

1°  C>mité  d'Ixelles  (comprenant  les  communes  d'Auderghem,  Etter- 
beek,  Hoeylaort,  Ixelles,  Ovoryssche.  VVatermael-Boitsfort,  Woluwe- 
Saint -Lambert  et  Woluwe-Saint-Pierre)  :  de  quatre  membres; 

2"  Comité  de  Schaerbeek  (comprenant  les  cinumunes  d'Evere,  Saint - 
Josse-ten-Noode  et  Schaerbeek)  :  de  quatre  membres; 

3°  Comité  de  Molenbeok-Saint-.Tean  (comprenant  les  communes  de 
Ganshoren,  Jette,  Koekelberg,  Laeken  et  Molenboek-Saint-Jean)  :  de 
quatre  membres; 

4"  Comité  de  Saint-dilles  (comprenant  les  conununes  d'Anderlecht, 
Forest,  Saint -Gilles  et  Uccle)  :  de  deux  membres. 

5°  Comité  des  cantons  de  Hal.  de  l>ermick-Saint-Q»ientin  et  d'Uccle 
(à  Toxception  des  conununes  d'Uccle  et  de  Forest)  :  de  deux  membres; 

6"  Comité  des  cantons  de  Louvain,  d'Aerschot  et  de  Haecht  :  de 
cinq  membres; 

7"  Comité  dtw  cantons  de  Tirlemont,  de  Diest,  de  Cîlabbeek-Suer- 
bempde  et  de  Léau  :  de  trois  membres. 

Province  de  la   Flandre  occidentale. 

1"  Comité  de  Ti^rrondissement  de  Fumes  :  de  quatre  membres; 
2°  Comité  de  l'arrondissement  d'Ostende  :  de  deux  membres; 
3°  Comité  do  larrijndissemont  d' Ypres  :  de  deux  niembres. 

Province  do  la   Flandre  orientale. 
Comité  de  Tarrondissement  d'EecIoo  :  do  deux  membres. 

Province  de  Hainaut. 

1°  Comité  des  cantons  de  Binche  et  de  Merbes-le-Château  :  de  deux 
membres; 

2"  Comité  des  ôan'ons  de  Châtelet  et  de  (îosselies  (à  l'exception  de 
la  commune  de  Couillet)  :  de  deux  membres; 

3"  Comité  des  cantons  de  Thuin,  de  lîeaumont  et  de  Chimay  :  de 
quatre  membres; 

•4°  Comité  de  rarrondissoment  de  Tournai  :  d'un  membre. 

Province  de  Lié^i 

1"»  0)mitédela  ville  de  Liège  et  des  communes  liinMr<)i>li<'s  ^.Kii^iicur, 
Lens,  Brcssoux,  Glam.  Grivejjnée,  Herstal,  .lupille.  Saint -Nicolas. 
Sclessin,  Tilleur  et  V<ittem)  :  de  trois  membres; 

2°  Comité  de  rarrondissement  de  Liège  (à  l'exception  des  comnuines 
comprises  dans  le  ressort  du  comité  de  la  ville  de  Liège)  :  de  cinq 
membres; 

3<'  Comité  de  l'arrondis-soment  de  Huy  :  de  cinq  membres; 

i^  Comité  de  rarrondis-Homent  de  Verviers  :  de  trois  membres; 

.')''  Comité  de  larrondis-stMoent  de  Warcmme  :  de  quatre  membres. 
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Province  de  Limbourg. 
Comité  de  l'arrondissement  de  Maeseyck  :  de  deux  membres. 

Province  de  Luxembourg. 

1*>  Comité  de  l'arrondissement  d'Arlon  :  de  quatre  membres; 
2"  Comité  de  l'arrondissement  de  Bastogne  :  de  six  membres  ; 
3°  Comité  de  l'arrondissement  de  Marche  :  de  huit  membres  ; 
40  Comité  de  l'arrondissement  de  Neufchâteau  :  de  six  membres; 
5°  Comité  de  l'arrondissement  de  Virton  :  de  quatre  membres. 

Province  de  Namur. 

1°  Comité  des  cantons  de  Namur  et  de  Fosses  :  de  quatre  membres; 
2°  Comité  des  cantons  d'Andenne,  d'Eghezée  et  de  Gembloux  :  de 
six  membres; 

3«»  Comité  de  l'arrondissement  de  Dinant  :  de  quatre  membres; 
4"  Comité  de  l'arrondissement  de  Philippeville  :  de  six  membres. 


Par  arrêté  royal  du  28  août  1920,  le  nombre  des  membres  du  comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance 
de  l'arrondissement  de  ïurnhout  a  été  porté  de  17  à  18. 


ARRÊTÉ  ROYAL 

modiflant  la  rubrique  du  classement  de  la  fabrication  industrielle 

de  l'hydrogène  et  de  l'oxygène. 

(31  août  1920.) 

Revu,  dans  la  nomenclatmrc  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres et  incommodes,  la  rubrique  rangeant  dans  la  1'^  classe  A  la 
fabrication  des  gaz  hydrogène  et  oxygène,  effectuée  par  l'électrolyse 
de  l'eau; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  l'oxygène,  que  d'autres 
procédés,  basés  sur  la  liquéfaction  et  la  distillation  fractionnée  de  l'air, 
sont  pratiqués  actuellement  et  nécessitent  l'emploi  d'appareils  soumis 
à  des  pressions  pouvant  atteindre  200  atiiiosphères  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de  modifier  la  rubrique 
dont  il  s'agit,  de  manière  à  y  soume.tre  les  divers  procédés  suivant 
lesquels  la  fabrication  de  l'oxygène  peut  actuellement  s'efïectuer; 

Vu  l'avis  du  Service  central  de  l'inspection  du  travail,  chargé  de 
la  haute  surveillance  des  établissement  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  ; 

Revu  les  arrêtés  royaux  des  29  janvier  1863  et  27  décembre  1886, 
concernant  la  police  des  dits  établissements,  ainsi  que  l'arrêté  royal 
du  18  mai  1898,  rangeant  dans  la  nomenclatiu-e  des  établissenaents 
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classés  la  fabrication  des  gaz  hydrogène  et  oxygène  par  l'électrolyse 
de  l'eau; 

I^a  rubrique  prôrappelôe  est  luodifiéo  coinine  suit  : 
Hydrogène  et  oxygène  (fabrication  )  j  .  \  Danger  d'incendie  et  d'explo- 

industrielle  de).  \     "    \     sion. 

Sociétés  mutualistes  reconnues. 
Subventions  et  primes  d'encouragement  pour  Tannée  1918. 

En  exécution  des  articles  ">  et  12  de  la  loi  du  10  mai  l'.KM»  sur  les 
pensions  de  vieillesse  et  de  l'article  10  de  la  loi  du  5  juin  H)ll.  un 
arrêté  royal  du  15  dècetnbro  1919  a  alloué  des  subventions  à  : 

157  sociétés  inutualistoarecoiHiuesdcla  jirovincede  Hrabant, 
688  )  I)  >»        de  la  Flandre  orient., 

177  '  »  »        delà  Flandre occid., 

538  »  »  »  »        de  Hainaut, 

182  »  »  »  M        de  Liiubovu'g, 

319  »  »  »  »        de  Luxembourg, 

263  »  »  »  »        de  Nanuir, 

147  »  »  »  »        de    Liège; 

des  arrêtés  ministériels  de  la  même  date  ont  alloué  à  leurs  membres 
des  primes  d'encouragement  en  rai.son  des  versements  opérés  (mi  1918 
à  la  Caisse  générale  de  retraite  par  l'intermédiaire  de  ces  assticiations. 

La  liste  détaillée  de  ces  subventions  a  été  publiée  au  Moniteur  bel{fr 
des  17,  19,  23,  24,  25  et  26  septenibre,  jwiges  7184-7192,  7287-7294, 
7477-7479,  7512-7522,  7561-7564,  7650-7654. 


CIRCULAIRES  miniSTÉRIEbbES 


La  prévoyance  contre  le  chômage  involontaire.        Nouvelles  conditions 

pour  Toctroi  des  allocations  de  TEtat.  ^ 

(Circulaires  aux  Présidents  des  Fonds  de  chômage.) 

BruxelU«s,  le  31  août    192(>.     » 
Monsieur  le  Pri^ident. 

J'ai  riioimeur  de  porter  à  votre  connaissance  que  j'ai  décitié  (jue  le 
délai  il'attonte  de  huit  j<mrs  impo.s»'»  par  nies  instructions  antérieures 
aux  chômeurs  stagiaires  |M)ur  lM'«néfi«'ier  des  allocations  de  l'fttat 
serait  réduit  à  quatre  jours.  \a.i»  stagiaires  pourront  donc  bénéticier 
do  ces  allocations  dès  le  cinquième  jour  de  chômage. 

D'autre  part,  le  maxinuim  do  l'indemnité  i)ayée  par  l' l'état,  qui 
était  fixé  à  2  fr.  50,  ptmrra  être  |M>rté  à  3  francs. 

Les  <ieux  décisions  entreront  en  viuueur  à  partir  du  1»^'  septembre 
1920,  s-ins  effet  rétroactif. 
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Il  m'a  été  signalé  que  des  caisses  de  chômage  avaient  apporté  ou  se 
proposaient  d'apporter  à  leurs  statuts  des  modifications  dans  le  but 
exclusif  d'obtenir  de  l'État,  par  un  moyen  détourné,  des  subventions 
auxquelles  une  application  loyale  des  régies  adoptées  par  mon  Dépar- 
tement ne  leur  donnerait  pas  droit. 

En  vue  de  déjouer  ces  manœuvres,  je  vous  prie  de  porter  à  la  con- 
naissance des  Associa' ions  affiliées  à  votre  Fonds  qu'aucune  modifi- 
cation de  statuts,  décidée  après  le  1"  juin  1920,  ne  pourra  être  admise 
si  elle  n'est  préalablement  approuvée  par  le  Comité  du  Fonds  de  chô- 
mage et  par  mon  Département.  A  cet  effet,  vous  voudrez  bien  veiller 
à  l'observation  stricte  de  la  règle  insérée  dans  les  statuts  de  votre 
Fonds  de  chômage  qui  prescrit  aux  cai.sses  le  dépôt  de  leur  règlement 
et  la  notification  des  changements  qui  viendraient  à  y  être  apportés. 

Je  vous  prie  également  de  rappeler  aux  caisses  de  chômage  dont  la 
situation  financière  ne  permet  plus  de  faire  face  à  leurs  obligations 
vis-à-vis  de  leurs  membres  qu'elles  peuvent  obtenir  de  mon  Départe- 
ment des  avances  pour  lesquelles  des  facilités  de  remboursement 
leur  seront  accordées  (circulaire  du  9  août  1920,  n"  815).  Il  doit  être 
recommandé  à  ces  associations  d'user  de  la  ])lus  grande  prudence  dans 
leur  gestion  et  notamment  dans  le  rapport  à  établir  entre  les  cotisa- 
tions et  les  indemnités  journalières  ainsi  que  dans  le  contrôle  de  leurs 
chômeurs. 


Il  a  été  répondu  à  une  question  qvii  m'a  été  posée  que  l'indemnité 
accordée  jmr  les  caisses  de  chômage  à  leurs  membres  ou  les  allocations 
payées  par  l'État  aux  stagiaires  ont  tm  caractère  personnel  et  doivent 
donc  être  payées  même  si  l'intéressé  fait  partie  d'im  ménage  émargeant 
au  secours-chômage.  Ces  indemnités  remplaçant  le  salaire  doivent 
être  portées  en  com])te  au  même  titre  que  les  salaires  et  dans  les  mêmes 
proportions,  au  point  de  vue  du  calcul  du  secours-chômage  ovi  ali- 
mentaire. 

Enfin,  il  m'a  été  demandé  si  les  décisions  notifiées  par  mes  circulaires 
des  29  juillet  et  9  août  1920  devaient  être  appliquées  avec  effet  rétro- 
actif. L'équité  et  la  logique  demandent  une  réponse  affirmative  à  cette 
question. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre, 
J.  WAUTERS. 


Secours-chômage.  —  Suppression  de  l'intervention  de  l'État. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Considérant  que  les  circonstances  exceptionnelles  en  raison  des- 
quelles le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Ti-avail  et  du  Ravitaillement 
a  été  amené  à  continuer  l'Œuvre  du  Comité  National  en  matière  de 
secours,  ont  cessé  d'exister; 

Considérant,  qu'en  effet,  le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
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Ravitaillement  encourage  par  des  subventions  spéciales  l'affiliation 
des  travailleurs  aux  caisses  d'assurance  contre  le  cliômage  involon- 
taire ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  autres  dé})arteme4its  ministériels  ont 
pu  prendre  les  mesures  que  comporte  la  situation  des  secours  relevant 
de  leur  comi>étence; 

Considérant  qu'en  fait,  et  sauf  pour  les  exceptions  prévues  ci-après, 
des  mesures  ont  été  prises  notamment  i>ar  les  Ministères  de  la  Défense 
nationale  et  de  l'Intérieur,  le  premier  en  ce  qui  concerne  les  veuves  et 
orphelins  de  guerre,  et  les  femtnes  et  enfants  de  miliciens  appelés  sous 
les  drapeaux,  le  second  en  ce  qui  concerne  les  familles  nécessiteuses  de 
réfugiés,  de  ra})atriés  et  d'évacués; 

Vu  le  règlement  du  secrours -chômage  du  29  juin  1919,  la  circulaire 
ministérielle  du  22  août  1919,  le  règlement  organique  du  secours  ali- 
mentaire et  l'arrêta  ministériel  du  3  (lé<<'?iilir..  lûlO. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'intervention  do  l'État  dans  le  secours- 
chômage  est  supprimée  après  le  13  novembre  1920. 

Le  18  octobre,  il  sera  ])ayé  à  tous  les  intéressés  le  double  du  secours 
pour  lequel  ils  sont  inscrits  à  ce  jour. 

Abt.  2.  —  Le  secours-chômage  continuera  à  être  payé  jusqu'à 
nouvel  ordre,  d'après  les  règles  actuellement  en  vigueur,  et  ove<>  inter- 
vention de  l'État,  aux  inaptes  et  débilités  visés  par  l'article  6  du  règle- 
ment organique  du  29  juin  1919,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins 
nécessiteux  do  victimes  civiles  de  la  guerre  ]>our  autant  qu'ils  n'aicint 
pas  touché  d'allocation  ]>rovisionnelle  sur  les  indemnités  pour  dom- 
mages de  guerre  auxquelles  ils  poiu*raient  avoir  droit. 

Art.  3.  —  Le  paiement  du  secours  aux  personnes  visées  ci-dessus  se 
fera  anticipativeiuent  par  double  quinzaine.  Ija  double  quinzaine  est 
comptée  pour  vingt-huit  jours. 

Le  29  septembre  1920. 

.1.  Wautkrs. 
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INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  Les  prix  de  vente 
et  les  salaires  sont  inchangés.  Une  agitation  se  manifeste  parmi  les 
ouvriers  des  ateliers  qui  réclament  une  augmentation  de  salaire. 

Les  demandes  en  charbon  sont  toujours  aussi  considérables  et  il 
n'j'  a  aucun  stock  dans  le  Borinage. 

On  a  chômé  dans  divers  charbonnages  la  journée  du  28  septembre 
en  signe  de  protestation  contre  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur 
l'impôt  professionnel  et  contre  le  retard  apporté  par  le  Sénat  dans  le 
vote  de  la  loi  sur  les  huit  heures  de  travail. 

L'effervescence  est  assez  marquée  :  un  grand  nombre  d'ouvriers 
métallurgistes  das  charbonnages  ont  déjà  quitté  le  travail.  Ils  réclament 
une  augmentation  de  salaire  et  la  suppression  des  heures  supplé- 
mentaires. vA.  L.) 

La  Louvière.  —  De  nombreuses  -cessations  de  travail  ont  suivi  l'ap- 
plication d'une  retenue  sur  les  salaires  pour  absences  les  lendemains 
de  fêtes. 

Le  chômage  général  décrété  pour  24  heures,  le  28  septembre,  en  pro- 
testation contre  la  taxe  professionnelle  et  contre  le  retard  apporté 
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par  le  Sénat  au  vote  de  la  loi  des  huit  heures  a  été  partout  observé  par 
la  presque  totalité  des  ou^Tie^8. 

A  part  ces  incidents,  l'extraction  est  poussée  aussi  ac-tivenient  que 
possible  et  se  maintient  à  un  niveau  satisfaisant.  La  main-d'œuvre 
attirée  par  les  avantages  offerts  par  cette  industrie  est  abon- 
dante, mais  les  bons  ouvriers  de  métier  font  défaut.  Outre  la  forte 
demande  par  bateaux  el  wapons,  on  constate  une  recrudescence  des 
ventes  au  comptant  et  par  chariot«,  les  cultivateurs  et  les  particuliers 
venant  s'approvisionner  de  loin  avec  leurs  équipages  en  vue  de  l'hiver. 

(F.  S.) 

Cfiarleroi.  —  Bonne  exploitation  dans  tout  le  bassin.  Les  chewbons 
calibrés  et  classés  restent  rares  ei  la  demande  très  forte  à  l'approche 
de  l'hiver.  I^os  ouvTiers  qualiGés  manquent  toujours.  Par  contre,  les 
manœiivrep  s'offrent  en  abondance  et  ne  trouvent  pas  tous  de  l'ou- 
vracP.  (S.  P.) 

Liégr.  —  On  a  enregistré  pendant  toute  la  durée  du  mois  de  septem- 
bre une  forte  demande  en  charbons  domestiques,  demande  qui  va 
toujours  en  s'accentuant.  Dans  cette  espèce,  il  n'y  a  guère  de  dispo- 
nible. 

Certaines  catégories  de  charbons  industriels  sont  très  recherchées, 
principalement  les  demis-gras  :  jiour  les  autres  catégories,  l'offre  dépasse 
au  contraire  la  demande. 

On  remarque  une  rarôtuetion  de  plus  en  plus  intense  de  la  main- 
d'œuvre:  bon  nombre  d'anciens  mineurs  trouvent  plus  d'avantages 
à  aller  travailler  dans  les  usines  où  le  machinisme  supplée  à  l'adresse, 
au  tour  de  main,  au  talent  professionnel;  d'un  autre  côté,  le  métier 
de  hoiiiileur  qui  s'exerçait  de  père  en  fils  et  dans  lequel  entraient  pas 
mal  d'éléments  ataviques,  est  délai.ssé  jiar  les  fils  de  nos  vieux  mineurs. 
A  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  s'ajoute  donc  luie  diminution  du  ren- 
dement due  à  l'inexpérience  du  métier,  d'ime  part,  à  la  réduction 
de  la  journée  de  travail,   d'autre  part.  (A.    1").) 

Fabriques  d'agglomérés  de  houille.  -  Mona.  -  Le  marché  ne  perd 
rien  do  sa  fermeté.  Les  lx>soins  de  la  consommation  continuent  à 
dépasser  la  production.  (A.   L.) 

Charleroi.  —  Gronde  activité  par  suite  de  la  forte  demande  malgré 
la  cherté  des  produits  qui  se  vendent  h  des  prix  aussi  forts  que  lee 
meilleurs  charbons  cla8.«*és.  (S,   P.) 

Fours  à  coke.  -  ■  Mous.   —   Prix  de  vente  et  salaires  inchangés. 

Les  fours  à  coke  de  Quiévrain  se  préparent  à  mettre  leur  batterie 
à  feu.  Les  charbons  allemands  arrivent  en  jilus  grande  quantité, 
mais  la  qualité  laisse  à  d»'*siror. 

La  demande  en  coke  métallurgique  est  toujours  grande.  Il  n'y  a 
pas  (If  stock.  (A.  L.). 

INDUSTRIES  DKS  CAHRIÈKKS. 

Tournai.  I.,a  .-it  nation  est  la  même  que  le  mois  précédent.  Demande 
suivie  en  ciment:  par  r'ontre.  les  commandes  en  chaux  diiiiinuent. 


MARCHÉ  DU  TRAVAIX.  1223 


Le  conflit  qui  avait  surgi  ré?eiuuient  est  aplani.  A  la  suite  de  la 
réunion  du  Comité  arbitral,  la  revision  des  salaires  a  été  décidée  et 
on  est  arrivé  à  fixer  les  salaires  sur  la  base  de  24  à  25  francs  par  jour 
pour  les  ouvriers  à  pièces.  Les  salaires  des  ouvriers  à  la  journée  ont  été 
augmentés  de  10  p.  c.  (E.  V.)^ 

Pierres.  —  Mons.  —  Les  carrières  de  Maisières  ont  reçu  des  ordres 
importants  à  destination  des  États-Unis,  de  l'Angleterre,  de  l'Alle- 
magne et  de  la  France.  Tous  les  ouvriers  sont  régulièrement  occupés. 
A  Wihéries,  l'activité  est  normale.  (A.  L.) 

Soi^nies.  —  Les  commandes  en  pierres  faç  innées  font  défaut, 
surtout  pour  les  petites  carrières.  Jusqvi'à  présent,  l'activité  est  passa- 
ble et  on  parvient  à  écouler  l'extraction,  svxrtout  en  blocs  bruts  et 
en  sciages  pour  la  France;  on  prévoit  le  chômage  pour  l'hiver.  Pour 
remédier  à  cette  crise  qui  menace  l'industrie  de  la  pierre  bleue,  les 
syndicats  ouvriers  du  bassin  de  Soignies  ont  demandé  à  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publies  de  prescrire  l'emploi  du  petit  granit  dans  les 
constructions  de  l'État.  (F.  S.) 

La  Louvière.  —  Les  carrières  de  porphyre  et  de>  grés  ont  un  assez 
bon  courant  d'affaires  en  pavés  et  bordures.  Les  sièges  d'exploitation 
remis  en  activité  présentent  une  belle  animation.  Extraction  et 
production  s'écoulent  régulièrement,  particulièrement  les  pierrailles  et 
macadam.  La  bonne  main-d'œuvre  fait  défaut  et  à  Lessines  et  environs 
de  nombreux  ouvriers  s'inscrivent  pour  la  prochaine  saison  sucrière 
en  France.  (F.  S.). 

Phosphates.  —  Mons.  —  Même  situation  que  le  mois  dernier  en  ce  qui 
concerne  la  production  et  les  expéditions. 

Une  augmentation  de  10  p.  c.  a  été  accordée  aux  ouvriers  dans 
deux  usines,  sur  les  salaires  de  moins  de  2  fr.  50  l'heure:  une 
majoration  de  2  francs  par  jour  pour  les  salaires  supérieurs  et  3  francs 
pour  les  terrassiers,  bouveleurs  et  chargeiu-s  de  fond.  Cette  majoration 
a  été  appliqiiée  avec  effet  rétroactif  au  15  août. 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mons.  —  Situation  identique  à  celle  du 
mois  dernier,  sauf  que  certains  industriels  sont  obligés  de  faire  des 
stocks  par  suite  du  lock-out  des  visines  de  produits  réfractaires  de  la 
région  de  Baudour. 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Fabri<;ation  régulière.  Les  expéditions 
pour  la  France  se  font  par  chemins  de  fer;  les  transports  par  chevaux 
sont  interdits  pour  le  moment  par  crainte  de  la  peste  bovine. 

Fabriques  de  ciment.  —  Mons.  — ■  L'activité  est  vivement  poussée. 
Une  usine  commence  à  expédier  de  fortes  quantités  à  l'étranger. 

En  craie  blanche,  la  situation  est  la  même  que  le  mois  derniet".  Les 
expéditions  sont  régulière^  et  la  production  s'écoule  facilement,  bien 
que  l'entrée  des  craies  en  Allemagne  soit  interdite.  Les  prix  se  main- 
tiennent. Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  se  fait  a'ssez  facilement. 

(A.  L.) 
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Liège.  —  Grande  activité  dans  les  fabriques  de  ciment:  la  produc- 
tion est  loin  de  satisfaire  la  demande.  Les  prix  sont  toujours  de  plus 
en  plus  élevés. 

Le  1*"^  septembre,  les  ouvriers  du  btou))0  de  Visé-Haccourt  ont 
abandonné  le  travail  après  s'être  vu  refuser  l'aupuentation  do  20  p.  c. 
qu'ils  demandaient.  Là  grève  a  pria  fin  après  que  les  patrons  eurent 
accordé  10  ji.  c.  et  promis  d'exaniiner  avant  le  10  octobre,  s'il  y  a 
lieu  d'accorder  le  reste.  (A.  D.) 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mons.  — 
Fabrication  très  suivie,  j»ar  continuation,  des  pendules  et  des 
cheminées.  (A.    L.) 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX 

Hauts-fourneaux.  —  La  Louvière.  —  Les  HautA-fourneaux  de  La  Lou- 
vièrt'.  flont  l'usine  a  été  con\plètement  déva.>*tée  pendant  l'occupation, 
ne  .seront  pas  rétablis  avant  longtemps.  A  Clabecq,  à  la  suite  d'un  con- 
flit, le  haut-fourneau  a  dû  être  couvert  et  la  ce«.sation  du  travail  s'est 
étendue  à  tout&s  les  sections  de  l'usine.  La  prève  a  éclaté  à  la  suite 
d'une  demande  d'au^nentation  de  salaire  de  50  p.  c.  pour  certains 
ouvriers  et  de  75  centimes  à  l'heure  pour  d'autres.  Dès  le  24  septembre 
le  tra\ail  était  repris.  (F.  S.) 

Sidérurgie.  —  Mons.  ■ —  Lo  raient i.-^senu'iu  (jm  .s  Ci^t  inaïuîesté  depuis 
deux  mois  persiste.  Ayant  coïncidé  avec  l'augmentation  de  production 
de  nombreu.ses  usinas,  il  a  fallu  poiu*  alùnenter  les  carnets  de  com- 
mandes, diminuer  fortement  les  prix.  La  situation  est  rendu  difii<nle 
par  le  fait  que  les  cours  des  matièret)  premières  et  de  la  main-d'œuvre 
n'ont  pas  diminué. 

Vno  importante  usine  arrive  à  peine  aux  deux  tiers  de  sa  jjroduction 
d'avant -guerre  et  elle  occupe  les  quatre  tiers  du  non\bro  d'ouvriers 
de  1914. 

On  continue  à  rencontrer  des  difficulté8  de  toutes  sortes  dans  la 
rft>*tauration  des  installations. 

La  fabrique  de  fers  à  cheval  de.s  forges  et  laminoirs  de  Jemappes, 
qui  avait  dû  chômer  un  mois,  vient  d'être  remise  en  activité.      (A.  L.) 

L<i  Louvière.  —  A  Baume-Haine- Saint  Pierre  et  à  La  Lou\-ière.  on 
travaille  régulièrement.  A  Clabe<"q,  un  train  de  laminoir  seulement 
fonctionne  pour  fers  plats,  ronds  et  carrt'îs.  en  attendant  la  mise  en 
train  des  autres  pour  profilés,  rails  et  poutrelles.  Les  ordres  font 
défaut.  Seuls,  les  établi.s.sements  de  construction  métallurgique  com- 
mandent ce  dont  ils  ont  strictement  besoin,  tandis  que  les  marchands 
de  fers  attendent  une  accentuation  de  la  baisse,  laquelle  atteint 
déjà  depuis  deux  mois  environ  35  y»,  c.  I..a  production  des  tôles  étant 
moins  pou.s.sée,  la  baisse  n'atteint  pas  30  j).  c. 

Aciéries.  A  La  Louvière,  un  four  Martin  marche  et  deux  autres 
seront  en  activité  dans  la  |)romière  quiilzaino  d'octobre.  On  vient 
de  commencer  la  fabrication  des  l>andages.  A  Clal>ocq,  l'ociérie  travaille 
à  deu.x  i>auses  et  utilise  au  fur  et  à  mesure  In  jiroduction  du  haut- 
fonrne;ju.  (F.    S.) 
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Glvarleroi.  — ■  Le  manque  d'oi-dres  se  fait  de  plus  en  plus  sentir.  Les 
prix  du  fer  qui,  avant  la  vague  de  baisse  atteignaient  160  francs, 
sont  aujourd'hui  aux  environs  de  100  francs  et  la  dernière  bourse  aurait 
jiiême  accepté  des  marchés  à  95  francs. 

Dans  la  plupart  des  aciéries  de  moulage,  des  fours  remis  à  feu,  au 
début  de  l'année,  ont  été  éteints  ces  dernières  semaines.  (S.  P.) 

Ldége.  —  Le  situation  est  loin  d'être  brillante  en  métallurgie  où  la 
«  crise  »  sévit  dans  toute  son  ampleur.  Pendant  lo  mois  de  septembre 
les  prix  ont  continué  à  baisser,  ramenés,  pour  les  fontes  à  55  %  de  ceux 
du  mois  de  mai,  pour  les  poutrelles  90  '^jj,  pour  les  tôles  60  %,  pour  les 
fers  60  %.  La  production,  par  suite  d'une  plus  grande  disponibilité 
de  combustible  et  de  la  remise  en  marche  de  nombreux  appareils,  s'est 
fortement  développée.  Les  aclieteurs  continuent  à  s'abstenir.  Les 
syndicats  réclament  de  nouvelles  augmentations.  (A.  D.) 

Bruges.  —  Un  laminoir  de  plomb  à  Bi-uges,  a  repris  sfcs  effectifs  com- 
plets et  sa  pleine  activité.  La  production  est  abondante  et  en  grande 
partie  destinée  à  lexportation.  Qn   travaille  onze  heures.         (D.  Z.) 

Construction  mécanique  —  Liège.  —    Les  commandes    se   raréfient. 

La  partie  automobile  commence  à  .se  trouver  aux  prises  avec  des 
difïicultés  assez  sérieuses.  Après  avoir,  pendant  de  nombreux  mois, 
enregistré  une  forte  deinande,  on  constate  un  fléchissement.  Jusqu'ici, 
il  est  vrai,  c'est  le  commerce  surtout  qui  se  trouve  atteint.  Il  y  a 
abondance  d'offres  en  présence  d'une  forte  résistance  des  acheteurs. 
L'origine  de  tout  le  malaise  réside  surtout  dans  la  hausse  des  naatières 
premières  et  de  la  main-d'cï>uvre. 

La  forte  demande  qui  a  suivi  l'armistice  a  fait  surgir  une  foule  de 
«  réparateurs  »  qui  se  sont  einployés  à  remettre  en  état  de  nombreuses 
machines  provenant  de  la  récupération.  D'autre  part,  les  usines 
spécialement  outillées  pour  la  construction  ont  intensifié  leur  pro- 
duction dans  des  proportions  atteignant  jusque  300  %.  Actuellement 
le  marché  se  trouve  encombré. 

Certains  patrons  estiment  que  cette  situation  ne  sera  que  momen- 
tanée. Elle  n'en  est  i)a.s  moins  critique  ])our  cette  industrie. 

(A.  D.) 

Charleroi.  —  Ab.sence  de  commandes  nouvelles.  On  continue  à  ajourer 
les  ordres  anciens.  De  nombreux  ouvriers  ne  peuvent  être  embauchés  : 
il  n'y  a  plus  d'ouvrage  que  pour  les  ouvTiers  tout  à  fait  formés  et  la 
grande  majorité  de  ceux  qui  se  présentent  sont  reconnus,  après  un 
court  essai,  n'être  que  des  demi-ou\Tiers.  (S.  P.) 

La  Louvièrc.  —  Le  3  septembre  le  Comité  régional  mixte  de  la  si- 
dérurgie et  de  la  luétallurgie  a  réglé  la  qiiestion  des  salaires  dans  le 
Centre  jvisqu'au  3  janvier  1921,  date  à  laquelle  on  revisera  à  nouveau 
les  salaires  en  se  basant  sur  le  coût  de  la  vie  et  la  situation  de  l'industrie. 

Les  diverses  augmentations  consenties  prennent  cours,  avec  effet 
rétroactif  à  partir  du  5  juillet  pendant  deux  mois,  puis  à  partir  du  6  sep- 
tembre et  du  2  novembre.  Les  augmentations  aux  jeunes  ouvriers  sont 
subordonnées  à  la  fréquentation  d'une  école  professionnelle  ou  indus- 
trielle.  Les  jeunes  ont  protesté  contre  cette  dernière  condition  par 
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des  grèves  dune  journée.  Toulo»  le»  spcciaiitéb  de  production  : 
charpentes,  appareils  industriels,  petite  et  grossf.'  chaudronnerie, 
locomotives  et  wagons  jouissent  d'une  bonne  activité.  liOS  demandée 
de  prix  ont  réapparu,  niais  les  affaires  nouvelles  en  neuf  s'enlèvent 
difïicileinent.  (F.  S.) 

Motis.  — -  La  main  d'œuvre  est  rare  ;  elle  réclame  de  nouvelles 
augmentât i')ns  de  salaire.  Le  marché  des  matières  premières  est  faible. 

D'autre  part,  les  commandes  se  raréfient  dans  de  fortes  proportions. 
Quelques   grands   ateliers   sont    bien   couverts. 

I^  remise  en  activité  des  usines  métallurgiques  du  Nord  de  la  France 
se  fait  rapidement.  I^  plupart  des  ateliers  de  Blanc -Misseron,  Quié- 
vrechain,  etc.,  sont  remis  en  marc  lie.  Ils  n'occupent  encore  qu'un  per- 
sonnel réduit,  mais  ietïort  entrepris  est  considérable. 

En  petite  chaudronnerie  industrielle,  demandes  de  prix  assez 
nombreuses  pour  projets,  notanunent,  k  destination  de  la  France. 
Main-d'œu\'Te  toujours  rare  et  chère. 

Les  matières  premières  se  trouvent  plus  facilement,  bien  qu'elles 
se  maint  ierment  à  des  prix  élevés. 

Le  calme  prédomine  en  tnacJiinea  a^'cofe«.  On  ne  fait  que  des  répa- 
rations. 

Les  divers  ateliers  de  mtUériel  de  chemin  de  fer  occupent  régulière- 
ment leur  personnel. 

Toujours  la  pleine  activité  en  vélocipèdes  et  automobiles.  On  note 
une  légère  baisse  dans  les  prix  des  machines  neuves.  (Â.  L) 

Tournai.  —  Les  ordres  sont  toujours  nombreux  en  chaudronnerie 
industrielle.  Le  per.sonnel  est  régulièrement  occupé,  et  suffit  à  peine. 
Les  nouvelles  installations  des  carrières  sortent  pour  la  plujmrt  des 
ateliers  de  Tournai.  Toutes  les  commandes,  tant  pour  l'intériotir 
que  pour  l'extérieur,  sont  loin  d'être  terminées.  (E.  V.) 

Bruges.  —  Le  chômage  n'a  ni  augmenté  ni  diminué  à  Bruges  et  à 
Ostende  depuis  le  commencement  de  septembre.  Aux  Bourses  du 
Travail,  les  inscriptions  d'offres  de  bras  se  suivent  sans  que  les  moyens 
de  leur  donner  satisfaction  dans  l'industrie  métallurgique  augmentent. 
Une  centaine  do  sans-travail  sont  soumis  au  contrôle  do  l'institution 
à  Bruges.  Plus  de  la  moitié  des  diômeurs  émargent  aux  caisses  de  chô- 
mage syndicales.  La  |>lupart  des  placements  se  font  dans  des  travaux 
quelconques  et  dans  les  régions  dévastées.  Les  métallurgistes  socia- 
listes qui  se  sont  solidarisés  avec  les  pêcheurs  en  grève  à  Ostende, 
ont  proclamé  leur  intention  de  continuer  leur  mouvement  nonob- 
stant le  reprise  du  travail  par  les  |)ècheurs.  Le  travail  est  général 
à  Thielt.  A  l'usine  à  gaz  *do  cette  localité  on  a  introduit  une  demande 
de  majoration  des  salaires  de  2ô  centimes.  (Les  taux  actuels  varient 
de  1  fr.  50  à  2  fr.).  De  même,  à  Bruges,  le  syndir-at  socialiste  a  fonnulé 
une  demande  d'augmentation  Lrénérale  des  salaires  des  ouvriers 
métallurgistes.  Une  demande  identique  est  pendante  à  Roulera,  où 
on  ne  connait  pas  de  chômage  parmi  les  syndiqués.  (D.  Z.) 

Oand.  —  La  construction  mécanique  est  atteinte  «paiement  par  la 
crise  en  ce  sens  que,  par  suite  des  prix  de  revient  très  élevés,  la  con- 
currence à  l'étranger  devient  de  plus  en  plus  difficile,  tandis  que  sur 
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]e  marché  intérieur  les  acheteurs  ne  passent  que  les  ordres  dont  l'exé- 
cution est  urgente.  Les  ouvriers  présentent  de  nouvelles  demandes 
d'augmentation  de  salaires,  basées  sur  l'accroissement  du  coût  de  la 
vie  et  les  taux  de  salaires  plus  élevés  dans  d'autres  parties  du  pays 

Une  augmentation  de  10  centimes  l'heure  a  été  accordée  à  partir 
de  la  première  semaine  de  septembre  aux  ouvriers  gagnant  1  fr.  75 
minimum,  et  de  5  centimes  à  ceux  gagnant  des  salaires  plus  bas. 

Les  métallurgistes  travaillant  dans  les  ateliers  de  réparation  des 
filatures  de  coton,  ainsi  que  les  chaufïeurs  et  les  mécaniciens,  ont 
obtenu  la  même  majoration.  (V.  V.) 

Bruxelles.  — -  L'activité  est  stationnaire  en  machines  motrices  depuis 
trois  à  quatre  mois;  les  nouvelles  commandes  deviennent  rares  ainsi 
qu'en   machines-outils. 

Tendance  à  la  baisse  qui  ne  peut  être  immédiate  vu  les  prix  élevés 
des  matières  emmagasinées  et  les  taux  des  salaires  qui  ne  font  qu'aug- 
menter. 

La  concurrence  étrangère  ne  })ermet  i:)lus  de  lutter  sur  le  marché 
mondial. 

Allure  satisfaisante  en  petite  chamlronneric  industrielle,  mais  prix 
en  hausse.  Production  réduite  par  suite  de  la  limitation  de  la  dtirée 
de  travail  à  8  heures,  mais  compensée  par  le  fait  que  beaucoup  d'ou- 
vriers à  la  sortie  des  usines  vont  travailler  le  soir  dans  les  petits  ateliers 
ainsi  que  le  samedi  après-midi. 

Bonne  situation  en  vélocipfdes  et  automobiles:  malheureusement 
la  main-d'œuvre  est  insuffisante  à  divers  points  de  vue.  (A.  G.) 

Fonderies  —  La  Louvihe  (fonte).  —  Beaucoup  de  besogne  pour  les 
fonderies  de  fonte  et  d'acier.  Les  prix  de  vente  sont  moins  déprimés  que 
dans  les  autres  compartiments  de  l'industrie  des  métaux.       Œ.  S.) 

Mons.  — -  Statu  quo  dans  les  prix  des  fontes  ouvTagées.  Les  ouvriers 
qualifiés  gagnent  actuellement  2  fr.  90  à  l'heure.  Les  modeleurs  sont 
en  nombre  insuffisant.  Le  l)ronze  coulé  est  acttiellement  à  6  fi-anos. 

(A.  L.)  ^ 

Bruges  (lonte).  —  La  condition  industrielle  est  restée  inchangée 
à  Bruges.  La  demande  d'augmentation  des  salaires  signalée  précédem- 
ment, a  été  généralisée  et  réduite  à  2.5  centimes.  Le  travail  est  général 
à  Thielt.       "  (D.  Z.) 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Bruxelles.  —  La  situation  s'amé- 
liore. Les  prix  de  vente  ont  subi  vme  baisse  assez  sensible  en  raison 
du  fléchissement  du  cours  des  fers  ;  le  taux  des  salaires  est  station- 
naire depuis  deux  mois.  On  fait  encore  neuf  heiu-es  par  jour.  (A. G.) 

Bruges.  —  Une  certaine  reprise  se  manifeste  en  poêlerie  comme 
généralement  à  cette  saison.  Par  contre,  l'activité  en  ferronnerie  de 
bâtiment  poiu-  les  besoins  locaux  est  jiartout  des  plus  réduites  et 
les  ouvriers  de  la  petite  industrie,  comme  ceux  de  la  grande  industrie 
métallurgique,  qui  manquent  de  besogne,  se  voient  souvent  forcés 
à  aller  travailler  dans  les  centres  dévastés.  (D.  Z.) 

Mous.  —  On  inscrit  des  ordres  importants  et  les  prix  restent  fermes 
en  serrurerie  et  poêlerie.   En  ferromierie.  il  >■  a  peu  de  besogne;  les 
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fabricants  sont  obliîjéïi  de  baL^ser  les  prix  dans  iine  projMsrtion  qui 
nest  pas  en  rapport  avec  la  légère  bai^i^e  dos  matières  preTnière«  et 
^63  dernières  augmentations  des  salaires.  (A.  L.) 

Liège.  —  On  constate  une  bonne  reprise  en  prévision  de  la  saison 
d'hiver.  Les  salaires  sont  de  plus  en  plus  élevés,  vu  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre.  (A.  D.) 

Boulonnerie.  —  Mona.  —  Les  oarnets  d'ordres  sont  neu  garnis. 
L'exportation  ne  donne  pas;  les  prix  restent  élevé-.  (A.  L.) 

Liège.  —  On  constate  un  certain  fléchissement  dan-s  la  demande. 

(A.  D.) 

Clouterie,  pointerie,  Iréfilerie.  —  Mous.  —  L'exportation  ne  donne 
))his  ;  la  Hollande  et  l'Angleterre  nous  sont  fermées,  parce  que  les  usines 
allemandes  fournissent  à  ces  deux  pays  des  produits  fabriqués  à  un 
]irix  (rendu  franco  de  droits)  inférieur  aux  prix  que  iiratiquent  nos 
usines.  Les  couimandos  sont  rares;  certaines  usines  en  ont  accepté 
aux  ])rix  allemands  qui  les  mettent  en  perte.  (A.  L.) 

Oand.  —  A  la  suite  d'une  enquête  faite  daas  les  clouteries  de  Kon- 
taine-l' Evoque,  où  les  salaires  paraissent  être  plus  élevés,  des  aug- 
mentations de  .">()  centijues  l'heure  ont  été  accordées  aux  tréfîleurs, 
de  2')  centimes  aux  ou\-riers  gagnant  1  fr.  ITt  et  plus,  de  15  centimes 
à  ceux  cagnant  moias  de  1  fr.  T.").  portant  ainsi  les  salaires  des  ouvriers 
qualifiés  à  3  fr.  et  des  otivriers  non  qualifiés  à  2  fr.  4i)  l'iieure. 

Les  ouvriers  ont  accepté  provisoirement  ces  nouveaux  taux. 

Bru-velles.  —  Allure  calme  en  vis.serie.  Manque  de  main-d'œuvre 
d'où  production  en  dessous  de  la  normale.  Conditions  du  marché 
stables.  Nouvelle  augmentation  des  salaires.  (A.  (>.) 

Armes  à  feu  portatives.  —  Liège.  —  L'industrie  annurière  subit 
les  effets  do  la  crise;  ils  se  font  sentir  sur  notre  marché  intérieur, 
le  seul  qui  est  resté  ou\ert  par  suite  du  déséquilibre  des  chan- 
ges. D'ailleurs,  de  nombreux  débouchés  nous  sont  depuis  longtonjj^s 
fermés  par  suite  des  restrictions  à  l'importation  é<lictécs  ])ar  certaines 
puissances.  Inversement,  notre  marché,  outre  l'encombremipnt  pro- 
venant de  l'industrie  même  du  pa^-s,  est  également  envahi  jiar  les 
produits  venant  de  l'étranger,  qui  profite  ainsi  de  la  dépréciation 
de   notre   franc. 

D'autre  part,  à  cette  situation  défavorable  pour  l'armurerie  lié- 
gooi.se.  viennent  encore  s'ajouter  les  problèmes  soulevés  par  le  coût 
toujoiuTî  plus  élevé  de  la  vie.  IjOu  ouvriers  armuriers  liégeois  sont 
en  grève  de])uis  plus  d'un  mois  pour  une  question  d'augmentation 
de  salaire-».  Cette  grève  débuta  au  mois  d'août  par  le  chômage  des 
monteurs  à  bois,  mécontents  de  voir  leurs  prétentions  partiellement 
repou-ssées.  Au  début  de  l'année,  l'imion  des  patrons  arnuiriers,  d'ac- 
cord avec  les  syndicats,  avait  revLsé  los  tarifs  de  1914.  I^es  prix  de  1914 
se  trouvant  ainsi  rectifiés  on  établit  les  augmentations  on  se  basant  sur 
loH  Index->rumbers.  fxîs  derniers  accords  eurent  lieu  au  mois  d'avril 
et  furent  déclarés  valables  jusqu'au  15  août,  date  à  laquelle  les  prix 
devaient  être  remaniés  suivant  les  variations  en  plu.s  ou  moins,  des 
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Index-Nvtnibers.  Ceux-ci  aj'ant  progressé,  les  patrons  offrirent  spon- 
tanément aux  ouvriers  l'augmentation  afférente  à  cette  progression. 
De  leur  côté,  les  ouvriers  prétextant  l'augmentation  du  ])rix  des  ma- 
tières premières  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession,  émirent 
des  prétentions  dépassant  les  offres  patronales. 

Le  16  août,  les  faiseiu-s  à  bois  abandonnaient  le  travail:  ils  étaient 
suivis  le  l^''  septembre  par  les  équipeurs,  les  margeurs  et  les  polis- 
seuses. Plus  de  25  '^/q  de  la  population  ouvrière  chôme.  (A.  1).) 

Ustensiles  de  ménage.  —  Bruxelles.  —  En  produits  en  fonte  en- aillée, 
sensible  auiélioration.   Les  prix  de  vente  se  maintiennent. 

L'exportation  a  repris  avec  la  baisse  du  franc  belge.  (A.  G.) 

Mons.  —  En  présence  des  exigences  ouvrières  et  du  sçibotage  du 
travail,  les  patrons  ont  décidé  la  fermeture  générale  des  usines.  Le 
commerce  des  détaillants  a  beaucoup  à  souffrir  de  cette  situation. 

(A.    L.) 

Charléroi.  —  Le  travail  est  complètement  arrêté  dans  les  émailleries. 
L'impossibilité  de  donner  satisfaction  aux  pressevirs  d'une  usine, 
et  le  manque  d'ordres  ont  contribué  à  la  fermeture  des  usines. 

(S.  r.) 

Appareils  d'éclairage.  —  Mous.  —  Il  y  a  beaucoup  de  travail  dans 
tous  les  ateliers.  Etant  donnés  les  hauts  salaires  et  les  j^rix  élevés 
des  matières  premières,  on  note  des  prix  de  vente  5  à  6  fois  plus  chers 
qu'en  1914.  (A.  L.) 

Liège.  —  On  enregistre  une  forte  demande  à  lacjiielle  la  prodviction 
ne  peut  satisfaire.  Cette  industrie  réclamant  des  ouvriers  spécialisés, 
a  très  difficile  de  recruter  la  main-d'œuvre  nécessaire  malgré  les 
hauts  salaires  ijui  sont  offerts.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

Briqueteries.  —  Bruxelles.  —  Stagnation  pour  ainsi  dire  complète 
de  l'industrie  dvi  bâtiment  et  par  ce  fait  même  situation  pour  la  bri- 
queterie. 

Les  fabricants  de  briques  qui  ont  travaillé  cette  année  pour  leur 
propre  compte  sont  très  rares,  la  plupart  ayant  traité,  pour  toute 
leur  production,  avec  l'Office  des  Régions  dévastées.  On  demande 
des  briques  pour  la  France  et  la  Hollande,  inais  ou  se  heurte  au  régime 
des  licences.  Les  ouvriers  gagnent  des  salaires  élevés  (4  et  5  fois  les 
prix  de  1914).  '  (A.  G.) 

Tournai.  —  Le  mois  de  septembre  a  été  assez,  bon,  et  la  production 
a  donné  satisfaction.  Des  briqvieteries  à  four  continu,  deux  ont  marché 
à  demi-})roduction,  à  cause  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  et  de  la 
remise  en  état  incomplète  des  établissements. 

Le  chômage  saisonnier  va  commencer  p!  ur  les  fours  à  l'air. 

(E.  V.) 

Mons.  —  La  fabrication  a  cessé,  sauf  dans  les  briqueteries  à  lours 
continus.  De  nombreuses  briqueteries  sont  à  feu.  Les  stocks  sont 
importants.  Les  enlèvements  continuent  de  façon  régulière. 
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Faïenceries.  —  Mons.  —  L'activité  du  juan-hé  belgo  des  luïence.s 
a  Hul>i.  ces  deriùera  mois,  un  ralentissement  appréciable.  L'annonce 
répôtée  d'une  vai^ue  de  baisse  n'a  ]ias  été  sans  impressionner  les 
acheteurs,  au  point  même  d'annuler  toute  transaction  dans  le  com- 
merce de  détail.  Les  Huctuations  du  change  ont  été  fort  préjudiciables 
à  la  marche  normalo  des  affaires.  Dès  que  le  florin  baisse  en  dessous 
d'une  limite  assez  rapprochée  de  sa  valeur  actuelle,  certains  articles 
de  premièro  nécessité  peuvent  être  importés  de  Hollande  à  de  meil- 
leures conditions  que  ne  les  livrent  les  usinas  du  pa^^s.  La  lielgique 
est  pour  les  faïenciers  hollandais  un  débouché  sérieux  qu'ils  s'efïorcent 
de  conserver.  Disposant  d'une  main-d'œuvre  meilleur  marché,  ce« 
fabricants  sont  en  bonne  posture  pour  faire  la  concurrence,  d'autant 
plus  que  notre  tarif  douanier  qui  prévoit  pour  la  faïence  un  droit 
d'entrée  de  10  %.  ad  valorem,  facilite  la  fraude  lorsqu'il  s'agit  d'articles 
aussi  variés  et  d'estimation  aussi  malaisée. 

D'autre  part  sur  les  marchés  d'exportation  outre-mer,  nos  produc- 
teurs se  voient,  handicapés  par  les  firmes  anglaises  qui  profitent  de 
frets  i)lus  avantageux  et  d'un  prix  de  revient  n\oindre. 

Ijes  ordres  sont  donc  plutôt  rares  et  très  difticiles  à  obtenir.  Aussi 
les  industriels  affirment  qu'il  leur  est  impossible  de  donner  satis- 
faction aux  revendications  incessantes  de  la  main-d'œu\Te. 

(A.    L.) 

La  Loiivièrr.  —  On  travaille  activement  pour  l'exportation  et  le 
pavs.  quoique  notre  marché  intérieur  soit  fortement  concurrencé 
depuis  ces  derniers  n\ois  par  les  produits  hollandais.  L'importation 
des  articles  d'Allemagne,  très  répandus  en  Belgique  avant  la  guerre, 
ne  reprend  que  très  lentement  et  permet  de  maintenir  les  cours. 

(F.  S.) 

"  Poteries.  —  Bruges.  —  La  situation  reste  stationnaire.  La  demande 
de  poterie  artistique  pour  l'exportation  est  soutenue  et  n'est  contrariée 
que  par  la  difficulté  de  se  procurer  les  colorants.  Quant  à  la  poterie 
industrielle,  le  marasme  qui  continue  ft  s'y  manifester,  doit  être  mis 
en  rapport  avec  la  crise  commerciale  qui  règne  dans  l'horticulture. 
Toutefois,  le  travail  continue.  (D.  Z.) 

La  Louvière.  —  Demande  soutenue  et  travail  actif;  la  concurrence 
allemande  des  poteries  grises  ot  bleues  a  disparu.  L'exportation 
alin\ente  en  partie  notr--  iwo.lin  tinn  .>f  l<>s  m-iv  di.  M.i^ff»  sont  environ 
5  fois  ceux  de  1914,  (F.  S.) 

Chirleroi.  —  Les  poteries  de  la  région  île  Uhàtelet  se  ressentent 
du  rétrécissement  du  marché.  Une  reprise  partielle  du  bâtiment  par 
suite  de  remploi  des  dommages  de  guerre  atténue  cependant  la  crise. 

(S.  P.) 

Produits  réfractaires.  —  Mons.  —  Le  lock-out  {lersiste  dans  onze 
fabriques  depuis  deux  mois.  (A.   L.) 

Tuileries.  —  La  Louvière.  —  La  fabrication  est  poussée  au.ssi  acti- 
vement que  passible  pour  satisfaire  aux  besoins  du  pays  et  la  l.>esogue 
est  garantie  encore  pour  plusieurs  mois.  (F.  8.) 
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INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Liège.  —  De  nouveau  on  enregistre  en  verrerie  une  activité  bien 
suivie  pour  l'exportation.  Il  en  est  de  même  en  glacerie  où  la  produc- 
tion augmente  de  façon  appréciable.  A  l'intérieur,  malgré  les  besoins 
qui  restent  importants,  les  acheteurs  s'abstiennent.  L'hésitation  est 
encore  plus  marquée  en  gobeleterie  où  on  doit  se  contenter  des  ordres 
antérieurs.  .  (A.  D.) 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  La  situation  de  la  main-d'œuvre 
est  toujours  la  même  à  Jemappes  (voir  pp.  1026  et  1125). 

Le  prix  de  revient  ne  cesse  d'augmenter  tandis  ([ue  la  demande 
est  pour  ainsi  dire  nulle.  (A.  L.) 

La  Louviire.  —  A  Binehe  et  à  Mariemont,  travail  régulier,  mais  la 
situation  commerciale  laisse  à  désirer  quant  à  la  demande  et  aux 
prix  et  on  doit  travailler  poin-  le  magasin.  (F.  S.) 

Charleroi.  —  L'activité  reste  normale  malgré  la  rareté  dos  ordres 
et  la  baisse  des  prix.  Les  fotu"S,  qui  avaient  dû  être  éteints  j)endant 
la  grève  des  magasiniers  et  coupeurs,  ont  été  remis  à  ieu.  De  source 
ouvrière,  on  signale  que  certains  ouvriers  du  verre  chaud,  se  plaignent 
de  ce  qu'il  ne  font  que  relativement  peu  de  journées.  Les  salaires 
très  élevés  du  moment  poussent  certains  ouvriers  à  augmenter  leur 
productivité.  D'autres  veulent  s'en  tenir  strictement  aux  heures  de 
travail  syndicales.  Un  souffleur  de  verre  a  trouvé  insuffisant  dix-sept 
joTornées  de  travail  lui  ayant  rapporté  près  de  2,500  francs.  On  compte 
remettre  à  feu  de  nouveaux  fours,  pour  le  début  de  l'hiver.      (S.  P.) 

Glaceries.  —  Charleroi.  —  On  pousse  activement  à  la  mise  au  point 
de  nouvelles  usines  pour  la  fabrication  de  verres  spéciaux,  losanges, 
martelés,  etc.,  obtenus  par  coulage.  Certains  établissements  commen- 
ceront leur  production  en  octobre  et  engagent  dès  à  présent  du  per- 
sonnel. L'eictivité  en  glacerie  proprement  dite,  est  normale.  Les  ordres 
d'exportation  alimentent  les  carnets,  grâce  au  rôle  des  syndicats  de 
vente.  (S.  P.) 

Miroiteries.  —  BrvœeUes.  —  (Source  ouvrière).  —  Les  ouvriers  biseau- 
teurs,  boucheurs  et  tailleurs,  miroitiers,  argenteurs  et  polisseurs  de 
glaces  réunis  en  assemblée  générale  le  29  eioût  1920,  décidèrent  de 
réclamer  une  augmentation  générale  de  25  centimes  l'heure  et  l'appli- 
cation de  la  journée  de  huit  heures.  A  la  suite  d'une  grève  de  deux 
jours  dans  un  établissement,  le  nouveau  barème  est  entré  en  vigueur 
le  25  septembre.  Il  porte  le  taux  des  salau-es  à  2  fr.  50  l'heure  povu" 
l'ouvrier  accompli  ;  le  salaire,  des  manœuvres  est  de  1  f  r.  25  l'heure 
(16  ans);  1  fr.  50  (18  ans);  1  fr.  76  (20  ans),  2  francs  (22  ans);  celui  des 
«  jeunes  ouvriers  »  :  1  franc  l'heure  (16  ans);  1  fr.  25  (17  ans);  1  fr.  60 
(18  ans);  1  fr.  75  (19  ans);  2  francs  (20  ans);  2  fr.  25  (21  ans);  2  fr.  60 
(22   ans). 

Gobeleterles,   cristalleries.  —  Mons.   —  Les  affaires  sont  calmes. 

L'Angleterre,  malgré  les  nombreux  tarifs  établis,  ne  remet  pas  d'ordres. 

Quelques  petites  grèves  ont  éclaté  dans  le  Roriiiaee:  elles  n'ont  duré 
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que  quelques  jours;  les  exigences  de  la  main-d'œuvre  se  maintien- 
nent; il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sems  que  des  augmontationb  de 
salaires  ne  soient  ri^lamées.  Les  ouvriers  ont  obtenu  satisfaction  à  la 
Gobeleterie  du  Marais,  à  Jemappes.  après  quatre  jours  de  grève;  les 
tireurs  étaient  restés  au  travail  d'accord  ave<;  les  j^révistas.  ce  qui 
permit  la  reprise  immédiate  du  travail.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Le  courant  d'affaires  baisse  notablement  et  les 
prix  de  vente  flécliis.sent  ;  la  fabrication  n'en  reste  pas  nioins  bien 
soutenue. 

Flaconneries.  —  La  Louvière.  —  La  situation  est  meilleure  en  fla- 
connerie  et  poiu"  les  verres  spéciaux  qui  sont  bien  tlemandés  et  ont  des 
eoiu^i  plus  ou  moins  soutenus.  De  môme  que  dai;s  un  établissement 
métallurgique  de  La  I^oiivière.  une  flaconnerie  accorderait  bientôt 
une  large  participation  des  bénéfices  k  ses  ou\Tiers.   |  (F.  S.) 

INDUSTRIES  CHIMIQUES. 

Acide  sulturique.  —  BntxeUea.  —  La  production  (environ  trois 
quarts  d'avant  guerre)  augmente  journellement.  Situation  favorable 
par  suite  des  demandes  des  paj-is  limitroplies.  Marché  très  ferme, 
plutôt  en  hausse,  sauf  pour  le  sulfate  de  soude.  (A.  G.) 

Gand.  —  Situation  incliangée.  Il  y  a  toujours  des  difficultés  |K>ur 
s'approvisionner  en  matières  premières  :  minerais  et  charbons. 

Le  marché  reste  très  ferme,  les  demandes  pour  l'exfiortatiou  sont 
nombreuses,  principalement  pour  TAIIejuagne. 

Un  nouvel  accord  est  intervenu  entre  les  syndicats  ouvriers  et  les 
patrons  :  hausse  de  20  centimes  l'heure  pour  ouvriers  de  toutes  caté- 
gories. 

Comparativement  avec  les  salaires  do  1914,  la  hausse  est  actuelle- 
ment de  plus  de  600  p.  c. 

En  acide  rhlorhydriqup.  marché  plus  calme.  ave<'  prix  légèrement 
en  baisse.  Los  difficultés  multiples  pi )iu*  s'appro\nsionnor  en  charbons 
gras,  riches  en  niatières  volatiles  entravent  le  relèvement  de  l'industrie 
des  sulfates  et  de  l'acide  chlorhydrique.  Salaires  en  très  forte  hausse. 
Les  sulfatiers  gagnent  facilement  de  2  fr.  TT»  à  3  francs  l'heure.  (V.  V.) 

Charhroi.  —  Sulfate  de  soude  et  carbonate  raffiné  :  |>eu  d'ordree 
nouveaux.  Cert^iins  établis-soments  ont  licencié  d«i  p«>rsonnel.     (S.  F.) 

Huiles.  —  Bruxelles.  —  Chômage  presque  complet  dans  les  fabriques 
d'huile  de  lin,  par  suite  du  manque  de  marge  de  fabrication  causé 
par  riotro  change  défavorable.  Los  pays  à  change  élevé  peuvent  payer 
aux  pays  exportateurs  de  graines  de  lin,  des  prix  que  les  huileries 
belges  ne  peuvent  aborder. 

Les  effoatifs  ouvriers  employés  dans  ces  fabriques  sont  très  faibles. 

En  huilas  de  graissage,  asnoz  forte  demande  de  la  part  des  charbon- 
nages et  des  industries  de  la  construction. 

l.ies  bonnes  huiles  à  forte  viscasité  sont  fort  ret^herchées  en  Amérique. 
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Bruges.  —  La  reprise  se  développe,  grâce  à  l'abondance  des  graines 
indigènes.  Le  travail  se  poursuit  dans  les  mômes  conditions  qu'en 
septembre,  avec  un  outillage  et  un  personnel  renforcés  en  ce  qtii  con- 
cerne vine  usine  de  la  banlieue  de  Bruges.  Les  expéditions  d'huile 
sont  soutenues  et  celles  de  tourteaux  ont  reconmiencé  dans  des  condi- 
tions qui  épuisent  rapidement  les  stocks.  (D.  Z.) 

Savons.  —  Bi-uxelles.  —  Les  relations  commerciales  suivent  une 
marché  progressive. 

Les    affaires    à    l'exportation    restent    toujours    peu    importantes. 

(A.  G.) 

Tournai.  —  On  constate  une  certaine  reprise,  bien  que  les  prix  des 
matières  soient  toujours  as.sez  élevés.  (E.  V.) 

Mons.  —  La  situation  reste  précaire  pour  les  fabricants  depuis  la 
récente  vague  de  baisse. 

Les  différentes  matières  premières  oscillent  à  des  cours  très  incer- 
tains. 

Les  savons  mous  dont  le  prix  s'était  stabilisé,  ont  subi  une  hausse 
de  lu  centimes  au  kilo. 

Los  savons  durs  de  ménage  restent  stationnaires  ;  la  vente  en  est 
nulle. 

Les  savons  de  toilette  ont  une  tendance  à  une  légère  diminution,  la 
vente  en  reste  excessivement  réduite,  les  commerçants  ayant  encore 
des  stocks  assez  importants.  lA.  L.) 

Caoutchouc.  —  Bruxelles.  —  Ralentissement  par  suite  de  la  crise 
générale  que  traverse  l'industrie.  Interdiction  allemande  d'importer. 
Prix  sans  changement.  Salaires  en  hausse.  (A.  G.) 

Engrais  chimiques.  —  Mons.  — La  production  est  toujours  poussée 
„.ec  la  même  intensité,  mais  l'écoulement  des  produits  fabriqués  est 
moins  régulier.  Les  prix  de  vente  sont  moins  bien  tenus.  (À.  L.) 

Gand.\ —  Les  ordres^sont  importants  principalement  pour  l'expor- 
tation. Les  prix  sont  fermes.  La  main-d'œuvre  gaane  de  liaiits  salaires. 

(V.    V.) 
Liège.  —  La  main-d'œuvre  est  assez  abondante  par  suite  d'une 
réduction  de  la  production  causée  par  le  manque  d'acide  sulfurique. 

(A.  D.) 

INDUSTRIES   ALIME NTAIRES. 

Meunerie.  —  Mons.  —  La  demande  de  farine  est  de  plus  en  plus 
forte  par  suite  de  la  grève  des  ouvriers  meuniers  à  l'ournai  où  les  deux 
moulins  sont  arrêtés  depuis  le  20  septembre. 

Le  personnel  d&s  Grands  Mouhns  de  Nimy  continue  ses  démarches 
pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  (A.  L.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Gand.  —  Situation  inchangée. 

Un  mouvement  en  faveur  du  salaire  horaire  de  2  fr.  50  est  en  cours. 
De  nombreux  ouvriers  vont  s'embaucher  temporairement  dans  des 
établissements  industriels  où  les  salaires  sont  plus  élevés. 

En  pâtisserie  la  situation  s'est  aggravée.  (V.  V.) 


avec 
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Bruges.  —  I^  chômage  dans  cette  profession  n'est  guère  j>ercept.ible. 
Les  bourses  du  travail  et  les  syndicats  signalent  quelques  rares  ouvriers 
inoccupés.  La  liausse  des  salaires  (2ô  «entinies),  résultant  de  la  noïivfllo 
réglementation  sur  la  fabrication  du  pain,  est  à  quelques  rares  excep- 
tions près  en  vigueur  à  Bruges,  mais  on  se  plaint  de  ce  que  le  moyen 
de  contrôler  l'application  réelle  des  taux  ferait  défaut  dans  des  établis- 
sements, (i-^-  Z.) 

Mons.  —  FaV)ri<;aîion  et  vente  régulières  en  Ijoulanperie. 

En  pâtisserie,  situation  calme  à  cause  de  la  période  des  fruits.  (A.  L.) 

Charleroi.  —  Les  patrons  se  y>laignent  de  la  pénurie  de  bons  ouvriers. 
La  nouvelle  réglementation  du  travail  en  pâtisserie  a  ramené  une 
activité  |j1u8  grande.  (S.  P.) 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Toun  ai.  —  La  reprise  est  sérieuse  et 
le  travail  est  complet  partout.  On  escompte  une  sai.son  d'hiver  très 
occupée.  (E.  V,) 

Fabrication  du  sucre.  —  La  Louvière.  —  Les  sucreries  préparent 
activement  leur  outillage  et  leiu-s  installations  pour  leur cajnpagnc 
prochaine.  Les  approvisionnements  de  betterave»  et  de  charbon  et 
le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  sont  l'objet  d'une  sollicitude  par- 
ticulière et  de  négociations  parfois  difficiles.  (F.  S.) 

Brasserie.  —  Gand.  —  Situation  stationnaire.  Cn  prévoit  pour  cet 
hiver  un  ralentissement  plus  accentué  encore.  (V.  V.) 

Brvgcs.  — La  production  qui  avait  augmenté  quelque  peu,  grâce  à 
l'accroissement  de  la  consommation  au  littoral,  est  retombée  à  son 
niveau  précédent;  de  nombreux  établissements  ne  reprennent  pas  ou 
ont  cessé  la  fabrication.  La  cherté  des  houblons  et  des  malts,  la  concur- 
rence des  bières  de  Bruxelles  et  de  l'étranger  sont  autant  de  facteurs 
contrariant    la    reprise    et    l'aniélioration    de    l'industrie    locale. 

(D.  Z.) 

Tournai.  —  Le  beau  temps  et  les  journées  de  fête  ont  favoiiféia 
vente.  J^a  mauvaise  période  va  commencer.  11  y  a  peu  d'ei^i  oir  de  voir 
diminuer  le  jirix  des  bières,  les  matières  premièies  fcnt  enle^^cF  à  des 
prix  élevés  pour  être  dirigées  s^ur  l'Alkn  epne. 

Ix-s  graines  indigènes  se  paient  de  96  à  105  fr.  (E.  V.) 

Mons.  —  La  production  diminue.  11  ecmble  que  lesj nouveaux  fiix 
des  matières  preniières  .«eront  plus  élevés  que  l'an  dernier. 

Les  ouvriers  den.andent  une  nouvelle  augmentation  de  galriie 
de  50  centimes  à  Tlieure.  Les  patrons  n'ont  y\x  te  mettre  d'accoid 
sur  la  réponse  à  faire  au  syndicat  des  ouvriers  de  brasserie  et  chat  un 
est  resté  libre  de  s'arranger  nu  mieux  de  ses  intéiêts  avec  fon  per- 
sonnel. De  source  syndicale  on  nous  eftîime  qu'un  salaire  n.inimvm 
de  2  fr.  76  à  l'heure  a  été  obtenu  dans  la  plupart  des  trest-cries. 

(A.   L.) 

La  Louvitfrc.  —  Conson  malien  et  ]'ioduction  ont  été  relativement 
bonnes  en  8eptcmV)re,  mais  sont  encore  inférieures  aux  quauliics 
d'avant -guerre.  En  matières  i>remicrps,  les  houblons  indigtnes  ont 
une  tendance  à  la  liausse.  Quant  aux  salaires  et  aux  prix  de  vente, 
ils  conservent  une  stabilité  satisfaisante.  (F.  S.) 
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Malterie.  —  Bruges.  —  Aucun  symptôme  de  reprise  ne  se  manifeste 
à  Bruges,  les  conditions  du  marché  des  orges  et  des  malts  restant  les 
mêmes.  Les  inalteurs  belges  ne  peuvent  mettre  en  fabrication  des 
orges  exotiques  qui  leur  coûtent  100  fr.  à  Anvers,  lorsque  leurs  concur- 
rents français  e*^  tchéco-slovaques,  grâce  à  la  défense  d'exporter  les 
orges,  qui  se  vendent  75  fr.  chez  eux,  sont  à  même  d'inonder  le  pays 
de  malts.  On  prévoit  que  la  production,  qui  normalement  devrait 
atteindre  plusieurs  millions  de  kilogrammes,  se  réduira  à  500.000  kg. 
pendant  la  prochaine  campagne.  (D.  Z.). 

Mons.  —  Les  malteries  chôment  toujours.  Elles  attendent  la  livraison 
des  nouveaux  escourgeons.  Les  malteur.s  se  décident  difficilement  à 
payer  les  prix  exigés  jiar  la  culture.  Les  malts  français  sont  offerts 
à  des  conditions  avantageuses.  On  donne  la  préférence  aux  malts  de 
Beauce.  (A.  L.) 

Fabrication  de  chicorée.  —  Oand.  — ■  Les  commandes  s'inscrivent 
plus  nombreuses;  la  situation  senable  redevenir  normale.  (V.  V.) 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  La  fabrication  se  poursuit  dans  le 
calme  à  Roulers.  L'écoulement  est  faible  dans  le  pays  et  le  régime 
des  licences  fait  obstacle  à  ce  que  l'exportation  se  développe  pleine- 
ment. Les  prix  sont  inchangés,  mais  les  perspectives  de  la  récolte  des 
chicorées  permettent  d'envisager  une  baisse.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  H  y  a  une  reprise  sensible  ;  la  demande  est  plus  régulière  ; 
les  anciens  stocks  diminuent.  Les  prix  sont  modérés.  On  attend  la 
nouvelle  récolte  pour  être  fixé  sur  le  rendement  et  les  prix.      (E.  V.) 

Mons.  —  Le  marché  est  ferme.  En  moyenne,  85  francs  les  100  kilo- 
grammes. Les  usines  reprennent  le  travail,  mais  les  affaires  sont 
calmes. 

Une  importante  fabrique  d'Angre  a  été  détruite  par  l'incendie. 

(A.     L.)   : 

INDUSTRIES   TEXTILES. 

Filatures  de  coton.  —  Oand.  —  Les  ventes  sont  toujours  caknes  ainsi 
que  les  expéditions;  néamnoins,  de  nombreuses  demandes  de  prix 
provenant  principalement  de  l'exportation  sont  «idressées  à  tous  nos 
fîlateurs. 

Les  stocks  en  cotons  filés  s'accumulent. 

En  septembre,  la  plupart  des  filatures  cliômaient  un  jour  par  se- 
maine; d'autres,  un  jour  et  demi.  Parmi  les  bobineuses  et  dévideuses 
le  chômage  était  plus  considérable.  Il  a  été  question  de  porter  le  chô- 
mage à  deux  jours  par  semaine.  (V.  V.) 

Bruges.  —  Le  travail  a  été  réduit  d'un  sixième  à  Bruges,  en  ce  sens 
que  le  personnel  ne  travaille  que  cinq  joiu^s  sur  six,  depuis  le  com- 
mencement de  septembre.  Une  partie  du  personnel  trouve  une  com- 
pensation dans  la  majoration  de  leur  rémunération,  grâce  à  des  primes 
à  la  production.  On  s'attend  à  une  prochaine  reprise  complète  du 
travail.  Du  côté  ouvrier,  on  signale  quelques  ouvrières  sans  besogne 
par  suite  de  la  crise.  (D.  Z.) 
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Bruxelles.  —  La  situation  reste  mauvaise,  on  chôme  en  général 
un  jour  par  semaine  sans  compter  le  chômage  qui  échappe  au  contrôle 
et  qui  consiste  à  arrêter  plus  que  de  coutume  à  la  suite  de  fêtes  locales 
ou  de  bris  de  matériel. 

Malgré  ces  arrêts,  le  stock  en  filés  augmente,  les  tissages  arrêtant 
encore  davantage  que  la  filature. 

Toujours  de  légères  augmentations  des  salaires  à  chaque  quinzaine. 

(A.  G.) 

Mous.  —  Le  mouvement  de  bais.sc  sur  le  jirix  des  cotons  }îar«it 
avoir  atteint  sa  limite  extrême,  mais  les  ordres  d'exjxxiitions  des  fila- 
tures aux  tissages  sont  toujours  jk3u  importants  et  il  en  résulte  la 
formation  de  stocks.  La  main-d'œuvre  s'obtient  assez  facilement. 

(A.  L.) 

Soiffuie^.  —  Situation  difficile  jmr  suite  de  la  pénurie  d'ordres  et  de 
travail,  mais  avec  une  forte  tendance  à  l'amélioration.  Aussi  les  prix 
se  raffermissent  et  l'annonce  d'une  mauvaise  rét-olte  des  cotons  en 
Amérique  fait  augiirer  une  accentuation  du  mouvement  de  reprise. 

(F.    S.) 

Tissages  de  coton.  —  Qand.  —  La  situation  dans  lee  tissages  s'amé- 
liore peu  à  peu.  l^es  ordres  s'inscrivent  plus  nombreux. 

Quelques  fabriques  tournent  de  nouveau  normalement;  d'autres 
ont  augmenté  les  heures  de  travail;  mên:e  dans  une  couple  de  tissagtv; 
de  nouveaux  tisserands  ont  été  embauchés.'j  |g|      (V.  V.) 

Tournai.  —  Après  une  courte  reprise,  la  clientèle  s'est  de  nouveau 
réservée  et  les  affaires  sont  redevenues  calmes.  (E.  V.) 

Bruxelles.  —  Allure  défavorable,  la  demande  cejiendant  a  une  ten- 
dance à  devenir  plus  conséquente.  (A.  O.) 

Filatures  de  lin.  —  Oand.  —  La  crise  continue  à  affecter  gravement 
l'industrie  linière.  Les  filatures  ont  réduit  leur  production  aux  deiix 
tiers  pour  les  fils  de  lin  et  d'étoupas  de  lin.  le  chanvre  continuant  dans 
certaines  usines  à  pleine  production.  Des  13.(X)0  ouvriers  occujx'-s 
dans  l'industrie  du  lin  plus  de  (>,CM)0  ne  travaillent  que  vingt-sept  à 
trente-six  heures  par  semaine. 

Los  fabricants  ne  réussissant  pas  à  é<ouler  assez  vite  leurs  produits, 
s'abstiennent  d'acheter  do  nouvelles  matières  premières.  Ils  espèrent 
faire  baisser  ainsi  les  prix  du  lin  brut  dont  la  récolte  a  été  abondante 
cette  année,  mais  qui  néanmoins  se  vend  à  des  prix  exorbitants. 

Le  Syndicat  so<'iali8te  des  ou\Tier8  du  lin  «u-cuse  les  industriels 
d'agir  dans  im  but  de  spéculation  et  de  se  désintéresser  du  sort  de  leurs 
ouvriers  que  l'arrêt  des  usines  prive  de  leur  gagne-f)ain. 

Nous  avons  relaté  le  mois  dernier  que  le  même  syndicat  avait 
demandé  aux  patrons  ime  indemnité  de  75  (.50)  centimes  par  heur»î 
de  chômage  à  tous  ceux  de  leurs  ouvriers  travaillant  moins  de  qua- 
rante-huit heures  par  semaine.  Les  patrons  ont  répondu  que  les  fila- 
tures se  débattent  en  ce  inoment  au  milieu  d'une  crise  sans  précétlent. 
que  la  réalisation  de  leurs  stocks  leur  fera  subir  des  inertes  roitsidérn- 
bles.  dont  on  ne  peut  évaluer  encore  le  montant  ;  que  j^ersomie  ne 
peut  prévoir  la  durée  de  la  grève  des  wheteurs  et  q\ie  le  chômuL'e 
pourrait   encore  s'étendre;  dans  ces   condition*»,   le  secours   propoM- 
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constituerait  bientôt  pour  les  filatures  une  charge  trop  lourde.  On 
faisait  observer  en  outre  que  la  question  concernait  au  même  titrç  les 
indixstries  autres  que  la  filature  du  lin.  Le  syndicat  ouvrier  a  déridé 
là-dessus  d'adresser  la  même  demande  à  tous  les  patrons  de  l'industrie 
textile.  Il  a  déjà  sollicité  à  f  et  effet  l'intervention  du  bourgmestre  de 
G  and. 

Les  ouvriers  des  ateliers  de  réparation  ont  demandé  10  centimes 
d'augmentation  qui  ne  leur  ont  pas  été  accordés.  (V.  V.) 

Tournai,.  —  Le  ralentissement  reste  sensible,  en  lin  comme  en 
étoupe.  En  présence  des  prix  demandés  pour  les  matières  brutes,  la 
filature  a  décidé  de  sabstenir  de  tout  acliat.  On  travaille  actuellement 
trente-six  heures,  et  s'il  n'est  pas  possible  d'acheter  dans  de  meilleures 
.conditions,  les  filateurs  sont  décidés  à  arrêter  complètement.    (E.  V.) 

Tissages  de  lin.  —  Bruges.  —  Le  travail  se  poursuit  à  peu  près 
comme  en  août.  Daps  son  ensemble,  le  chôinage  complet  ou  partiel 
atteint  un  quart  des  ouvriers  de  Thielt,  Meulebeke  et  Ardoye.  A  Rou- 
lers.  il  y  a  peu  de  sans-travail,  bien  que  quelques  métiers  seulement 
aient  été  remis  en  înarçhe.  les  sans-travail  trouvant  facilement  emjiloi 
dans  les  industries  de  la  reconstruction.  La  crise  se  fait  sentir  princi- 
palement dans  les  teintureries  en  bleu,  où  par  suite  de  la  mévente 
Oïl  a  dû  congédier  du  personnel.  D'autre  part,  des  tissages  prêts  pour 
une  certaine  reprise,  la  retardent  par  suite  des  conditions  difficiles 
actuelles.  A  Meulebeke.  on  signale  des  tissages  occupant  deux  équipes 
successives  qui  travaillent  huit  heures  chacune.  Ailleurs  on  fait,  en 
règle  générale,  des  semaines  de  cinquante-quatre  heures.  A  la  suite 
du  mouvement  entamé  à  Bruges  pour  obtenir  une  majoration  des 
salaires  dans  un  petit  tissage,  le  salaire  de  1  fr.  75  a  été  introduit. 
Toutefois  les  syndiqués  estiment  que  le  taux  de  1  fr.  90  de\Ta  être 
atteint  dans  un  avenir  prochain.  (D.  Z.) 

Filatures  de  laine  peignée.  —  BiuxcUes.  —  Activité  normale.  Le 
marché  est  peu  satisfaisant  ayan^  été  influencé  par  la  campagne  de 
presse  au  sujet  de  la  baisse. 

L'exportation  ne  d(5nne  aucun  résultat.  Quant  à  l'intérieur,  la  clien- 
tèle se  montre  méfiante. 

Les  prix  sont,  à  peu  de  chose  près,  ceux  pratiqués  au  début  de 
l'année. 

Conditions  ouvrières  inchangées.  (A.  G.) 

Bonneterie.  - —  Toun  ai.  —  On  constate  une  légère  amélioration. 
La  demande  est  plus  active  en  bas.  chaussett&s  et  articles  de  fantaisie. 
Toutefois,  nous  soi,nmes  loin  d'atteindre  le  chiffre  de  l'an  dernier. 

Les  matières  premières  ont  toujours  leurs  prix  en  hausse.  Les  heures 
de  travail  sont  réduites  de  cinquante-quatre  à  cinquante.         (E.  V.) 

Corderie.  —  Mans.  —  Le  courant  d'affaires  a  été  très  réduit.  La 
demande  pourrait  s'accentuer  si  les  prix  des  matières  premières  se 
réduisaient:  malheureusement  les  chanvres  de  Manille  de  bonnes 
marques  sont  accaparés  par  l'Amérique,  et  le  disponible  n'est  offert 
qu'en  quantité  limitée  et  à  des  prix  élevés. 
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On  note  une  légère  réduction  sur  le  prix  des  Ris  d'acier;  la  hauaae 
du  change  de  ces  derniers  temps  ne  permet  pas  d'en  apprécier  l'effet 
dans  le  prix  d'at;h»t. 

La  conoiurenr-e  étrangère  est  toujoiors  vive  et  l'industrie  de  la 
corderie  ne  i)eut  trouver  de  la  besogne  qu'à  la  condition  de  réduire 
de  plus  en  plus  son  prix  de  vente. 

Le  rendement  des  ouvriers  est  favorable  leurs  salaires  suivent 
ceux  de  la  métallurgie.  (A.  L.) 

Dentelles.  —  Bruxelles.  —  Manque  ]>ersistant  d'ordres  et  tendance 

continuelle  à  la  liaiisse  des  salaires.  (A.  G.)    ' 

Apprêts,  blanchiment  et  teinture  de  fils  et  tissus.  —  Bnixdles.  — 
Le  degré  d'activité  peut  être  évaliu'  à  80  p.  c  de  la  nomiale.  La 
demande  reste  active  à  l'expor.ation. 

La  cain])agne  de  presse  concernant  la  vague  de  baishe,  a  réduit 
considérablement  le  volume  des  affaires.  La  baisse  réelle  sur  lot-  mar- 
chandises achevées  est  d'environ  10  p.  c. 

A  l'exportation,  principalement  en  Orient,  la  concurrence  com- 
mence à  se  faire  .«^entir  vivement. 

Le  change  ne  parait  avoir  que  {>eu  d'influence. 

«Stabilisation  des  salaires,  dix  heures  de  travail,  hemafne  anglaLse. 

(A.  G.) 

INDUSTRIES   DU  VÊTEMKNT. 

Bruxelles.  --  Travail  normal  pour  les  chaptliers.  Demauile  satia- 
taisante  à  rintérieiu*  et  tondant  à  s'affirmer  à  l'exportation,  eti  Suisse 
princiimlement.  Un  peu  moins  de  fermeté  dans  les  prix.  Pénurie 
<rouvrières  casquottières. 

f'hoz  les  modistes,  la  saison  s'est  ouverte  dans  de  lx>nnes  conditions, 
«juoiqu'un  raient issement  général  se  soit  protluit  vers  la  fin  du  mois. 

Les  prix  des  plumes  et  des  fleurs  artificielles  ont  tiaussé;  leur  imjjor- 
tation  se  traite  surtout  avec  la  France,  l'exportation  avec  la  Hollande 
et  l'Angleterre. 

En  corsets,  réduction  de  l'activité  à  70  p.  c.  Hésitation  des  acheteur  . 
prix  assez  fermes,  niais  grandes  différences  d'un  fournisseur  à  l'autre 
ix)ur  un  même  produit. 

Situation  ouvrière  cahne  pour  le  moment.  (A.  G.) 

Gatid.  —  \jA  saison  d'hiver  a  ramené  tine  certaine  activité  parmi  lefe 
ouvriers  de  l'aiguille  et  du  fil. 

Les  tailleurs  sont  sur  le  ])oint  d'entamer  un  mouvement  de  salaires. 

RejKissage.  blanclnssafft.  du  linge  :  A  la  suite  de  la  crise  industrielle 
la  plui>art  dos  ouvrières  chôment  partiellement:  d'autres  quittent  le 
métier  à  cause  des  bas  salaires.  {V.  V.) 

Bruges.  —  Le  travail  est  légèrement  en  progrès,  grâce  à  l'approche 
de  la  saison  d'iiiver.  Toutefois,  encore  50  p.  c.  dee  taiUems  n'ont  pws 
ou  pas  assez  do  besogne  à  Bruges.  Ces  ouvriers  signalent  une  haus>e 
sur  plusieurs  fournitures  à  leur  charge,  telles  que  soies,  braises,  etc. 

(]^.  Z. 
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Tourtmi.  —  Les  tailltiirs  à  domicile  ou  ceux  occupés  dans  les  mai- 
sons de  confections  ont  assez  bien  de  travail,  à  cause  de  l'approche 
de  la  mauvaise  saison.  (E.  V.) 

Mons.  —  La  situation  est  fort  calme.  Peu  d'ordi-es  en  lingerie  et 
chez  les  couturières;  comme  chez  les  tailleurs  la  besogne  fait  défaut. 
Morte-saison  persistante  chez  les  tnodistes.  Il  n'y  a  qvie  dans  le  repas- 
sage-blanchissage du  linge  que  le  travail  est  régulier.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  A  Binche,  une  tentative  de  grève  en  septembre 
de  la  part  des  culottiers  et  giletières  a  échoué,  les  patrons  ayent 
refusé  d'accorder  les  15  p.  c.  d'augmentation  de  salaire  réclamée  à 
cause  de  la  pénurie  des  conunandes  et  de  la  concurrence  d'autres 
centres  de  production.  En  effet,  le  paletot  de  damé  ne  marche  pas, 
les  exportations  vers  la  France  sont  insignifiantes,  et  les  magasins 
n'achètent  qu'à  la  dernière  limite,  leur  clientèle  escomptant  toujours 
une  baisse.  Les  patrons  objectent  encore  que  la  cherté  des  costumes 
provient  des  gros  bénéfices  prélevés  par  les  détaillants.  Les  syndicats 
de  tailleurs  préconisent  la  constitution  d'une  commission  mixte  pour 
l'industrie  dvi  vêtement,  commission  qui  aurait  pour  objet  d'étudier 
les  revendications  ouvrières,  et  d'unifier  le  barème  des  salaires.  La 
situation  chez  les  petits  patrons  tailleurs  n'est  guère  plus  brillante. 

(F.   S.) 

Charleroi.  —  En  lingerie  les  prix  marquent  iine  tendance  à  la  hausse 
et  la  vente  ralentit  malgré  l'approche  de  l'hiver.  Peu  de  travail. 

Grève  depuis  le  20  septembre  chez  la  plupart  des  patrons  tailleurs . 
Les  revendications  ouvrières  ont  surtout  comme  portée  la  hausse  des 
salaires. 

D'autre  part,  on  constate  une  recrudescence  d'activité  due  à  l'ap- 
proche de  l'hiver.  Les  prix  restent  les  mêmes,  car,  au  dire  des  patrons, 
la  baisse  des  laines  est  compensée  par  la  hausse  des  matières  tincto- 
riales et  des  salaires.  (S.  P.) 

Liège.  —  La  reprise  constatée  le  mois  dernier  chez  les  lingères  et 
les  couturières  ne  s'est  pas  maintenue;  il  y  a  de  nouveau  beaucoup  de 
chômage. 

Dans  toute  l'industrie  à\\  vêtement  une  allure  plus  calme  se  mani- 
feste. Les  acheteui-s  escomptent  la  baisse  des  tissus,  mais  les  prix  ne 
font  que  croître. 

Le  9  septembre  certaines  catégories  d'ouvriers  se  sont  mises  en  grève. 
En  mars  dernier,  le  taux  horaire  des  salaires  avait  été  fixé  à  2  francs. 
Arguant  que  les  Index-Numbers  ont  augmenté  et  les  fournitures 
subi  une  liausse  de  150  p.  c,  les  ouvriers  et  ouvrières  appiéceurs,  culot- 
tiers, culottières,  giletières,  à  plus  de  900,  ont  abandonné  le  travail 
sur  le  refus  des  patrons  de  leur  accorder  satisfaction.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Bruges.  —  (Source  patronale.)  Le  calme  perdure  par  suite  des  prix 
excessifs  des'  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.  La  région  du  front 
offre  heureusement  un  large  champ  d'action  aux  entrepreneurs.  Quant 
aux  patrons  dont  l'activité  est  confinée  aux  nécessités  locales,  beau- 
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coup  se  plaignent  du  manque  de  commandes.  Peu  d*ou\T"iers  sont 
néanmoins  contraints  au  chômage,  la  reconstruction.des région? •'•^■'»i'^- 
tées  absorbant  toute  la  main-d'œuvre  valiae  disponible. 

(Source  ouvrière.)  Le  personnel  qualifié  des  centres  urbains  travmiie 
au  comjjlet.  Telle  est  la  constatation  fai  e  à  Bruges,  Ostende.  Thielt  et 
Roulers.  A  Bruges,  il  est  actuellement  impossible  de  satisfaire  aux 
demandes  de  maçons,  l'ar  contre  quelques  aides,  des  plaionneurs,  des 
zingueurs  et  un  plus  grand  nombre  de  terrassiers  ont  été  sans  ou\Tage; 
niais  en  général  tout  homme  de  métier  trouve  rapidement  emploi 
dans  les  centres  dévastés  où  une  augmentation  quasi  générale  des 
salaires  vient  d'être  appliquée  portant  ceux-ci  à  2  trancs  jwur  les  ma- 
nœuvres et  2  Ir.  50  ou  2  Ir.  75  pour  les  travailleurs  de  métier.   (U.  Z.) 

Gand.  —  L'industrie  du  bâtiment  traverse  une  cri.se  violente  due 
principalement  à  la  cherté  des  matériaux.  Plusieurs  travaux  atten- 
dent leur  exécution;  le  nombre  do  chômeurs  atigmente. 

L'émigration  vers  les  régions  dévastées  s'accentue.  (V.  V.) 

Bruxelles.  —  (Source  jiatronale.)  I^  situation  de  l'industrie  du  bâti- 
ment s'est  encore  aggravée  en  ces  derniers  temjis,  à  cause  des  prix 
élevés  des  matériaux  et  de  la  main-d'imivre.  Les  propriétaires  s'abstien- 
nent de  faire  construire  et  ne  font  plus  que  les  travaux,  de  réjjaration 
ou  d'entretien  absolument  indispensables.  (A.  G.) 

Alons.  —  L'activité  ne  se  dément  pas.  Tous  les  ouvriers  du  bâti- 
ment sont  occupés  au  grand  comi)let.  Quelques  corps  de  métiers 
sont,  par  continuation,  débordés  de  besogne  :  notamment  les  j^eintres.- 
Ijee  paveurs  et  les  terrassiers  sont  aussi  très  re<-herchés.  On  signale 
une  vive  agitation  parmi  les  peintres  et  les  trax'ailleurs  du  bois  en  rue 
de  revendications  prochaines  au  point  de  Niie  des  salaires.         (A.  L.) 

La  Louinère.  -r-  On  a«'hèvc  les  bâtisses  destinées  au  développement 
des  usines,  ainsi  que  les  hal)itations  ouvrières  entreprises  par  des 
charbonnages.  De  mémo,  les  maçons  et  les  autres  corps  de  métier 
sont  occupés  à  des  travaux  publics,  notamment  à  La  Louvière  et  à 
Houdeng  où  on  érige  de  nouvelles  écoles.  Les  transformations  et 
agrandissements  de  maisons  do  commerce  occuj")ent  aussi  jmis  mal 
de  bras.  Toutefois,  les  maisons  d'Iiabitation  n'offrent  que  peu  de  tra- 
vail en  réparations.  Les  peintres  seuls  conunencent  à  souffrir  du 
manque  de  besogne.  (F.  S) 

Charleroi.  —  Plafonneurs,  plombiers-zingueuis,  peint i  es  :  D'une 
manière  générale,  il  n'y  a  pénurie  d'ouvTiers  que  jjour  autant  qu'il 
s'agit  d'ouvriers  accomplis.  I>a  crise  d'apprentissage  sera  longue, 
surtout  en  cas  de  reprise  des  affaires,  car  dans  ce  cas.  on  dcvTait 
engager  d€»s  demi-ouvriers  aux  forts  taux.  Les  patrons  font  remarquer 
qu'on  forme  de  moins  en  moins  de  vrais  ouvriers.  (S.  P.) 

Maçons.  —  Tournai.  —  Situation  .sans  changement.  ].«s  ouvriers 
sont  tous  o<>cupés.  aux  travaux  de  réparation,  les  seuls  qu'on  entre- 
prenne actuellement.  On  redoute  une  saison  d'hiver  difficile.     (K.  V.) 

Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres.  —  Bt^tges.  —  Les  chantiers  de 
Bruges  sont   eu  pleine  activité.  grâ<e  surtout   aux  abondantes  com- 
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mandes  pour  les  régions  dévastées.  Le  personnel  travaille  au  complet 
et  a  obtenu  le  15  septembre  la  majoration  de  salaire  de  10  centimes 
convenue  lors  de  l'accord  qui  a  mis  fin  à  la  dernière  grève.  Le  travail 
pour  les  besoins  locaux  est  réduit,  mais  quelques  bonnes  commandes 
pour  l'exportation  en  Hollande  sont  en  cours.  Feu  de  travail  pour  les 
sculpteurs  de  pierres;  la  bonne  saison  pour  ces  ouvriers  touche  à  sa 
fin;  on  signale  du  chômage.  .  (D.  Z.) 

Gand.  — -  Activité  presque  nulle.  (V.  V.) 

La  Louvière.  —  L'approche  de  la  Toussaint  fournit  assez  ])ien  de 
besogne  aux  sculpteurs.  Les  tailleurs  de  pierres  sont  encore  occupés 
mais  les  carnets  d'ordres  sont  généralement  peu  garnis.  Le  tarif  à  façon 
est  en  partie  revisé  et  les  salaires  ont  subi  une  avigmentation  de  15  p.  c, 
sur  les  prix  de  1914.  (F.  S.) 

Peintres.  —  Bruges.  —  Morte-saison  à  Brugas  et  au  littoral;  on  con- 
state aux  bourses  du  travail  et  au  sein  des  syndicats  de  nombreuses 
demandes  de  travail  et  rarement  des  offres.  Les  ouvriers  qui  parvien- 
nent à  être  embauchés  le  sont  en  général  dans  les  régions  dévastées 
Le  personnel  à  la  besogne  travaille  en  général  huit  heures.         (D.  Z.) 

Qand.  —  Quelques  travaux  extérieurs;  le  travail  diminue.  Prix 
élevés  des  matières  et  de  la  main-d'œuvre.  On  craint  pour  l'hiver  pro- 
chain un  chômage  presque  complet. 

Les  ouvriers  ont  réclamé  une  augmentation  de  salaire  de  25  cen- 
times l'heure.  Les  patrons  ont  répondu  que  le  moment  était  fort  mal* 
choisi  et  que,  les  commandes  se  faisant  de  plus  en  plus  rares,  ils  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  leur  donner  satisfaction.         (V.  V.) 

Paveurs.  —  Liège.  —  11  y  a  beaucoup  de  travail  par  suite  de  travaux 
importants  de  pavage  et  d'asphaltage  exécutés  jîour  compte  de  l'Ad- 
ministration comn\unale.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 

Scieries  de  bois.  — ■  Mons.  —  Le  marché  reste  fenne.  Les  diverses 
.scieries  à  vapeur  sont  en  pleine  activité. 

La  demande  en  bois  de  charbonnage  est  considérable. 

On  note  des  prix  élevés  des  arbres  sur  pied.  Le  bois  d'Havre  vient 
d'être  vendu  et  sera  complètement  abattu. 

Les  administrations  commiuiales  avoisinantes,  ainsi  que  la  Ligue  des 
Amis  des  arbres,  ont  protesté  auprès  du  Gouvernement.  (A.  L.) 

Bruges.  —  Les  établissements  sont  bien  ])ourvus  de  conunandes 
de  bois  indigènes  à  scier  pour  les  travaux  de  construction  dans  les 
régions  industrielles.  Ce  nouveau  courant  industriel  s'explique  par 
la  cherté  des  bois  exotiques.  Par  contre  un  ralentissement  du  travail 
pour  les  centres  dévastés  se  fait  sentir  à  Bruges,  Ostende  et  Roulers. 
On  fait  peu  de  rabotage;  ce  travail  se  fait  quelquefois  pour  le  ma- 
gasin. (D.   Z.). 
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Garni.  —  Les$  syndicats  avaient  demancié  une  nouvelle  augiuentation 
de  salfùrc  de  50  centimes.  Les  patrons  ont  décidé  d'accorder  15  centimes 
par  heure,  ce  que  les  ouvriers  ont  accepté  à  condition  qu'on  y  ajoute 
chmjue  mois  jusqu'au  1"  janvier  1921.  10  centimes  par  heure.  Les 
scieurs  gagnent  1  fr.  90.  les  aides-scieurs  1  fr.  80  et  les  manœuvres 
1   fr.   Gô  par  licurc. 

Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  -  (ra»'rf.  —  I>a  crise  se  fait  sen- 
tir et  le  ciiômage  augmente.  Il  sera  considérable  cet  hiver  car  il  faut 
tenir  com])te  des  émigrants    qui    revierment  toujours  à  cotte  ^oque. 

Les  ébénistes  ont  obtenu  ime  augmentation  de  12  centiniee,  à  la 
suite  des  décisions  de  la  conunission  nationale. 

Les  syndicats  s'efforcent  d'obtenir  le  relèvement  des  salaires  des 
menuisiers  et  do  les  porter  aux  taux  de  ceux  des  ébénistes. 

(V.  V.) 

Bnufes,  —  (Source  patronale).  A  Bruges,  le  syndicat  neutre  des  ou- 
vriers du  bois  vient  d'adresser  à  la  chambre  patronale  du  bâtiment 
et  des  travaux  |)ubli(  s  une  nouvelle  demande  de  majoration  des 
salaires.  Il  réclame  une  rémunération  de  2  fr.  45  par  heure,  en  raison 
de  l'augmentation  con.stante  du  coût  de  la  vie.  I.ies  patrons  ont  l'in- 
tention d'ajourner  leur  réponse  jusqu'à  ce  que  la  commission  nationale 
paritaire  tle  l'industrie  de  la  construction  se  sera  prononcée  au  sujet 
de  la  revision  du  barème  actuellement  en  vigueur.  Confonnéinent 
aux  résolutions  prises  antérieiu'ement  par  cette  conunission,  la  revision 
aurait  dû  être  faite  au  début  du  mois  de  septembre.  Jusqu'à  présent 
^aucune  nouvelle  mefiu-e  ne  paraît  avoir  été  arrêtée.  Les  négociations 
sont  rendues  plus  difficiles  par  suite  des  infractions  commises  par  cer- 
tains groupements  ouvriers  à  la  convention  conclue  pour  la  période 
du  15  mars  au  15  septembre  1920. 

Les  fabriques  de  meubles  sont  bien  pourvues  do  commandes 
pour  le  pays,  tant  en  meubles  de  hlxe  qu'en  meubles  ordinaires, 
nonobstant  le  renchérissement  de  diverses  essences  de  bois  exotique. 

La  faculté  d'importer  du  chêne  d'Alsace,  récemment  rétablie  a 
favorisé  le  dévelo})poment  de  la  fabrication.  A  part  les  tourneurs  et 
les  sculpteurs,  tous  les  ébénistes  trouvent  facilement  de  la  besogne. 

La  vogue  du  style  moderne,  qui  ne  comporte  presque  pas  de  travail 
de  ces  spécialistes,  empêche  de  les  employer. 

(Source  ouvrière).  -—  Aucun  chômage  parmi  les  ouvriers  qualifia. 
Quelques  demandes  de  travail  de  demi-ouvriers  restent  inscrites 
aux  boun^es  du  travail  à  Bruges;  les  placements  se  font  difïicilement, 
les  sans-travail  ne  i>ouvant  trouver  emploi  que  dans  les  régions  dé- 
vastées. L'activité  est  générale  à  Houlers  et  à  Thielt.  A  Roulers  une 
demande  d'augmentation  des  salaires  est  pendante  depuis  le  15  sep- 
tembre. 

Le  chônuvge  i)anni  les  ébénistes  eetj  rare.  Quant  aux  ébénistes- 
sculpteurs,  il  y  a  du  chômage,  mais  ces  ouvriers  s'engagent  petit  à 
petit  dans  d'autres  professions.  (D.  Z.) 

Tmirnai.  —  Le  travail  est  général,  mais  la  main-d'œuvre  est  rare. 
«  t  on  s'attend  à  une  demande  d'augmentation  de  salaire. 

Dans  le«  fabriques  de  moublt^.  les  ordres  se  raréfient.  (E.  V.) 
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Mons.  —  Situation  normale.  La  besogne  est  bien  suivie  chez  les 
charpentiers.   LTu  certain  relâchement  se  manifeste  dans  l'ébénisterie. 
Les  prix  restent  très  élevés.  (A,   L.) 

Bruxelles.  —  Affaires  calmes.  Un  peu  de  besogne  en  parqueterie.  Les 
bois  sont  toujours  à  des  prix  tr^s  élevés. 

Nouvelle  augmentation  des  salaires  de  10  centimes  à  l'heure  depuis 
le  10  septenabre.  (A.  G.) 

Tapissiers.  —  Bruyes.  —  Le  manque  de  travail  se  fait  sentir  à  Os- 
tende  et  à  Bruges.  Dans  la  première  ville  on  ne  travaille  pas  le  lundi 
et  les  autres  joiu-s,  la  durée  du  travail  est  réduite  à  (3  ou  7  heures. 
Un  tiers  des  syndiqués  est  complètement  sans  occupation.  La  situa- 
tion est  meilleure  à  Bruges  sans  être  satisfaisante;  le  chômage  parmi 
les  syndiqués  y  est  de  5  p.  c.  (D.  Z.) 

Mons.  —  Le  travail  est  en^^ore  général.  Les  prix  sont  toujours  très 
élevés. 

Miroitiers-encadreurs.  —  Mons.  —  Les  constructions  achevées  four- 
nissent une  besogne  très  suivie  aux  vitriers  et  encadreurs.       (A.  L.) 

Gharleroi.  —  Activité  nornaale  et  forts  salaires  pour  les  ouvriers 
tant  soit  peu  spécialisés.  (S.  P.) 

Carrosserie.  —  Brv/jes.  —  En  carrosserie  d'automobiles,  on  tra- 
vaille régulièrement  à  Bruges  pour  le  pays  et  l'étranger.  Les  divers 
spécialist&s  eniployés  dans  cette  fabrication  gagnent  de  2  fr.  à  2  fr.  60 
l'heure.  (D.    Z.) 

Construction  de  bateaux  en  bois.  —  Mous.  —  Beaucoup  de  travail. 
On  note  surtout  de  nombreuses  répai'ations. 

Les  ouvriers  font  8  heures  par  jour.  Le  salaire  horaire  est  de  3  fr.  50. 
Les  ouvriers  ont  obtenu  une  augmentation  de  25  centimes  à  l'heure. 

(A.   L.) 
Tonnellerie.  —  Oand.  —  Les  tonneliers  (fûts  pour  fruits)  se  sont 
mis  en  grève  obtenant  entière  satisfaction  après  un  jour  d'arrêt. 

(V.    V.) 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

Tanne rie-corroirie.  — ■  Tournai.  —  La  vente  n'est  pas  encore  satis- 
faisante. Les  demandes  en  tarmé  sont  nombreuses;  -les  besoins 
existent,  mais  les  acheteurs  hésitent.' 

•s^Une  forte  reprise  est  prévue  pour  l'autoiime.  On  prévoit  aussi  une 
hausse  de  la  matière  et,  par  voie  de  conséquence  du  produit  fabriqué. 

Le  croupon  fort  est  en  faveur,  ainsi  que  le  flanc.  Il  y  a  beaucoup 
de  demandes  pour  l'exportation  en  cuirs  légers.  (E.  V.) 

Mons  —  Etant  donnés  les  prix  élevés  que  réclame  la  boucherie, 
les  tanneurs  restreignent  leurs  aeliats  en  cuirs  en  poil.  Le  cuir  tanné 
à  cause  des  hauts  prix  du  cuir  en  poil,  reste  élevé.  Les  stocks  sont  peu 
importants. 

Le  flanc  et  les  croupons  à  courroies  sont  surtout  demandés. 

(A.   L.) 
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Soignies.  —  La  crise  semble  passée.  Lee  stocks  se  sont  écoulée 
insensiblement.  Le«  nouvelles  mises  en  fabrication  ont  été  fort  lentes, 
la  boucherie  rcfu.sant  de  vendre  le^  peaux  crues  en  baisse,  et  la  tan- 
nerie héritant  à  payer  les  an -iens  prix  forts  vu  la  faiblesse  du  marché. 

Il  en  résulte  que  les  cuirs  fabriqués  sont  en  petites  quantités  et 
que  les  prix  ont  recou\'r.*  une  belle  fermeté.  (F.  S.) 

Bruxelles.  —  On  constate  lui  peu  plus  d'activité,  (A.  G.) 

Liège.  —  I^  marché  a  repris  une  meilleure  allure  mais  la  situation 
n'est  pas  enr-ore  brillante.  D'un  «•été  le  prix  élevé  des  cuirs  en  poils 
ne  permet  pas  de  vendre  les  cuirs  tannéîi  à  un  prix  abordable;  d'au- 
tre part  les  fabri^-ants  de  chaussures  s'abstiennent  d'acheter  aux 
tanneurs  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  le  placement  de  leurs  marchan- 
dises, par  suite  de  l'abstention  du  public.  (A.  D.) 

Chaussures.  —  Bruxelles.  —  Les  ventes  sont  presque  nulles;  les  usi- 
nes trjuuiilent  poia*  garder  leur  personnel.  On  fait  du  stock. 

Prix  de  vente  en  baisse,  malgré  la  fermeté  du  i)rix  du  cuir  lissé, 
pour  semelle,  mais  il  y  s  fléchissement  des  coiurs  on  peausseries. 

La  plupart  des   usines   ne  traxaillent   qu'à  demi-journée. 

(A.  G.) 

Bruges.  (Source  patronale).  —  Une  légère  baisse  des  matières  pre- 
niièros  et  l'approche  de  la  saison  d'hiver  favorisent  la  reprise,  mais 
celle-ci  se  fait  lentement  et  une  quantité  de  main-d'œuvre  reste 
disponible  dans  les  centres  de  grande  fabrication,  comme  Thielt  et 
Thourout. 

(Source  ouvrière).  La  reprise  est  sensible  mais  le  chômage  atteint 
encore  le  quart  des  ouvriers  de  Thielt.  tant  ceux  dos  fabriques  de  chaus- 
siu'es  que  les  travailleurs  à  domicile.  L'ouvrage  remis  ne  demande 
en  général  que  trois  à  fjuatre  jours  par  .semaine.  Une  tentative  pa- 
tronale d'appliquer  à  (juclques  articles  une  bai.sse  des  salaires 
rencontre  une  ojipo^iition  énertrique  de  la  part  des  assoi'iations  ou- 
vrière •*.  (O.    Z.) 

(fand.   —   Liwe.   l«"^  cinu'imini-    lu  ti\iu-  ^  r>i    fortement   ralentir 
Les  ouvriers  travaillent  pour  leur  j)ropre  compte  et  sont  consi<i 
i-omme  j>etits  patroas  :  ils  se  voient  refuser  l'octroi  dos  secours  du  Kumt- 
de  chômage,  qui  n'intervient  «jue  jwur  les  ouvriers  travaillant   pour 
compte  d'un  ]iatron.  (V.  V.) 

Mo'is.  —  Les  fabricants  attendent  toujours  la  baisse  des  cuirs  tannés. 
Légère  diminution  sur  les  prix  de  vente  des  chaussures.  (A.  L.) 

La  L'minèrt-  —  l^  mévente  des  chaussures  a  eu  une  répercussion 
sensible  ))endant  j)lusieurs  semaines  sur  le  travail  dans  la  cordonnerie, 
nuiis  la  baisse  espé^'-e  ne  s'étant  pas  |»roduite.  les  ordres  sont  revenus, 
pre-isants  pour  la  saison  d'hiver,  et  même  pour  les  articles  de  l'été  H>"JI . 
les  livraisons  pour  la  saison  passée  n'ayant  pu  être  effectuées  à  temps. 
Iav  ouvriers  corcloimiers.  nombreux  à  Binche.  se  sont  mis  en  grève 
vers  la  mi-septe-ubre  ré -lamant  ime  augmentation  de  salaire.  Au 
),out   «le  huit  jours,   les   ouvriers  ont    obtenu  gain  de  cause. 
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Ganterie.  —  Bruxelhs.  —  Les  firmes  importantes  travaillent  tou- 
jours pour  l'exportation  et  les  petits  fabricants  reçoivent  de  nouveau 
des  commandes  pour  le  pays  ;  le  personnel  occupé  dans  la  ganterie 
n"a  pas  chômé  ces  derniers  mois. 

Les  prix  ont  baissé  en  moyenne  de  10  %  et  on  est  revenu  aux  prix 
du  mois  de  janvier  pour  les  ]3eaux  de  clievreau.  alors  qu'en  avril  et 
mai  on  avait  atteint  des  prix  excessifs  ;  le  change  sur  l'Espagne  ayant 
diminué,  il  en  est  résulté  une  baisse  des  prix.  Le  syndicat  des  gantiers 
demande  une  nouvelle  augmentation  pour  la  coupe  de  certains  genres 
de  gants.  (A.  G.) 

Maroquinerie.  —  Bruxelles.  — ■  Beaucoup  d  aniuiation  dans  tous 
les  ateliers.  On  enregistre  une  dhninution  des  jjrix  de  vente.  On  expédie 
beaucoup  à  l'étranger,  alors  qu'avant  la  guerre  nous  en  étions  tribu- 
taires. En  cuirs  à  chapeaux  :  période  de  crise.  La  matière  brute  qui 
avait  aocusé  une  certaine  faiblesse,  il  y  a  c{uelques  semaines,  est  de 
nouveau  orientée  vers  la  hausse.  Dans  certains  cas  cette  hausse  atteint 
sur  les  cours  les  plus  bas,  une  avigmentation  de  60  %.  Dans  ces  condi- 
tions il  est  impossible  de  songer  à  une  réduction  du  prix  de  vente 
et  l'acheceur  du  produit  fini  s'abstient.  L'exportation  est  extrêmement 
faible. 

On  travaille  48  Jieures  par  semaine.  (A.  G.) 

INDUSTRIES   DU   TABAC. 

Fabrication  de  tabacs.  —  Mons.  —  Peu  de  cliangements  dans  les 
f)rix  des  tabacs. 

La  vente  des  tabacs  fabriqués  paraît  se  ressaisir  depuis  quelques 
jours:  les  commandos  se  font  plus  nombreuses  et  plus  iniportantes. 
Il  semble  que  certains  fumeurs  font  des  provisions  pour  n'être  pas 
atteints  par  les  effets  de  la  nouvelle  loi  fiscale  sur  les  tabacs. 

Les  qualités  ordinaires  restent'  toujours  délaissées  :  l'ouvrier  porte 
ses  préférences  sur  les  taba'js  de  choix  coritnnt  dow^  on  trois  fois  plus 
cher  que  les  qualités  in'^érieures.  (A.  L.) 

Gand.  —  La  crise  qui  a  sévi  pendant  ])lusieurs  semaines  a  j^ris  fin. 

(V.  V.) 

Fabrication  de  cigares.  —  Brwjes.  —  La  niévente  se  fait  sentir 
durement.  Le  départ  de  plusieurs  ouvriers  ])Our  les  régions  dévastées 
permet  aux  cigariers  restés  à  Bruges  de  faire  des  semaines  ])leines. 
Dix-sept  chômeurs  syndiqués  ont  touché  en  août  un  total  de  207  jours 
de  chômage.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

Fabrication  du  papier.  —  La  Louvière.  —  La  olientèle  se  montre  ])eu 
empressée  à  passer  des  ordres,  et  la  crainte  de  travailler  i)Our  le  magasin 
aux  prix  actuels  entraine  des  chômages  intermittents.  Les  }>rix  de  vente 
en  souffrent.  Toutefois,  on  espère  que  cette  situation  ne  durera  y)as 
et  déjà  les  demandes  de  jjrix  se  présentent  mieux. 

Fabrication  de  cartonnages.  —  La  Louvière.  —  Les  papiers  d'em- 
ballage et  les  cartonnages  ont  une  deir.ande  satisfaisante.  (F.  S.) 
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Imprimeries. — BrxixeUes. —  Toujours  surcroît  de  besogne.  Les  salairea 
se  stabilisent  ;  on  travaille  neuf  heures  |>ar  jour.  (.^ .  G.) 

Qand.  —  Légère  aniélioration.  Quek|u«-s  rhônietirs  ont  j)u  reprendre 
le  travail.  Environ  10  p.  c.  des  olfoctils  sont  encore  sans  travail.  La 
cherté  du  papier  est  la  grande  cause  de  cette  crise.  (V.  W) 

Bruges.  —  En  lithographie  le  travail  est  général  à  Bruges,  l'n  éta- 
blissement fait  des  heiu*es  supplémentaires.  On  re«Tute  dos  travailleurs 
k  la  campagne. 

Bien  qii"une  trentaine  de  typographes  puissent  être  considérés 
comme  ayant  définitivement  abandonné  le  métier,  la  pénurie  d'ou- 
vrage se  fait  encore  sentir  à  Bruges.  En  août,  quinze  ty])ograplus  ont 
été  indemnisés  en  raison  de  156  jours  de  chômage.  Le  cliifire  pour  sep- 
tembre ne  sera  jîas  moins  élevé;  les  ouvriers  congédiés  dans  les  villes 
de  bain  augmentent  le  nombre  dos  chômeurs.  Les  imprimeries  occu- 
pent actuellement  environ  60  otivriers  de  moins  qu'avant  la  guerre. 
Le  travail  a  considérablement  diminué  à  Ostcndo,  mais  le  chômage  y  est 
minime.  Les  salaires  convemis  sont  généralement  appliqués  partout. 
Les  syndicats  fiatronal  et  ou\Tier  neutre  do  Bruges  ont  solli<ité,  de 
l'Administration  conuuunale  l'organisation  d'une  école  j)rofes.sionnelle 
de  typographes.  (1).  Z.) 

Tournât.  —  Le  calme  est  toujours  complet,  'f 

Les  [)atrons  et  les  ouvriers  sont  en  pourparlers,  pour  l'application 
de  la  clause  du  contrat  de  travail  relative  à  l'allocation  de  l'in- 
demnité de  vie  chère.  |^  (E.  V.) 

Mous.  ■ — •  Hoaucoup  d'ouvriers  typographes  passent  dans  d'autres 
corporations,  où  les  siilaires  sont  plus  rémunérateurs;  ceux  (jui  restent, 
soit  .'iO  p.  c.  sur  le  total  d'avant -guerre,  sont  occupés  toute  la  semaine. 

(A.   L.) 

La  Louvièrr.  —  Pou  de  eonimandes  on  carnet  et  en  i»pr.'»pe<'tivo. 
Dans  bi^ueoup  d'ateliers  on  travaille  au  jour  le  joiu*.  malgré  les  sacri- 
tioes  consentis  lorsqu'il  .s'agit  d'enlever  une  besogne  un  peu  importante. 
La  irrève  du   iiiOis  dernier  h  rafferti  i  les  .salaires  des  tvpogrnphes. 

(K   S.) 

Charleroi.  —  l.,a  crise  contimie.l  (S.  P.)- 

Reliure.  Ihtiges.  —  L'ouvrage  en  vue  du  uouvel-an  (confection 
d'aliuanm'hs  et  mémentos)  entraine  deux  heures  supplémentaires 
dans  divers  établissements.  (I).  Z.) 

Graveurs  sur  bois.  —  BnixilUs,  —  Les  ouvriers  d'un  établissement 
ont  nVlamé  une  augmentation  de  50  centime»»  l'heure  à  partir  du  l'^'^  sep- 
tembre et  de  75  centimes  à  partir  du  l'^''  janvier  1921  ;  le  patron  n'offrait 
que  25  centimes  à  partir  du  l*"'  novembre.  Les  ouvriers  ont  proijosé, 
tout  en  restant  à  l'atelier,  de  soumettre  le  différend  à  la  décision  du 
Comité  central  d'Arbitrage  et  de  Conciliation.  I..e8  efforts  faits  jiour 
concilier  le  (conflit  étant  restée  sans  résultat,  le  Comité  fut  chargé  de 
l'arbitrer.  r>a  décision  fut  rendue  le  24  septembre  : 
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10  A  partir  du  l^""  octobre  1920,  une  augmentation  générale  de 
cinqv/inte  centimes  l'heure  sera  accoi'dée  au  personnel  de  la  firme; 

2»  L'organisation  ouvrière  représentant  le  dit  personnel  s'engage 
à  user  de  son  influence  sur  ses  membres  pour  qiie  ceux-ci  intensifient 
la  production  de  telle  façon  que  l'augmentation  des  salaires  consentie 
par  M.  X...  soit  compensée  par  un  rendement  meilleur; 

30  L'accord  liera  les  parties  poiu*  une  période  d'essai  de  trois  mois, 
soit  jusqvi'au  31  décembre; 

40  Les  parties  en  cause  discuteraient  de  commun  accord  pendant 
cette  période,  la  qviestion  de  la  production  et  en  référeraient  éventuelle- 
ment an  Comité  central  d'Arljitrage  et  de  Conciliation. 

INDUSTRIES  D'ART  ET  DE  PRÉCISION. 

Gand.  —  La  situation  générale  est  des  plus  ])réeaire.  Le  chômage 
augmente  de  jour  en  jour.  Beaucoup  d'ouvriers  ont  cependant  trouvé 
de  l'occupation  dans  d'autres  industries  ;  d'autres  ont  quitté  le  pays. 

Travail  des  diamants.  —  Gand.  —  AméUoration  notable.  On  prévoit 
la  reprise  générale  au  mois  d'octobre.  Un  sixième  seulement  des  ouvriers 
chôme  encore.  (V.  V.) 

''^Brufjes.  —  lios  quatre  tailleries  brugeoises  travaillent  normalement 
avec  un  personnel  presque  au  complet.  On  signale  encore  quelques 
chômeurs.  (1).  Z.) 

INDUSTRIES   SPÉCIALES. 

Fabrication  de  brosses.  —  Bruxelles.  —  Les  affaires  sont  plus  calmes 
à  cause  de  la  hausse  du  change  et  de  la  nouvelle  augmentation  des 
salaires  (environ  10  p.  c.).  (A.  G.) 

'^Bruges.  —  La  situation  est  stationnaire  à  Bruges.  Des  chefs  d'in- 
dustrie se  déclarent  dans  l'impossibilité  d'accepter  certains  marchés 
par  suite  de  l'instabilité  résultant  de  la  situation  ouvrière.  Des 
instances  répétées  sont  faites  par  des  ouvriers  afin  d'obtenir  des  majo- 
rations de  salaires,  justifiées  par  le  fait  que  des  taux  ])lus  élevés  sont 
en  vigueur  en  des  endroits  où  le  travail  est  réduit  et  partiel.  On  pense 
que  l'introduction  de  ces  taux  à  Bruges  amènerait  le  n^ême  résultat, 
par  suite  de  la  diminution  des  uioyens  de  concurrence.  On  travaille 
huit  heures  à  Bruges.  Il  y  a  de  nombreux  chômeui-s  dans  la  région  de 
Meulebeke.  "  (D.  Z.) 

Fabrication  d'articles  en  ciment.  —  Mons.  —  Pleine  activité  par 
continuation.  La  fabrication  des  tubes  pour  conduites  d'eau  ou  d'égouts. 
de  même  que  celle  des  clôtures  pour  jardins,  prairies  et  établissements 
industriels  ont  d'importantes  commandes.  (A.  L.) 

Pêche  maritime.  — ■  Bruges.  —  En  août  on  a  enregistré  à  la 
minque  d'Ostende  des  ventes  de  jioisson  à  concurrence  de  1  mil- 
lion 488,207  fr.  70  dont  seulement  528,068  fr.  provenant  de  va- 
peurs, 108,210  fr.  90  de  bateaux  de  pêche  anglais,  français  et  hol- 
landais et  le  reste  de  voiliers  belges.  La   part  réduite  des   A-apeurs 
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de  jKMlie  provient  de  la  grève  des  équipages  de  ces  navires,  qui  a  «-laté 
en  luillet.  Elle  s'est  terminée  le  4  septembre.  A])rès  rinsueeès  des  di- 
verses tentatives  d'arrangement,  il  a  été  a<lmis  jiar  les  parties  en  «  nusio 
qu'un  eonseil  i)aritaire  d'arbitrage  serait  institiH'  jmur  a]ilanir  les 
conflits  futurs.  Au  moment  de  notre  enquête  (pielques  chalutiers 
n'avaient  pas  encore  retrouvé  leurs  équipages  et  cjuelques  capitaines 
se  trouvaient  sans  engagement.  On  signale  une  certaine  agitation 
dan.s  ime  partie  du  )Xirsonnel  des  grands  voiliers  de  pêc-he  à  Ostende, 
qui  estime  qu'une  retenue  de  15  p.  c.  serait  effectuée  sur  le  ])roduit 
de  la  pêche  pour  le  compte  de  lo  ma.sse.  alors  que  le  rôle  d'étpiipage 
stipulerait  seulement  ime  retenue  de  10  p.  c  (1).  Z.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Bruxelles. —  On  constate  un  certain  ralentissement  dû  à  h\  «rise  «|Ut> 
traverse  l'industrie.   L"s  fourrages  ont  tendance  à  la  liausse. 

(A.   CJ.) 

Cfami.  —  Pas  de  changement  notable  dans  la  situation.  Des  arrivages 
de  coton,  de  phosphates  et  de  bois  du  Nord  fmt  fait  diniinuer  le  chô- 
mage. (V.  V.) 

Bruges.  —  La  réouverture  à  la  navigation  du  canal  de  Passchen- 
daele  à  Nieuport  a  favori-;é  le  développement  tlu  batelage  \ers  l«»s  ré- 
gions dévastées.  Aux  écluses  du  Nord  de  Bruges,  on  a  enregistré  en 
juin  185  passages  de  bateaux,  en  juillet  227.  en  août  .'US.  et  au  20  sep- 
tembre  182.  (D.   Z.) 

Mous.  —  La  situation  est  plus  active  le  long  du  canal.  Les  char- 
gements et  déchargements  de  bois,  de  charbon,  de  marne,  de  ciments. 
de  grain,  etc..  occupent  un  nombre  assez  considérable  d'ouvriers. 

La  navigation  marche  en  plein.  I^e  fret  est  ferme  jiar  continuation. 

(A.  L.) 

Liège.  —  On  enregistre  une  baisse  du  fret. 

Les  bateliers  .se  sont  mis  en  grève  le  16  septembre.  Ils  estiment 
leur  traitement  (475  fr.  ])ar  mois)  auquel  s'ajoutent  75  francs  d'indem- 
nité par  voyage.  insufli.sant  et  réclament  une  indemnité  mensuelle 
de  vie  chère  de  KM)  fr.  L'union  des  ])atrons.  en  présence  de  la  situation 
critique  de  la  batellerie,  prétend  de  son  côté  "ne  pouvoir  ju-cordcr 
satisfaction. 

Le  personnel  des  quatre  conqiagnies  concessionnaires  des  Tran- 
ways  de  la  Ville  de  Liège  a  introduit  auprès  des  Conseils  d'administra- 
tion de  c«*s  s(M'i»''t»''s,  ime  denuiiKlc  <rind»'ii  uiti'  de  \  ie  clière  de  15<l  fr. 
par  moi^-  |^  ff  (A.   D.) 

INDISTKJ 1  :s  AUKAIKES. 

Agriculture.  -7-  Tournai.  —  Par  suite  des  beaux  j<iui>.  ii-.->  o»  i  t<iii\  »■>. 
tant  sucrières  que  foiuragères  ont  i)ris  de  bonnes  proportions.  La 
récolte  des  ])ommef«  de  terre  est  de  loin  inférieure  à  celle  de  l'an  dernier. 

Les  chevaux  qui  rentrent,  par  les  soins  du  Service  de  la  HtH-upéra- 
tion  sont  presque  tous  atteints  de  la  gourme.  (E.  V.) 

Mons.  —  LesIbetteraN  es  et  toutes  les  récoltes  encore  en  croissan»  o 
ont  largement  profité  des  belles  journées  ensoleillées  de  8e|>tembre. 
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Les  autres  récoltes  ont  été  rentrées  dans  de  bonnes  conditions. 

Rendements  moyens  pour  la  circonscription  de  Mons  :  Froment, 
2000  à  2200  kg.  :  seigle.  1600  à  1800  kg.  ;  avoine,  2000  à  2200  kg.  ;  es- 
courgeon, 2200  à  2500  kg.  ;  lin,  5000  à  6000  kg. 

Le^  repousses  de  foiurages  ont  été  abondantes  et  l'herbe  n'a  guère 
manqué  jusquici.  On  s'est  activement  occupé  des  tra\'aux  de  prépa- 
ration des  terres  en  vue  des  semailles;  un  grand  nombre  de  petits 
fermiers  à  vaches  n'ont  pu  profiter  du  beau  temps;  leurs  travaux 
sont  en  retard  par  suite  de  l'interdiction  de  circuler  avec  certains 
anitnaux  à  cause  de  l'épidémie  de  peste  bovine. 

La  main-d'œuvre  est  toujours  rare  et  chère. 

On  a  fauché  cette  année  au  prix  de  140  à  180  fr.  l'hectare.  On  parle 
de  350  à  450  fr.  pour  arracher  les  betteraves. 

Le  personnel  des  machines  à  battre  le  grain  gagne  :  les  hommes. 
20  à  22  fr.  par  joiu*  plus  la  nourriture  et  la  boisson;  les  femmes,  10  à 
15  fr..  avec  également  la  nourriture  et  la  boisson.  La  récolte  des 
pommes  de  terre  bat  son  plein.  Celles  des  betteraves  vient  de  com- 
mencer. (A.    L.) 

La  Louvière.  —  La  moisson  a  été  rentrée  presque  partout  dans  de 
bonnes  conditions,  mais  fort  tardivement  dans  certaines  exploitations 
par  suite  de  la  pénurie  de  main-d'œTivre.  Celle-ci  se  fait  sentir  partout 
et  dans  certaines  communes  de  nombreux  hectares  de  terre  sont  restés 
en  friche.  Des  cultivateurs  ont  utilisé  dès  grévistes  et  des  chômeurs 
pour  arracher  les  pommes  de  terre. 

Les  récoltes  ont  souffert  du  manque  d'engrais.  Tous  les  produits 
de  la  ferme  et  de  la  basse-cour  s'écoulent  facilement  et  à  bon  prix. 
De  même  les  fruits  qui  sont  plutôt  rares.  (F.  S.) 

Horticulture. — Bruges. —  La  crise  est  restée  aiguë  dans  l'horticulture 
brugeoise.  Les  causes  de  cette  situation  déjà  ancienne  sont  la  fermeture 
des  frontières  des  principaux  pays  acheteurs  (Etats-Unis  d'Aniérique. 
Allemagne)  et  la  situation  troublée  d'autres  pays  (Pologne,  Autriche 
et  Russie).  Les  horticulteurs  allemands  qui  voudraient  reprendre 
les  affaires  s'en  trouvent  empêchés  par  suite  de  la  politique  de  leur 
gouvernement  en  matière  de  change.  Au  surplus  la  frontière  doua- 
nière qui  l'année  dernière  se  trouvait  sur  le  Rhin  a  été  ramenée  à  la 
limite  territoriale  ce  qui  a  encore  diminué  les  débouchés. 

(D.   Z.) 

Mo'is.  —  On  a  fait  la  cueillette  des  poires  et  pommes  de  saison. 
On  se  plaint  de  ce  que  le  raisin  de  serre  naûrit  imparfaitement.  (Grains 
rouges.) 

On  a  repiqué  en  pépinière  les  plantes  bisannuelles  telles  que  :  myo- 
sotis, pensées,  silènes.  Les  plantes  bisannuelles  à  grand  développe- 
ment ont  été  plantées  à  demeure,  un  commence  la  rentrée  en  serre 
des    chrysanthèmes. 

Le  commerce  des  gerbes  et  bouquets  est  bon.  Rentrée  en  serre  des 
plantes -mères  devant  servir  au  bouturage. 

Le  récolte  des  oignons  et  des  pommes  de  terre  est  bonne.  Il  y  a 
en  abondance  toutes  sortes  de  légiunes  :  scaroles,  choux,  carottes, 
céleris,  etc. 

Semis  de  cerfeuil  et  d'épinard.  (A.  L.) 
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Comités  nationaux  d'industrie 

COMMISSION  NATIONALE  MIXTE  DES  MINES. 

Cette  Commission  s'e«t  réunie  le  25  août,  les  22  et  'M)  septembre 
derniers. 

Les  délégués  ouvriers   ont    demandé  de   pouvoii-   faire   le  contrôle 
des  cartes  sjTidicales  à  l'intérieur  des  charbonnages. 
Leur  proposition  n'a  pas  été  acceptée. 

Les  ouvi-iers  ont  demandé  que  la  journée  normale  fut  de  six  heures 
le  dimanche  pour  les  chauft'eurs,  machinistes  et  autres  ouvriers  dont 
le  tra\ail  est  néceasalre  ce  jour  là. 
liCur  proposition  a  été  acceptée. 

Aux  termes  de  la  convention  précédenuuent  atloptéi»  taisant  fluc- 
tuer les  salaires  en  fonction  de  l'index  des  prix  de  détail  publié  par 
la  Rcvtw.  tin  TrniHiil.  il  n'y  avait  jws  lieu  de  modifier  les  salaires  actuelle- 
ment. Les  délégués  ouvriers,  tout  en  déclarant  ne  pas  dénoncer  la 
convention,  demandèrent  une  au'jrmentation  dos  s»daires  pour  tenir 
compte  du  relèvement  du  coût  <le  la  vie,  que  l'index  ne  marquait 
pas  suffisaniment  à  leur  avis  et  pour  oomj)enser  la  charge  nouvelle 
résultant  de  la  taxe  .sur  les  «ilaiifs.  lis  demandèrent  surtout  le  relcve- 
n\ent  des  salaires  les  phis  bas. 

Les  j>atron.s.  tout  en  rcîn'ettani  ((ii»'  l'on  séc-artâl  de  l'anord  précé- 
donunent  consenti.  acceptèi*ent   r«Ti;rmentation  sur  la  lia.s»>  suivante  : 
10   %  pour  les  salaires  inférieurs  à  2ti  francs; 
de  2t)  à  22  francs: 
de  22  à   24  francs; 
do  2-1   à   36  francs; 
de  26  à   28  francs; 
supérieur.-s  à  2S  francs. 
Leur  ac<'eptation  était  subordonnée  à  une  auîmientation  du  prix 

(lu  rO\arbi)T\  (><  iiii\)ili'7it    m    lu   i'liiir>»i>  iii  >ii\  l'ilf 

1^  augiiicniat ion  nos  s<iuiirf<  iKci^pio»-  par  ia  i  omnn^vsion  riuiionaie 
mixte  des  .Mines  correspond  à  une  atjcmentation  moyenne  d'environ 
8  p.   c. 

Parallèlement  k  cette  iiaus^  des  salaires,  les  prix  do  vente  dee 
charbons  ont  été  relevés  de  : 

Trois  francs  ".'»  centimes  pour  les  charbons  bnits; 

Cinq  francs  50  centimes  pour  les  cliarbona  lavés  et  cij..s.M-f  <u-  iin»ui« 
de  10  millimètres,  et 

Huit  francs  jmur  les  classés  de  plus  de  10  millimètres.  Ce  qui  corres- 
])ond  à  une  moyenne  de  4  fr.  7."». 

P'après    les   renaei: * -;   qui    nous   «ont    jMirvenus.    la    dMrîsion 

de  la  ('ommi.<wion  a  v\  i>  à  Liéce  pt  à  Mon.s.  mais  i»8s  à  Charleroi. 

Ijes  ouvrici's  de  Chainn.i  nilaiiicnt  une  augmentation  uniforme  de 
r»  francs  f»ar  joiu\  qui  corre/^pond  à  20  p.  c.  du  salaire  moyen.  Cette 
augmentation  de  .">  francs  par  joui'  rejirésenterait  une  I»aii.sse  du  prix 
de  re^^ent  du  cliarbon  de  12  fr.  r»0  à  la  tonne  environ. 

Iaw  oiiNTiers  ont  donné  le  i)rèavis  de  «rêve  le  IG  octobre. 
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fcÉGISbflTIOn    inTERnflTlOnflbE 
DU  TRfl\7fllb 

ConuocQtion  de  la  troisième  session  de  la 
Conférence  internationale  du  Traoaii 


Le  Conseil  d'administration  est  chargé,  en  vertu  de  l'article  400 
du  Traité  de  Versailles,  d'établir  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la 
Cîonférence,  après  avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le 
Gouvernement  d'un  des  membres  oti  par  l'une  qiielconque  des  orga- 
nifsations  professiormelles  les  plus  représentatives  visées  à  l'article  389 
pour  la  désignation  des  délégués  non  gouvernementaux. 

Le  Conseil  d'administration  a,  en  conséquence,  lors  de  ses  sessions 
de  Londres,  en  mars  dernier,  et  de  Gênes,  an  mois  de  juin,  examiné 
les  diverses  propositions  qui  ont  été  faites  en  vue  de  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  conférence.  Il  a  arrêté  son  ordre  du  jour  comme  suit  : 

1°  Réforme  de  la  constitution  du  Conseil  d'administration  du  Bu- 
reau international  du  Travail; 

2"  Questions  agricoles  : 

a)  Adaptation  au  travail  agricole  des  résolutions  de  Washington; 
I.    Réglementation  des  heures  de  travail; 
II.    Moyens  de  prévenir  le  chômage  et  de  remédier  à  ses  consé- 
quences; 

III.    Protection  des  femmes  et  des  enfants; 

h)  Enseignement  technique  agricole; 

c)  JjOgement  et  couchage  des  travailleurs  agricoles; 

d)  Garantie  des  droits  d'association  et  de  coalisation; 

e)  Protection  contre  les  accidents,  la  maladie,  l'invalidité  et  la 
vieillesse  ; 

3°  a)  Désinfection  des  laines  contaminées  par  les  spores  charbon- 
neuses et  h)  interdiction  de  l'emploi  de  la  céruse  dans  la  peinture; 

4'*  IjO  repos  hebdotnadaire  dans  l'industrie  et  le  commerce; 

.")0  a)  Interdiction  de  l'emploi  de  toute  personne  âgée  de  moins  de 
18  ans  avi  travail  des  soutes  et  des  chaufferies;  b)  visite  médicale 
obligatoire  des  enfants  employés  à  bord  des  bateaux. 

Les  trois  premières  questions  figurant  à  Tordre  du  jour  y  furent 
inscrites  par  le  Conseil  d'administration  dvi  Bureau  international  du 
Travail,  lors  de  la  session  de  Londres,  qui  eut  lieu  du  22  au  20  mars  1920. 
Ija  quatrième  question  fut  ajoutée  au  cours  de  la  session  du  Conseil 
d'administration  qui  eut  lieu  à  Gênes  les  8  et  9  juin  1920.  La  cinquième 
question  fut  inscrite  à  cet  ordre  du  jovir,  conformément  au  paragraphe  3 
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de  l'article  402  du  Traité  do  Paix,  à  la  suite  d'une  décision  prise  par 
la  Conférence  générale  au  cours  de  sa  deuxième  session  qui  eut  lieu 
à  Cîénes  du  là  juin  au  10  juillet  1920.  La  Conférence  générale,  lors 
♦de  sa  séance  d\\  29  juin  1920,  décida  d'inscrire  le  paragraphe  fa)  de 
cette  cinquième  question  par  7<t  voix  contre  10,  et  le  paragraphe  (b) 
par  78  voix  contre  2. 

Le  Président  du  Conseil  d'administration  devTa,  en  outre,  sou- 
mettre à  la  Conl'éronco  un  rapport  sur  les  travaux  a<-complis  j)ar  le 
Bureau  international  du  Travail  de[)uis  la  session  de  Washington. 
Le  Dire<.!teur  du  Bureau  international  du  Travail  i^résentera  écrale- 
ment  un  rapport  siu*  l'application  des  projets  de  convention  et  dos 
recommandations  adoptés  |)ar  la  ConJFérence  de  Washington.  I-a 
Conférence  sera  saisie  enfin  du  rapport  de  la  Commission  internationale 
d'Lmigration.  constituée  par  le  Con.s«Ml  d'administration  conformément 
ù  une  résolution  adoptée  par  la  Conférence  d«'  Washington. 


L'Organisation 
du  Bureau  International  du   Crauail 


Le  Bureau  international  du  Travail  a  maintenant  environ  dix  mois 
d'existence.  Institué  par  le  Traité  de  Paix  (voir  Revue  du  TmixiU, 
!'■'■  mni  1919.  pp.  249  et  suiv.)  il  ne  yiut  être  définitivement  créé  qu'à 
la  fin  de  novembre  1919,  lorsque  la  Conférence  de  Washington 
constitua  le  Conseil  d'administration,  qui  est  chargé  par  l'article  :{94 
de  nommer  le  Directeur. 

Lors  de  sa  session  de  Paris,  'en  janvier  dernier,  le  Conseil  d'admi- 
nistration appela  à  ce  poste  M.  Albert  Thoma.s,  qui  présenta  immé- 
diatement au  Conseil  un  \At\x\  d'ortranisalion.  l.e  Conseil  d'admini.st ra- 
tion renvoya  ce  plan  à  une  commipsion  qui  fut  cliargée  <le  faire  un 
rapport.  Dans  l'intervalle,  M.  Alhert  Thomas  avait  nommé  Oirecteur- 
adioint  M.  H.-B.  Butler,  qui  avait  rempli  les  fonctions  de  secrétaire 
général  de  la  Conférence  de  Washington.  Le  Directeur  .nvait  écalement 
commencé  à  recruter  le  personnel,  de  telle  sorte  qu'à  l'heure  actuelle 
il  comprend  plus  de  cent  personnes  ap|Hirtenant  à  quatorze  nationa- 
lités diflérentes  et  dont  un  très  trrand  nomhre  sont  des  fenmies. 

Quelques  dillicultés  se  présenteront  au  dél>ut;  nmis  à  l'heure  actuelle, 
le  liureuu.  qui  est  installé  à  (!enève,  les  a  surmont«'«es  et  l'organisation, 
telle  qu'elle  avait  été  pré\nie,  a  pu  recevoir  un  conuuencement  d'exé<;u- 
tion.  Une  des  préoccupations  es.«ful icUes  des  délégués  de  Washington 
et  des  membres  du  Conseil  d'ndiuiiii'^tration  avait  été  do  ne  pas  faire 
du  Fîure«iu  un  simple  organi.snie  administratif.  A  plusieurs  reprisée, 
les  déléirués  ouvriers  et  patronaux  s'étaient  élevés  contre  '■  la  pape- 
rasserie et  la  bureaucratie  i;  de  .sot»  côté,  le  Directeur  axait  lui-même 
fréquemment  soulii:né  l'importanc»-  de  l'orientation  du  lîureau  vers 
l'action.  Le  mémoire  où  il  fixait  les  grand(»8  lignes  de  l'organisation 
du  Bureau  était  animé  de  cet  esprit;  et.  dans  la  réalisation  de  ce  pro- 
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gramme,  on  a  cherché  à  éviter,  autant  qu'il  était  possible,  toute 
rigidité,  tout  «  cloisonnement  »,  ainsi  que  des  dépenses  exagérées. 

li' organisation  du  Bureau  peut  être  schématisée  de  la  manière 
suivante  : 

l*'  Le  Cabinet,  placé  sous  les  ordres  de  M.  Lernercier  (France), 
comprend,  outre  le  secrétariat  particulier  du  IDirecteur,  un  certain 
nombre  de  collaborateurs  appartenant  à  diverses  nations  et  qui  sont 
chargés  de  tenir  constamment  le  Bureau  avi  courant  du  mouvement 
politique  et  social  dans  les  différents  pays. 

M.  William  Martin  (Suisse)  est  chargé  des  enquêtes  générales  ©t 
M.  Viple  (Brance)  du  service  de  presse. 

2"  Les  services  centraux  comprennent  : 

Le  Sennce  intérieur,  sous  les  ordres  de  M.  Llo_yd  (Grande-Bretagne), 
qui  comprend  le  service  du  courrier  et  des  archives,  le  service  du 
matériel  et  les  services  de  dactylographie  française  et  anglaise; 

Le  Service  des  relations  financières  et  services  commerciaux  (M.  .Toucla- 
Pelous,  France)  qui  concentre  tout  ce  qui,  dans  l'activité  du  Bureau, 
présente  un  caractère  commercial  :  vente  des  publications,  etc.  ; 

Trois  autres  services  qui  s'occupent  respectivement  de  Y  ordonnance- 
ment  et  du  contrôle  des  dépenses,  de  la  comptabilité  et  de  V administration 
du  personnel. 

3<>  La  Division  diplofnatique  est  l'une  des  deux  divisions  admi- 
nistratives qui  ont  été  créées  pour  entreprendre  le  travail  confié  au 
Bureau  par  les  diverses  dispositions  de  la  partie  XIII  d\i  Traité  de 
Paix. 

Elle  est  chargée  de  la  préparation  et  de  l'organisation  de  la  Conférence 
et  des  travaux  de  son  secrétariat.  C'est  elle  qui  s'occupe  de  la  ratifica- 
tion des  conventions  et  des  mesures  prises  pour  mettre  à  exécution 
les  recommandations.  C'est  elle  c(ui  se  charge  des  travaux  du  secré- 
tariat du  Conseil  d'administration  et  des  relations  oificielles  avec 
le  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations  et  avec  les  gouvernements. 
Le  chef  de  cette  division  est  M.  Phelan  (Grande-Bretagne).  11  est 
assisté  par  un  c'nef  de  section,  M.  Pône  (France),  par  un  sous-chef 
de  section,  M.  Grimshaw  (Grande-Bretagne),  et  par  des  rédacteurs  de 
langue  française  et  anglaise. 

4°  I^  Division  scientifique  est  la  deuxième  des  divisions  dont  il 
était  question  ]irécédemment.  Elle  est  chargée  en  particulier  des 
travaux  qui  incombent  au  Bureau  international  du  Travail  en  vertu 
de  l'article  396  du  Traité,  c'est-à-dire  de  la  centralisation  et  de  la 
distribution  de  toutes  informations  concernant  la  réglementation 
internationale  de  la  condition  des  travailleurs  et  du  régime  du  travail. 
Elle  est  par  suite  chargée  des  publications  du  Bureau  y  compris  la 
continuation  dès  puiilications  législatives  de  l'Office  du  Travail  de 
Bêle.  Elle  s'occupe  également  de  centraliser,  de  classer  et  de  répandre 
les  informations  relatives  au  travail  et  à  l'économie  sociale.  Le  chef 
de  cette  division  est  M.  Royal  Meeker,  précédemment  directeur  du 
Bureau  des  Statistiques  du  Travail  à  VVashington;  il  a  auprès  de 
lui  un  chef  de  section,  M.  Johnston  (Grande-Bretagne)  et  trois  sous- 
chets  de  section  :  M.  Blumel  (France),  Miss  Sanger  (Graftdo-Bretagne) 
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et  M.  Fleury  (France),  ainsi  qu'un  personnel  qui  compte  des  représen- 
tAnts  de  six  nationalités  différentes. 

Un  certain  nombre  de  scrt^icee  techniques,  dirigés  \)ar  dos  personnalités 
spécialement  qualifiées,  ont  j>our  mission  d'assister  dans  leur  travail 
les  deux  Divisions  administratives  et  de  tenir  le  Bureau  constamment 
informé  de  l'évolution  den  divers  problèmes  socIhux  dont  l'étude 
leur  est  confiée. 

a)  Service  des  migratioti»  et  du  chômage,  placé  sous  les  ordres  de 
M.  Variez  (Belciquc),  qui  est  secondé  par  >f.  Vi\m  (Belfrique)  et  jiar 
M.   Mot  ta  (Espagne). 

b)  Sermce  des  questiomt  affricoles.  d\r\f!,ù  i^ar  M.  di  Palma  C^last iglione 
(Italie),  qui  est  secondé  par  .M.  Fiiddell.  ancien  ministre-adjoint  nu 
Ministère  du  Travail  à  Ontario  (Canada). 

c)  Service  des  qnestinus  mnrititues,   .M.    Uandall  ((irande- Bretagne). 

d)  Scrvici'  dcH  études  sur  In  lUissii  if  .<»?/»•  le  bolcftévisine.  M.  Pardo 
(Italie). 

e)  Sermce  des  assurances  sociales.  M.  de  Koode  (Hollande),  secondé 
par  M.  Tixier  (France)  qui  s'occupe  spécialement  des  rpiestions  relstives 
aux  mutilés  de  la  guerre. 

f)  Service  de  Ut  coopération.   I)""  Kauquet  (France). 

u)  Service  de  Vht/ijiène  industriille.  M.  (.'arozzi  (Italie),  secondé  par 
M.  Dliers  (France). 

Un  service  techni(iue  spérial  a  été  créé  en  vue  d'entreprendre 
Venquéte  sur  Ui  prmluction  qui  a  été  décidée  |iar  le  Conseil  d'a<Iministra- 
tion  lors  de  sa  session  de  Cènes.  Cette  enquêt<<  est  faite  sous  la  direc- 
tion de  M.  Edgar  Milhaud.  professeur  d'Économie  politique  à  l'Uni- 
versité de   (Jenève. 

QP  Quatre  crorrespoudants  nationaux  ont  été  noniniéa  avec  la 
mission  do  tenir  le  biireau  exactement  au  courant  des  grands  mouve- 
ments dans  leurs  pay.s  respectifs  et  de  faciliter  les  recherches  eJ  les 
enquêtes.  Ce  soni  ; 

à  Paris  :  M.    .Mario  Hoques. 

à  Londres  :  .M.  .T.   E.   Herbert, 

à  Home  :  M.    Angelo  (  'abrini. 

à  Washifujton  :  M.    E.  A.  (Jreenwood. 

Ias  indications  précédentes  donnent  les  grandi>  imn<-  u«-  i  oryMin- 
sation  du  Bureau  tel  qu'il  est  ronstitué  à  l'heure  actuelle,  conformé- 
ment au  mémoire  du  Directeur  (pii  a  été  ajiprouvc  j)ar  le  Conseil 
d'administrat  ion. 

Une  telle  organisation  internationale,  dans  hi(|uelle  des  pefsonnos 
appartenant  ii  un  graml  nombre  ^W  nationalités  diverses  et  habituées 
à  des  méthodes  administratives  absohnnent  différentes  accomiiliseant 
un  travail  conuium  dans  le  but  de  favoriser  le  bien-être  physique, 
moral  et  intellectuel  des  travailleurs  de  tous  les  i>ays.  i»eut  sans  doute 
être  |>erf(H-tionnée  })ar  l'expérience.  Mais  il  est  certain  c|u'elle  possède 
déjà  une  souplesse  suflîsante  pour  êtn*  en  mesure  de  faire  face  h  toutes 
les  demandes  nouvelles  qui  ptiurront  être  lormulées,  et  pour  accoujplir 
dans  une  mewire  to\jjours  plus  grande  les  tâches  <jui  lui  sont  assigné^'s. 
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bes  conditions  du  trouai! 
dans  la  Russie  des  Souiets 

Questionnaire  méthodique  et 
bibliographie  préparés  pour  une  mission  d'enquête  en  Russie  (1). 

Au  cours  de  la  session  de  janvier  1920,  le  G'onseil  d'administration 
du  Bureau  international  du  Travail  avait  été  saisi  d'une  proposition 
tendant  «  à  instituer  une  commission  d'enquête  comprenant  des  repré- 
sentants des  syndicats  patronaux  et  ou\Tiers  chargée  d'étudier  les 
conditions  du  travail  et  la  situation  de  la  classe  ouvrière  dans  la 
Russie  des  Soviets  ».  A  l'appui  de  cette  motion,  on  faisait  ressortir 
qu'il  existe  dans  la  classe  ouvrière  un  grand  trouble  moral  résultant 
principalement  de  l'ignorance  totale  des  événements  de  Russie,  trouble 
qui  ne  peut  cesser  que  si  l'on  s'efforce  de  connaître  toute  la  vérité. 

Le  Conseil,   estimant  que  cette  question  exigeait  une  préparation 
par  le  Bureau  international,  décida  de  se  prononcer  lorsqu'il  aurait  ' 
reçu  du  directeur  un  rapport  contenant  un  programme  détaillé  et  des 
indications  sur  les  possibilités  d'une  enquête. 

Comme,  de  son  côté,  le  Conseil  suprême  de  l'Entente  avait  envisagé, 
en  février,  une  enquête  en  Russie,  sous  les  auspices  de  la  Société 
des  Nations,  il  imjjortait  de  préciser  la  base  de  l'étude  envisagée 
par  le  Bureau  international.  Le  Conseil  exécutif  de  la  Société  des 
Nations  décida  donc,  le  13  mars  1920,  que  ce  Bureau  pourrait  eiivoyer 
en  Russie  une  Commission  spéciale  ])our  enquêter  sur  les  questions 
de  travail.  La  coordination  nécessaire  .serait  assurée  par  un  patron 
et  un  ouvrier  nommés,  dans  la  commission  d'enquête  générale,  sur 
la  proposition  du  Bureau  et  appartenant  autant  que  ]JOssible  à  la 
n^ission  nommée  par  ce  dernier. 

Dans  sa  session  du  22  mars,  le  Conseil  d'administration,  adoptant 
le  projet  d'enquête,  détermina  la  composition  de  sa  mission  (5  patrons, 
5  ouvriers  et  2  délégués  govivernementavix).  11  désigna  2  membres  pour 
faire  partie  de  la  mission  de  la  Société  des  Nations,  mais,  pour  bien 
marquer  que  le  Bureau  ne  pouvait  être  mêlé  à  une  action  politique, 
il  refusa  de  les  comprendre  dans  sa  propre  mis.sion. 

Dès  janvier,  le  Bureau  international  avait  commencé  ses  travaux 
préliminaires  et  préparé  un  programme  complet.  Il  chargeait  M.  Pardo 
de  révinir  et  de  classer,  dans  le  cadre  d'un  questionnaire  très  détaillé, 
la  dociunentation  dont  on  pouvait  disposer;  un  dépouillement  métho- 
dique fut  entrepris.  C'est  le  résultat  de  Ce  travail  que  représente  le 
volume  publié  (à  la  fois  à  Paris  et  à  Londres)  en  anglais  et  en  français, 
sous  le  titre  inscrit  en  tête  de  cet  article. 


(1)  Bkkqer-Levractlt,  éditeur,  Paris,  Iit20. 
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Le  Directeur  d\i  Bureau  international  du  Travail,  M.  Albert  Thoniaa, 
explique  lui-même  la  portée  et  le  but  do  la  publication,  dans  la  préface, 
de  celle-ci  : 

«  Dans  le  cadre  du  questionnaire  ainsi  établi,  nos  collaborateurs 
ont.  recueilli  et  classé  les  documents  épars  qui  pouvaient  peniiettre  de 
répondre  plus  ou  moins  à  nos  préoccui^ations.  Le  premier  dépouille- 
ment et  le  premier  travail  critique  qu'ils  ont  pu  faire  eu  quelques 
semaines  les  a  conduits  à  [3oser  une  série  do  questions  nouvelles,  aussi 
précises  qu'angoissantes  ot  qui  guideront  évidemment  tout  le  travail 
des  enquêteurs.".. 

»  Outre  que,  même  sous  sa  fonne  présente,  ce  travail  offre  peut-êlre 
f-e  qu'il  y  a  actuellement  de  plus  complet  au  point  de  vue  biblio^'ra- 
phique  et  do  plus  cohérent  au  point  de  vue  de  la  documentation 
sur  la  législation  l)olclievique,  il  nous  a  i>aru  qu'il  était  utile  de  poser 
devant  le  nionde  les  interrogations  précises  auxquelles  aboutit  cliocun 
de  ses  chapitres.  En  attendant  que  les  Marco  Polo  de  la  législation 
sociale  rapportent  les  renseignements  les  plus  inédits  sur  ces  i^ys, 
aussi  enveloppés  de  mystère  pour  nous  que  pouvait  l'être  Catlmy 
ou  Zipango  pour  les  hommes  du  moyeu  âge,  l'opinion  réfléchie  pourra 
du  moins,  po\ir  son  édification  propre,  méditer  sur  les  problèmes 
sociaux  qui,  là  lias,  ont  été  posés  ]^r  la  volonté  des  hommes  ou  ]>ar 
l'enchaînement  implacable  des  faits... 

M  Voici,  par  exemple,  celui  de  la  journée  de  travail  :  les  Soviets 
ont  établi  presque  dans  les  premiers  mois  de  lexir  pouvoir  une  législa- 
tion qui  apjiaraît  méthotlique,  sérieuse,  avec  dérogations  et  transitions, 
législation  qui  rap})elle.  |iar  certains  côtés,  ce  besoin  de  perfection 
raffinée  que,  dans  les  œuvres  techniques  ou  dans  leurs  organisations 
indiistrielles,  les  Russes  avaient  accoutumé  de  chercher.  Mais  par 
quelle  succession  d'événements,  i>ar  quel  déveloi^pement  des  senti- 
ments. i)ar  qvielles  préoccupations  sociales  supérietires  ont-ils  été 
amenés  à  établir  les  samedis  communistes,  les  journées  de  10  ou  de 
12  heiires  et  la  recherclie  de  la  jjrothiction  plus  intense?  Voilà  la  quest  ion 
s  éhicider.  De  bien  curieu.ses  indications  ont  été  recueillies.  Que 
valent -elles? 

»  De  même  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  non  i>hjs  <le  constater  tout 
de  suite  avec  quel  raffinement,  avec  quelle  intelligence  de  la  complexité 
du  problème,  les  théoriciens  du  bolchevisiue  ont  tenté  d'établir  une 
législation  rationnelle  dee  salaires.  Mais  le  problème  est  surtout 
im  problème  d'application.  A  qtioi  donc  ont -ils  abouti? 

»  L'étude  faite  par  nos  collaborateurs  établit  encore  que,  pour  le 
travail  des  femmes  ot  des  enfants,  c'est  une  législation  presque  en  tous 
point B conforme  aux  Conventions  de  Washington  qui  a  été  pronnilgtu'»e. 
Mais  là  encore,  dans  quelle  mesxire  cette  législation  est -elle  appliquée 
ou,  phuôt.  a-t-elle  o\i  oct-asion  d'être  appliquée? 

»  Les  Bolcheviks  s«'  sont  rendiis  populaires  duns  les  masse*  ou- 
vrières des  démocraties  twcidentalcs  en  propageant  l'idée  de  l'obliga- 
tion du  travail  jxjur  tous.  Ih  m  ont  dès  l'origine  de  leur  Révolution, 
proclatué  le  principe  fondamental.  Ils  ont  dit  et  répété  :  «  Qui  ne 
pnKluit  |)as,  ne  mange  |>as.  »  Mais  a})rèR  l'utilisation  de  cette  fomnde 
pour  justifier  contre  la  Ixiiu'geoisie  un  terrorisme  révolutionnaire  d'un 
nouveau  style,  n'a-t-il  pas  fallu  attendre  le  moment  où  l'année  rouge 
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a  été  remobilisée  et  utilisée  pour  le  travail,  pour  trouver  vine  sorte 
de  réalisation  pratique  de  cette  obligation  depuis  ai  longtemps  afïim\ée? 
Et  ce  qui  se  présentait  naguère  comme  une  application  du  communisme 
intégral,  n'a-t-il  pas  été  finalement  dans  la  réalité  un  renouvellement 
du  vieux  jacobinisme  traditionnel? 

»  Pour  faire  écho  aux  préoccupations  des  théoriciens  occidentaux, 
les  bolcheviks  affirment  avissi  que  les  Unions  professionnelles,  que 
les  Coopératives,  en  un  mot  toutes  ces  organisations  ouvrières  dans 
lesquelles  les  socialistes  ou  les  réformistes  d'Occident  ont  placé  toute 
leur  confiance,  font  «  partie  de  l'ensemble  des  institutions  soviétiques  ». 
Et  levir  législation  semble  le  prouver.  Mais  n'est -il  pas  vrai  qu'il  s'est 
produit,  à  certains  moments,  des  tentatives  de  grève  générale  provo- 
quées par  les  syndicats  contre  la  domination  que  les  comm:issaires  du 
peuple  prétendaient  exercer  sur  eux?  Et  n'est -iljoas  vrai  d'autre  part 
qu'au  moment  même  où  les  commissaires  du  peuple  déclarent  qu'il 
ne  sam'ait  exister  de  coopératives  en  dehors  de  l'oi'ganisation  régulière 
de  la  République  des  Soviets,  les  vievix  coopérateurs  russes,  les  fonda- 
teurs des  organisations  protestent  contre  les  atteintes  portées  à  la 
liberté  coopérative?  Où  est  la  vérité?  Ou  plutôt,  quelle  est  la  réalité? 

»  Et  d'autres  problèmes  encore  se  posent  :  Qu'est-ce  au  juste  que 
l'organisation  démocratique  de  la  Russie?  En  fflce  du  Soviet,  que 
devient  le  syndicat?  Et,  de  plus,  que  représente  un  syndicat  russe  par 
rapport  à  une  Trade-Union  anglaise  ou  à  un  syndicat  français? 

»  Et  enfin,  pour  borner  là  notre  énumération,  quelle  lueur  étrange 
projette  sur  tout  le  monde  d'idées  et  de  faits  de  la  Révolution  russe 
le  simple  groupement  de  quelques  notations  fi-agmentaires  dans  le 
chapitre  «  Nationalisation  et  Résultats  matériels  de  la  Nationalisa- 
tion »,  organisation  spontanée  du  «  Contrôle  ouvrier  »;  efforts  distinctif s 
d'appropriation  iiîunédiate  des  moyens  do  production,  à  peine  diffé- 
rents de  la  prise  au  tas,  telle  qu'elle  a  été  définie  par  certains  théoriciens; 
puis  organisation,  réglementation  par  Tint ennédia ire  des  syndicats; 
sauvegarde  des  instruments  de  production  i)ar  la  politique  de  nationa- 
lisation de  l'État,  qui  s'oppose  à  ces  poussées  instinctives;  oijposition 
de  l'intérêt  collectif,  opposition  de  l'organisation  centrale  de  l'Etat 
à  l'idée  de  l'usine  aux  ouvriers,  de  la  mine  aux  inineurs,  des  chemins  de 
fer  aux  cheminots;  création  progressive  d'organes  réguliers  d'admi- 
nistration: il  y  a  là,  en  quelques  années,  en  quelques  mois,  toute  une 
histoire.  Les  premiers  enquêteurs  pourront -ils  même  l'ébaucher?  Il 
est  sans  doute  indispensable  pour  l'avenir  des  autres  pays,  qu'elle 
soit  connue.  » 


Il  n'est  guère  possible  évidemment  de  condenser  en  quelques  pages 
les  données  apportées  jmr  cet  important  travail,  qui  n'est  lui-même 
que  la  «somme  »  abrégée  et  mise  en  ordre  dune  quantité  énorme 
de  documents  les  plus  divers.  Le  Bulletin  du  Ministère  dtt  Travail 
de  France  en  publie  cependant  une  analyse  succincte,  reflétant 
fidèlement  les  traits  les  plus  caractéristiques  de  l'original.  Cest  cotte 
analyse  que  nous  reproduisons  ci-après,  en  la  couiplétant  toutefois 
par  celle  des  chapitres  XII,  XIII  et  XVI  (Ré.sultats  matériels  de  la 
nationalisation.  Contrôle  ouvrier  et  Coopératives)  qui  ne  figurent  jjas 
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tians  le  travail  t'rançais.   L'onvrapo  original  est   en  effet  sulxlivisé  en 
seize  c  lia  pitres.   re.s|)«'cti  veinent  «-onsaiTés  aux  objets  stiivants  : 

1.    Durée    <lu     Inivail. 
II.   Sal>4ires. 
III.  Travail  des  feinines  et   des  enfants,   industries  clancereiises 

et     insalubres. 
I\'.   Chômage. 
V.  Travail  à  domieile. 
VI.   Assurances    .sociales. 
VII.  Trasail   obligatoire. 
VIII.   (Jrèves. 
IX.   Organi.s!it  ion  du  Conimis.sariat  pour  le  travail. 

X.  Unions    professionnelles. 

XI.  XationalisHtion   de   Tindtistrie. 

XII.    Résultats  matériels  de  la  nationalisation. 

XIII.  (Contrôle  ouvrier. 

XIV.  Personnel    technique. 

XV.   (Conditions  dos  industries  non  nationahsees. 
XN'I.    Ia's  coopératives  rus.ses. 

("hapitrk  I.         Dtnèc  du  tratxtil. 

Un  des  prouiiers  actes  du  gouvernement  bolcheviste  a  été  de  i>ro- 
elamer  la  journée  tic  8  heures  et  la  semaine  de  48  heures.  Mais  la  né- 
cessité de  produire  Tentraîna  pt>u  à  i>eu  à  encourager  le  travail  volon- 
taire, les  heures  supplémentaires,  à  prendre  des  mesures  temporaires 
en  vue  d<?  prolonger  jusqu'à  dix  et  douze  heures  la  journée  de  travail 
et   à   8upi»rimer   même   le   repos   heixiomadaire. 

C'est  la  loi  du  29  octoUre/lî)  novembre  1917  jmbliée,  dans  r/2W»/«a 
du  31  octobre  1917,  qui,  dans  son  article  3,  in.stitue  le  principe  de  la 
journée  de  8  heures  et  de  la  S4'inaine  de  48  heures.  Dans  son  article  4, 
elle  règle  la  siis)>ension  du  travail,  en  décidant  que  «  six  heures  ati  plus 
après  son  commenceuient.  le  travail  doit  être  interrompu  pour  |>er- 
inettre  aux  ouvriers  de  se  repo.ser  et  de  prendre  leur  re|>as.  I^  durée 
de  ce  repos  ne  peut  être  inférieure  à  une  heure  ».  Chaque  établis-stnnent 
doit  prendre  des  mesures  en  consétpience.  Toutefois,  "  le  travail  n'est 
I>a8  interrompu  lorsque  la  siispension  est  impossible  pour  des  raison./ 
teclmiques  ».  Une  ordonnance  du  ConunissJiriat  du  travail  prescrit 
I)Our  la  cité  de  Pétrunrad  et  ses  environs  (Petrogmdskaia  Pravda  «lu 
24  septembre  1914)  «pie  la  loi  s'appliquera  à  toutt^s  lt>s  entreprises 
commerciales  et  industrielles  sans  exception  et  à  tous  les  travailleurs 
salariés.  Pour  les  travaux  de  bureau  la  journée  est  fixée  ri  *f'.r  heures. 

D'autres  ordonnances  concernant  l'application  de  la  loi  sur  les 
8  heures  orjt  été  sans  doute  prises  |>ar  les  a»itt>rité8  Ux-ales,  mais  il  n'a 
l>as  été  possible  d'en  avoir  conununication. 

Le  Code  <lu  travail  russe  de  1919  stipule  (art.  84)  que  «  la  durée  du 
travail  ne  doit  jmis  dé|)asser  8  heur«'s  pendant  le  jour  ni  7  heures 
pendant  la  nuit  ».  L'article  88  régh'mente  la  sus|>ension  de  tra\^il 
dont  la  durée  n'est  i>a8  comprise  dans  celle  de  la  journée.  Les  articles 
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89  et  90  contiennent  des  dispositions  eoneernant  le  repos  hebdoma- 
daire   et    les    jours    fériés. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  1"  octobre  1917,  article  18,  le  com- 
missaire ou  l'inspecteur  dvi  travail  peut  autoriser  des  hevires  supplé- 
mentaires dans  certains  cas  énumérés  à  l'article  19  (travaux  continus, 
danger  imminent,  réparations  urgentes,  travail  nécessité  par  un 
accident).  Toutefois,  les  femmes  et  les  enfants  au-dessous  de  18  ans 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  y  être  autorisés  (art.  19);  en  aucun  cas 
(art.  22  et  23),  ces  heures  ne  pourront  être  fournies  plus  de  50  jovu's 
par  an  dans  chaque  section  d'un  établissement  ni  excéder  «  4  heures 
durant  deux  fois  24  heures  »  pour  ehaqvie  ou^Tier.  L'article  24  décide 
cej^endant  que  la  «  réglementation  des  heures  supplén\entaires  et  de 
la  suspension  dvi  travail  peut  être  différée  jusqu'à  la  fin  des  hostilités, 
après  entente  avec  les  ouvriers  des  entreprises  intéressées  et  levxrs 
syndicats». 

Ces  dispositions  sont  confirmées  par  le  Code  du  travail  de  1919 
(art.  93-102)  avec,  comme  iiuiovation,  deux  imjjortantes  nouvelles 
dérogations  en  matière  d'heures  supplémentaires  :  la  première  prévoit 
(art.  94  a)  «  tout  travail  nécessaire  à  prévenir  un  danger  quelconque 
ou  un  désastre  public  menaçant  l'existence  du  gouvernement  sovié- 
tique de  la  République  fédérée  des  soviets  ou  la  vie  de  ses  citoyens  »; 
la  seconde  les  autorise  (art.  94  b)  «  pour  mener  à  bien  des  travaux 
publics  d'intérêt  essentiel,  tels  que  fourniture  d'eau,  éclairage,  égoûts 
et  transports  et  povir  parer  à  tout  accident  concernant  ces  mêmes 
services  ».  S'il  s'agit  d'un  travail  qui  ne  peut  être  ajourné,  le  consen- 
tement des  syndicats  intéressés  est  nécessaire  (art.  95). 

On  ne  connaît  pas  le  nombre  réel  des  heures  normales  ou  supplé- 
mentaires appliquées  dans  les  diverses  industries.  On  sait  seulement 
qu'au  début  les  horaires  étaient  très  irréguUers,  tout  étant  laissé  à 
l'arbitraire  des  comités  ovivriers  de  contrôle.  Mais  la  nécessité  d'ac- 
croître la  production  a  amené  le  gouvernement  à  essayer  divers  sys- 
tèmes pour  assurer  un  travail  plus  abondant. 

Au  cours  de  la  seconde  moitié  de  1919,  on  inaugura  le  système  du 
travail  volontaire  ou  travail  du  samedi  (dans  certains  cas  même  le  tra- 
vail du  dimanche).  Les  détails  manquent  sur  le  mode  d'organisation 
et  de  rémunération  de  ce  travail  volontaire.  Mais  le  fait  est  signalé 
par  plusieurs  sources  :  1°  article  du  Bulletin  périodique  de  la  Presse 
russe  de  novembre  1919;  2»  article  d'Alexeiev  dans  la  Krasuaïa  Ga- 
zette; 30  Izvestia  de  Mouscou  du  10  octobre.  Ce  mouvement  se  déve- 
loppa sensiblement  vers  la  fin  1919;  les  sans-fils  bolchevistes  de  cette 
époque  mentionnent,  à  plusieurs  reprises,  le  travail  du  samedi  et  quel- 
ques-uns d'entre  eux  peuvent  se  résumer  coinme  suit  : 

15  janvier  1920.  —  Il  faut  travailler  toute  la  semaine  pour  aider  ceux 
du  front  et  assurer  les  transports. 

16  janvier  1920.  —  La  semaine  de  nettoyage  a  commencé  à  Tainbow; 
on  nettoie  les  hôpitaux,  les  asiles,  les  prisons;  on  distribiu?  du  savon; 
on  fait  des  conférences. 

3  février  1920.  —  Les  conununistes  organisent  des  samedis  de  tra- 
vail   à    Ekaterinenbourg. 

10  mars  1920.  —  Le  travail  du  samedi  se  développe  pour  réparer  le 
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matériel  roulant.  —  A  Ourfa,  la  «oiruuission  executive  a  décidé  Ia 
formation  d'un  bataillon  de  l'arm»^  du  travail. 

14  février  1920.  —  A  Omsk,  3,175  personnes  travaillent  volontai- 
rement    le    dimanche. 

28  février  1520.  —  Les  dockers  do  Kybris  ont  décidé,  de  leur  propre 
volonté,  de  prolonger  leur  journée  de  deux  heures. 

La  nécessité  de  produire  augmentant,  le  gouvernement  a  recours 
aux  heures  supplémentaires.  D'après  une  lettre  de  Georges  Lansbury 
parue  dans  le  DaUy  Herald  du  23  février  1920,  «  le  trax-ïiil  supplé- 
mentaire est  payé  une  fois  et  demie  le  taux  normal  pour  les  deux 
premières  heures,  le  double  ensuite.  On  fait  beaucoup  d'heures  sup- 
plémentaires et  de  travail  volontaire  ». 

La  journée  do  travail  tend  à  s'allonger.  D'après  un  radio  du  11  fé- 
vrier 1920.  le  gouvernement  encourage  les  ouvriers  à  travailler  le  plus 
possible  afin  d'eiuayur  hi  crise  des  transports.  Il  n'abroge  pas  la  jour- 
née de  8  heures  mais  invite  le  personnel  à  faire  10  et  12  heures,  s'il  le 
peut.  A  Konosop,  à  Xijni-Novgorod  et  dans  beaucoup  d'autres  villes,  les 
ouvriers  acceptent  de  i>rolonger  la  journée. 

D'après  un  sans-fil  du  13  février  1920,  «  le  dimanche  est  déclaré 
jour  ouvrier.  La  journée,  dans  les  usines  et  dans  les  ateliers  comme 
dans  les  institutions  soviétistes,  est  augmentée  de  deux  heures   ». 

Si  l'on  en  croit  ces  deux  derniers  messages  qui  ont  évidemment  une 
origine  officielle,  la  journée  est  encore  en  principe  de  8  heiires;  mais 
à  titre  temporaire,  poiu"  surmonter  la  crise  de  la  production  et  dos 
transports,  elle  est  prolongée  jusqu'à  10  heiu-es  et  le  repos  hebdoma- 
daire du  dimanche  est  supprimé. 

On  ignore  si  cette  mesure  a  été  appliquée  et  quel  en  est  le  résultat. 
Il  en  est  de  même  pour  chaque  article  du  questionnaire;  seule,  une  en- 
quête sur  place  peut  nous  renseigner. 

Chapitre  IL  —  SeUaires. 

Oe  qui  est  caractéristique  en  matière  de  salaires  sous  le  régime 
boloheviste,  c'est  la  fixation  d'une  échelle  de  salaires  fixée  par  les 
syndicats  intéressés  et  établie  en  répart  issant  les  ouvriers  en  groupes 
et  en  catégories,  d'après  leur  degré  d'habileté;  c'est,  a\i.ssi,  l'inaugura- 
tion de  la  rémunération  en  nature,  conformément  au  principe  bol- 
oheviste que  la  Russie  est  un  grand  État  communiste  dans  lequel  les 
deux  classes  —  les  ouvriers  et  les  paysans  —  s'entr'aidcnt  {«r  tin 
échange  de  matières  premières  et  d'aliments  contre  des  prorluits 
manufacturés. 

Le  premier  essai  de  législation  sur  la  matière  paraît  dans  Vlzrcifia 
du  19  décembre  1917  sous  forme  d'im  décret  du  Conseil  suprême 
de  l'économie  publique,  qui  se  propose  de  stabiliser  les  prix  de  pro- 
duction (art.  !•"■).  Les  éléments  pris  on  considération  pour  la  fixation 
dee  salaires  sont  :  le  coût  de  la  vie,  l'habileté  professioiuiclle,  les  ris- 
ques professionnels  et  les  conditions  ôcononiiques  en  général.  Les 
salaires  varieront,  dans  chaque  partie  de  la  Russie,  avec  lee  condi- 
tions économiques  (art.  2).  Le  décret  prescrit  la  constitution  d'une 
commission  (dans  laquelle  sont  représentées  les  organisations  cen- 
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traies  professionnelles),  chargée  de  délimiter  les  régions  et  de  fixer  le 
taux  qui  doit  servir  à  l'établissement  du  salaire  minimum  et  maxi- 
miun.  Les  projets  élaborés  par  cette  commission  de\'Tont  être  soumis, 
pour  examen,  au  Congrès  des  unions  professionnelles  de  la  Russie. 

Sans  attendre  le  résultat  des  travaux  de  la  commission,  le  Gouver- 
nement bolcheviste  se  vit  forcé  d'étudier  et  de  fixer  par  voie  de  décret 
—  sans  doute  après  une  tentative  en  vue  d'un  accord  avec  les  em- 
ployeurs —  un  tarif  de  salaires  pour  les  ouvriers  métallurgistes  de 
Pétrograd  et  des  environs  (décret  du  Commissariat  du  travail,  Izvcatia, 
17  janvier  1918). 

Cette  méthode  de  fixation  par  décret  devint  bientôt  de  jiu-isprudence. 
On  procède  de  la  manière  suivante  :  le  syndicat  intéressé  ou  le  Comité 
central  exécutif  des  soviets  établit  un  projet  qui  est  confirmé  par  le 
Commissariat  du  travail  et  publié  sous  foi-me  de  décret,  système  qui 
donne  aux  syndicats  un  rôle  important  dans  un  État  où,  en  fait, 
tous  les  ouvriers  sont  employés  de  l'Etat.  Le  décret  fixant  le  salaire 
des  niétallurgistes  de  Pétrograd,  cité  plus  haut,  divise  (ou  plutôt 
maintient  une  division  déjà-  faite  par  l'Union  des  ouvriers  métaUvu-- 
gistes,  le  17  août  1917)  tous  ces  ouvriers  en  cinq  groupes,  en  vue  de 
graduer  les  salaires  d'après  le  degré  d'habileté  requise.  Chacun  de 
ces  groupes  est  à  son  tour  subdivisé  en  trois  catégories.  Le  salaire 
minimum  est  fixé  à  10  roubles  40  kopecks,  et  le  maximum  à  18  rovibles 
pour   8  heures  de  travail. 

La  répartition  des  ouvriers  entre  les  groupes  est  faite,  dans  chaque 
établissement,  par  une  commission  des  salaires  dont  les  décisions 
sont  soumises  à  l'approbation  de  l'Union  des  métallurgistes.  En  cas 
de  difficultés,  lé  litige  doit  être  déféré  à  la  section  du  travail  du  conseil 
régional  d'économie  publique  à  Pétrograd,  dont  les  décisions  ont 
force  de  loi  (art.  52).  Il  est  expressément  défendu  de  payer  aux  salariés 
au  delà  de  ce  qui  doit  être  payé  au  groupe  particTilier  auquel  ils  appar- 
tiennent. Pour  passer  d'un  groupe  dans  un  autre,  l'ouvrier  subit  un 
examen  devant  la  commission  des  salaires  de  l'établissement  dans 
lequel  il  désire  être  embauché.  On  énonce  comme  un  principe  que, 
puisque  l'ouvrier  se  voit  garantir  un  salaire,  il  doit,  en  retour,  garantir 
une  quantité  de  travail  déterminée.  S'il  manque  à  ses  obligations, 
alors  qu'il  se  trouve  dans  des  conditions  techniques  normales,  il  n'a 
droit  qu'aux  deux;  tiers  de  son  salaire  (art.  22).  Des  décrets  ultérieurs 
(Sevemaya  Komrmi^w,,  24  et  27  juin  1918)  réduisent  à  quatre  le  nombre 
des  catégories,  augmentent  les  salaires  et  portent  le  minimum  à  1  rouble 
80  kopecks  l'heure  (maximum  :  2  roubles  50  au  lieu  de  2  roubles  40) 
pour  tous  les  métallurgistes  de  Pétrograd.  Rappelons  que,  pendant 
ce  même  temps,  on  procédait  à  la  nationalisation  et  que  le  décret 
du  20  juin  1918  venait  nationaliser  toutes  les  principales  entreprises 
industrielles  et  commerciales.  L'Etat,  do  ce  fait,  devait  donc  assumer 
la  rémunération  des  ouvriers  devenus  ses  employés. 

Le  22  septembre  1918,  Vlzvealva  publie  un  décret  destiné  à  fixer  des 
salaires  pour  toute  la  Russie,  le  salaire  de  Mou.scou  (minimum  :  15  rou- 
bles 60  kopecks  par  jour)  servant  de  base  j:)our  calculer  celui  des  autres 
parties  du  territoire.  Ce  dernier  est  divisé  en  zones  pour  chacune 
desquelles  un  tarif  est  nettement  établi. 

Si  l'on  considère  le  salaire  de  Mouscou  égal  à   100,  par  exemple, 
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le  taux  sera  de  120  à  Pétrograd,  Arkangel,  et<?.,  et  de  35  dans  certaines 
régions  des  steppes.  Mais,  coiuiue  une  réglementation  de  ce  genre 
peut  être  dangereuse,  on  admet  des  modifications  locales,  après  avis 
des  sectigns  ouvrières  régionales  et  des  syndicats  intéressés.  O  décret 
fait  monter  le  minimum  à  Pétrograd  et  à  Moscou  :  sur  la  l^ase  de  ce 
minimum,  il  fixe  la  majoration  de  tous  les  salaires.  L'aii;rinentation 
va  de  50  %  pour  les  basses  catégories  à  41  **o  P<»u'*  les  hautes  catégories. 
La  différence  entre  le  maximum  et  le  minimum  tend  à  diminuer. 

.Jusqu'ici,  la  législation  est  demeurée  fragmentaire.  Un  tléoret  du 
12  déco:nbro  1918  {Sevcnuiya  Ko/nmuna  du  14  décembre  1918)  fomudc 
pour  la  première  fois,  un  i>rincipe  général  en  matière  de  salaire.  Aux 
termes  de  l'article  1^''  «  les  tarifs  généraux  des  associations  {lanrusses, 
approuvés  par  le  Conseil  général  des  syndicats  et  par  le  f'onunissariat 
tlu  travail,  sont  ohliqatoires  sur  tous  les  points  de  la  République  russe 
fédérée  sociali.ste  et  soviétique  ».  D*aj)rè8  l'article  2.  il  est  défendu 
aux  sections  locales  du  travail  d'établir  des  tarifs  locaux  en  opjwsi- 
tion  avec  les  tarifs  généraux  et  de  les  im])oser  aux  synidicats  régis 
par   ces  derniers. 

C-e  décret,  qui  proliablement  ne  fait  que  légaliser  un  état  de  choses 
cxi.stant,  est  important  car,  pour  la  première  fois,  on  reconnaît  aux 
syndicats  des  droits  étendus  e;i  matière  de  salaires. 

Le  Code  du  travail  de  1919  (art.  7,  8  et  9)  confirme  ces  droits.  Les 
syndicats  sont  autorisés  à  fixer  des  tarifs  pour  tous  les  établissements, 
nationalisés  ou  privés,  après  entente  avec  les  directeurs  ou  proprié- 
taires et  sauf  approbation  des  commissaires  au  travail.  Si  Taccord 
ne  i)out  se  faire,  le  tarif  est  soumis  directement  An  commissaire  :  on 
tlernioro  analyse,  c'est  le  CJouvernement  central  qui  le  fixe,  bien 
qu'il  soit  d'abord  élaboré  |>ar  les  syndicats.  L'opinion  des  directeurt» 
ou  propriétaires  est,  en  fait,  négligeable.  L'article  .■)9  fixe  les  éléments 
qui  déterminent  les  salaires  :  genre  de  travail,  risque  professionnel, 
habileté,  responsabilité,  éducation  nécessaire.  Les  articles  60  et  61 
«•onfèrent  aux  syndicats  le  droit  de  classer  les  ouvriers  en  groupes. 
D'après  l'article  70,  le  salaire  ne  yeuX  être  payé  avant  l'exécution  du 
travail.  Le  travail  à  caractère  |)cniianent  doit  être  payé  à  intervalles 
périodiques,  et  au  moins  |>ar  quinwiine:  le  travail  temporaire  est  jîayé 
immédiatometit  ai»rès  .son  exécution.  Li»  paye  doit  être  faite  pendant 
les  heures  de  travail  et  a\i  lieu  même  du  travail  (art.  74  et  75). 

Dès  le  début  du  r^me  bolcheviste,  la  rémunératioa  eu  nature  ae 
juxtapose  au  ]>ayement  en  argent.  D'après  un  décret  publié  dans 
VIzvvstia  de  .Mouscou.  le  9  juin  1918.  il  faut  déduire  du  salaire  la  valeur 
estimée  du  chautTago  et  des  produits  distribués,  et,  si  l'établissement 
0  loge  les  ouvriers,  il  déduira  de  leur  salaire  2  roubles  jwir  mois  par 
49  pieds  carrés  de  la  sui>erficie  du  logement  fourni   ». 

On  va  s'efforcer  manifestement  de  développer  le  payenjeut  en  na- 
ture :  le  lîapier-monnnie  est  dépré<Mé  et  il  faut  encourager  l'échange 
entre  les  produits  du  sol  et  ceux  de  liiidustrie.  I>a  Sevcrnaya  Kommuna 
du  6  février  1919  publie  une  ordonnance  du  Conseil  8ui>rême  d'éco- 
nomie publique,  |»ar  laquelle  la  commission  spéciale  attachée  au  dit 
conseil  ré})artit,  i>our  l'année  1919.  la  po|)ulation  en  cinq  catégo- 
ries (')  dont  elle  fixe  la  ration  alimentaire  quotidieime.  i>our  substi  uer 
le  payement  en  naftu'c  nu  payement  eu  numéraire  (yoir  ci-après,  p.  8) 
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Les  soldats  sont  d'abord  favorisés;  les  ouvriers  viennent  ensuite. 
Le  coût  de  la  ration  de  l'ouvrier  est  évalué  à  1,269  roubles  par  mois, 
somme  bien  supérieure  à  tout  minimum  en  argent,  fixé  jusqu'ici. 

La  rémunération  en  naku-e  est  appliquée  aussi  à  l'administration 
forestière  :  on  évakie  en  livres  de  farine  le  coût  d'abatage  et  de  trans- 
port des  arbres  (ordonnance  de  la  commission  d'utilisation  des  12,  18, 
27,  28  november  1919)!  La  section  VI  dvi  Code  du  travail  consacre  ces 
diverses  dispositions.  L'article  72  autorise  la  «  rénuméral  ion  en  numé- 
raire, en  logement,  en  aliments,  etc.  ».  L'article  l'I  exige,  pour  la  rému- 
nération en  nature,  une  autorisation  spéciale  de  la  section  locale  du 
Travail  qui  en  déterminera  la  jiroportion,  d'accord  avec  les  unions 
professionnelles  intéressées.  Ces  taux  doivent  corresj^ondre  aux  prix- 
types  fixés  par  les  institutions  correspondantes  du  (Jouvernement 
soviétique  (conunission  d'évaluation  de  la  nourriture,  section  du  loge- 
nfxent  et  de  la  terre,  comité  des  prix,  etc.) 

Un  décret  du  Conunissariat  du  travail  (Izvestia  dvi  17  janvier  1918) 
déclare  que  le  travail  «  devra  être  exécuté  aux  pièces  dans  tous  les 
cas  où  les  commissions  de  salaires,  d'accord  avec  les  comités  d'établis- 
sements croii'ont  devoir  recourir  à  ce'  système  dans  l'intéiêt  de  la 
production  et  le  considéreront  comme  réalisable  au  ]ioint  de  vue  tech- 
nique ».  D'après  l'article  63  du  Code  russe  du  travail  (1919),  «  la  rénm- 
nération  du  travail  aux  pièces  est  déterminée  en  divisant  le  salaire 
jourïialier  par  le  nombre  de  pièces  constitutant  la  i)roduct  ion -type   ». 

A  côté  de  la  rénmnération  normale,  le  Gouvernement  bolcheviste 
préconise  le  système  des  bonis  en  nature  :  on  a  constaté  en  effet  qu'un 
salaire  uniforme  ne  tend  pas  à  augmenter  la  prodtiction  et  qu'il  faut 
payer  le  travail  selon  les  résultats.  Ainsi,  l'ordonnance  n^  1708  de  la 
commission  d'utilisation  des  12,  18,  27  et  28  novembre  1919(£^ccwo- 
mitcheskaya  Jizn,  14  décembre  1919),  en  w\e  d'accélérer  le  débitage 
et  le  ti-ansport  du  bois,  prévoit  les  bonis  suivants  : 

a)  Pour  couper  et  ti'ansporter  1  cube  de  bois  (343  pieds  cubes)  : 
1/2  livre  de  sel,  1/2  archine  de  tissu,  1/8  de  livre  de  tabac,  1/2  boîte 
d'allumettes; 

h)  Poiu'  charger  un  tronc  d'arbre  :  1/8  de  livre  de  sel,  1/8  d'arclunc 
de  tissu,  1/16  de  livre  de  tabac,  1/4  de  boîte  d'allumettes. 

Le  salaire  des  femmes  est  basé  sur  le  principe  «  à  travail  égal,  salaire 
égal  ».  On  ne  sait  rien  des  salaires  des  enfanis;  nul  ne  peut  entrer 
en  apprentissage  avant  18  ans.  Le  salaire  de  l'apprenti  varie  à  Mos- 
cou (juin  1918),  dans  la  niétallurgie,  entre  1  rouble  et  1  rouble  1/2 
l'heure,  selon  qu'il  a  6  mois  ou  2  ans  de  iiratique. 

En  récapitulant  ce  que  l'on  sait  théoriqiiement  siu'  la  question  des 
salaires,  on  peut  formuler  les  cinq  principes  suivants  : 

a)  Le  salaire  est  fixé  par  les  syndicats  après  sanction  du  Commis- 
sariat   du    travail; 

6)  Les  salaires  sont  gradués  d'après  certains  éléments  :  risqr.e 
professionnel,    habileté,    etc.; 

c)  Nécessité  du  groupement  des  ouvriers  en  catégoi'ies  poui-  la  gra- 
duation des   salaires; 

d)  La  rémunération  a  lieu  en  numéraire  ou  en  nature; 
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c)  Des  bonis  en  nature  sont  payés  pour  l'exécution  rapide  d«  cer- 
tains    travaux. 

Accroissement  du  coût  de  la  vie.  —  i^e  taux  des  siilaires  n  a  pas  aug- 
menté en  proportion  de  l'accroisse  ment  au  coût  de  la  vie  :  une  inté- 
ressante statistique  jJubliée  par  lo  TiuUetin  du  Commissariat  du  Ira- 
oail  (août  et  septembre  1918)  étal)lit  que  pour  un  ouvrier  qualifié 
on  métaux,  le  salaire  moyen  a  auj^menté  cinq  fois  moins  que  le  coût 
de  la   vie. 

Accroisse-     -Auguientation  des  S'ilaircs 

ment       des  ouvriers  métallurgistes. 

Kéîion  de  Moscou.  du  <;oûi    Ouvriers  Ouvriers  Manœu- 

de  la  vie.   h  ibiles.      moyens.       vrea. 

p.  10  »  p.  100.  p.  100.  p.  100. 

De  juillet  1916  au  l'f  janvier- liilS       GâlJ            119  223  327 

De  juillet  1916  au  1«'' avril  1918            898            237  344  450 

Do  juillet  1916a»i  1"  juin  1918         1.500               .  365  . 

Une  statistique  publiéo  par  Vestigradolï  {Izveatia  du  27  septem- 
bre 1918)  p;-rmet  en  outre  de  comparer  le  coût  de  la  ration  d'un  homme 
en   1914  c   .',1   191S. 

Prix  de  la  ration  en  : 
1914  191S 

Pain  blmi  ■ 5  kopec^-             7   roubles  1/2 

Lait  .  6  _                  2—1/2 

Sucre.  2  —                  4       _      3/4 

Thé -  —  17  kopocka 

Viande 2  —  20  roubles 

Pain  noir  .  10  —  20       — 

Pain  gris  .  5  —                  3  rouiller  I  l'I 

Légumes 5  —                  3       -  - 

Logement  et  chauffane   .                     .  10  —  72       — 

Pétrole .-,()__                 2       — 

Journaux -4  —  35  Jopecka 

Divers 50  —  6  roubles 


Totaux  1  r.  52  k.  56  r.  77  k. 


D'après  ce  table-^u.  le  coût  minimum  des  articles  énumérés  qui,  en 
1914.  était  de  1  rouble  52  kopecks,  a  atteint,  en  1918,  56  roubles  77  ko- 
pecks, c'o.sl-à-dire  37  fois  plus.  -Millioureusement,  on  no  po.ssède  pas 
de  statiôticjue  permettant  de  déterminer  le  rapport  actttp.l  entre  les 
salaires  et   le  coût  de  la  vie. 

Chapitre  IlE.  —  Travail  des  femmes  et  des  enfants, 
industries  dangereuses  et  insalubres. 

Travail  des  femmes.  -  L'article  7  du  décret  du  29  oeiobre-29  no- 
vembre 1917  {Izocstia.  du  31  octobre  1917)  interdit  aux  femmes  lo  tra- 
vail de  nuit;  l'article   '•;    ''>  tp>»i-.il  r)  in,  |o>i  .,nn'»j  .>t   Firticle  19,  les 
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heures  supplémentaires.  L'article  3,  §  D  dvi  Code  du  travail  dispense 
les  femmes  du  travail  obligatoire  huit  semaines  avant  et  huit  semaines 
après  l'accouchement;  l'article  14  leur  défend  le  travail  de  nuit  et 
les  travaux  insalubres.  L'article  89  de  ce  même  code  leur  accorde  une 
demi-heure  pour  l'allaitement  après  trois  heures  de  travail.  D'après 
la  Krasnaya  Gazette  du  8  décembre  1919,  tout  le  travail  non  spé- 
cialisé serait  confié  à  des  femmes  dans  les  fabriques  de  Pétrograd. 

Travail  des  enfanta.  —  On  clierche  à  réduire  autant  que  possible 
le  travail  des  enfants.  Le  décret  du  29  octobre-29  novembre  1917 
(Izvestia)  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  16  ans  le  travail  de  nuit 
(art.  7).  les  travaux  souterrains  (art.  16)  et  les  heures  supplémentaires 
(art.  19).  L'article  10  a)  prohibe  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de 
14  ans;  6)  fixe  la  journée  maximum  au-dessous  de  18  ans  à  6  heures. 
A  partir  du  1*^"^  janvier  1919  défense  est  faite  d'employer  les  enfants 
au-dessous  de  15  ans  et,  à  partir  du  Icr  janvier  1920  avant  vingt  ans 
(décret  du  29  03t.  1917). 

L'article  2  du  Code  du  travail  exempte  les  personnes  au-dessous  de 
10  ans  du  travail  obligatoire,  l'article  14  interdit  le  travail  de  nuit 
et  les  travaux  dangereux  et  insalubres  aux  personnes  de  moins  de 
18  ans.  D'après  Goode  {Bolchevism  at  work)  l'âge  d'admission  des  en- 
fants serait  fixé  à  16  ans  et  l'on  espère  relever  cette  limite  par  la  suite. 
De  16  à  18  ans,  la  journée  est  de  6  heures  avec  interdiction  de  travail 
supplémentaire.  Les  deux  heures  supplémentaires  d'une  '  journée 
de  8  heures  doivent  être  passées  dans  les  écoles  de  perfectionnement 
(système    Lunatcharsky). 

Indtistries  insalubres  et  dangereuses.  — -  Le  décret  du  29  octobre- 19  no- 
vembre 1917  (Izvestia,  .31  octobre  1917)  oblige  les  établissements 
dans  lesquels  les  ouvriers  prennent  leur  repas  à  installer  un  réfectoire. 
Pour  les  ouvi'iers  occupés  à  des  travaux  insalubres,  il  prévoit  une  di- 
minution des  heures  de  travail.  Le  décret  sur  l'Instruction  du  travail 
{Izvestia,  du  31  juillet  1918)  confie  aux  inspecteurs  le  soin  de'  veiller 
à  l'application  dans  ces  établissements,  des  prescriptions  sur  l'hygiène 
(vêtements  de  travail,  vestiaires,  lavabos,  réfectoires,  respirateurs, 
ventilateurs,  antidotes,  aspiration  des  fumées  et  poussières).  L'article 
132  du  Code  du  travail  décide  que  les  inspecteurs  pourront  prendre 
des  mesures  spéciales  non  prévues  par  la  loi  ou  par  les  règlements 
pour  sauvegarder  la  vie  et  la  santé  des  travaillem's.  Cependant,  la 
sention  locale  du  travail  doit  être  avisée  de  ces  mesures  et  peut  les 
confirmer  ou  les  supprimer.  Les  travaux  insalubres  sont  interdits 
aux  femmes  et  aux  enfants.  La  liste  en  est  dressée  au  département  de 
la  protection  des  travailleurs  et  publiée  chaque  année  en  janvier;  ou 
n'a   pu  se  la  procurer. 

Chapitre  IV.  —  ChonuKj'i. 

La  législation  concernant  le  chômage  a  un  double  but  :  prévenir 
le  chômage  et  venir  en  aide  aux  chômeurs. 

Un  décret  du  20  décembre  1917-2  janvier  1918  a  institué  des  bureaux 
publics  de  placement,  qui  ne  peuvent  placer  le  chômeur  «  qu'à  l'expi- 
ration de  la  période  pour  laquelle  ce  dernier  a  été  payé  d'avance    ». 
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Le  chômeur  inscrit  doit  accepter  le  travail  offert,  sinon  il  perd  son 
touT  et  son  droit  an  secours.  Ce  décret  a  été  aimulé  i>ar  un  autre 
{Pravdn,  du  20  février  1918)  à  \wn  près  semblal)le.  mais  qui  ne  fait 
aucune  yiention  de  Toblif^ation  da<-cei>ter  le  traxail  offert.  Toutefois, 
coninxe  de  nombreux  ouvriers  semblent  avoir  refusé  un  emploi  qui  leiu* 
était  proposé  (rapport  du  dirwteur  du  Marché  du  travail),  un  décret 
du  3  sei)tembre  1918  (Buliitin  du  Commissariat  du  Imtxtil,  septem- 
bre 1918)  interdit  aux  chômeurs  inscrits  aux  bureaux  de  refuser  un 
travail  de  leur  spécialité  i^ayé  au  tarif  des  syndicats.  En  eus  de  pénurie 
de  main-d'œuvre,  les  bureaux  i)euvent.  d'accord  avec  la  fétlération 
locale  des  syndicats,  envoyer  des  travailleurs  de  catégories  similaires 
à  celles  demandées.  Les  chômeurs  ne  peuvent  refuser  tin  travail  tem- 
poraire. Ils  sont  obligés  d'as.surer  la  moisson  et  le  transport  des  denrées 
alimentaires.  Ils  ne  i>euvent  refuser  d'aller  travailler  dans  ime  autre 
localité  :  on  choisit  cependant  d'abord  les  célibataires,  puis  les  honunes 
mariés.  T>>s  sanctions  de  toutes  ces  obligations  sont  :  la  privation 
de  secoiirs  pécuniaire  pen«iflnt  3  mois,  la  jjerte  du  droit  d'inscription 
aux  biuvaux  de  placement,  la  dénonciation  aux  autorités  qui  consi- 
dérertmt  le  chômeiu'  fautif  comme  sans  moyen  de  subsistance. 

Ijlzvestia  du  l'"''  noveml)re  1918  iniblie  un  décret  créant  \in  nouvel 
organe  du  Conunissariat  du  travail,  «  les  sections  de  distribution  do 
travail  »,  et  annule  les  décrets  antérieurs  sm*  les  bm-eaux  de  place- 
ment. Vne  section  doit  exister  dans  toute  localité  comptant  au  moins 
lO.OOt»  liabitants,  quoique  des  localités  moindres  puissent  obtenir 
de  l'autorité  centrale  l'autorisation  d'en  constituer  une.  Lee  sections 
doivent  inscrire  :  a)  toute  iwM-sonne  oeeujwnt  im  emploi  salarié;  6)  tout<> 
demande  et  toute  offre  d'emploi;  c)  satisfaire  à  ces  demandes.  Le 
service  fonctionne  gratuitement,  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  législation  sur  le  chômage  est  contenue  dans  les  articles  21  à  'À\ 
du  Co<le  du  travail  russe  (1919) . 

L'assurance-chômage,  tout  entière  à  la  charge  de  l'employeur,  con- 
.stitue  l'un  des  jiremiers  i>oints  du  programme  bolclieviste.  Elle  a  été 
instituée  i>ar  le  dé<'rot  du  28  novembre-11  dtH'embre  1917  qui  organisa 
des  cais.ses  de  chômage  {Praixia,  29  novembre/  12  décembre  1917). 
Fîn  principe,  les  grévistes  et  les  ouvriers  con.servant  leur  emploi,  liien 
que  n'ayant  |>as  de  travail,  ne  sont  j»as  (-onsidérés  comuic  des  chô- 
meiu's.  Sont  «-onsidérés  comme  tels  tous  les  salariés  sans  travail,  les 
persoimes  privées  de  travail  |Hir  suite  de  lock-out  ou  de  grève  causée 
imr  l'augmentMti'".  'I"  la  journ«'>e  de  travail  et  la  diminution  des  sa- 
laires. 

IxJS  fonds  d«'  x-toms  sont  constitués  |)ar  les  versements  des  em- 
ployeurs (3  p.  100  des  salaires  au  minimum  (porté  ullérieiirement  à 
4  i>.  100)  et  ô  p.  100  dans  les  in(lu.>«tries  saisonnières).  L'indemnité 
de  chômage  doit  être  égale  au  salaire  total.  Elle  n'est  ymn  verset^  si 
le  chômage  ne  dure  (jue  trois  jotus,  mais  est  due  à  |>artir  du  premier 
jour,  s'il  dure  plus  longtcm)>s.  En  eus  de  maladie  îles  chômeurs,  la 
caisse  tlo  chôniage  )>aiera  les  soins  Muniicaux. 

Le  Code  du  travail  donne  en  appendice,  à  l'article  79,  certains  prin- 
cipes en  matière  de  chônmge  et  d'alKn-ations  :  perdent  tout  droit 
à  l'indemnité,  les  jwrsonnes  qui  r»'i'us«'nt  le  travail  offert,  <'elles  (|ui 
ne  sont   [la.s  inscrites  connue  sans  ti-nvail  à  la  s«M-tion  locale  de  distpt- 
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bution  du  travail,  celles  qui  ont  volontairement  déserté  le  travail; 
l'indemnité  n'est  due  qu'après  la  cessation  du  travail  et  à  partir  du 
4*^  jour;  les  allocations  sont  versées  par  l'assiu'ance-chôraage. 

Les  statistiques  authentiques  font  défaut,  quant  à  l'application 
do  la  loi. 

Chapitre  \'.  —  Travail  à  domicile. 

On  ne  possède  aucune  infonuation  précise  sur  le  travail  à  domicile. 
Il  apparaît  cependant  que  le  Gouvernement  des  Soviets  n'est  pas 
i'a\orable  au  développement  de  ce  mode  de  travail. 

Chapitre  VI.  —  Assurances  sociales. 

Ici,  la  documentation  fait  presque  totalement  défaut,  et  ceci  s'ex- 
plique soit  par  la  nécessité  ne  connaître  ce  sujet  difficile  pour  pouvoir 
en  parler,  soit  peut  être  par  la  conception  bolclieviste  qvii  tend  à  éli- 
miner la  notion  d'assurance  pour  lui  substituer  le  droit  de  chaque  ci- 
toyen à  des  moyens  d'existence  conipensant  l'obligation  au  travail. 
Avant  la  révolution  bolclieviste,  deux  lois  réglaient  les  assurances 
sociales  :  celle  de  1912  et  celle  de  1917.  D'après  la  loi  de  1917,  les  assu- 
rances sociales  ne  s'appliquaient  pas  aux  employés  de  commerce, 
d(jmestiques,  employés  de  chemins -de  fer  et  des  transports  et  aux 
travailleurs  à  domicile.  Les  assurances  n'avaient  comme  objet  que 
les  maladies  et  les  accidents.  La  moitié  de  la  cotisation  était  supportée 
])ar   les   ouvriers. 

Un  des  premiers  soins  de  la  Révolution  Ijolcheviste  fut  d'aiinoncer 
un  vaste  programme  d'assurances  sociales;  dès  le  30  octobre/11  no- 
vembre 1917,  la  Pravda  publia  un  comnumiqué  siu"  la  question.  Ce 
])rogramme  implique  :  1"  que  l'as-surance  devrait  s'étendre  à  tous  les 
cas  de  perte  de  capacité  de  travail,  embrasser  tous  les  salariés,  y 
compris  les  paysans  (ou  plutôt  les  paysans  d'une  certaine  catégorie, 
«  le  prolétariat  paysan  »  dont  les  bolcheviks  essayèrent  au  début  de 
se  faire  une  arme  contre  les  propriétaires  agricoles);  2°  que  les  primes 
doivent  être  entièrement  à  la  charge  de  l'employeur;  3"  que  l'indem- 
nité payée  à  l'assuré  doit  représenter  au  moins  le  salaire  de  l'assuré; 
4"  que  les  assurances  sociales  doivent  être  constituées  «  syndicalement  » 
l)ar  une  série  de  caisses  alimentées  par  les  syndicats  professionnels, 
chacune  demeurant  indépendante  vis-à-vis  de  l'autre  et  toutes  éga- 
lement indépendantes  vis-à-vis  du  pouvoir  central.  Mais,  de  même 
ciue  le  contrôle  ouvrier,  dans  sa  forme  initiale,  est  destiné  à  disparaître 
sous  l'action  centralisatrice  de  l'Etat,  ainsi  l'autonomie  des  caisses 
fait  bientôt  place  à  une  organisation  pan-russe  de  l'assurance,  qui 
absorbe  toutes  les  unités. 

Le  Commissariat  de  l'assistance  sociale  fut  transformé  en  avril  1918 
en  Commissariat  des  assurances  sociales.  Plus  tard,  sans  doute  en  août, 
ce  commissariat  fvit  réuni  au  Conunissariat  du  travail  et  en  devint 
une  section  spéciale  (assurances  sociales  et  protection  ouvrière).  D'après 
un  article  de  V.  A.  Zenkovitch  («  Assurances  sociales  et  protection 
du  travailleur.  Organisation,  devoirs,  travaux  »,  Bulletin  des  assurances 
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•sociales,  n^  2-3),  les  organes  locaux  de  la  section  d'assurances  sociales 
devront  être  des  sous-sections  rattachées  à  des  so^^et8  de  paysans 
ot  d'ouvrier» 

Le  décret  sur  l'inspection  du  travail  {Izttistia  du  31  juillet  1918) 
prévoit  la  formation  d'un  corps  d'inspecteurs  du  travail  de  l'un  et 
de  ra»itre  sexe  chargé,  entre  autres  choses,  de  veiller  à  l'exéctition 
des  lois  sur  l'asisurance  sociale.  D'après  l'article  129  du  Code  du  tra- 
vail (1919),  (!es  fonctionnaires  sont  choisis  par  les  Conseils  des  syndi- 
cats, selon  les  règles  établies  par  le  Connnissariat  du  travail. 

Rogoybsky  déclare  que  le  décret,  du  31  octobre  1918  a  établi  le 
principe  de  l'assurance  d'Etat  obligatoire  pour  tous  les  travailleurs 
sans  distinction,  y  conijjris  les  travaillotu*s  à  domicile  et  niènie  les 
travailleurs  agricoles.  Selon  M°"'  Kollontay,  ce  décret  étend  l'assu- 
rance .so<Male  à  tous  les  travailleurs  sans  distinction  de  sexe,  de  na- 
tionalité ou  do  profes-sion,  pour\-u  qu'ils  gagnent  leur  vie  par  leur  j)ro- 
pre  travail  et  n'exploitent  jjas  le  travail  d'autnai  dans  une  industrie 
nationale  ou  privée.  L'assvn-ance  est  étendue  à  toutes  les  formes  d'in- 
capacités (pennanentes,  temporaires,  causées  par  l'âge,  la  maladie, 
l'accident,  la  maternité  ou  le  chômage  involontaire.)  L'assurance  est 
étendue  aussi  à  la  famille  du  travailleur  décédé. 

La  conception  bolcheviste  de  l'assurance  ressort  du  fo<le  nisse  du 
travail  de  1919.  On  h  vu  qu'atix  tenues  de  l'article  l*"'  le  travail  n'est 
pas  obligatoire  en  cas  d'incapacité  poui-  ac^'ident,  maladie,  mater- 
nité, etc.  Dans  ees  différents  cas,  l'Etat  doit  compenser  la  [Hirte  do 
la  «'aimcité  do  travail  en  jmyant  à  l'ouvrier  lo  salaii-e  fixé  ])Our  la  caté- 
gorie à  laquelle  il  «i>partient.  L'obli^^ation  au  travail  impos<'>o  par 
l'Etat  entraîne  <'onuue  conséqiu'nce  que  tous  les  risques  professiijn- 
nels  retombent  sur  l'Etat  donneur  de  travail.  L'assurance  obligatoire 
et  le  transfert  tles  risques  à  l'emjîloyeur  sont  donc  les  conséquen<-e« 
logiques  du  travail  obligatoire.  Une  autre  conséquence  est  que  l'Kiat 
doit  prendre  à  s*»  eljarge  les  orphelins  ou  enfants  sans  soutien  justpi'à 
ce  qu'ils  atteignent  leur  plein  développement.  Et,  dans  ce  cas,  celte 
charge  comprend  l'éducation,  l'in-stniction  et  tout  ce  qui  peut  accroître 
la  j>ro«luctivité,  ear  celle-ci  ajifiartient,  dès  sa  nai.ss«nce,  k  l'Etat. 

Chapitre  \MI.    -  Travail  i^Ugatoirc. 

Larticle  18  de  lu  ConKtituli«)n  adoptée  le  18  juillet  1918  i>ar  le 
Gouvernement  boleheviste  proclame  le  principe  .suivant  :  o  I^  Répu- 
bliqtio  rus.sc  socialiste  dos  Soviets  considère  que  travailler  est  lo  devoir 
de  tout  citoyen  et  adopte  connue  directive  :  «  Qui  nr  traraUle  jais 
ne  doit  jmis  tnaugrr  >.  Le  travail  est  une  ol)ligation  n;oialc  qu«*  recon- 
naissent tous  les  peuples  civilist's  et  ct^  n'est  qti'à  ce  titre  que,  au 
début,  cette  obligation  est  in.serile  dans  la  Constitution  russe.  Dons 
ces  derniers  temps,  le  (Jouvernement  bolcheviste  a  pio<'lanié  lu»  y  lin- 
cipe  plus  rigoureux  :  le  travail  int  une  oblxgatiov  sociale;  VEtat  a  /«• 
droit  d'obliger  tout  citoyen  à  trafailler  et  ménw  de  lui  assigner  le  travail 
qu'il  doit  exécuter,  de  le  punir  »'f7  n'obéit  fas.  Le  travail  humain  est 
une  propriété  de  VEtat. 

Pendant  toute  l'année  1918  la  question  du  travail  ol  ligatoire  n'est 
pas  soulevée.    Elle  n'est   r<'pii!»''  >)ii  •  n    lliHt    )il<.r<  ,,y,-   I..  ,irin<n'"  « -t 
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poussé  jusqu'à  son  extrême  conséquence.  Le  Code  du  travail  de  1919 
constitue  le  premier  docunTent  officiel  édictant  une  série  complète 
de  dispositions  sur  ce  sujet  :  «  Tous  les  citoyens  de  la  République 
russe  des  Soviets,  dit  l'article  1*^',  sont  assujettis  au  travail  obliga- 
toire, hormis  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  2  et  3.  »  Ces 
exceptions  sont,  soit  temporaires,  soit  permanentes.  Bénéficient  d'inie 
exception  permanente  les  personnes  au-dessous  de  seize  ans  ou  sii- 
dessus  de  cinquante  ans  et  les  personnes  ayant  perdvi  leur  capacité 
de  travail  par  suite  de  nuitilation  ou  de  maladie.  Les  exceptions 
temporaires  s'appliquent  aux  personnes  que  la  maladie  ou  la  muti- 
lation rendent  temporairement  impropres  au  travail,  aux  femmes 
enceintes  pendant  les  huit  semaines  qui  précèdent  et  les  huit  semaines 
qui  sviivent  leurs  couches.  Les  étudiants  sont  soumis  au  travail  obli- 
gatoire dans  l'école  (art.  4). 

Les  personnes  assujetties  qui  ne  sont  pas  employées  à  un  travail 
p\iblic  utile  peuvent  être  obligées  par  les  soviets  locaux  d'exécuter 
certains  travaux  publics  (art.  5).  Elles  ont  le  droit  de  fournir  un  tra- 
vail de  leur  spécialité  (art.  10  et  11)  naais  doivent,  si  ce  dernier  ne 
peut  leur  être  confié,  accepter  tout  travail  offert,  tovit  en  gardant 
le  droit  au  salaire  fixé  pour  levir  spécialité.  Le  travailleur  n'a  donc 
pas  le  droit  de  refuser  un  travail  qui  n'est  pas  de  sa  spécialité. 

La  violation  de  ces  règles  entraîne  les  pénalités  énumérées  à  l'ar- 
ticle 31  :  amendes  non  inférieures  à  300  roubles  et  privation  de  liberté 
pendant  une  seniaine.  Les  autorités  compétentes  pour  assigner  du 
travail  et  pour  prononcer  les  pénalités  sont  les  sections  de  répartition 
de  la  main-d'œuvre  - — ■  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  chômage  — 
assistées  par  les  Unions  professionnelles  et  d'autres  organes  gouver- 
nementaux (art.   15  et  suivants). 

Ces  dispositions  semblent  être  restées  lettre  morte.  Vers  la  fin  de 
1919,  la  question  du  travail  obligatoire  devient  brûlante  pour  les  rai- 
sons suivantes  :  crise  des  transports,  existence  d'une  armée  importante 
qui,  après  la  défaite  de  Koltchak  et  de  Denikine,  cessa  d'être  employée 
au  front  mais  ne  pouvait  être  démobilisée  par  suite  de  la  situation 
extérieure.  En  oixtre,  la  nationalisation  était  achevée  depuis  le  milieu 
de  l'année;  le  Gouvernement  disposait  de  près  de  3,000  usines  qu'il 
devait  faire  fonctionner.  La  production  avait  diminué;  les  ouvriers 
préféraient  émigrer  vers  les  campagnes  où  ils  trouvaient  plus  facile- 
ment à  s'alimenter.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  jouait  plus. 
L'Etat,  dans  la  conception  bolcheviste  nourrit  la  population  en  orga- 
nisant sur  une  échelle  colossale  l'échange  des  produits  de  l'industrie 
avec  ceux  de  la  terre.  Il  doit  pouvoir  disposer,  pour  cela,  de  toutes 
les  forces  économiques  et  diriger  la  main-d'œuvre  vers  les  lieux  où 
elle  fait  défaut.  Il  est  donc  obligé  de  recourir  au  travail  obligatoire  : 
a)  pour  se  procurer  la  main-d'a^.uNTe  nécessaire;  b)  pour  l'employer 
à  Ijas  prix. 

Il  La  productivité  l)aisse  d'une  façon  effrayante,  dit  Sufaroff  (Fracda, 
29  décembre  1919).  Nous  devons  commencer  par  organiser  notre  front 
économique  à  l'intérieur...  et  former  des  bataillons  d'attaque  dont 
les  l)esoins  devront  être  -satisfaits  sur  les  mêmes  bases  que  ceux  des 
divisions  militaires.  »  Ainsi  se  manifeste  l'idée  de  iniUtarisation  du 
travail  qui  deviendra  bientôt  le  caractère  saillant  du  système. 
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l^our  liuklmrin  [l'rttitlu,  2s  clt>criiil»iv  Ii»l5i).  on  doit  instituer  la 
discipline  militaire  du  travail  pour  aujïiuenter  la  production.  LEtat 
a-t-il  besoin  d'iui  produit  déterminé?  11  concentre  toute  na  main-d'œu- 
vre sur  cette  production.  Le  produit  obtenu  s«?rvira  pour  le  tnM-  avec 
les   paysans. 

Pour  Trotsky.  la  production  et  l'armée  doivent  s'harmoniser.  11 
faut  donc  des  districts  de  circonscription,  des  autorités  militaires  do 
surveillance.  Le  progi-amme  doit  être  élaboré  \mr  le  Conseil  suprême 
de  l'économie  pul)lique  puis  par  le  Mini.stre  de  la  CJuerre.  Pour  les  dé- 
tails souleiuent  iat  or  viennent  les  différents  Ministères  et.  en  dernier 
lieu,  les  aasociations  professionnelles  (/Vaiv/«.  17  dé<-embre  lîMÎ)). 

Lénine,  dans  un  discours  prononcé  fin  février  1920,  dé<"lare  »  nue 
I  on  ne  peut  |)arler  de  liberté  du  travail  dans  un  [Hiys  où  Ion  meurt  de 
faim.  L'Elat  seul  doit  être  libre  de  concentrer  les  efforts  des  citoyens 
sur  les  tâches  les  plus  urj^entes.  La  première  armée  du  travail  est 
créée  en  maintenant  sous  les  armes  les  soldats  enrôlés  |>our  la  ^zuerre  ». 

Le  travail  obligatoire  semble  avoir  été  i)artiel  au  début  et  limité 
aux  travaux  urj^ents  connne  le  cou])a^e  dti  bois,  pour  les  soins  en  sub- 
stances éclairantes  et  en  combustil>les.  le  transjxjrt,  etc.  (décret  du 
Conseil  des  ouvriers  et  des  paysans  publié  ilans  Vlztitittn.  rbi  iMt  no- 
vembre    lî)l<>). 

Un  sans-fil  du  .">  janvier  lî»2(»  amionce  «pi'un  dtKret  «iu  Conseil  tles 
(  !onunissaires  du  peuple  a  chargé  une  commission  d'organiser  la  distri- 
l>ution  du  travail  par  les  conunissaires  du  peuple  au  travail:  elle  devra 
fournir  la  main-d'œuvre  ntk'essaire  conformément  aux  ordres  de  co« 
derniers.  •>  Klle  enregistre  les  ouvriers  c{ualitié8  de  to\it  le  i>ay8,  en 
cjnelque  (Midroit  qu'ils  se  Irotivent.  Elle  o[)êre  la  mobilistition  et  la 
répartition  de  cette  main-d'œuvre.  Elle  assure  sa  formation  régulière 
par  la  voie  des  écoles  professionnelles...  l^i  moliilisation  de  la  main- 
d'ieuvre  pour  les  gros  travaux  est  un  devoir.  I^  Commission  a.ssurera  la 
participation  des  garnisons  aux  travaux  agricoles  et  à  d'autres  qui 
demandent  un  em|>loi  en  mas.se  de  main-<r<euvre.  >•  Trotsky  a  été 
nonuné  président  de  la  commi.ssion. 

L'n  sans-fil  du  lô  janvier  1920  annonce  la  formation  de  la  jtremière 
armée  du  travail  dans  les  termes  suivants  :  ■■  le  soviet  ou\  rier  et  |>ay.san 
a  décidé  tjuc  la  3""'  armée  rouge  des  paysans  et  des  ouvriers  .'serait 
employtki  à  l'avenir  exclusivement  à  des  travaux  sinViaux  et  sera  la  l^ 
armée  révolutionnaire  du  travail.  L'armée  du  travail  est  nourrie 
co:ume  l'armée  rouge.  Le  travail  est  accompli  sotis  la  dirtn-tion  du 
Soviet  révolutionnaire  de  l'armée  du  travail.  " 

Sur  l'ordre  de  Trotsky.  la  tlisciplino  de  l'armée  du  travail  est  sem- 
l)lible  à  la  dis<'ipline  militaire.  ave<'  les  mêmes  responsabilité»,  l'txl- 
voiski  dé<'lare  dans  l Izve»tia,  que  les  résultats  de  ce  travail  sont  extraoi  • 
dinaires  :  <>  C'nu\  détachements,  tlit  un  sans-fil  du  l'''  février  1920. 
furent  formés  pour  cotiiHjr  du  l>ois.  Cliacun  était  de  la  force  d'tme 
compagnie  et  chacun  était  composé  des  trou|>e8  de  la  garnison  de 
.Moscou.  Chaque  détachement  est  divisé  en  grouiies  <ie  trois  honnnes 
dont  deux  sont  munis  d'une  scie  et  le  dernier  d'une  hache.  Chaque 
groui>o  doit  cou|K«r  trois  niètres  cubes  de  bois  i>ar  jour.  1j»  rénm- 
nération,   soit  en  argent,   soit  en  nature,  dépond  dxi   travail  fourni. 
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Actuellement ,  la  plupart  des  groupes  produisent  plus  que  la  quantité 
fixée  et  fournissent  15  et  souvent  20  Cubes  par  jour.  Partout  la  disci- 
pline du  travail  a  donné  des  résultats  énormes.  Chaque  jour  les  déta- 
chements fournissent  une  moyenne  de  4,000  cubes  de  bois.   » 

Un  sans-fil  du  2  février  annonce  que  le  Conseil  de  la  Défense  a 
décidé  de  considérer  conuue  mobilisés  tous  les  travailleurs  et  employés 
de  l'administration  forestière,  des  offices  centraux  de  Tindustrie  du 
cliarbon,  de  la  tourbe,  de  la  naphte  et  de  tous  les  services  en  dépen- 
dant. Le  minimum  de  production  à  exiger,  selon  les  catégories  de  tra- 
vail, est  fixé  par  les  organes  exécutifs  de  ces  bureaux,  d'accord  avec 
les  sections  locales  du  travail.  Les  employés  du  Gouvernement  sont 
eux-mêmes  touchés  ])ar  la  mesure. 

Le  7  février,  un  sans-fil  annonce  un  décret  du  Conseil  des  com- 
niissaires  du  peuple  sur  la  réalisation  pratique  de  la  mobilisation.  La 
question  devient  une  «  idée  fixe  »  dn  gouvernement  bolcheviste;  la 
télégra])liie  sans  fil  donne  presqvie  joiu'nellement  des  infonuations 
.sur  le  «  front  du  travail   ». 

Un  radio  du  même  jour  annonce  que  l'institution  des  livrets  de  tra- 
vail est  en  voie  de  réalisation  à  jNIoscou.  Le  livret  doit  être  remis  aux 
ou\Tiers  et  employés  d'après  les  listes  fournies  par  les  entreprises  qui 
les  occupent.  II  n'est  pas  seulement  un  certificat  de  travail  mais  sert 
encore  de  passeport  en  Russie;  qui  n'en  possède  pas  est  envoyé  au 
travail   par  la   section  de  répartition  de  la  main-d'œu\Te. 

Un  décret  du  14  novenibre  1919  {Izvestia  du  16  novembre)  a  institrié 
des  tribiinaux  disciplinaires  du  travail  en  vue  d'assurer  l'observation 
du  décret  .sur  le  travail  obligatoire.  Il  s'applique  à  toute  la  Russie, 
à  toutes  les  entreprises  nationalisées,  ]irivées  ou  coopératives.  Son 
bxit  est  de  a  renforcer  la  discipline  de  production  et  de  salaire  »,  c'est- 
à-dire  d'assiu'er  que  les  travailleurs  produisent  la  qviantité  de  travail 
qui  leur  a  été  confiée  et  .soient  payés  confomiément  au  tarif  établi. 

Le  tribunal  disciplinaire  du  travail  siège  au  Commissariat  du  tra- 
vail et  est  compo.sé  de  deux  délégués  du  Gouvernement  et  d'un  délégué 
des  syndicats;  le  Gouvernement  décide  au  dernier  degré  et  peut 
dissoudre  le  tribunal. 

Le  tribunal  édicté  les  peines  suivantes  :  1°  réprimande  de  l'entreprise; 
2°  privation  temporaire  du  droit  éventuel  aetif  et  passif  (6  mois  au 
phis)  pour  les  syndicats;  3^  transfert  temporaire  à  un  emploi  inférieur 
au  tarif  le  plus  bas  (1  mois  au  plus);  4"  envoi  aux  travaux  pénibles 
d'utilité  publique  avec  salaire  correspondant;  en  cas  d'insoumission 
obstinée  ou  de  récidive,  renvoi  du  travail  et  déportation  dans  un  cam]i 
de  concentration. 

On  ne  possède  aucune  information  sur  l'application  de  ces  disjio- 
sitions. 

Chapitre  VIII.  —  Grèves. 

Ce  chapitre  est  le  plus  pauvi-e  en  fait  de  documentation.  Les  auto- 
rités bolchevistes  semblent  considérer  les  grèves  comme  antirévo- 
lutionnakes,  en  particulier,  après  la  nationalisation  de  l'industrie. 
Une  résolution  votée  par  le  soviet  de  Moscou  qvii  tînt    séance  plénière 
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avec  les'délégiiés  des  comités  de  fabriques  et  des  syndicats  profession- 
nels (Izvestia  du  2  juillet  1918)  déclare  que  tout  arrêt  de  travail, 
toute  grève,  constitue  un  acte  do  trahison  envers  la  Révohition  pro- 
létarieQno.  Il  semble  que  malgré  cela,  il  y  ait  eu  encore  des  grèves, 
tout  au  moins  en  1918  {Izvestia,  11  juillet  et  9  août  1918).  Los  syn- 
dicats sont  parfois  opposés  à  la  défense  de  faire  grève. 

Chapitre  IX.  —  Orçianiaation  du  Commissariat  pour  le  travail. 

L'article  43  de  la  Cooaiitution  institue  le  Commissariat  du  travail. 
Cet  organisme,  sur  l'organisation  duquel  on  ne  possède  pas  de  docu- 
ments officiels,  seiuble  avoir  pour  attributions  princijmles  :  l'enregistre- 
ment  et  la  di.stribution  de  la  main-d'œuvre  dans  toute  la  Russie,  la 
réglementation  de  la  journée  et  des  salaires,  la  protection  des  travail- 
leurs et  l'inspection  des  usines,  la  prévoyance  sociale  (assurances, 
chômage),   les  retraites,   etc. 

Le  conseil,  national  des  syndicats  .sisrait  chargé  d'élaborer  les  lois 
sur  le  travail,  après  avoir  consulté  les  syndicats  intéressés.  Ces  projeta 
doivent  être  ratifiés  par  le  Commissariat  du  travail  pour  tlovenir  lois. 

Chapitre  X.  —  Unions  professionnelUs 

Lo.s  syndicats  ont  pris  un  dévelopi)ement  extreim-iin-ii.  i..i»ide 
sous  le  réginie  bolcheviste;  ils  deviemient  une  [>artie  intégrante  de 
l'organisation  de  l'Etat,  spécialement  en  matière  économique. 

Ils  envoient  des  délégués  au  Conseil  suprême  d'économie  sociale 
et  sont  représenté.s  dans  les  difïéronts  comités  de  ce  Conseil;  ils  figu- 
rent dans  l'aduiinistration  do  diaquc  usine,  dans  le  con.seil  du  contrôle 
ouvrier  jjour  toute  la  Ru.ssie,  dans  les  directions  de  chaque  industrie 
n'itionalisée,  dans  les  institiitions  de  chômage,  dans  les  conunissions 
do  stilaires,   etc. 

Les  articles  7,  8,  9  du  Code  du  travail  leur  accordent  le  droit  de  fixer 
les  conditions  du  travail  (salaires,  heures  do  travail)  dans  toutes  les 
entreprises  nationalisées  ou  privées  et  dans  le  travail  à  ilomi<ilo. 

Un  suns-fil  du  31  déi^ombre  1919  annonce  que  le  directeur  de  la 
section  do  la  prévoyance  sociale  au  Commissariat  du  travail  est  en 
même  temps  le  représentant  des  unions  professionnelles.  Il  est  assisté 
d'un  conseil  de  six  membres  élu  j>ar  le  Conseil  central  des  syndicats. 

Les  syndicats  jouent  également  un  rôle  politique;  le  décret  du 
13  décembre  1918  leur  i^arantit  un  représentant  au  soviet  de  Pétro- 
grad;  il  semble  qu'ils  aient  des  représentants  dims  tous  les  soviets 
russes. 

A  la  fin  do  1918,  les  syndicats  occu|)ent  une  place  importante  ilans 
le  gouvernement  soviétique  :  1"  rôle  purement  politique  ireprôsenta- 
tion  dans  les  s)viets);  2"  rôle  économique  (joarticipation  à  l'administra- 
tion dos  entreprises,  réglementation  dps  conditions  du  travail  dans 
los  fabriques).  (Cette  dernière  fonction  est  sous  le  contrôle  du  Com- 
missariat du  travail.) 

Le  premier  Congrès  des  syndicats  s'est  tenu  en  janvier  1918,  le 
second  au  début  1919,  le  troisième  devait  avoir  lieu  au  déb\it  1920, 
mais  semble  avoir  été  ajourné  jusqu'en  avTil  ('). 
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D'après  un  article  de  Schmidt  {Professionnaly  Vestnik,  organe  du 
Conseil  central  des  syndicats),  l'inscription  aux  syndicats  était,  en 
janvier  1918,  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  dans  neuf  industries 
(métaux,  textiles,  cuirs,  bois,  produits  chimiques,  etc.)  et  facultative 
dans  onze  autres  (bâtiment,  chemins  de  fer,  conunerce,  etc.).  On  ne 
possède  aucun  texte  de  loi  à  cet  égard. 

D'après  les  auteurs  ayant  réceaiment  visité  la  Russie,  Goode,  Ma- 
lone  et  Ransome,  les  syndicats  sont  organisés  par  industrie,  chaque 
syndicat  englobant  tous  les  métiers  travaillant  à  une  même  produc- 
tion. Ainsi,  l'Union  des  métallurgistes  comprend  290  métiers.  Les 
unions  locales  de  syndicats  se  groupent  en  unions  provinciales  qui,  à 
leur  tour,  s'unissent  en  unions  nationales.  Les  cinquante  unions  natio- 
nales panrusses  sont  unies  par  le  conseil  de  la  Fédération  panrusse  des 
syndicats. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  syndicale  siège  le  Conseil  central  pan- 
russe  des  syndicats.  Conformément  aux  résolutions  du  Congrès  de 
Pétrograd,  il  a  pour  but  principal  d'établir  un  lien  avec  le  Comité 
central  exécutif  des  soviets  et  de  représenter  les  syndicats  dans  les 
institutions  centrales  de  l'Etat  et  les  organisations  publiques,  de  col- 
laborer avec  les  associations  dans  leur  travail  d'organisation,  et 
d'aider,  par  une  propagande  orale  et  écrite,  au  développement  du 
mouvement     professionnel. 

Le  Conseil  doit  comprendre  :  a)  11  membres  élus  par  le  congrès 
(qui  doit  se  tenir  une  fois  par  an);  b)  les  représentants  des  unions  na- 
tionales :  1  délégué  pour  .50,000  membres,  he  Conseil  doit  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  mois. 

Chapitre  XI.  —  Nationalisation  de  l'industrie. 

Le  premier  décret  de  nationalisation  date  du  18  décembre  1917, 
le  dernier  (qui  a  une  portée  générale)  du  30  juin  1918.  Les  premiers 
décrets  ont  le  caractère  d'une  pénalité  et  parlent  de  ««confiscation  ». 
D'après  un  rapport  de  Rykoff,  président  du  Conseil  sujJrême  d'économie 
publique,  environ  36  p.  100  des  entreprises  industrielles  ont  été  na- 
tonalisées  en  1918.  D'après  un  rapport  établi  par  le  professeur  Milui  in, 
commissaire-adjoint  du  travail,  près  de  3,000  usines  étaient  natio- 
nalisées vers  le  milieu  de  1919,  représentant  90  p.  100  de  la  production 
industrielle  du  pays.  L'Ukraine  n'est  pas  comprise  dans  cette  statisti- 
que car  elle  fut,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  aux  mains 
des  antibolcheviks.  En  cas  de  nationalisation,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  employés  sont  invités  à  rester  à  leur  poste  et  à  continuer  leur  tra- 
vail. Quelquefois,  on  insère  la  clause  que  ceux  qui  le  quitteront  arbi- 
trairement ou  commettront  des  actes  de  sabotage  comparaîtront 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Dans  certains  cas,  le  Conseil 
suprême  d'économie  publique  contrôle  les  établissements  et  y  place 
un  représentant  comme  commissaire  temporaire.  Le  plus  souvent 
les  décrets  émanent  du  Conseil  des  commissaires  du  peuple  et  sont 
signés  Lénine,  président  de  ce  ConseU.  Quelquefois,  le  Conseil  suprême 
d'économie  publique  ordonne,  de  sa  propre  autorité,  la  confiscation. 
Sans  aucun  doute,  il  n'existe  pas  de  compensation  pour  les  proprié- 
taires des  entreprises  confisquées.  Le  décret  du  29  juin  1918  a  natio- 
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iialisé  en  bloc  la  presque  totalité  de  la  prodnftion   indnsiriollf.   On 
ne  sait  presque  rien  de  la  législation  de  1919. 

Le  Conseil  suprême  d'éconoinie  pul)lique,  vwr  \>a\-  do<r«'is  U«.'s 
18  dwetnbre  1917  et  14  août  1918,  doit  organiser  Tactivité  économique 
de  la  nation.  Il  a  le  droit  ilv  confisquer,  de  récjuisitionner,  de  séqiiestrer 
les  différentes  brandies  de  Tindiistrie  et  du  commerce,  et  de  prendre 
toutes  les  niesures  concernant  In  production,  lu  réi)artition  des  pro- 
duits et  les  ressources  financières  du  <  îouvernement.  11  a  des  attribu- 
tions beaucoup,  plus  amples  qii'avicun  ministère  europt'en;  à  la  této 
de  son  bureau  exécutit,  se  trouvent  Ivi-assine,  Rykofï  et  Miluitiu.  11 
est  électif  :  ses  prineipatix  éléments  sont  j^ri.^  ))nrmi  les  .syndicats 
et  les  conseils  d'économie  régioiiaiix. 

Il  est  divisé  en  sections  et  chaque  sei-tion  contrôle  ime  industrie 
ou  un  groupe  d'industrie.  A«i  C'on.seil  se  rattaclient  les  directions  cen- 
trales —  organes  électifs  avec  ]>répondérance  des  éléments  locaux 
et  techniques  —  ayant  cliacune  la  gestion  pratique  d'une  industrie 
déterminée  qu'elle  n.ssure  avec  Taide  des  directions  régionales  et 
locales.    Chaque    direction    est    chargée.    : 

(i)   De  diriger  les  établi.s.sements  de  l'indu-strie; 

6)  De  répartir  les  ressources  financières; 

'•)  D'Hs.surer    la    réorgani.sat ion    teclmique; 

(I)  D'établir  les  conditions  du  travail. 

Les  directions  centrales  possèdent  d'autres  droits  très  importants 
leur  assurant  un  contrôle  absolu  sur  les  indxistries  intéressées  : 

I"  Le  monopole  des  importations  et  des  exportations  pour  les 
marchandi.ses    pro<luites; 

2°  1^»  droit  de  concentrer  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  industries 
intéressées,  le  droit  de  vendre  les  produits  des  industries  et  de  prendre 
les    commandes. 

Chaque  fal>rique  est  contrôlée  i>ar  le  Conseil  économique  tulmi- 
uistratif  (contrôle  purement  adniinistratif)  et  par  le  Comité  d'usine, 
qui  s'occupe  exclu.sivement  de  la  dis<'ipline  des  travailleiu*  et  des  rap- 
ports entre  ces  derniers  et  la  direction. 

L'organisation  lo«'ale  des  industries  nationalisées  t«t  assurée  pt»r 
les  décrets  du  3  janvier  et  du  7  mars  1918,  complétée  i^r  les  insti-uc- 
tions  des  comités  d'usines.  Chaque  fabritjue  est  administrée  ^jar  : 

1°  Un  direct em-  te<'hnique  et  ini  administrateur  désignés  par  la 
section  intéressée  du  Conseil  su]>rème  déconomie  publique,  ou  dans 
des  entreprises  plus  importantes.  \)ar  plusieurs  dire<*teur8  techniques 
et  plusieiu's  administrateurs; 

2"  Un  conseil  économique  atlministratif  assistant  l'administrât  ém- 
et  couqHJsé  : 

a)  De  représentants  des  ouvriers  de  l'ent reprise; 

6)  De  représentants  des  employés; 

c)  De  représentants  du  i>ersonnel  technique  et  du  haut  luîrsonnel 
commercial; 

(/)  Du  directeur  de  l'entreprise; 

r)   De   représentants  du   conseil   des   syndicats   locaux.    Hm    «on^il 


LA    BUSSIE    DES    SOVIETS  1275 


local  d'économie  publique,   du  conseil  des  ouvriers  et  du   syndicat 
auquel  appartient   l'entreprise  intéressée; 

/)  D'un  représentant  du  conseil  des  coopératives  ouvrières; 

g)  D'un  représentant  du  conseil  des  paysans  du  district  intéressé. 

A  côté  du  conseil  économique  administratif  et  du  comité  d'usine, 
le  décret  du  3  janvier  1918  a  institué  des  conseils  de  district  d'économie 
publique,  divisés  en  sections  comme  le  Conseil  suprême.  Ces  conseils 
de  district  sbnt  des  organismes  de  contrôle  et  de  consultation  dont  les 
instructions  ont  un  caractère  obligatoire. 

Chapitbe  XII.  -^  Résultats  matériels  de  la  nationalisation. 

De  tous  les  points  touchés  par  l'enquête,  aucvm  peut-être  n'a  été 
plus  exploré  que  celui-ci  et  aucun  n'est,  en  même  temps,  plus  contesté. 

Ce  n'est  pas  la  documentation  qui  manque;  elle  est  surabondante; 
les  Bolcheviks  eux-mêmes  n'ayant  point  caché  l'état  lamentable 
dans-  lequel  se  trouve  l'industrie  russe.  Les  adversaires  du  régime 
soviétiste  accusent  celui-ci,  sinon  d'être  la  cause  directe  de  la  ruine, 
d'en  avoir  au  nioins  par  une  nationalisation  hâtive,  précipité  la  marche. 
Les  autres,  bolchévistes,  attribuent  la  catastrophe  à  des  causes  com- 
plètement étrangères  à. la  nationalisation  (héritage  d'une  guerre  de 
cinq  ans,  guerre  civile,  démobihsation  de  l'industrie,  blocus). 

Si  l'on  est  d'accord  sur  les  causes,  on  ne  peut  guère  l'être  sur  les 
résultats. 

La  publication  du  B.  I.  T.  contient,  à  cet  égard,  un  assez  grand  nom- 
Ijre  de  documents  partiels  mais  caractéristiques.  Un  travail  d'ensenible 
n'existant  pas,  nous  ne  pouvons  qu'extraire,  à  titre  d'exemple,  qvielques 
uns  des  documents  produits. 

Résultats  d'une  étiquete  effectuée  par  le  Commissariat  du  Travail  à 
Pétrograd. —  Le  premier  janvier  1917,  il  y  avait  à  Pétrogi'ad  et  environs, 
343  mille  ou\'riers  occupés  dans  la  grande  industrie  et  99  mille  dans 
la     petite. 

L'enquête  du  Commissariat  du  Travail,  concernait  96  entreprises 
avec  292,662  ou^Tiers,  c'est-à-dire  98,5  °/o  de  tous  les  ouvriers  de  la 
grande  industrie,  ou  77,5  %  du  nombre  total  des  ouvriers. 

De  janvier  1917  à  octobre  1918,  dans  les  entreprises  occupant  plus 
de  500  ouvriers  (en  1917)  le  nombre  des  ou\Tiers  a  diminué  de  : 

Ouvriers  % 

Industrie  textile 12.510  34.3 

Papier  et  industrie  polygra plaque.  896                    7 . 3 

Ind.  transform.  du  bois 420  65.1 

Ind.  transform.  métaux 184.797  81.5 

Ind.  transform.  prod.  minéraux  1.034  100. — 

Ind.  transform.  prod.  animaux.     .  4.340  46.7 

Prod. -alimentaires 1.890  20. — 

Industries  chimiques 36.373  84. — 

Autres  industries 3 . 1 56  79.8 
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Doiinéca  nmpriintd4'8  au  journal  »  FJoanomitchcslcaia  Jisn    »  : 

Industrie  DU  coTOK.  —  En  191").  1k  Russie  (Pologne  ef  Finlande 
comprise.H)  comptaient  I0,28r>,0U()  fus««<iux  et  249,920  métiers.  La  \ni'\f<- 
aance  de  l'industrie  co  omiière  nationalisée  est  évaluée  à  6,900,962  fu- 
seaux et  64,226  métiers.  11  faut  pour  eela  \m.i'  an,  18  millions  do  pouds 
de  coton  et  14  millions  de  })oud8  de  coton  filé.  Pour  les  8  premiers 
mois  de  1919,  cotte  industrie  nationalisée  a  reçu  377,311  }X)ud8  de 
coton  (c.-à.-d.  les  3,7  %  des  l)esoins),  98,073  p>ouds  de  c.oton  ftlé  et 
23,232  pouds  do  bouiTe  de  coton,  c'est-à-dire  les  4,7  %  de«  besoins. 
En  fait,  300,000  fuseaux  et  18,182  métiers  travaillaient  au  1«  septem- 
bre 1919.  Povu'  remplacer  le  coton,  on  a  essayé  d'em])loyer  du  lin 
colonisé,  mt:is  ces  tentatives  n'ont  pas  donné  de  résultats  satisfai- 
sants. 

Dans  la  région  de  Moscou,  du  I'''' janvier  au  1^' juillet  1919,  le  nom- 
bre dos  ouvriers  textiles  est  tombé  de  48,490  à  15,290. 

Dans  la  réj^ion  de  Pétro>;rad,  sur  27  fabriques  de  coton,  3  seulement 
travaillent  actuellement  (le  3  octobre).  En  parlant  de  la  «  iniissance  » 
do  l'industrie  (•otonnière  nationalisée,  le  journal  soviétique  donne  le 
chiffre  de  6  niillioiis  de  fuse*»ux.  En  réalité,  la  productivité  effective 
a  été  en  automne  1919  (c'est-à-dire  au  plus  fort  de  la  production) 
véritablement  dérisoire.  N'ont  travaillé  en  effet  au  maximum  quo 
4,3  %  des  fusoiiux  et  1 1  %  des  métiers  qui  fonctiomiaient  en  Rus^iie 
(sans  la  Pologne  et  la  Finlnnde)  avant  novembre  1917.  A  l'heure  qu'il 
est,  l'activité  (h»s  fabriques  de  coton  nationalisées  se  réduit  )>resque 
à  nojïnt.  De  plus  les  rapports  numériques  entre  les  fuseaux  et  les  mé- 
tiers montrent  que  ce  .sont  surfoxit  le*  i>etites  et  les  moyennes  fabri- 
ques qui  travaillent.  Les  fabritjues  vraiment  puissantes  sont  c>oinplè- 
tement  inactives;  leur  outillage  et  leurs  bâtiments  sont  simplement 
donnés  en  p;arde;  les  centaines  d'ouvriers  qti'ocexi|>aient  ces  fal  ri- 
ques  se  .sont  dispersées  dans  les  camjwjznes.       , 

Des  usines  de  nettoyiipe  du  coton  (239),  16  °i,  travaillent  actuelle- 
ment, et  cela  mênu'  d'ime  façon  peu  active,  faute  de  combustil  le. 
pendant  quinze  jours  par  mois  s<'ulement.  Dans  cette  »"ondition,  il 
faudrait  deux  ans  jiour  prothiire  \iu  peu  })1uh  de  12  millions  de  coton 
brut.  La  surface  ensemenc«!'e  a  été  dimimiée  actuellement  »  faute  de 
conlianco  dans  le  pouvinr  u.  de  30,(KM(  lu*ctares  comparativement  à 
l'étendue  de  Tanné*;  dtirniére.  devenant  ainsi  les  7.2  %  de  l'étendue 
normale  (680,000  hei-tares).  Ainsi  dans  le  cas  le  i)his  favorable,  cette 
"  puis.saiitc  »  indtistrie  nationalisée  ne  pe\it  compter  obtenir,  en  1919- 
1920,  phis  de  1/3  du  coton  nécessaire.  1^  réduction,  au  cours  de  «et 
a\itomne,  de  l'aire  ensemencée  à  7,2  %  de  la  nonnale,  récluit  à  né^nt 
la  seule  source  indépendante  du  coton  )>our  l'industrie  rus.«<e  et  l'assu- 
jettit complet en-.ent  à  l'importation  dii  coton  étranger. 

CJrossk  mktalt.uruie.  —  Dans  toutes  les  usines,  on  observe  une 
diminution  constante  d»i  nombre  d'ouvriers  et  une  augmentation  dt» 
chômage  volontaire.  C'est  ainsi  (ju'à  l'usine  de  construction  mécanique 
et  de  construction  de  Ijateaux  tie  la  Neva  (actuellement  fermée),  le 
pourcentage  des  cas  de  chômag»«  volontaire  était  dans  la  j^remière 
moitié  de  juillet  de  66%,  dans  la  8<>conde  de  70%  et  dans  la  première 
d'août  de  84  "j,.  Sur  le  nombre  d'ouvriers  réellement  occupés,  il  y  avait 
440   homme-;  (c'est-à-dire   33    %)  le  reste  se  composait  de  femmes. 
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dadolescents  et  d'enfants.  Sur  7,500  ouvriers  qui  «  comptaient  » 
comme  appartenant  à  Poutilov,  seuls  2,800,  c'est-à-dire  37,3%  tra- 
vaillaient au  15  août. 

La  situation  des  usines  de  construction  mécanique  et  des  usines 
métallurgiques  en  province  (à  Kolomnal,  Sermove,  Toulp,  Briansk, 
dans  la  région  de  l'Oural),  est  d'après  les  renseignements  de  1'  «  Eko- 
nomistcheskaia  Jizn  »  analogue.  Il  faut  noter  que  les  usines  de  l'Oural 
ont  été,  dune  façon  barbare,  définitivement  démolies  par  Kolchak, 
lors  de  révacuation  de  l'Oural.  Les  renseignements  statistiques  sur 
l'Union  des  métallurgistes  naontrent  qu'ici  au.ssi  les  petites  entreprises 
supportent  mieux  la  bolchévisation  que  les  gi'andes. 

D^un  rapport  de  la  Section  économique  du  Sovnarkhoz  {Conseil  de 
r Economique  nationale), à  V occasion  du  deuxième  anniversaire  de  la  Ré- 
volution bolcfiéviste   : 

Outre  la  question  terrible  du  combustible  et  de  l'alimentation,  la 
qxiestion  ouvrière  est  difficile  à  résoudre  à  cavise  des  besoins  du  recru- 
tement de  l'Année  rouge.  Les  classifications  des  ou-\'riers  sont  niai 
faites.  Il  faut,  faute  d'hommes,  avoir  recours  aux  fenimes,  car  on 
prend  la  population  ovxvrière  à  tort  et  à  travers. 

Mais,  avant  toute  autre  que.stion,  nous  devons  résoudre  la  crise  du 
combustible  pour  sauver  l'industrie  textile  de  la  ruine  prochaine. 

A  Pétrograd  c'est  la  catastrophe.  On  compte  en  moyenne  300  usines 
à  Pétrograd  qui  ont  dû  fermer  pour  l'hiver,  faute  de  combustible. 
L'attention  du  Commissariat  de  l'Economie  a  été  attirée  sur  la  néces- 
sité de  sauver  de  la  ruine  les  grosses  usines,  comme  les  visines  de  Nevsky 
et    Franco-Russe. 

n  a  été  ordonné  de  vider  les  bacs  et  chaudières,  de  démonter  et 
nettoyer  les  parties  délicates,  de  les  recouvrir  de  bâches  et  de  papier 
et   de  les  graisser. 

Sur  les  5  grosses  usines  et  12  petites  qui  ont  produit,  en  1917, 
900,000  pouds  de  papier,  deux  usines  seiilement  sont  actuellement  en 
action. 

Productivité  de  l'ouvrier.  —  La  baisse  sensible  de  la  productivité 
de  l'ouvrier  joue  un  grand  rôle  dans  la  baisse  de  la  production  des 
entreprises. 

Résultat  d'enquêtes  faites  dans  46  fabriquas  textiles  assurées  de  tout 
le  nécessaire. 

Pendant  quatre  mois  de  Vannée  1917. 

Moyenne  d'ouvriers  dans  la  jovirnée .  56.782 

Nombre    d'ouvriers    établis 44.083 

Production  en  milliers  de  pouds 1 .  227 

Production  de  tissvis  en  une  heure  siu'  1,000  métiers     ....  21 

Prodiiction  de  tissus  pendant  1,000  heures  de  travail.    ...  15 

Pendant  les  quatre  tnois  correspondants  de  Vannée  1918. 

Moyenne    d'ouvriers    dans    la    journée 67.853 

Nombre  d'ouvriers  établis 46.776 

Production  en  milliers  de  pouds 988 

Production  de  tissus  en  une  heure  sur  1,000  métiers 18 

Production  de  tissus  pendant  1,000  heures  de  travail.    ....  12 
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Cette  liste  démontre  que  mul;:iL  1  uuj^menlation  t<>ixsudéral)K- 
(de  19.5  [).  c.)  du  nombre  d'ouvriers,  la  production  a  diminué  et  que 
l'augmentation  du  nombre  <le«  ou\Tiers  porte  sur  des  «x;ouj)ations 
à  part. 

Le  degré  de  la  bai^sse  de  la  prcxhietion  w  fait  voir  jwr  le  tait  (jue  dan.s 
trois  fabriques  de  la  manufaetiire  de  fil  de  la  Xéva,  à  Pétrograd  (ibid). 
on  produisait,  en  1916.  9,418  grosses  de  fil  jmr  jour;  en  1018,  1.910 
grosses  de  fil,  avec  le  même  nombre  d'ouvriers. 

Le  travail  d'une  gros.se  de  fil  qui  eoûtait,  au  mois  dv  déet-mbre  1916. 
l  rb.  35,  coûte  en  1919,  40  rb.  90,  c'est-à-dire  qu<'  hi  im-. «luction  est  six 
fois  moindre  et  le  coût  trente  fois  supérieur. 

Des  domiées  encore  plus  fra|>pantes  sont  f(Mimu>  jmr  ir>  mmiu» 
de  construction  de  locomotives.  1^  jjrtxlxicrivité  des  usines  de  con- 
struction de  locomotives  a  diminué  considérablement  :  neuf  usines 
russes  n'ont  produit,  en  1918,  que  191  locomotives  au  lieu  de  Ô.'IO  en 
l'année  1917.  La  productivité  a  surtout  Iwissé  aux  usines  Poutilovo, 
qui  n'ont  produit,  en  1918,  que  7  locomotives.  {Setrmayo  Koinmuna, 
n^  259  du  25  mars.) 

Autrement  dit,  la^iroduction  est  trois  fois  moindre. 

Un  autre  numéro  de  la  Sv>^,rnuya  Koinmuna  (n°  260  du  26  mars) 
explique  les  raisons  de  cette  l>a is.se  de  prothictivitédefi  usine*»  (à  l'usine 
de  Neva). 

1.  /Vvant  la  révolution,  la  jn-oduclivité  de  Toinrier.  e.\)»rimée  en 
locomotives,  était  é^aXo  à  0,«K)2  (1916); 

En  1918,  elle  était  égale  à  0,0004,  autrement  dit  la  productivité  de 
l'ouvrier  est  cinq  fois  inférieure  à  ce  qu'elle  était. 

2.  Dépense  de  l'énergie  électriipie  ix)ur  une  locomotive  en  kilowatt- 
heures :  eu  1916,  62,000;  en  1918.  188.714.  Une  augmentation  de  dé- 
pense d'énergie  trois  fois  su|>érieure. 

3.  (Quantité  de  force  ouvrière  employé»'  pour  une  locomotive:  en 
1916.  15.600;  en  1918,  63,920.  \Jno  augmentation  de  la  force  ouxTière 
(juatre  fois  supérieure. 

4.  Flufin.  le  prix  de  lu  force  ouvrière  j)our  une  locomotive  était, 
on  1916.  d'environ  lOO.tMK)  roubles;  en  1918,  d'environ  1.400,000  rou- 
bles, c'est-à-dire  une  augmentation  du  prix  de  la  force  ouvrière  |X)ur 
tme  locomotive  quatorze  fois  suiW'rieure. 

Dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer  do  Moscou,  le  nombre  d'ouvriers, 
en  1916.  ttait  de  1,192;  en  1917.  de  1,179;  en  1918,  de  1,772.  En 
d'autres  termes,  il  a  augmenté  de  50  p.  c.  L«^  nombre  des  jours  d'ab- 
sence et  de  vacances  des  ouvriers  croît  lotijoxirs,  arrivant  en  1916  à 
6  p.  c,  en  1917  à  12  j».  c.  et  en  1918  à  39.5  j).  c.  On  évalue  le  nombre 
d'ouvriers  qui  avaient  contiibué  à  la  fabrication  de  cliaque  wagon 
à  0.44  hommes  en  1916;  à  i:^2  en  1917  et  à  41.5  en  1918. 

\m  Commission  trouve  la  raison  de  cet  Bl>aiss«»mcnt  de  pnxluctivité 
dans  les  dit1i<'»iltés  que  les  ouvriers  avaient  à  surmonter  pour  obtenir 
des  vivres,  dans  leur  étrange  conception  de  la  liberté,  dans  leur  manque 
de  sens  de  la  responsabilité  et  de  la  (lisciplino.  dans  la  facilité  avec 
laquelle  ils  (piittenf   le  travail  jiour  ««ntrer  dans  des  comités,  etc. 
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«  L'abaissement  de  prodxictivité  dans  les  mines  donne  les  chiffres 
suivants  :  la  moyenne  de  travail  d'un  homme  par  mois  est  de  750  pouds; 
en  1916,  elle  était  de  615  poods;  en  1917,  448  ix>ods  et  en  1918  elle  des- 
cendit à  242  poods.  La  valeur  des  articles  fabriqiiés  par  un  ouvrier 
par  jour  (calculé  par  journée  de  8  hem'es  et  sur  les  prix  de  1916)  était 
la  suivante  :  En  1916,  100  p.  c;  en  1917,  75  p.  c;  en  1918,  40  p.  c. 
Des  données  semblables  furent  obtenues  pour  les  industries  des 
t  issvis,  coton,  drap  et  autres  analogues, 

»  Coaime  résu.ltat,  l'industrie  nationalisée  fit,  après  la  première 
moitié  de  1919,  un  déficit  de  5,000,000,000  roubles,  c'est-à-dire  le 
44,5  p.  c.  de  son  budget  (11  milliards  de  roubles);  les  chemins  de  fer 
firent  un  déficit  de  4  milliards  sur  leur  budget  de  5  milliards.  » 

Du  reste,  les  bolchévistes  nous  fournissent  d'autres  preuves  à  l'appui 
de  la  thèse  de  la  diminution  de  production  des  ouvriers.  Dans  le  même 
journal  {nP  272  du  4  décembre  1919),  on  constate  que  l'industrie  de 
la  pêche  sur  le  Volga  et  dans  la  mer  Caspienne,  qui  avait  été  nationa- 
lisée, produit  50  p.  c.  de  moins  que  dans  les  années  nonnales^  et  on 
attribue  ce  résultat,  entre  autres,  à  la  diminution  de  productivité 
de  la  main-d'œuvre. 

Seulement,  disent-ils,  les  ouvriers  sont  dans  l'impossibilité  d'aug- 
menter la  production  s'ils  ne  sont  pas  mieux  nourris.  Comme  dit 
Milioutine  :  «  La  production  des  travailleurs  dépend  d'une  façon  générale 
des  conditions  de  nourriture,  etc.  C'est  une  ]5roposition  physique  et 
physiologique.  » 

Néanmoins,  on  est  d'accord  que  dans  certaines  entre] )rises  ime 
amélioration  se  produit.* 

Chapitre  XIII.  —  Le  contrôle  ouvrier. 

Les  premiers  actes  législatifs  du  Gouvernenient  soviet iste  monh-ent 
clairement  que  dans  la  première  période  un  plan  régulier  de  nationali- 
sation n'existait  pas.  La  conception  qui  paraît  avoir  prévalu  à  ce 
moment-là  est  celle  d'un  État  formé  par  une  union  volontaire  de- 
groupes  locaux,  à  qui  appartient  tout  le  contrôle  sur  la  vie  économique 
et  industrielle  locale.  Il  leur  appartient  aussi  le  droit  do  confisquer 
ou  de  nationaliser  une  usine.  L'action  de  l'État  se  borne  à  coordonner, 
d'une  manière  très  limitée,  l'action  locale.  Ce  n'est  que  plus  tard  que 
la  conception  unitaire  de  la  vie  économique  prend  le  dessus,  et  que  les 
différentes  entreprises  sont  considérées  comnie  un  tovit  insé^Jarable 
dont  la  gestion  doit  être  confiée  à  l'État.  Par  l'effet  de  cette  nouvelle 
conception,  le  contrôle  oiivrier  perd  toujouis  ])lus  de  son  importance. 

Le  premier  règlement  sur  le  conti'ôle  ouvrier  est  du  14  novembre  1917. 
lie  contrôle  ouvrier  est  établi  sur  ^a  production,  la  vente,  le  magasinage 
des  produits  et  matières  premières,  ainsi  que  sur  la  gestion  financière 
de  l'entreprise  (art.  1).  Les  articles  6,  7  et  8  de  ce  décret  donnent 
de  très  grands  pouvoirs  à  ces  comités,  entre  autres,  le  contrôle  de  toute 
la  correspondance  de  l'entreprise.  Leurs  décisions  ont  même  un  carac- 
tère exécutoire  à  rencontre  des  propriétaires. 

Quelques  limitations  sont  établies  néanmoins  à  ce  [jouvoir  par  les 
articles  7  et  9;   le  premier  attribue  expressément  au  propriétaire  le 
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droit  (le  donner  des  ordres  dans  la  ^t-stion  de  reutropriso,  et  exclut 
explicitement  la  partii"i|>i»tion  de  la  Cotnuiisaion  de  contrôle  ouvrier. 
Le  deuxième  article,  en  outre,  défend  oxj)ressément  à  cotte  conuniâsiou 
de  «  s^'omparer  de  l'entreprise  ou  de  la  diriger  »  s»ui.s  le  consentemont 
des  autoritéîs  supérieures. 

Quand  les  entreprises  lurent  nationalisées,  le  contrôle  ouvrier 
continua  à  fonctionner,  mais  nHturellenjent,  les  rapports  avec  le  per- 
sonnel dirigeant  sont  changés.  11  ne  s'agit  plus  en  effet  d'écraser  le 
capitalisme  bourgeois.  Le  i>rohr'me  urf<ent  pour  l'État  devient  plutôt 
celui  de  faire  marcher  les  usines.  Les  comités  d'usines  continuent  à 
fonctionner,  mais  avec  tics  atlril)ution8  très  réduites  et  ils  sont  subor- 
donnés au  Conseil  économique  d'administration  dens  lecjuel  les  ouvriers 
sont  en  minorité  (un  tiers  des  menibres,  oii,  avec-  les  employés,  pas 
plus  de  la  moitié). 

Quant  à  l'évolution  en  i)ratique  du  contrôle  ouvrier,  de  nombreux 
témoignages  affirment  que  dans  les  premiers  temps  la  masse  i)rolé- 
taire  avait  compris  la  nationalisation  connue  une  prise  de  possession 
directe  de  chaque  usine  par  ses  ouvriers,  et  que  le  Soviet  de  chaqiie 
usine  avait  les  droits  les  plus  étendus,  non  seulement  à  la  diro<'tion, 
mais  aussi  à  l'aliénation  de  tous  les  biens  de  Tusine. 

Un  bolchéviste  bien  connu,  Arsky,  dans  un  article  intitulé  :<  Le 
pillage  des  usuies»  (inséré  dans  VJzvestia,  du  27  mars  1918)  constate  : 
«  Les  ouvriers  des  usines,  emportent  avec  eux  les  n)achincs  et  les  piècee 
de  machine  des  \isines  fermt^s,  «-onsidérant  ces  objets  comme  le»ir 
propriété.  »  Le  même  Arsky,  écrivant  dans  V Innutia,  du  17  mars  191  H, 
se  plaint  encore  que  «  les  masses  ouvrières  ne. sont  pas  stifVisanunent 
organisées  et  disciplinées.  Les  intérêts  particuliers  jyaKsenl  .«ouvent 
avant  les  intérêts  de  classes.  »  Il  est  prol)able  cependant  que.  en  maints 
endroits,  les  oïivriers  n'abusèrent  pits  de  leur  victoire.  Nous  con- 
naissons aussi  plusieurs  cas  où  le  rôle  du  Comité  d'u.sine  fut  pure- 
ment passif  :  les  anciens  direc-teurs  ou  jiropriétaires  continuèrent  pour 
longtemps  à  jouir  de  tous  les  j)otivoirs  qu'ils  posst*daient  .sous  l'ancien 
régime. 

*   *  * 

Aux  premiers  mois  de  1918.  une  lutte  sourde  s'engage  entre  les  con- 
trôles ouvriers  qui  représentent  les  forces  égoïstes  et  centrifuges  d'vm 
côté,  et  les  syndicats  ouvriers  qui  eux  soutiennent  le  principe  de  la 
centralisation  du  contrôle. 

La  lutte  finit  par  le  triom)  lie  des  syndicats  qui  obtinrent  la  fusion 
des  Comités  d'usines  avec  les  svaidicats.  Les  [premiers  deviennent 
les  organes  des  seconds. 

D'un  autre  côté,  dans  l'industrie  textile,  l'Union  |)rofe8»ionnelle 
décide  la  f\i.sion  des  organes  du  contrôle  ouvrier  de  l'Union  avec  les 
organes  anilogues  du  Contre  te.xtile  qui  est,  lui,  un  or^^anismo  il" Etat. 

Au  Centre  est  organisét>  la  section  du  i-ontrôle  et  de  technique  qtii 
a  pour  b\it  l'introduction  rationnelle  du  <'ontrôle  ouvrier  dans  les  fa- 
briques et  dans  les  directions  de  fabriques,  l'unification  et  la  direction 
de  l'activité  des  conuitissions  locales  de  ««.ntr.M.v  nin-^i  <iiif  .rauirfs 
.attributions  de  caractère  technique. 
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Il  semble  que  dans  ce  cas  le  contrôle  ouvrier  se  trouve  plus  ou  moins 
dans  une  position  de  svibordination  vis-à-vis  de  l'Administration 
centrale. 

Il  paraît  qu'à  la  suite  de  cette  décision  une  nouvelle  organisation 
du  contrôle  ouvrier  est  introduite  par  l'Union  professionnelle  des  ou- 
vriers textiles.  Le  Comité  ouvrier  des  usines  en  devient  l'organe  direct. 

Cette  évolution  est  ce  que  Lénine,  dans  son  discours  au  8™«  Congrès 
du  Parti  communiste  pan-russe  (Petrogradska  Pravda  du  8  avril  1919), 
appellera  :  «  Passer  du  contrôle  des  ouvriers  à  l'administration  par  les 
ouvriers  de  l'industrie  »,  et  Kerensky,  dans  son  article  La  Russie 
soviétique  :  «  A  la  formule  (  tout  le  pouvoir  aux  Comités  des  usines  », 
substituer  peu  à  peu  la  formule  ;<  tout  le  pouvoir  aux  administrations 

des    iisines.  » 

*   *   * 

Debnière  phase.  — •  On  allègue  l'existence  dans  les  sphères  diri- 
geantes du  Gouvernement  soviétique  d'un  courant  fort  influent  en  fa- 
vem-  de  la  suppression  totale  de  toute  organisation  collective,  vers 
l'introduction  d'un  régime  autocratique  personnifié  par  des  chefs 
nominés. 

Un  décret  aurait  été  rendu  portant  :  «  Les  comités  d'usine  et  les  con- 
seils d'ouvriers,  créés  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  centres  de  pro- 
duction, ont,  au  contraire,  été  la  source  de  graves  désordres.  Ils  ont 
causé  la  démoralisation  des  ouvriers  et  la  désorganisation  complète 
de  l'iniustrie.  Pour  ces  raisons,  le  Gouvernement  des  Soviets  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  les  abolir  dans  toute  la  Russie.   » 

De  ce  décret,  il  n'y  a  pas  trace  dans  les  documents  dont  on  a  connais" 
sance.  Mais  les  indices  ne  manquent  pas  d'une  ultérieure  transfor- 
mation dans  le  sens  d'une  centralisation  encore  plus  sévère. 

D'après  un  radio  du  30  janvier,  Lénine,  au  3^^  Congrès  des  Conseils 
économiques,  aurait  tenu  le  langage  .suivant  :  «  L'expérience  dans  tous 
les  domaines  prouve  que  plus  l'Etat  se  perfectioime,  plus  le  principe 
collégial  se  trouve  restreint.  Le  travail  pratique  est  lié  à  la  responsa- 
bilité d'un  seul,  système  qui  permet  mieux  qu'aucun  autre  l'application 
et  la  vérification  réelle  des  facultés  de  chacun;  ainsi  l'expérience  faite 
dans  l'armée  a  conduit  du  principe  collégial  érigé  en  système  au  prin- 
cipe de  l'autorité  d'un  seul  qui  est  la  tendance  cornnume.  Cette  exjié- 
rience  est  éloquente,  car  l'armée  n'est  pas  un  organisme  isolé;  elle 
reflète  au  contraire  toute  fa  structure  sociale  du  pays.  Partout  nous 
rencontrons  la  même  proportion  de  prolétaires  conscients,  puis  de 
travailleurs  plus  ou  moins  développés,  et  enfin  de  paysans  encore 
victimes  des  préjugés  du  capitalisme  ;  ainsi  l'exemple  de  l'armée  prouve 
les  désavantages  du  système  collégial  au  point  de  vue  de  la  depen.se 
des  forces,  de  la  rapidité  du  travail,  etc.  Il  est  évident  que  les  unions 
professionnelles  doivent  participer  à  l'administration  économique, 
c'est  là  la  base  de  notre  programme;  mais  il  suffît  qu'elles  présentent 
leurs  candidats.  Si  elles  sont  obligées  de  fournir  une  liste  nombreuse 
de  candidats,  elles  seront  incapables  de  trouver  parmi  les  ouvriers 
suflfisanament  d'administrateurs  ou  de  commissaires  comi:)étents;  il 
faut  abandonner  les  discvissions  de  principes  pour  revenir  sur  le  do- 
maine des  faits  :  notre  Ijut  doit  être  d'augmenter  .sans  cesse  le  nombre 
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«l<3.s  oryHni.sHtcurs.  car,  |K>ur  suHirc  nux  problèmes  r|iii  se  posent  im]>é- 
riouseiuent.  pour  tirer  la  Kiissie  de  la  misère,  du  froid  et  de  la  faim, 
nous  avons  l)esoin  do  dix  fois  plus  d'organisateurs.    » 

Que  doit-on  eonelure  de  ees  paroles*  Quel  poids  pouvons-nous  don- 
ner à  ees  indiees? 

Les  Comités  d'usines  fonctionnent -ils  encore?  Quelle  importance 
actuelle  possèdent -ils?  Kst-il  vrai  cpie  tout  le  jiouvoir  est  paspè  dans 
les  mains  de  la  direction  et  du  personnel  technique?  Ou  sest-il  étaltli 
un  compromis  entre  U*s  deux  rt»^imes?  Kst-il  vrai  enfin  »|ue  derrière  la 
façade  du  capitalisme  d"Ktat.  se  cache  de  nouveau  l'ancien  projuiétaire 
et  le  capitalisme  privé,  ainsi  (pie  la  allirmé  encore  récemment  un 
journal    hollandais. 

A  toutes  ces  demandes  seiile  une  encpiêle  sur  place  ]K*ut  donne 
l»i  réponse. 

(Jhapitbk  Xl\'.  Personnel  U-ci^nique. 

Au  début  de  la  révolution,  le  |H*rsonneJ  t«Mhnicpic  fut  eonsidéré 
comine  suspetct  jiaree  qu'il  était  présumé  api>art«'nir  à  la  classe  moyenne: 
il  fut  mis  dans  l'impos-sibilité  d'exeii-er  ses  fonctions.  Il  disi>arait 
peu  à  jMMi;  la  ])ro<luction  s'aiTète.  l'our  empêcher  cette  fuite.' les 
décrets  de  nationalisation  lui  enjoi^'iient  fie  rester  en  ]>lace.  le  rendant 
responsable  d«'  l'inventaire,  sous  i)eine  de  punitions  graves.  Mais 
bientôt  le  (îoiivornemenf  bolchéviste  doit  reconnaître  son  utilité: 
toute  .sa  politique  fend  à  s"atta«lier  cet  élément  indispensable.  Un 
décret  d«i  'M)  juin  11)18  diW-lare  que  ce  |K>rsonnel  est  mis  ati  .service  de 
la  République  des  soviets  et  rcM-evra,  sur  les  reveniis  tie  l'établisse- 
mont.  les  ap|>ointements  qu'il  loucliait  antérieurement.  Dans  son 
l)amphlet  L<«  sorictit  an  tratnil.  Lénine  reconnait  la  nécessité  de  l'atti- 
rer jMir  des  salaires  très  élevés.  Le  décret  .sur  la  gestion  des  entre- 
pri.ses  nationali.s<><>s  dwlare  que  les  directeurs  techniques  sont  resjum- 
sables  exclu.sivement  devant  la  direction  centrale;  ils  nomment  les 
employés  techniques  et  donnent  les  instructions  siu-  le  fonctionne- 
ment toi'iuiique  de  l'entrepris*'  (art.  K').  Les  conseils  (K;ononii({ucs 
fladministration  .sont  c»>mposés  )»our  deux  tiers  de  représentants 
des  employés  et  des  ingénieurs  de  l'usine  et  seulement  pour  un  tiers 
de^  ouvriers;  c(w  derniers  ne  |HMivent  s'ingérer  dans  les  questions 
purement  te.-hniquas  (art.  3).  l^-s  salaires  s'élèvent;  les  ingénieurs 
et  les  spécialistes  revienne1\l .  Mais  comme  on  les  considère  connue 
tous  plus  ou  moins  imbus  d'idées  bouryieoises,  le  (iouvernement 
constitue  un  «•ori)s  ternporawe  —  celui  des  commissaires  politicpies 
pour  les  entre|)ris<^s  -  chargé  de  les  .surveiller  et  de  leur  «lonner  une 
âme      prnl«'>f  arienne. 

ClIAlMTKI':    X\  .  I  iiiliisti  i,  s    ut, Il    iiilItniKllinv,  s. 

1^'s  entreprist's  non  nationaliséf's  .st)n(  ; 

a)  Toutes  les  sociétés  autres  que  les  sociétés  anonymes  ou  vu  c«m- 
mandite. 

h)  Ivcs  .sociétés  anonymes  non  nationalisées. 

c)  Ta^s  coojK^rativos  de  consommation. 

(/)   I.^s   établis.sements   ap|)artenant    à   des    indivi<lus. 
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Le  décret  d'août  1918  oblige  toutes  ces  entreprises  à  se  faii-e  inscrire 
—  sauf  les  exceptions  prévnes  —  sur  un  registre  tenu  par  le  Commis- 
sariat du  commerce  et  de  l'industrie.  D'après  l'article  8  du  Code  du 
travail,  les  conditions  du  travail  sont  réglées  par  les  mênies  lois  que 
dans  les  industries  nationalisées. 

On  sait  sbui^lement  que  des  industries  non  nationalisées  existent, 
mais  ce  ne  sont,  en  tout  cas,  que  des  petites  industries.  Les  bolche- 
viks n'en  sont  pas  partisans.  «  Elles  doivent  être  annihilées  sans  pitié  » 
dit  Rykoff  (Rapport  au  Cbngrès  des  conseils  économiques,  décem- 
bre   1919). 

D'après  Sokoloiï,  tous  les  magasins  ont  été  nationalisés  pendant 
l'été  1919.  Il  semble  aussi  que  les  magasins  vendant  des  articles  mono- 
]3olisés  par  l'Etat,  comme  le  poisson,  le  sel,  le  sucre,  le  thé  et  le  beuire, 
appartiennent  à  l'Etat.  On  ne  sait  à  peu  près  rien  d'autre  à  ce  sujet. 

Cham'I'rI':  XVT.  —  Les  coopératices  russes. 

Aux  environs  de  1914,  trois  piincipaux  types  de  coopérât iAes 
existaient  en  Russie  :  la  coopération  de  consommation,  la  coopération 
de  crédit  et  la  coopération  d'achat  et  de  vente  des  producteurs.  La 
(coopération  de  consommation  était  la  mieux  organisée  :  elle  était 
unifiée  dans  une  union  ceiitrale,  le  Ceyitrosoyus,  établi  à  Moscou. 
Quant  à  la  coopération  de  crédit,  elle  était  régie  par  la  Banqvie  popu- 
laire de  Moscou,  qui  servait  en  même  temps  de  centre  financier  povir 
toutes  les  coopératives  générales. 

La  guerre  surprit  la  coopération  russe  à  l'heure  d'un  déveloy)pement 
intense,  ]jarticulièrement  parmi  les  clas.ses  rm'ales,  et  jusqu'en  1917 
ce  développement  s'accrut  encore.  Le  gouvernement  inipérial,  malgré 
sa  méfiance  envers  les  sociétés,  les  tolérait  parce  qu'elles  fournissaient 
l'armée  notan\ment  de  produits  agricoles.  La  Révolution  de  février  1917 
libéra  le  mouvement  coo])ératif  de  toutes  les  entraves  qui  le  gênaient 
encore.  Le  Gouvernement  provisoire  s'appuya  presque  exclusivement 
sur  les  coopératives  pour  résoudre  les  problèmes  du  ravitaillement  : 
à  ce  moment,  le  nombre  de  leurs  membres  s'élevait  à  10  n^illions  et 
leiu'  cliiffre  d'affaires  à    lo  milliards  de  roubleiï  annuellement. 

A  la  Révolution  d'octobre  1917,  la  coopération  prit  position  dens 
la  lutte  i^olitique  :  le  Conseil  des  congrès  coopératifs  (rej)résentation 
centrale  de  toutes  les  formes  de  la  coopération)  stigmatisa  le  coup 
d'État  des  bolcheviks,  protesta  contre  le  traité  de  Brest-Litovsk, 
invita  le  Gouvernement  bolchéviste  à  abdiquer  le  pouvoir  et  à  convo- 
quer immédiatement  une  Constituante. 

Les  autorités  soviétiques  se  trouvèrent  ainsi  naturellement  amenées 
à  combattre  les  coopératives,  mais  la  tactique  suivie  dans  cette  lutte 
se  modifia  suivant  les  circonstances. 

Un  premier  projet  de  loi  de  févi'ier  1918  tendait  à  la  suppression 
pure  et  simple  des  coopératives  de  consoimnation,  celles-ci  devont 
cesser  leur  fonctionnement  et  céder  leur  matériel  aux  «  Communes  de 
consommation  ».  Tous  les  habitants  d'une  localité  devraient  être 
membres  de  la  Comniune  et  ne  pourraient  que  par  l'intermédiaire 
de  celle-ci  s"approvi^sionner  en  produits  de  consommation  ou  vendre 
leurs    produits   aLz;ricoles.    Les   Conununes   se   géreraient    elles-mêmes. 
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mais  1  fcliange  tli-  iimnijandises  entre  Comnuinr^  s<'  i«"iait  d  après 
J»'s  plans  et  avec  le  consenteniont  des  ConunLseariats  de  ravitaillenient 
Hoviétistes.  Ce  premier  i)rojet  fut  aljttndonné.  mais  la  coopérât iou  se 
trouvait  d'ores  et  déjà  privée  de  toute  indépendance  dans  ses  opérations 
d'aeïiat,  d'approvisionnement»  et  de  distrib\ition.  l'our  entreprendre 
une  action  quelconque,  il  fallait  oittenir  de  mxdtiples  autorisations: 
le  centre  soviétique  avait  toujours  le  droit  de  rejeter  la  demande  et 
de  prendre  lui-même  la  direction  de  l'opération. 

Le  décret  du  12  avril  1918  marque  un  tournant  dans  la  politique 
bolchéviste  à  l'endroit  des  coopératives:  tous  les  efforts  vont  tendre 
désormais,  non  plus  à  annihiler  ces  dernières,  mais  au  contraire  à 
les  utiliser  au  plus  grand  profit  du  régime  nouveau.  Le  décret  est  le 
l>remier  pas  dans  cette  voie. 

Tout  consommateur  e^t  engagé  à  se  faire  membre  d'une  coopérative, 
<'ette  invitation  s'accompagna nt  de  nombreux  avantages  accordés 
oHiciellement  aux  coopérateurs  (di.spense  de  taxes,  etc.).  Des  repré- 
sentants de  soi'iétés  coopératives  et  d'unions  tle  celles-ci  part  ici]  K?ront 
au  travail  des  organes  oftîciels  qui  seront  chargés  du  contrôle  des  entre- 
])ri8es  conunerciales  privées  et  qui  poiUTont  les  réquisitionner  au 
profit  de  l'État.  Seulement  :  deux  aociétés  coopérai  ire  a  au  plus  pourrotU 
subsister  dans  les  limites  de  chaque  région  :  une  pour  toutes  les  classes 
de  la  population  et  l'antre  pour  U's  ourriers. 

Jusque-là,  la  coopération  ouvrièrt  avait  vécu  en  i>arfait  accord 
a\ec  le  Ceutrosoyus,  l'organisation  centrale  de  toutes  les  cooi)érat i ves 
de  consommation  russes.  En  1918,  la  coopération  ouvrière  formait 
le  dixième  des  meuibrew  de  ces  t!00|>t'>rat  ivos,  et  son  cliifîre  d'affairée 
roi)résentait  12  p.  c.  du  chiffre  total.  Jusqu'en  1918,  il  n'y  avait  dans 
aucune  société  coopérative,   ime  majorité  bolchéviste. 

En  vertu  du  fusiomiement  rendu  obligatoire  par  le  diMiet  du  12  avril, 
une  seule  coopérative  ouvrière  centrale  se  substitua,  dans  cliaque 
région,  à  tous  les  groupements  préexistants.  En  faisant  intervenir 
imo  commission  de  vérification  des  mandats,  on  forma  une  majorité 
communiste  à  un  congrès  réimi  en  décemljre  de  ces  nouvelles  coopéra- 
tives ouvrières.  Celles-ci  furent  invitées  à  quitter  le  Ccntrosoyus,  j>our 
se  grouper  en  Ccntroseeiious  dans  une  k  Union  pan-russe  de  la  coopé- 
ration ouvrière  »  qui  acceptait  les  princijx^s  soviétistes.  Cette  invita- 
tion obtint  |X>u  de  8uccè.s. 

.Vprès  ce  détour,  qui  n'était  qu'une  pré})aration.  \m  décret  du 
20  mars  1919  revient  au  système  du  projet  de  février  1918  en  insti- 
ttiant  la  Commune  de  consommation,  comme  organe  de  répartition 
tnùque  dans  «-haque  localité.  l'our  créer  cette  Conunune.  —  à  Inquelle 
tout  citoyen  a  pour  ilevoir  de  s'afïilier  —  on  prend  pour  l>ase,  dans  lea 
xnlles  et  centres  industriels,  la  eoof>€rative  ouvriihi  jjréviw  jMr  la  déiret 
d'avril  J91S.  L<>  droit  d'élire  et  d'être  élu  membre  de  tous  les  organes 
d'administration  et  de  contrôle  api>artient  aux  seuh  citoyens  ayant 
dn>it  de  tKiter  dan^  les  éjections  aux  Soi^iets.  I.kî8  anciens  organes  officiels 
«lu  ravitaille:uent  cèdent  aux  Commîmes,  avec  la  tâche  de  la  réi)arti- 
titm  des  protluits.  non  seulement  l«'S  dépôts  et  magasins  coopératifs 
des  Soviets,  mais  aussi  les  maga.fi us.  centres  de  répartition,  entreprises 
de  production,  et  tous  les  ea}>itav.i  appartetiavt  jusqu'ici  t)  dts  coopé- 
rai ives. 
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Les  organes  de  ravitaillement  locaux  sont  chargés  de  veiller  à  ce 
que  les  Communes  de  consommation  observent  les  décrets  et  principes 
généraux  de  la  politique  suivie  pai'  l'État  soviétique  dans  les  questions 
du  ravitaillement  :  rations  de  classe,  taxes,  etc.  Les  organes  du  ravi- 
taillement peuvent  à  cet  effet  envoyer  leurs  représentants,  avi  nombre 
de  six  par  organe,  dans  les  adniinistrations  des  Communes  de  con- 
sommation. 

Des  mesures^ultérieures  ont  accentué  encore  lajmain-mise  des  auto- 
rités soviétistes  sur  la  coopération. 

Une  direction  pour  le  Gentrosoyus  a  été  créée  :  dix  personnes  nom- 
mées par  le  Gouvernement  y  ont  été  introduites  et  y  forment  la 
majorité.  Le  16  janvier  1920,  le  Conseil  suprême  de  l'Entente  décidait 
de  reprendre  les  relations  économiques  avec  la  Russie  par  l'intermé- 
diaire des  coopératives  russes.  Pour  traiter  avec  les  Alliés,  les  autorités 
soviétistes  désignèrent,  comme  délégués  des  coopératives,  Krassine  et 
Litvinoff. 

Soit  en  Russie,  soit  à  l'étranger,  les  co-opérateurs  se  trouvèrent 
placés  dans  une  situation  difficile  :  ou  bien  rester  à  leurs  postes  coopé- 
jatifs,  en  contact  avec  les  nouveaux  membres  nommés,  et  essayer 
de  sauver  les  coopératives  tout  en  étant  forcés  d'y  servir  un  régime 
auquel  ils  étaient  opposés,  —  ou  bien  quitter  les  coopératives  en  Russie, 
les  délaisser  à  l'étranger,  mais  par  là-même  ralentir,  arrêter  le  ravitaille- 
ment de  la  Russie  qui  allait  commencer  après  la  décision  de  l'Entente 
et  prolonger  un  blocus  meurtrier.  Ils  restèrent. 

A  la  date  du  27  janvier  1920,  un  nouveau  décret  a  supprimé  toutes 
les  autres  organisations  coopératives  telles  que  :  sociétés  de  crédit, 
sociétés  agricoles,  «  artels  »  de  production,  etc.,  et  les  a  obligées 
à  fusionner  avec  les  coopératives  de  consommation,  tandis  que 
leurs  organisations  centrales  étaient  obligées  d'adhérer  au  Centra- 
soyus  sous  la  forme  de  sections  spéciales  de  ces  derniers  organismes. 
En  vue  d'éviter  les  troubles,  la  mise  en  application  de  ce  décret  doit 
être  progressive. 

Le  travail  des  organisations  jadis  coopératives  consiste  svu-tout 
maintenant  à  distribuer  les  marchandises  d'après  le  système  de 
rationnement  des  commissions  provinciales  de  ravitaillement.  Une 
clause  spéciale  fait  des  céréales,  du  beurre  et  de  plusieurs  autres 
produits  des  articles  d'échange  obligatoires.  On  propose  aussi  d'accep- 
ter à  titre  d'échange  pour  les  produits  distribués,  les  articles  fabriqués 
par  les  artisans  des  villages. 

En  même  temps,  les  organisations  «  coopératives  »,  par  contrat 
passé  avec  les  différentes  institutions  soviétiques,  sont  chargées  d'un 
travail  important  dans  la  production  et  la  centralisation  des  mar- 
chandises. Dans  ce  but,  elles  disposent  d'une  autorité  entière  sur 
des  centaines  d'entreprises  industrielles  dont  elles  dirigent  l'exploita- 
tion, et  dont  les  produits  sont  d'ailleurs  distribués  d'après  le  système 
de  rationnement  du  Com^niissariat  de  Ravitaillement  et  des  Com- 
missariats provinciaux. 

Le  mouvement  de  fonds  du  Gentrosoyus  s'élève  annuellement  à 
des  milliards  de  roubles.  Les  finances  des  organisations  «  coop^^tives  » 
proviennent  principalement  d'avances  consenties  par  des  institutions 
d'État. 
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be  UII"  Congrès  de  TOffice  Coopératif  Belge 


Le  V  11"""  Uoagrès  de  l'Ortice  coopératif  belge  s'est  ouvert  à  l'IiurUM-oi 
le  28  août,  aous  la  présidence  de  M.  Louis  Bertrand,  président  de  la  Fé- 
tl/'rat  ion  des  Sociétés  coopératives  belges,  assisté  de  M.Henri  I.A)nard. 
président  de  l'Union  des  Coof)érative8  dti  Bassin  de  Charleroi  et  de 
M.  V^ictor  Serwy,  secrétaire  général  de  l'Offie-e  (coopératif  belge. 

Environ  lôO  délégués  étaient  présents,  ainsi  qtio  des  représentant» 
de  l'Union  coojiérative  britannique,  des  .Magasins  de  gros  anglais  et 
écossais  et  de  la  Fédération  fran(,Hi.sp  des  ('oo|iératives  de  consonuiia- 
tion. 

Le  Congrès  a  procédé,  à  i)ropo8  des  questions  jKîrtées  à  son  ordre 
du  joiir  ou  traitées  dans  le  rapport  qui  hii  a  été  présenté  sur  l'activité 
<le  rOflice  «-oopératif,  à  une  revue  générale  de  tous  les  problème» 
d'oganisation  qui  se  posent  actuellement  dans  le  Mouvement  coopé- 
ratif belge. 

Oroanbs  centraux.  —  lo  Fédération  des  Sociétés  coopératives 
belges.  — •  La  Fédération  des  Sociétés  coopératives  belge»  (F.  S.  C.) 
a  été  fondée  en  19(H,  dans  le  but  d'acheter  en  gros  et  de  fabriquer 
les  ol)jot8  et  denrées  néces.s»iires  au.\  sociétés  adhérentes.  Les  difïicidtés 
de  ravitaillement  avaient,  pendant  la  guerre,  considérablement 
entravé  son  fonctionnement  ot  son  ciiiffre  d'affaires  était  tombé  à 
moins  do  1  million  en  1918.  Aussitôt  après  l'armistice,  une  délégation 
de  la  F.  S.  C.  se  rendit  en  CJrande-Bretagne  et  obtint  des  Magasins 
de  gros  de  Manchester  et  de  CJlasgow  un  crédit  de  .'l  millions  de  frani>. 
I.ia  F.  S.  C.  reçut  sur  ce  crédit,  tlès  février  1919,  ime  certaine  quantité 
de  iiiarcliandises  et  put  reprendre  progressivement  son  activité.  Son 
chitïn»  d'affaires  s'est  élevé  à  15,869,276  francs  en  1919.  U  est  jias.'jé 
de  975,669  francs  pendant  le  premier  trimestre  1919  à  13,624,781  francs 
pendant  le  premier  trimestre  1920. 

La  F.  S.  C.  est  entrée  réconunent  dans  la  voie  de  la  production 
on  rachetant  une  fabrique  de  bonneterie  qui  appartenait  à  une  coopé- 
rative do  production  autonome.  Mlle  a  mis  d'autre  part  à  l'étude  la 
reprise  de  «leux  autres  coopératives  de  production  (une  fabrique  de 
chicorée  et  une  fabrique  de  sirop). 

2®  Office  coopératif  belge.  ~-  Dès  sa  fondation,  la  F.  S.  C.  organisa, 
sous  le  nom  d'  «  Ollice  coopératif  belge  »,  un  bureau  chargé  plu.s 
spécialement  de  la  propagande  coopérative  et  de  la  direction  morale 
du  mouvement. 

I^  progression  croissante  des  affaires  conuuerciales  rendit  m  • 
saire,  dès  1909,  l'appointement  d'un  secrétaire  sjiécial  potir  l'CMn.. 
Sur  la  |)roj>osition  du  Comité  exécjjtif  de  la  F.  S.  C.,  le  Congrès  de  C'Iiar- 
leroi  a  donné  à  l'Ofïico  son  autonomie.  L'Oftice  coopératif  belge  sera 
constitué  en  une  soi-iété  distincte  de  la  F.  S.  C.  Toutetois,  pour  assurer 
l'unité  do  vues  entre  l'organisation  commerciale  et  l'organisât  ion  morale, 
le  Conseil  d'admini.st ration  de  l'Office  coopératif  l>elge,  composé  do 
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quinze  membres,  (.ompi-endra  au  moins  sept  membres  présentés  par 
la  F.  S.  C.  ;  les  autres  membres  étant  désignés  de  façon  à  assurer  la 
représentation  des  différentes  régions. 

Aux  termes  des  statuts  adoptés  par  le  Congrès,  l'O.  C.  B.  prendra 
la  forme  d'une  société  coopérative.  Cliaque  société  adhérente  de\Ta 
.souscrire  au  moins  une  part  sociale  de  50  francs  et  verser  chaque 
année  une  cotisation  calculée  à  raison  de  30  centimes  par  sociétaire. 
La  représentation  de  chaque  société  dans  les  assemblées  générales  sera 
calculée  à  raison  d'un  délégiié  jjour  mille  sociétaires  ou  fraction  de^ 
mille  sociétaires.  Le  budget  de  l'Office  s'élèvera  pour  1920  à  123.000  fr. 
(y  compris  20,000  francs  pour  la  proj^agande  spéciale  dans  les  Flan- 
dres). Les  recettes  pré\"ues  comprennent,  en  dehors  des  cotisations 
des  sociétés  et  des  ressources  provenant  de  la  rémunération  des  tra- 
vaux de  comptabilité  exécutés  pour  le  compte  des  sociétés  et  des  béné- 
fices provenant  de  la  vente  des  iniblications  de  l'Office,  une  sub- 
vention de  60,000  francs  de  la  F.  S.  C. 

Statistique  coopérative.  —  A  l'exception  de  quelques  coopéra- 
tives neutres,  le  mouvement  coopératif  belge  est  étroitement  lié  à 
l'activité  du  parti  socialiste  et  du  parti  catholique.  Aux  termes  de 
Jejrs  stituts,  la  F.  S.  C.  et  de  l'O.  C.  B.  groupent  exclusivement 
les  sociétés  coopératives  qui  ont  donné  leur  adhésion  au  Parti  ouvrier 
belge.  D'après  la  dernière  statistique  dressée  en  1912  par  l'Office 
coopératif,  les  coopératives  socialistes  étaient  au  nombre  de  205  avec 
170,748  membres  et  un  chiffre  d'affaires  annuel  total  de  47,573,587  fr. 
La  coopération  socialiste  représentait  environ  les  deux  tiers  du  mouve- 
ment coopératif  belge,  quant  au  nombre  des  sociétaires  et  environ 
les  trois  quarts,  quant  au  chiffre  d'affaires. 

L'Office  coopératif  belge  a  entrepris  un  nouveau  recensement  dont 
les  résultats  seront  connus  à  la  fin  de  1920.  Le  secrétaire  de  l'O.  C.  B. 
après  avoir  adressé  tin  pressant  appel  aux  sociétés  pour  qu'elles 
répondent  aux  questionnaires  qui  leur  ont  été  adressés,  a  communiqué 
au  Congrès  les  résultats  de  ses  démarclies  en  vue  d'obtenir  une  enquête 
statistique  officielle  portant  sur  l'ensemble  des  sociétés  coopératives 
belges.  Il  a  annoncé  au  Congrès  que  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitaillement,  J.  Wauters,  l'avait  informé  de  son  intention 
de  créer  un  département  spécial  de  la  coopération  qui  s'occuperait  de 
recueillir   toutes  informations  sur   le  mouvement  coopératif. 

Comptoir  de  dépôts  et  de  prêts,  —  L'Office  coopératif  belge, 
d'accord  avec  le  Conseil  général  du  Parti  ouvrier  belge  et  la  Com- 
mission syndicale,  a  provoqué  la  création  d'une  banque  coopérative 
dite  :  «  Comptoir  de  Dépôts  et  de  Prêts  »  dont  le  siège  est  à  Gand 
et  qiii  a  commencé  ses  opérations  le  l*-'  juin  dernier.  Son  Conseil  d'admi- 
nistration et  son  Comité  de  surveillance  sont  composés  des  délégués 
des  organisations  coopératives,  syndicales  et  politiques.  Au  31  juillet, 
son  capital  s'élevait  à  la  sonune  de  84,700  francs  souscrits  par  qua- 
rante-six associés  parmi  lesquelles  vingt  coopératives  et  dix  organisa- 
tions syndicales.  11  avait  déjà  reçu  à  la  même  date  411,000  francs  de 
dépôt.  L'organisation  se  propose  de  centraliser  les  épargnes  indivi- 
duelles des  travailleurs  et  les  fonds  disponibles  des  syndicats,  coopé- 
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rativea  et  mutualités  afin  de  les  utiliser  soit  pour  des  buts  coopératifs, 
soit  pour  tout  autre  but  intéressant  la  classe  ouvrière. 

Révision  des  coMPTABiLirés.  —  L'Office  coopérative  belge  a  orga- 
nisé un  service  d'inspection  et  de  contrôle  des  comptabilités.  Ce  service 
a  été  particulièrement  actif  depuis  l'armistice.  Il  procède,  siu*  la  de- 
mande des  sociétés  adhérentes,  à  la  révision  de  leurs  comptabilités 
et  à  l'établissement  de  leurs  bilans.  Ses  rapports  sont  fom'tiis  à  l'appui 
des  demandes  d'ouverture  de  crédit  auprès  de  la  F.  S.  C.  ou  auprès 
du  Comptoir  de  Dépôts  et  de  Prêts.  Il  est  appelé,  à  l'occasion  des 
fusions  coopératives  dont  nous  parlons  plus  loin  et  qui  deviennent  do 
plus  on  plus  nombreuses,  à  préparer  pour  les  assemblées  de  liquidation 
des  rapports  sur  l'évaluation  des  apports  des  sociétés  absorljées. 

Majoration  des  parts  sociales.  —  La  revision  dos  comptabilités 
a  montré  qu'un  très  grand  nombre  de  sociétés  étaient  dans  une  situa- 
tion financière  assez  précaire  en  raison  de  la  faiblesse  de  leur  ca{>ital 
social  et  de  leurs  ré.serves.  Trop  .souvent  les  sociétés  ont  dû  recourir 
au  crédit  des  fournisseurs  ou  à  des  avances  de  l>ailleurs  de  fond.s. 
Un  rapport  spécial  présenté  au  (^ongrès  i>ar  F.  Logen.  a|)pela  l'attent  ion 
des  congressistes  sur  la  nécessité  d'augmetiter  et  de  i)orter  à  100  francs 
le  taux  des  parts  sociales.  Ce  taux  était  déjà  adopté  avant  la  guerre 
par  plusieurs  sociétés  du  Pays  de  Liège;  mais  dans  les  autres  régions, 
le  montant  des  parts  sociales  est  encore  fixé  à  un  chiffre  inférieur  : 
dans  les  provinces  do  Namur,  de  liainaut  et  de  liraient,  le  taux  des 
parts  sociales  est  de  10  francs  et  il  arrive  même  que  le  taux  d'action 
.soit  ftl)ai.s.sé  à  2  francs  et  à  \m  franc  dans  un  certain  nombre  de  coopé- 
ratives des  Flandres.  En  li>12.  le  capital  versé  s'élevait  en  moyenne 
à  12  francs  par  coopératour.  Cette  projxjrtion  déjà  trop  faible  avant 
la  guerre,  en  raison  des  fortes  immobilisations  des  coopératives  beigc^^ 
qui  ont  généralement  des  installations  industrielles  (boulangeries, 
brasseries)  ou  qui  ont  construit  des  inuneubles  innir  Maisons  du 
Pouj)le,  est  manifestement  iiisuOisante,  maintenant  que  la  hausse 
des  prix  rend  néces.saire  des  fonds  do  roulement  trois  ou  quatre  fois 
plus  importants. 

Les  con'-lusions  suivantes  du  rapporteur  furent  appuyées  i)ar  le 
secrétaire  de  l'Ofirtce  et  adoptées  par  le  Congrès. 

«  Le  Congrès  décide  : 

»  Que  toutes  les  sociétés  coopératives  affiliées  à  l'Office  coopérât  if 
porteront  à  Tordre  du  jour  de  lour  plus  prochaine  assemblée  géné- 
rale la  proposi.ion  de  fixer  à  100  francs  la  valeur  de  la  part  sociale. 
La  souscription  .sera  li..érée  endéans  les  deux  ons  à  jwirtir  du  1"  jan- 
vier 1921,  soit  jjar  versemeniii  mensuels  d'au  moins  4  francs  et 
éventuellement  i>ar  des  retenues  à  faire  sur  les  ristournes  du  trop 
perçu. 

»  En  vue  d'éviter  toute  complication  dans  les  écritures  |>ar  suite 
durerait  des  pans,  le  Congrès  din-ide  de  déi-onsciller  la  pratique 
(je  II  pluralité  des  jwrts. 

»  Un  rapport  siu*  la  suite  qui  aura  été  réservée  à  la  proposition 
sera  adressé  en  temps  utile  à  l'Office  coopératif.  » 
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de  la  guerre,  le  Congrès  de  Seraing  (les  26  et  27  juillet  1914),  evait 
chargé  lOffice  coopératif  de  procéder  à  une  enquête  destinée  à  préparer 
suivant  un  plan  méthodique  la  fusion  des  petites  sociétés  locales  et 
l'organisation  de  grandes  sociétés  à  succursales. 

Commencée  au  cours  niême  de  la  guerre,  la  concentration  des  forces 
coopéi'atives  progresse  rapidement.  Li' Union  coopérative  de  Liège  a 
absorbé  50  sociétés  locales,  possède  maintenant  330  succursales 
et  a  réalisé  en  1919  un  chifïre  d'afïaires  de  35  millions.  La  Société 
Les  Magasins  généraux,  dont  le  siège  est  à  Philippeville  a  réalisé  la 
fusion  des  11  sociétés  locales  de  la  région  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse; 
elle  possède  maintenant  50  sièges  d'exploitation  et  son  chifïre  d'afïaires 
en  1919  s'est  élevé  à  10  millions.  Un  certain  nombre  de  sociétés  locales 
ont  été  également  absorbées  par  V  Union  des  Coopératives  du  Bassin 
de  Gharleroi,  V Avenir  du  Centre  de  la  Louvière,  par  V  Union  des  Coopé- 
rateurs  du  Tournaisis  et  par  la  Centrale  des  Coopérateurs  de  Peruwelz. 

Le  ravitaillement.  —  Tout  en  rendant  hommage  aux  efïorts 
du  Ministre  du  Ravitaillement,  J.  Wauters,  le  Congrès  regretta  que 
le  Gouvernement  n'ait  pas  su  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
contre  le  renchérissement  de  l'existence.  La  résolution  adoptée  demande 
que  les  importations  par  l'État  du  froment,  de  la  viande  congelée,  du 
beurre  et  du  poisson  soient  continuées  et  que  soit  organisée  l'importa- 
.tion  des  œufs  ainsi  que  des  engrais.  Le  Congrès  émit  en  outre  le  vœu 
que  les  syndicats  et  les  coopératives  soient  représentés  dans  les  ser- 
vices de  répartition  et  de  contrôle,  que  les  coopératives  soient  chargées 
par  préférence  de  la  vente  des  produits  importés  par  l'État,  et  que 
les  pouvoirs  publics  encouragent  le  développement  des  sociétés  coopé- 
ratives en  mettant  à  leur  disposition  les  capitaux  nécessaires  pour 
assvu'er  avx  moindre  prix  le  ravitaillement  de  la  population.      | 

Magasins  communaux.  —  Un  grand  nombre  de  communes  ont 
créé  pendant  la  guerre  des  «  Magasins  communaux  »  pour  la  distribu- 
tion de  denrées  et  notamment  de  denrées  contingentées.  La  question 
de  savoir  si  ces  institutions  de  guerre  devaient  être  maintenues,  ou 
même  développées,  fut  posée  devant  le  Congrès.  Elle  préeentait  un 
certain  caractère  d'actualité  pour  les  coopératives  adhéientes  au 
Parti  ouvrier  belge  en  raison  des  élections  comm.vnales  prochaines. 
Une  note  présentée  par  la  «  Maison  du  Peuple»  de  Bruxelles  exposait 
qu'avec  un  effort  financier  bien  moindre  que  celvii  qui  est  nécessaire 
pour  la  création  des  magasins  communaux,  les  municipalités  povirraient 
obtenir  un  renden..ent  supérieur  par  une  entente  avec  les  coopératives. 
La  note  suggérait  cjuc  des  magasins  pourrf  ient  être  établis  aux  frais 
des  communes,  l'exploitation  en  étant  assurée  par  les  coopératives, 
à  charge  pour  celles-ci  de  payer  l'intérêt  du  capital  imiriobilieé  et 
l'amortissement  des  installations. 

Aucune  résolution  spéciale  ne  fut  adoptée,  mais,  sur  la  proposition 
du  Président,  le  Congrès  donne  son  edhéfion  inmine  à  l'opinion 
exprimée  par  le  délégué  Carlier  :  les  megf  tins  ccn  n  vnfux  ont  rendu 
des  services  pendent  la  guerre  pour  l'apphcaiion  des  n.è^T-res  de 
rationnen.ent,  mais  actuellement  le  devoir  des  niunitip&lités  socialistes 
est  de  favoriser  de  préférence  le  développen^ent  des  coopératives. 
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Les  fausses  coopébativks  et  les  économats.  -  Ia'x  .sturiétés 
(•ooj>érativp.s  belles  tiennent  leur  régime  juridique  de  lu  loi  du 
18  uni  1873  sur  les  sociétés  (section  VI  des  sociétés  cooix'ratives). 
La  «  Société  cooi>ôrative  »  y  est  définie  :  «  celle  qui  se  <•<»  upos<»  d'fssociés 
dont  le  nombre  et  les  apports  sont  variables  e  dont  les  iwrts  sont, 
incessibles  aux  tiers.  »  La  loi  stipule  en  outre  (article  89)  qu'à  défaut 
de  dispositions  HtattUairef  spéciales  tous  les  associés  peu\i-nt  voter 
dans  l'jvssp.nblée  et  y  ont  une  voix  é;j;àle  et  que  les  bénéfices  et  k«8 
pertes  se  pirtaprent  chaque  année  par  moitié  pjir  parts  é^zaies  entre 
les  rt8.so,Més  et  par  moitié  en  raison  de  leurs  mises.  Kn  rni.son  du  (-«rac- 
tère  facultatif  do  ces  dispo.sitions,  qui.  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le 
y).irtage  des  bénéfices  et  des  pertes  ne  sont  pas  H;ricte:uent  conformes 
aux  priu'ùpes  coopératifs,  il  e.st  évident  (pie  la  lé^îislation  belue  |M?rmet 
de  (tési^ner  co.ume  «Sociétés  coopératives  »,  des  .so«-ié'és  f|ue  l«>s 
coopérateurs  sont  fondés  à  consitlérer  comme  de  fau.sses  coopératives. 
Le  rapj>ort  présenté  un  CJon'.ïrès  contenait  à  cet  é;jard  les  ob.m>rvations 
suivantes  : 

«  La  guerre  a  rendu  très  populaire  l'idée  de  la  coopération.  Si 
les  pouvoirs  publics  ont  eu  recours  en  de  nombre, ises  cii-constances 
à  la  forme  coopérative  pour  constituer  leurs  entreprises  coiumer- 
ciales  d'intérêt  général,  si  les  travailleurs  se  sont  de  i)lns  en  plus 
groupés  en  coopératives  pour  pouvoir  lutter  contre  la  vie  «•liêre, 
il  n'est  p;is  moins  vrai  que  des  entreprises  privée.s.  des  entreprises 
ciipitalistes  qui  n'ont  rien  à  voir  avej  lu  coopération  ont  vu  le 
jour  depuis  deux  ans  en  très  grand  nombre. 

»  Ou  bien  on  essaie  de  tromjHîr  le  public,  ou  bion.£)n  a  rtMours  à 
co:te  forme  pour  échapper  aux  exigences  statutaires  et  ns<'al«*s  des 
sociétés  anonyn^es. 

»  Ddiis  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  dénoncer  les  <ooi»ératives 
constituées  dans  le  pivys  de  Liège  et  le  Bas.sin  de  t-harleroi  {«ir  les 
grands  inlustriels  ou  avec   leur  «-oncours  financier.   Ce  sont    les 
économats  d'usines   qui   existaient    avant    1U14   et    qui   ont    fait 
peau  neuve  .sous  le  nom  de  coojiératives.  » 
Les  délégués  do  Liège  exi^osèrent  que  les  coopératives  organisées 
jmr  les  industriels  vendaient  au-dessous  du  prix  de  revient  et  faisaient 
ain.Hi  une  con'.'urrenc<!  re<loutal>|t'  aux  aiitres  coopératives.  Le  MH-rélaire 
de  rofltice  insista  sur  la  né^'CHsité  d'obtenir  une  définition  légale  plus 
préci.si»  des  .sociétés  coopératives  et  recommanda  au  Congrès  la  résolu- 
tion suivante,  qui  fut  adoptée  : 

■'  .\u  sujet  dos  économats  patronaux  ou  anonymes  cpii  st»  recon- 
stituent .sous  la  forme  coopérative,  le  Congrès  déclare  que  tous 
les  travailleurs  ont  à  constituer  leur  société  coojH^rative  pour  eu.x- 
mèiue^  et  p.ir  eux-mêmes,  on  dehors  de  toute  influence  jmtronale. 
»  Il  exprime  le  vœu  de  voir  les  organisations  syndicales  mener 
une  lutte  très  vive  contre  ces  fausses  coopératives  dont  le  but  est 
de  détourner  le  mouvement  ou\Tier  de  son  but  d'émancipation.  » 

CoopÉRATio.N  ET  SVNDK^AUSMK.  —  Le  secrétaire  de  l'Oflice  a  rendu 
compte  au  Congrès  des  démarches  faites  auprès  de  la  «  Commission 
syndicale  »,  organe  central  des  syndicats  ouvTiors  (adhért»nts  au  Parti 
.socialiste  ot  non  adhérents)  en  vue  «l'appeler  son  attention  sur  ce  fait 
que  le  nombre  des  ouvriers  est  d'environ  700,00(1  alors  que  les  coo|"»é- 
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ratives  ouvrières  ne  comptent  qu'e  iviron  200,000  sociétaires.  Une 
semaine  de  propagande  en  faveur  de  la  coopération  sera  organisée 
en  commun  fin  sei)tembre,  par  TOffice  coopératif  et  la  Commission 
syndicale.  I.,e  Congrès  a  adopté  la  résolution  ci-après  : 

«  Le  Congrès  adresse  ses  félicitations  les  plus  chaleureuses  à  la 
Commission  syndicale  pour  les  énormes  progrès  accomplis  depuis 
deux  ans. 

»  11  considère  que  l'augmentation  continue  des  salaires  ne 
saurait  résoudre  les  difficultés  sans  cesse  croissantes  de  l'existence 
et  qu'il  y  a  lieu  de  tendre  à  réduire  le  coût  de  la  vie  par  un  accrois- 
sement de  la  production,  par  un  perf ect ionnen; ent  de  l'outillage, 
par  une  diniinution  considérable  des  profits  capitalistes,  des 
bénéfices  du  conmierce  et  plus  spécialement  par  l'entrée  des 
ouvriers  syndiqués  dans  les  organisations  coopératives. 

»  La  coopération  constitue  le  moyen  auquel  chaque  individu 
devrait  avoh'  recoiirs  pour  lutter  contre  la  vie  chère. 

))  En  conséqiience,  le  Congrès  demande  à  la  Commission  syn- 
dicale d'engager  tous  ses  affiliés  à  adhérer  au  mouvement  coopé- 
ratif. » 

Un  amendement  portant  qiie  les  coopératives  doivent  occuper 
de  préférence  des  ouvriers  syndiqués  a  été  également  adopté.  Le 
Congrès  s'est,  en  outre,  prononcé  en  faveur  de  l'organisation  d'une 
commission  mixte  qui  serait  chargée  de  prévenir,  et  éventuellement, 
d'aplanir  les  conflits  entre  les  coopérateurs  et  leur  personnel.  Une 
commission  de  ce  genre  a  été  déjà  organisée  à  Liège  entre  Y  Union 
coopérative  et  les  syndicats  locaux.  D'autre  part,  les  conditions  'de 
rémunération  des  ouvriers  boulangers  ont  donné  lievi  à  des  relations 
fréquentes  entre  l'Office  coopératif  et  la  Ceritrah:  de  V Aliwentation. 
Nous  croyons  utile  de  reprodviire  ci-après  la  résolution  dans  laquelle 
les  coopératives  socialistes  de  boulangerie  précisèrent  lein-  position 
vis-à-vis  de  leur  personnel. 

«  Les  sociétés  coopératives  socialistes  de  boulangerie  réunies 
le  31  mars  1920,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  à  l'initiative 
de  l'Office  coopératif  belge  : 

»  Estiment  devoir  rappeler  à  leur  personnel  que  depv:is  plus  de 
trente-cinq  années  elles  ont  été  en  Belgique  les  initiatrices  de  la 
journée  de  huit  heures  et  du  mininunu  de  salaire,  que  c'est  de 
leur  sein  que  sont  sorties  les  conditions  de  travail  les  meilleures, 
tant  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  que  sous  celui  de  la  rému- 
nération. 

»  Se  croient  en  droit  de  rappeler  que  lors  de  la  récente  augn  en- 
tation  de  salaire  elles  ont  été  les  premières  à  ,se  joindie  aux  travail- 
leurs de  la  boulangerie  povir  réclamer  le  salaire  de  2  frf  ncs  de  l'heure 
et  qu'en  tout  lemi^s  elles  leur  ont  accordé  des  conditions  de 
travail  et  de  rémunération  supérieines  à  celles  qu'ils  ne  pou- 
vaient ol)tenir  dans  les  boulangeries  concvirrentes. 

»  Elles  signalent  aux  travailleiu-s  syndiqués  qu'actuellement 
les  conditions  imposées  par  l'arrêté  ministériel  du  19 février  1920, 
sont  loin  d'être  appliquées,  et  qu'il  en  résulte  pour  les  boulangeries 
capitalistes  une  situation  plus  favorable  dont  la  conséquence  est 
de  com]iromettre  l'avenir  des  sociétés  coopératives  de  boulangerie. 
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»  Que  le  tout  premier  devoir  qxii  s'impose  à  Tattention  des  orpia- 

nis'itions  syndicales  est  d'ol)ti»nir  dfs  (^ntroprist's  priviVs  qdVlies 
accordent  au  jjersonnel  occupé  des  conditions  de  travail  et  dp 
salaire  é^çales  à  celles  dos  travailleurs  de  la  i;oul«nuerie  coopérative. 

»  Déclarent  luiinimeinent  qirelles  sont  toujours  disposées  à 
examiner  toutes  les  réclffiual ions  de  leur  i^ersonnel  et  à  solutionner 
tout  conflit,  à  la  condition  toutefois  que  les  premières  soient  pré- 
sentées en  teinjis  utile  et  suivant  la  jîratique  s^mdicole.  et  que  tout 
différend  soit  examiné  en  se  rappelant  que  l'organisation  coopéra- 
tive représente  des  intérêts  ouvriers  aussi  légitimes  q«ie  ceux  des 
ouvriers  considérés  comme  jïroducteurs.  • 

»  Estiment  que  toute  moditication  aux  conditions  nctuelloa 
de  travail  ne  saurait  être  poursuivie  sans  luie  revisi(m  de  l'arrêté 
ministériel  du  101é\Tier  1920.  fixant  lesconditi<ins  de  |)»nificalion. 

u  Décident  de  transmettre  le  présent  ordre  du  joni-  »"•  1»  <'<.m>- 
inission  syndicale  et  à  la  Centrale  d'Alimentation. 

Caisse  de  j'ension  poir  i.e  personnel  des  coopkrati\  i;s.  i^i 
Congrès  était  saisi  d'un  rapjiort  relatif  à  la  création  d'une  caisse  de 
l>en3ion  poiu*  lo  j)ersonnel  des  coopératives.  La  discussion  sur  «'otto 
question  intéressa  vivement  les  délé^fués  des  sociétés  représentera. 
Tous  ceux  qui  prirent  la  parole  juaniftîstèrent  le  désir  de  fixer  au  profit 
du  personnel  dos  cooj)ératives  des  cotisations  de  pension  au  moins 
équivalentes  à  colles  qui  en  matière  de  retraites  forment  actuellement 
la  hase  dos  revendications  générales  des  organisations  ouvrières 
belues.  TiMitefois.  le  Congrès  écouta  avec  attention  les  conseils  do 
prudouce  et  les  objections  d'ordre  financier  qui  furent  ])résentés  par 
plusieurs  <lélé;.;ués.  Finalement  le  Con-jcrès.  après  s'être  prononcé  à 
l'vueiniinité  moins  deux  voix  jiour  la  participation  financière  dtw 
employés  à  la  constitution  de  le;n*s  retraites,  décida  de  confier  à  une 
commi.ssion  lo  soin  d'étudi»*r  im  projet  établi  sur  les  l)a.ses  actuarielles. 

La  femme  et  la  coopération.  —  La  i^rticipation  des  fenuues 
aux  pro;îliaines  élections  comniunales  ne  potivait  manquer  de  donner 
mi  intérêt  partic^ulier  au  rôlo  de  la  fomme  dans  le  mouvement  coopératif 
belge.  Li!  Con.rrès  s*a.sso,:'ia  aux  conclusions  des  rapports  prt«senté« 
l>ar  deux  coopérât rice.s.  Anna  Malaise,  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration do  lUnwn  cooph-itive  de  Liège,  et  Fernande  Coulon. 
«•mployée  au  Protjrèji  de  .Tolimont.  Ces  conclusions  insistaient  sur  la 
nécos-iité  fie  parfaire  l'éducation  des  femn\ea  et  demandaient  leur  admis- 
sion dans  les  conseils  d'administration  et  les  diflférentes  délégations 
coopératives. 

Relations  com.merciai.E8  internationales.  —  Ijc  secrétaire  de 
rOflice  rendit  compte  au  Congrès  du  résultat  des  i>oiiri)arlers  engagt'-w 
sous  les  au.spices  de  ■<  l'Allianfe  (M>oi)éralive  internationale  »  en  vnie 
de  rétal)lisse:iient  de  relations  commerciales  entre  les  .Magasins  de 
gros  des  <livers  pays.  Dans  chaque  pays  il  w^ra  créé,  auprès  de  l'orga- 
nisation centrale,  une  section  d'ex]>ortation  qui  se  nuMtra  en  relations 
ave;  un  bureau  «-enlral  établi  à  Man-hester.  Toutefois,  en  attendant 
que.  |H>;ir  des  articles  déterminés,  des  informatitms  suffisantes  aient 
été  ro.;ueillies  awr  les  avantages  de  la  concentration  des  comuïandf» 
ilans  les  mains  d'\m  seul  acheteur,  le  Hun^u  central  ne  fonctionnera 
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que  comme  bureavi  de  correspondance  et  les  affaires  seront  traitées 
commercialement,  de  Magasin  de  gros  à  Magasin  de  gros.  Le  secrétaire 
V.  Serwy,  qui  a  participé  activement  aux  travaux  de  la  Commission 
qui  ont  abouti  à  ce  premier  résultat,  put  annoncer  au  Congrès  que 
des  négociations  sont  en  cours  entre  la  Fédération  des  Coopératives 
belges  et  les  Magasins  de  gros  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  en  vue  de 
l'exportation  par  les  sociétés  coopératives  de  certains  articles  tels  que  : 
vannerie,  clouterie,  verrerie,  cotonnades,  allumettes,  cigares  et  graines 
fourragères.  Des  pourparlers  sont  également  annoncés  avec  les  orga- 
nisations suisses  et  hollandaises  pour  l'exportation  de  la  chicorée. 

Le  congrès  coopératif  international  de  Bale.  —  L'Alliance 
coopérative  internationale  tiendra  son  prochain  Congrès  à  Bâle. 
Le  secrétaire  V.  Serwy  exposa  qu'à  l'occasion  de  la  revision  des  statuts 
de  l'Alliance,  l'orientation  du  mouvement  coopératif  ne  manquera 
pas  d'être  examinée  à  nouveau.  Après  avoir  rappelé  l'histoire  des 
congrès  coopératifs  internationaux  et  la  position  de  neutralité  en 
matière  politique  adoptée  par  l'Alliance,  le  secrétaire  de  l'Oflfice  exposa 
qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible  d'amener  les  organisations  coopéra- 
tives des  autres  pays  à  suivre  l'exemple  des  coopératives  belges  qui 
adhèrent  au  Parti  ouvi'ier.  «  Mais,  ajouta-t-il,  la  coopération  ne  peut 
faire  admettre  ses  desiderata  sans  l'appui  de  la  classe  ouvrière.  La 
Confédération  générale  du  Travail  en  France  a  constitué  son  Conseil 
économique  du  Travail  en  faisant  appel  aux  délégués  du  mouvement 
coopératif.  Des  ententes  analogues  se  produisent  dans  les  autres  pays. 
C'est  dans  cette  voie  que  nous  devons  nous  engager.  »  Le  Congrès 
approuva  les  conclusions  du  secrétaire  de  l'Ofllice  tendant  à  l'inscription 
à  l'ordre  dii  jour  du  Congrès  de  Bâle  de  la  question  de  «  l'entente 
entre  toutes  les. formes  d'action  du  prolétariat  en  vue  d'une  action 
commune    » 

Vœu  en  faveur  de  la  Société  des  Xations.  —  Avant  de  se  sépa- 
rer, le  Congrès  s'est  associé  à  l'ordre  du  jour  relatif  à  la  Société  des 
Nations  adopté  par  le  Congrès  coopératif  britannique,  tenu  à  Bristol 
les  23  et  24  mai  et  que  l'Alliance  coopérative  internationale  a  transmis 
poiir  adhésion  à  toutes  les  organisations  coopératives  nationales  : 

«  Le  Congrès  exprime  ses  profonds  regrets  sur  le  fait  que  la 
Société  des  Nations  n'ait  pas  encore  été  mise  à  même  d'entre- 
prendre son  activité,  par  suite  des  retards  causés  par  les  gouverne- 
ments alliés. 

»  Le  Congrès  rappelle  la  déclaration  du  gouvernement  britanni- 
que d'ai)rès  laquelle  le  but  suprême  de  l'entrée  en  gaierre  de  ce 
pays  était  l'établissement  du  droit  public  en  Europe.  Le  Congi'ès 
exprime  nettement  l'avis  que  le  seul  moyen  efficace  d'assurer  te, 
paix  et  le  droit  de  libre  disposition  des  peuples  était  l'affiliation 
de  cliaque  pays,  qui  en  manifeste  la  volonté  sincère,  à  une  ligue 
qui  fut  crée  il  y  a  près  dun  an  par  une  des  parties  essentielles 
du  Traité  de  Paix.  Le  Congrès  déplore  grandement  la  continua- 
tion de  l'état  de  guerre,  voire  la  continuation  des  conflits  sanglants 
dans  plusieurs  parties  de  l'Europe,  ce  qui  est  la  cause  que  le  Con- 
seil suprême,  institvié  en  son  temps  pour  tenniner  la  guerre,  reste 
en  fonctions. 


'1294  RKVUK  nr  TRAVAIL  l.">OCTOBRK 


»  Convainiiiis  quo  la  seuh;  sauvepiixlr  dv.  la  paix  vt  de  la  réj;t"n6- 
ration  du  monde  civilisé  est  dans  une  allianee  aetive  entre  tous  lee 
{>ouples  libros.lo  Consrès  denîand<»  au  Gouvernement  britannique  de 
|)ro!;édor,  d'accord  avec  ses  alliés,  à  la  mise  sur  piitl  iinmtxliate 
de  la  Société  des  Nations  et  de  ctVier  à  celle-ci  tous  les  devoirs  et 
Ips  responsabilités  qui  lui  iuco  nbont  de  par  le  Traité  de  Paix.  » 
[Extrait  de^  :  EIuIps  et  Documr.nt^  (série  //) 
du  Buvaii  int-crnatio  lal  du  Trnriil.] 

Assemblée  du  Comité  central 
de  rniliance  Coopérative  internationale 

IjO  Comité  contrai  de  l'AUiauce  Coopératif  intirnationaU-  s'cft 
réuni  à  La  Haye,  les  11,  12  et  13  octobre,  on  exécution  de  la  résolution 
prise  au  cours  de  la  réunion  précédente  tenue  à  (îenève  en  avril  1920. 
L'assemblée  comprenait  36  déltîjïués  représ«'ntant  les  organisations 
coopératives  do  Orande-Bretai^ne,  de  Iielî/;ique,  Danemark,  Finlande, 
France.  Allemagne,  Hongrie,  Hollande.  Russie,  Suisse,  Tchéoo-SIova- 
quie,  Litliuanie,  Annénie  et  (  îeorgie.  Les  organisations  coopératives 
do  Xorwège,  Sufide,  Italie  et  Serbie  s'étaient  fait  excuser.  Le  Dirt^ctciur 
du  Bureau  international  du  Travail  s'était  fait  représ«Mit(!r. 

Le  Comité  central  a  examiné  la  situation  financière  de  VAUiauc« 
Coopérative  inteniatiotuilc,  et  j»rocôdé  à  une  discu.ssion  sur  un  avant- 
projet  de  révision  des  statuts  de  rAlliaiKv.  Ces  deux  questions  feront 
l'objet  d'un  nouvel  examen,  au  cours  de  la  prochaine  réunion  d<i  Comité 
central  qui  se  tiendra  à  Copenhague  en  avril  1021  ;  c'est  également 
à  cette  réimion  d'avril  que  l'ordre  du  jour  définitif  du  prochain  Corxgrès 
coopératif  international  sera  arrêté.  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Bàle 
du  23  au  2S  août  1921.  (Le  précédent  congrès  c^Kjpératif  international 
a  eu  lieu  à  (îlasgow  en  août   1913). 

Le  ('omité  central  a  ensuite  exajniné  à  nouveau  les  événements  de 
Russio  sous  les  deux  aspects  intéroasant  l'Alliance  coopérative  : 
l**  Quelle  twt  la  situation  au  soin  de  l'Alliam^e  et  notamment  de  son 
Comité  (-entrai,  des  délégués  qui  tiennent  leur  mandat  des  sociétés 
coopérât ivtw  russes,  puisque  les  mesures  pri.stw  par  le  (Gouvernement 
soviétique  ont  complèttnnent  altéré  le  cara<^tère  de  c«j8  sot^iétés  en  les 
tran.sformant  en  a  communes  de  consounnation  »  obligatoires  et  fait 
de  leur  organe  central  («  Ct^ntrosoyus  »)  un  organe  dépendant  du  i)ou- 
voir  politique  (1);  29  Quelle  doit  être  l'attitude  de  l'Alliance  vis-à-vis 
dos  négfKÙations  relatives  à  la  reprise  de«  relations  commerciales 
avec  la  Russie? 

Sur  le  premier  iK)int,  le  Comité  central  a  tidopté  la  résolution  sui- 
vante  } 

"  Ix)  Comité  Contrai,  ayant  pris  connaissance  du  rapport  .sur  les 
»  relations  avec  la  Ru.ssio  jirésenté  par  le  Comité  exécutif,  proteste 
»  à  nouveau  contre  toutes  les  mes\ires  qui  ont  privé  d<«  leur  indé- 
»  }>endance  et  de  leur  pleine  autonomie  les  organisations  coopérati\-es 
>  de  Russie.   Il  déclare  à  nouveau  qu'il  no  considère  connue  repré- 

(1)  Voir  l'article  ci-dosHus,  La  Ruasie  des  Soviet»,  pp.  1283-1285. 
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»  sentants  de  la  coopération  que  les  personnes  tenant  leur  mandat 
»  de   coopératives   libres   et   démocratiqvies. 

»  Conformément  aux  statuts  de  VAllia?}ce  Coopératire  internationale, 
»  les  délégués  actuels  représentant  le  mouvement  coopératif  russe 
»  au  Coînité  central  étant,  comme  les  autres  délégués,  non  mes  d'un 
»  Congrès  international  à  l'autre,  restent  par  conséquent  en  fonctions. 

»  Le  Comité  central  donne  mandat  au  Comité  exécutif  de  continuer 
»  ses  démarclies  pour  obtenir  toute  information  possible  sur  l'état 
»  du  mouvement  coopératif  en  Russie;  notamment,  s'il  y  a  lieu,  par 
»  l'envoi   d'une    délégation.     » 

Sur  le  deuxième  point,  le  Comité  central,  après  avoir  confirmé  la 
protestation  qu'il  avait  élevée  au  mois  d'avril  à  Genève  contre  le 
l)locus  économique  de  la  Russie,  adopta  une  résolvilion  qui  sans  léfé- 
rence  particulière  à  la  Ru.s.sie,  «  invite  les  oi-ganisal ions  coopératives 
»  de  tous  les  pays,  en  ce  qui  les  concerne,  à  user  de  toute  leur  in- 
»  fluence  jjour  faciliter  la  reprise  des  relations  économiques  entre 
»  les  différents  pays.    » 

M.  H.  May.  secrétaire  général  de  l'Alliance,  fit  un  exposé  des  dé- 
marches entrepi'ises  en  vue  d'obtenir  la  représentation  du  mouvement 
coopératif  auprès  du  Bureau  international  du  Travail.  Le  délégué 
du  Bureau  informa  l'Assemblée  qu'aucune  modification  du  statut 
fondamental  de  l'Organisation  ne  pouvait  être  actuellement  envisagée, 
mais  que  le  Directeur  du  Biireau  international  du  Travail  avait  été 
autorisé  par  le  Con.seil  d'Administration  à  recommander  aux  Gouver- 
nements d'assurer  la  représentation  de  l'intérêt  général  des  con- 
sonunateurs  aux  Conférences  internationales  du  Travail  par  la  dési- 
gnation de  conseillers  techniques  choisis  ]jarmi  les  représeni  ani  s  des 
coopératives  de  consommation.  A  la  suite  de  ces  exposés,  le  Comité 
central   adopta  la  résolution  ci-après   : 

«  Le  Comité  central  de  V Alliance  Coopérative  internationale  prend 
»  acte  et  se  félicite  de  la  décision  du  Conseil  d'Adniinislration  du 
»  Bureau  international  du  Travail  avitorisant  le  Directeur  dvi  Bureau 
»à  recommander  aux  Gouvernements  d'assurer,  dès  la  i  rochaine 
»  Conférence  générale  du  Travail  la  représentation,  par  les  organi- 
»  sations  coopératives  de  consommation,  de  rintérêt;  général  des 
»  consommateurs. 

»  Le  Comité  central  remercie  le  Directeur  du  Bureau  international 
»  du  Travail  de  l'appui  qu'il  a  dorme  à  la  demande  de  V Alliance 
»  Coopérative  internationale.  11  engage  les  organisations  adhérentes 
»  à  faire  toutes  démarches  utiles  auprès  de  leurs  Gouvernements 
»  respectifs  pour  que  leurs  membres  les  jjIus  qualifiés  soient  choisis, 
»  soit  comme  délégués  aux  Conférences  générales  du  Travail,  soit 
»  tout  au  moins  comme  conseillers  techniques.  Pom-  le  choix  de  ces 
»  délégués  ou  conseillers  techniques,  le  droit  de  présentation  doit 
»  être  reconnu  aux  organisations  nationales  des  consonunateurs. 

»  Le  Comité  central  charge  le  Comité  exécutif  de  siiivre  et  de 
»  diriger  les  démarches  qui  seront  entreprises  dans  chaque  pays  et 
»  de  sai.sir  lui-même  toute  occasion  opportune  de  faire  reconnaître 
»  aux  organisations  coopératives  des  consommateiu's  vm  droit  direct 
»  de  représentation.    » 
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ÉTATS-UXTS. 

LES  EFFETS  DE  LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES. 

Comparaison  entre  un  établissement  où  l'on  travaille  huit  heures  et 
un  établissement  où  Ton  travaille  dix  heures.  —  Le  United  Statps  Public 
Healt/i  Scrv/rc  a  ])ulilié  un  hnllctin  (ii"  !<»<))  donnant  une  coniparaiHon 
entre  un  établissement  où  ion  travaille  liait  lieures  et  un  étahlissenjent 
où  l'on  travaille  dix  heures,  ("est  la  première  étude  d'une  série  traitant 
des  probl('mes  de  la  fatijîue  en  relation  avec  la  eaimeité  de  travail. 
Lors  de  l'enquête,  l'établissement  où  l'on  travaillait  dix  heures,  em- 
ployant deux  équipes  travaillant  dix  et  douze  heures  rhactme,  fabri- 
quait des  f\isées  en  laiton,  et  l'étahlisstMiient  où  l'on  travaillait  liuit 
lieures,  qui  employait  trois  équipes,  lahritiuail  des  automobiles.  Le 
rapy)ort  traite  d'abord  de  deux  épreuves  de  la  «•aj)acité  de  travailler 
parmi  les  employés  de  fabrique,  savoir  :  les  variations  dans  le  rende- 
ment j)ar  heiu'e.  et  les  variations  dans  les  incidents  et  aeeidenfs  jjar 
heure.  Pour  les  fins  de  l'enquête,  les  divers  genres  de  travail  ont  été 
divisés  en  un  certain  nombre  de  classes,  selon  (ju'il  s'agissait  de  tra- 
vail à  la  main  ou  de  travail  à  la  machine,  et  selon  qti'ils  demandaient 
surtout  de  la  fon-e  nuiseulaire  ou  do  la  dextérité.  Pour  déterminer  les 
variations  dans  le  rendement  |>ar  heure,  la  ])ériode  Iwisique  adoptée 
fut  l'heiire  de  j)lus  grande  production,  et  dans  le  cas  des  accidents,  la 
|)ériode  Imsique  fut  l'heure  d»i  plus  jwtit  nombre  d'accidents.  Lee 
procédés  choisis  comme  sujets  d'observalitm  comprenaient  du  travail 
de  répétition  de  phisieurs  tyj^es,  mais  ne  comprenait  pas  le  st^rvice  de 
machines  purement  automatiques,  dont  la  vitesse  est  ali.sohunent 
indépendante  de  l'opérateur.  Afin  d'exchire  les  facteurs  inconstants 
comme  ceux  dus  aux  conditions  de  santé,  etc.,  une  moyenne  d'un 
grand  nomln'e  d'individus  tut  prise  poiw  cliaq\ie  opération. 

Les  résultats  <le  l'enquête  u»ènmt  à  la  conclusion  que  des  deux 
systèmes  celui  de  huit  lu'ures  est.  le  i)lus  efficace.  Dans  le  travail  de 
jour  sous  le  systè  ne  de  huit  heures,  il  y  a  un  maintien  régulier  du  ren- 
flement :  |n  travail  ave-  presque  sii  pleine  puissance  commence  et  finit 
à  |>eu  près  à  l'heure  fixe,  la  perte  de  teini>s  est  ré<luite  au  minimum, 
et  le  rendement  varie  selon  la  cafmcité  individuelle. 

Sous  le  système  de  dix  heures,  il  y  a  une  diminution  du  rendement 
dans  la  sOv'-onde  périotle;  lo  travail  cesse  régulièrement  avant  la  fim 
du  tour  et  le  temps  perdu  est  fréquent;  et  la  limitation  artificielle 
du  rendement  est  général»'. 

Quant  aux  accidents,  l'enquête  a  établi  lo  rapport  importjvnt  de  la 
fatigue  avec  le  danger  des  accidents  par  la  plus  forte  proportion  d'ac- 
cidents (1)  dans  le  second  toiu-  d'ime  journée  de  travail  en  comi>arai«on 
avec  le  premier;  (2)  dans  le  travail  nuiseulaire  en  comiviraison  avec 
le  travail  d  habilité  et  le  travail  de  machine,  et  (.3)  dans  rétablissement 
où  l'on  travaille  dix  lieunM*  en  com|Miraison  ave«-  l'établiasement  où 
l'on  travaille  huit  heures. 

Les  priu'-ipaux  traits  caractéristiques  du  travail  de  nuit  de  douze 
heures,  dans  l'éfabli.ssement  où  l'on  travaille  dix  heures,  sont  la  dimi- 
nution brusque  du  rendement  dans  les  deux  dernières  heures  et  l'état 
progressif  du  taux  de  production  pendant  la  nuit. 

if:,frth    du   Travail  du   Ministère  du  Travail 
du  Canada.  aoMt  1920.1 
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ALLE]VL\GNE. 

LA  SITUATION  OUVRIÈRE 
DANS  LA  ZONE  D'OCCUPATION  BELGE 

{Première  quinzaine  de  septembre  1920.) 

Depuis  les  premiers  jours  dvi  mois  d'août  le  cours  du  mark  qui  pen- 
dant plusieurs  mois  s'était  maintenu  aux  environs  de  30  centimes, 
a  subi  une  nouvelle  baisse.  Celle-ci  s'est  surtout  accenttaée  pendant 
la  quinzaine  envisagée  ici,  au  cours  de  laquelle  le  mark  est  tombé 
certain  jour  à   20   centimes. 

Les  premiers  effets  de  cette  chute  commencent  à  se  faire  sentir. 
Les  industries  qui  se  procurent  des  matières  premières  à  l'étranger 
reculent  devant  le  risqiie  que  présente  po\ir  elles  l'achat  de  produits 
en  monnaie  à  change  élevé.  Il  en  est  surtout  ainsi  de  certaines  in- 
dustries  métallurgiques    et    textiles. 

Par  contre,  certains  fabricants  qui  ont  accumulé  des  stocks  au  cours 
des  derniers  mois  espèrent  grâce  à  la  baisse  du  nmrk,  trouver  un  pla- 
cement de  ces  marchandises  sur  les  marcliés  étrangers. 

La  st^ricte  exécution,  au  mois  d'août,  de  la  Convention  de  Spa 
concernant  la  livraison  de  charbon  aux  alliés,  le  déficit  dans  la  produc- 
tion dû  aux  événements  de  Silésie,  le  refus  des  ouvriers  de  certains 
charlionnages  de  faire  des  heures  supplémentaires,  ont  entrainé  xme 
réduction  de  la  quantité  de  charljon  disponible  pour  les  besoins  in- 
térieurs. 

Elle  s'est  traduite  par  une  diminution  dans  les  qxiantités  distribuées. 
C'est  ainsi  qu'à  M.-C41abach  l'usine  à  gaz  n'a  reçu  pendant  la  première 
quinzaine  de  septembre  que  45  %  de  ce  qu'elle  avait  reçu  du  If""  au 
15  août.  Cette  usine  est  menacée  d'un  arrêt  complet  et  la  ville  d'être 
privée  de  gaz. 

Les  usines  métallurgiqvies  n'ont  reçu  qu'une  quantité  égale,  en 
moyenne,  au  tiers  de  celle  entrée  pendant  la  période  correspondante 
du   mois  dernier. 

Ces  faits  causent  une  sérieuse  inquiétude  dans  toute  la  région. 
Non  seulement  les  ouvriers  appréhendent  la  fermeture  des  usines 
dont  le  manque  de  chai-bon  pourrait  être  la  cause,  mais  encore  ils 
éprouvent  la  crainte,  à  lentrée  do  l'hiver,  de  ne  pas  recevoir  de  com- 
bustible pour  leur  foyer. 

Certaines  municipalités  se  montrent  prévoyantes.  C'est  ainsi  que 
la  ville  de  V'ierson,  à  la  demande  de  l'Union  des  Syndicats  chrétiens, 
a  e.nprunté  500,000  iTiark  afin  d'efïectuer  des  achats  de  tourbe,  de 
bois  et  de  lignite  poiir  assurer,  dans  une  certaine  mesure,  l'approN-i- 
sioniiPinent  de  la  classe  ouvrière  en  combustible  en  vue  de  l'hiver. 


Dune  façon  générale  le  chômage  a  plutôt  diminué, 
fl  n'y  a  guère  de  changement  dans  les  industries  du  cuir,  du  i^apier 
et  du  tabac,  dont  la  situation  est  toujours  précaire. 

Elle  e.st  plutôt  ])lus  mauvaise  dans  certaines  branches  de  l'indviitrie 


1298  REVUE  DU  TRAVAIL 1  .">  OCTOBRE 

métallurgique.  Une  fonderie  assez  importante  a  dû  temier  f^s  j  ortes 
par  suite  de  l'absence  prolongée  de  c'onuuandew. 

L'Industrie  automobile  souffre  du  même  mal  dont  une  des  c-ausee 
est  ici  la  pénurie  d'essence.  Le  chômage  est  encore  de  trois  jours  en 
moyenne  par  semaine  dans  les  fabriques  de  soie,  de  velours  et  de  pe- 
luche. 

Par  contre,  l'industrie  cotonnière  s'est  encore  améliorée,  l'ii^dustrie 
lainière  a  plus  de  commis ndes.  Il  en  est  de  même  des  ateliers  de  con- 
fection. 

L'agriculture  occupe  une  jîartie  des'  chômeurs  qui  s'emjjloient 
à  la  fmnure  des  champs  de  céréales  et  à  la  récolte  des  pommes  de 

terre. 

*   *   * 

Le  ravitaillement,^  d'une  façon  «énérale,  s'est  amélioré.  Le  conflit 
que  nous  avons  déjà  signalé  entre  producteurs  et  conHommatems 
au  sujet  des  jmmmes  de  terre,  est  s»ir  le  point  il'af teindre  sa  phase 
aiguë. 

Les  fonniers  continuent  à  exiger  des  prix  que  les  ouvriers  consi- 
dèrent conxme  trop  élevés. 

A  Clèvo,  notaiument.  les  ouvTiers  menacent  de  décréter  la  grève 
générale,  dans  res)ioir  d'arriver  avec  l'aide  de  l'opinion  i)ublique 
à  amener  les  paysans  à  se  montrer  pUis  raisonnables. 


Ix^s  niunours  comnumistes  continuent   à  faire  sentir  leur  influence. 

Dans  une  entreprise  métallurgique  à  Huderich  (Biihler  et  Cie).  ils 
ont  anîené  les  ouvriers  à  .se  mettre  en  grève  en  suite  de  la  retenue 
de  10  %  sur  les  salaires,  leur  laissant  croire  qu'ime  grève  générale 
de  toute  lu  luétalhirgie  était  certo^e.  Celle-ci  ne  s'étant  jmïs  produite, 
les  ouvriers  ont  repris  le  travail  mais  sont  actuellement  montés  contre 
les    meneurs. 

Les  ouvriers  des  aciéries  Kriegcr  à  Obercassel  (Dusseldorf  H.  G), 
au  nombre  do  1300  se  sont  mis  en  grève  pour  un  motif  des  plus  futiles  : 
le  renvoi  prétendument  peu  justifié  d'tm  des  lems.  Eux  aussi  ont 
agi  sous  riniluence  bien  caractérisée  des  extrémistes  qui  ne  sont  ce- 
pendant qu'une  minorité,  mais  minorité  très  agissante  q\ii  terrorise 
et  en  tous  cas  intimide  la  majorité.  Cette  grève  dure  depuis  plus  de 
quinze   jours. 

Le  renvoi  d'une  dactylo::;niplie.  exigé  par  les  ouvriers,  est  encore 
toujours  l'objet  de  jx)urparlors  entre  ceux-ci  et  les  i)atrons  du  cliar- 
bonnage  «  Oeworksoliaft  Karl  Fritxlrich  »  à  Hichtorich.  Ils  menacent 
de  faire  grève  et  tl'entraîner  dans  le  mouvement  tous  les  cltarboa- 
nages  de  la  région  s'il  n'est  jws  fait  droit  à  leur  exigence. 

Malgré  l'activité  nettement  cnr«<'téri.«ée  des  exlrémistes.  il  semble 
que  leur  influence  ait  baissé  dejuiis  que  le  ravitaillement  s'est  amé- 
lioré. La  corrélation  entre  l'anélioration  du  ravitaillement  de  la 
classe  ouvrière  et  l'absence  de  troubles  pociaux  graves  parait  nu- 
nifeste. 

(O>mmunicationdue  à  l'obligeiuicc  de  M.  Max  Gottschalk,  conseiller 
«uprès  du  Haut  Commissariat  de  Belgique.) 
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ACTES   OFFIClEbS 


(ARRÊTÉS  ROyflUX 


Coordination  des  lois  sur  les  pensions  de   vieillesse 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

(30  août  1920.) 

V'u  1  article  4  de  la  loi  du  20  août  1920,  coiuplétant  et  modifiant 
les  lois  du  ô  juin  1911,  du  5  mars  1912,  du  26  mai  1914  et  du  25  octo- 
bre 1919,  sur  les  pensions  de  vieillesse  des  ouvriers  mineurs,  ainsi 
conçu  :  / 

«  Le  go'.iverne.nent  est  autorisé  à  coordonner  les  dispositions  de 
la  présente  loi  avec  celles  du  5  juin  191 1,  du  5  mars  1912,  du  26  mai  1914 
et  du  25  octobre  1919  sur  les  pensions  de  vieillesse  des  ouvriers  mineurs.  » 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  août  1920  sus- 
risée  sont  coordonnées  ci-après  avec  celles  des  lois  du  5  juin  1911,  du 
5  mars  1912,  du  26  mai  1914  et  du  25  octobre  1919  qui  sont  restées 
en  vigueur. 

Art.  2.  — -  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Lois  coordonnées  sur  les  pensions  de  vieillesse 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

ARTiciiE  PREMIER.  — ■  Tous  les  ouvi'iers  occupés  dans  une  exploita- 
tion houillère  belge  et  âgés  de  moins  de  60  ans,  au  l*'^  janvier  1912, 
seront  assurés  à  la  Caisse  générale  de  retraite,  sous  la  garantie  de 
l'Etat. 

Les  exploitants  sont  tenus  de  réaliser  cette  assurance,  soit  directe- 
inent,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  société  mutualiste  reconnue 
par  le  gouvernement,  ou  d'une  Caisse  de  prévoyance  établie  connue 
il  est  dit  ci-après  (loi  du  5  juin  1911). 

Art.  2.  —  Il  sera  effectué  annuellement,  sur  chaque  livret,  des 
versements  dont  le  total  ne  sera  pas  inférieur  à  18  francs,  pour  les 
intéressés  âgés  de  moins  de  21  ans  et  à  24  francs,  pour  les  intéressés 
âgés  de  21  ans  ou  plus. 

Les  titulaires  des  livrets  ont  la  faculté  de  fixer  l'entrée  en  jouissance 
des  rentes  ;  les  versements  obligatoires  seront,  pour  la  moitié  au  moins 
de  leur  montant,  opérés  à  capital  abandonné. 

Si  l'ouvrier  est  en  défaut  de  faire  les  versenients  prescrits  ci-dessus, 
l'exploitant  est  tenu  de  les  effectuer  au  moyen  de  prélèvements  sur 
le  salaire. 
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Les  versements  cessent  d'être  obligatoires  lorsque  la  rente  atteint 
le  taux  d»"terininé  i>ar  l'article  6  de  la  loi  du  10  mai  1900  pour  Tattrihu- 
tion  des  })rimeH  de  l'Etat.  Pour  établir  ce  taux,  l'entrt^e  en  jouis.sHnce 
des  rentes  est,  jwir  dérojiation  au  s<*cond  alinéa  du  dit  article.  réjnittV 
avoir  été  vmiformément  fixé  à  60  ans.  (I^i  du  ô  juin  1911.) 

Art.  3.  —  Dans  Ifs  régions  du  pays  où  l'usage  a  con.sacré  le  piiK-unMH 
des  salaires  à  la  .semaine,  il  peut  être  opéré  mensuellement,  en  une 
fois,  une  retenue  uniforme  de  deux  francs  cinquante  centimes  (2  fr.  .'»0) 
sur  le  compte  de  chaque  ouvrier,  .sans  distinction  d"»lge. 

E}xceptionnel!ement,  pour  l'année  1912,  ce  taux  jiourra  être  porté 
à  trois  francs  (3  fr.)  et  le  premier  prélèvement  ne  sera  effectué  que 
dans  le  courant  du  mois  de  mars. 

Un  arrêté  royal  rèplera  rex^>cution  des  dispositions  qui  précèdent  et 
déterminera  les  règles  suivant  lesquelles  la  caisse  de  prévoyance  fera 
aux  ouvriers  intéressés  la  ristourne  de  l'excédent  prélevé  sur  leur 
salaire,  sauf  le  cas  où  ils  auront  consenti  à  ce  que  cet  excédent  soit 
versé  en  leur  nom  à  la  caisse  de  retraite.  (Loi  du  ô  mars  1912.) 

Art.  4.  —  Tojit  exploitant  de  charbonnage  doit  être  affîlié  à  une 
caisse  commune  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvTiers  mineurs,  régie 
l)ar  la  loi  du  28  mars  186S  et  reconnue  j)ar  le  gouvernement. 

La  circonscription  et  le  siège  des  caisses  de  prévoyance  eoront 
détenu inés  par  arrêté  royal. 

Les  statuts  des  caisses  existantes  doivent  être  révisés  et  soumis  à 
l'approbation  du  Roi.  (Loi  du  ^  juin  1911.) 

Art.  5.  —  Les  caisses  de  prévoyance  ont  pour  objet  : 

1°  De  servir,  le  cas  ^H-hétint,  d'intermédinire  pour  l'affiliation  des 
ouvriers  bouilleurs,  à  la  Caisse  gt'n«'rale  de  retraite; 

2"  D'accorder  des  jiensions  dan«  les  conditiouM  et  les  limites  déter- 
minées ci-après; 

3*>  D'instituer,  dune  manière  générale,  des  a-uvres  de  prévoyance 
ou  de  .secours  en  faveur  des  ouvriers  bouilleurs  ou  des  membrea  de 
leur  famille.  (Loi  du  5  juin  1911.) 

Art.  6.  —  Les  caisses  de  prévoyance  sont  assimilées  aux  sociétés 
mutualistes  reconnues  par  le  pouvernement,  en  ce  qui  concerne  l'attri- 
bution des  primes  d'encouragement  et  des  6uV>ventions  annuelles 
prévues  par  la  loi  du  10  mni  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse.  (Loi 
du  5  juin  1911.) 

Art.  7.  —  Les  dites  cais.ses  .sont  tenues,  à  titre  transitoire,  d'accorder 
des  compléments  de  j>ension  aux  ouvriers  bouilleurs  âgés  de  yl\w  de 
21  ans  et  de  moin.s  de  60  ans  et  à  condition  qu'ils  aient  trnvrillé  jt'S- 
qu'à  cet  âge  et  pendant  trente  ans  au  n.oins  dans  une  exploitation 
houillère  belge. 

Le  comj>lément  de  pension  aiiquel  chacim  des  intéressés  aura  droit 
est  égal  à  la  dift'érence  entre  le  taux  de  720  francs  et  le  inontpnt  des 
rentes  acquises  ])ar  les  versen  cnts  efiectiiés  obligatoirement  en  vertu 
de  la  ]iré.«iente  loi;  ce  n  ontent  est.  le  cas  ét-héiint,  déteminé  tonlor- 
niément  au  se^'ond  alinéa  de  l't'rtic  le  6  de  la  loi  du  10  mai  19G0  n  odifîé 
par  le  quatrième  alinéa  de  l'article  2  ci-dessus.  (Ix>i  du  20  août  1920.) 
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Art.  8.  — -  Une  pension  annuelle  et  viagère  d'au  moins  720  fpaaics 
est  accordée,  à  charge  des  caisses  de  prévoyance,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  autrement  pourvu  en  vertu  des  statuts  : 

1°  Aux  anciens  ouvriers  bouilleurs  admis  à  la  pension  conl'ormé- 
ment  aux  statuts  et  règlements  en  vigueur; 

2°  Aux  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  non  pensionnés,  ayant  dépassé 
la  limite  d'âge  fixée  à  l'article  1"  et  qui  ont  ou  auront  travaillé  jusqu'à 
l'âge  de  60  ans  et  pendant  trente  ans  au  moins  dans  une  exploitation 
houillère  belge.  (Loi  du  5  juin  1911.) 

Art.  9.  — ■  La  limite  d'âge  prévue  à  l'article  7  et  au  2°  de  l'article  8 
est  abfiissée  à  55  ans  pour  tout  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  qui  aura  été 
occupé  jusqu'à  cet  âge  et  pendant  trente  ans,  au  moins,  dans  les  tra- 
Taux  souterrains  d'une  exploitation  belge,  s'il  cesse  tout  travail  ou  si, 
restant  occupé  au  charbonnage,  il  touche  un  salaire  in*'érieur  aux 
trois  cinquièmes  de  la  catégorie  à  laquelle  l'intéressé  a  appartenu 
pendant  la  majeure  partie  de  cette  période.  (Loi  du  5  juin  1911). 

Art.  10.  —  La  condition  d'avoir  travaillé  jusqu'à  l'âge  prévu  par 
les  article  8  et  9  n'est  pas  requise  j^our  les  anciens  ouvriers  non  pen- 
sionnés, nés  avant  le  l^r  janvier  1868,  s'ils  sont  incapables  de  travailler 
normalement  dans  un  charbonnage  et  se  trouvent  dans  le  besoin. 

Néanmoins  la  pension  ne  sera  pas  accordée  s'il  est  prouvé  que  l'an- 
cien ouvrier  a  quitté  prématurément  la  mine  pour  une  autre  raison 
qu'ufi  motif  de  santé.  (Loi  du  20  août  1920.) 

Art.  11.  —  Par  dérogation  aux  articles  7  et  9,  un  complément  de 
pension  sera  accordé  à  tout  ouvrier  bouilleur  âgé  de  plus  de  21  ans  et 
de  moins  de  60  ans  au  !«'  janvier  1912,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  attein- 
dra l'âge  de  60  ans,  s'il  est  ouvrier  de  la  surface,  et  l'âge  de  55  ans, 
s'il  est  ouvrier  du  fond,  à  la  condition  qu'il  ait  été  forcé  d'abandonner 
avant  cet  âge  le  travail  de  la  mine  pour  cause  de  maladie  entraînant 
une  incapacité  complète  de  travail,  que  la  durée  de  ses  services  dans 
une  ou  plusieurs  exploitations  houillères  belges,  ait  atteint  au  moins 
trente  années,  et  qu'il  se  trouve  dans  le  besoin  ccmme  il  est  défini  à 
la  loi  générale  sur  les  pensions. 

Le  complément  de  pension  auquel  chacun  des  intéressés  aura 
droit,  sera  égal  à  la  difïérence  entre  le  taux  de  720  francs  et  le  mon- 
tant des  rentes  qu'il  aurait  acquises,  conformément  au  §  2  de  l'article  7, 
s'il  n'avait  pas  été  contraint  d'abandonner  le  travail  des  mines.  (Loi 
du  20  août  1920. 

Art.  12.  ■ —  Pour  tout  ouvrier  bouilleur  qui,  pendant  la  période 
comprise  entre  le  4  août  1914  et  le  P'*"  lévrier  1919,  s'est  trouvé  en 
pays  alliés,  ou  déporté,  soit  en  Allemagne,  soit  vers  les  lignes  de  feu, 
le  temps  passé  eii  exil  est,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  pré- 
sente coordination,  considéré  comme  ayant  été  consacré  au  travail 
dans  les  houillères  belges,  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la 
guerre. 

Il  appartient  à  l'intéressé  d'indiquer  la  durée  de  cet  exil  et  d'en 
fournir  la  preuve. 

S'il  lui  convient  d'efïectuer  pour  cette  durée  les  versements  prévus  à 
l'article  2  de  la  présente  coordination,,  soit  totalement  au  moment 
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de  la  reprise  du  travail,  soit  au  moyen  de  retenue*  efleotuées  sur  soa 
salaire,  il  jouira  des  avantages  indiqiu-s  à  l'article  0  des  présentes 
dispositions.  (Loi  du  25  octobre  1919). 

Art.  13.  —  Pour  tout  ouvrier  houilleur  qui,  iwndunt  toute  ou  jwrtie 
de  la  diirée  de  la  ^ue^rro,  s'est  trouvé  au  service  de  Tarniée  belpe  ou 
d'une  armée  alliée,  le  temps  {lassé  au  service  sera,  au  ftoint  de  vue 
de  l'application  de  la  présente  coordination,  considéré  comme  ayant 
été  cons^icré  au  travail  dans  les  houillères  belges,  dans  les  mêmes  con- 
dition.s  qu'avant    la  guerre. 

n  appartient  à  l'intéressé  d'indiquer  la  durée  de  ce  service  et  d'en 
lournir  la  preuve. 

L'Etat  belge  fera,  à  son  profit,  les  versements  prévus  j>Hr  l'article  2 
de  la  présente  coordination. 

Cet  ouvrier  jouira  des  avantages  prévus  à  l'article  6  des  prési'utes 
dispositions.  (Loi  du  25  octobre  1919.) 

Aht.  14.  —  Les  pensions  allouées  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs 
avant  h»  date  do  l'entrée  en  viguem-  de  la  préstinte  loi  c-ontinueront 
à  être  payées  aux  bénéficiaires  contorméinent  aux  règles  sous  l'empire 
desquelles  ces  avantages  ont  été  accordés. 

Une  pension  annuelle  de  360  francs  sera  payée  par  les  caisst^s  de 
prévoyance  aux  veuves  })arvenues  à  l'âge  de  60  ans,  des  ouvriers 
âgés  de  plus  de  21  ans  à  la  date  du  l'""  janvier  1912  (jui  viendront 
à  décéder  soit  après  avoir  obtenu  »me  pen.sion.  soit  en  réunis.sHnt  les 
conditions  légales  pour  l'obtenir,  pourvu  qu'elles  aient  été  «mies  à  un 
ouvrier  mineur  pendiut  dix  ans  a\i  moins,  jnême  {)iir  desl  mariages 
siccessifs.  (Loi  du  20  août   1920.) 

Art.  15.  — •  Il  est  accordé  à  titre  transitoire,  à  partir  du  l'"'  jan- 
vier 1921,  et  pour  une  période  dont  la  durée  n'excètlera  |)a8  trois  an», 
par  l'intermédiaire  dos  caisse-»  de  prévoyance,  à  tout  ouvrier  mineur 
ou  veuve  d'ouvrier  mineur.  b<^néliciaire  d'une  pension,  une  allocation 
annuelle  de  360  francs  à  charge  de  l'Ktat  pour  les  cinq  buitièmes. 
de  la  province  pour  un  huitiènie  et  des  eu  amuncs  pour  les  deux  bui- 
ti-'îmes  restants.  La  part  des  coiunuines  et  des  provinces  est  récupérée 
sur  la  parti»^  «b'-^  i'it '>'">•  '^  mii  t.MU'  i'<i  ut  t  rlldn'  •  \v\r  l*I''t Ml .  I  Lui  (bi  iîO  iiuût 
1920.) 

Art.  16.  -  Les  ouvihts  iiuiiiikmms  tu-  u'U  miKiiiif  ctraiiucif  ^(>nt 
assimilés  aux  ouvriers  belges  i>our  l'application  de  1»  présente  loi. 
Toutefois,  ils  no  peuvent  jouir  des  primes  de  l'Ktat  que  s'ils  ap|)ar- 
tiennent  à  une  nation  qui  accorde  des  avantages  étpii  valent  s  aux 
ouvriers  bouilleurs  belges  et  réuni8.sent  les  autres  conditions  prévues 
]>:xr  l'article  :J  de  la  loi  du  !<•  mai  1900  «ur  les  pensions  de  vieille8.se. 
(Loi  du  5  juin  1911.) 

Art.  17.  —  Sont  assimilés  aux  ouvriers  bouilleurs,  les  ouvriers  des 
mines  métalliques  concédéss.  (I..oi  du  20  août    1920.) 

Art.  18.  --  I^os  caisses  de  prévoyance  seront  alimentée:-  |.iii  ies 
cotisations  des  exploitants  albliès  et  par  une  contribution  nu"n.suello 
de  im  franc,  à  charge  de  chacun  des  ouvriers,  âgés  de  plus  do  18  ans, 
et  de  50  centimes  pour  ceux  â^'és  do  moins  de  18  ans,  occupés  dan« 
les  charbonnages. 
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Le  taux  des  cotisations  patronales  est  fixé  à  2  Vo  P-  *^-  des  salaires 
payés    aux    ovivriers. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  opérées  par  une  caisse  de  prévoyance 
dépassent  les  dépenses  de  l'exercice,  l'excédent  sera  versé  à  un  fonds 
spécial  eominun  à  toutes  les  caisses  de  prévoyance.  Ce  fonds,  dénommé 
«  Fonds  national  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  »  est  destiné  à  consti- 
tuer une  réserve  : 

1°  Povu-  couvrir  le  déficit  des  caisses  de  prévoyance  lorsque  les 
charges  dépassent  les  recettes,  et  faire  éventuellement,  dans  ce  cas, 
l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  régulier  et  intégral  des 
pensions; 

20  Pour  assurer  le  maintien  des  pensions  et  compléments  de  pensions 
prévus  par  la  loi  au  profit  des  ouvriers  houille\irs  pensionnés,  ayant 
appartenu  à  des  charbonnages  abandonnés  ou  ayant  cessé  leur  exploi- 
tation. Ce  fonds  sera  administré  par  un  conseil  d'administration 
comi)osé,  indépendamment  des  délégués  du  gouvernement,  de  repré- 
sentants des  caisses  de  prévoyance  reconnues  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs. 

L'organisation  de  ce  fonds  sera  réglée  par  arrêté  royal. 

Dans  le  cas  où  les  ressources  de  ce  fonds  auront  été  insuffisantes 
pour  couvi-ir  le  déficit  d'une  ou  de  plusieurs  caisses  de  prévoyance, 
l'excédent  sera  supporté  pour  moitié  par  l'Etat,  pour  moifié  par  les 
provinces,  sur  le  territoire  desquelles  s'étendent  les  caisses  de  pré- 
voyance   intéressées. 

Les  dépenses  qui  incombent  de  ce  chef  à  l'Etat  seront  liquidées  à 
charge  du  budget  du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement. (Loi  du  20  août  1920.) 

Art.  19.  —  Chaque  caisse  de  prévoyance  est  administrée  par  une 
commission  dans  laquelle  les  patrons  et  les  ouvriers  doivent  être  éga- 
lement représentés. 

Les  caisses  de  prévoyance  ont  la  faculté  de  se  fédérer  en  vue  d'or- 
ganiser en  commun  un  ou  plusieixrs  de  leurs  services,  notaniment 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  la  quote-part  due  par  chacune 
des  caisses  dans  le  ressort  desquelles  les  ouvriers  bénéficiaires  ont 
successivement    travaillé. 

Les  statuts  peuvent  stipuler  que  des  conseils  d'arbitrage  seront 
institués  pour  statuer  sur  les  différends  q\ii  sm-giraient  entre  les  caisses 
de  prévoyance.  (Loi  du  6  juin  1911.) 

Art.  20.  —  Le  recours  contre  les  décisions  rendues  par  la  commis- 
sion d'une  caisse  de  prévoyance  sera  porté  devant  le  juge  de  paix 
'dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le. siège  de  la  caisse.  (Loi  du  5  juin  1911.) 

Art.  21.  —  Les  infractions  aux  présentes  lois  coordonnées  et  aux 
arrêtés  royaux  qui  en  règlent  l'exécution,  seront  punies  des  peines 
établies  par  la  législation  sur  les  mines  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  règlements  ou  des  clauses  et  condition^  légalement  insérées  dans 
les  actes  de  concession  et  les  cahiers  des  charges. 

La  recherche  et  la  constatation  de  ces  infractions  auront  lieu  conime 
en  matière  de  police  des  mines.  (Loi  du  5  jviin  1911.) 
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Art.  22.  —  Les  modifications  appKjrtées  aux  lois  du  5  juin  1911  et  du 
26  mai  1914  entreront  en  vigueur  le  1"  octobre  1920.  (Loi  du  20  août 
i920.) 

DISPOSITION.S   ADDITIONN'ELLKS. 

Art.  23.  —  L'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de 
vieillesse  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Par  dérogation  à  l'article  5,  les  intéressés  nés  au  plu^  tard  le  31  dé- 
cembre 1870  jouiront  de  la  prime  à  concurrence  de  24  francs  veraéfi 
annuellement. 

A  partir  du  1"  janvier  1912.  le  montant  de  la  prune  annuelle  est 
porté  à  concurrence  des  6  premiers  francs  versée  à  capital  abandonné  : 

A.  A  l  franc  par  franc  pour  les  intéres.sés  nés  à  iine  date  comprise 
dans  les  aimées  1866  à  1870: 

B.  A  1  fr.  50  par  franc  pour  les  intéressés  nés  dans  la  période 
quinquennale     1861-1865: 

C  A  2  francs  par  fram-  pour  les  intéressés  nés  antérieurement  au 
1«  janvier  1861.  (Loi  du  5  juin  1911.) 


2  le  Année.  N^  21 
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NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL, 
D'ASSOCIATIONS    PROFESSIONNELLES,    ETC. 


INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille.  —  Mons.  —  Les  ouvriers  ont 
manifesté  quelque  mécontentement  à  l'occasion  de  l'application 
de  la  taxe  professionnelle.  Un  chômage  qui  a  duré  deux  à  six  jours, 
suivant  les  puits,  avait  commencé  le  27  septembre,  dans  la  partie 
Levant  du  Borinage.  (Voir  p.  1347). 

Les  ouvriers  ne  cachèrent  pas  leur  étonnement  lorsqu'ils  eurent 
connaissance  de  la  modicité  de  la  retenue.  Toutefois,  ils  demandent 
que  l'immunisation  soit  relevée  jusqu'à  6000  francs. 

Une  augmentation  de  salaire  a  eu  lieu  à  partir  du  3  octobre.  Elle 
varie  de  5  à  10  %  suivant  l'importance  des  salaires  :  10  %  pour  moins 
de  20  francs;  9,  8,  6  %  au-dessus  de  20  fr.  et  5  %  au-dessus  de  30  fr.  ; 
les  prix  dos  charbons  ont,  en  conséquence,  été  relevés  de  3  fr.  75  à 
8  fr.  50.  Il  a  été  créé  une  catégorie  spéciale  dite  «  charbon  national  » 
vendue  à  85  fr.  dont  la  composition  est  analogue  à  celle  du  charbon 
délivré  gratuitement   aux  mineurs. 

(Source  ouvrière).  Dans  un  charbonnage,  à  la  suite  d'un  référen- 
dum :  on  s'est  prononcé  pour  la  grève  si  la  Direction  ne  consenlait 
pas  à  retirer  les  grilles  placées  dans  le  triage  ])our  le  cla^-sement  du 
charbon  à  distribuer  aux  ouvriers.  La  Direction  s'est  engagée  à  donner 
du  «  Tout  venant  »  aux  ouvriers.  (A.  L.) 
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La  Lotwière.  —  L'extraction  a  été  normale  dans  le  Centre.  La  cam- 
pagne menée  dans  le  pays  do  Charleroi  en  faveur  d'un  nouveau  relè- 
vement dos  salaires  a  eu  une  certaine  répercussion  dans  nos  charbon- 
nages, surtout  parmi  les  ouvriers  d'Anderluos.  (F.  S.) 

Charleroi.  —  Après  la  nouvelle  hausse  des  salaires  acceptée  vers  le 
milieu  du  mois  par  les  dirigeants  de  la  Centrale  des  Mineurs  d\\  bassin 
de  Charleroi  en  leur  qualité  de  mandataires  des  mineurs  à  la  Commis- 
sion mixte,  —  augmentation  au  surplus  acceptée  par  les  mineurs  des 
autres  bassins  —,  les  ouvriers  des  charbonnages  do  1»  région  ont  décidé 
de  faire  grève  à  partir  du  l^  novembre.  Los  interventions  qui  se  sont 
produites  à  l'effet  de  conjurer  cette  menace  n'ont  pu  empêcher  l'arrêt 
total  du  travail  (1). 

Pendant  le  mois  d'octobre  la  production  a  été  normale  avec  demande 
très  forte.  s  (S.  P.) 

Liège.  —  La  situation  continue  à  être  des  meilleures  tant  au  point 
de  vue  des  prix  qu'au  point  de  vue  de  la  demande.  En  charbons  do- 
mestiques, colle-ci  est  à  ce  point  élevée  qu'il  est  nécessaire  de 
s'inscrire  plusieurs  semaines  à  l'avance. 

Les  grèves  anglaises  favorisent  également  le  marché  des  cliarbons 
industriels. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  professionnelle,  les  mineurs  de  la  vallée 
de  la  Meuse,  réunis  en  assemblée  générale  le  jeudi  7  octobre,  pour 
examiner  la  situation  faite  aux  ouvriers  ])ar  l'impôt  sur  le  revenu 
ont  décidé  de  réclamer  l'immunisation  des  salaires  de  moins  de  6,000  fr. 

(A  D.) 

Fours  à  coke.  —  Mons.  —  Les  salaires  ont  varié  dans  la  môme  pro- 
portion que  pour  les  ouvriers  mineurs. 

Les  prix  de  vente  ont  augmenté  de  môme.  La  batterie  des  fours 
à  coke  de  Q  liévrain  est  remise  à  feu. 

Les  batteries  du  Grand' Hornu,  du  Couchant  du  Flénu  et  du  Nord 
du  Flénu  sont  les  seules  encore  inactives  dans  la  région. 

La  demande  en  coke  concassé  pour  chauffage  domestique  est  élevée. 

(A.   L.) 

Liège.  —  Bien  que  la^  production  se  soit  intensifiée,  elle  reste  ce- 
pendant  insuffisante».  (A.   D.) 
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Tourtmi.  —  Il  règne  un  certain  calme  dans  l'industrie  dos  carrières, 
par  suite  de  l'approche  de  l'hiver.  Les  commandes  potir  l'intérieur 
et  les  régions  dévastées  de  la  Franco  se  font  rares.  Pour  rexjwrtation, 
les  commandes  sont  plutôt  iinj^ortantes.  (E.  V.) 

Pierres.  —  Mon^.  —  L'activité  est  bien  suivie  et  la  production 
a  un  écoulement  assuré.  Les  carrières  de  Maisières  notammon*,  ins- 
crivent dos  ordres  importants  à  destination  des  Etats-Unis  et  de 
l'Allé'magne.  (A.    L.) 


(I)  Voir  plus  loin  Vartiele  fpieial  v  miAwi  à  cette  grève. 
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La  Louvière.  — •  La  besogne  se  fait  plus  rare,  mais  tous  les  bras  res- 
tent occupés.  Si  les  grandes  exploitations  du  petit  granit  sont  encore 
dans  une  situation  relativement  bonne,  pour  les  petites  carrières 
c'est  la  disette  complète  en  perspective  pour  l'hiver.  L'avenir»  n'appa- 
raît pas  plus  souriant  pour  les  carrières  de  {.rrès  et  porphyre,  mais 
jusqu'ici  leur  extraction  et  leur  -production  s'écoulent  régulièrement 
et  les  ouvriers  y  trouvent  une  occupation  siiivie.  (F.  S.) 

Dinant.  —  Bonne  activité  dans  les  carrières  de  grès  d'Y  voir  et  de 
Dinant;  les  ordres  sont  très  nombreux  et  les  expéditions  suivies; 
l'importance  du  personnel  a  diminué  depuis  quelques  mois;  les  sa- 
laires sont  en  hausse  de  10  %.  En  petit  granit  les  commandes  sont  en 
diminution  dans  la  vallée  du  Bocq  et  la  situation  laisse  plutôt  à  désirer, 
mais  tous  les  ouvriers  sont  occupés  régulièrement. 

Bon  courant  d'affaires,  dans  la  région  de  Couvin,  en  pierres  con- 
cassées pour  l'enti'etien  des  routes  et  pour  les  sucreries.  La  main- 
d'œuvre  est  rare;  les  prix  de  vente  sont  satisfaisants.  (J.  B.) 

Liège.  —  Cette  industrie  traverse  une  crise  qui  ne  se  dénouera  qu'avec 
celle  du  bâtiment. 

On  ne  constate  cependant  pas  de  chômage,  mais  il  y  a  un  ralentis- 
sement marqué  dans  le  travail. 

La  journée  de  huit  heures  est  partout  de  règle.  (A.  D.) 

Phosphates.  —  Mons.  —  Situation  de  plus  en  plus  critique  au  point 
de  vue  des  expéditions.  Elles  sont  absolument  nulles.  La  main-d'œuvre 
est  toujours  exigeante  et  refuse  de  paver  la  taxe  professionnelle. 

(A.  L.) 

Sable.  — -  La  Louvière.  —  Bonne  demande  en  sable  blanc  calcaire, 
nulle  en  sables  doux  et  rudes  pour  la  bâtisse.  (F.  S.) 

Terres  plastiques  et  silfex.  —  Mons.  —  Situation  à  nouveau  normale 
par  suite  tle  la  reprise  du  travail  dans  les  usines  de  produits  réfrac- 
taires  de  la  région  de  Tenre,  Baudour.  St-Ghislain. 

Fours  à  chaux,  —r-  Mons.  —  La  fabrication  marche  normalement 
et  les  expéditions  se  maintiennent  actives.  (A.  L.) 

Dinant.  —  Bonne  activité  à  Ciney;  les  ordres  remis  par  les  aciéries 
de  Lorraine  sont  assez  nombreux  et  le  travail  est  assuré  pour  quelque 
temps. 

Situation  très  cabue  à  Couvin  en  chaux  hydraulique;  le  personnel 
est  réduit  et  travaille  au  jour  le  jour.  (J.  B.) 

Liège.  —  Les  ouvriers  de  fours  à  chaux  de  Dolhain  ont  obtenu,  après 
une  courte  grève,  des  augmentations  de  salaire  qui  leur  permettent 
de  gagner  actuellement  3  fr.  50,  3  fr.  25,  3  fr.,  et  2  fr.  75,  suivant 
qu'ils  sont  classés  dans  la  catégorie  des  mineurs,  des  chaufourniers, 
des  rocteurs  ou  des  manœuvres.  (A.  D.) 

Fabriques  de  ciment.  —  Mons.  —  Le  travail  est  actif.  LTne  usine 
installe  un  troisième  four  rotatif.  Les  expéditions  se  font  vers  la  Hol- 
lande et  la  France.  La  demande  pour  l'Amérique  du  Sud  est  pressante. 

Une  usine  qui  compte  450  ouvriers  paie  les  ouvriers  aux  taux  de 
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3  fr.,  2  fr.  75.  2  fr.  50.  2  fr.  25  et  2  fr.  l'iieure  avec  majoration  de  75  %. 
50  %  et  25  %  pour  les  heures  supplémentaires  et  par  catégorie. 
Les  ouvriers  ne  consentent  pas  à  payer  la  taxe  professionnelle. 

(A.    L.) 

La  L'iuvièr'.  —  Les  trois  cimenteries  de  la  région  .se  sont  coniplè- 
teinent  transformées  depuis  ces  dernières  années,  substituant  au 
anciens  fours  fixes  des  fours  rotatifs,  avec  Toutillage  annexe  amélioré 
en  conséquence.  Réquisitionnées  pendant  la  guerre  et  occupées  par 
les  Allemands,  deux  d'entre-elles  n'ont  travaillé  que  modérémeut. 
la  troisi'îmo  ayant  servi  de  scierie.  Actuellement  les  7  fours  ])roduLsent 
600  tonnes  par  jour,  on  en  construit  de  nouveaux  pour  satisfaire  à  lu 
demande.  -  (F.   S.) 

Liège.  —  Les  travaux  de  reconstruction  des  régions  dévastées  in- 
fluent d'une  façon  très  favorable  sur  cette  industrie  qui  traverse 
ime  période  de  grande  prosi>érité.  Un  tiers  d©  notre  protluction  est 
de.stiné  à  l'étranger.  (A.  D.) 

Craie.  —  Motis.  —  11  \  n  eu  j^rève  dans  certaines  usines,  la  demande 
d'augmentation  de  salaires  ayant  été  refusée.  Les  ouvriers,  après  huit 
jours  de  chômage,  ont  repris  le  travail  sans  avoir  obtenu  satisfaction. 

Pas  de  ralentissement  dans  les  expéditions;  les  deu^andes  sont  en- 
core abondantes.  (A.  L.) 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Bruxelles.  — 
Ive  nombre  des  scieries  a  diminué  de  doux  unités;  l'activité  est  faible 
dans  la  plupart  dos  établissements,  l'emploi  du  marbre  dans  les  con- 
structions étant  dfts  ])lus  restreint  à  cause  de  son  prix  élevé.  Pas  de 
chômeiu's  cependant,  la  main-fr<eiivTc  emi)loyéo  dans  cette  industrie 
étant  relativement  minime.  (A.  G.) 

Mo  18.  —  Les  inarl)rcri(»s  nOut  plu.s  beaucoup  do  travail.  Par  suite 
du  taux  élevé  des  salaires  t>t  tUvs  liaiits  jjrix  de  la  marchantlisc.  plusieurs 
ateliers  ont  dû  fermer.  (A.    L.) 

Dînant.  —  Excellente  a-tivité  à  Yvoir  et  dans  la  vallée  du  Booq  ; 
les  ordres  sont  très  abondants  et  le  travail  est  ^a.s8uré  pour  .i)lu8ieur8 
lynis.  La  main-d'œuvre  est  plutôt  rare.  {•!.  R.) 

TXDUSTKIKS  DES  MÉTAUX 

Fabriques  de  zinc.  —  Liège.  —  La  ])roduction  «m  /.nu  v.uiimu. 
à  s'ar-croître.  On  a  rallumé  un  nouveau  four  à  zinc  à  l'usine  d'Ougrée. 

(A.   D.) 

Hauts-fourneaux.  —  Chirleroi.  —  On  s'attend  à  la  remise  à  feu  de 
quelques  hauts-fourneaux  d'i<i  ]ieu  de  jours.  Les  sociétés  de  Thy-le- 
Château  et  de  Monceau-St-Fijwre  ont  chacune  un  four  en  état  de 
fonctionner  à  nouveau,  mais  elles  rtxloutent  un  ravitaillement  insuffi- 
sant en  combu.stible. 

Les  ordrt>s  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  La  baisse  des  produits 
français  (plus  de  iiO  francs  à  lu  toiuie)  rend  la  situation  plus  difficile 
encore.  Les  industriels  se  ])laignt>nt  au  surplus  de  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  rétabli  les  tarifs  réduits  pour  le  transport  de  minerais.  On  i>aie 
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21  francs  à  la  tonne  pour  le  transport  de  minerais  de  Lorraine  à  Char- 
leroi,  la  marchandise  valant  22  à  23  francs.  Salaires  inchangés  en 
général.  (S.  P. y 

Sidérurgie.  —  Mons.  —  Le  travail  se  poursuit  coimne  le  mois  précé- 
dent, mais  la  demande  se  ralentit.  On  se  procure  facilement  les  matières 
premières. 

Les  laminoirs  de  Nùny  ont  été  cédés  à  un  groupe  nouveau  :  «  Forges. 
Fonderies  et  Laminoirs  de  Nimy  »,  qui  entreprend  la  reconstruction 
des  laminoirs  et  y  adjoint  d'autres  divisions.  (A.  L.) 

La  Loumère.  —  La  situation  générale  s'assombrit  par  suite  des 
mauvaises  dispositions  des  marchés  extérieurs  dont  les  ordres  se  font, 
rares,  malgré  la  baisse  des  prix  des  produits  fabriqués.  A  Haine-Sarnt- 
Pierre,  la  situation  est  toujours  excellente  et  la  besogne  en  pièces 
détachées  pour  matériel  de  chemin  de  fer  reste  abondante.  A  Clabecq, 
un  train  «  blooming  «'fonctionne  9  heures  par  jour  et  la  fabrication 
trouve  régulièrement  emploi.  Des  augjïientations  de  salaires  ont  été 
accordées  et  y  sont  appliquées  depuis  le  l^""  octobre.  A  La  Croyère, 
un  train  à  fers  marchands  et  un  train  à  blooms  ont  dû  chômer  plu- 
sieurs jours  par  suite  du  manque  de  charbon.  Depuis  on  ne  travaille 
])lus  qu'à  une  pause  pour  les  deux  trains.  Outre  le  four  Martin  à  fèu, 
un  est  en  réparation  et  vm  troisième  en  construction.  A  La  Louvière, 
les  ordres  sont  également  insuffisants,  les  ouvriers  des  laminoirs, 
connaissent  le  chômage  ;  un  certain  nombre  d'ouvriers  ont  été  congédiés. 

(F.    S.) 

Charleroi.  —  Rareté  des  ordres.  Les  agents  des  difïérentes  usines 
parcourent  l'Angleterre  en  quête  de  commandes,  mais  jusqu'ici  sans 
grand  résultat. 

Malgré  cette  situation,  Monceau-Saint-Fiacre  travaille  activement 
à  la  reconstruction  de  sa  fabrique  de  fer.  Dans  la  plupart  des  usines 
depuis  une  quinzaine  de  jours,  on  chôme  le  lundi. 

Aciéries.  —  Thy-le-Château  annonce  que  son  aciérie  sera  en  état 
de  marche  dans  une  qviinzaine  de  jours.  Vu  le  manque  d'ordres.  Mon- 
ceau-Saint-Fiacre par  contre  a  arrêté  la  reconstruction  de  la  sienne. 
La  Providence  pousse  activement  la  reconstruction  de.  son  aciérie, 
cju'elle  transforme  et  modernise. 

Les  salaires  sont  en  général  inchangés.  (S.  P.) 

I/iége.  —  La  tendance  à  la  baisse  persiste  et  les  affaires  ne  se  traitent 
qu'en  quantités  restreintes. 

La  situation  est  meilleure  à  l'exportation,  surtout  vers  l'Angle- 
terre. Il  eu  était  de  même  pour  la  France  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  mais  la  baisse  qui  a  été  consentie  dans  ce  pays  sur  les  produits 
sidérurgiques  a  mis  nos, producteurs  en  état  d'infériorité. 

Dans  la  plupart  de  nos  grandes  usines  métallurgiques,  on  continué 
à  pousser  activement  les  travaux  de  reconstruction. 

L'offre  de  main-d'œuvre  déj)asse  la  demajide  d'environ  50  p.  c. 
Toutefois,  les  ouvriers  qualifiés  restent  très  recherchés.  Ce  sont  surtout 
des  manœuvres  qui  sont  disponibles.  (A.  D.) 

Bruxelles.  —  Etat  d'activité  en  fabrication  de  tôles  en  bi-métàl 
satisfaisant,  la  demande  jjour  l'exportation  étant  toujours  suivie, 
quoique  faible  poiu"  l'intérieur.  (A.  G.) 
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Construction  mécanique.  —  Charleroi.  —  I^  personnel  d'une  usine 
métallurgique  ^  obtenu  une  augniontation  de  50  centimPvS  par  jour, 
avec  olïof  rétroactif  au  P*"  septembre.  Mais  il  est  à  roniar(juer  (juo  cet 
établi.ssen\ont  vient  do  eréer  un  atelier  de  locoinotives  en  France  et 
qu'il  a  dû  y  envoyer  tout  sou  j)orsonnel  spécialiste. 

Les  usines  fabriquant  Itw  inat-hines-outils  ont  toujours  beaucoup 
d'ordres.  La  concurrence  allemande  se  fait  sentir  sur  le  marché. 

Ordres  noinbreux  en  petite,  chaudronnerie  induntricUc,  surtout  do 
la  part  des  charbonnages. 

Machvves  et  appareils  électriques  :  Cette  branche  est  surchargée 
de  commandes.  Elle  exige  des  délais  de  livraison  de  8  à  10  mois  sans 
garantie. 

Les  commandes  en  matériel  de  chemin  de  /er  s'achèvent  assez  rapide- 
ment ;  les  industriels  regrettent  que  l'État  ait  placé  certains  ordres 
à  l'étranger.  Us  etTeittiient.  des  réparations  au  contrat  américain. 

Salaires  eu  général  inciiangés. 

Los  ateliers  (jermain  ont  al>andonné  lu  fabrication  iVautnviohilrs 
pour  s'occuper  do  fabrication  do  locomotives. '^  (S.  P.) 

La  LoHvière.  —  r..es  ateliers  de  locomotives,  voitures,  wagons  et  de 
matériel  do  cliemin  do  for  continuent  à  procurer  une  besogne  suivie. 
Toutefois,  ils  sont  inégalement  alimentés  de  commandes. 

La  vague  de  bai.sso  exerce  au.'^i  sa  répercussion  sur  les  fabricat  ions 
de  ponts,  charpentes,  gro-sse  et  jietito  chaudronnerie,  en  ce  sonsqvie 
los  nouveavix  ordres  y  sont  plus  discutés  tandis  (ju'en  sidérurgie  et 
matériel  do  chomin  do  fer.  ils  sont  nuls  dans  l'attente  d'une  nouvelle 
accentuation  de  la  bai.s.se.  (F.  S.). 

Moiis.  —  Los  matières  premières  (fonte,  tôle,  profilée)  ont  encore 
baissé,  ce  qui  détermine  un  arrêt  dans  les  conunandos,  la  clientèle 
escomptant  une  baisse  phis  accentuée  encore. 

La  main-d'ceuvro  reste  rare.  Un  im{>ortant  atelier  a  son  personnel 
rédtiit  de  près  d'im  tiers,  ce  qtii,  joint  à  la  réduction  des  heures  do 
travail,  influe  énormément  s\ir  la  i)roduction. 

Les  do'niè'cs  atigmeata<iins  des  s-vlnires  accordées  portent  sur  une 
période  ail  mt  jusque  fin  décembre.  (Sojrco  fwtroiuile.) 

En  pvtilc  rhiuironnerie  indwtlrirllr  diminniion  sensible  des  deman- 
des do  prix  et  des  cojnmandes.  Malgré  la  diminution  des  prix  de  la 
matière  première,  les  produits  finis  ont  plutôt  une  tendance  à  la  haussi*. 
Los  salaires  ont  été  augmentés. 

Les  atîairos  .sont  calmes  on  inaténel  de  chemin  de  fer,  los  commandtis 
suivent  cependant  assez  nombreuses  pour  maintenir  le  j>ersonnel  au 
comple*.  L'ex}x>rtatiou  donne  peu. 

Activité  continuelle  dans  tous  les  ateliert^  de  vélocipèdes  et  auto- 
mobileg.  (A.    L.) 

Tourtuii.  -  La  remise  on  état  du  matériel  des  Usines  du  Bassin 
carrier  est  un«»  cUw  caiisiw  de  la  bonne  situation  des  ateliers  de  con- 
struction, d(mt  les  carnets  do  <"oinmando  sont  bien  remplis.  Les  prix 
sont  toutefois  très  élevés  et  caus«>nt  de  ce  chef  une  certaine  incertitude 
dans  l'élaboration  des  devis.  (K.  V.) 

Brit'jtwi.  —  Environ  150  chômeurs  sont  iii-siTits  à  la  Bourse  «lu  tra- 
vail à  Baiges.   Un  certain  nombr»»  des   ouvriers    inscrits  qui  avaient 
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été  ïwimis  dans  les  régions  dévastées  ont.  été  aussitôt  remplacés  pajn 
des  équipes  d'autres  travailleiu"s  congédiés  s\jr  les  chantiers  locaux. 
On  évalue  à  1200  le  non^bre  des  métallurgisles  brugeois  engagés 
dans  les  contrées  du  front  et  à  1000  celui  des  travailleurs  occtipés 
dans  leur  profession  sur  place.  Comme  ces  hommes  de  métiers  sont 
placés  difficilement  à  Bruges,  ils  prennent  le  plus  souvent  le  chemin 
de  Roulers,  Iseghem,  Ypres.  Toutefois  il  y  a  divers  symptômes  d'amé- 
lioration. Une  importante  entreprise  a  pris  des  mesures  poiu-  faciliter 
le  déplacement  des  ouvriers  et  le  logement  du  personnel  technique  à 
recruter.  D'autre  part,  certaines  catégories  de  travailleurs  ont  reçu 
des  améliorations  de  salaire.  Une  demande  d'une  majoration  de 
salaire  de  25  centimes  sur  le  tarif  appliqué  en  juillet  a  été  adressée 
aux  principaux  établissements  brugeois.  Il  en  est  de  même  à  Roulers, 
où  tout  le  monde  travaille.  (D.  Z.)   . 

Qand.-  — ■  Les  affaires  deviennent  de  plus  en  plus  difficiles  à  cause 
des  prix  élevés.  L'exportation  est  "restreinte.  Cependant  une  atigmen- 
tation  de  salaire  a  encore  été  accordée. 

L'accord  conclu  entre  les  constructeurs  et  les  syndicats  comjiorté 
une  augmentation  de  10  centimes  par  heure  pour  les  ouvriers  gagnant 
au  moins  1  fr.  85  et  de  5  centimes  ]iour  les  autres,  à  partir  du  I""  no- 
vembre. La  question  de  l'intervention  jiatronale  à  raison  de  25  %  du 
salaire  en  cas  de  maladie  et  du  payement  du  salaire  intégral  pour  la 
semaine  de  la  kermesse  gante  ise  est  restée  en  siispens.  (V.  V.) 

Bruxelles.  —  L'activité  reste  bonne,  principalement  dans  les  ateliers 
de  construction  de  machines-outils  de  tous  génies,  surtout  en  outils 
pneixmatiques.  On  note  cependant  un  ralentissement  des  ordres,  dû 
au  resserrement  des  crédits  des  banques,  provoqvié  par  le  changement 
des  coefîHcients  d'évaluation  des  doinm âges  de  guerre.  Cours  des  tôles, 
fers  et  a-  iers  sans  changement  s. 

En  petite  cJmudronnerie  industrielle  pliure  passable,  la  brasserie, 
la  confiserie  et  même  la  distillerie  donnant  toujours  bien.  Les  prix 
restent  toujours  élevés,  en  chaudronnerie  de  cuivre  surtout. 

En  câbles  et  jils  pour  Vélectricité  on  ne  peut  suffire  aux  besoins. 
Beaucoup  d'installations  nouvelles.  Toute  la  main-d'œuvre  disponible 
est  aussitôt  enlevée. 

La  demande  reste  active,  tant  pour  la  remise  en  état  de  matériel 
de  chemin  de  fer  belge  et  français,  qu'en  accessoires  divers.  Les 
prix  restent  fermes. 

En  général,  dans  les  industries  des  métaux,  on  se  i)laint  de  la  courte 
durée  des  accords  qui  intor\nennent  entre  délégués-patrons  et  délégués- 
ouvriers.  De  plus,  la  fixation  d'un  salaire  unique  y)onr  les  ouvriers 
qualifiés  ne  permet  pas  toujours  d'occuper  des  travaillems  dont  la 
pviissance  de  production  est  réduite  par  le  fait  de  l'âge  ou  d'autres 
causes  majeures. 

Beaucoup  de  travail  en  vélocipèdes  et  automobiles.  De  nouveaux 
ateliers  de  réparations  s'ouvrent  tous  les  jovirs,  malgré  la  pénurie  de 
main-d'œuvre,  dont  les  meilleurs  éléments  sont  embauchés  par  les 
garages;  le  nombre  de  ceux-ci  va  sans  cesse  croissant.  (A.  G.) 

Ldége.  — ■  Les  ateliers  de  construction,  moins  atteints  par  la  crise 
que   les   établissements   sidérurgiques,    et   fournis   d'ordres   pour   une 
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lon^îuo  période,  ne  sont  pas  cependant  sans  être  en  proie  à  un  certain 
malaise  provenant  d^  ce  que  nos  besoins  immédiats  sont  couverts. 
Les  enT0i)reneur8  se  tournent  vers  rexporiaiion,  le  marché  extérieur 
aeul,  principalement  la  France,  leur  offrant  un  délx)uclié  suffisant. 

En  inachiiu'ii  et  appareils  élcclriqiun,  il  y  a  une  a.ssez  forte  denuuid<' 
pour  hîs  petits  générateurs  et  les  ^KJtits  moteurs.  Les  grands  appareils 
sont  moins  demandés,  leur  prix  de  vente  atteignant  8  à  10  fois  celui 
d'avant-guerre. 

Le  personnel  reste  bien  occupé  et  ou  no  cuustate  jias  ilu  cliômagc. 
Construciions  navales  :  Le  chômage  commence  à  se  faire  sentir  sé- 
rieusement dans  cette  partie.  C'est  ainsi  qu'aux  chantiers  navals  d'Om- 
bre, un  roulement  est  établi  entre  les  ouvriers  afin  d'assurer  du  travail 
à  tout  le  i)er.sonnel.  Les  ouvriers  réclament  à  nouveau  25  centimes 
d'augmentation  à  l"heure.  (A.  D.) 

Rrctificatiox.  —  Touchant  la  givve  déclarée  aux  Usines  Melotte. 
à  Remicourt,  et  à  laquelle  il  a"  été  fait  aliu.<«ion  à  divers<»s  reprises  par 
la  Revue  du  Travail  (p.  987,  ."U  juillet;  p.  1054.  31  août;  pp.  1121  et 
1151,  30  septembre)  la  direction  de  l'établissement  nous  prie  de  bien 
faire  re.s.sortir  que  la  cau.se  première  du  conflit  est  une  (piestiou  tic 
salaire,  et  que  la  question  iVhvureji  de  trai^ail  n'est  venue  qirincidem- 
ment  se  greffer  sur  la  première  : 

«  Permettez-moi  de  vous  signaler  que  j'ai  appliqué  hi  journée  de 
»  huit  heures  dès  le  lendemain  de  rarmi.stice,  que  j'en  ai  donc  été 
»  partisan  l)ien  avant  qu'elle  ne  fût  en  di.scussion  devant  le  Parlement. 
»  et  que  j'en  reste  encore  partisan  aujourd'hui. 

»  Kn  réalité,  mes  anciens  ouvriers  ont  abandonné  le  travail  i>our 
«  une  revendication  de  salaires  à  laquelle  il  m'était  impossible  de' 
»  donner  satisfaction.  Il  est  vrai  que  lorsque  j'ai  reçu  leur  ultimatiun, 
»  et  qu'ils  m'ont  fait  savoir  qu«*  la  grève  était  décidée  en  principe. 
»  j'ai  cherché.  ])our  pouvoir  leur  accorder  ce  q»iils  me  demandaient.' 
»  à  n'xirtire  mes  frais  généraux  en  portant  à  dix  heures  lu  jouint'^o  de 
u  travail  :  les  gréWstes  se  sont  einj^ressés  d'en  prendre  prétexte  junir 
»  donner  à  leur  mouvement  in  portée  d'ime  lutte  i)our  im  priiu'i]>e, 
»  et  lui  attirer  ainsi  une  sympatiiie  à  laquelle  ne  |Hnivent  généralem<nt 
»  prétendre  de  simples  conflits  tie  salairt^s. 

»  C'est  là  une  tHjuivoque  cpie  j'ai  jm  négliger  de  relever  dans  les 
»  articles  tendancieux  d'ime  partie  de  la  pre.s.se,  mais  que  je  ne  puis 
»  laisser  pa.s.-^er  dans  im  organe  officiel  connue  la  lienu'  du  Troiriil. 
»  J'ajouterai  «|ue  dans  l(\s  deux  entrevues  de  conciliation  qui  ont 
»  eu  lieu  à  la  Bourse  du  Travail  de  VV'aroimne,  il  a  été  expressément 
»  entendu  que  je  consentais  à  ramener  la  journée  de  travail  à  huit 
«  heures.  » 

Cette  «rectification  »  ne  fait  qvu»  confirmer  la  notice  que  la  lUvui 
du  TraïKiil  a  publiée  sur  cette  grève  dès  son  numéro  du  31  juillet 
(p.  987). 

Le  conflit  .semble  d'ailleurs  entn'  dans  la  voie  de  l'apaisement  (Voir 
plus  loin  la  nouvelle  notice  qui  lui  est  consacrée  sous  notre  rubriqiu*  : 
Confim  du  tratxtil,  p.  1348) 

Fonderies.  —  Dinant  (fonte). —  La  situation  est  diversenu'Ut  apiirécié-^' 
dans   la   région   de   Couvin;   certains  établissements   présentent    lun- 
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grande  activi'ié  en  articles  de  chauffage  et  mêir.e  en  articles  de  bâti- 
nient  et  les  ordres  y  sont  abondants  pour  l'intérieur  et  la  Hollande. 
La  main-d'œuvre  est  rare;  les  prix  de  vente  sont  en  hausse  et  admis 
sans  discussion  à  cause  des  matières  jiremières  qui  ont  une  tendance 
à  la  baisse.  Dans  un  établissement  on  signale  un  ralentissem.ent  très 
marqué  de  Tactivité.  ralentissement  attribué  à  la  concurrence  alle- 
mande cil  radiateurs  qui  se  fait  fortement  sentir;  les  carnets  de  com- 
mandes s'épuisent;  tous  les  ouvriers  font  neuf  heures  par  jour. 

Les  ordres  sont  assez  abondants  à  Ciney  en  tuyaux  et  le  tiavail 
est  assuré  pour  plusieurs  mois.  Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre 
est  rendu  difficile  par  suite  du  manque  de  communication  par  chemin 
de  fer  avant  8  h.  y.-,  du  matin;  la  dxrrée  de  la  journée  est  de  i  euf  heures. 

(J.  B.) 

Charlcroi  (cuivre  et  Ijronze).  —  Beaucouj)  d'ordres,  notamment  en 
coussinets    pour    matériel    roulant. 

(Fonte).  Ordres  de  plus  en  plus  rares  par  Suite  surtout  de  la  baisse 
des  y)roduits  français.  Chômage  partie).  (S.  P.) 

La  Louvière  (fonte).  —  Eu  égard  au  malaise  qui  règne  dans  l'indus- 
trie des  métaux,  les  fonderies  sont  relativement  en  bonne  posture. 
Le  travail  y  est  soutenu,  mais  si  les  prix  des  fontes  brutes  baissent, 
les  prix  de  vente  des  pièces  moulées  fléchissent  en  conséquence,  car 
la  demande  .se  fait  attendre;  on  se  montre  fort  circonspect  avant 
de    s'engager.  (F.    S.) 

Liège  (fonte).  —  Le  marché  est  très  calme  et  la  demande  insigni- 
fiante par  rapport  à  la  production. 

Des  augmentations  horaires  variant  de  5  à  25  centimes  ont  été 
consenties  par  une  firme  importante  de  Huy.  (A.  D.) 

Bruges.  —  Une  aciérie  travaille  jour  et  nuit  à  Bruges  et  est  abon- 
damment pourvue  de  commandes.  Une  reprise  très  visible  co'incidant 
avec  une  baisse  des  prodviits,  se  remarque  dans  les  fonderies  dfi  fonte 
tant  à  ïhielt  qu'à  Bruges.  Le  personnel  travaille  au  complet  et  les 
mouleurs  sont  recherchés.  Plusieurs  de  ces  ouvriers  ont  été  embauchés 
à  l'intervention  d'un  syndicat  brugeois  pour  la  région  d'Anvers  au 
taux  de  3  fr.  75  l'heure.  La  demande  de  majoration  des  salaires  précé- 
demment signalée  est  toujours  en  suspens  à  Bruges.  Une  grèvelette 
tendant  à  la  diminution  de  la  journée  de  travail  a  éclaté  le  3  octobre 
à  Thielt.  Elle  s'est  terminée  le  13.  La  journée  de  10  heures  a  été 
maintenue.  (D.   Z.) 

Bruxelles  (cuivi  e  et  bronze).  —  Toutes  nos  fonderies  de  cuivi-e  sont 
largement  alimentées,  aussi  bien  en  articles  industriels  qu'en  bronze 
d'art.  On  n'enregistre  pas  de  chômeurs. 

(Fonte).  —  L'allure  du  travail  reste  ferme;  on  traite  les  petites  pièces 
en  fonte  mécanique  de  150  à  160  francs. 

Tous  les  mouleurs  sont  à  la  besogne,  ia  main-d'œuvTe  secondaire 
présente  du  disponible.  (A.  G.) 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Bruxelles.  —  Reprise  saisonnière 
en  poêlerie,  mais  diminution  en  travaux  pour  le  bâtiment,  d'où' quel- 
ques chômeurs  parmi  les  forgerons  et  les  serruriers.  (A.  G.) 
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Brugei.  —  L'activité  s'améliore  en  poêlerie.  sans  qu'elle  exerce  une 
influence  appréciable  sur  le  marché  du  travail.  Le  manque  d'ouvraf;» 
en  ferronnerie  de  bâtiinont  se  fait  sentir  tant  à  Ostende  qu'à  Bru^'os. 
Dans  la  première  ville  on  compte  une  quarantaine  de  chômeurs  et  xino 
centaine  de  syndiqués  o"i!up^  dans  la  région  du  front.  Cet  état  do 
choses  durera  tant  que  les  travaux  d'aménagement  interron\j)us  ])ar 
la  saison  n'auront  pas  été  repris. 

Mallieureusomont,  l'habitude  de  no  recommencer  ces  «uvrages  qu'à 
la  veille  de  la  saison,  quitte  à  im])oser  alors  des  heures  suppléinentairrs, 
est  encore  fort  répandue  dans  la  région  côtière.  Les  métallurgistes  d'Us- 
tendo,  comme  ceux  do  Bruges,  demandent  «ne  majoration  dos  salaires 
de  10  p.  c.  (1).   Z.) 

Mona.  —  Los  ateliers  restent  bien  occupés.  (A.  L.) 

Boulonnerie.  —  Cluirleioi.  -ILa  besogne  inan(|UO.  L'exportation 
ne  domiP  vïvix  («t  l<^s  quelqm  s  «■oiiunaïKlts  de  l'ICtal  soiif  ubsolinnent 
insullisantoj.  (S.  P.) 

La  Loumèn  .  -  Li-s  boulontuiio  uc  uiniiim.-,  i.ii  *  niNtu-,  La  Lou- 
vière  ot  Mariemont  ont  encore  des  ordres  en  voie  d'exécution  ou  vn 
carnet,  contractés  à  bons  prix  et  qui  m*  intiennent  une  activité  satÏK- 
faisante.  Toutefois.  les  onlros  nouveaux  font  défaut,  tant  de  l'étranu^'r 
que  du  pays.  (F.  S.) 

Liég  .  —  Les  ordres  .sont  très  restreint.s.  (A.  D.) 

Clouterie,  pointerie,  tréfllerie.  —  ChaHeroi.  —  L'instabilité  dos  prix 
empêche  la  reini.se  tl'ortlres.  Sur  les  marchés  extérieurs,  la  concurrem^e 
améric-aine  et  allemande  se  fait  fortement  sentir. 

Une  demande  d'augmentation  de  salaire  a  été  refustn*.      (S.  P.) 

Liège.  —  Le  marché  se  ranùae  quelque  peu.  (A.'D.) 

Armes  à  feu  portatives.  —  Liège.  —  Un  accord  entre  patrons  ot 
ouvriers  coiiclu  à  la  suite  de  l'intervention  de  la  Bourse  du  travail  de 
Liège  a  mis  lin  à  la  grève  qui  sévissait  depuis  quelques  semaines.  IvCe 
faiseurs  à  bois  obtiennent  40  p.  c.  d'augmentation  au  lieu  des  60  p.  «•. 
réi^lamés;  les  équipeurs  et  nuircheura  15  p.  c.  au  lieu  de  30  p.  c. 

Lt^s  tarifs  ont  encore  été  augmentés  à  la  fin  du  mois  dans  le  paya  de 
Dalhem  :  25  p.  c.  poiir  les  monteurs  do  revolvers,  50  p.  c.  poiu*  leo 
forgerons  à  la  platine.  (A.  D.)" 

Charlcroi.  —  Le  lock-out  des  émaiUeries  continue.  (S.^P.)^ 

Appareils  d'éclairage.  —  AJoi  «.  —  Beaucoup  de  besogne;  les  ateliers 
réclament  génénUement  dvi  pt?rsonnel.  "  (.A.    L.^ 

rNDU3TRn':SJCÊKAMIQUKS. 

Briqueteries.  —  Tmrnai.  —  La  saison  des  briques  est  termimn-. 
Fo  u's  (continus  ot  foiu*s  en  plein'iiir  ont  travaillé  ferme;le8  prix  au  mille 
sont  toujours  à  la  hausse  (entn»  ÎKI  et  105  fr.).  (K.  .V.)  , 

Mvtis.  —  Qrâce  au  beau  tem))s.  certaines  tables  ont  poursuivi  leur 
fabrication  beaucoup  plus  tard  «pie  les  autres  années. 
Les  enlèvements  restent  imjwrtants.  (A.   L.) 


MARCHÉ    DU    TRAVAIL  1315 


La  Louvière.  — -  Les  dernières  mises  à  feu  ont  eu  lieu  au  début 
d'octobre,  la  campagne  en  plein  air  s'étant  poursuivie  assez  tard, 
favorisée  par  le  beau  temps  et  le  désir  de  fabriquer  davantage  à  cause 
des  hauts  prix  de  vente.  Les  stocks  sont  conséquents.  La  plupart  sont 
vendus  à  l'État,  mais  ne  s'écoulent  que  lentement,  les  moyens  d'em- 
ploi faisant  défaut.  (F.   S) 

Faïenceries.  —  L'emballement  manifesté  par  les  acheteiu-s  au  début 
de  la  reprise  des  affaires  a  disparu;  le  tassement  de  la  demande  com- 
mencé en  juillet  persiste  aussi  bien  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

La  hausse  récente  des  prix  du  charbon  et  des  salaires  a  amené  le 
relèvement  des  prix  de  vente  des  garnitures  de  toilette  et  services  de 
table. 

Les  produits  devenant  plus  chers,  l'importance  des  débouchés 
tend  à  se  restreindre;  en  outre,  le  marché  des  faïences  est  de  plus  en 
plus  tributaire  du  niveau  du  change.  (A.   L.) 

La  Louvière.  —  On  travaille  en  plein  et  tous  les  produits  ont  un 
placement  assuré,  tant  à  l'extérieur  (notamment  le  Brésil)  qu'en'  Bel- 
gique. Nos  besoins  sont  grands  et,  jusqu'ici,  nos  articles  n'ont  pas  été 
concurrencés  par  les  produits  allemands  dont  nous  étions  encombrés 
avant   la   guerre.  (F.    S.) 

Dinant.  —  Excellente  activité  à  Oret;  le  travail  est  abondant; 
la  main-d'œuvre  est  recherchée;  la  durée  de  la  journée  de  travail  est 
de  dix  heures.  (J.   B.) 

Produits  réfractaires.  —  Mons. —  Le  lock-out  a  cessé  le  4  octobre. 
Les  ouvriers  réclament  à  nouveau  l'accord  des  patrons  sur  les  reven- 
dications du  mois  de  mai,  c'est-à-dire  3  francs  et  2  fr.  50  l'heure. 
Une  réunion  des  patrons  doit  avoir  lieu. 

D'autre  part,  ils  demandent  la  suppression  du  travail  aux  pièces 
et  l'application  de  la  journée  de  hviit  heures  pour  tous  les  ouvriers 
indistinctement. 

On  constate  un  ralentissement  dans  les  commandes.  (A.  L.) 

Dinant.  —  A  Morialmé,  une  usine,  occupant  deux  cents  ouvriers, 
vient  d'arrêter  la  fabrication  des  tuyaux  vernissés;  cette  mesure  qui 
aura  pour  résultat  de  provoquer  le  chômage  d'une  partie  du  personnel 
a  été  déterminée  par  le  retard  apporté  au  versement  de  l'allocation 
provisionnelle  et  au  règlem.ent  du  montant  des  réquisitions  opérées 
par  les  Allemands.  La  fabrication  des  carreaux  continue  à  être  régu- 
lière. (J.    B.) 

Tuileries.  —  La  Louvière.  —  Fabrication  soiitenue.  Les  prix  sont 
bons  et  les  expéditions  suivent  régulièrem.ent.  Les  carrelages  jouissent 
également  d'un  bon  écoulement.  Les  régions  dévastées  absorbent  la 
grande  partie  de  la  production.  (F.  S.) 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  xj^x,  demandes  de  prix  se  font  beau- 
coup plus  rares.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Les  stocks  augmentent  en  verres  à  vitres,  l'écoule- 
ment faisant  défaut  et  la  production  des  fours  à  feu  continu  étant 
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niaintoniie.  I^s  prix  do  vente  pour  rex|)ortation  sont  cepentJant  tombés 
d'un  tiers  depuis  ces  quatre  derniers  mois.  A  Cronfe«tu,  le  foiu" 
à  vitras  en  construction  pourra  marcher  au  mois  de  mars  prochain. 

Les  verres  martelés,  loaangw  et  opaques  jouissent  toujours  d'un 
bon  courant  d'affaires  surtout  vers  la  Hollande  et  leurs  prix,  contraire- 
ment à' ceux  des  autres  verres  sont  plus  élevés  qu'en  jiiin  écoulé. 

(F.    S.) 

C/iarleroi.  —  Le  manque  d'ordres  provoque  la  baisse.  Klle  atteint 
plus  de  50  %  sur  les  prix  d'avril  et  de  mai.  Beaucoup  de  verreries  tra- 
vaillent pour  le  mac;asin.   Salaires  .sont  inciianpés.  (S.   P.) 

Lbéjc.  —  Le  marché  est  calme,  les  ])roduits  sont  en  baiase  et  les 
commandos  font  défaut  j^ar  suite  de  la  diminution  des  besoins.  Toute- 
fois il  n'y  a  i)as  de  cliômage  et  la  demande  de  main-d'onivre  dépasse 
J'otïro.  (A.  D.) 

Glaceries.  —  Charleroi.  —  Situation  favorable.  Par  suite  de  leur.^ 
groupements  syndicaux,  les  glaceries  occupent  une  place  prépondé- 
rante sur  le  marché  mondial  et  reçoivent  encore  assez  bien  de  com- 
mandes pour  l'exportation.  (S.    P.) 

Liège  —  La  situation  est  satisfai.sante;  l'offre  ne  jieut  réjiondre  n 
la  demande.  La  demande  pour  l'étranger  est  particulièrement  impor- 
tante. (A.  D.) 

Gobeleteries,  cristalleries.  Mous.   —   l.,<'  marché  de  la  gobeleterie 

reste  calme. 

.  L'Angleterre,  malgn»  U»  convention  intervenue,  ne  remet  jms  de 
commandes.  Lexjwrtation  vers  les  autres  ]>ays  est  plus  active.  La 
concurrence  se  fait  de  ]>lus  en  plus  .sentir  sur  h-  mur.lu'"  intérieur  et 
amène    rabais.sement    des    i)rix. 

Il  est  question  de  réduire  la  {«réduction.  (A.  L.) 

La  Loiivièrc.  —  Les  prix  de  vente  ae  maintiennent  mieux  que  dans 
les  verreries  à  vitres  quoique  l'exportation  boude  à  la  demande.  Heu- 
reusement les  anciens  ortlres  étaient  as.se«  importants.  Ia'  man-hé 
intérieur  qui  absorbe  relativement  i>eu.  eu  égard  à  la  ]>r<Kluction  du 
pays,  seniblc  restreindre  encore  .ses  achats.  (F.   S.) 

Lié'fe.  —  La  production  augmente  mais  la  demande  diminue. 

(A.   D.) 

Flaconneries.  -      Dînant.  La  .situation  lai.s.He  lx>aucoup  à  désirer 

à  Morialir.c;  les  ordres  sont  peu  suivis,  les  prix  do  vente  sont  dist-utés 
et  ceux  das  matières  jirenuères  très  élevés.  C^ependant  le  travail  reste 
régulier  et  les  1 7l>  ouvriers  font  la  journée  de  huit  heures.  (.T.  H.) 

I .\  1  )us'rii  1  i:.s  cHLviiQi:i:s. 

Acide  sulfurique.  -  Bntxelka.  —  Allure  très  ferme;  la  jiroduction 
va  en  augmentant.  Pénurie  dt>  wagons-citenio  j>oiir  le  transi>ort  des 
acides.  Muin-d'ceuvre  suttisante.  (A.  G.) 

Qand.  —  I.^  situation  est  inchangée.  La  demande  en  acide  Aulf  urique 
à  tous  les  degrés  est  t.oujour8  bonne,  principalement  jkhu*  l'industrie 
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des  engrais.  Un  accord  est  intervenu  entre  les  fabricants  et  les  syn- 
dicats ouvriers.  Le  nouveau  barêuie  de  salaires  restera  en  vigueur 
jusqu'au    l^r   mars    1921.  (V.    V.) 

Bougies.  —  Bruxelles.  —  Situation  industrielle  assez  bonne  pour 
létat  d'activité  actuel,  vu  les  difficultés  rencontrées  pour  trouver  le 
matériel  destiné  à  remplacer  celui  enlevé  par  les  Allemands.  Les  prix 
des  n^atières  premières  employées  par  cette  industrie  sont  forte- 
ment influencés  par  le  change.  Le  prix  de  la  stéarine  a  baissé  par  suite 
d'un  fléchissement  des  cours  des  suifs  et  des  huiles.  (A.  G.) 

Huiles.  —  Tourr.ai.  La  situation  reste  calme.  Quelques  exportations 
d'huile  de  lin  pour  la  France  ont  permis  de  fabriquer  un  i)eu. 

(E.  V.) 

Bruges.  —  On  travaille  jour  et  nuit  dans  les  huileries  de  lin;  toute- 
fois ime  baisse  considérable  des  prix  fait  craindre  un  prochain  ralen- 
tissement. L'abondance  et  le  Vjon  marché  des  graines  indigènes  a 
entrainé  la  baisse  des  graines  exotiques  et  la  mévente  des  huiles  et 
des  tourteaux.  Ceux-ci  ne  sont  yjour  ainsi  dire  expédiés  que  vers  la 
Hollande.  "  (D.    Z.) 

Savons.  —  Mons.  —  Situation  stationnaire  en  savons  juous. 

En  savons  durs  de  ménage,  fabrication  très  réduite.  Les  prix  s'éta- 
blissent suivant  l'échelle  des  cours  des  matières  premières. 

En  savons  de  toilette,  vente  nulle.  L'exportation  est  tombée  à 
néant.  (A.  L.) 

Engrais  chimiques.  —  Bruges.  —  La  fabrication  est  sur  le  point 
d'être  repiise  dans  un  atelier  réaménagé  pour  le  travail  des  déchets 
de  j)oisson  et  de  fabrication  des  huiles  qu'ils  procurent,  les  sous- 
])roduits  étant  destinés  à  être  utilisés  comme  engrais  natiu'els. 

(D.  Z.) 

Oi),d.  —  Période  de  calme  pour  les  ventes.  L'exportation  seule 
active  le  marché.  Les  prix  sont  fermes. 

La  main-d'œuvre  est  abondante;  les  ouvriers  ont  obtenu  une  hausse 
de  salaire  d'environ  20  %. 

La  matière  preniière  arrive  plus  facilement.  (V.  V.) 

Céruse.  —  Bruxelles.  —  La  production  atteint  75  %  de  celle  d'avant- 
guerre;  la  mauvaise  qualité  du  charbon  provoque  des' arrêts  continuels 
de  la  fabrication.  Baisse  des  prix  \>a.v  suite  de  celle  de  certaines  matières 
])remières.  Salaires  en  hausse.  (A.  G.) 

Soie  artificielle.  —  La  Loui-ière.  —  La  population  des  Ecaussiiies 
s'est  ]jrono.icée  en  majorité  en  faveur  de  la  soierie  qu'il  est  question  d'j' 
établir.  A  Tubize  la  crise  sévit  de  façon  sérieuse  depuis  quelques  se- 
maines et  a  provocjué  déjà  ime  sensible  diminution  du  personnel. 
Cette  situation  est  provoquée  i)ar  le  taux  élevé  des  prix  de  vente, 
le  retrait  des  commandes,  l'arrêt  des  exportations  et  les  stocks  déjà 
accumulés.  (F.    S.) 
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Meunerie.  ■ —  Mons.  —  La  jiroduction  est  forte  et  l'écoulement 
des  produits  fabriqués  est  facile. 

L«js  prix  des  trois  qualités  do  farine  sont  restés  les  mêmes,  meus 
ceux  des  sons  et  reiiioulages  ont  iiau.ssé  (52  fr.  50  et  62  fr.  50). 

Le  personnel  des  Grands  Moulins  de  Niniy  nïé?ontent  do  no  pas 
obtenir  l'augmentation  de  salaire  réclamée  et  .se  solidarisant  avec 
les  ouvriers  meuniers  de  Boussu.  Péruwelz.  Tournai.  La  Louvière,  etc. 
s'est  mis  en  grève  du  12  au  16  octobre.  Le  travail  a  été  repris  sans  aug- 
mentation. . 

L'augmentation  du  prix  du  charbon  rend  la  situation  encore  plus 
difficile.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  On  produit  partout  en  plein  et  ime  partie  des  per- 
sonnels travaillent  mt«n)e  à  journées  prolongées  pour  suffire  à  la 
consonuaatioh.  Toutefois,  vers  le  milieu  du  mois,  au  n\oulin  de  La 
Louvière  les  ouvriers  se  sont  mis  en  grève  pendant  quatre  jours  par 
solidarité  avec  les  autres  meuniers  de  la  provinre  de  Nannir  et  de  Liège; 
ils  en  ont  profité  pour  réclamer  une  nouvelle  augmentation  du  salaire 
de  2  fr.  40  l'heure  qui  leur  a  été  accordé  en  août  dernier.  Les  pourj)ar- 
lers  continuent.  Les  meuneries  dw  Soignios,  Deux-Acren  et  Mariemont 
sont  restéas  en  dehors  du  conflit.  (F.  S.) 

Lié/e.  —  Kien  de  spé;Mal  à  signaler  si  ce  n'est  l'arrêt  du  travail 
pendant  environ  imo  semaine  par  suite  de  la  grèv'e  des  ouvriers  m  ou- 
niers.  (A.  D.) 

Bruxellea.  —  Activité  stationnaire.  r.<-<  .iiivii.r>>  .mt  obtenu  une 
augmentation  de  25  centimes  de  l'heuri  (A.  G.) 

Gand.  —  La  situation  s'est  améliorées.  (V.  V.) 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Bruxelles.  —  Allure  cabuc.  La  hausse 
du  prix  <lu  charbon  et  celle  do  la  levure  pèsent  lourdement  sur  cette 
industrie.  La  grève  partielle  qui  avait  é -latè  pour  faire  ]iorter  le 
minimum  des  salaires  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  de  l'Iieure  a  échoué,  les  pa- 
trons ayant  opposé  une  ^»!^■<istance  irréductible  à  toute  nouvelle  aug- 
mentation, (A.    G.) 

Gand.  —  Situation  inchangée.  Quelques  boulangeries  coopératives 
ont  a'cordé  im  salaii'o  horaire  de  2  fr.  50.  D'autres  patrons  négo  icnt 
avec  leurs  ouvriers  ou  j>eriiu"ttcnt  également  d'augmenter  les  salaires. 
Les  porteurs  do  pains  ne  bônéti  ;ient  pas  de  la  majoration.  I^es  [>etits 
patrons  refusent  tou'eaugmo  it-xti  >n;  certains  ont  été  poursuivis  judi- 
ciaire.nent  parce  qu'ils  touchaient  les  ristournes  sans  payer  les  salaires 
convenus.  (V.  V.) 

Bruges  (Source  patronale).  —  Au  point  de  vue  éronomique  comme 
au  ])oint  de  vue  du  travail,  la  situation  des  fabriques  de  ]iain  a  été 
améliorée  par  le  règlement  en  vigueur  et  celle  des  ]iatrons  boulangers 
n'a  pas  été  aggravée.  Toutefois  on  se  plaint  do  l'insuffisance  do  rende- 
ment que  les  farina<<  donnent  à  la  jnuiification  et  tlu  renchérissement 
des  combustibles.  QueUjues  ouvritvrs  sont  inor'cu))és  à  Bruges. 

(Source  ouvrière).  La  diminution  constante  de  la  fabrication  de  ])etit8 
produits  entraîne  parfois  du  chômage  mais  celui-ci  est  de  courte  durée. 
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On  se  plaint  du  paiement  de  salaires  inférieurs  à  ceux  qui  ont  été 
stipulés. 

En  'pâtisserie,  le  travail  diminue  par  suite  de  l'influence  de  la  saison 
et  de  la  restriction  des  dépenses  de  luxe  dans  les  familles  bourgeoises. 
On  estime  que  cette  industrie  est  tombée  à  Bruges  à  un  quart  de  ce 
qu'elle  était  avant  la  guerre.  Aussi  bien  maint  ouvrier  pâtissier  est 
obligé  de  s'expatrier  ou  de  chercher  un  autre  emploi.  (D.  Z.) 

Mons.  —  Tous  les  ouvriers  sont  occupés.  On  signale  une  augmenta- 
tion de  la  consommation  tant  en  boulangerie  qu'en  pâtisserie. 

Charleroi.  —  Les  patrons  pâtissiers  se  plaignent  des  restrictions 
apportées  à  leur  activité.  Il  est  à  remarquer  cependant  que  leur  chiffre 
d'affaires  augmente,  on  constate  une  sérieuse  pénurie  de  bons  ou- 
vriers. (S.    P.) 

Liège.  — ■  Le  travail  s'est  maintenu  normal  en  boulangerie  nonob- 
stant la  crève  des  meuniers.  En  pâtisserie,  il  en  est  de  même,  sauf 
une  diminution  de  la  production  provenant  de  l'interdiction  de  cuire 
pendant  deux  jours  de  la  semaine.  L'offre  de  main-d'œuvre  dépasse 
la  demande  de  60  %.  (A.  D.) 

Confiserie,  chocolaterie.  —  Biuxeues.  —  Excellente  situation,  la 
demande  dépassant  la  production.  Les  fabriques  n'acceptent  plus 
d'ordres  pour  cette  année.  Les  ouvriers  qualifiés  font  défaut.  (A. G.) 

Gand.  —  Environ  130  ouvriers  de  différentes  maisons  de  l'agglo- 
mération sont  en  grève  depuis  le  11  octobre.  Les  patrons  refusent 
de  négo  ier  avec  les  syndicats.  Dans  une  maison  le  personnel  a  accepté 
les  conditions  patronales  (25  centimes  d'augmentation  par  heure 
sur  les  salaires  de  1  fr.  50  et  plus  et  10  %  sur  ceux  en  dessous  de  1  fr.  50). 

Les  ouvriers  des  autres  maisons  trouvent  ces  conditions  insuffisantes 
et  continuent  la  lutte.  (V.  V.) 

Tournai.  —  Grande  activité  dans  les  chocolateries,  on  prépare  les 
assortinients  pour  les  fêtes  d'hiver.  (E.  V.) 

Liège.  —  Tous  les  bras  sont  bien  occupés,  par  suite  de  l'approche 
de  la  St-Nicolas.  Les  prix  restent  stationnaires.  (A.  D.) 

Fabrication  du  sucre. —  Moi.  s. —  Le  travail  acomn.encé  dès  le  début 
d'octobre  à  Quévy  et  à  Quiévrain.  Le  poui'centage  est  de  15.5,  n  ais 
beaucoup  de  betteraves  donnent  16,  17  voire  18  et  parfois  plus.  Pa- 
reille richesse  a  rarement  été  constatée.  On  j  aie  à  Quévy  à  raison  de 
162  fr.  50  pour  14%  avec  15  fr.  par  degré  supplémentaire.  Les  condi- 
tions d'exploitation  sont  favorables  :  Grâce  au  beau  temps,  les  bette- 
raves sont  propres;  d'autre  part,  les  lignes  de  chen.ins  de  fer  vicinaux 
ont  été  réfoctionnées  et  les  transports  se  font  aisën  ent.  (A.  L.) 

La  Louvière.  — ?  Les  diverses  sucreries  cie  la  région  travaillent  en 
plein  depuis  le  début  d'octobre.  Les  emblaven  ents  c^e  Letteiaves 
ont  été  plus  considérables  que  Tan  dernier  et  la  récolte  atteint  .couvent 
25,000  kg.  à  l'hectare.  Toutefois,  la  culture,  notan  n  ent  dans  la  région 
d'Enghien,  a  une  tendance  à  se  déplacer  et  on  doit  s'y  approvisionner 
dans  le  pays  d'Ath,  tandis  que  les  sucreries  de  Ihieusies,  ^iarche- 
lez-Eeaussines,  Péronnes-lez-Binche,  etc,.  trouvent   encore  les  bette- 
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raves  sur  j)lace  ou  dans  les  envirous.  On  n'est  jjas  encoro  fixe  sur  lem* 
densité  en  sucre,  mais  cette  densité  est  généralement   satisfaisante. 
La  main-d'œuvre  s'est  recrutée  plus  facilement  qu'on  ne  le  pré- 
voyait. (F.    S.) 

Brasserie.  —  Li  Louvière.  —  Les  fêtes  assez  nombreuses  en  octobre 
et  la  temi)érature  printanière  ont  maintenu  la  consommation  à  un 
niveau  relativement  satisfaisant.  Les  matières  premières  ont  iwic  ten- 
dance à  hausser,  mais  les  bnisseurs  sont  peu  pressés  de  .«^e  couvrir  eu 
malts  et  en  houblon.  I^es  sucres  faisant  défaut,  on  emploie  du  glucose 
et  aussi  dit-on.  de  la  saccharine.  (F.  S.) 

Motis.  —  La  situation  ne  s'est  guère  modifiée.  La  jjroduction  du 
mois  d'octobre  1920  a  toutefois  été  supérieure  à  celle  d'octobre  1910. 

Une  augmentation  de  salaire  a  été  généralement  Hp])liquée  et  le 
prix  de  la  bière  ordinaire  a  pa.ssé  de  50  francs  à  r)2  fr.  le  tonneau. 
Les  matières  premières  escourgeon,  orge,  malt  et  houblon  .sont  d'un 
prix  plus  élevé  qu'en  1919.  (A.   L.) 

Bruges.  —  Situation  .satisfaisante  au  jioint  de  \-ue  ouvrier  à  Bruges 
et  à  Ostende.  Le  chômage  est  ()uasi-nul  dans  les  deux  villes.  Toutefois, 
quelques  ouvriers  l>?*ti.sseurs  dOstende  travaillent  toujours  daub  les 
régions  dévastées,  bien  que  deux  brasseries  aient  encore  été  mises 
en   activité.  (D.    Z.) 

Qaivd.  —  Par  suite  de  l'abais-sentent  de  la  température  une 
diminution  de  la  con.sommati()n  s'est  fait  sentir.  La  l)ra.sgerie  de 
fermentation  liaute  se  relc\c  tliffîcilement  :  l'ouvrier  fréquente 
moins  le  cabaret;  d'autre  i)art,  le  grand  nombre  de  chômeurs  et  la 
création  continuelle  de  cinémas  expliquent  suffisamn^ent  la  diminution 
du  débit  dans  les  e.staminets.  Les  bières  de  faible  densité  sont  délait;.sée.->. 
les  bières  dites  «  triple  »  se  demandent  do  plus  en  plus,  malheureuse- 
ment leur  ])rix  est  élevé.  Le  coût  dej*i  matières  premières  (malts  et  hou- 
blons)  rend  le  ])ri.\'  de  revient  d'ime  bière  de  densité  moyenne  trop 
cher;  au.ssi  la  bourgeoisie  qui  était  un  grand  client  «le  la  brasserie  de 
fermentation  haute  n'est  pas  encore  revenue  (V.  V.) 

Bruxelles.  —  Bonne  situation  pour  les  brM.--.'-crii>  «jui  traitent  avec 
la  province. 

•  Prix  stationnaires  :  le  Bock.  72  fr.  l'hecto.  au  lieu  de  28  fr.  eu  1914; 
la  Blonde,  ôô  fr.  au  lieu  de  20  fr.  en  1914;  la  Brune.  42  fr.  au  lieu, 
de  Ll  fr.  avant  guerre. 

Les  malts  français  ont  passé  de  27  fr.  on  1914  à  ItJO  fr.  ;  lo  houblon, 
de  4  fr.  à  10  fr..  l'orge  indigène,  de  20  fr.  à  H)r)  fr.  Le  faro  (3")  —  fa- 
brication .sj)éciale  bruxelloise  spontanée  sans  levure  —  se  traite  a 
45  fr.  l'hecto  contre  18  fr.  en   1914. 

Los  tonneaux  de  100  litres  pour  bières  à  fermentation  basse  se  iiayent 
175  fr.  contre  30  fr.  avant-guerre;  ceux  pour  bières  à  fermentation 
haute,  120  fr.  au  lieu  de  20  fr.  Les  salaires  ont  passé  de  4  fr.  pour  12  lut; 
rcs  en  1914,  à  17  fr.  pour  9  heures.  (A.  G.) 

Malterie.  —  Mons.  —  Peu  d'activité.  I.,e  prix  élevé  des  e.sco\ugeons 
retient  le  malteur  qui  ne  vend  ])»is  à  «hV-ouvcrt.  La  malterie  française 
privilégiée  jjar  le  prix  inférieur  des  ••scourgeons  et  «»rges  français,  dont 
l'exporiation  est  interdite,  traite  de  gros  marchés  de  n  ait  en  Belgique. 
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La  plux^art  des  brasseurs  de  notre  région  se  sont  couverts  en  malt 
français  ]iour  toute  l'année.  La  nialterie  belge  se  trouve  ainsi  dans 
une  sitxiation  critique.  (A.  L.) 

La  Lotioière.  —  En  prévision  de  la  saison  dhiver,  les  brasseurs  ont 
coniinenoc  leurs  achats  d'orges  et  d'escourgeons.  Il  se  traite  peu 
d'affaires;  les  fermiers  ne  se  trouvant  plus  généralement  en  besoin 
d'argent  comme  par  le  passé,  se  montrent  peu  pressés  de  lâcher  leur 
marchandise  en  dessous  du  prix  de  cent  francs.  (F.  S.) 

Ourid.  —  Les  coimnandes  do  malt  indigène  s'inscrivent  rarement. 
On  emploie  beaucoup  de  malt  français. 

Dan-;  un  établissement,  les  salaires  ont  été  portés  de  1  fr.  85  à 
2  francs  l'heure.  On  y  travaille  9  heures  par  jour.  (V.  V.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  La  Louvière.  —  A  Silly.  les  deux  fabri- 
ques sont  assez  actives,  favorisées  ]5ar  une  demande  mieux  suivie, 
r^s  cossettes  ne  sont  plus  cultivées  sur  place  et  dans  les  environs 
]iar  suite  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre  pour  le  sarclage  et  les  autres 
opérations  de  la  culture.  Elles  ])roviennent  principalement  du  pays 
de  Courtrai  et  aussi  du  nord  de  la  France.  (F.  S.) 

Mous.  —  Situation  anormale  à  cause  des  irrégularités  dans  des 
prix  (65  à  70  francs  les   1.000  kilogr.  fin  octobre).  (A.   L.) 

Tournai.  —  On  constate  une  reprise.  Les  Flandres  ont  beaucoup 
de  racines  cette  année;  le  Hainaut  en  compte  moins.  (E.  V.) 

Gand.  —  Les  affaires  se  maintiennent.  Quoique  le  prix  des  dossettes 
avait  été  fixé  à  60  francs  les  100  kilogrammes  pour  l'obtention  des 
licences  d'exportation,  elles  se  \'endent  toujours  à  68  et  70  francs. 

(V.  V.). 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filatures  de  coton.  —  Gand.  —  La  situation  s  cwL  encore  aggravée 
l)endant  le  mois  d'octobre.  Tant  à  l'exportation  que  pour  le  pays, 
les  ventes  sont  insignifiantes  et  les  ex]iéditions  s'en  ressentent. 

Comparativ^ement  aux  ])rix  les  plus  élevés  d'avril  dernier,  les  cota- 
tions actuelles  donnent  une  baisse  de  1 1  fr.  25  pour  les  trames  en  Amé- 
riqvie  et  de  9  fr.  25  sur  les  chaînes.  13  fr.  75  sur  le  retors  36  a/2,  10  francs 
sur  les  AVestern  et  II  francs  sur  les  Oomra, 

Les  stocks  s'acciTmulant,  les  filatures  ont  chômé  deux  joiu-s  par 
.semaine. 

Les  syndicats  ont  demandé  aux  patrons  d'intervenir  en  faveur  de 
leurs  ouvriers  atteints  par  la  crise;  jusqu'à  présent  aucune  décision 
définitive  n'a  été  prise.  (V.  V.) 

Bruges  (source  patronale).  —  A  Bniges.  la  réduction  du  travail, 
qui  n'était  que  d  un  sixième  en  septembre  dernier,  a  été  portée  à 
im  tiers.  On  chôme  donc  deux  jour^  par  semaine.  La  restriction  de  la 
(ionsommat ion  et  la  mévente  occasionnée  par  la  baisse  deç  matières 
textiles  en  sont  les  causes.  On  remarque  que  même  le  i)resonnel  syn- 
diqué est  peu  au  courant  des  formalités  à  remplir  pour  bénéficier  des 
indemnités  de  chômage.  Il  a  été  suppléé  à  cette  insuffisance  par  des 
mesures  patronales.  —  (Source  ouvrière)  :  Quelques  ouvrières  de 
filature  sont  inscrites  dans  les  syndicats  comme  chômeuses  complètes. 

(D.   Z.) 
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Moti.1.  —  Situation  luujuiii-.s  difficile  par  suite  de  l'accurartlation 
des  stocks  de  cotons  filés.  Le  chômage  d'vin  jour  par  semaine  est 
décidé  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  filature  d'Obourg  et  ])eut  -être  sera-t-il 
néc'ossaire  d'en\nsjiger  plus  à  bref  délai.  La  main-d'œuvre  se  recnitc 
facilement. 

Les  prix  se  maintiennent,  niais  la  demande  est  nulle.  (A.  L.) 

La  Lourière.  — •  Malgré  les  t'ortes  baisses  successives  des  filés,  on 
travaille  pour  le  maga.sin.  La  protUiction  est  très  modérée.     (F.  S.) 

BruxeUrs.  —  I.,a  situation  dans  les  tissasses  restant  toujours  mau- 
vaise, la  filature  entre  ilans  ime  j)hase  critique,  pouvant  amener  à 
bref  délai  l'arrêt  jilus  ou  moins  complet  du  travail.  Les  stocks  de  cotons 
bruts  dans  les  entrt'pôts  sont   considérables.  (A.   (î.) 

Tissages  de  coton.  —  Oand.  —  Les  tissages  se  plaignent  du  manque 
d'ordres  et  en  conséquence  limitent  leurs  achat.*». 

La  situation  ne  s'est  i)as  amélioréo.  Elle  varie  d'une  fabrique  à 
l'autre,  suivant  les  ordres  inscrits;  ceux-ci  se  rarifient  nonobstant  la 
baisse  considérable  des  cotons  filés. 

Les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  s'occupent  de  l'institution  d'im 
fonds  de  cri.se.  (V.  V.) 

Filatures  de  lin.  —  Oand.  —  La  situation  des  filatures  de  lin  ne  s'est 
pas  améliorée  au  cours  des  dernières  semaines.  I-.a  vente  des  fils  de 
lin  est  réduite,  bien  que  les  cotations  soient  de  25  p.  c.  inférieures  à 
celles  d'il  y  a  quatre  mois. 

Les  affaires  en  matières  brutes  sont  de  plus  en  plus  restreintes  et 
l'imjiression  générale  est  que  si  les  achats  ne  reprennent  pas  il  y  aura 
une  baisse  tant  en  lins  qu'en  étoupes  et  émouchures.  Jusqu'à  présent 
les  spéculateurs  s'abstiennent,  vu  l'insécurité  du  marché. 

Tant  que  les  tailleurs  et  les  négociants  persisteront  dans  leur  ligne 
de  conduite  actuelle  et  exigeront  des  prix  si  élevés,  la  filature  devra 
s'abstenir.  Il  est.  en  effet,  impossible  aux  prLx  actuels  do  ]>roduire  des 
fils  destinés  à  être  cotés  sur  la  base  du  tarif  oftàciel  adopté  par  la 
majorité  des  filateurs  de  lin  et  d'étou})e.  En  outre,  le  capital  fait 
défaut.  On  assure  qu'un  important  établissement  possède  en  magasin 
des  matières  j)remières  et  des  tils  invendus  pour  i)lus  do  50  millions  de 
francs. 

Une  entente  vient  de  se  conclure  entre  les  filateurs  de  lin  et  d'étoujie 
d'Irlande,  de  PVance  et  de  Hclgiquo  concernant  des  prix  minima  dc« 
fils.  Les  dérisions  sont  entrées  on  vigueur  le  3  octobre.  La  base  adoptée 
est  le  jirix  do  250  francs  pour  le  n»  40  lin  trame  et  le  n"  25  étoup»* 
trame.  Les  filateurs  restent  libres  do  vendre  aux  prix  qui  leur  convi<Mi- 
nent.  mais  s'interdisent  de  vendre  à  des  prix  inférieurs.  Ils  se  sont 
engagés  ])Our  une  période  de  6  mois.  On  esj)ère  que  la  stabilisation  des 
prix  des  filés,  réali.séo  par  cette  entente,  j^ermettra  aux  tissages  de 
reprendre  le  travail  et  que  les  ]irix  des  lins  descendront  à  un  niveau 
suffisant  pour  (pie  la  filature  ]>uisso  approvisionner  le  tissage  d'une 
façon  continue  et  sans  majoration  importante  de  jirix.  Si  on  envisage 
que  le  barème  adopté  a  été  calculé  à  des  prix  inférieurs  de  25  j).  v. 
au  prix  de  production  de  l'année  1  ".H  9- 1 920.  on  pourra  se  rendre  conqito 
de  la  ])erte  subie  sur  les  prix  minima  actuels. 
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Grâce  aux  instances  des  syndicats  ouvriers,  les  patrons  ont  décidé 
l'institution  d'un  fonds  de  crise  auquel  ils  ont  versé  plus  de  2  millions 
de  frarcs,  soit  une  somme  de  200  francs  pour  chaque  ouvrier  à  répartir 
sur  vingt  semaines  à  raison  de  10  francs  en  moyenne  par  semaine 
et  par  ouvrier.  (V.  V.) 

Tournai.  —  La  situation  dans  les  filatures  de  -lin  et  d'étoupe  ne 
s'améliore  pas.  Les  ordres  font  complètement  défaut  ;  on  ne  travaille 
pjus  que  36  heures  par  semaine. 

Les  prix  des  lins  de  la  nouvelle  récolte  restent  trop  élevés. 

Le  travail  des  vieux  lins  touche  à  sa  fin.  (E.  V.) 

Tissages  de  lin.  —  Bruges  (source  patronale).—  Les  affaires  sont  quasi 
nulles.  Les  fils  de  lin,  de  coton  et  de  jute  baissent,  mais  ne  sont  pas 
encore  à  un  taux  capable  de  réveiller  l'inertie  de  la  clientèle. 

A  Roulers,  aucun  changement  "dans  la  production;  il  n'y  a  pas 
eu  de  nouvelles  remises  en  marche.  Un  troisième  tissage  va  reprendre 
le  travail  avec  quelques  métiers.  Si  les  affaires  repi'enaient,  le  double 
des  métiers  actuellement  en  marche  pourrait  battre. 

La  main  d'œuvre  est  sufifisante;  des  ouvriers  abandonnent  le  tissage 
pour  l'industrie  du  bâtiment  où  on  fait  de  plus  longues  journées  de 
travail. 

(Source  ouvrière).  — •  A  Roulers,  une  cinquantaine  d'ouvriers  sont 
employés  dans  l'industrie  textile,  tandis  que  400  oiivriers  du  textile 
travaillent  dans  les  régions  dévastées. 

A  Thourout,  le  personnel  tisserand  est  occupé  normalement.  A 
Meulebeke,  où  le  régime  de  deux  équipes  est  resté  en  vigueur  dans  un 
tissage,  on  signale  des  symptômes  de  relâchement;  un  quart  seule- 
ment du  personnel  textile  travaille  dans  les  régions  dévastées. A  Ardoye, 
tout  le  ])ersonnel  est  occupé  dans  l'industrie  locale  et  pour  certains 
le  travail  a  été  reporté  de  5  à  6  jours.  Dans  cette  commune,  des  négocia- 
tions sont  en  coiirs  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet  du  recrutement 
du  personnel  et  des  bases  de  la  rémunération  en  vue  de  l'introduction 
dvi  travail   sur  huit  métiers.  (D.   Z.) 

Tournai.  —  La  vente  est  complètement  arrêtée  depuis  un  itiois  et 
demi.  On  a  exécuté  les  anciens  ordres,  mais  on  n'en  a  enregistré  aucun 
nouveau.  On  redoute  un  arrêt  comjilet,  (E.  V.) 

Gand.  —  Situation  mauvaise.  Les  toiles  ne  sont  plus  demandées. 
On  estime  qu'une  chemise  en  toile  blanche  devrait  coûter  125  francs. 

(V    V.) 

Filatures  de  laine. — Dwanf.— La  situation  est  satisfaisante  à  Dinant, 
bien  que  l'activité  soit  en  ralentissement  depuis  trois  mois;  qvielques 
ordres  ont  été  inscrits  et  une  trentaine  d'ouvriers  embauchés.  L'allure 
est  assez  bonne  à  Hastière  en  laine  à  tricoter;  les  ordres  augmentent 
et  le  travail  est  assuré  pour  quelque  temps;  les  salaires  sont  en  légère 
hausse.  (J.   B.) 

Verviers.  —  On  constate  une  forte  diminvition  de  la  production. 
Les  acheteurs  sont  hésitants  par  suite  des  bruits  de  baisse;  d'autre 
part  ils  ont  dû  restreindre  leurs  commandes  par  suite  des  prix  atteints 
par  les  tissus.  L'exportation  des  fils  cardés  et  des  draps  s'est  sensible- 
ment ralentie.  La  vente  des  tissus  est  pénible.  Les  prix  se  maintien- 
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nent  cependant.  On  chôme  au  moins  un  jour  par  semaine  dans 
toutes  les  usines;  dans  plusieurs  le  travail  est  arrêté  pendant  deux 
jours  et  même  trois  jours.  (A.  D.) 

Bruxelles.  —  L'allure  du  travail  est  faible  en  fils  pour  bonneterie.  Les 
laines  fines  flécluBsent  à  leur  tour.  I^a  demande  iwjur  l'exportation 
est  loin  d'être  suivie,  mais  donne  encore  quelque  peu  pour  l'intérieur. 

(A.  Ci.) 

Tissages  de  laine.  —  Dînant.  —  La  situation  est  satisfaisante  à 
Dinant  bien  qu'en  ralentissement  sur  les  mois  précédents;  quelques 
ordres  ont  été  inscrits  et  ime  cinquantaine  de  métiers  nouveaux 
ont  été  mis  en  marche;  tous  les  ouvriers  sont  occupés;  journées  de 
neuf    heures.  (J.    B.) 

Lavoirs-carbonisages  de  laine.  —  Vtrviers.  —  Un  malaise  pèse 
dans  les  lavoirs-carbonisapes  de  haine  où  les  ordres  ne  suivent  ]>lus 
abondamment.  (A.    D.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  La  crise  est  toujours  latente.  Dans  les 
artitîles  classiques,  les  demandes  sont  rares.  Les  articles  de  fantaisie 
marchent  mieux,  ce  qui  permet  d'occuper  le  personnel.  (E.  V.) 

Corderie.  —  Mous.  —  Le  courant  d'affaires  no  s'est  pas  amélioré 
La  concurrem-e  étrangère  est  toujours  inten.se  et  facilit«^>e  par  l'aug- 
mentation des  prix  de  revient  i)our  les  articles  de  nos  corderies. 

Légère  baisse  sur  l&s  matières  jiremières,  çialheureusement  com- 
pensée par  la  hausse  de  la  Livrt'  Sterling. 

Dans  deux  corderies,  le  travail  a  été  partiellement  interrompu 
pendant  plusieurs  semaines,  faute  d'ordres.  (A.    L.) 

Dentelles.  —  Bniges.  (.source  patronale).  —  Les  ouvrières  désirant 
de  l'ouxTagp  eu  reçoivent  à  de  bonnes  conditions,  i)ar  suite  de  la 
surproduction  et  du  délaissement  de  la  dentelle  lourde  et  de  la  plus 
grande  vogue  du  Cluny,  dont  les  prix  ont  augmenté,  ce  qui  a  {lermis 
une  meilleure  rémunération  de  la  main-d'œuvre.  L'exportation  est 
faible,  à  cause  du  manque  d'affaires  avec  l'Amérique  du  Sud  où. 
grâce  à  la  situation  du  change  on  a  enmiagasiné  de  grfuids  stocks. 
En  dépit  de  l'augmentation  des  droits  d'entrée  en  France,  la  dentelle 
Ijelge  continue  à  être  vendue  dans  ce  pays,  surtout  la  Valencienne, 
qui  est  également  en  hau.sse  et  comme  la  mode  féminine  revient  au 
port  de  la  dentelle,  ou  s'attend  à  une  amélioration  des  affaires  avec 
Paris.  Grâce  à  la  reconstitution  de  plusieurs  ouvroirs,  les  conditions 
d'achat  s'améliorent  pour  les  fabricants.  (D.  Z.) 

Bruxelles.  —  Peu  de  besogne  ;  nos  fabricants  commencent  à  exporter 
en  ..Vmérique.  (A..  G.) 

Broderie  d'art.  —  Bruges.  l>e  manque  de  travail  sest  aggravé 
à  Bruges.  Une  douzaine  de  chômeurs  comi)lets  sont  enregistrés  à  la 
Bourse  du  travail  et  les  autres  brotleurs  font  en  général  des  seuiaint* 
de  20  à  25  heures.  On  attribut'  cette  situation  à  ce  qu  en  général  les 
dépenses  de  luxe  et  en  particulier  celles  des  fabriques  d'église  qui 
sont  les  meilleures  clientes  des  brtxieries  d'art  sont  nVluites  autant 
que  possible.  ("•   Z.) 
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Passementerie.  —  Mons.  —  Cette  industrie  prend  de  l'extension 
à  Roisin  ot  dans  les  environs.  Le  travail  à  domicile  est  recherché. 

(A.  L.) 

INI3USTRIES  DU  VÊTEMENT. 

Bruxelles.  —  Les  affaires  ne  sont  guère  brillantes  dans  les  maisons 
de  confections,  de  nombreux  petits  ateliers  travaillent  dans  des  con- 
ditions plus  favorables  comme  prix  de  revient. 

Le  nombre  d'ouvrières  sans  travail  est  relativement  faible. 

La  situation  s'est  un  peu  améliorée  en  corsets.  La  vente  pour  l'inté- 
rieur est  plus  active  et  les  affaires  sont  plus  suivies  à  l'exportation. 
Les  beaux  tissus  viennent  toujours  de  France. 

L'industrie  de  la  fourrurre  est  dans  une  situation  peu  brillante 
l)ar  continuation.  L'indécision  quant  aux  prix  est  grande;  on  ne  compte 
pas  sur  luie  saison  d'hiver  très  active.  (A.  G.) 

Gand.  —  Morte  saison  pour  "les  liugère^.  Dans  quelques  ateliers 
on  paie  le  salaire  horaire  de  1  fr.  ;  d'autre  part  des  lingères  travaillant 
à  domicile  ne  gagnent  que  50  à  60  centimes  l'heure.  Peu  d'activité 
dans  la  ])etite  confection  ;  les  meilleiu'es  ouvrières  seules  ont  du  travail. 

La  situation  semble  s'améliorer  chez  les  tailleurs  et  les  tailleuses. 

A  la  fin  de  ce  mois,  les  ouvriers  des  jnarchands-tailletu's  et  maisons 
de  confections  ont  déclanché  la  grève  dans  le  but  de  faire  augnienter 
leur  tarif  de  10  %.  Six  établissements  ont  accueilli  favorablenient 
la  revendication  ouvrière. 

A  la  suite  de  cet  év^ènement,  il  vient  de  se  former  à  Gand  une  Cham- 
bre patronale  du  vêtement.  Les  patrons-tailleurs  aussi  bien  mar- 
chands-tailleurs que  maisons  de  confet^tions,  ont  décidé,  à  l'unanimité 
de  refuser  d'accepter  les  tarifs  présentés  par  les  syndicats.  Ils  se  sont 
engagés  à  ne  pas  exécuter  de  couxmandes  aussi  longtemps  que  des  con- 
frères seraient  victimes  de  la  grève. 

Repassa'ie-hlanchissage  du  Jingi:  :  A|)rès  que  tous  les  moyens  de 
conciliation  turent  épuisés,  la  grève  éclata  dans  une  vingtaine  d'établis- 
sements où  les  ouvrières  gagnaient  encore  un  salaire  de  75  centinaes 
l'heure.  iMalgié  l'intervention  de  l'inspection  du  travail,  le  conflit  a 
continué,  sauf  dans  un  établissement  qui  a  accordé  le  barème  sui- 
vant :  débutantes,  35  centimes  Iheure;  demi-ouvrières,  75  centimes; 
ouvrières  ({ualifiées,  1  f r.  ;  manœuvres,  1  fr.  05;  camionneurs,  80  fr. 
])ar  semaine.  Le  travail  a  été  repris  le  28  octobre  dans  cet  établis- 
sement. {V.  V.) 

Bruges.  —  Au  syndicat  et  à  la  JJourse  du  travail  de  Bruges  on  ne 
note  ])lus  le  moindre  chômage  parmi  les  tailleurs.  Les  ouvriers  atten- 
dent le  résultat  des  négociations  en  cours  au  sujet  de  la  majoi'ation 
cies  .salaires. 

En  repassage-blanchissage  du  linge  pen  d'activité  à  Brviges.  Une 
])artie  du  i^orsonnel  fait  'des  demi-semaines.  Dans  les  lavages  à  neuf 
la  situation  générale  n'est  pas  meilleure.  Les  salaires  restent  station- 
uaires.  (D.     Z.) 

Mons.  —  On  signale  dans  tous  les  eompartiuients  indistinctement 
tm  raient issouient   du  travail.  "       '  (A.   L.) 
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La  Louvière.  —  A  Binohe,  principal  centre  de  production,  les  »rti- 
«des  d'iiiver  procurent  une  b&sogne  suivie,  suffisante  pour  occuper 
tous  les  bras.  I^es  inarchauds-t ailleurs  s'approvisionnent  peu  par 
crainte  do  la  baisse  du  confectionné.  I>e  nombre  de  leurs  ouvriers  est 
restreint  et  leur  activité  consi.ste  surtout  en  articles  pour  deuil  et  sxir 
mesure. 

La  saison  d'hiver  qui  remonte  à  fin  août  pour  les  modistes  touche 
a  sa  fin.  Les  prix  sont  tellement  élevés  que  le  neuf  n'a  i>as  marché  et 
qu'on  a  laissé  les  modèles  pour  compte  aux  fabriques  et  aux  grossistes. 
IjOS  ateliers  de  province  ont  surtout  été  occupés  à  des  arrangenients. 
Ces  transformations  ont  donné  un  surcroît  de  besogne.  (F.  S.) 

Oharleroi.  —  Tailleurs  :  Le  [différend  n'est  encore  que  partielle- 
ment terminé.  Corsets  :  Beaucoup  d'ordres  maljrré  une  hausse  des 
produits.   Les  écoles  d'api^rcnti.ssage  sont  bien  fréquentées.    (S.  P.) 

Liège.  —  Chez  les  lingèrcs  et  les  couturicrv^  bonne  activité  provenant 
de  la  saison.  Il  y  a  plutôt  pénurie  de  main-d'œuvre. 

La  grève  des  tailleurs  a  continué  à-Liôge.  Le  mouvement  s'est  étendu 
à  Verviers  où  les  ouvriers  se  sont  mis  en  grève  le  27  réclamant  une  aug- 
mentation de  10  %.  Bonne  activité  en  repossage-hUinchissage  du  linge. 
On  travaille  10  heures  par  jour.  (A.  D.) 

INDUSTt^lES  DE  LA  CONSTIUXTION. 

Bruxelles.  —  La  besogne  diminue;  le  nombre  de.^  chômeurs  est  surtoiit 
important  pour  les  travaux  de  couverture,  la  peinture,  le  plafon- 
nage,  etc.  Les  travaux  de  reconstruction  dans  les  régions  dévastées 
réclament  beaucoup  de  main-d'œuvre,  il  est  vrai,  mais  tous  les  chômeui's 
ne  sont  pas  à  même  de  s'y  rendre.  (A.  C)* 

Qand.  —  Situation  toujours  défavorable.  Le  chômage  augmente. 
Les  salaires  des  ouvriers  ont  été  portés  de  2  à  2  fr.  25  (qualifiés)  et  de 
1  fr.  75  à  2  francs  (non  qualifiés).  Cette  nouvelle  augmentation  appli- 
quée le  18  octobre  restera  en  vigueur  jusqu'au  l"  mars  192L  Les 
ouvriers  travailleront  48  heures  par  semaine.  (V.  V.) 

Bruges  (source  patronale).  —  La  situation  est  loin  «l'être  satisfai- 
sante pour  les  entreprises  moyenne.s,  qui  ne  disposent  ni  do  l'outillage 
ni  des  capitaux  nécessaires  jîour  prendre  part  aux  grands  travaux 
de  re  onstruction  des  régions  dévastées.  A  ]>art  ime  construction, 
toute  l'activité  locale  se  rétluit  à  quelques  travaux  d'entretien  de 
minime  importance.  On  recule  devant  les  prix  élevés  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvTO. 

Los  entrepreneurs,  qui,  avant  la  guerre  et  immédiat  en:,  enf  après 
l'armistice,  employaient  en  permanence  une  «cpiipe  d'tme^  dizaine 
d'ouvri  «rs  pour  exé<Hiter  les  ordres  de  la  clientèle,  ont  dû  rétluire  ce 
nombre  à  doux  hommes  et,  très  souvent,  à  un  seul  ouvrier.  Beaucou}» 
de  petits  patrons  travaillent  eux-mêmes  avec  le  concours  d'un  aide 
ou  d'un  apprenti.  Le  syndicat  socialiste  et  le  syndicat  indépendant 
ont  léclamé  une  augmentation  des  salaires  de  25  centimes  l'heure. 
Cette  demande  n'a  pas  été  accueillie  j)ar  les  patrons. 

(Source  ouvrière).  —  Les  matons,  les  plafonneurs,  les  tailleurs  de 
pierre,  bref  tout  homme  de  métier,  est  recherché  en  France  et  dans 
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les  régions  dévastées.  On  olïre  des  salaires  s'élevant  à  3  francs  et  3  tr.25. 
Il  n'y  a  pas  de  chômage  à  Bruges,  Tliourout,  Thielt,  Roulers;  sauf 
pour  quelques  terrassiers.  Les  demandes  locales  de  gens  de  métier 
sont  difficilement  satisfaites,  des  demandes  d'équipes  entières  pour 
la  région  du  front  restent  sans  suite.  (D.  Z.) 

Tournai.  — -  La  période  d'activité  est  terminée.  La  mauvaise  saison 
va  arrêter  les  travaux  de  réparation  courante.  A  part  quelques  restau- 
rations de  façade  de  maisons  endommagées  par  le  bombardement, 
il  n'y  a  eu  aucune  entreprise  importante.  (E.  V.) 

Mons.  —  La  situation  est  restée  favorable  pour  tous  les  corps  de 
métiers.  Malgré  la  saison  avancée,  le  travail  se  poursuit. 

Quelques  patrons  ont  accordé  3  francs  l'heure  à  leurs  ouvriers, 
mais  la  mesure  n'a  pas  été  généralisée.  (A.  L.)^ 

Gharleroi.  —  Les  ouvriers  du  bâtiment  trouvent  encore  de  l'ouvrage 
malgré  la  saison  avancée.  Peu  de  constructions  nouvelles,  mais  assez 
bien  de  réparations.  (S.  P.) 

La  Louvière.  — ■  Toutes  les  professions  du  bâtiment  se  trouvent 
dans  une  condition  peu  favorable.  On  termine  un  peu  partout  les 
maçonneries,  et,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  les  maçons 
et  manœuvres  ne  parviennent  que  difficilenient  à  se  réoccuper  dans 
leur  métier.  Les  couvreurs  et  plombiers-zingueurs  sont  mieux  servis, 
mais  travaillent  modérément  n'étant  pas  surchargés  de  besogne. 
Ils  se  font  autant  que  possible  payer  à  l'heure  au  tarif  syndical.  Les 
fêtes  et  les  ducasses  qui  se  sont  succédées  jusqu'en  octobre  ont  valu 
aux  peintres  un  regain  d'activité,  mais  bon  nombre  doivent  à  présent 
chercher  une  autre  occupa. ion.  (F.  S.) 

Liège.  — ■  Bien  que  la  situation  ne  soit  pas  des  plus  brillantes  et  que 
les  travaux  en  cours  consistent  surtout  en  réparations,  les  salaires 
des  maçons  ont  été  portés  à  2  fr.  75  dans  beaucoup  d'ateliers.  Chômage 
assez  important  chez  les  plafonneurs.  (A.  D.) 

Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierres.  —  La  Louvièie.  —  Allure  passable. 
On  achève  assez  bien  de  commandes.  Les  sculpteurs  ont  été  stimulés 
par  l'approche  de  la  Toussaint  et  les  ordres  ne  leur  ont  pas  n  anqué. 
Actuellement,  ils  acceptent  la  besogne  qui  se  présente.  (F.  S.) 

Bruges.  —  Les  tailleurs  de  pierres  travaillent  aux  conditions  indi- 
quées en  septembre.  Quant  atix  sculpteurs  sur  pierres,  nne  an  élioia- 
tion  notable  est  intervenue  grâce  au  développen.ent  du  travail  à  Nieu- 
port  et  à  Bruges;  toute  la  main-d'œuvre  disjionible  a  élé  engagée  à 
des  salaires  s'élevant  de  3  à  3  fr.  50  l'heure,  la  journée  de  travail 
étant  de  neuf  heures.  Un  mouvement  en  vue  du  salaire  de  3  fr.  75 
est  en  cours.  (D.    Z.) 

Bruxelles.  —  Par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  la  Chamlie 
patronale  du  plâtre  et  le  Syndicat  ouvrier,  un  nouveau  barème  de 
salaire  minimum  est  entré  en  vigueur  à  partir  du  1"  novembre:  les 
mouleurs  et  doreurs-ornemanistes  toucheront  2  fr.  75  l'heure,  et  les 
sculpteurs  sur  pierre  et  plâtre  3  fr.  75  l'heure. 

Le  salaire  des  marbriers-polisseurs  qualifiés  a  été  fixé  depuis  le 
4  octobre  de  2  fr.  25  à  2  fr.  35  l'heure. 


1328  RE\  LK   Df   TRAVAIL  —    15  NOVEMBRK 


Pour  les  tnilleurs  de  pierre  bleue.,  le  minimum  dt"  2  ir.  75  Theiire 
est  dépassé    s  ir    de  m)mbreiix  cliantiers. 

Les  tailleurs  de  pierre  blanche  iH>prsui\-eiit  également  leur  mouve- 
ment pour  Fanginentation  dv  salaires.  (D'après  le  Carrier,  nov.  1920.) 

Peintrsj.  —  Bruges.  —  Le  travail  continue  à  faire  défaut  pour  les 
<M»vriers  en  peinture  unie.  A  Bruges,  on  compte  une  trentaine  de  sans- 
travail.  L'activité  est  meilleure  à  Ostende,  tout  en  ne  i>ermettant  pas 
l'emploi  de  toute  la  main-d'o>uvTe  disponible;  le  chômage  parmi  les 
syndiqués  chrétiens  no  dépasse  cependant  pas  .>  p.  c.  (D.  Z.) 

Oand.  —  Assez  bien  de  l)esogne,  mais  généralement  du  travail 
extérieur. 

Les  départs  d'ouvriers   iw.u*  les  régions  dévastées  sont    nombreux. 

\Jno  demande  d'augmentation  de  salaire  (25  centimes  l'iieure) 
a  été  introduite  auprès  des  jmtrons.  (V.  V.) 

Liège.  —  Lao'tivité  se  ralentit  par  .suite  de  Tapproclie  de  la  mauvaise 
sai.son  et  des  prix  toujours  croissants.  L^ne  grève  a  éclaté  vers  le 
milieu  du  mois  dans  un  atelier  où  les  ouvriers  demandaient  une  aug- 
mentation ])ortant  leurs  salaires  à  2  fr.  50  l'heure.  Ils  ont  repria  le 
travail  après  un  court  chômage  lorsque  .s«it i.sf act ion  leur  fut  accordée. 
Au  moment  où  ce  conflit  se  terminait,  plusieurs  patrons  voyaient 
leurs  chantiers  désertés  |)ar  leurs  ouvriers  ré<Iamant  également  des 
augmentations.  La  plupart  des  ateliers  atteints  chôment  encore 
twituellement  ;  les  autres  ont  repris  Inir  jictiviti-  <iiii>fiii  tion  ayant  été 
donnée. 

A  Huy.  une  douzaine  d'ouvriers  ><  .->..iii  n.»  <ii  -n  \<  pour  le  mèuie 
m«)tif,  mais  le  conflit  n'a  guère  duré,  satisfaction  ayant  été  donnée 
à  leur  demande  après  quatre  jours  de  chômage. 

Terrassiers.  —  Liège.  —  Il  y  a  toujours  beaucou]i  d*ou\Tage  par 
suite  des  travaux  de  réfer>tionnoment  que  l'adniinistration  couutmnale 

fait     <'fFi''tner    >i    su    viiirii-.  I\      T)  \ 


INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE   L'AMEUBLEMENT 

Scieries  de  bois.  —  Oand.  —  Les  négociations  entre  patrons  et  syndi- 
cats ouvriers  avaient  abouti  à  l'octroi  d'une  augmentation  de  15  cen- 
times, mais  les  ]wnr]iarlers  continuèrent  à  l'efTet  d'obttînir  une  aug 
mentation  plus  ùuportante.  Les  jiatrons  viennent  d'informer  les  ouvriers 
f|u'il  leur  est  impo.ssible  de  majorer  d'avantage  les  salaires  actuel.-. 

(V.   V.) 

Liège.  — -  Les  bras  sont  occupés  normalement  et  l'offre  de  main- 
«l'u-uvre  équilibre  la  demande.  (A.   D.) 

Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  La  Louvicrc.  —  Les  petits 
ateliers  de  meuuis.M'ie  no  travaillent  qu'avec  un  personnel  restreint. 
Un  grand  nombre  do  membres  do  la  profession  ont  cherche  emploi 
dans  la  grande  industrie.  Le  recrutement  des  jeimes  ouvriers  devient 
difficile.  (F.   8.) 
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Mons. — Le  travail  se  poursuit  normalement.  A  Mons,  à  la  demande 
du  syndicat,  les  patrons  ont  accordé  le  minimum  de  3  francs,  en 
présence  de  la  menace  de  grève.  Celle-ci  devait  éclater  le   18  octobre. 

(A.    L.) 

Tournai.  —  La  situation  est  calme;  la  période  de  «  presse  »  est  ter- 
minée.  Certains  ateliers  ont  diminué  leur  personnel.  (E.   V.) 

Bruges.  —  Travail  quasi  général  à  Bruges,  Ostende  et  Roulers. 
Le  chômage  ne  se  manifeste  que  parmi  les  demi-ouvriers  et  il  est  géné- 
ralement de  coiirte  durée.  Les  ou\'Tiers  accomplis  et  les  conducteurs 
de  machines-outils  se  troiivent  difficilement.  Dans  cette  branche 
industrielle,  la  demande  de  majoration  des  salaires  (25  cent.)  est  à 
l'ordre  du  jour  comme  dans  les  autres  professions  du  bâtiment. 

En  ébénisterie  même  situation  qu'en  septembre,  le  travail  est  général 
dans  tous  les  centres  observés.  A  Bruges  17  sculpteurs  sur  bois  tra- 
vaillent dans  leur  profession  et  une  quinzaine  en  dehors.  Quelques 
vieux  ouvi-iers  sont  encore  sans  besogne.  Les  ébénistes  travaillent 
au  taux  de  2  fr.  50.  (D.  Z.) 

Gand.  —  La  situation  s'est  aggravée.  Les  prix  des  matériaux  restent 
élevés;  le  travail  est  rare.  Le  salaire  des  menuisiers  et  cliarpentiers  a 
été  fixé  à  2  fr.  55  l'heure  jusqu'au  l'^''mars  1921. 

Bruxelles.  —  On  enregistre  beaucoup  de  sans-travail  panni  les  me- 
nuisiers-charpentiers, conséquence  de  la  cessation  des  travaux  de 
bâtiment.  Qusnt  aux  ébénistes  et  ouvriers  aux  machines,  les  fa- 
briques de  meubles  continuent  à  les  occuper  d'une  façon  suivie,  les 
demandes  ou  ordres  en  carnets  assurant  du  travail  pour  quelque 
temps  encore,  malgré  les  prix  élevés.  (A.  G.) 

Ldége.  — ■  La  denaande  de  main-d'œuvre  est  deux  fois  plus  forte  qvie 
l'ofïre.  Un  peu  partout  (Liège,  Huy,  'Waremme,  Verviers)  des  récla- 
mations concernant  les  salaires  se  font  jour.  Il  y  a  aussi  un  mouve- 
ment de  protestation  contre  le  pourcentage  des  salaires  immunisés 
à    l'impôt.  (A.    D.) 

Tapissiers,  —  Bruges.  ■ —  La  situation  est  assez,  précaire  à  Ostende; 
un  tiers  des  syndiqués  ostendais  sont  occupés  à  des  travaux  au  front, 
et  un  autre  tiers  est  sans  occupation,  et  jouissent  d'indemnités  syn- 
dicales. Le  personnel  occupé  travaille  de  six  à  sept  heures,  moyennant 
2  fr.  de  l'heure.  Les  syndiqués  brugeois  signalent  une  bonne  activité 
dans  leur  ville.  Quelques  demi-ouvriers  sont  seuls  inoccupés.  Ces 
constatations  sont  confirmées  par  celles  faites  à  la  Bourse  du  travail. 

(D.    Z.) 

Miroitiers-encadreurs. — ■  Gand.  —  Les  syndicats  ouvriers  protestent 
contre  la  mesure  prise  par  les  patrons,  empêchant  l'ouvrier  de  se 
déplacer  dans  l'industrie  sans  l'approbation  de  son  patron. 

(V.   V.) 

Carrosserie.  —  Bruxelles.  —  L'activité  a  repris;  on  constate  beau- 
coup de  besogne  en  remise  à  neuf  de  véhicules  de  tous  genres.  Hausse 
des  prix  des  matières  premières,  sauf  pour  les  tôles  noires  —  2  fr.  35 
le  kilo  ^  et  les  tôles  plombées  —  3  fr.  05  le  kilo.  On  cote  les  bois  à  : 
orme,  6  fr.  le  m-;  hêtre,  7  fr.  ;  chêne  blanc,  8  francs. 

La  main-d'œuvre  est  suffisante.  •  (A.  G.) 
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Débitage  de  lattes.  —  Bruges.  —  XTne  crise  r^^ne  dan»  t-ette  industrie 
à  Boernein-St-Georges,  j)ar  suite  dé  la  fermeture  de  la  frontière  fran- 
çaise à  l'importation  tles  lattes.  Cent  soixtuite  quinze  travailleurs 
sont  encore  o:;cupé8  svir  les  rhantier.s.  alors  qu'imc  dizaine  do  débiteurs 
ont  été  contraints  de  s'engager  dans  les  travaux  du  front,  mais  la  jiro- 
duction  s'aocmnule  depuis  im  mois,  sans  que  de  nouveaux  débouchés 
se  manifestent.  I^e  personnel  travaille  neuf  heures  au  taux  de  1  fr.  40 
l)ar  «  paquet  de  lattes   ».  (D.  Z.) 

Fabrication  de  manches  d'outils.  —  Di'wnt.  —  Maximum  d'activité 
à  Couvin;  les  coiamandcs  sont  très  abondantes  et  le  travail  est  assuré 
pour  ])lusieurs  mois;  la  main  d'œuvre  est  recherchée.  (.1.  B.) 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

Tannerie-CarrDÎrie.  —  Bruxelles.  —  La  reprise  de  ra"tivité  saHirme 
quelque  peu  à  la  suite  d'une  légère  bais.se  consentie  ]iar  les  taïuieurs 
de  cuirs  forts.   Pas  de  cliômeurs.  (A.  G.) 

Tournai.  —  Le  marché  ne  s'améliore  pas.  Le  cuir  en  poil  reste  cher. 
Le  cuir  exotique  a  haus.sé.  et  le  cuir  tanné  se  vend  à  des  prix  très  bas. 

La  reprise  pour  la  saison  d"hiver  est  lento  à  se  faire  .stmtir.  La  vente 
continue  à  être  satisfaisante.  Les  ciiirs  fraii(,*ais  sont  im})ortés  en  assez 
grande  quantité  à  des  prix  intéressants  j>our  le  négote.  (E.  V.) 

Mo'i8.  —  Les  affaires  restent  calmes.  Aux  taux  où  sont  les  cuirs 
en  poil,  la  tannerie  ne  pourrait  jjIub  faire  de  concession  Fans  travailler 
à  ))erte.  Auasi,  les  cuirs  en  poil  comjuenoent  à  être  délaissés.  I^  crou- 
pon  à  courr«>i"<  <>♦  I"  H  >?»■•  vMir  galoches  sont  les  qualit»»»  les  ]»lu8  de- 
mandées. (A.  L.) 

La  Louvièrc.  {a\.  niinso  de  la  vente  des  cuirs  tannés  ne  s'est 

guère  maintenue,  et.  malgré  la  faible  production,  f)n  craint  de  ne 
pouvoir  l'écouler  entièrement.  I^a  pénurie  dimportation  et  l'attitude 
de  la  boucherie  belge  qui  n'entend  pas  vendre  à  la  baisse,  contribuent 
au  maintien  de  la  fenneté  des  cuirs  en  j'oils.  (F.  S.) 

Chaussures.  —  BruxcUrs.  — ■  Allure  faible.  D'une  part  on  annonce 
de  la  bais.se  sur  les  cuirs  à  semelle;  d'un  autre  côté,  il  y  aurait  hausse 
sur  les  jieausseries.  Les  chaussures  do  luxe  connaissent  toujours  des 
prix  élevés;  les  chaussures  ordinaires  par  contre  s'obtiennent  à  dee 
jirix  abordables,  tout  en  ayant  un  certain  cai-het  d'élégance.  I..a 
concurrence  est  devenue  très  gronde,  le  nombre  de  nouvelles  fal)ric)uc« 
en  province  s'étant  accru  <  onsidérablement.  (A.  Cî.) 

Gaid.  —  Situation  mauvaise.  On  prévoit  cependant  un  relèvt^mont. 
Les  peaux  «Hox-calf  »  (ju'on  vendait  il  y  a  deux  mois  à  12  fr.  le  pied 
sont  cotées  actuellement  7  fr.  Toutefois  les  déf  ou]^eurs  ne  baissent  pas 
les  ]>rix.  avant  encore  en  niau'asin  lui  certain  .stock  (|u'ila  veulent 
lifjuider.  (V.   V.) 

Mo''a.  —  Les  stocks  sont  inqiortants  et  x>n  note  une  certaine  baisse 
i\en  jirix  chez  les  détaillants.  (A.  L.) 

La  LoHvlère.  —  I.*  demande  sans  être  abondante  sufHt  pour  occujjer 
la   main-d'nMivre.    Celle-ci   dhninue   de   plus   en   plus   ù    lîinche.    Non 
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seulement,  on  forme  très  peu  d" apprentis,  mais  de  nombreux  ouvriers 
cordonniers  abandonnent  le  métier  pour  s'embauclier  dans  d'autres 
industries.   Cet  exode  se  manifestait  déjà  avant  la  guerre.    (F.  S.) 

Liège.  —  On  constate  du  chômage.  L'offre  de  main-d'œuvre  est  trois 
fois  plus  forte  que  la  demande.  (A.  D.) 

Ganterie.  —  Bruxelles.  — -  La  reprise  s'affirme.  Les  gi'andes  maisons 
travaillant  pour  l'exportation  sont  bien  pourvues  d'ordres;  celles 
travaillant  pour  le  pays  ont  quelques  comnaandes  ;  les  prix  sont  élevés. 

Toute  la  main-d'œuvre  disponible  est  occupée.  (A.  G.) 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Mons.  —  Le  prix  des  vieux  tabacs  semble  se  raffermir  quoique 
les  tabacs  de  qualité  ordinaire  trouvent  difficilement  acquéreur. 
Les  fins  tabacs  dans  la  région  d'Obourg  se  paient  entre  9  et  11  fr. 
le  kilo.  Les  Semois  de  bonne  qualité,  12  à  15  fr.  Les  Flobecq,  de  5  à 
7  fr.  50  suivant  qualité. 

Le  prix  des  tabacs  de  la  nouvelle  récolte  ne  sont  pas  encore  défini- 
tivement fixés.  La  production  est  réduite  cette  année  dans  la  proportion 
de  20  à  25  %,  l'aire  culturale  ayant  diminué  d'importance.  Pendant 
le  courant  de  ce  mois  de  grandes  quantités  de  produits  fabriqués  et 
notamment  de  cigares  ont  été  vendus  aux  particuliers  qui  ne  désirent 
pas  payer  incessamr ent  la  surtaxe  imposée  par  la  nouvelle  loi  fiscale. 

(A.  L.) 

Bruges.  —  Période  de  vente  extrêtuement  active  dont  les  effets, 
au  point  de  vue  du  travail  ne  se  feront  pas  attendre.  Le  syndicat 
des  cigariers  brugeois  a  indemni.sé  95  journées  de  14  membres. 

(D.    Z.) 

Gand.  —  La  situation  actuelle  est  favora]>le.  Un  mouvement  de 
salaire  est  en  coiu-s.   ^  (V.  V.) 

Liège.  —  La  production,  bien  inférieure  à  ce  qu'elle  était  avant- 
guerre,  reste  très  régulière  et  c'est  à  peine  si  les  bruits  de  crise  ont 
provoqué  un  léger  ralentissement.  Celui-ci  s'est  à  nouveau  fait  sentir 
dans  la  dernière  semaine  du  mois.  (A.  D.j 

INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

Fabrication  du  papier.  —  Mons.  — '  Le  travail  se  poursuit  normale- 
ment à  Thulin.  Les  ventes  se  ressentent  des  conditions  difficiles  ac- 
tuelles de  fabrication  causées  jjar  la  cherté  des  matières  premières 
et  les  hauts  salaires.  (A.  L). 

INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Nous  avons  aunoncé  précédetnment  {voir  p.  901)  qtoe  le  Conseil  d'arbi- 
trage, institué  en  vertu  de  Vartide  25  de  la  Convention  du  13  janvier 
(voir  p.  257),  avait  accordé  une  indemnité  de  vie  chère  de  18  francs 
par  semaine  pour  les  ouvriers  et  10  fi-ancs  pour  les  ouvrières  et  jeunes 
ouvriers  jusqu'au  31  décembre  prochain. 

En  vue  de  la  décision  des  salaires  à  partir  du  /«r  janvier  1921, 
les  ouvriers  de  V industrie  du  livre  se  sont  réunis,  à  Biuxelles,  le  24  octo- 
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bre,  en  congrès  extraordinaire  pour  statuer  stir  la  proposition  des  trois 
Comités  centraux  {typograpfu's,  lithographes  et  relieurs).  Ceux-ci  récla- 
maient le  maintien  des  indemnités  de  vie  chère  de  18  et  10  francs,  et 
une  augmentation  de  trente  franco  par  semaine  sur  tous  les  minima. 

Le  Congrès  a  écarté  cette  projiosition  et  s'est  rallié  à  celle  ci-après 
{plus  radicale)  émanant  de  la  section  de   Verriers  : 

1°  A  paiiir  du  7"  janvier  1921,  octroi  d'une  augitientation  de  quarante 
franes  par  semaine  sur  tous  les  salaires  minima  d'ouvriers,  y  compris 
leji  îrutrç/eurs,  figurant  à  Varticle  II  du  contrat  collectif;  les  sursalaires 
restant  acquis; 

2°  Octroi  d'une  augmentation  de  trente  franes  par  semaine  sur  tous 
les  salaires  des  femmes  figurant  à  l'article  précité; 

3°  Maintien  de  l'indemnité  de  ine  chère  de  18  franes  par  semaine 
pour  les  ouvriers  effectifs,  y  compris  les  margeurs.  eÂ  de  10  franc*  pour 
les  femmes  et  les  adhérents; 

4»  Les  18  franco  et  les  10  francs  de  vie  chère  prendront  cotnme  base 
/"indox-nnniber  du  mois  de  septembre  1920  (471)  publié  par  la  Reviie 
du  Travail,  et  varieront  de  G  franes  et  3  fr  50  par  semaine  suivant  q\te  cet 
index  augmentera  ou  diminuera  de  25  iwints; 

50  L'augmentation  de  salaire  et  indemnité  de  vie  chèrr  seront  établies 
cotmne-  suit  pour  les  apprentis  des  deux  sexes  ; 

HOMMES 

2  premières  années  d'apprentissage 
Après  2  années  d'apprentissage  .    . 

»      3  »  » 

y>      4  »  »  .    . 


FEMMES 


2  premières  années. 
Après  2  ans  .    .    . 

.  «    J  ... 

»      -/  ... 


Salaire 

Vie 

Variation 

en  plus 

chère 

de  l'index 

10.— 

5.— 

2.— 

17.50 

10.- 

3.50 

27.50 

10. 

3.50 

37.50 

10.- 

3.50 

40.— 

18.— 

6.— 

10. 

6.— 

2  .— 

!■',. 

10.— 

3.50 

20.-- 

10.— 

3.50 

25.— 

10.— 

3.50 

31.— 


6"  /><'-«  salaires  de  la  3^  calégorir  seront  établie  sans  faire  de  distinction 
entre  Louvain  et  Natnur,  ainsi  que  le^  autres  localités  de  cette  catégorie; 

7°  Pmtr  les  petites  mains,  le  salaire  sera  porté  aux  quatre  cinquièmes 
(lu  salaire  des  apprentis. 

Il  est  entendu  que  les  stirsnlaires  restent  acquis. 

Les  trois  Comités  centraux  ont  porté  ces  résolutions  à  la  connaissance 
de  la  Fédération  patronale.  Ils  ont,  en  même  temps,  exprimé  le  désir  que 
celle-ci  wuille  bien  examiner  .w*<s  tarder  la  suppression  des  heures 
supplémentaires,  et  insisté  sur  une  solution  prompte  afin  d'éviter  toute 
cfuestion   de   rétroactitnté. 

(I)'ai>rè8  Vorgane  officiel  de  la  Fédération  typographique  belge,  K'  no- 
vrmhro   1020.) 
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Imprimeries.  —  Mona.  —  Situation  sans  changement.  Le  nombre 
des  ouvriers  typographes  étant  réduit  d'un  tiers,  le  travail  se  trouve 
facilement  pour  la  main-d'œuvre.  (A.   L.) 

Tournai.  -—  En  typographie,  le  travail  est  calme.  Un  grand  établis- 
sement d'imprimerie,  actuellement  en  reconstruction  a  réinstallé 
deux  nouvelles  presses.  (E.    V.) 

Bruges.  —  Une  quinzaine  de  travailleurs  brugeois  sont  inscrits  au 
contrôle  du  chômage  et  touchent  des  indenmités  s'élevant  à  7  fr.  50 
y  compris  celle  du  fonds  de  chômage.  Environ  1 30  ouvriers  travaillent 
huit  heures  par  jour  à  67  fr.  par  semaine  plus  18  fr.  d'indemnité  de 
vie  chère.  Un  prochain  congrès  aura  pour  objet  la  l'evision  de  ce  tarif. 
Tous  les  ouvriers  ostendais  à  une  exception  près  sont  à  la  besogne. 

En  lithographie  le  travail  est  général.  On  fait  des  heures  supplé- 
mentaires dans  deux  établissements.  (D.    Z.) 

Oand.  —  Légère  amélioration,  con*espOndant  à  la  reprise  des  affaires 
généralement  constatée  après  les  vacances. 

La  Fédération  ouvrière  a  entrepris  un  mouvement  en  vue  d'une 
nouvelle  augmentation  des  salaires.  (V.  V.) 

Liège.  —  Les  ouvriers  sont  partout  régulièrement  occupés;  on  enre- 
gistre une  demande  de  main  d'œuvre  supérieure  de  50  %  à  l'offre. 

(A.  D.) 

Reliure.  —  Bruges.  —  Le  chômage  est  insignifiant  à  Bruges;  le 
personnel  fait  généralement  des  journées  de  neuf  heures.  (D.  Z.) 

Liège.  —  Les  ouvriers  relieurs  sont  très  recherchés.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  D'ART  ET  DE  PRÉCISION. 

Qind.  —  Très  bonne  activité  en  bijouterie,  joaillerie,  orfèvrerie. 

Au  contraire  beaucoup  de  chômage  parmi  les  scuplteurs,  décora- 
teurs, plombeurs  de  vitres,  etc.  ;  on  ne  travaille  pas  aux  églises  et  mo- 
numents   publics    détruits.  (V.    V.) 

Liège.  —  Les  ouvriers  bijoutiers  se  sont  réunis  pour  fonder  un  syn- 
dicat. L"n  comité  provisoire  étudie  la  question.  (A.  D.) 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

Fabrication  de  brosses.  —  Bruges.  —  Les  grèves  en  Angleterre  ont 
inBuencé  défavorablement  la  demande  pour  l'exportation  vers  ce 
pays.  Au  point  de  vue  industriel,  la  situation  est  inchangée  à  Bruges. 
Une  demande  syndicale  en  vue  d'obtenir  une  majoration  des  salaires 
de  20  %.  le  paiement  de  la  taxe  professionnelle  des  ouvTiers  à  charge 
des  patrons,  et  des  sursalaires  de  50  et  100  %  pour  le  travail  supplé- 
mentaire doit  être  considérée  comnie  ayant  échoué.  (D.  Z.) 

Fabrication  d'articles  en  ciment.  —  Mous.  —  Le  travail  est  bien 
suivi. 

Installations  d'électricité.  —  Mons.  —  Beaucoiq)  de  travail.  La 
plupart  des  ateliers  réclament  de  la  main-d'œuvre.  (A.  L.) 
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Pêche  maritime.  — •  Bniçes.  —  En  septembre,  les  ventes  à  la  minque 
d'Ostende  se  sont  élevées  à  1,925.104  fr.  somme  dans  laquelle  les 
va])eurs  sont  intervenus  pour  1,258,241  fr.  et  le  poisson  anglais,  fran- 
çais et  hollandais  res])ectivement  pour  34.496  fr..  18.  255  fr.,  et  18.395  fr. 
Le  restant  revient  aux  voiliers.  Le  premier  chiffre  atteste  que  la  flotte 
des  vapeurs  a  repris  le  travail  au  complet.  La  grève  n"a  })a8  apporté 
de  changements  aux  conditions  d'enrôlement,  ilalf^ré  la  grève  le  ren- 
dement h  la  minque  d'Ostende  dépa.s.sait  au  30  septembre  1920  de 
9,396.078  fr.  celui  constaté  l'année  dernière  à  mèmeépoque.  Ce  ré- 
sultat est  dû  non  seulement  à  la  cherté  du  poisson,  mais  aussi  au  ren- 
forcement progressif  de  la  flotille  et  à  l'intensification  de  la  ]-vèche. 
Lef  armateurs  estiment  toutefois  qjio  ces  résultats  généraux  laissent 
à  désirer.  Lc^s  vapeurs  ramènent  d'énormes  quantités  de  harengs 
et  le  prix  relativement  n\édiocre  de  ce  poisson  influence  défavorable- 
ment les  comptes  d'cxiiloitation.  I.^s  frais  qui  s'élèvent  en  moyenne 
à  60,001)  fr.  par  mois  ne  sont  souvent  couverts  rju'à  concurrence  de 
40,000  francs.  La  pêche  à  voiles  se  poursuit  dans  do  bonnes  conditions 
pour  les  patrons  propriétaires  de  la  chaloupe.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Brux  l'es.  —  L'activité  diminue.  Les  déménagements  se  traitent 
généralement  à  forfait,  quelquefois  au  mètre  cube;  le.<}  camionnages 
à  1  fr.  50  les  100  kg.  (15  centin\cs  en  1914).  Fourrages  en  liausse.  l'avoine 
à  100  fr.  Main-d"<»Mivrc  suflîsante  et  payée  de  12  n  !  "  f-  ■■o,ir  Imii  à  dix 
heures  de  travail.  (A.  G.) 

Ga  (I.  —  Pas  d'améhoration.  On  sent  le  contre  iuuj>  des  gi-èves 
anglaises.  Les  ou\Tiers  s'ojjposent  à  ce  que  les  patrons  retiennent 
la  taxe  ])rofe.ssionnelle  et  menacent  de  se  n.ettree!»  grève.    (V.  V.) 

AJont.  --  Situation  as.s<iz  satisfaisante  grâce  aux  nombreux  trans- 
ports de  charbon,  cùnent  et  marne.  (A.  L.) 

GliarUroi.  —  Le  fret  diminue  par  suite  de  la  quantité  de  tonnage 
disponible.  Cette  situation  est  la  consécjuence  de  la  crise  dont  soiifîre 
la  grosse  industrie  de  la  région.   On  constat*^  ^t^v,/   hw'i  de  chômage. 

(S.    P.) 

INDUSTRIES  ACiRAlKES. 

Agriculture.  -  Mo^s.  —  Le  beau  temps  a  fx^rmis  defîectuer  ilans 
les  meilleures  conditions,  l'arrachage  des  pouunes  de  terre  et  des  bette- 
raves, l/cs  l>etteraves  donnent  des  récoltes  magnifujucs.  Lt^s  fourra- 
gères font  jusque  45.000  kg.:  les  donii-sucrièn?>i.  35  à  40.(MH)  kg.;  et 
les  sucrières,  .30  à  3ô.(M)0  kg. 

Jm  nVolte  des  pommes  de  terre  va  de  12,500  à  18,000  kg.  et  davan- 
tage. lAi  marché  des  divers  produits  de  la  fenue  reste  j)ar  continuation 
frès  ferme.  (A.   L.) 

Tournai.  —  On  a  rentré  des  betteraves;  le  rendement  est  bon  et 
le  prix  élevé.  (K.    V.) 

Onnd.  —  La  récolte  des  poninies  de  terre  a  été  favorisée  par  un  temps 
su]^erbe.  Ih>  rendon\ent  est  inférieur  à  la  normale. 
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Horticulture.  —  Oayid.  — •  La  période  d'expédition  fut  marquée 
par  une  activité  relativement  satisfaisante.  Expéditions  surtout 
abondantes  poiu-  les  pa3's  du  Nord. 

Les  conditions  de  vente  ont  été  peu  lucratives,  l'offre  dépassant  de 
beaucoup  la  demande.  Les  articles  ordinaires  ont  été  écoulés  aux 
prix   d'avant-guerre. 

Le  conseil  d'arbitrage  instauré  par  le  Ministre  de  l'Agriculture 
a  porté  les  salaires  des  ouvriers  de  1  fr.  30  à  1  fr.  50  l'heure. 

L'accord  n'est  pas  toujours  respecté  à  cause  de  la  situation  pénible 
dans  laquelle  se  trouve  l'industrie  horticole.  (V.    V.) 

Brtiges.  —  La  situation  est  pire  que  l'année  dernière  à  pareille  épo- 
que, par  suite  du  manque  de  débouchés  étrangers.  Les  plantes  de 
serre  chaude  sont  peu  demandées  par  les  pays  du  nord,  à  cause  de  la 
clierté  de  leur  entretien.  Les  plantes  de  serre  froide  et  de  jardin  sont 
plus  demandées  mais  dans  des  proportions  encore  insufïisantes.  Les 
lauriers  notaimnent  ne  trouvent  guère  d'acheteurs  par  suite  de  la 
fermetiu'e  du  débouché  américain.  Il  n'y  a  pas  de  chômage;  le  métier 
d'horticulteva-  n'est  phis  appris  par  suite  de  l'insufïisance  des  salaires 
(1  fr.  à  l  fr.  i5).  (D.  Z.) 

Mons.  —  La  récolte  des  pommes  et  des  poires  est  assez  bonne. 
Les  pommes  sont  en  moins  grande  quantité. 

On  a  fait  pendant  ce  mois  la  plantation  des  bulbes  :  ;aeinthes, 
tulipes,  etc.  Les  chrysanthèmes  sont  en  fleurs  et  en  général  sont  très 
beaux. 

Les  premières  gelées  étant  survenues,  la  rentrée  des  legiuii.es  à  com- 
mencé. Les  chicons  ont  fait  leur  apparition  sur  le  marché.  Le  prix  en 
est  assez  élevé.  (A.  L.) 

SERVICES  PUBLICS. 

Bruxelles.  —  Le  Conseil  communal  a  de  nouveau  relevé,  dans  une 
de  ses  dernières  séances,  le  salaire  des  ouvriers  et  agents  des  services 
pviblics,  qui  avaient  bénéficié  d'un  premier  relèvement  en  novem- 
bre 1919.  A  partir  du  l^r  octobre  1920,  il  est  accordé  pour  une  période 
de  trois  mois  :  trois  cinquièmes  d'augmentation  pour  les  trois  premières 
tranches  de  1,000  francs,  deux  cinquièmes  ])our  les  trois  tranches 
suivantes  et  im  cinquième  pour  les  tranches  supplémentaires. 

Calculé  en  pour  cent  cette  augmentation  s'établit  comme  suit  par 
rapport  aux  traitements  de  base  de  1914  et  aux  augmentations  de  1919  : 

le  tranche  de  1,000  francs  :150  ]).  c.  (1919)  portés  à  240  p.  c.  (1920) 

2'-'  »  150  »  -)  240  » 

3e  »  125  «  ))  200  » 

4e  >,  100  »  »  140  ). 

5e  »  75  ),  ,1  105  » 

fie  ).  ■                  60  »  ).  84  » 

7*  »  45  »  1)  54  » 

8e  »  30  ).  »  36 

ye  et  10e        »  20  »  »  24 


1336  REVUE    DU   TRAVAIL   —    1.')    NOVEMBRE 


En  cons<^quenfe.  les  salaires' de 

12  fr.  50  deviennent  17  francs 

1 3  francs  »  1 7  fr.  70 
l.Jfr.  50            "  18fr.  35 

14  francs  "  19fr.  05 
14fr.  50  19fr.  70 

15  francs  ..  20  f r.  40 

1 5  f  r.  50  ■>  2 1  f  r.  ip 

16  francs  ..  21  fr.  75 
16fr.  45  >.  22  fr.  35 
16  fr.  80  ).  22  fr.  80 
17fr.  35  M  23fr.  55 
17fr.  05            H  24fr.  30. 

(D'après  le  Traixiilleur  des  services  pttblics,  octobre  1920.  ) 

Tramways.  —  Pour  la  quatrième  fois  un  conflit  s'est  élevé  entre 
lo  personnel  dos  tramways  et  les  compagnies  exploitantes. 

Déjà,  vers  la  mi-septembre,  les  délégtiés  de  la  Fédi'^ration  s'étaient 
mis  on  rapport  avec  les  directions  des  compagnies  et  avaient  demandé 
des  éclaircissements  sur  l'emploi  des  sommes  obtenues  ^îar  le  relève- 
ment dos  tarifs  (recettes  destinétîs  jiar  arrêté  royal  à  l'augmentation 
des  salaires).  Les  revendications  portaient  :  150  francs  tl'augmentation 
par  mois  ou  5  francs  par  jour,  c'est-à-dire  qiie  les  salaires  de  13  fr.  50 
et  de  16  francs  devraient  être  amenés  à  18  fr.  50  et  21  francs  par  jour. 

A  ces  demandes,  les  compagnies  avaient  répondu  en  produisant 
leurs  comptes  --  soumis  d'ailleurs  à  la  vérification  tl'uue  <"onuni88ion 
de  contrôle  instituée  par  les  arrêtés  royaux  des  13  novembre  1919  et 
24  avril  1920  — •  et  en  alléguant,  d'autre  part,  les  lourdes  charges 
occasionniHîs  par  l'exploitation  des  lignes. 

Le  27  octobre  le  conflit  faillit  tourner  à  l'aigu.  Plus  de  deux  mille 
agents  synidiqués  tinrent  une  réunion  au  cfuirs  de  laquelle  le  princijH- 
de  la  grève  fut  adopté  à  l'unanimité.  Toutefois,  pour  que  la  décision 
) misse  porter  tout  son  etïet,  im  vote  secret  devait  la  ratifier  quelques 
jours  i>lus  lard. 

A  la  réunion  suivante,  le  vote  secret  donna  mie  forte  majorité  en 
faveur  ihi  la  grève  immédiate.  Cependant,  en  con.sidérat ion  de  l'intérêt 
du  public  pendant  les  jours  de  la  Tousf^ïint  et  en  esprit  de  conciliation, 
l'ordre  du  jour  suivant  fut  adopté  : 

«i  L'jussemblée  générale  du  pcrsomicl  des  tramways  du  30 octobre  1920. 
après  avoir  jiris  connaissance  des  résultats  des  négociations  en  cours; 

"  Déclare  qu'elle  ne  i)eut  les  accepter; 

"  Charge  le  Comité  de  continuer  les  pourparlers  mL'af^cs  et  lui  donne 
le  i>ouvoir,  en  cas  do  non  réussite,  do  déclancher  la  urèvc  au  inonniil 
opportun  et  suivant  le  vote  émis  par  le  referendiuu.  » 

Les  négociations  —  auxquelles  |)articipaiont  déjà  les  miiii.^ii.  >  yy-nn- 
pétents  —  reprirent  et  bientôt  M.  le  Ministre  de  l'Agricidture  présenta 
les  propositions  miivantes  : 

«  A.  —  I-iCS  tarifs  de  correspondance  ordinaire  .seront  majorés  de 
5  centimes  par  trajet. 

H.  ■ —  Les  tarifs  réduits  i>our  ou\Tiors  et  petits  employés  sont  mtxlifit^ 
comme  suit  : 
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1 .  Tarifs  réseau  urbain  augmentés  de  5  centimes,  tant  poui'  le  par- 
cours direct  que  povir  le  parcours  en  correspondance; 

2.  Tarifs  suburbains  actuels  doublés  tant  pour  le  parcours  direct 
que  pour  le  parcours  en  correspondance. 

Moyennant  cette  modification  de  tarifs  et  étant  entendu  qu'à  dater 
de  son  application,  c'est-à-dire  du  1''''  novembre  prochain,  les  comptes 
spéciaux  prévus  par  les  arrêtés  royaux  des  13  novembre  1919  et 
24  avril  1920,  cesseront  de  fonctionner  et  seront  soldés  par  les  charges 
acceptées  ci-dessous,  la  compagnie  des  Traniways  bruxellois  s'engage 
à  accorder  à  son  personnel  à  dater  dvi  1^''  octobre  1920,  jusqu'à  solution 
définitive  du  régime  des  concessions  et  au  plus  tard  jusqu'à  fin  mai  1921, 
un  supplément  de  salaire  de  3  francs  par  jour  de  travail  effectif  et  de 
congé  payé. 

Les  indemnités  en  cas  de  maladie  seront  calculées  sur  les  salaires 
anciens. 

p!*  U  y  sera  ajouté  une  indemnité  spéciale  de  trois  francs  par  joiu- 
qui  continuera  à  être  allouée  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie. 

Ces  dispositions  resteront  en  vigueur  jusqu'à  solution  définitive 
du  régime  des  concessions  et  au  plus  tard  jusqu'à  fin  mai  dix-neuf  cent 
vingt  et  un.  » 

Enfin,  le  5  novembre  les  pourparlers  aboutirent  :  les  salaires  du 
personnel  seront  majorés  de  3  francs  par  jour  à  partir  du  l^'  octobre 
et  de  4  francs  à  partir  du  1"  décembre;  les  indemnités  de  maladie 
seront  augmentées  en  même  proportion.  De  plus,  le  personnel  sera 
représenté  à  une  commission  chargée  d'étudier  les  conditions  dans 
lesquelles  les  compagnies  pourraient  renoncer  à  leurs  concessions 
actuelles  et  le  nouveau  régime  d'exploitation  à  y  substituer.  » 

Anvers. — -Le  salaire  minimum  du  personnel  occupé  par  deux  sociétés 
d'électricité  vient  d'être  fixé  comme  suit  :  2  fr.  75  l'heure  pour  les 
ouvriers  qualifiés  et  2  francs  pour  les  manœuvres.  Tous  les  ouvriers 
occupés  depviis  cinq  ans  au  moins  ont  obtenu  une  augmentation  supplé- 
mentaire de  10  centimes  l'hevire.  Six  jours  de  congé  par  an  seront 
payés.  Les  compagnies  ont  accordé  la  reconnaissance  syndicale  (source 
ouvrière). 

EMPLOYÉS. 

Bruxelles.  —  Voir  ci-dessus  la  nouvelle  augmentation  dont  bénéficient 
les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  conunxinale  de 
Bruxelles. 

Une  indemnité  mensuelle  de  100  francs  a  été  accordée  aux  membres 
(lu  personnel  communal  de  Molenbeek-St-Jean,  Uccle  et  Forest. 
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STATISTIQUE 


MOIS    I 


REMARQUES   IM PORTANTES 


La  présente  statistique  est  établie  à  l'aide  des  cliifTres  fournis  par  lu  queutionn.^ 
qui  a  été  envoyé  à  toutes  les  caisses  de  chômage  affiliées  aux  Fonds  de  chôm 
(communaux. 

De  nombreuses  caisses  n'étant  pas  encore  organisées  pour  transmettre 
renseignements  demandés  dans  le  délai  voulu,  il  a  été  constaté  im  grand  non. 
«l'a bstent ions  à  cotte  première  consultation. 


CKi^rPES   DINDISTUIES 

Nombre 
tlf  caisses 
qui  ont 
répond  u 

1 

Nombre 
de  membri's 
affiliés  à  la 
fin  du  mois 

Norabri' 

di'  chômeurs 

le  dernier 

jour 

ouvrable  •lo 

tnois 

1 

1.   Industries  des  mines. 
II.   Industries  des  carrières 
m.    Industries  des  métaux 

IV.   Industries  céramiques 

V.   Industries  verrières    . 

VI.   Industries  chimiques. 

VII.   Industries  alimentaires 

VIII.   Industries  textiles 

IX.   Industries  du  vêtement 

X.   Industries  de  la  construction  . 

.\I.   Industries  du  bois  et  de  l'ameubl. 

.\n.   Industries  des  peaux  et  des  catrs    .    . 
.Mil.   Industries  du  tabac 
.\IV.   Industries  du  papier 

S.V .   Industries  du  livre 

XVI.   Industries  d'art  et  de  précision  .    . 

.Wel.   Industries  des  transports 

.WIII.   Autres  industries  et  professions 

2 
15 

32 

1 

o 

9 
20 

47 

26 
62 
32 

21 
9 
2 

21 

11 
4 

55 

r.i» 

«.r>93 
I4..'il0 

251 

3.102 

481 

2.5iHt 

43.86.') 

3.742 

13.164 

«i.903 

2.458 
3.862 
1.192 
1  .  «.'■.4 
312 
1.780 
1 1 . 986 

lu 
2, s 

1 
«:; 

.JlMi 

317 

233 

21.-. 
.\r,'2 

74 
107 

12 

26.-. 

'l\»tmiv 

871 

118.252 

..    --,.( 
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DU    CHOMAGE 


SEPTEMBRE  1920 

Il  est  à  espérer  que  les  Fonds  et  les  Caisses  de  chômage  comprendront  l'importance 
de  la  présente  statistique  laquelle,  d'une  part,  pourra  très  utilement  servir  pour  la 
détermination  d'un  taux  rationnel  des  cotisations  et  des  indemnités  en  proportion  du 
risque-chômage  dans  chaque  industrie  et,  d'autre  part,  contribue  à  donner  un  aperçu 
sur  la  situation  du  marché  du  travail  dans  le  pays,  et  qu'ils  répondront  fidèlement, 
dans  la  suite,  aux  questions  qui  leur  sont  posées. 

N.  B.  —  Sur  82  fonds  de  chômage,  28  ont  répondu,  54  n'ont  pas  répondu. 


Nombre  de  jours 

>  de 

chômage  pendant  le  mois 

CAUSES   GÉNÉRALES 

indiquées  par  les  caisses  et  les  fonds 

non  indem- 

indemnisés 

nisés  par  L's 

par  les 

Total 

de  chômage. 

caisses 

caisses 

— 

19 

19 

— 

n() 

2 .  630 

3.046 

Crise,  manque  de  mat.  premières.  Incendie 
de  différentes  usines  à  Louvain. 

_. 

24 

24 



47 

494 

541 

Crise,  manque  de  mat.  premières. 

42» 

212 

641 

A  Ostende,  fin  de  la  bonne  saison  poui"  bou- 
langers. A  Gand,  les  brasseries  et  sucreries 
reprennent. 

)!).779 

11.076 

30 . 855 

Crise  générale  dans  tout  le  pays.  Fermeture 
de  débouchés.  Manque  et  prix  élevés  des 
mat.  premières. 

3.18!) 

642 

3.831 

Crise  générale  dans  tout  le  pays  et  en  parti- 
culier pour  l3s  tailleuses. 

1 .  378 

2.025 

3.403    ' 

Manque  de  matières  premières  et  fin  de 
Ja  bonne  saison. 

1          1 .  69C. 

1  .  632 

3.328 

Prix  élevés  des  mat.  premières.  Fermeture 
de  débouchés. 

i          1.19(5 

(Î5() 

1 .  852 

Crise  générale. 

3.055 

2.917 

5 .  972 

Crise  générale  (en  prévision  de  la  taxe). 

241 

924 

1.165 

Légère  crise. 

949 

857 

1.806 

Prix  élevés  du  papier,  encres,  etc. 

J3() 

33 

169 

— 

27 

39 

66 

— 

2 .  385 

1 .  967 

4 .  352 

Crise  continuelle  dans  les  diverses  industries. 
Manque  de  matières  premières.  Fin  de  la 

bonne  saison. 

34.923 

MJ 

26.147 

61.070 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  Dl 

Répaititior,  par  groupes  d'industries  des  demandes   et  offrei 


GROUPES  D'INDUSTRIES 


Demandes  d'emploi 
reçues 
pendant  le  mois 


r<jtal 


OSres  d'emploi 

rpçiios 
pendant  le  mois 


Total 


I.  Industries  des  mines  . 

II.  Industries  des  carrières 

III.  Industries  des  métaux 

IV.  Industries  céramiques 
V.  Industries  verrières    . 

VI.  Industries  ciiimiques  . 

VII.  Industries  alimentaires 

VllI.  Industries  textiles 

l.X.  Industries  du  vêtement  .    .    . 

X.  Industries  de  la  construction. 

XI.  Industr.  du  bois  et  dePameubl 

XI I.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs 

XI  II.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier   . 

XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industriesd'ait  et  de  précision  . 

XVII.  Industries  des  transports.  .    .    . 

X  Vlll.  Autres  industries  et  professions  : 
R.   Connuid-sionnaires  et   honinus  d< 


peine 

Domestiques,  concierges,  sr  rvan 
tes,  femmes  do  chambre,  lîilcs  de 
quartier,     bonnes    d'enfants    et 

femmes  do  charge 

Garçons  do  magasin,  surveillants, 

emballeurs  et  maga-viniers    .    .    . 

Jardiniers  et  ouvri«Ts  iirrricoles  .    . 

Employés  et  encaisseurs,    demoi- 

soll(>8  rie  magasin  et  caissières  .    . 

Divers  : 

("oiffeurs 

Industrie   hdtelièro.    .    . 
Gens  de  spectacles  ot  mu- 
siciens   


Totaux 


270 

10 

.735 

lOtJ 

49 

IG 

210 

.'{74 

113 

.  4ti4 

822 

124 

38 

41 

133 

58 

170 


717 


128 

£02 
33 

189 

r>74 

17 

916 

95 


8.604 


___ 

£70 

346 

_ 

— 

10 

35 

— 

44 

1  779 

1.085 

2 

15 

121 

4 

10 

1 

50 

53 

- 

39 

55 

10 

3 

86 

296 

130 

87 

422 

796 

31 

((4 

511 

624 

12« 

452 

— 

1.464 

1.298 

3 

60 

832 

532 

19 

17 

141 

44 

12 

11 

49 

r>i 

58 

l'Ci 

67 

33 

20 

32 

165 

H7 

31 

M 

68 

27 

15 

— • 

170 

74 

— 

HM 

817 

4«1 

•Ift 

717 

845 

97 

I  .056 

Hry 

287 

S7 

:,'K 

2 

35 

14 

1 

135 

f24 

92 

.•i9 

197 

771 

204 

106 

— 

17 

7 

— 

381 

1.297 

1.039 

.•:88 

Xi 

118 

SÔ 

22 

2  914 

11.518 

6  118 

2  464 

11 

2» 


l.SO^ 

5.- 

t( 
h 


I   r 

I 

i: 
s: 

1 . 4L 

I 

107| 
8.58- 
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TRAVAIL   COMME   ORGANISMES   DE   PLACEMENT 

d'emploi  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  de  septembre  1920. 


' 

Placements 

Demandes  d'emploi 

Offres  d'emploi 

effect  Liés 

restant  à  satisfaire 

restant  à  satisfaire 

pendant  le  mois 

à  la  fin  du  mois 

à  la  fin  du  mois 

OQ 

K 

CQ 

m 

OBSERV.4TIONS 

© 

O 

4) 

<D 

a 

s 

e 
a 

Total 

a 
a 

a 

a 

Total 

s 

a 
a 

Total 

o 

o 

o 

<0 

o 

w 

fa 

fa 

M 

fa 

198 

198 

46 

46 

95 

95 

16 

— 

15 

33 

— 

33 

38 

— 

38 

650 

6 

656 

1.067 

81 

1.148 

600 

4 

604 

— 

7 

7 

35 

4 

39 

75 

10 

85 

39 

2 

41 

27 

7 

34 

33 

2 

35 

12 

3 

15 

67 

322 

389 

4 



4 

86 

59 

145 

325 

61 

376 

38 

11 

49 

20 

58 

78 

1.091 

888 

1.979 

72 

274 

346 

56 

272 

328 

S  65 

1 .  566 

1.931 

56 

251 

307 

SOI 

— 

801 

3.895 

3 

3.898 

640 

1 

641 

291 

5 

296 

475 

64 

539 

210 

14 

224 

37 

4 

41 

193 

23 

216 

17 

5 

22 

38 

52 

90 

134 

28 

162 

3 

2 

5 

19 

11 

30 

42 

30 

72 

8 

6 

14 

63 

24 

87 

184 

49 

233 

18 

4 

22 

13 

6 

19 

f.7 

8 

65 

12 

12 

24 

48 

— 

48 

755 

— 

755 

14 

— 

14 

434 

21 

455 

■ 

1.795 

2J5 

2.040 

42 

18 

60 

52 

459 

511 

337 

1.309 

1.646 

191 

506 

697 

60 

36 

96 

782 

241 

1.023 

17 

6 

23 

12 

1 

13 

72 

\) 

76 

17 

17 

55 

34 

89 

1.852 

280 

2  132 

36 

9 

45 

185 

92 

277 

G14 

279 

893 

— 

8 

8 

6 

— 

6 

— 

— 

— 

1 

— 

1 

961 

371 

1.332 

307 

141 

^.48 

15 

26 

41 

85 

22 

107 
5.781 

28 
14.580 

5.623 

30 

-- 

— 

3.421 

4.238 

1.545 

20.203 

2.252 

1.169 
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CBROniQUE  DU  TRfl\7fllb 

LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1920 

MINES  DE  HOUILLE 

Le  toblrau  suivant  donne,  pour  lu  mois  de  septembre  1 020,  la  i)rochic- 
tion  notto  do  houilK*  (v  coniiiris  K-s  (haruonsi  consoniiuéà  aux  fossos). 
les  stocks  au  1"  octobre  1920  ainsi  que  le  i>t^rsonn<'l  moyen  occupé, 
tant  au  fond  qu'à  la  surface,  ixnir  chacun  dos  bassins  houiliers  et 
pour  IVnsomblo  des  mines  du  p;>yK. 

Mois  ue  septembre   1020 

Bassins  Production    Stocksàla    Nombre  moyen  d'ouvriers 

nette         fin  du  mois  Fond  Pt 

houillerâ  :  tonnes  tonnes         à  veine       Fond  surface 

[  Couchant 

Hmn«..t)      deMons.  .  42.>.r.40  27.900  0.163  27.014  37.Ô10 

')  Centre 312. 4S0  20.000  3.901  19.022  27.035 

(  Charleroi. . .  642.450  00.650  6.07S  31.921  48.648 

Natnur 53  320  3 .  220  503  2 .  79r>  3 .  956 

Liège 4.V2.200  54.290  5.303  1:8.270  39.767 

Unibourg 23.000  1.550  11»  1,209  2.031 


Le  Royaume 1.909.050       107.070       22.S43     110.231      158.843 

Pour  permettre  la  con)paraison  avec  la  prod  letion  normale,  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-aprèa  dans  lequel  nous  raj>|H:ilons  1rs  éléments 
relatifs  à  l'année  1913. 

Production  men-        Production  Pourcentage 

Bagsin!<  sueile  moyenne    nette  on  tonnes  e-i  sept.    1920 

houiliers  :  en  tonnes         en   .soptenibre  p^ir  nipport 

en  1913  1920  t\  1913 

I  Couchant  de  Mons  304.200  425.540  117 

Hoinaut  I  Centre .303.830  312.480  103 

(Charleroi 679.000  642.450  95 

Namur 05.420  53.320  82 

Liège 498.200  452.200  91 

Lim bourg.  .  —  23.000  — 

r.«Rovauine 1.910.710  1.909.050  100 
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Les  productions  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  cette  année  sont  rappelés  ci-après  : 

Pourcentage  Nombre  moyen 

Mois  Production      par  rapport      Nombre         de  jours  de 

à  1913  d'ouvriers  travail. 


Janvier     .    . 

1.869.640 

98 

157.535 

26 

Février .    .    . 

1.683.750 

88 

159.116 

23 

Mars.    .    .    . 

2.006.160 

105 

159.230 

27 

Avril     .    .    . 

1.900.750 

99 

160.126 

25 

Mai    .... 

1.73 7. 08U 

91 

160.216 

23 

Juin.     .     .     . 

1.887.235 

98 

157.863 

25 

Juillet   .     .     . 

1.911.490 

100 

157.217 

26 

Août.    .    .    . 

1.856.070 

97 

158.102 

25 

Septe  libre   . 

1.909.050 

100 

158.843 

25 

FOURS  A  COKE  ET  AGGLOMÉRÉS. 

La  situation  de  l'industrie  des  cokes  métallurgiqiies  ainsi  que  celle 
des  agglomérés  pendant  le  mois  do  septembre  sont  indiqués  aux 
deux  tableaux  suivants  : 


Province  et  bassin 


Fabrication  du  coke. 

Prodviction  Consommât,  de  charbon  Nombre 
en  Belge     ICtranger    Total       total 

tonnes      tonnes      tonnes     tonnes  d'ouvriers 


Couchant  de  Mons  .    .  47.210  60.910  700  61.610  913 

Centre 48.980  57.560  4.120  61.680  783 

Charleroi  34.590  25.040  19.670  44.710  444 

Liège 33.840  25.890  20.390  46.280  769 


Total 164.620   169.400     44.880  214.280  2.900 

Moyenne  mensuelle  de 

l'année  1913.    .    .    .     293.580  233.860  149.620  383.480  4.229 

La  batterie  de  fours  à  coke  de  la  Société  anonyme  des  fours  à  coke 
de  Quiévrain  a  été  remise  à  feu  dans  les  derniers  jours  de  septembre. 


Fabrication  des  agglomérés. 


Province  et  bassin 


Couchant  de  Mons 

Centre 

Charleroi  .... 

Namur 

Liège 


Total 257.760 

Moyenne  mensuelle  de  l'an- 
née 1913   .      217.220 


Production 

Consommât. 

Nombre 

en  tonnes 

de  charbon 
tonnes 

d'ouvriers 

6.990 

6.530 

69 

18.620 

16.820 

95 

149.980 

135.830 

1.317 

21.930 

19.840 

127 

60.240 

55.030 

468 

257.760 

234.060 

2.066 

197.390 


1.911 


|:lli 
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MÉTALLURGIE 


Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production  du  mois 
do  septembre  1920,  avec  celle  du  mois  d'août,  ainsi  qu'avec  la  produc- 
tion moyenne  mensuelle  de  1913,  pour  la  sidérurgie  et  la  métallurgie 
du  zinc. 


Production  en  tonnes 

Pourcentage 

Moyenne 

par  rapport 

àJ913 

mensuelle  en 

en  août 

en  septemb. 

en  août 

en  septemb. 

1913 

1920 

1920 

1920 

1920 

Fonte    .    .    . 

207.068 

115.016 

105.960 

66 

51 

Fers  finis  .    . 

25.362 

16.075 

17.420 

63 

69 

Acier  (lingot» 

et  pièces   . 

mouléts  en 

I"  fusion)   . 

205.552 

123.364 

111.234 

60 

64 

Aciers  finis    . 

164.922 

101.312 

96.702 

66 

62 

Zinc  brut  .     . 

17.019 

7.650 

7.695 

45 

45 
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bes  Conflits  du  CraDQil 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 

CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT  LE  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1920. 


Quarante-six  grèves  nouvelles  ont  été  signalées  pendant  le  mois  de 
septembre  au  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  de  grévistes  connu 
pour  42  d'enire-elles  s'élève  à  16,236  non  compris  environ  534  chô- 
meiirs  forcés.  De  plus  un  lock-out,  intéressant  800  ouvriers  a  été  dé- 
claré dans  5  établissements.  Enfin,  17  grèves  déclarées  antérieurement 
(4,170  grévistes)*  et  un  lock-out  (2,000  ouvriers)  se  sont  continués 
pendant  tout  ou  partie  du  même  mois.  Le  total  des  conflits  ayant 
existé  pendant  cette  période  s'élève  donc  au  nombre  de  65  dont  61  en- 
globaient 23,740  ouvriers  environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  septembre,  pendant  les 
cinq  dernières  années  avant  la  guerre  (de  1909  à  1913)  était  de  9.4 
avec   1,156  participants. 

Vingt-neuf  conflits  nouveaux  n'ont  affecté  qu'un  établissement 
chacun.  Les  18  autres  présentaient  un  caractère  collectif;  14  d'entre- 
eux  ont  atteint  282  entreprises  distinctes. 

Des  47  conflits  nouveaux,  13  se  sont  produits  dans  le  travail  des 
métaux,  5  dans  les  industries  du  bois  et  de  l'ameublement,  4  dans  les 
industries  des  mines  et  autant  dans  celles  de  la  construction.  On  en 
compte  3  dans  chacun  des  groupes  suivants  :  alimentation,  vêtement, 
transport,  services  publics;  viennent  ensuite  avec  2  conflits,  les  in- 
dustries des  carrières,  les  industries  chimiques  et  les  industries  des 
peaux  et  des  cuirs. 

Quant  au  but  poursuivi  il  était  dans  39  cas  l'augmentation  des  sa- 
laires. Il  y  eut  4  demandes  de  réintégration  d'ouvriers  et  une  demande 
de  renvoi  d'ouvriers.  Dans  un  conflit,  les  grévistes  réclamaient  à  la, 
fois,  une  augmentation  do  salaire,  le  renvoi  et  la  réintégration 
d'ouvriers. 

Les  résultats  enregistrés  pendant  le  mois  de  septembre  peuvent 
se  résumer  comme  suit  :  11  échecs  (3,425  grévistes);  10  transactions 
(6,081  grévistes);  10  succès  (951  grévistes);  4  succès  partiels  (800  gré- 
vistes). 

La  répartition  territoriale  des  47  conflits  nouveaux  de  septembre 
est  la  suivante  :  Hainaut,  16;  Brabant,  11;  province  de  Liège,  8; 
province  d'Anvers,  4;  pour  chacune  des  provinces  de  la  Flandre 
orientale  et  de  la  Flandre  occidentale,  3;  province  de  Namur,  2. 


I34<)  KKVl.K    Ol      TKAVAIh 15    NOVKMBRK 


N'est  pas  compris  dans  les  chiffrt»s  ci-deasus.  If  mouvement  de 
'  ^rève  >>  qui  a  été  déclanehé  à  partir  du  27  «♦•ptembre  dans  quelques 
<^liarboniiajîes  du  Bassin  du  Outre  <>t  du  Coudiant  dr  .Mons.  Ce  chô- 
lunîïo,  présenté  comme  une  protestation  contre  l'application  de  la 
tax(^  |)rofessionnc«lle  et  contre  l'attitude  du  Sénat  vis-à-vis  du  projet 
de  loi  sur  la  journée  de  huit  heures.  a()paraît  plutôt  connue  démonstra- 
tion politique  que  comme  un  ■  conflit  du  travail   >•  proprement  dit. 

INDUSTHIKS  DKS  M1NE8. 

y/:^.  —  18  août.  —  EvsDEX.  -  Chorboitnagr  (voir  |».  1149.  .'U)  .sep- 
tembre). —  Terminé  le  9  septembre. 

928.  -  6  septembre.  —  Skrainc.  -  Los  ouvriers  de  cinq  puits  d'un 
('JharhontMge  se  mirent  en  prève  au  Uf):nbre  d'environ  2,500.  les  pa- 
trons ayant  consenti  aux  ouvriers  de  la  surface  une  aunnientalion  in- 
férieure à  celle  de  2  francs  rtk-lamtMv  Une  ))ro|>osition  d'arbitrage 
formuléo  par  M.  Lécha'.,  injién.  des  mines,  fut  rejeîée  par  les  ouvriers: 
mais  leurs  délé|a:ués  e\n*ent  avec  la  Direction  du  (  "liarbonnage,  une 
entrevue  à  la  suite  de  laquelle'  la  reprise  du  travail  fut  décidée.  L<' 
10  .septe.'nl)re,  on  effet,  le  personnel  est  retlevenu  à  peu  près  nornud 
aux  différents  sièges,  sauf  à  un  ou  l'état  d«'s  travaux,  par  suite  du 
luanque  d'entretien,  n'a  pas  i>ennis  de  lai.sser  descendre  les  ouvriers 
(|ui  .S'  .sont  pré.senté^j. 

94!).  —  14  septembre.  Stkki'V  et  Thiki  .  -  A  la  suite  d'ime  ba- 
garre survenue  dans  la  mine  entre  un  porion  et  deux  ouvriers,  la  Di- 
rection d'im  charboiuiaijv  avait  renvoyé  im  jeiuie  ouvrier.  Knviron 
.'{,000  ouviùers  de  3  puits  c<>s.sèrent  le  travail  n^laniant  le  renvoi  d»- 
tous  ceux  qui  avaient  j>articipé  à  la  bagarre.  L'intervention  de  la 
«•onuni.ssion  régionale  mixte  du  Centre  mit  fin  au  contlit.  Travail  re- 
|»ris  If  24  .septembre.  11  fut  dé(  idé  que  tous  ceux  qtii  s'étaient  battus  ««- 
raient  renvoyés  provisoirement  jusqti'à  ce  qu»-  lu  justice,  saisie  de 
l'affairf,  ait  prononcé  sur  leur  cas. 

Conflit  collectif 
des  métallurgistes  des  charbonnages  du   Borinage. 

'Jf'i-i.  H)  .septembre.  Hoissi".    HoR.vr.    Dota,   Qvarkonon. 

Klk.nt.  Kramkriks.  Hvon-Cii'lv,  (îhmn.  Baidoi  r.  Cuksmes.  — 
Knviron  800  ouvriers  ajust»\irs.  chaudronniers,  tourneurs,  chauffeurs 
et  macbinistcs  de  16  charl)onnages  se  mirent  en  grève,  demandant  à 
être  considérés  non  comme  ouvriers  de  .surface  nuiis  comme  qualifii^s 
.selon  Ic-.ir  profession.  Us  réclamaient  un  miniminn  d'embauché  ch* 
2  fr.  75  pour  les  oiivriers  de  21  ans  et  de  3  fr.  junir  les  »)uvriers  ({ualifitxs 
phjs  âgés.  l'our  ceux  occupés  pré.sentement  les  re\«Mulicat ions  éiait'iit  : 
15  p.  c.  d'augmentation  pour  ceux  qui  gagnaient  24  fr.  et  plus;  20  p.  c. 
pour  ceux  qui  gagnaient  22  à  24  fr.  ;  25  p,  c.  i)our  les  .salaires  de  18  à 
22  ir.  .\  la  réunion  de  la  ('ommi.s.sion  régionale  mixte  des  mines,  les 
patrons,  sans  di.scuter  le  principe*  (lu  luinimtun  des  salair(>s.  ont  propos*"' 
une  augmentation  générale  d«>  10  p.  c.  qui  n'a  pas  ('<té  admi.se  par  les 
ouvriers. 
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957.  —  20  septembre.  —  St-Vaast.  —  452  ouvriers  d'un  puits  de 
cfiarbonnage  abandonnèrent  le  travail  réclamant  la  remise  d'amendes 
appliquées  aux  absents  de  la  journée  du  7  septembre.  109  ouvriers 
dont  35  femmes  furent  en  outre  contraints  au  chômage.  Travail  repris 
le  22.  La  Direction  à  titre  exceptionnel  a  fait  remise  des  amendes. 

Chômage  volontaire  de  mineurs  dans  les  charbonnages  du  Hainaut. 

27  septembre.  —  Bassin  du  Centke  et  Couchant  de  Mons.  — 
Le  travail  a  été  interrompu,  pendant  une  période  variant  de  deux  à 
six  jours,  sviivant  les  sièges,  dans  la  partie  orientale  du  Borinage  et 
dans  quelques  charbonnages  du  Bassin  du  Centre.  Le  mouvement 
dû  à  des  inilialives  locales  et  emayé  par  les  organes  centraux  du  grou- 
pement syndical,  était  présenté  comine  une  protestation  contre  la 
taxe  professionnelle  et  contre  l'attitude  du  Sénat  vis-à-vis  du  projet 
de  loi  sur  la  journée  de  huit  heures.  Y  ont  participé  environ  26,500 
ouvriers  de  17  charbonnages  (Centre  :  9,000  ouvriers  de  5  charbon- 
nages; Borinage  environ  17,500  ouvriers  de   12  charbonnages). 

INDUSTRIES  DES  CARRIÈRES. 

894.  —  20  juillet.  —  Dongelberg.  —  Carrière  à  pavés  (voir  p.  1054, 
31  août,  p.  1150,  30  septembre).  —  Le  conflit  a  continué  pendant  le 
mois  de  septembre. 

Conflit  collectif  dans  les  carrières  du  Tournaisis.  (1) 

S96.  —  5  août.  —  Gaurain,  Ramecroix,  Vaulx,  Antoing,  Tour- 
nai (voir  p.  1150,  30  septembre).  —  Les  patrons  ayant  désigné  leurs 
délégués  à  la  Commission  arbitrale,  ceux-ci  se  rencontrèrent  dans  les 
locaux  de  la  justice  de  paix  d'Antoing,  le  30  août  avec  les  délégués 
choisis  par  la  Fédération  des  Carriers  du  Tournaisis.  Mais  les  négocia- 
tions n'aboutirent  pas.  Se  conformant  aux  décisions  prises  antérieu- 
rement les  délégués  décidèrent  de  laisser  le  soin  à  M.  le  Juge  de  paix 
d'Antoing  de  désigner  le  tiers-arbitre  qui  aurait  à  les  départager. 
Toutefois  avant  de  charger  officiellement  M.  le  Juge  de  paix  de  cette 
mission,  les  arVjitres  estimèrent  qu'il  serait  utile  que  les  patrons  directe- 
ment intéressés  dans  le  conflit  revoient  avec  les  délégués  de  l'organisa- 
tion ouvrière  les  points  litigieux.  L'accord  se  fit  de  cette  façon  et  on  est 
arrivé  à  fixer  les  salaires  sur  la  base  de  24  et  25  fr.  par  jour  pour  les 
ouvriers  à  pièces.  Les  salaires  des  ouvriers  à  la  journée  ont  été  aug- 
mentés de  10  %.  Les  taux  revisés  auront  cours  à  partir  du  21  juillet. 

973.  —  27  septembre.  —  Harmignies.  —  Grève  de  240  ouvriers 
d'une  fabrique  de  ciment  en  vue  d'une  augmentation  de  salaires  de 
1  fr.  par  jour.  Travail  repris  le  4  octobre  aux  anciennes  conditions; 
toutefois  la  Direction  s'est  engagée  à  prendre  à  sa  charge  le  jmyement 
de  l'impôt  sur  les  salaires  des  ouvriers. 


(1)  La  fin  de  ce  conflit  nous  a  été  signalée  tardivement.  C'est  pourquoi  il 
figure  dans  cette  liste  bien  que  le  travail  ait  été  repris  en  août. 
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965. —  27  septembre. —  Acoz. —  Grève  de  35  ouvriers  d'une  carrière 
vn  vue  d'une  auKinontation  do  salaire.  Travail  repri.s  le  r'  octobre 
aux  anciennes  conditioris. 

INDUSTRIES  DES  METAUX. 

8ôi.—  24  juin. —  Remicourt.  -  Fabrique  d'écretnenses  (voii-  p.  «J  7, 
.j1  juillet;  p.  1054,  31  août;  p.  1151,  30  septembre).  —  Nous  avouH 
jinnoucé,  que  le  conflit  a  pris  fin  le  4  août.  En  effe',  la  Direction  consi- 
dérait, à  cette  date  ses  anciens  ouvriers  connue  ne  faisant  plus  partie 
do  son  personnel.  Toutefois,  diverses  tentatives  d'arrangement  ont 
encore  été  faites  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobn»,  notam- 
ment par  la  Bourse  du  travail  de  VVaremme,  qui  dans  sa  réunion  du 
23  o<!tobre,discuta  les  prt>i)Ositions  suivantes  de  la  Direct  ion  :  1°  Reprise 
immédiate  de  300  ouvriers,  de  préférence  des  i)ères  de  famille;  2"  or- 
i^anisation  de  deux  équipes  (équipe  à  part  pour  les  nouveaux  ouvriers); 
'.i°  journée  de  huit  lioures;  4"  salaires  :  manœuNTcs.  1  fr.  90  à  2  fr.  30 
l'heure;  manteuvTf^s  sj)éc^ialis<'>s,  2  fr.  26  à  2  fr.  90  l'heur»;  ouvriers 
qualifiés,  2  fr.  50  à  3  fr.30  l'heure.  Augmentation  au  1*"'  novembre 
<le  5  centimes  l'heure.  Dans  l'éventualité  où  les  ouvriers  accepteraient 
(•es  propositions,  on  décida  de  demander  aux  parties  que  la  désignation 
dos  300  ouvriers  qui  airaient  repris  de  siiite  soit  faite  j>ar  une  commission 
([ui  comprendrait  :  2  délégués  du  j^alron,  2  délégué.-t  des  ouvriers  et 
2  délégués  de  la  IJourso  du  travail. 

S80.  -  26  juillet.  -  Plombi^.res.  —  Usine  à  zinc  (voir  p.  1055, 
31  août;  p.  1151,  30  .septembre).  —  Une  partit»  des  grévistes  a  repris 
le  travail  le  27  septembre;  les  autres  rentreront  au  fur  et  à  niesiire 
des  besoins.  Ixw  conditions  auxquelles  le  travail  a  été  repris  sont  les 
mème^  qu'avant  la  grève  (source  patronale).  Des  ren.stMgnements 
obtenus  do  source  ouvrièrt^  mentionnent  que  la  journée  de  8  heures 
a  été  aoeordée  à  tous  les  ouvriers.  La  Direction  a  tltM'idé  d'examiner 
avec  bienveillance  \i'H  salaires  après  ipie  la  situation  sera  re<le\('iMie 
normale. 

H97.  --•  y  août.  -  ■  WiLSKLE.  -  Grève  de  250  ouvriers  d'vuu»  luiint 
lie  matériel  de  cfiemins  de  fer  en  vue  d'une  augmentation  de  40  cen- 
times l'heure.  Les  ouvriers  rtV-lamaient  également  le  payement  tous 
les  sammlis.  Les  négociations  entamées  par  le  Syndicat  des  Métallur- 
gist^es  aboutirent  à  la  repri.s<>  du  travail  le  8  septembre.  La  Direction 
accorda  une  augmentation  d<'  10  centimes  l'heure  pour  les  ajuirentis 
dt  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  21  ans,  à  la  condition  que  ces  ouvriers 
produisent  des  certificats  de  fréquentation  d'une  école  industrielle 
ou  professionnelle.  I..e8  salaires  seront  payés  tous  les  10  jours. 

Conflit  collectif  d'ouvriers  de  laminoirs. 

900.  16  i\oixi.  -  Chatki.kt  et  Mo>rnGNiES-s/SAMURE  (voir  p.  1 151, 
.'10  .sept.«'mbre).  —  Dans  un  établis.sement  le  travail  a  été  repris  le  13  oc- 
tobre. Dans  l'autre  le  18.  A  la  suite  de  plusieurs  entrevues  des  délégués 
do  l'orgjuusation  ouvrière  avec  la  direction  de  chaque  firme  atteinte 
p»u*  le  conflit,  l'accord  a  été  conclu  :    10   %  d'augmentation  sur  les 
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salaires  en-dessous  do  20  fr.  ;  9  %  de  20  à  22  fr.  ;  8  %  de  22  à  24  fr.  ; 
7  %  de  24  à  26  fr.  ;  6  %  de  26  à  28  fr.  ;  5  %  de  28  fr.  et  plus. 

Conflit  collectif  des  armuriers,  à  Liège. 

948.  —  16  août.  —  Région  de  Liège,  (voir  p.  1228,  15'  octobre).  — 
Ce  conflit  s'étendit  à  tous  les  établissements  de  la  région.  On  compte 
environ  375  grévistes  et  160  chômeurs  forcés.  L'intervention  du  comité 
de  conciliation  de  la  Bourse  du  Travail  de  Liège,  aniena  la  reprise 
du  travail  le  6  octobre.  Les  divers  métiers  de  l'indiistrie  armurière 
obtinrent  des  augmentations  :  ainsi  les  tarifs  des  équipeurs  monteurs 
sont  relevés  de  15  %;  ceux  des  faiseurs  à  bois,  de  40  %  et  ceux  des 
polisseurs  de  revolvers  de  30  %. 

916.  —  20  août.  —  Bois-d'Hatne.  —  Atelier  de  construction  (voir 
p.  1151,  30  septembre).  —  On  signale  de  source  oatronale  à  la  date 
dvi  31  août  que  le  conflit  est  terminé. 

Conflit  collectif  des  tailleurs  de  limes,  à  Liège. 

922.  —  23  août.  —  Liège,  Sclessin,  Ougbée,  Hekstal  (voir  p.  1152, 
30  septembre).  Le  travail  a  été  repris  le  15  septembre.  Les  grévistes 
qui  demandaient  une  augmentation  do  25  centimes  l'heure  a  partir 
du  l"""  août  et  25  centimes  à  partir  du  l*^""  septembre  ont  obtenu,  à  la 
suite  d'vm  échange  de  correspondance  entre  l'Union  patronale  et  la 
Fédération  des  Métalhu'gistes,  une  majoration  de  25  centimes  à  partir 
du    16    août. 

Conflit  collectif  dans  les  ateliers  de  construction. 

917,  925,  929,  966,  967.  —  23  août.  —  Huyssinghen,  Hal,  Loth, 
Agglomération  bruxelloise,  Ottignies.  —  Nous  avons  signalé 
(voir  p.  1152,  30  septembre)  la  grève  qui  avait  éclaté  le  23  août,  à 
Huyssinghen,  parmi  les  ouvriers  (180)  d'une  chaudronnerie-robinet- 
terie, ainsi  que  celle  qui  avait  commencé  le  30  août  dans  les  2  divisions 
(Hal,  325  grévistes;  Loth,  82  grévistes)  d'un  autre  atelier  de  construc- 
tion. Le  6  septembre  le  travail  était  arrêté  dans  une  firme  à  Laeken 
(395    grévistes). 

Los  }>remières  revendications  ouvrières  consistaient  en  une  aug- 
mentation générale  des  salaires  do  25  centimes  à  l'heure. 

Les  industriels  avaient  accordé  10  centimes  d'augmentation  aux 
ouvriers  âgés  de  plus  do  21  ans  et  5  centimes  à  ceux  de  moins  do  21  ans. 

Les  grévistes  étaient  affiliés  au  Syndicat  des  ouvriers  métallurgistes 
du  Brabant  et  les  patrons  à  l'Association  d^s  Constructeurs  du  Brabant. 

L'Inspection  du  Travail  se  mit  immédiatement  en  rapport  avec  ces 
deux   organismes. 

Les  ouvriers  attribuaient  la  cause  du  conflit  à  la  non-exécution 
par  les  industriels,  de  la  convention  arrêtée  le  14  avril  1920  par  le  Co- 
mité national  de  la  Construction  mécaniqvie  (voir  p.  615). 
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Cette  convention  stipule,  entre  autres,  que  les  salaires  fixés  à  cette 
date  seront  majorés  à  partir  du  l'"'  août  1920,  si  l'index  moyen  du  coût 
de  la  vie,  d'après  la  Revtw.  du  Travail  venait  à  dépq,s8er  425.  Le  numéro 
du  15-30  août  de  cette  revue  renseipne  j)our  l'aggloiiiération  bruxelloise 
l'index  479,  soit  54  points  en  plus  ou  12.70  %,  ce  qui  correspond  pour 
un  salaire  de  2  fr.  à  une  augmentation  d'environ  25  cent,  l'hetire. 

Les  délégués. ouvriers  fai.saicnt  aussi  état  do  ce  que  les  salaires  payés 
à  Bruxelles  sont  inférieiu-s  à  ceux  de  Charleroi,  du  Centre,  de  Liépe, 
d'Anvers  et  même  de  G  and. 

Les  patrons  de  leur  c.6té  faisaient  observer  que  la  convention  pré- 
voit comme  désirable  qu'aucun  conflit  n'éclate  avant  que  des  négocia- 
tions n'aient  eu  lieu  entre  les  organi.sat ions  palronalf  et  ouvrière, 
ce  qui  n'a  pas  été  respecté  jiar  les  grévistes,  que  la  c-<jnvention  prévoit 
une  majoration  des  salaires  sans  en  indiquer  le  taux,  fju'il  n'est  nulK - 
ment  question  de  porporlionnalités  entre  cette  majoration  et  l'ac- 
croissement des  cliiffres  de  l'index;  or  les  industriels  cmt  augmenté  les 
salaires  de  10  et  5  centimes  respectivement  aux  otivriers  de  plus  de 
21  ans  et  de  moins  de  21  ans  et  sont  di.siiosés  à  accorder  d'autres 
rtugn\entations  aux  ouvriers  méritants. 

Les  démarches  de  l'Inspecteur  du  Travail  réussirent  à  mettre  les 
parties  en  présence.  Au  cours  do  trois  séances,  les  intérêts  ouvTiers 
et  patronaux  ont  été  débattus,  i^ar  4  délégués  de  chaque  i)artie,  sans 
aboutir  à  un  résultat. 

Les  dernières  revendications  ouvrières  comportaient  :  20  centimes 
d'augmentation  à  l'heure  potir  les  ouvriers  de  plus  dt-  21  ans;  15  cen- 
times pour  les  ouvriers  de  18  à  21  ans;  10  centimes  jour  les  ouvriers 
de  moins  de  18  ans,  indépendamment  des  augmentations  do  10  et  5  cen- 
times accordées  par  certains  industriels.  Pour  ceux  qui  n'avaient 
pas  donné  ces  augmentations  les  chiffres  devaient  être  majorés  de 
10    centimes. 

Les  patrons  offrirent  :  10  centimes  d'augmentation  aux  ouvriers 
de  plus  de  21  ans;  5  centimes  aux  ouvriers  de  moins  de  21  an.s,  indépen- 
dauunent  des  majorations  accpiises.  Ils  s'engageaient  en  outre  à  donner 
une  augmentation  plus  forte  aux  ouvriers  méritiuits. 

L'accord  n'ayant  pu  se  faire  snr  ces  bases.  rinsi>ecteur  du  Travail 
proj)os<i  l'arbitrage.  \a?s  ouvriers  ne  l'ont  pas  accejité,  alléguant  qii'ils 
ne  pouvaient  transiger,  ayant  nkiuit  leurs  revcndi»  al  ions  jusqu'à 
l'extrême  limite  et  restant  encore  en  dessous  des  ^iaIairc8  payés  dans 
les  ateliers  de  province. 

Les  patrons  n'acceptaient  pus  l'arliitrage  visant  uni»  augmentation 
générale  à  cause  du  tro|)  grand  nombre  d'ouvriers  de  capa<'ité  insulli- 
sante,  mais  ils  lu-ceptaient  l'arbitrage  l'our  les  cas  partictiliors  (entre 
autres,  pour  les  augmentations  su})plémcnt aires  aux  ouvriers  n.éri- 
tants)  au  sujet  desquels  un  désaccord  se  serait  j'iotluit.  Cette  pro- 
position  a  été  rejetée. 

La  grève  s'est  étendue  à  d'autres  ateliers  relevant  des  mcnaes  orga- 
nisations. Le  l.'J  st^pt ombre  les  tailleurs  de  limes  de  l'tiggloméralion 
bruxelloi.se  abandonnèrent  le  travail  dans  6  établi.s.seïncnts.  Ils  furent 
.suivis  le  27  septembre  par  les  ouvriers  d'une  taillerie  de  lin.es  d'Otti- 
gnies    (23    grévistes). 
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Ce  conflit  qui  engloba  environ  1100  grévistes  se  termina  par  l'ac- 
cord  ci-dessous   : 

Convention  collective. 

Entre  l'Association  patronale  des  Constrvicteurs  du  Brabant,  dont 
le  siège  es  situé  8,  rue  Montagne  de  l'Oratoire,  parlant  au  nom  de  ses 
membres  de  l'agglomération  de  Bruxelles,  Hal,  Loth,  Buysinghen  et 
Huyssinghen,  et  le  Syndicat  des  Métallurgistes,  dont  le  siège  est  situé 
à  la  Maison  du  Peuple,  rue  Joseph  Stevens,  17,  à  Bruxelles,  il  est  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Tous  les  ouvriers  qualifiés  âgés  de  plus  de  21  ans,  ayant  actuel- 
lement un  salaire  horaire  de  2  fr.  65  ou  moins,  recevront  une  aug- 
mentation de  20  centimes  de  l'heure;  les  autres  verront  leur  salaire 
porté   à    2    fr.    85. 

Les  mana'U\Tes  spécialisés,  âgés  de  plus  de  21  ans,  ayant  actuelle- 
ment 2  fr.  15  de  Theure  ou  moins,  recevront  une  augmentation  de  15 
centimes  de  l'heure,  pour  autant  qu'ils  aient  au  moins  6  mois  de  stage 
d'apprentissage;  les  autres  recevront  une  augmentation  horaire  de 
10  tentiuies.  Sont  compris  clans  cette  catégorie,  tou.s  les  honnnes  occu- 
pés à  la  fabrication,  production  ou  transformation,  ainsi  que  les  frap- 
i:)eurs  de  marteau. 

Les  manœuvres  âgés  de  plus  de  21  ans,  ayant  actuellement  2  fr.  de 
l'heure  ou  moins,  recevront  une  augmentation  de  10  centimes  de 
l'heure. 

Les  jevmes  gens  âgés  de  moins  de  21  ans,  et  les  ouvrières  recevront 
une  augmenta,  ion  de  5  centimes  de  l'heure,  à  moins  qu'ils  aient  déjà 
obtenu  une  augmentation  de  10  centimes  depuis  le  mois  de  juillet. 

Dans  les  maisons  où  le  personnel  n'a  pas  encore  reçu  depuis  le  mois 
de  juillet  une  augmentation  de  10  et  5  centimes,  ces  taux  seront 
majorés    en    conséquence. 

Pour  les  conditions  de  travail  non  prévaies  dans  le  présent  accord, 
les  décisions  prises  à  la  Commission  nationale  mixte  de  la  Construction 
mécanique  restent  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre   1920. 

Dispositions  générales   : 

L'organisation  ouvrière  accepte  cet  accord  jusqu'au  31  décembre 
1920  et  s'engage  à  ne  pas  soutenir  de  grève  pour  des  augmentations 
de  salaires  avant  cette  date,  dans  les  maisons  où  les  conditions  ci- 
dessus  sont  en  vigueur. 

Elle  s'engage  de  plus,  d'une  manière  générale  et  conformément  à 
la  décision  prise  par  le  Comité  national  de  la  Construction  mécanique, 
à  ne  pas  soutenir  de  grève  sans  que  des  pourparlers  aient  été  engagés 
au  préalable  entre  elle  et  l'Association  patronale,  et  qu'un  délai  de 
préavis  de  huitaine  ait  été  respecté. 

Elle  s'engage  d'autre  part  à  entrer  en  pour})arlers  avec  l'Association 
des  Constructeurs  du  Brabant  pour  essayer  de  trouver  au  préalable, 
un  accord  pour  toutes  les  questions  qui  ]iourraient  se  poser  au  sujet 
des  conditions  de  travail  en  dehors  de  celles  prévues  dans  le  présent 
accord. 
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Moyennant  les  conditions  ci-dessuB,  librement  acceptées  par  les 
deux  partie»,  le  Syndicat  ouvTier  exercera  «on  influence  morale  pour 
que  tous  les  ouvriers  reprennent  leur  place  dans  les  ateliers  en  grève, 
et  les  patrons  s'engagent  à  reprendre  le  personnel  en  ^rève  dans  les 
limites  compatibles  avec  les  modifications  à  introduire  dans  les  effec- 
tifs, par  suite  d'absence  d'ouvriers  à  la  reprise  du  travail. 

Faii  en  double  à  Bruxelles,  le  15  octobre  1920. 

919.  —  27  août.  —  Molenbeek.  —  Emaillerie  (voir  p.  1152,  30  sep- 
tembre). 7—  Terminé  le  16  septembre. 

926.  —  2  septembre.  -  -  Jambes.  —  Le  personnel  (17U  ouvriers)  d'un 
atelier  de  construction  demandait  une  augmentation  de  20  %  sur  les 
salaires  miniina  fixés  par  la  Commission  paritaire  et  en  vigueur  depuis 
le  1*^'  août;  en  outre,  à  titre  d'iudc:imi:é  de  vie  chùre  un  supplément 
horaire  do  10  centimes  siir  l(,>a  salaires  en  vigueur  du  7  au  31  juillet. 
La  veille  de  la  grève,  lu  direction  avait  déc-idé  d'aciorder  im  supplé- 
ment horaire  de  10  centimes  pour  les  honanes  de  plus  de  21  ans  et  de 
5  centimes  pour  ceux  do  moins  de  21  ans.  Cette  décision  avait  été 
portée  à  la  connaissance  du  personnel  le  jour  de  la  paye  suivant  la 
cessation  du  travail.  Cirâce  à  Tint erv»^nt ion  do  l'Inspection  du  Tra- 
vail, les  ouvriers  se  rallièrent  à  la  décision  de  la  Direction,  décision 
qui  par  suite  des  salaires  actuellement  en  vigueur,  donnait  satisfaction 
à  la  généralité  des  grévistes.  L'Inspecteur  du  Travail  obtint  en  outre 
de  la  Direction,  par  mesure  de  «  onciliation,  que  les  augmentations 
seraient  accordées  itv'-  .•tv.t  >-.'.troactif  »»"  l'^''  "■'"  '!'.■. .v  m!!  •■••mis;  1.^ 
13  septembre. 

Grève  et  iock-out  dans  les  émailleries,  à  Gosselies. 

931.  —  0  septembre.  —  Gosselies.  —  Quatorze  ouvriers  pressours 
d'une  emaillerie  réclamaient  une  augmentation  de  25  centimes  l'heure. 
La  Dii'ection  jiroposant  un  salaire  en  fonction  du  rendement,  offrait 
de  porter  l'augmentaiion  do  base  de  50  à  60  %;  les  ouvriers  refusèrent 
et  le  préavis  étant  expiré,  cessèrent  le  travail  le  6  septembre  entraî- 
nant le  chômage  forcé  do  260  ouvriers.  Le  même  jour  les  patrons  de 
5  autres  établissements  annoncèrent  qu'ils  formeraient  leurs  usines. 
Le  11  septembre  les  ouvriers  de  5  établissements  chômaient  et  le  sa- 
medi 18,  une  sixième  usine  fermait  ses  portes.  Le  conflit  atteignit 
ainsi  1070  ouvriers.  L'Inspecteur  du  Travail  mtervint  aussitôt.  Les 
patrons  refusaient  d'entrer  vt\  jiourparlers  avec  les  délégués  ouvriers. 
Une  proposition  d'arbitrage,  admise  par  les  ouvriers  fut  rejetée  i^ar 
l'Assoc^iaiion  des  Emailleries   belles. 

941.  —  8  septembre.  —  Oucjr^.e.  —  Dans  une  (icnr,i.  un  rhei  ii  mu- 
brigade  de  manceuvre  qui  gagnait  20  fr.  jjar  jom-  avait  été  placé  comme 
•  coimnandour  de  lingots  »  (indiquer  à  l'aciérie  les  nombre  et  qualité 
do  lingots  dont  on  a  besoin  aux  laminoirs).  Son  salaire  ayant  été  fixé 
à  25  ir.,  il  no  voidut  pas  admettre  ce  chiffre,  jîréiendant  devoir  être 
payé  comme  deux  autres  commandeurs  de  lingots  qui  gagnaient 
28  fr.  La  Direction  lui  proposa  de  reprendre  son  ancien  poste  aux 
mêmes  conditions  que  préc-édemment  ou  d'être  i-ayé  à  raison  de 
28  fr.  et  de  quitter  l'usine  inuiiédiatement.  Il  relusa  et  préavis  de  6  jours 
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lui  fut  donné.  Ce  renvoi  provoqua  la  grève.  Le  8  .septembre,  700  ouvriers 
quittèrent  le  travail,  après  avoir  vidé  les  fours.  Le  lendemain  une  délé- 
gation des  grévistes  fit  des  démarches  près  de  la  Direction,  mais  sans 
résultat.  Le  mouvement  s'est  encore  étendu  dans  la  suite.  Ce  n'est 
que  le  4  octobre  que  la  situation  redevint  normale.  Les  ouvriers, 
au  nombre  d'environ  1200  reprirent  le  travail.  Suivant  des  rensei- 
gnements obtenus  de  source  ou\Tière,  le  cas  du  commandeur  de  lingots 
sera  soumis  au  conseil  de  i^rud'hommes. 

942.  —  8  .septembre.  —  Liège.  —  230  mécaniciens  et  corroyeurs 
d'un  atelier  de  œnstmction  cessèrent  le  travail  réclamant  une  augmen- 
tation do  10  centimes  l'heure  pour  chaque  ca  égorie  de  travailleurs. 
Des  négociations  entre  la  Direction  et  les  grévistes  aboutirent  à  la 
reprise  du  travail  le  20  septembre.  La  fédération  des  constructeurs 
ayant  autorisé  ses  affiliés  à  majorer  les"  salaires  de  5  centimes  l'heure 
au  1er  septembre  et  de  5  centimes  au  l^r  novembre,  cette  décision  fut 
acceptée  par  les  grévistes. 

936.  —  9  septembre.  —  Clabecq.  —  Environ  850  ouvriers  de  hauts- 
fourneaux,  aciérie,  forges  et  latninoirs  se  mirent  en  grève  en  vue  d'une 
augmentation  de  salaire.  Les  négociations  entreprises  par  le  syndicat 
des  métallurgistes  aboutirent  à  la  reprise  du  travail  le  22  septembre, 
aux  conditions  suivantes   : 

Convention. 

La  journée  de  huit  heures  sera  établie  partout,  à  partir  du  l*^'  octobre, 
sauf  à  l'aciérie,  au  blooming  et  avix  services  indépendants,  où  elle  conti- 
nuera à  être  de  neuf  heures,  jusqu'au  moment  où  deux  hauts  fourneaux 
pourront  être  mis  en  marche. 

Les  augmentations  sont  fixées  comme  suit  : 

1°  Ateliers,  forges,  modelage,  entretiens  électriques  et  mécaniques, 
sauf  cevix  qui  sont  à  prime  de  production  (entretien  hauts-fovirneaux), 
centrale,  chaudières,  chemin  de  fer,  maçons,  monteurs  et  tours  à 
cylindres  :  jiour  les  ouvriers  de  21  à  55  ans,  50  cenlimes  par  heure; 
de  20  à  21  ans  et  de  55  à  56  ans,  45  centimes;  de  19  à  20  ans  et  de  56 
à  57  ans,  40  centimes;  de  18  à  19  ans  et  de  57  à  58  ans,  35  cenlimes; 
en  dessous  de  18  ans  et  au-dessus  de  58  ans,  30  centimes. 

2°  Manœuvres  :  30  centimes  par  hetu-e,  de  21  à  55  ans  et 25 centimes 
pour  les  plus  jeunes  et  les  plus  âgés; 

3°  Fonderie  :  les  tarifs  aux  pièces  restent  fixés  comme  précédem- 
ment. Pour  les  journées  fixes,  mêmes  augmentations  qu'au  n»  1.  ; 

4°  Déchargeurs  :  les  journées  fixes  :  même  augmentation  qu'au  n»  1. 
Le  tarif  de  chargement  aux  pièces,  pour  certains  produits,  tels  que 
fontes,  etc.,  sera  augmenté; 

50  Aciérie  et  blooming  :  augmentation  de  30  centimes  par  hetue; 

6<*  Train  de  300  :  pour  le  travail  aux  primes,  les  tarifs  actuels  sont 
maintenus.  Pour  le  travail  à  la  jouinée,  les  prix  sont  augmentés  de 
30  centimes  de  l'heure. 

Pour  les  5°  et  &>,  les  pontonniers,  wattmen  et  machinistes  de  grue 
d'aciérie  obtiennent  les  augmentations  du  1"; 

7°  Hauts  fourneaux  :  augmentation  de  20  centimes  par  heure. 
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CcH  augmentations  seront  accord »k's  à  partir  du  l'"''  octobre. 
Au  K''  décembre,  il  y  aiu"a  une  a\ipmontation  de  10  centimes 
en  jilus  par  heure  pour  tout  le  perst)nnel. 

Tout  le  i)ersonnel  sfra  repris,  selon  le  présent  accord,  admis  de 
bonne  volonté  par  les  deux  parties  en  cause,  le  conHit  étant  terminé. 

Les  ouvriers  qui  ont  quitté  l'usine  pour  alle^  travailler  autre  part, 
pendant  le  conflit,  auront  la  faculté  de  reprendre  leur  travail  jus- 
qu'au 15  octobre. 

Après  cette  date,  ils  seront  considérés  comme  ne  faisant  plus  partie 
du    per.sonnol. 

944.  —  13  septembre.  -  -  Molenbeek.  —  (îrève  de  18  polissf^urs 
dune  fonderie  d^apjxireih  dr  chauffafje  et  d»  niifn'u( .  Ils  demandaient 
Tabolilion  du  travail  de  |ioIis.«it\tie  effiK'tué  par  des  feinmtn».  Ix's  parties 
ont  été  convoquées  d'oftice  à  la  Hourw»  du  travail.  I^!s  ouvriers  con- 
sentaient à  sotimettre  le  tiifférend  au  (V«nité  central  d'arbitrage  et 
de  conciliation.  Le  pa'ron  ré}K)ndit  qu'il  ne  voyait  aucun  moyen  de 
conciliation  et  qu'il  avait  réplé  le  compte  des  p<»li.>ss«'urs  qui  avaient 
abandonné   l'atelier. 

9ii'2.  —  17  septembre.  ilA.M-s  lii;t  lu:.  lin  .-uixantaine  d'ou- 
vriers d'une  fonderie  s(»  mirent  en  grèv*'  pour  obtenir  une  attgmentation. 
.-V  la  suite  d'une  entrevue  entre  la  Direction  et  une  délégation  ouvrier»" 
le  travail  fut  repris  le  20  septembre.  L'examen  des  condition»  de  tra- 
vail aura  lieu  a{)rès  enquête  dans  les  usines  .^^iinilaires. 

90^.  —  27  septembre.  —  Wavrk.  —  Grève  de  24  mouleurs  et  lua- 
uo'uvres  d'une  fonderie,  en  \iie  d'une  augn)entation  de  25  centimes 
l'heure.  Les  renseignements  co:ni)lé:nentaires  ne  nous  sont  pas  encore 
parvenus. 

947.  —  28  sei)teni4jn'.  Lik(;k.  —  .A  la  suite  tl  iiiu-  <l<ii.aiidt'  d  aug- 
mentation générale  refusé»'  par  la  Direction,  les  repousseurs  d'une  fa- 
brique d'ap/xireils  d'érlairatje  décidèrent  de  dimiruier  la  j  ro<luction. 
Ils  furent  congédiés;  l'arrivée  il  un  rem]>laçant  fut  le  signal  de  la  grève, 
l'ne  délégation  di^  grévistes  (400)  fit  une  démarche  près  de  la  Direction 
et  la  sittuitnon  redevint  nonnale  le  29  septembre  :  18  repous.seurs 
furent  repris  i:nmédiatenient  ;  10,  huit  jours  après,  et  les  autres  au 
fur  et  à  mesure  des  possibilités  du  travail.  (Soui-ee  ouvrière.) 

INDrSTHIB:S  CftitAMIQl'KS 
Grève  et  lock-out  dans  les  usines  de  produits  réfractaires. 

s.V.j.  —  5  août.  —  RéciON  DE  BArooiR  (\oir  ]>.  1 152.  30  septembre). 
-  Le  conflit  s'est  terminé  par  négociations  entre  les  organisations 
patronale  et  ou\Tière  et  le  travail  a  été  repris  le  4  octobre  :  Les  salaires 
.sont  fixés  à  2  fr.  85  l'heure  (qualifiés)  et  2  fr.  .30  Theure  (non-qualifiés). 
Une  augmentation  de  10  centimes  a  été  accord»'^»'  atix  filles  et  gamins 
qui  ont  moins  que  1  fr.  50  l'heure.  Ceux  qui  ont  i)lus  que  1  fr.  50  l'heure 
r<»cevront  une  majoration  qui  sera  iixi'O  d'accortl  avec  la  délt»gation 
ouvrière,  sans  qu'elle  soit  inférieure  à  10  centimes  l'heure. 
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Rectification.  —  La  Centrale  provinciale  des  Ouvriers  de  Fabrique 
nous  prie  de  rectifier  la  note  publiée  le  30  septembre  (p.  1152).  Le 
préavis  de  grève  n'a  pas  été  remis  dans  deux  usines,  mais  seulement 
dans  une.  Dans  celle  où  le  travail  a  continué,  les  ouvriers  avaient 
été  prévenus  par  la  Direction,  qu'ils  ne  seraient  pas  lock-outés  :  c'est 
pour  ce  motif  qu'ils  décidèrent  d'accepter  la  proposition  patronale. 

INDUSTRIES   CHIMIQUES. 

932.  —  7  septembre.  —  Anderlecht.  —  Douze  ouvriers  d'une 
fabrique  d'encre  pour  impri7nerie  se  mirent  en  grève  pour  protester 
contre  le  renvoi  de  5  des  leurs.  4  des  congédiés  se  représentèrent  chez 
le  patron  qui  les  reprit  à  son  service.  Quant  aux  autres  ils  furent 
considérés  comme  démissionnaires  et  remplacés  sur  le  champ. 

962.  —  15  septembre.  —  Selzaete.  —  70  chauffeurs  de  fours, 
ouvriers,  manœuvres  et  emballeuses  d'une  usine  de  bleu  d'outremer, 
abandonnèrent  le  travail  réclamant  une  augmentai  ion  de  salaire,  la 
reconnaissance  syndicale  et  la  suppression  du  travail  à  l'entreprise. 
Suivant  des  renseignements  obtenus  de  source  patronale,  des  négocia- 
tions de  la  Direction  avec  les  grévistes  sont  restées  sans  résultat.  Les 
grévistes  ont  été  con.sidérés  coinme  démissionnaires.  Du  personnel 
nouveau  (30  ouvriers  et  5  ouvi'ières)  a  été  embauché  et  le  travail 
a  repris  le  4  octobre  aux  anciennes  conditions;  toutefois,  il  a  été  ac- 
cordé vme  augmentation  allant  jusque  2  florins  par  semaine,  de  façon 
à  porter  le  salaire  hebdomadaire  à  25  fl.  La  Direction  a  annoncé  que 
les  grévistes  qui  veulent  se  représenter  ati  travail  seront  réadmis 
selon  les  besoins  du  service. 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

93^.  —  10  septembre.  —  Molenbeek-st-Jean.  —  Une  soixantaine 
de  porteurs  de  pains  d'une  boulangerie  abandonnèrent  le  travail, 
réclamant  une  augmentation  de  25  centimes  l'heure.  Après  une  entre\aie 
entre  la  Direction  et  les  délégués  de  la  Centrale  de  l'Alimentation, 
il  fut  convemi  qu'une  augmentaii^n  de  2,25  fr.  par  jour  serfi  ace;  r- 
dée.  Li  di"e3ti->u  corsentait  à  payer  9  heures  de  salaire  pour  8.  Travail 
repris  le  12  sei)teinbre. 

Conflits  collectifs  de  meuniers. 

956.  ■ —  21  septembre.  —  Tournai.  —  Après  avoir  donné  les  jM-éavis 
d'usage,  les  ouvriers  de  doux  moulins  se  mirent  en  grève  au  nombre 
de  85.  Ils  réclamaient  un  salaire  de  2  fr.  50  l'heure  au  lieu  de  2  fr.  25. 

977.  —  30  septembre.  —  Béez  et  Auvelais.  Les  négociât  ions,  en- 
tamées entre  la  coopérative  des  patrons  meuniers  et  les  ouvriers  en 
vue  d'une  augmentation  do  salaire,  étant  restées  infructeuses,  les 
ouvi'iers  quittèrent  le  travail  le  30  septembre.  Dans  le  courant  d'oc- 
tobre le  conflit  parmi  les  ouvriers  meuniers  s'est  étendu  aux  moulins 
d'autres  régions. 
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INDUSTRIES  TEXTILES. 


014.  —  20  août.  —  KuYSBROECK.  —  Tissage  (vuu  [>.  1154,  30  sep- 
tembre). —  Travail  repris  le  4  octobre.  Les  ouvriers  ont  accepté  les 
conditions     patronales. 

Conflit  collectif  d'ouvriers  du  lin,  à  Oost-Roosebeke. 

946.  —  8  septe.Tibre.  —  Oost-Roosebkke.  —  Les  démarches  faites 
pa:  un  syndicat  ouvrier  près  des  patrons  des  teilhmos  de  lin  en  \'ue 
d'obtonir  \ine  a/ugmentation  de  salaire  de  35  conliiucs  l'heure  (ce  qui 
portait  les  salaires  aux  taux  en  vigueur  à  Wielshcke  et  environs) 
étant  restées  infructueusas,  la  grève  éclata.  Elle  atteignit  une  centaine 
d'ouvTÏers  de  11  établissements.  Le  travail  ne  fut  repris  que  le  24  sep- 
tembre. lx>s  grévistes  ont  obtenu  satisfaction. 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT. 

8fi8.  26  juillet.  —  Bruxelles.  — -  Maison  de  confection  (voir 
p.  1058,  31  août;  p.  1154,  30  septembre).  —  Terminé  le  19  septembre. 

Conflits  collectifs  de  tailleurs. 

943.  —  6  septtmibre.  — -  Binche.  —  Les  tailleurs  d»-  lîinchc  sf  mirent 
en  grève,  au  nombre  d'en\-iron  250,  pour  obtenir  une  augmentation 
de  salaire  de  15  %  sur  le  tarif  en  cours,  en  compensation  du  renché- 
risse.nent  continuel  des  fournitures.  La  demande  «les  grévistes  fut 
rejotéo  et  le  travail  fut  repris  le  7  septembre.  Une  .soixantaine  d'ate- 
liers furent  atteints  par  ce  conflit. 

937.  —  9  8ejite;ubre.  —  LléoE.  —  Les  ouvriers  demandaient  par 
l'intermédiaire  de  la  se<'tion  liégeoise  de  la  Centrale  du  Vêtement 
la  revision  de  la  convention  conclue  le  10  mars  avec  la  Chambre  pa- 
tronale des  marchands-tailleurs  et  avaient  i)rié  la  Hourso  du  travail 
lie  solutionner  la  question  par  voie  de  conciliation.  Les  i>atrons  ré- 
pondirent qu'ils  ne  pouvaient  faire  aucune  coniession  siir  les  taux 
du  barème  des  salaires  soumis  au  syndicat  ouvrier.  (Les  ouvriers  ré- 
clamaient une  majoration  de  10  %).  Devant  ce  refus,  300  ouvriers 
se  mirent  en  grève  (voir  p.  1239,  15  octobre). 

980.  —  28  septembre.  —  Charleroi.  —  Los  tailleurs  à  domicile 
présentèrent  à  leurs  patrons  les  mêmes  revendications  que  cetix  de 
Liège  (10  %  d'augmentation  sur  les  prix  de  façon  actuels).  Quelques 
patrons  ont  accordé  satisfaction,  d'autres  étaient  entrés  en  j)ourpar- 
iers  avec  l'organisation  ouvrière,  mais  les  otivriers  réclamaient  tme 
s\ut«»  immédiate  à  leur  demande.  Le.'*  employeurs  ayant  refusé,  la 
grève   fut   déclanchée. 

INDUSTRIES  DE]L.\  CONSTRUCTION. 

Conflit  collectif  d'ouvriers  du  bâtiment,  à  Menin. 

935.  —  6  septembre.  —  Menim.  —  Une  grève  éclata  parmi  les  ma- 
vons  et  menuisiers  occupés  à  la  reconstruction  de  la  ville  :  150  grévistes 
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demandaient  que  les  salaires  des  ouvriers  qualifiés  soient  portés  de 
2  fr.  20  à  2  fr.  50  l'heure,  ceux  des  non-qualifiés  de  1  fr.  95  à  2  fr.  25. 
Les  patrons  déclarèrent  à  l'Inspecteur  du  Travail,  qui  était  intervenu, 
qu'ils  étaient  disposés  à  satisfaire  à  ces  conditions  pourvu  que  le  Dé- 
partement de  l'Intérieur  porte  également  les  salaires  à  ces  taux.  Au 
(;(>urs  d'un  entretien  avec  M.  le  Haut  Commissaire  Royal  il  a  été  décidé 
<iue  les  ouvriers  travaillant  pour  compte  du  Ministère  de  l'Intérieur 
seraient  payés  à  partir  du  10  septembre,  2  fr.  50  (qualifiés)  et  2  fr.  15 
(uon-qualifiés).  Le  travail  fut  repris  à  ces  conditions  le  30  septembre. 

960.  —  18  septembre.  —  Gand.  —  Trente-neuf  ouvriers  d'une 
'  ntreprlse  de  travaux  de  dragage  abandonnèrent  le  travaU  pour  l'ob- 
tention d'une  augmentation  de  20  centimes  par  heure.  Les  rensei- 
gnements complémentaires  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus.' 

Conflit  collectif  de  plafonneurs  et  ardoisiers,  à  Anvers. 

964.  —  20  septembre.  —  Anvers.  — -  Quatre  cent  cinquante  pla- 
t'onneurs  (35  entreprises)  et  14  ardoisiers  (9  entreprises)  se  mirent 
en  grève  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Quelques  patrons 
donnèrent  satisfaction,  d'autres  formulèrent  des  propositions  que 
les  ouvriers  n'acceptèrent  pas.  Le  conflit  ne  se  termina  que  le  18  octo- 
bre (plafonneurs)  et  le  27  octobre  (ardoisiers).  Les  grévistes  obtinrent 
le  salaire  de  2  fr.  72  de  l'heure  pour  la  continuation  des  travaux  en 
cours.  Ce  sont  les  propriétaires  des  immeubles  en  construction  qui  ont 
consenti  à  payer  la  différence  entre  le  salaire  ancien  et  le  salaire 
nouveau. 

La  grève  des  plafonneurs  avait  pour  but  d'arriver  à  un  accord 
-général  pour  l'industrie  du  bâtiment  dans  l'agglomération  anversoiso. 
l/accord  fut  réalisé  le  27  octobre.  Il  comporte  :  la  semaine  do  quarante- 
huit  heures,  les  salaires  de  2  fr.  10  l'heure  (non  qualifiés);  2  fr.  40 
(qualifiés);  2  fr.  50  (travailleurs  du  bois  qualifiés)  et  sera  appliqué  à 
|)artir  du  1"  novembre. 

981. —  28  septembre.-  -  Ostknde. —  Grève  de  134  ouvriers  maçons, 
charpentiers,  plafonneiu'S,  forgerons,  peintres,  occupés  aux  chantiers 
de  la  gare  maritime.  Les  négociations  entre  les  délégviés  du  syndicat 
et  les  patrons  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  restèrent  sans  résul- 
tat. Travail  repris  le  1"  octobre  aux  anciennes  conditions.  De  nouvelles 
démarches  seront  frtit(»s  directement  auprès  du  Ministre  des  chemins 
de  fer. 

INDUSTRIES   DV   BOIS   ET   DE   L'AMEUBLEMENT. 

C3nflit  collectif  de  charpentiers  en  bateaux. 

961.  —  30  août.  —  Përonnes-lez-Antoino.  —  Après  quinze  joiu-s 
de  négociations  sans  résultat  en  vue  d'une  augmentation  de  salaires,  les 
i-harpentiers  en  bateaux  de  deux  entreprises  se  mirent  en  grève. 
Travail  repris  le  8  septembre.  Les  salaires  ont  été  portés  à  3  fr.  25 
rheare.   (Source  ouvrière.) 

933.  —  6  septembre.  —  Anderlecht.  —  Grève  d'une  trentaine 
d'ouvriers  d'une  rmrmiseric,  à  la  suite  du   renvoi  d'un  ouvrier.  Tra- 
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vail  repris  le  10  septembre.  A  la  sxnte  de  l'intervention    du  syndicat 
ouvrier  les  grévistes  ont  obtenu  satisfaction. 

930.  —  6  septembre.  —  Laeken.  —  Le  jiersonnel  (28  ouvriers) 
d'une  miroiterie,  se  mit  en  grève  en  vue  d'obtenir  une  augmentation. 
Travail  repris  le  8.  Les  augmentations  suivantes  ont  été  accordées  : 
Aux  polisseurs  et  ouvriers  du  magasin,  25  centimes  l'heure.  Aux 
demi-ouvriers,  10  centimes  l'heure.  Les  bisemiteurs  ont  reçu  ime  axjg- 
mentalion  qui  correspond  à  10  centinies  l'heure.  Ces  conditions  reste- 
ront en  vigueur  jusqu'au  25  septembre  date  à  laqtielle  le  nouveau 
barème  adressé  par  le  syndicat  à  tous  les  miroi;  i<i>  '1«'  l.»  i  K<<  <•  <i<>ii 
entrer  en  application.  (1)  (Source  ouvTière.) 

Conflit  collectif  des  travailleurs  du  meuble,  à  Maiires. 

970.  —  27  septembre.  —  JMalines.  —  Au  n  ois  de  n  ajs  dernier, 
le  Comité  national  du  Bois  et  de  l'Ameublement  clasea  les  villes  en 
diverses  catégories,  fixant  pour  chacime  d'elles  un  salaire  de  bt'pe 
minimum.  (Voir  p.  329).  Malines  fut  mis  provi.soircmcnt  iiors  catégorie 
avec  un  salaire  minimum  de  2  fr.  25.  La  crise  indtistrielle  qui  survint 
au  mois  de  mai, et  qui  jM-rsiste  encore  aujourdhui,  amena  les  patrons 
d'un  certain  nombre  de  localités,  ('.ont  Malines,  à  ne  pas  payer  au 
l'"'  juin  Taugmcnlation  pré\nie  de  2  fois  6  %  plus  5  centimes  =  32  cen- 
times, soit  le  .'Salaire  de  2  fr.  67  l'heure  (voir  ]>.  793).  Les  patrons  de 
Malines,' dès  la  fin  du  mois  de  mai  d'ailleurs,  firent  savoir  au  Comité 
lîational,  qu'ils  se  retireraient,  si  la  décision  j>rise  jadis  à  titre  pro- 
visoire au  sujet  du  classenent  de  Malines  ne  lunivait  être  modifiée 
et  si  cette  ville  ne  pouvait  être  rangée  dans  la  3""^'  catégorie. 

Après  cette  démission,  le  Comité  national  fut  dissous  et  aussitôt 
api'ès  reconstitué.  A  la  première  séance,  on  releva  la  défection  des 
patrons  do  Malines.  Ils  furent  invités  aux  réunions  suivantes  et  dé- 
clarèrent y  avoir  aiisisté  dans  l'espoir  d'entendre  accepter  par  le  Comité 
la  seule  condition  &  laquelle  ils  consentaient  à  rester  membres.  Ils  pro- 
titèrent  de  leur  i>résence  pour  p. rot  ester  contre  le  classement  mais  aucune 
décision  n'intervint  pour  le  n. édifier.  Les  patrons,  se  considérant 
comme  dégagés  de  l'obligation  de  siùvre  les  dé(  isions  du  Comité, 
accordèrent  une  augn.entalion  de  10  centimes  stndement  au  lieu 
des  .■{2  qui  avaient  été  prévus  (t^alaire  de  2  fr.  30).  Malgré  cela  on  con- 
tinua le  travail.  Au  K'  septembre,  date  dune  nouvelle  augmentation 
de  10  centimes  prévue  par  le  Comité  rational  pour  la  3"'*^"  période 
(voir  p.  II59),  les  ouvriers  réclamèrent  10  centimes  plus  les  22  cen- 
tiri'.es  d'arriérés  du  1"  juin.  Les  patrons  consentirent  à  dcin  er  les 
10  centimes  mais  refusèrent  !es  22  cenibnes,  io>n  en  protestant  contre 
un  cla.s8<?ment  qui  était  plus  déftivorable  à  Malines  qu'aux  villes  de 
Ath.  Courtrai,  Louvain,  etc.,  avec  lesquelles  Malines  doit  pouvoir 
concourir. 

Dans  ces  conditions  la  grève  éclata  le  27  septembre  dans  5  éta- 
blissements (160 grévistes).  Qiielqties  patrons  eurent  une  entrevue  avec 
les  délégués  ouvriers  et  obtinrent  un  arrangement  amiable  basé  sur 
une  augmentation  de  15  centimes  avec  proniesse  de  payer  avei-  i>fTt>t 

(I)  Voir  p.   1231.    lô  octobre. 
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rétroactif  tout  salaire  supérieur  qui  serait  accordé  dans  les  autres 
établissements.  Chez  ces  patrons  le  travail  continua,  tandis  que  les 
ouvriers  d'autres  ateliers  se  mirent  en  grève  le  4  octobre.  L'inter- 
vention do  l'Inspection  du  Travail  amena  la  fin  du  conflit.  A  la  suite 
de  plusieurs  entrevues  entre  les  délégués  patronavix  et  ouvriers,  l'ac- 
cord  .se   fit   le    18   octobre. 

Convention  collective. 

Les  ouvriers  mettront  tout  en  œuvre  pour  aider  les  patrons  à  être 
classés  officiellement  par  le  Comité  national  dans  la  3™"  catégorie. 
Les  pati'ons  considéreront  2  fr.  45  comme  salaire  de  base  et  accorde- 
ront une  augmentation  de  19  centimes  aux  ouvriers  qui  gagnent  ce 
salaire  ou  davantage.  Tous  les  salaires  inférieurs  à  2  fr.  45  seront 
majorés  de  8  %.  Au  1"  décembre  on  régularisera  la  situation  comme 
si  Malines  était  rangée  dans  la  S"**^  catégorie.  On  décida  de  reprendre  le 
travail  le  20  octobre. 

Ce  conflit  a  englobé  environ  800  ouvriers  d'une  vingtaine  d'éta- 
blissements. 

974.— 2H  septembre. —  Bruxelles. —  Une  centaine  d'ouvriers  dune 
fabrique  de  meubles  aVjandonnèrent  le  travail  pour  obtenir  l'api^lica- 
tion  de  la  convention  collective  conclue  le  10  septembre  entre  la  section 
bruxelloise  du  Syndicat  des  travailleurs  du  bois  et  le  Syndicat  général 
des  industriels  du  hoï-i  et  de  l'ameublement  (voir  p.  1136,  30  septemlare). 
r^es  entre\iies  des  délégués  de  l'organisation  ouvrière  avec  le  patron 
aboutirent  à  la  reprise  du  travail.  Les  grévistes  obtinrent  satisfaction 
(source  ouvrière).  Suivant  des  renseignements  de  source  X)atronale 
un  ou\Tier  scieur  réclamait  une  majoration  de  salaire  de  5  centimes 
l'heure.  Satisfaction  lui  a  été  donnée. 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

900.  —  12  août.  —  Bruxelles.  —  Alxtroquinerie.  (Voir  p.  1156, 
."ÎO  septembre.)  — Les  grévistes  n'ont  pas  été  réadmis  dans  lexu"  emy)loi 
qui  a  été  supprimé  par  Fintroduction  de  machines. 

Conflit  collectif  de  cordonniers  à  Binche. 

963.  — -  22  septembre.  —  Binche.  —  Les  ouvi'iers  cordonniers  se 
mirent  en  grève  pour  l'obtention  d'une  augmentation  de  25  centimes 
à  l'heure  poiu*  ceux  travaillant  à  la  journée,  et  de  2  fr.  par  jour  pour 
les  autres.  Huit  établissements  furent  atteints  par  ce  conflit  qui  en- 
globa une  soixantaine  d'ouvriers.  Travail  repris  le  27  septembre, 'les 
grévistes  obtinrent  satisfaction. 

Conflit  collectif  dans  la  maroquinerie,  à  Bruxelles. 

983.   -  -   29   septembre.   —   St-Josse-ten-Noode,    Bruxelles.   — 

Quarante-huit    ouvriers   de    3    établissements    s'occiipant    d'articles 

de  maroquinerie  et  de  voyage  se  mirent  en  grève,  n'obtenant  pas  par  des 

négociations   intersyndicales,    une   augmentation   de   20    %    avec   un 

minimum  de  2  fr.  50  de  l'heure  pour  les    ouvriers    qualifiés.    L'inter- 
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vent  ion  de  la  Bourse  ofruifllc  du   travail  n'a  pu  jusqu'à  présent  ame- 
ner la  fin  du  conflit. 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

64S.  —  15  mars.  —  Arendonck.  —  Ciqaricrs  (voir  p.  554,  30  avril; 
p.  689,  31  mai;  p.  837,  30  juin;  p    On:î  iti   juiHot  ;  p.   1061,  31   m-».» 
p.    1156,    30   septembre). 

INDUSTRIES  Uyj  PAPIER. 

920.  —  21  août.  —  NiNOVE.  —  Fabrique  de  cartouiinge-a  (voir  p.  1156, 
30  septembre).  —  I^s  grévistes  ne  furent  pas  réadmis.  Un  pereonnel 
nouveau  a  été  recruté. 

INDUSTRIES  SPECIALES. 

959.  —  6  septembre.  —  Hemixem.  - —  Cîrève  do  15  ouvrier.s  li  iuk 
fabriqtie  de  meules,  en  vue  d'xine  augmentation  de  salaires;  2  forgerons 
furent  en  outre  contraints  au  chômage  ainsi  que  2  aides  et  un  maçon. 
Travail  rei>ris  le  25  octobre  :  2  fr.  30  l'heure  et  supplément  suivant 
tarif  (source  patronale). 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

Conflits  collectifs  de  bateliers. 

934.  —  6  septembre.  —  Anvers.  —  Les  bateliers  du  port  d'Anvert^ 
avaient  demandé  aux  propriétaires  do  bateaux  une  allocation  do  vie 
chère  de  100  fr.  par  n.ois  ainsi  que  le  payement  du  travail  de  nuit  à 
raison  de  25  fr.  par  nuit.  N'obtenant  ]>as  sati.sf action,  ils  se  mirent 
en  grève  au  nombre  d'un  millier  chez  ime  centaine  de  patrons.  Les 
hommes  d'équij^ages  (50(1  environ)  des  remorqueurs  du  service  du 
Transport  par  Eaux  Intériciu'cs,  par  esprit  de  eolidarité  avec  les  bate- 
liers, ces-sèrent  également  le  travail  le  23  8epten»bre.  A  la  suite  des 
négociations  entamées  par  ror|:unisaiion  ou\Titre,  vue  soixantaine 
de  patrons,  qui  possèdent  ensemble  prcs  de  350  allcv't^«.  avaient  atcepté 
les  demandes.  Quant  aux  »  u  res  int éreesés  (giands  ]>ropriéiaire8-aiïrc- 
teurs  et  propriétaires-mariniers), le  Ministre  du  Travail  les  invila  à  une 
réimion  le  23  septembre.  11  fxit  convenu  qu'un  conseil  d'arbitrage 
composé  d'im  délégué  du  (l'ouvernen.ent,  im  des  patrons,  un  des 
bateliers  contre-maîtres  et  deux  du  tribunal  de  K*^  instance  tranche- 
rait le  difïérend.  La  décision,  obligatoire  ]  our  les  deux  lariies  seiait 
appliquée  avec  effet  rétroactif  au  15  septembre.  Le  travail  serait 
repris  le  24  septembre. 

934bis.  —  17  8t<i)tembre.  —  Liéoe.  —  La  grève  des  bateliers  d'Anvers 
s'étendit  le  17  septembre  à  la  région  de  Liège.  II  y  eut  une  quarantaine 
de  grévistes. 

Ml' 

958.  —  21  septembre.  —  Anderlecht.  —  Grève  de  31  ouvriers 
d'ime  entreprise  do  camiorma(ie  on  \nje  d'une  aupn  entai  ion  de  E^alairc. 
Le  conflit  à  fait  l'objet  de  népoc  iai  ions  conduites  et  n  entes  à  bonne  fin 
par  la  Bourse  du  Travail.  Travail  repris  le  23  septembre. 
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SERVICES  PUBLICS. 

940.  —  6  septembre.  —  Lessines.  —  Les  chauffeurs  (6)  d'une 
}isine  à  gaz  ayant  vainement  demandé  une  augmentation  de  salaires, 
abandonnèrent  le  travail.  Des  négociations  furent  entamées  par  la 
Bourse  du  travail.  Les  ou\Tiers  chauffevirs  réclamaient  1°  le  travail 
à  3  équipes  au  lieu  de  2,  comme  à  l'usine  de  Grammont  (8  heures  de 
travail); 2°  2  fr.  45  l'heure  pour  le  l'^'"  chauffeur  (au  lieu  de  18  francs 
poiu-  12  heiu^es  de  présence);  3°  2  fr.  35  pour  le  2™^  chauffeur  au  lieu 
de  16  fr.  20  pour  8  h.  14  d<>  travail.  La  direction  répondit  que  sur  le 
premier  point  il  était  impossible  de  donner  satisfaction.  D'ailleiu'S 
cette  demande  fut  par  la  suite  abandonnée  par  les  grévistes.  Quant 
aux  salaires  la  direction  proposait  :  22  fr.  50  au  premier  chauffeur  de 
nuit;  18  fr.  (2  fr.  25  l'heure)  au  1"  chauffeur  de  jour;  17  fr.  20  (2  fr.  15 
l'heure)  aux  2""^  et  3'"''  chauffeurs.  Finalement,  après  une  longue  dis- 
cussion, l'accord  se  fit  :  22  fr.  50  au  1"  chauffeur  de  nuit  (surveillance 
des  fours);  20  fr.  50  au  1"  chauffeur,  le  jour  comme  la  nuit;  18  fr. 
aux  2™6  et  3"*''  chauffeurs.  Travail  repris  le  10  septembre. 

953.  —  18  septembre.  —  Trivièkes. —  Une  partie  du  personnel 
(une  quarantaine  d'agents)  d'un  dépôt  de  chemins  de  Jer  vicinaux  se 
mit  en  grève  réclamant  une  augmentation  de  salaires,  le  charbon 
i^ratuit  et  la  réintégration  de  trois  ouvriers.  Les  grévistes  demandaient 
également  le  renvoi  d'autres  agents.  Le  service  a  toujours  été  assuré 
partiellement;  il  fut  repris  définitivement  le  22  octobre.  La  plupart  des 
agents  ont  cherché  de  la  besogne  ailleurs.  La  Direction  a  embauché 
un  personnel  nouveau. 

EMPLOYÉS. 

918'. —  24  août.— Bruxelles. — Huilerie  (voir  p.  1156,  30  septembre). 
— -  De  nombreuses  interventions  sont  restées  sans  résultat.  Ce  conflit 
intéressait  les  employés  de  bureaux  de  Bruxelles,  y  compris  le  comp- 
table, 4  employés  des  usines  de  Baesrode  et  les  chefs  do  fabrication 
des  usin?3  de  Baesrode  et  de  Bruges.  Les  grévistes  ont  été  remplacés; 
toutefois  la  Direction  a  finalement  repris  son  personnel  sauf  huit 
'•luployés. 

972.  —  27  août.  —  Verviers.  —  Quatre-vingt  employés  et  em- 
ployées d'un  bazar  se  mirent  en  grève  réclamant  une  augmentation 
mensuelle  de  100  fr.  sur  tous  les  salaires.  Grâce  à  l'intervention  de 
l'Inspection  du  travail  et  des  démarches  faites  par  les  délégués  de  la 
Bourse  du  travail  près  de  la  Direction  et  des  syndicats  intéressés, 
les  parties  se  mirent  d'accord  sur  la  proposition  suivante  :  Augmen- 
tation mensuelle  de  78  fr.  sur  tous  les  salaires  jusque  fin  février  1921. 
A.  cette  date  revision  des  salaires  après  examen  du  bilan.  Travail 
repris  le  20  septembre. 

951.  — -18  septembre.  —  G  and.  —  Le  personnel  d'un  bureau  des 
Hypothèques  se  mit  en  grève  en  vue  d'obtenir  une  augmentation 
uniforme  de  100  fr.  par  mois.  L'intervention  du  Ministre  des  Finances 
iv  été  demandée. 
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LA  GRÈVE  DES  MINEURS 
de  Charleroi,  du  Centre  et  de  la  Basse-Sambre. 

(2-13   NOVEMBRE    1920) 

Nous  avons  oxpo.sé  dans  notre  dernier  numéro  (p.  1250)  la  dernière 
augmentation  de  salaire  (8  p.  c.  en  moyenne)  convenue  à  la  Commis- 
sion nationale  mixte  des  Mines.  Nous  signalions  en  même  temps  que 
les  ouvriers  de  Charleroi  considéraient  cette  augmentation  comme  insuf- 
fisante, qu'ils  voulaient  la  voir  porter  à  ciu(i  francs  jmr  jour  avec  elïet 
rétroactif  au  l*"""  septembre,  et  qu"à  OK»tte  fin  ils  avaient  reinis  le  !<<  <>'•♦'. 
hre  leur  préavis  de  grève  à  échéance  du  31  du  même  mois. 

Ce  préavis  avait  été  précédé  d'un  référendum  auquel  avaient    pn 
part  20,102  .syndiqtjés  :  la  décision  de  la  Commission  mixte  avait  été 
ropoussée  par  22.030  voix  contre  3,90."). 

Pour  justifier  cette  attitude,  par  laquelle  la  Centrale  de  Cliarleroi 
se  8éi)arait  des  autres  centrales  régionales  ainsi  que  du  Comité 
national,  on  invoquait  qu'à  Charleroi  les  salaires  étaient  inférieius,  et 
les  bénéfices  des  charbonnages  supérieurs  à  ceux  des  autres  biv-sins. 
que  le  coût  de  la  vie  y  était  jilus  élevé  aussi. 

Le  22  octoljre.  soit  neuf  joiu-s  avant  l'échéance  du  préavis  et  à  la 
veille  d'une  réunion  dans  laqui-ile  la  Centrale  devait  consulter  ses 
affiliés  sur  la  réalisation  de  la  menace  de  grè\e,  M.  .1.  Wauters,  ministre 
de  l'Industrie,  du  T  ravail  et  tlu  Havitaillement.  adressa  à  M.  Delattre. 
secrétaire  de  la  Fédération  nationale  des  Mineurs,  la  lettn*  suivante  : 

La  lettre  du  Ministre  du  Travail  aux  Mineurs. 

<  J  al  Miivi  avif  soin  i»'S  tlitTérciites  péripéties  du  eonfiit  n,init"i 
<jui  se  i)réj)are  dans  le  ba.ssin  de  Charleroi.  IVofondément  convaincu 
(le  la  nécessité,  tant  au  i>oint  de  vue  de  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière 
c|ue  dans  l'intérêt  du  pays,  de  faire  tout  ce  qui  est  au  pouvoir  du  (îou- 
vernement  pour  l'éviter,  je  crois  devoir  attirer  votre  attention  et  celle 
de  vos  collègues  de  la  Fétiération  nationale,  sur  les  considérations  sui- 
vantes qui  me  semblent  de  nature  à  Lien  priViser  la  situation  et  à 
dissi|)er  des  malendu.s  et  des  équivoque». 

»  La  P'édération  régional»*  des  mineurs  du  bassin  de  Charleroi  .««• 
réunissant  demain  à  M«)nt-sur-Marchienne,  je  vous  s<»rais  re«-onnai.«tant 
de  bien  vouloir  les  communi(juer  aux  déh'^gués  qui  auront  à  prendre 
une  grave  dé<Msion. 

n  Lais.se7.-moi  d'abord  von- exprimer  très  franchement  l'éfonnement 
et  la  déception  que  j'éprouve  v\\  pré.sence  de  la  tiécisiondela  l'VxIération 
de  Charleroi.  Il  y  a  (juelques  mois  à  peine,  le  28  juillet  1920,  fut  si^nét^ 
la  convention  relative  au  salaire  minimum  élaboré  pur  la  Cimiiiission 
nationale  mixte  des  Mines.  Cette  convention  avait  reçu  l'approhation 
de  tous  les  intéressés  et  aujourd'hui,  nous  voyons  une  j  artie  d'entre 
eux  contester  sa  mise  en  application  régulière. 

»  S'il  est  vrai  que  des  patrons,  dans  des  circonstances  semblabl»^ 
n'ont  pas  toujours  formellement  exécutélesdécisionsauxquoUes  avaient 
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.souscrit  leurs  pairs,  il  n'en  est  pas  moins  désolant  de  voir  une  classe 
ouvrière,  fortement  organisée,  suivre  ces  errements  regrettables. 

»  La  situation  ainsi  créée  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  vient  à 
la  suite  d'une  décision  récente  de  la  même  Commission  nationale 
mixte  des  Mines  qui,  appelée  à  examiner  à  nouveau  len  salaires,  venait 
de  décider  une  nouvelle  hausse  alors  que  les  index -numbers  ne  la  ren- 
daient pas  formellement  obligatoire,  d'après  la  convention  de  juillet. 
Cette  nouvelle  hausse  applicable  à  partir  du  1"  octobre,  avait  été  admise 
de  commun  accord  par  les  patrons,  les  ouvriers  et  le  Gouvernement,  en 
tenant  conipte  du  fait  que  V index -number  de  septembre  non  connu 
encore  dans  tous  ses  détails,  accusait  un  relèvement  sensible  du  prix 
de  la  vie,  que  certains  produits  de  grande  consommation  tels  que  le 
beurre,  les  o'ufs,  les  pommes  de  terre,  avaient  haussé  sensibleinent 
et  du  fait  que  les  ouvriers  allaient  être  astreints  au  paiement  de  la 
taxe  proportionnelle  sur  les  salaires,  incluse  dans  l'impôt  sur  le  revenu. 
Cette  décision  anticipative,  dériv-ée  d'une  large  interprétation  do  la 
convention  de  juillet,  semblait  être  de  nature  à  donner  satisfaction 
aux  travailleurs  des  inines  et  il  en  fut  ainsi  dans  tous  les  Bassins,  à 
part  dans  la  région  de  Charleroi. 


»  Je  nignore  pas  les  raisons  particulières  du  bassin  de  Cliarleroi 
sur  lesq\iolles  s'appuient  les  délégués  des  ovivriers  mineurs  pour  reven- 
diquer une  augmentation  plus  forte  des  salaires.  Mais,  avant  d'en 
aborder  l'examen,  il  convient  qvie  chacun  ne  perde  point  de  vue  que 
le  Cqiiverneinent  ne  peut  plus,  dans  les  circonstances  actuelles,  accep- 
ter de  nouveaux  relèvements  du  prix  des  charbons. 

»  Jusqu'ici,  parallèlement  aux  hausses  des  salaires,  ont  eu  lieu 
des  élévations  des  prix  des  charbons;  lors  de  la  récente  augmentation, 
les  prix  furent  relevés  selon  les  qualités,  de  3  fr.  75  à  8  francs  à  la 
tonne. 

»  Il  faut  songer  d'abord  à  la  foule  des  consommateurs  ordinaires 
qui  n'ont  pas,  comme  les  mineurs,  le  charbon  gratuit  et  qui  se  v-oient, 
à  l'entrée  de  l'hiver,  obligés  de  réserver  quelques  centaines  de  francs 
à  rachat  de  leur  provision  de  chai'bon. 

»  Il  faut  penser  aussi  à  la  répercussion  du  haut  prix  du  charbon 
sur  le  prix  des  denrées  ahmentaires  principales,  telles  que  le  pain  et 
le  sucre,  sans  oublier  les  transports.  Il  fatit  penser  à  la  situation  de 
nos  industries  dont  plusieurs  sont  frappées  déjà  par  le  chômage,  en 
Flandre,  notaminent,  et  pour  lesquelles  on  craint  une  crise  prochaine. 
Le  Gouvernement  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  encores  ces  situations. 


»  Les  raisons  données  dans  le  bassin  de  Charleroi  seraient  les  sui- 
vantes : 

»  1^  La  vie  coûterait  plus  cher  à  Charleroi  qu'en  d'autres  endroits 
du  pays  ; 

2°  Les  salaires  n'y  seraient  pas  plus  élevés  —  peut-être  moins  —  - 
rtlors  que  jadis  c'était  l'inverse; 
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»  3°  Les  {)atrons  réaliseraient  des  bénéfices  plus  élevée  que  dan^  le*- 
autres  bassins  et  seraient  en  mesure  de  donner  une  augurent  at ion 
plus  forte. 

»  Il  n'est,  pas  vrai  de  dire  que  le  prix  de  la  vie  est  plus  élevé  à  Charleroi 
qu'ailleurs.  Li^index-tnmiJier  du  15  septembre  est  de  471  pour  rensomble 
du  pays.  Il  était  do  46.3  au  15  aoi'it  et  il  rejoint  l'index  le  plus  élevé 
que  nous  ayons  ou,  le  15  mai  dernier,  471. 

»  L'index,  dan.s  la  province  do  Luxembourg,  est  de  480;  dans  1«- 
Bral:)ant,  479;  dans  la  province  de  Namur,  478.  11  est  de  476  pour  !»• 
Hainaut. 

»  Dans  le  Hainaut  même,  il  est  do  481  à  Charleroi -Ville,  de  472  à  La 
Louvière,  de  467  à  Braine-le-Comte  et  de  498  à  Leuze. 

»  Il  no  faut  pas  perdre  do  vue  que  l'index  est  un  (>in.ple  rapport 
entre  le  prix  des  choses  en  1914  et  le  prix  des  clio.'-es  au  15  peptenibn- 
éfoulé,  ce  qui  fait  qu'on  voit  parfois. vu  le  nivelleu  eut  général  des  prix 
(jui  s'est  fait  depxiis  la  guerre,  des  bourgs  situés  en  pleine  région  agricole, 
comme  Louze,  avoir  un  index  (498)  plus  élevé  qxw  les  grands  centres, 
«•omme  Hruxelles  qui  a  493. 

»  Au  stirplus,  en  ce  qui  concerne  lette  question  du  i)rix  do  la  vie, 
les  travailleurs  organisés  ne  i>eu  vent -ils  donc  pa-s  trouver  d'autrch 
solutions  que  dans  raugnu-ntaiion  continue  des  salaires?  Ils  ont  des 
coopératives  de  toutes  les  opinions,  ils  ont  une  influence  réelle  au  Kcin 
des  adnuni.st  rat  ions  lo<'ales,  ne  peuvent -ils  pas,  sur  ce  terrain,  agir 
d'une  façon  plus  métho<Hque  et  plus  énergique  pour  utiliser  par 
exemple  les  produits  que  le  (îouvernenient  et  le  <  ommerce  mettent  à 
leur  disposition? 

»  Dans  ce  sens,  je  suis  prêt  à  examiner  avec  les  délégués  du  bassin 
de  Charleroi  les  niesures  qu'il  conviendrait  de  i)rcndre  pour  dévelopjHîr 
la  vente  de  la  viande  congelét^  dont  le  succès  s'avère  si  grtmd  dans 
certaines  régions;  pour  assurer  la  répartition  du  beurre  acheté  en 
Hollande  et  au  Danemark  et  que  le  (îouvernement  livre,  en  ce  moment, 
pour  être  vendu  au  détail  à  16  fr.  50  le  kilo;  pour  procxirer  aux  po))u- 
lations  des  pommes  de  terre  dans  des  condit  ions  a\i.s.«-'i  avant ageu^es  que 
possible  — ■  une  trentaine  do  wagons  de  pomn  es  de  terre  de  Holland»- 
arriveront  ince*<8ainment  dans  la  région  de  Charleroi.  N'y  a-t-il  pas 
de  résultats  tangibles  à  obtenir  tians  ce  domaine  j-ar  la  collaboration 
«les  pouvoirs  publics,  des  organisations  ouvrières  et  des  entreprises 
industrielles? 

»  .T'y  attire  particulièren-i«iit    votre  attention. 


»  Les  mineurs  do  (!harleroi  aflirment  que  leurs  salaires  ne  seraient 
pas  égaux  à  ceux  de  letirs  camarades  des  autres  })a.ssin8  et  dii-cnt  qur 
jadis  ces  salaires  étaient  géntValement  plus  éle\«'*s. 

n  Ici  encore  il  est  indisi)en!-!ible  de  no  discuter  qu'en  parfaite  con- 
nais.sanco  de  caus(«  et  je  ne  jicnse  pas  que  quckprun  .«oit  en  ce  moment 
en  état  de  dire  exiu-tement  quelle  est  la  situation,  il  faudrrit  commencer, 
avant  d'en  déduire  des  revendit  at ions,  par  établir  celle-ci. 

»  Est-il  besoin  do  dire  que  le  (Gouvernement  est  tout  disposé  à  fair»- 
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cette  enquête  stoi'  les  salaires  exacts  dans  les  différents  bassins  afin 
d'avoir  ainsi  une  documentation  à  l'abri  de  toute  critique? 

»  Mais  si  même  cotte  documentation  prouvait  que  les  salaires  sont 
les  mêmes  à  Charleroi  que  dans  les  autres  bassins,  faudrait -il  en  déduire 
qu'en  raison  de  la  situation  d'avant  guerre,  les  mineurs  de  Charleroi 
doivent  gagner  plus  que  leurs  camarades  des  autres  bassins?  La  classe 
ouvrière  des  mines  n'avait  -elle  pas,  en  effet,  considéré  comme  un  résultat 
enviable  le  nivellement  des  salaires  des  ouvriers  de  la  mine  et  s'il  n'y 
a  pas  do  raisons  majeures  qu'est-ce  qui  pourrait  bien  justifier  le  retour 
aux  inégalités  d'avant  guerre? 

»  On  affirme  aussi  que  dans  le  bassin  de  Cliarleroi  les  bénéfices  des 
charbonnages  sont  plus  élevés  que  partout  ailleiu-s. 

»  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  non  plus,  en  ce  domaine,  de 
l'aflfîrmor  avec  suffisamment  de  précision. 

»  Lors  de  l'enquête  faite  au  niois  de  janvier  dernier  par  le  Corps 
des  Mines,  dans  tous  les  charbonnages  de  Belgique  pour  établir  les 
prix  de  revient  des  charbons  et  en  déduire  les  prix  de  vente  qui  furent 
fixés  ensuite  par  le  Ministre  des  Affaires  économ_iques,  il  fut  révélé 
que  malgré  la  prospérité  actuelle  des  charbonnages,  il  en  était  encore 
quelques-uns  —  parmi  eux,  il  est  vrai,  de  très  petits  ou  des  charbon- 
nages ayant  vécu  dans  des  situations  spéciales  —  qui  perdaient  de 
l'argent.  L'immense  majorité  gagnait  à  la  tonne  en  moyenne  7  fr.  70. 

»  Plusieurs,  certes,  gagnaient  des  sommes  beaucoup  plus  considé- 
rables. Personne  ne  connaît  la  situation  actuelle  exacte  et  il  n'est 
donc  pas  possible  de  baser  sur  des  hypothèses  des  conclusions  hâtives. 

»  Mais,  même  s'il  était  établi  que  des  cliarbonriages  nombreux, 
en  Belgique,  et  en  particulier  dans  le  bassin  de  Charleroi,  aient  des 
bénéfices  anormaux,  il  conviendrait  de  ne  pas  perdre  de  vue  deux 
éléments  primordiaux. 

»  Le  premier,  qu'une  loi.  votée  récemment  à  la  Chambre,  frappe 
d'une  taxe  spéciale  des  bénéfices  exceptionnels  et  que  les  exploitants 
ne^  profiteront  pas  seuls  de  leurs  bénéfices. 

»  Le  second,  qu'il  faudrait  examiner,  si  des  bénéfices  éventuels 
existent,  s'ils  doivent  revenir  à  la  classe  ouvrière  des  mines  .seules, 
et  s'ils  no  doivent  pas  plutôt  servir  à  la  collectivité  qui  actuellenaent 
se  débat  au  mihou  de  difficultés  financières  que  nul  n'ignore. 

»  Mais  c'est  là  une  question  qui,  me  semble-t-il,  n'est  pas  particu- 
lière au  bassin  de  Charleroi  et  qui  intéresse  l'ensemble  du  pays. 


»  Mo  basant  sur  ces  considérations,  je  suis  convaincu  que  si  les 
délégués,  réunis  à  Mont-sur-Marchienne,  veulent  examiner  la  situation 
avec  sang -froid  et  en  ayant  conscience  de  leurs  responsabilités,  comme 
de  la  nécessité  de  inaintenir  intacte  l'unité  ou\Tière,  ils  ne  prendront 
pas  de  résolutions  précipitées  avant  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens 
d'information  pour  être  bien  au  courant  des  faits,  avant  d'avoir 
tenté  d'appliquer  toutes  les  mesures  susceptibles  de  réduire  le  prix 
de  la  vie  et  avant  d'avoir  nettement  devant  leurs  yeux,  non  seulement 
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Icuih  intérêts  particuliers,  mais  l'intérêt  général  de  tous  les  travailleurs 
du  pays  et  l'intérêt  i\u  pays  lui-même. 

»  Le  Ministre  de  Tlndustrie.  du  Travail  et  du  Ravitaillement  est  à  leur 
disposition  pour  examiner  minutieustMiient  tous  lop  aspects  du 
problème.  » 

En  dépit  dt-  ces  exhortations,  une  dernicrc  rcuruon  de  la  Centrale 
des  Mineurs  de  Charleroi  dé?ida  le  27  octobre  que  le  préavis  était 
maintenu  et  que  le  travail  serait  abandonné  le  31.  Toutefois,  le  samedi 
30,  sur  un  télégramme  du  Ministre  appelant  l'attention  de  la  Centrale 
sur  lané?e.ssité  d'as.surer  pendant  la  grève  le  travail  d'exliaure  des  eaux, 
le  Comité  déiiida  que  les  machinistes  ro.steraient  à  leur  poste  à  cette 
tin,  à  condition  que  les  délégués  mineurs  au  Conseil  de  conciliation 
de  chaque  puits  soient  autorisés  à  effectuer  le  contrôle,  de  manière 
que  les  patrons  ne  pui.s.sent  faire  exécuter  d'autres  travaux. 

Le  l**""  nov'cmbre  étant  jour  férié,  ta  grève  ne  devint  \Taiment  effec- 
tive que  le  2;  dès  ce  jour,- elle  était  générale  et,  le  3,  elle  commençait 
à  gagner  les  charbonnages  du  Centre,  bien  que  la  Centrale  dvn  Mineurs 
de  ce  bassin  fit  restée  étrangère  au  mouvement.  L'e.xemple  fut  suivi 
aussi  par  quelque  3,5()t)  mineurs  de  la  Ras.se- Sa u^bre. 

Nouvelles  tentatives  d'apaisement. 

Dans  la  même  se.'naine  encore,  le  (5  novembre,  le  Ministre  de  l'Indus- 
trie, du  Travail  et  du  Ravitaillement,  afin  de  rchercher  les  vcties 
à  l'apaiso.nent  du  conflit,  convoqua  une  réunion  à  laquelle  assistaient  : 
M.  de  Wouters,  ministre  des  Affaires  é:'onomiqiu>s,  los  membres  de' 
la  Conmii.ssion  nationale  mixte  des  Mines,  les  membres  du  Comité 
«le  la  grève  de  Charleroi.  ceux  du  bureau  d»  rAs-sociation  charbonnièrt> 
de  Charleroi  ainsi  que  des  fou'^tioiumin's  de  l'Administration  des  mimv< 
et  de  l'Office  des  charbons. 

Les  délégués  ouvriers  ayant  exposé  à  nouveau  les  griefs  des  grévistes. 
M.  le  ministre  Wautera  dé  lara  qu'en  tovit  état  de  cau.se  mie  augmen- 
tation des  .salaires  liée  à  une  nou^'elle  augmentation  du  prix  de«  char- 
bons était  impossible.  II  promit  qu'il  allait  ouvrir  immédiatement 
une  eii'juète  sur  les  .salaires  t»t  les  bénéfices  dans  les  différentes  régions. 
S'il  était  prouvé  que  les  salaires  de  certaines  grandes  catégories  d'oji- 
vriers  sont  inférieurs  à  Charleroi,  le  Gouvernement  interviendrait 
auprès  dva  exploitants  pour  cjue  l'égalité  fût  rétablie,  ave:;  effet  rétro- 
a  tif  à  partir  du  K""  octobre. 

Ia-  résultat  de  cette  réunion  fut  rapporté  le  lundi  suivant  à  l'a-ssembltH* 
de  la  Ce"*'"''-  '''•  ''Inu'leroi.  Celle-ci  décida  néanmoins  de  continuer 
la  grève. 

D'autres  |iMint.s  a  cessoires  furent  dlsr^utés.  Au  sujet  de  certaines 
retenues  opéré-es  pour  les  outils:  les  patrons  déclarèrent  qu'il  n'était 
pas  possible  d'y  voir  la  mena'ie  de  représailles  et  promirent  de  propost>r 
à  leurs  collèguc»s  de  Charleroi  le  remboursement  immédiat  des  n'tenues 
faites. 

Il  fut  entendu  aussi  que  les  travaux  strictement  nécossaire*»  pour 
la   conservation  des  mines  seraient  cfintinués  avec  le  concours  dtw 
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Organisations  ouvrières  et  que  la  surveillance  des  délégués  permanents 
de  celles-ci  pourrait  s'exercer,  les  ingénieurs  du  corj^s  des  mines  devant 
arbitrer  les  cas  spéciaux  graves. 

Les  réclamations  des  ouvriers  concernant  la  distribution  gratuite 
du  charbon  et  les  allocations  de  maladies  seraient  examinées  à  l'avenir 
avec  le  souci  de  respecter  les  engagements  pris  et  le  Conseil  régional 
mixte  de  Charleroi,  présidé,  s'il  était  nécessaire,  par  un  ingénieur  en 
chef-directeur  des  mines,  trancliei-ait  les  différends.  Il  fut  entendu  que 
les  allocations  en  cas  de  maladie  seraient  données  dès  la  reprise  du 
travail. 

Les  Ministres  du  Travail  et  des  Affaires  économiques  eurent  encort^ 
une  réunion,  le  mardi  9,  avec  les  maîtres  de  charbonnages  de  Charleroi. 
Ceux-ci  accejjtèi'ent  de  payer  la  différence  entre  les  salaires  de  Charleroi 
et  ceux  des  autres  bassins,  si  cette  différence  était  établie.  Les  promesses 
faites  à  la  réunion  précédente  concernant  l'indemnité  de  maladie 
furent  confirmées.  Quant  au  charbon  gratuit,  tout  en  maintenant  en 
principe  que  les  grévistes  n'avaient  pas  droit  au  charbon  de  novembre, 
les  patrons  j)roiriirent  de  le  donner  si  la  grève  finissait  très  vite. 

Vers  la  reprise. 

Sur  ces  entrefaites,  les  Centrales  des  mineurs  des  autres  bassina 
marquaient  de  plus  en  plus  nettement  leur  intention  de  ne  pas  sui\Te 
leurs  caïKarades  de  Charleroi.  Dans  le  Centre,  où  les  personnels  étaient 
partis  en  grève  quasi  spontanément,  en  l'absence  de  toute  décision 
régulière,  un  référendum  décidait  la  reprise  du  travail.  Dès  le  3  novern- 
bre,  la  Centrale  de  Liège  avait  confirmé  par  un  ordre  du  jour  son  accep- 
tation de  l'accord  conclu  à  la  Commission  nationale  des  Mines.  Et  le 
Borinage,  à  son  tour,  réuni  le  8  novembre  à  Hornu,  votait  le  texte 
.suivant,  constituant  un  désaveu  implicite  de  l'attitude  des  grévistes 
carolorégiens  : 

'<  Se  déclare  sympathique  au  relèvement  des  salaires  des  camarades 
de  Charleroi,  s'il  est  démontré  qu'ils  sont  inférieurs  à  ceux  des  autres 
bassins  ; 

»  Décide  de  maintenir  la  ligne  de  conduite  qu'elle  a  suivie  jusqu'à 
ce  jour,  tracée  et  délibérée;  par  l'ensemble  des  atlfiliés  de  la  Centrale 
nationale; 

»  Considérant  cependant  que  l'on  ne  connaît  pas  exactement  les 
liénéfices  réalisés  par  les  patrons,  charge  le  Comité  national  de  reven- 
diquer le  contrôle  des  bénéfices; 

»  Attire  l'attention  de  tous  les  organisés  sur  le  fait  q\ie  les  augn :en- 
tations  de  salaires  ne  constituent  pas  toujours  une  amélioration  du 
sort  des  mineur»;  que  certaines  réformes  comme  le  libre  choix  du  méde- 
cin, la  pension  d'api'ès  le  projet  Dejardin,  la  désignation  des  délégués 
à  l'inspection  dos  mines  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  la  revision  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  question  des  vacances  pourraient 
contribuer  efficacement  au  relèvement  de  la  sitiiation  des  mineurs; 

»  Emet  le  vœu  do  voir  l'organisation  .syndicale  diriger  ses  efforts 
vers  la  réalisation  do  ces  réformes  plutôt  que  vers  des  augmentations 
de  salaires  qui,  étant  accompagnées  de  "relèvement  s  du  prix  des  char- 
bons, rendent  toujours  ces  augmentations  plutôt  illusoires  que  réelles.   " 
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Dans  le  camp  clirétien,  la  Fédération  des  Francs- Mineurs  de  Char- 
loroi  s'était  aussi  prononcée  très  vivement  contre  l'opportunité  de 
la  grève,  déclarée  «contraire  à  l'intérêt  du  pays  et  par  conséquent  d<' 
la  classe  ouvrière  elle-même  ». 

Le  11,  les  délégués  de  la  Centrale  de  C'harleroi  eurent  encore  à 
Bruxelles  ime  entre\nie  avec  le  Ministre  du  Travail.  Un  nouveau 
référendum,  auquel  il  fut  procédé  le  lendemain,  donna  : 

Pour  la  reprise  du  travail 9.604  voix 

Pour  la  cont  inuation  de  la  grèv»'  11.126      » 

Bulletins  nuls 126      » 

Comme,  en  vertu  des  statuts,  il  faut  70  p.  c.  des  votants  en  faveur 
de  la  grève  pour  pouvoir  continuer  celle-ci,  ce  vote  décidait  la  reprise 
du  travail.  En  conséquence,  rassemblée  fédérale,  réunie  le  samedi  13, 
décida  la  reprise  du  travail  pour  le  hmdi  suivant.  Le  même  jour,  un 
référendum  tenu  dans  la  Basse-Sambre.  donnait  phis  des  deux  tiers 
des  voix  en  faveur  de  la  reprise. 

D'une  manière  générale,  le  travail  fut  repris  partout  lo  15  novem- 
bre au  matin;  dans  un  petit  nombre  de  cas,  des  mineiu's  durent  attendre 
la  redescente  des  chevaux  ou  l'exécution  de  (juelques  travaux  de 
restauration  de  la  mine,  pour  reprendre  leur  ociupat ion  régulière.  La 
grève  avait  duré  deux  .semaines  et  englobé  environ  06,500  participants 
(Charleroi  :  48.000;  Centre:  15.000;  Basse-Sambre  :  3.500). 


.ALLEM.ACXK. 

LA  SITUATION  OUVRIÈRE 
DANS    LA  ZONE  D'OCCUPATION  BELGE 

(Deuxième  quinzabit  de  septembre  1920.) 

Les  chiffres  publiés  par  les  journaux  semblent  indiquer  que  la  pro- 
duction de  charbon  de  l'Allemagne  ne  cessti  d'augmenter.  11  y  a  tout 
lieu  de  supposer  q»ie  ces  chiffres  sont  exacts  et  cette  augmentation 
s'explique  par  le  fait  que.  actuellement,  jikis  de  75  %  dos  ouvriers 
mineurs  ont  accepté  de  faire  des  heures  supplémentaires.  On  peut 
espérer  que,  grâce  au  secours  en  vivres  fo\irnis  par  les  Alliés,  confor- 
mément à  l'accord  de  Sjia,  le  nombre  des  ouvriers  travaillant  plus 
de  7  heures  par  jour  s'accroîtra  encore. 

Malgré  l'amélioration  que  nous  venons  de  signaler,  de  nombreux 
industriels  sci  plaignent  très  vivement  de  ce  qtie  la  quantité  de  char- 
bon reçue  par  eux,  au  cours  du  mois  de  septt-mbre,  r«t  sensiblement 
inférieure  à  celle  des  mois  antérieurs,  et  qu'ils  se  trouvent  ou  vont  se 
trouver  sous  i)eu  dans  l'obligation  de  réduire  leur  {Production  ou  de 
fermer  leurs  ateliers,  ce  qui  constitue  une  menace  très  grave  |>our  la 
classe    ouvrière. 

Los  plaintes  .sont  siirtout  formulées  par  les  usines  métallurgiques, 
qui  o.nploient  le  diarbon  gras  à  longue  flamme  i-t  par  les  usines  à 
gaz,   qui   utilisent  ce  même  clmrbon. 
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Le  remède  est  difficile  à  trouver.  En  effet,  la  Belgique  et  la  France 
manquent  surtout  de  ce  charbon  gras  et  insistent  pour  que  sur  la 
quantité  à  livrer  par  l'Allemagne,  le  plus  grand  tonnage  possible 
soit  composé  de  ce  combustible  spécial. 

Jusqu'ici,  les  usines  allemandes  ont  comblé  leur  déficit  par  des  stocks 
qu'elles  avaient  créés.  Mais  ceux-ci  s'épuisent  et  il  y  a  donc  lieu  de 
craindre  une  aggravation  de  la  situation. 

Celle-ci  ne  pourra  s'améliorer  que  par  une  extraction  plus  produc- 
tive ou  par  des  achats  à  l'étranger  (en  Amérique  notamment)  qui  ne 
seront  possibles  q\ie  si  le  cours  du  mark  s'améliore.  Les  usines  qui 
emploient  le  charbon  maigre  n'ont  reçu  que  20  à  35  %  de  leurs  besoins 
de  1914  au  cours  du  dernier  mois,  alors  qu'elles  recevaient  antérieu- 
rement 50  %  en  moyenne.  Cette  réduction  est  la  conséquence  de  la 
constitution,  en  vue  de  l'hiver,  de  stocks  pour  les  entreprises  d'utilité 
publique  —  Chemins  de  fer,  trams,  éclairage  public,  —  qui  sont  cepen- 
dant loin  d'atteindre  les  prévisions  et,  secondement,  de  la  livraison  de 
charbon  aux  particuliers. 

Au  cours  de  cette  quinzaine,  plusieius  ' entreprises  met allurgiques 
ont  déjà  di"i  réduire  lé  nombre  d'heures  de  travail. 

A  Coerrenzig  (cercle  d'Erkelenz),  les  cinq  forgerons  et  les  onze  bou- 
langers ont  déclaré  qu'ils  devraient  cesser  le  travail  s'ils  ne  recevaient 
pas  du  charbon  dans  le  plus  bref  délai. 

Notons  encore  que  l'arrêt  des  usines  à  gaz  aggraverait  les  condi- 
tions d'existence  des  ouvriers,  qui  seraient  obligés  de  s'éclairer  au  pé- 
trole ou  à  la  bougie.  Or,  le  pétrole  se  vend  à  6  Mark  le  litre  et  les  bou- 
gies à  18  Mark  le  kilogr.,  alors  que  le  j^rix  moyen  du  mètre  cube  de 
gaz  n'est  que  de  1  M.  30. 

Enfin,  un  mécontentement  général  se  fait  sentir  parmi  les  ouvriers 
qui  se  plaignent  de  devoir  stationner  de  longues  heures  devant  les 
dépôts  de  charbon  povu-  ne  recevoir  finalement  que  des  quantités 
absolument  insuffisantes. 

Une  deuxième  question  continue  à  inquiéter  vivement  la  classe 
ouvrière  :  c'est  celle  de  son  approvisionnement  en  pommes  de  terre 
pour  l'hiver. 

Le  Gouvernement  allemand  s'est  efforcé  d'exercer  une  pression 
'  sur  les  prodvicteurs  afin  d'amener  ceux-ci  à  se  montrer  raisonnable- 
dans  les  exigences  qu'ils  montrent  quant  au  prix  de  ces  tiibercules. 
Le  Gouvernement  a  obtenu  de  certains  groupements  qu'ils  ne  ven- 
draient pas  au-delà  de  30  Mark  le  centner,  c'est-à-dire,  le  quintal. 

En  Saxe  et  dans  le  Mecklemboiu'g,  les  ])aysans  ont  vendu  la  récolte 
à  19  Mark.  Par  contre,  dans  les  pays  rhénans  notamment,  certains 
fermiers  ont  émis  des  prétentions  exagérées.  Ils  sont  arrivés  à  obtenir 
jusque  40  et  50  Mark  le  quintal.  Il  faiit  attribuer  leur  saiccès,  non  pas 
à  la  rareté  du  produit,  mais  à  une  mauvaise  répartition.  Les  pommes 
de  terre  ont  donné  une  bonne  récolte  dans  la  majeure  partie  des  ter- 
ritoires occupés,  et  notamment  dans  la  IV<^  zone.  Mais  certains  cercles 
de  la  zone  belge  sont  exclusivement  industriels.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment de  ceux  de  Gladbach,Rheydt,  Mors,  Aix-la-Chapelle.  Ceux-ci 
sont  donc  obligés  de  s'approvisionner  dans  les  cercles  agricoles.  C'est 
ainsi  que  dans  certains  cercles,  il  y  a  un  excès  de  demandes,  qui  provo- 
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que  une  hausse  de  prix  et  une  raréfaction  des  produits,  qui  oblige 
parfois  les  habitants  de  ce  cercle  à  se  procurer  leurs  vivres  dans  d'autres 
cîcrcles.i 

C'est  ce  qui  explique  que  les  ouvriers  do  certains  cercles  ont  demandé 
à  la  Haute  Co.-nniission  do  proliibor  la  circulation  des  pommes  de 
terre  d'un  cercle  à  l'autre  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'approvision- 
nonaent  local.  Tant  que  l'ordre  public  ne  menace  pas  d'être  troublé, 
il  n'entre  pas  dans  les  attributions  do  la  Haute  Commission  de  prendre 
pareille  meaure. 

Baaicoup  de  groupements,  villes,  communes,  syndicats,  entreprises 
importantes,  essayent  d'ailleurs  de  remédier  à  cette  crise  en  faisant 
dos  achats  en  gros  dans  les  régions  où  la  production  est  abondante. 
Il  y  a  liou,  en  cette  manière,  de  signaler  notaïunout  l'accord  qui  fut 
conclu  entre  les  fermiers  et  les  bourgmestres  des  communes  du  cercle 
d'Erkelenz. 

Los  habitants  des  cercles  do  M.-Gladbach  et  do  Rheydt,  pauvres  en 
ponmies  do  terre,  venaient  par  caravanes  acheter  ce  tulK-rcule  dans 
le  cercle  d'Erkelenz.  qui  en  produit  boancoup.  De  tous  les  trains  desc-en- 
daiont  à  chaque  gare,  des  gens,  surtout  des  vieillards,  des  femmes 
ot  des  enfants  porteurs  do  sacs  et  do  paniers  vides,  qui  se  répandaient 
dans  les  ca :npa-:çnos  à  la  reahorcho  dvi  précieux  tubercule.  Le  ]>aysan. 
qui  voyait  aflfl  ler  les  clients,  non  seulement  ceux  qui  arrivaient  du 
train,  mais  encore  ceux  qu'amenaient  les  tramways  et  ceux  qui  venaient 
par  la  route,  à  pied,  en  voiture,  voire  en  automobile,  pouvait  arbitrai- 
rement exiger  le  prix  qui  lui  convenait  :  il  n'encoiirait  qtio  la  malé- 
diction des  consoiu'nato'.irs  à  moins  que,  comme  dans  certains  cantons, 
eo;uTno  ceux  de  Geldem,  Clèves  et  Mirs.  nota'ument,  les  clients  fati- 
gués d'être  grugés,  no  se  fûclient  et  ne  mettent  le  feu  a»ix  fermes. 

Loirs  paniers  et  lours  .sacs  remplis,  mais  leurs  poches  vides,  les  pèle- 
rins s'en  retournaiont  et  ou  a  pu  los  voir  arriver  suant,  soufllant  dans 
les  gares,  lours  épaules  fa'iguéos  do  vieillards  ou  leur  dos  délicat  do 
femmes  ou  d'enfants,  succombant  sous  l'excès  de  la  charge. 

Davant  le  renchérisse  n'->nt  croissant,  le  Landrat  et  les  Bourgmestres 
lie  ce  cercle  convoquèrent  les  cultivateurs  et  ils  obtinrent  do  ceux-ci 
qu'ils  ne  vendraient  pas  leurs  pommes  de  terre  au-delà  do  25  Mark 
pour  les  habitants  du  Kreis.  que  ce  prix  serait  même  réduit  à  15  ou 
20  Mark  pour  les  fanilles  moins  aisées  ot  que  les  indigente  recevraient 
250    kilogr.    gratuitement. 

Il  est  propable  que  de  somV)lables  accords  .seront  conclus  dans  d'au- 
tres cercles,  car  le  spectacle  décrit  plus  haut  n'est  pas  particulier 
îi  la  région  d'Erkelenz,  mais  se  présente  partout  où  les  conditions 
sont   analogues. 

Le  nombre  do  chômeurs  a  ))lutôt  augmenté.  Une  loi  allemande 
du  20  février  1920  défend  aux  industriels  do  congédier  ])artio  do 
leur  personnel,  tant  que  les  jjeuros  de  travail  ne  sont  })as  rtniuitea 
do  50  %.  Or,  cette  limite  ayant  été  atteinte  dnas  lx>aucoup  d'usines 
,t«xtiles,  les  patrons  se  sont  déridés  à  renvoyer  un  certain  nombre 
d'ouvriers  et  vont  augmenter  les  heures  de  travail  «les  autres.  De 
ce  fait,  rien  qu'à  Rheydt,  il  y  a  212  chômeurs  de  plus  pour  6  usines 
textiles. 
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A  Crefeld,  on  constate  simultanément  l'augmentation  du  nombre 
des  chômeurs  dans  certaines  usines  et  la  réduction  du  nombre  d'heures 
de  travail  dans  d'autres.  Les  industries  du  velours  et  de  la  soie  ne 
manifestent  aucune  " reprise  d'activité  dans  cette  ville.  Par  contre, 
dans  la  soierie,  surtout  la  fabrication  des  cravates,  des  comm.andes 
importantes  sont  arrivées  de  l'étranger,  en  niême  temps  que  la  matière 
première  (soie  artificielle)  parvenait  de  Belgique  et  d'Allemagne. 
Ces  usines  ne  craignent  actuellement  que  la  pénurie  de  charbon. 

Les  mêmes  constatations  peuvent  être  faites  pour  le  cercle  de  Kem- 
pen,  où  il  faut  signaler,  en  outre,  que  la  crise  de  l'industrie  cigarrière 
perdure. 

La  baisse  du  Mark  provoque  un  renchérissement  du  coût  de  la  vie, 
qui  entraine  des  revendications  assez  générales  d'augmentation 
des  salaires  à  l'occasion  des  renouvellements  des  contrats  collectifs. 
Les  demandes  des  ouvriers  n'ont  cependant  guère  de  chances  d'abou- 
tir, vu  la  situation  défavorable  de  l'industrie. 

{Première  quinzaine  d'octobre  1920.) 

Deux  faits  continuent  à  dominer  la  situation  de  la  classe  ouvrière  : 
le  ravitaillement  en  charbon  et  le  ravitaillement  en  vivres. 

Des  distributions  plus  ou  moins  abondantes  en  charbon  dépend 
la  diminution  ou  le  développement  du  chômage. 

La  grève  des  acheteurs  à  l'intérieur  et  l'absence  de  commandes 
venant  de  l'étranger,  causes  principales  de  la  crise  qui  a  sévi  jusqu'en 
ces  temps  derniers  dans  l'industrie  allemande,  se  sont  fortement  at- 
ténuées. 

D'une  part,  l'approche  de  l'hiver  a  imposé  de  nombreux  achats  aux 
indigènes  et,  d'atitre  part,  la  dernière  baisse  du  cours  dii  Mark  a 
provoqué  une  reprise  des  achats  de  la  clientèle  étrangère. 

Les  industries  textiles,  la  cordonnerie,  la  fabrication  des  meubles, 
des  glaces,  etc.,  montrent  une  activité  qui  se  rapproche  de  la  normale 
Le  nombre  des  jours  de  chômage,  par  voie  de  conséquence,  a  été  consi- 
dérablement réduit.  On  constate  cependant  que  dans  certaines  loca- 
lités, le  nombre  de  chômeurs  a  augmenté.  Cela  résulte,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  exposé,  du  fait  que  certains  industriels  ont  préféré  con- 
gédier une  partie  de  leiu"  personnel,  afin  d'occuyjer  entièrement  les 
ouvriers  maintenus  à  leur  poste.  La  cause  actuelle  de  l'inquiétude 
des  industriels  est  l'insécurité  dans  laquelle  ils  vivent  au  point  de  vue 
du    ravitaillement    en    charbon. 

Les  quantités  qu'ils  reçoivent  vont  en  diminuant.  Ils  ont  dû  entamer 
leiu-s  stocks  de  réserve  et  ils  devront  compter  bientôt  uniquement  sur 
les  arrivages  nouveaux.  Or,  ceux-ci  se  font  d'une  façon  tout -à-fait 
irrégiilière.  Cette  existence  au  jour  le  jour  est  de  nature  à  amener  de  sé- 
rieuses perturbations  surtout  dans  l'industrie  met aUurgique,  où  un 
arrêt  momentané  peut  occasionner  les  plus  grands  dommages. 

Il  est  à  craindre  que  cotte  réduction  des  cjuantités  de  charbon 
fournies  à  l'industrie  n'amène  la  fermeture  d'un  certain  nombre 
d'entreprises  et  mette  sur  le  pavé  un  nombre  important  de  travailleurs. 

D'autre  part,  il  se  m.anifeste  dès  maintenant  certaines  appréhensions 
dans  l'industrie  textile,  où  l'on  craint  do  voir  se  produire  une  nouvelle 
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crise  d'ici  deux  mois,  les  commandes  actuelles  et  celles  qui  peuvent 
être  envisagées  avec  certitude  ne  devant  pas  occuj^er  les  entreprises 
précitées   au-delà   de   fin   décembre. 

En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement,  un  certain  apaisement  s'est 
produit  au  cours  de  cette  quinzaine.  Les  achats  de  pommes  de  tf«rre, 
en  vue  des  approvisionnement k  d'hiver  se  sont  continués  avec  plus 
de  calme.  Les  muni(!ii)alités  sont  intervenues  partout  avec  une  certaine 
énergie,  afin  d"enuai;er  les  iiroducteurs  à  ne  pas  demander  des  prix 
trop  élevés  et,  d'une  façon  générale,  les  fenniers  ont  fini  i)ar  accepter 
des  réductions  sur  leurs  premières  exigences.  C'est  ainsi  que  le  Hhei- 
nischer  Bauerverein  (Association  des  fermiers  rhénans)  a  décidé  de 
céder  les  pommes  de  terre  à  25  Mark  le  quintal,  à  raison  de  5  quintaux 
par  con.sommateur,  le  surplus  devant  être  payé  au  cours  du  jour.  De 
plus,  certaines  municipalités  ont  fait  elle-mêmes  des  achats  impor- 
portants  dans  les  pays  producteurs  (Mecklemhourg,  Saxe)  et  les  ont 
répartis  en.suite  avi  jirix  coûtant  entre  les  consommateurs.  Iw.es  écono- 
mats patronaux  ont  agi  de  même.  Enfin,  de  nombreux  industriels 
ont  fait  des  avances  à  leur  |x;rsonnel  afin  de  hii  permettre  de  faire  ses 
provisions. 

On  peut  dire  que  virtuellement  la  question  des  pommes  de  terre 
est  réglée  pour  le  moment.  Mais  Ll  ne  faut  pas  oul)lier  que  la  plupart 
des  ouvriers  n'ont  pu  acquérir,  faute  d'argent,  qu'une  partie  de  la 
quantité  nécessaire  à  leur  consommation  i)our  tout  l'hiver  et  qm-  le 
problème  se  i>osera  à  nouveau  et  peut  être  avt;<-  plus  d'acuité  encore 
dans  quelques  moi.s,  car  alors  les  quantités  disponibles  auront  diminué 
fortement  et  se  trouveront  probablement  entre  les  mains  d'intenué- 
diaire  exigeants. 

Depuis  le  1"  octobre,  ne  sont  i)lu8  soumis  au  rationnement  que  la 
farine  et  le  pain,  le  beurre  indigène,  le  sucre  et  le  lait. 

Les  autres  denrées  sont  dans  le  commerce  libre;  la  viande  e»st  de 
nouveau  mise  eu  vente  dans  les  lM)ucherios,  mais  seuls  les  bouchers 
qui  exerçaient    leur  i>rofe.s8ion  en   1914,  sont    autorisés  à  continuer.    - 

On  trouve  dans  le  connuorce  tous  les  produits  alimentaires  sauf  la 
graisse  et  le  saindoux,  dont  la  pénurie  est   vivement  ressentie. 

Les  prix  des  denrées  .sont  encore  toujours  très  élevés  et  ils  sont 
même  en  hausse  depuis  quelque  temps  par  smte  de  la  bai8.«ie  du  mark. 

Voici  les  jmx  moyens  de  quelques  denr<''<'s  jxjur  les  régences  de 
CVofeld  et  d'Aix-la-Chapelle  : 

Denrées  noHmi.n/i  nii  rotiotiucnimt. 

Pri.x   moyen   dans 
Denrées  l*rix  officiel  moyen      le  commerce 

clandestin 


Pain  gris 

Pain 'noir 

Farine 

Heurre  . 

Sucre 

I^it i.W  le  litre 


Mark 

Mark 

2.25  le  kilo 

0  le  kilo 

2.20       id. 

— 

.•5.00       id. 

0       id 

— 

B«       id. 

4.00       id. 

30       id. 
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La  ration  moyenne  par  personne  est  de  1,800  grammes  de  pain, 
40  grammes  de  beurre,  200  grammes  de  sucre.  Peu  de  communes 
distribuent  de  la  farine.  Le  lait  est  réservé  partout  aux  enfants,  aux 
vieillards,  aux  malades  et  aux  femmes  enceintes. 

Denrées  non  soumises  au  rationnement. 


Denrées 


Prix  moyen  dans 
le  commerce  libre 


Mark 

Graisse 35.00  le  kilo 

Viande  de  bœuf 28.00       id. 

Viande  de  veau 28.00       id. 

Viande  de  porc 42.00       id. 

Viande  de  mouton 28.00       id. 

Jambon 56.00       id. 

Lard 41.00       id. 

Saindoux 40.00       id. 

Œufs :    .  2 .  80  la  pièce 

Fromage 48 .  00  le  kilo 

Clioux 0.60       id. 

Carottes 0.85       id. 

Epinards 1 .  50       id. 

FéveroUes 6.40       id. 

Fèves 5.50       id. 

Café 55.00       id. 

Ersatz  café 12.00       id. 

Cliicorée 10.00       id. 

Sel 1.80       id. 

Riz 14.00       id. 

Margarine 26.00       id. 

La  plupart  de  ces  denrées  coûtent  donc  pKis  de  vingt  fois  leur 
prix  d'avant-guerre.  Aussi  les  ouvriers,  dont  le  salaire  n'est  que 
décuplé  pour  la  plupart,  continuent-ils  à  réclamer  des  augmentations. 

*  *  * 


Grèves.  —  Quatre  cent  quatre-vingts  ouvriers  sur  830,  et  toutes  les 
ouvrières,  soit  129,  d'un  tissage  de  soie  de  Wassenberg  demandent 
une  augmentation  de  salaire;  ils  sont  en  grève  depuis  le  14  octobre. 

Dans  le  Kreis  de  M.-Gladbach  rural,  une  importante  •  filature, 
occupant  211  ouvriers  et  ouvrières,  dut  fermer  ses  ]K)rtes,  la  majeure 
partie  de  son  personnel  s'étant  mis  en  grève  parce  que  les  ]iatron8 
refusaient  de  payer  le  salaire  de  3  heures  pendant  lesquelles  l'usine 
avait  dû  chômer  faute  de  courant  électrique. 

A  Crefeld,  les  ouvriers  et  ouvrières  d'une  fabrique  de  papier  se 
sont  mis  en  grève  également  pour  une  question  de  salaires. 

Mille  trois  cents  ouvriers  d'une  fabrique  de  margarine  de  Goch  ont 
quitté  l'usine  pour  le  même  motif. 

La  même  raison  a  décidé  les  employés  des  magasins  de  M.-Gladbach 
à  cesser  le  travail. 
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A  Aix-la-Chaj)eIlo,  loa  tramways  ont  chômé  parce  qu'un  différend 
avait  surpi  entre  employeurs  et  employés  au  sujet  du  port  d'un  numéro 
sur  la  casquette  de  service.  C<.\s  deux  derniers  conflits  soumis  au 
ScJdicfUu'Ujsausschusft,  sont  momentanément  apaisés. 

Il  faut  retenir  que  dans  aucun  dos  cas  dont  il  vient  d'être  question, 
à  part  les  doux  derniers,  les  ouvriers  n'ont  eu  recours  au  Conseil  de 
conciliation  ( Schlichtungaausschuss )  et  que  ces  grèves  se  sont  faites 
sans  l'intervention  ot  môme  contre  l'avis  des  conseils  d"cxj)loitation 
(Belriebsràte). 

Cela  prouve  une  fois  de  plus,  que  ces  derniers  no  possèdent  pas  la 
confiance  des  ouvriers  et  manquent  d'autorité  dans  la  jjlujtart  des  cas. 

Nous  pouvons  encore  faire  cette  constatation  en  ce  qui  concerne  1«« 
Aciéries  Kriegor,  de  Oborcivssol,  et  les  Usines  éle<'trique8  Schorch, 
de  Rhoydt. 

Dans  la  première,  les  ouvriers,  an  nombre  de  1.300,  se  sont  mis 
en  grève  le  6  septembre  pour  un  motif  des  plus  futiles  :  la  direction 
se  refusait  à  reprendre  un  ouvrier  qu'elle  avait  ct)ngôdié  pour  avoir 
malmené  un  autre  ouvrier  qui,  au  cours  d'une  grève  antérietire, 
avait  continué  à  travailler. 

Malgré  un  accord  intervenu  entre  la  direction  et  les  repré.sentants 
des  groupements  professionnels  des  ouvriers,  ceux-ci  ne  reprirent  pas 
le  travaiL  11  est  hors  do  doute  qu'il  se  sont  laissés  influencer  par  dos 
agitateurs  (communistes.  Au  cours  de  la  grève,  ces  éléments  extré- 
mistes ont  fait  courir  le  bruit  que  la  Haute  Cotnmis.sion  allait  inter- 
venir pour  obliger  la  directtion  à  rouvrir  l'usine  et  à  reprendre  tous  loi- 
ouvriers.  A  un  autre  moment,  les  meneurs  ont  lais.sé  croire  que  la 
Haute  Commission  était  d'aci^ord  p'ur  remettre  la  direct  ion  do  l'usine 
entre  les  mains  des  ouvriers,  («race  à  ces  nouvelles  tendancieuses,  ils 
sont  i)arvenus  à  faire  durer  la  grève. 

(^  n'est  que  lorsque  les  ouvriers  eurent  été  convaincus  du  manqu*> 
de  fondement  de  ces  ailîrmations  et  de  leur  iK)rtée  manifestement 
|X)litiqilo  qu'ils  rei)rirent  Ic!  travail  le  9  octobre  aux  conditioiis  fixées 
«cinq  somaincîs  auparavant  et  qui  prévoyaient  que  la  direct  i  n  se  réser- 
vait la  faculté  de  ne  reprenclro  cjue  80  p.  c.  du  i)crHonnel.  Grâce  à  cette 
mesure,  tous  les  iK>rturbatenrs  piu-ont  être  cori;^étliés. 

.■\ux  usini>s  Sc-horch,  la  grève  commença  maltné  l'avis  du  lirtrieba- 
rat.  L'élc^ment  avancé  ne  rejjréscntait  cependant  qti'tine  minoritc^ 
parmi  les  5)00  ouvriers.  Mais  comme  nous  le  constatons  dans  beaucoup 
de  cas,  les  propagateurs  des  i]i»'>oriee  extrémistes,  beaux  j^arleurs 
habituellement,  parviennent,  h  entraîner  la  majorité  généralement 
paisible. 

Les  o:ivriors  travaillaient  liuit  hc-ures,  avecc  une  interruption  d'une 
demi-heure  au  milieu  do  la  journcV.  I^îs  patrons  trouvant  cette  méthode 
défectueuse,  vouhu'ent  intercaler  une  heure  et  demie  de  repos  au  lieu 
d'une  denn-heurc.  C^^tte  diu'i.sion  j>rovoqua  la  grève. 

Ce  n'est  qu'au  bout  do  deux  mois  (la  grève  date  du  2î>  juillet)  que 
les  ouvriers  consentiront  à  soumettre  le  conflit  au  tiddichtnugsavs- 
schuna.  Celui-ci  vient  d'a<iopt<?r  la  thèse  des  patrons  ot  lo  travail  va 
reprendre. 

Dans  la  pbipart  des  grèves  qui  .h«'  sont  produites  au  cours  dos  derniers 
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mois,  les  yjatrons  n'ont  fait  que  peu  d'efforts  pour  y  mettre  fin  :  liu*e 
intérêt,  dans  cette  période  de  crise,  était  plutôt  de  restreindre  la 
production  que  d'accumuler  des  stocks.  Alors  qu'avant  la  guerre 
les  frais  généraux  représentaient  un  pourcentage  important  du  prix 
de  revient,  aujourd'hui,  ils  n'entrent  en  ligne  de  compte  que  pour 
un  chiffre  très  faible  alors  que,  par  contre,  la  main-d'œuvre  repré- 
sente une  fraction  de  plus  en  plus  élevée,  c'est  ce  qui  explique  poiir- 
quoi  les  patrons  avant  la  guerre  mettaient  tout  en  œuvre  pour  éviter 
une  grève,  alors  qu'aujourd'hui,  en  Allemagne,  ils  les  envisagent  avec 
beaucoup  moins  d'appréhension. 

Ohômige  partiel.  —  En  ce  qui  concerne  l'industrie  textile,  c'est 
'siirtout  dans  le  tissage  de  la  soie  que  les  heures  de  travail  sont  encore 
léduites.  Les  autres  branches  reprennent  peu  à  peu  leur  activité 
normale.  Les  fabriques  de  chaussures  montrent  plus  d'animation. 

Les  fabriques  de  cigares  de  Goch  ont  repris  le  travail. 

A.Crefeld,  le  travail  réduit  existe  encore  dans  trois  teintureries, 
trois  usines  métallurgiques,  dix-huit  tissages,  une  fabrique  de  paf^se- 
menterie. 

Ces  entreprises  occupent  1,424  ouvriers  et.  1,127  ouvrières. 
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L'amélioration  des  conditions  de  travail  constatée  dans  l'ensemble 
de  la  zone  continue.  Dans  les  Kreis  de  M.-Gladbach,  ville  et  rural, 
de  Viersen  et  de  Rheydt,  la  plupart  des  usines  emploient  tout  leiu* 
personnel  pendant  48  heures  par  semaine.  Par  contre,  la  réduction 
dans  les  quantités  de  combustibles  délivrées  aux  usines  a  entraîné 
déjà  l'arrêt  total  ou  partiel  do  certaines  entreprises. 

La  Zinkhiitte  Birkengang,  de  Stolberg,  a  licencié  une  partie  de  ses 
ouvriers.  Les  ateliers  de  construction  automobile  Hannesmann  Mulag, 
d'Aix-la-Chapelle,  pour  la  même  raison,  ont  donné  congé  à  172  ou- 
vriers, 7  employés  et  5  employées,  sur  vm  total  de  588  ouvriers,  8  ou- 
vrières, 177  employés  et  32  employées. 

De  plus,  ces  ateliers  ne  travaillent  plus  que  7  heures  par  jour 
au  lieu  de  8. 

Toujours  par  suite  de  manque  de  charbon,  la  Nationale  Radiator- 
fabriek,  de  Neuss,  a  dû  fermer  ses  portes,  condamnant  au  chômage 
220    ouvriers. 

L'amélioration  de  la  situation  dans  la  région  des  usines  textiles. 
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en  ce  qui  concerne  le  chômage  et  son  ag<i:ravat  ion  dans  le  région  des 
usines  métallurgiques,  ressort  des  chiffres  suivants  : 

Chômage  crnupU-t. 

Creffld 
Hommes       Femmes 


l)priucre  (|uin7.aino  do 
septembre 

Première  quinzaine  d'oc- 
tobre      


1.398  198 

1.13:5  172 

Ch^/mage  partiel. 

Crefeld 
Hommes      Fenunes 


Aix-Ia-C'lïapelle 

Hommes 

Femmes 

402 

106 

391 

82 

.\ix-la-Chai>cllo 
Homnies      Fen\met< 


Dernière    quinzaine    de 

septembre 1.523  1.252  JIC.  341 

Première  quinzaine  d'oc- 
tobre           1.420  1.127  1.873  L'il 

(C'ouuuunication  diu;  à  Tobligeance  de  M.  Max  (îot  t.«w'halk,  conseiller 
auprès  du  Haut  Commissariat  de  Belgique.) 


CJRANDE-BHETAGNE. 

Le  marché  du  travail  on  septembre  1920. 

On  a  remarqtié  en  général  un  plus  faible  emploi  de  main-d*anivre. 
Panni  les  ouvriers  8yndiqiié.s,  la  projx>rtion  dos  chômeurs  a  été  de 
2,2  %  contre  1.6  %  le  niois  prôc-étlont.  Dan-s  les  industries  couvertes 
par  l'as-surance-chômage  (ouvriers  de  métier  d  autres),  le  chômage  a 
été  do  3.80  ",,  contre  2.88.  Le  nombre  de  |)ersonne8  (honunes  et  fenunes) 
inscrites  aux  Bourses  du  Travail  comme  cherchant  emploi  a  été  de 
311,126   contre    281,032. 

Dans  beaucouj}  d'industries  princi])ales.  y  compris  les  charbonnages, 
le  l>âtiment,  l'agriciilture.  racti\-ité  6*st  bonne  i>ar  conlimuttion; 
mais  dans  d'autres  branches,  notanunent  dans  la  construction  méca- 
nique et  navale,  elle  a  été  moins  bonne  que  le  mois  dernier;  même  dans 
la  plujmrt  des  industries  textiles,  ainsi  (jue  clans  celles  des  peaux  et 
cuirs,  de  la  cliaus.surc  et  du  vêtement  confectioniié.  elle  a  laissé  franche- 
ment à  désirer. 

Salaires  et  heures  de  travail.  ■ —  Les  statistiques  officielles  se  résument 
par  une  augmentation  holxlou.atlaire  de  49.100  Livres  Sterling  poiu* 
219.000  ouvriers.  I.,e8  changements  d'heures  de  travail  n'ont  touché 
que  l.ôOt»  ouvriers,  qui  ont  bénéficié  en  moyenne  dune  dimimition 
d'<*Tiviron  3  heures  par  semaine. 

(t'rij'i's.        Ia'  nombre  total  des  grèves  signalées  en  septembre  s'élève 
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à  119,  dont  93  noxivelles.  Le  total  des  participants  à  ces  conflits  (chô- 
meurs forcés  inclus)  a  été  de  104,000  contre  86,000  le  mois  précédent 
et  655,000  en  septembre  1919.  On  estime  que  1,135,000  Journées  de 
travail  ont  été  perdues  de  ce  chef,  contre  768,000  au  niois  d'août 
et    3,074,000   en   septembre    1919. 

Coût  de  la  me.  —  L'index-nunïber  du  Ministère  du  Travail  au  1"  oc- 
tobre était  de  164  %  plus  élevé  qu'en  juillet  1914.  Pour  les  seuls  articles 
d'alimentation,  l'augmentation  était  de  170  %. 

Une  Commission  d'enquête  sur  le  coût  de  la  vie. 

Une  Conunission  a  été  nonunée  pour  étudier  la  question  du  coût 
de  la  vie.  Elle  comprend  des  représentants  du  Comité  Parlementaire 
des  Trades-Union,  du  Labour  Party,  de  l'Union  Coopérative,  de 
la  Fédérations  des  Constructeurs,  de  celle  des  ouvriers  du  bâtiment 
et  des  «  General  Workers  ».  Cette  Commission  vient  de  déposer  un 
premier  rapport  sur  la  monnaie  et  les  prix;  (1)  les  autres  questions 
seront  traitées  dans  des  rapports  ultérieurs. 

La  Conunission  fait  sienne  l'appréciation  de  la  situation  monétaire 
formulée  dans  une  récente  publication  de  la  Ligue  des  Nations  : 

«  Toutes  les  monnaies  sont  dépréciées  par  rapport  aux  denrées... 
la  plupart  des  monnaies  sont  dépréciées  par  rapport  à  l'or,...  L'or  lui- 
même  est  déprécié  par  rapport  aux  denrées. 

«  Il  y  a  une  relation  évidente  entre  l'inflation  nionétaire  et  l'élé- 
vation  du    prix   des   denrées. 

»  Dans  certains  C£is,  en  Allemagne  par  exen'iple,  il  y  a  une  grande 
inégalité  entj-e  la  valeur  de  la  monnaie  par  rapport  aux  deru-ées  dans 
le  pays  et  à  V  étranger. 

«  La  désorganisation  de  la  monnaie  et  du  change  entrave  partout  le 
commerce  et  retarde  la  restaïu-ation.  Dai;is  certains  pays,  c'est  un 
facteur  de  premier  ordre  parmi  les  causes  de  la  ruine  du  système 
économique  et  social.    » 

La  Commission  attribue  une  grande  importance  au  fait  que  la  pro- 
duction a  diminué  dans  le  monde  entier  et  qu'il  y  a  par  conséquent 
pénurie  générale  de  marchandises;  elle  estime  cependant  qu'en  ce 
qui  concerne  la  hausse  générale  des  prix,  l'inflation  monétaire  doit 
être  considérée  comme  le  facteur  principal.  Une  déflation  rapide 
aurait  toutefois  des  résultats  désastreux,  qui  se  manifesteraient 
par  du  chômage  et  des  réductions  de  salaires. 

La  Commission  pense  en  outre  qu'une  iiiiportante  réduction  des  prix, 
en  Grande-Bretagne  seulement,  serait  impossible  parce  qu'une  grande 
quantité  de  matières  premières  viennent  de  l'étranger  et  que  les  prix 
de  ces  matières  sont  des  prix  mondiaux. 

La  première  chose  à  faire  est  de  s'en  prendre  à  l'inflation  monétaire 
dans  les  difïérents  pays  et  de  réduire  la  quantité  de  monnaie  en  cir- 
culation, de  façon  à  faire  disparaître  la  dépréciation  de  la  monnaie 


(1)  Gurre.nciea  after  the  war  :  A  Survey  of  Conditions  in  variotig  Countries, 
(Harrison  et  Sona,  London). 
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par  rapport  à  Vor.  Cela  ne  suffira  pas  à  établir  les  prix  d'avant -guerre, 
mais,  en  Anî^leterre,  cela  représenterait  sans  doute  une  diminution 
générale  dos  jîrix  d'environ  20  %.  C'est,  le  développoinont  de  la  pro- 
duction dans  le  inonde  entier  qui  doit  aboutir  à  une  chute  considérable 
des  prix  actuels  et  relever  les  conditions  d'existence  des  peuples. 

La  Couuuission  propose  que  les  index-'numbers  actiu^ls  des  prix  soient 
remplacés  par  de  nouveaux  indtx-nuinbers  ayant  pour  base  les  prix 
en  vi}:;ueur  à  l'époque  de  rArinislice. 

Sur  la  quostifHi  monétaire,  la  Commission  propost»  de  régulariser 
l'émission  dos  billets  de  banque  en  fixant  un  ciiiffre  que  la  circu- 
lation fiduciaire  ne  pourrait  pas  dépasser:  ce  chiffre  devrait  être 
graduelle-nent  réduit;  le  Gouvernement  devrait  cesser  de  recourir  à 
des  crédits  en  banque  pour  faire  face  à  ses  dépenses;  la  deJt«  flottante 
devreiit  être  considérablement  sinon  entièrement  reml»<»ur8ée.  Le 
système  bancaire  du  pays  devrait  être  soumis  à  un  «ontrôle  public. 

En  ce  qui  concerne  les  ikspects  internationaux  du  problème  de 
la  vie  chère,  la  Co.mmiasion  fait  les  propoai.ions  suivantes  : 

Le  rétablissement  d(^  la  paix  dans  le  monde  entier  est  une  condition 
essenl  ielle. 

I..es  indemnités  de  giierre  devraient  être  fixées  et  ne  pas  dépass(>r 
un  total  raisonnable. 

Chaque  pays  devrait  être  invité  à  prendre  tout«w  les  mesures  pos- 
sibles fK)ur  assainir  sa  monnaie.  Dans  les  pays  où  le  retotn*  à  la  parité 
d'avant -guerre  entre  la  monnaie  et  l'or  e.st  cliose  impos.sible.  une 
nouvelle  parité  devrait  être  fixée  en  tenant  compte  dos  circonstances 
écono:niques. 

Jusqu'à  ce  que  le  mécanisme  du  change  soit  rétabli.  l'importation 
ot  l'cxporlalion  des  marcthandises  devraient  être  réglées  par  barter 
là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Un  e.nprunt  international  devrait  être  réalisé  par  la  Ligue  des 
Nations,  pour  ftnirnir  aux  pays  appauvris  les  moyens  de  restaurer 
enrs    capacitt'is    de    produ(-(ion. 

{Labour  GazetU,  uctobn*  1920) 
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Note  sur  la  ratification  des  projets  de  conventions  votés  par  la  Conférence 
de  Washington  et  la  suite  donnée  aux  Recommandations  adoptées 
par  la  Conférence. 

(La  note  suivante  résume.  brièvemcJit  les  mesures  prises  ou  envisagées 
par  les  différents  pays  en  ce  qui  concerne  la  ratification  des  projets  de 
conventions  votés  par  la  Conféroice  internationale  de  Washington  et  la 
suite  donnée  aux  Recom/inandations  adoptées  par  cette  Conférence.  Cette 
note  a  été  rédigée  pour  l'information  du  Conseil  d\4  dministration  du 
Bureau  International  du  Travail  qui  vient  de  tenir  à  Genève  sa.  5^^  ses- 
sion le  5  octobre  1920) . 

Confonnémeiit  à  l'article  405  du  Traité  de  Versailles,  le  Secrétaire 
Général  de  la  Société  des  Nations  a  transmis,  le  27  janvier  1920,  les 
textes  autlientiques  des  Projets  de  Conventions  et  des  Recommanda- 
tions adoptés  à  Washington  à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  Inter- 
national du  Travail. 

En  outre,  le  Directeur  du  Bureau  International  du  Travail  a,  })ar 
une  lettre  cii'culaire,  en  date  du  24  février  1920,  envoyé,  à  titre  offi- 
cieux, à  tous  les  Membres  de  l'Organisation,  de  nouvea\ix  exemplaires 
de  ces  textes. 

Enfin,  le  Bureau  International  a  adressé  un  certain  nombre  de  lettres 
aux  Pays  qxii  l'ont  consulté  soit  sur  l'interprétation  des  textes  dont  il 
s'agit,  soit  sur  la  procédure  qu'ils  voudraient  adopter  en  matière  de 
ratifications. 

La  présente  note  résume  les  renseignements  que  le  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  a  reçus  en  réponse  à  ces  diverses  conuminications. 

I 

Pays  dont  le  Parlement  a  voté  une  ou  plusieurs  lois  tenda7it  à  la  ratifi- 
cation des  Projets  de  Conventions,  et  qui  ont  adressé,  en  outre,  leur  ratifi- 
cation formelle  au  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  : 

Grèce  : 

Le  Parlement  hellénique  a  voté  six  lois  tendant  à  la  ratification  des 
six  Projets  de  Conventions  de  Washington.  11  a  volé,  en  outre,  une  loi 
faisant  porter  efïet  à  la  Recommandation  de  Washington,  relative  à  la 
prohibition  du  phosphore  lilanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allumettes. 

Enfin,  le  Gouvernement  hellénique  a  télégraphié  au  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  qu'il  avait  adressé  sa  ratification  formelle  de  tous  les 
Projets  de  Conventions  au  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations. 
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Pays  dont  une.  des  Cluimbres  a  voté  un  ou  plusieurs  Projets  de  loi  tetulaiit 
à  la  ratification,  des  Projets  de  Conventions  : 

Belgique  : 

Le  (loiivernement  a  Tintention  de  suivre  en  matière  de  ratification 
la  procédure  suivante  :_ 

a)  Les  Projets  de  Conventions  adoptés  à  Washinuton  ont  été  déjà 
signés  |)ar  le  lioi.  Un  Projet  de  1  i  tendant  à  la  ratificaiion  d'ensemble 
de  tous  ees  Projets  sera  soumis  à  la  ('haniî)re  des  Représentants  au 
cours  de  sa  prochaine  session  qui  commencera  en  novembre  1920. 

b)  Des  projets  do  loi  seront  ultérieurement  votés.  a]>portant  à  la  légis- 
lation existante  les  modifications  nécessaires  pour  Padai^ter  aux  Projets 
de  Conventions. 

Un  projet  de  loi  N"  200.  présenté  à  la  Cliambre  des  Repré.*ientant8, 
le  26  mars  1920,  a  été  voté  par  142  voix  contre  13.  ('<»  projet  t'ait  |)ortor 
efîet  aux  Proje^s  de  ('onventioius  de  \\'a.shinuton,  relat  ils  aux  heures  de 
travail,  à  l'âge  minimum  d'admi.ssion  des  enfants  aux  travatix  indus- 
triels, au  travail  de  nuit  des  femn\es.  au  travail  de  nuit  des  enfants. 
Voir  n.,;,.-  ,Jn  Triviil    1.".  avril.  |)p'.  .->03-r.21. 

III 

Pays  dont  Ic^  Oouvernements  ont  prèsenié  des  Projets  de  loi  à  leur 
Parlement  : 

a)  .Afrique  du  sud  : 

Les  Projets  de  Conventions  seront  probablement  soumis  au  l'arlo- 
ment  en  \nie  do  leur  ratilication  en  bloc.  » 

.Si  le  Parlement  les  api)rouve,  certains  ameudeinents  seront  api)ortés 
à  la  <i  Loi  dos  Kal)rique8  ».  en  ce  qui  concerne  la  st^maine  dv.  4H  heures. 

En  outre,  quelques  modifications  de  moindre  importance  seront 
introduites  chuis  celte  loi  pour  l'atiapter  aux  résolutions  de  W'asliimrton. 

h)  I<^ANCE  ; 

En  même  i«  nii--  .jiie  tw  iHiur.miivent  en  iManct  i.  .-,  hhmiun  Ur  ratiti- 
cation.  on  modifie  la  hV'islation  existante  par  lois  et  décrets. 

Cin(i  projets  de  loi  tendant  à  ratifier  cinq  Projets  de  Conventions  de 
VVasliiuLîton  (tous  à  l'exception  du  Projet  relatif  au  chômiige)  ont  été 
déposés,  le  29  avril  1920.  à  la  (liamhre  des  Députés. 

c)  (jRANDK-BRKTA<iNE  : 

Le  projet  de  loi  X"  2,  du  18  a  ut  1919.  relatif  aux  heures  do  travail, 
est  soumis  a'.-tuellement  à  une  revision  aviuit  d'être  déposé  de  nouveau 
à  la  Chambre  d«\s  Conununos.  Cette  revision  a  ]>our  but  d'adaj»ter  plus 
coni])lètement  ce  projet  do  1;  i  aux  dispositions  de  la  Convention  do 
VVashinuttm. 

Vu  projet  de  loi  fai.sant  |Xïrter  elïet  aux  Projets  de  Convent ions  de 
Washington,  relatifs  à  l'âge  minimimi  des  enfants  aux  travaux  indus- 
triels ot  à  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  aux  travaux  de  nuit,  a  été 
dépo.sé  â  la  Chambre  des  Conummes  par  le  Secrétaire  d'État  du  Homo 
(Xlico  le  4  mai  1920.  Il  est  possible  quv  ce  projet  .soit  tuiopté  avant  la 
fjn  do  la  .session  d'automne. 
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Le  Projet  de  Convention  relatif  au  travail  des  femmes  avant  et  après 
laccouchement  a  été  soumis  à  l'étiide  du  Ministère  de  l'Hygiène. 

Le  Projet  de  Convention  et  la  Recommandation  concernant  le  chô- 
mage n'entraîneront  Kadojation  d'aucune  législation  nouvelle.  Le  Par- 
lement se  contentera  probablement  de"  faire  vne  déclaration  approu- 
vant ce  Projet. 

Enfin,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  travaux  de  fabrication  du  plomb,  et  faisant  porter  efïet  à  une 
des  Recommandations,  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  Communes,  le 
10  août  1920  (1). 

d) Italie  : 

Un  projet  de  loi.  contenant  un  article  vinique  et  tendant  à  ratifier 
les  six  Projets  de  Conventions  de  Washington,  a  été  présenté,  le  2, 
à  la  Chambre  des  Députés  par  le  Gouvernement.- 

e)  Venezuela  : 

Les  Projets  de  Conventions  et  les  Recommandations  ont  été  soumis 
au  Congrès  National  des  Étals-Unis  du  Venezuela.  Le  Bureau  Inter- 
national sera  informé  des  mesures  prises. 

IV 

Pays  qui  procèdent  actuelhment  à  l  étude  des  textes  de  Washington  : 

a)  Allemagne  : 

Le  Gouvernement  alleiTiand  a  préparé,  en  exécution  du  Projet  de 
Washington  relatif  aux  heures  de  travail,  un  Projet  de  loi  qui  est  à 
l'étude  depuis  l'année  dernière.  Ce  Projet  est,  dans  ses  parties  essen- 
tielles, en  harmonie  avec  la  Convention  de  Washington.  Il  y  a  toutefois 
une  disposition  qui  permet,  à  la  suite  d'une  entente  entre  organisations 
ouvrières  et  patronales,  une  durée  de  travail  plus  longue  que  celle  qui 
est  prévue  par  la  Convention  de  Washington. 

Le  Gouvernement  allemand  ne  croit  pas  pouvoir  renoncer  à  cette 
disposition,  et  il  demande,  en  conséquence,  s'il  serait  possible  de  rati- 
fier le  Projet  de  Convention  de  Washington  avec  cette  réserve.  (Voir 
demande  analogue  présentée  par  la  Pologne.) 

En  ce  qui  concerne  les  autres  décisions  de  Washington,  le  Gouver- 
nement allemand  ne  voit  pas  clairement  les  mesures  législatives  qu'il  y 
a  lieu  de  prendre. 

Le  Gouvernement  allemand  a  lintention  de  soumettre  les  Projets  de 
Conventions  et  les  Recommandations  au  Reichsrat  dans  le  plus  bref 
délai.  Il  a  l'intention  de  les  somnettre  au  Reichstag,  on  avitomne. 

b)  Argentine  : 

En  exéciition  des  Conventions  de  Washington,  des  Projets  de  loi  sont 
en  cours  de  préparation  à  la  Direction  du  Travail. 

La  législation  ouvrière  de  l'Argentine  est  déjà  en  harmonie,  dans  ses 
grandes  lignes,  avec  les  Conventions  de  Washington.  Aucune  oj^posi- 


(1)  P.  S.  —  Ce  projet  a  paasé  en  seconde  lecture  à  la  Chambre  des  Com- 
niunss,  le  1"  novembre  (N.  D.  L.  R.). 
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tion  sérieuse  n'est  donc  à  craindre.  Les  délégués  i)atronaux  et  ouvriers 
à  Washin:;ton,  ont  rédigé  des  rapjMsrts  en  faveur  de  la  ratification.  Les 
Projets  de  loi  seront  envoyés  au  Bureau  International  du  Travail. 

Le  Projet  do  Convention  relatif  aux  heures  de  travail  donnera  liexi  au 
vote  d'uno  loi.  Aucune  difficulté  n'est  à  prévoir,  la  journée  de  travail 
étant  déjà  réglementée  en  Argentine. 

Le  Président  par  intérim  de  la  Direction  du  Travail  a  infonné  le 
Bureau,  à  la  date  du  ô  avril  dernier  que  le  Parlement  argentin  exami- 
nerait les  Projets  de  Couvent  ions  quand  il  reprendrait  ses  sessions  ordi- 
naires à  partir  de  mai  1920. 

c)  Autriche  : 

La  lé^isla'.ion  ouvrière  de  l'Autriche  est  déjà  plus  avancée  «ir  bien 
de?  poin  s  que  les  Conventions  do  Washin-îton.  Il  ressort  clairement  de 
l'éiude  du  rnô  noire  envoyé  par  l'.Autriche  que  l'application  des  Con- 
ventions de  Washington  ne  demandera  que  d'insignifiantes  modifi- 
cations à  la  lé^isla'ion  existante. 

Le  Ssîré  aire  d'ficat  pour  l'administration  sociale  promet  d'accélérer 
d'urgenîe  la  ra'ifi^ation  dos  Projets  de  Conventions.  Dans  ces  condi- 
tions, le  Goivernament  autrichien  a  été  invité  à  prendre  le  plus  tôt  pos- 
sible des  mesures  en  vue  de  la  ratification. 

d)  Chili  : 

Trois  Projets  de  loi,  suivant  dans  leurs  grandes  lignes  les  Conventions 
de  Washington,  sont  so-.imis  au  Congrès  Na'ional.  Us  s'appliquent  : 

a)  aux  h9ure3  de  travail;  différences  notables  entre  ce  Projet  et  la 
Convention  de  Washington; 

6)  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  industrielle; 

c)  à  l'oTiploi  de}  fe-nuies  et  des  enfants.  Ce  J'iojei  mtordit  seulement 
l'e.uiploi  des  enfants  àjôs  de  moins  de  12  ans.  Il  n'autorise  pas,  en  outre, 
le  travail  de  nuit  des  enfants  â'.;és  de  moins  de  16  ans  ainsi  que  celui  des 
fe.nmes.  Il  stipule,  enfin,  q»ie  les  jeunes  gens  âgés  de  16  à  18  ans  ne 
pourront  être  employés  à  des  travaux  présentant  das  dangers  jiour  leur 
santé  et  leur  moralité. 

Au  cours  do  la  di.scu.s.sion,  il  sera  tenu  compte  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  Conventions  do  WfVsln'nj;ton.  sur  ces  divers  t)bjel8. 

o)  ESPAOKE  : 

Les  six  Projets  de  Conventions  tvdoptes  a  W  iishm^ton  <mt  em  eom- 
niuniquos  à  l'Institut  des  Réformes  sociales  cpii  prépare  acttiellement 
les  Projets  de  lois  néeas-saires.  I^  Parlement  es[)agnol  vient  d'être 
dis.sous,  mais  dès  que  le  nouvoaTi  Parlement  sc^ra  élu  et  a\ira  commencé 
ses  travaux,  les  Projets  do  lois  portant  ratification  des  Projets  de  Con- 
ventions de  Washington  seront  déposés. 

f  )  Inob  : 

Les  textes  de  Washington  soin  cmi  niii.->  pM'  m-  »  louvernement  cen- 
tral de  rinl*.  qui  consulte  à  col  effet  les  CîouvernementH  provinciaux 
et  les  organisa  ions  in  éroseéos. 

Aucune  déùsion  n'a  encore  été  prise.  Le  Gouvernement  de  l'Inde  se 
trouvera  probablement   en  masure  de  formuler  des  proposition     au 
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début  de  l'automne,  et  la  législation  qui  pourrait  être  préparée  sera 
vraisemblablement  déposée  au  Conseil  législatif  de  l'Inde  au  cours  de 
l'hiver  prochain. 

g)  Luxembourg  : 

Les  textes  de  Washington  ont  été  transmis  au  Département  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  du  Travail, 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  questions  relatives  à  l'assurance  contre 
le  chômage,  à  l'emploi  des  femmes  avant  et  après  l'accouchement,  à  la 
prévention  du  charbon  et  à  la  protection  des  femmes  et  des  enfants 
contre  le  saturnisme,  les  matières  qui  iont  l'objet  des  Conventions  sont 
déjà  réglées  d'une  manière  plus  ou  moins  complète,  par  des  dispositions 
légales. 

Le  Gouvernement  Grand -Ducal  est  entièrement  disposé  à  ratifier  les 
Projets  de  Conventions.  Il  signale  seulement  quelques  difficultés  en  ce 
qui  concerne  l'assurance  contre  le  chômage,  en  raison  du  petit  nombre 
des  ouvriers  luxembourgeois  et  de  la  petite  superficie  du  Grand-Duché. 
Les  ratifications  devraient  intervenir  par  voie  législative. 

h)  Nicaragua-. 

Les  dispositions  des  Conventions  qui  intéressent  particulièrement  le 
Ministère  du  Développement  lui  ont  été  soumises  pour  examen. 

i)  Norvège  : 

Deux  Comités,  nommés  par  le  Gouvernement,  examinent,  à  l'heure 
actuelle,  les  Projets  de  Conventions  et  les  Recommandations.  Ils  sou- 
mettront ultérieiirement  un  rapport  au  Ministère  des  affaires  sociales 
qui,  après  l'avoir  étudié,  le  transmettra  au  Gouvernement.  Celui-ci 
déterminera  alors  l'action  à  engager. 

S'il  est  nécessaire  de  modifier  une  loi  quelconque,  les  modifications 
devront  être  soumises  au  «  Storting  »,  sous  la  forme  d'un  Projet  de  loi 
présenté  par  le  Gouvernement. 

j)  Panama  : 

Les  textes  de  Washington  sont  actuellement  soumis  à  l'examen  du 
Secrétariat  du  Développement  et  des  Travaux  Publics. 

k)  Pologne  : 

Le  Ministère  du  Travail  et  de  l'Assistance  tociale  procède  actuelle- 
ment à  l'étude  des  Projets  de  Conventions  et  de  Recommandations  en 
vue  de  levir  exécution. 

Il  demande  si  le  Gouvernement  polonais  serait  autorisé  à  ratifier  les 
Projets  de  Conventions  avec  certaines  réserves.  Ces  réserves  viseraient  : 

a)  Le  travail  des  fermnes  avant  et  après  l'accovichement  ; 

b)  Le  travail  de  nuit  des  femmes; 

c)  Le  chômage. 

Réponse  négative  du  Bureau  International. 

1)  Suède  : 

La  loi  du  19  octobre  1919,  relative  à  la  limitation  des  heures  de  travail 
est,  sauf  sur  quelques  points,  en  harmonie  avec  le  Projet  de  Convention 
de  Washington.  Cette  loi  a  un  caractère  provisoire;  elle  est  applicable 
jusqu'en  1923  seulement.  Le  Gouvernement  suédois  déclare  qu'il  serait 
difficile  de  modifier  la  loi  avant  cette  date. 


l«}84  K1-.  \  (    K     ut       IKAXAil-        -      i.l    iNUN  K.MitKK 


Il  n'y  a  aucune  diffîcult»^  à  prévoir  en  ce  qui  concerne  les  (  'onventions 
relatives  à  l'àjze  d'acluiisHion  des  enfants  aux  travaux  industriels,  au 
travail  de  nuit  des  enfants,  au  travail  de  nuit  des  feuunes.  au  chômage: 
l'adoption  des  Recommandations  concernant  le  chômage  et  la  récipro-. 
cité  de  traitement  des  travailleurs  étrangers  ne  semble  devoir,  elle 
aussi,  rencontrer  aucun  obstacTe. 

Il  a  été  décidé,  en  outre,  au  cours  de  la  session  de  1920.  que  la  Suè<ie 
adhérerait  à  la  Convention  de  Berne,  relative  à  la  prohibition  du  |i1jos 
phore  blanc  (jaune). 

Par  contre,  il  est  douteux  qiie  toutes  lee  dispositions  de  la  Conven- 
tion relative  au  travail  des  femmes  avant  et  après  raccouehemenl 
[missent  être  acceptées  en  Suède. 

Les  Projets  de  Conventions  et  his  Recommandations  seront  examinés 
par  le  Parlement  au  cours  de  sa  i>rocliaine  session,  qui  commencera  en 
janvier  1921. 

m)  Suisse  : 

Le  Département  suisse  d'Economie  |)ublique  examine  la  procédure 
à  suivre  en  matière  de  ratification. 

Une  étude  approfoixlie  du  Projet  de  Convention  relatif  aux  heures 
de  travail  a  été  fait«'  par  la  Sui.s.se.  et  une  correspondance  dont  le  texte 
a  été  communiqué  aux  membres  du  (^onseil  ({".Administration  à  la 
session  de  (îênes,  a  été  échangée  entre  M.  Riifenacht  et  le  Bureau  Inter- 
national du  Travail  .sur  l'interprétation  de  certaines  di-spositions  du 
Projet . 

Une  Conférence  >!roupant  des  représientants  îles  organisations  patro- 
nales et  ouvrières  s'est  réunie  à  Zurich,  les  \',\  et  14  septembre  dernier, 
sous  la  pré~sidenco  do  M.  Schulthess.  Conseiller  fédéral,  pour  examiner 
les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  |>rendre  à  lézard  des  Projets  de  Con- 
ventions et  des  lieîjommiindations  adoptés  à  U'ashinj^ton. 

Toutes  les  décisions  de  la  Conférence  de  Wiushins;tQ;i  ont  été  discii- 
tée.s,  à  l'exception  du  Projet  de  Convention  limitant  les  heures  de  travail 
qui  sera  soumis  tiltérieurement  à  tme  conférence  .sptH.-iale. 

La  Conférence  a  approu\é  les  Projets  de  Couvent icms  relatifs  à  l'âge 
minitnum  d'athuission  des  enfants  aux  travaux  industriels*,  au  travail 
de  nuit  des  enfants  et  à  celui  des  femmes. 

Par  contre,  les  représentants  patronaux  ont  fomuilé  quelques  ebje«"- 
tions  au  sujet  du  Projet  concernant  le  chômaire. 

En  outre,  le  Projet  de  Convention  relatif  au  travail  de.s  femmes  avant 
et  après  l'accouchement  a  r«}çu  «n  accueil  favorable,  mais  il  a  pani  que 
l'application  de  ce  Pi'ojet  susciterait  des  diflicultés  principaleujent 
d'ordre  tinancier. 

Enfin,  la  Conférence  a  acc-epté  les  Recommandations  cjui  concerneju 
la  prévention  du  charlx)n  et  du  saturnisme,  mais  les  représentants 
patronaux  ont  formulé  des  ol>jections  à  l'égard  tle  la  Reconunandation 
relative  à  la  réciprocité  de  traitement  des  travailleurs  étrangers. 

n)  Tririuo-SLOVAQUIK  : 

La  législation  ouvrière  tcluVo-sloveique  est  assez  avancée  }>our  que 
l'adoption  de  la  phi|>art  de  Projets  des  (X)nventions  et  des  Rtn-ommanda- 
tions  n'entraîne  pas  de  modifications  importunt.-^  •>  i.i  |.'Mri..|Mii,,i. 
existante. 
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La  loi  du  19  décembre  1918,  relative  aux  heures  de  travail,  est  plus 
avancée  que  le  Projet  de  Wasliington.  Elle  applique  le  journée  de  huit 
heures  à  toutes  les  catégories  d'ouvriers,  sans  distinction.  Les  quelques 
modifications  nécessaires . seront  apportées  à  cette  loi  sans  difficultés 
sérieuses. 

La  même  loi  interdit  aussi  l'emploi  des  enfants  avant  l'âge  de  14  ans 
et  le  travail  de  nuit  des  femmes.  La  ratification  des  Projets  de  Con- 
vantions  relatifs  à  ces  deux  questions  semble  donc  assurée. 

Toutefois,  le  Projet  de  Convention  de  Washington  qui  fixe  à  18  ans 
l'âge  minimum  des  enfants  employés  aux  travaux  de  nuit  nécessitera 
le  vote  d'une  loi,  car  la  limite  d'âge  fixée  en  Tcliéco-Slovaquie  est  de 
16  ans.  Avant  d'élever  cette  limite,  le  Gouvernement  désire  consulter 
les  parties  intéressées,  et  il  demande  à  être  autorisé  pour  cette  raison 
à  renvoyer,  jusqu'au  mois  de  septembre  1920,  son  adhésion  à  l'ensemble 
des  Conventions. 

L'adoption  du  Projet  de  Convention  relatif  au  travail  des  femmes 
avant  et  après  l'accouchement  donnera  également  lieu  au  vote  d'une 
loi.  Il  en  sera  de  même  pour  la  Projet  de  Convention  relatif  au  chômage. 
Un  Projet  de  loi  concernant  le  placement  est  déjà  préparé,  et  le  Ministre 
de  la  Prévoyance  sociale  a  l'intention  de  le  déposer  prochainement  au 
Parlement. 

Le  Ministre  a  enfin  l'intention  de  prendre,  par  voie  de  décret,  des 
mesures  contre  les  travaux  insalubres. 

Il  est  i:)ermis  de  supposer  que  toutes  les  mesures  préparatoires  néces- 
saires à  l'adoption  des  Conventions  seront  prises  avant  le  fin  de  l'année 
1920. 

V 

Pays  do)it  les  Gouvernemetits  ont  simplemetU  accusé  réception  des  textes 
de  Washington  envoyés  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Aations, 
sans  indiquer  qu'aucune  mesure  ait  été  prise  : 

Bolivie,  Canada,  Colombie,  Danemark,  Honduras,  Libéria,  Nou- 
velle-Zélande, Salvador,  Siam,  Uruguay. 

\I 

Pays  dont  les  Ambassades  ou  Légations,  mais  non  les  Gouvernenf.ents, 
ont  accusé  réception  des  textes  de  Washington  : 
Portugal  (Légation  à  Londres). 

\I1 

Pays  qui  n'ont  accusé  récepiion.ni  des  textes  authentiques  envoyés  par  le 
Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations,  -ni  des  textes  adressés  officieu- 
sement par  le  Bureau  International  du  Travail  : 

Australie,  Brésil,  Chine.  Cviba,  Equateur.  Finlande,  Guatemala, 
Haïti,  Hedjaz,  Pays-Bas,  Ja])on,  Paraguay,  Pérou,  Perse,  Roumanie, 
Royaiune  des  Serbes  Croates  et  Slovènes. 
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Le  travail   législatif  en   Belgique  et  dans  les 
parlements  étrangers. 

HEUilQVE. 

SÉNAT. 

Contrôle  yâeJi  cntreprifXH  d'assurances  sur  In  vu".  —  Séance  du  30  juil- 
let. —  Dépôt,  par  M.  .1.  Waxiters,  Ministre  de  l'îndiiétrie,  du  Travail 
et  du  Havilaillement.  d'un  projet  de  loi  sur  le  — 

Journée  de  huit  heure»  et  la  semaine  de  quarante-huit  heures.  — 
Séance  tlu  28  so|)tenibre.  —  Dépôt,  par  M.  Dupret  du  RapiX)rt  des 
conimi-ssions  do  rindu.'<trie.  du  travail. du  ravi  aillciinent  et  des  affaire» 
économiques  rétniie.s.  oharpéeH  d'examiner  le  ]>rojet  de  loi  instituant 
U   — 

Id.  — Séances  des  7.  12.  1-T,  20.  22  oololtro.  I  îi.scusaion  du  projet 
de  |r  i  instituant  In 

Ci Pv A.N uh  I ;it i:i  AU-N l. 

Uhamure  des  Communes. 

Chantage.  —  Séance  du  21  octobre.  —  Interpellation  de  M.  AdaniEOii, 
au  nom  du  T.ahoiu"  IVrty.  sur  les  mesures  à  prendre  pour  combattre  le — 
Propositions  du   Ooxivernement. 

Mesiires  exceptionnelles  m  cas  d'urgence  pour  lu  protection  de  l'Etat.  - 
Séance  du  22  cK.-tobre.  —  Dépôt,  par  le  secréiaire  d'Etat,  M.  Shnrii 
d 'un  projet  do  loi  aut  brisant  le  gouvernement  à  prendre  des  — 

Id.  —  Séance  du  23  octobre.  —  Seconde  le<'ture. 
Id.  —  Séance  du  27  octobre.  -—  Adoption. 

Id.  —  Séance  du  30  octobre.  —  Adojition  îles  an'.endements  votés 
par  la  Chambre  des  Lords. 

Chamure  des  Loru.s. 

Mesures  exceptiontieUes  en  cas  d'urgence  pour  lu  protection  de  l'Etat.  — 
Séance  du  28  octobre.  —  Adoption  (avec  airicnden.ents)  du  projet  de 
oi  voté  par  la  Cliambre  des  Communes. 

l'AYS-BAS. 

Deuxième  Chambre. 

« 

Sécurité  des  ouvriers. —  Séance  du  23  Be]>t'>>l"  ••  -  I  ).<pôt  «ItHi  jM-<'j«'t 
de  loi  modiiiant  la  loi  sur  la  —  (n"  C48). 

Arrimage. —  Séance  du  23  septembre.  l'cj'oi  «i  mi  pri>ji't  de  loi 
moditiant  la  loi  sur  V  —  (n**  Ô48). 
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Travail  des  tailleurs  de  pierre.  —  Séance  du  23  septembre.  —  Dépôt 
d'un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  sur  le  —  (n"  548). 

Allumelles  phoaphorées.  —  Séance  du  23  septembre.  —  Dépôt  d'un 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  sur  les  —  (n"  .548). 

Assurance  contre  la  maladie.  —  23  septembre.  —  Dépôt  d'un  projet 
de  loi  sur  1'  — 

Travail  dans  les  caissons.  —  23  septembre  —  Dépôt  d'un  projet  de 
loi  portant  modification  de  la  loi  svtr  le  —  (n"  548). 

Loi  sur  les  professions.  — -  Séance  du  19  octobre.  —  Dépôt  d'un  projet 
de  loi  modifiant  la  — 

Id.  — •  Séance  du  2  novembre.  —  Dépôt  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  modifiant  la  —  (n"  271). 

Lois   et  règlements  promulgués  à  l'étranger 

ALLEMAGNE. 
Création  d'un  Office  national  de  placement. 

Une  ordonnance  du  5  mai  1920  crée  un  Office  de  placement  pour  le 
Reich  (Eeichsamt  fur  Arheilsvermittlung).  Cet  Office  a  pour  objet 
d'observer  le  marché  du  travail  et  de  régler  le  placement  d'une  façon 
uniforme.  L'Office  est  administré  par  le  Ministre  du  travail.  Il  com- 
prend un  directeur  et  les  membres  nécessaires. 

L'Olfice  se  tiendra  au  courant  des  conditions  du  marché  du  travail 
et  publiera  des  informations  régulières  sur  ses  fluctuations  (Eeichs- 
Arbeitshlatt,  Arbeitsmarkt-Anzeiger),  afin  d'arriver  à  établir  un  équi- 
libre entre  l'offre  et  la  demande,  entre  les  différentes  régions  et  profes- 
sions. De  concert  avec  les  autorités  supérieures  des  Etats,  il  sm'veil- 
lera  toutes  les  institutions  qui  ont  pour  objet  de  centraliser  les  opéra- 
tions des  bureaux  do  placement  dans  des  circonscriptions  étendues, 
ainsi  que  les  btireaux  de  placement  de  toute  nature,  sans  distin- 
guer s'ils  sont  entretenus  par  des  communes,  des  unions  de  communes, 
des  unions  professionnelles  d'employeurs  et  d'ouvriers  ou  paritaires, 
par  des  corporations,  des  chambres  d'agriculture,  des  sociétés,  des 
écoles,  etc.,  enfin,  les  bureaux  exploités  commercialement.  Il  réglera 
l'engagement  et  le  placement  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  De 
concert  avec  les  autorités  supérieures  des  Etats,  il  contrôlera  les 
institutions  affectées  à  des  services  d'orientation  professionnelle  et 
ail  placement  des  instituteurs.  Il  veillera  à  l'exécution  des  mesures  qui 
seraient  prises  par  le  Reich  en  vue  de  combattre  le  chômage,  siu*  la 
base  des  dis[iositions  légales  ou  d'ordonnances  administratives  généra- 
les. Il  réunira  et  utilisera  les  conventions  collectives  de  travail,  ob- 
servera les  grèves  et  les  lock-outs,  le  développement  des  syndicats 
prolessionnels  d'employeurs  et  d'ouvriers  ou  d'employés.  Enfin,  il 
remplira  les  autres  missions  qui  lui  seraient  conférées  par  le  Ministre 
du  travail  d'accord  avec  le  Conseil  fédéral  [Reidisrat). 

L'Office  du  placexnent  pour  le  Reich  a  le  droit  de  se  faire  produire 
les  renseignements  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  mission  par  les  insti- 
tutions  intéressées,   notamment   par  les   organes  de  placement   sus- 
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visés,  les  communes  et  les  unions  communales,  les  chamlires  de  com- 
merce, de  métiers  et  d'ajîri<""lture,  les  caisses  et  fédérations  de  caisses 
de  maladies,  les  syndicats  d'employeurs  et  douvriers  ou  d'employés. 
L'Office  a  également  le  di'oit,  moyennant  l'autorisation  des  autorités 
supérieures  des  Etats,  de  déléguer  ses  droits  et  oJilipalions  à  des 
instittitions  de  placement  affectées  à  l'organisation  collective  des 
Imreaux  de  platrement  d'un  Klat  ou  de  ])lusieurs  Etals  ou  des  grandes 
circonscriptions  d'un  Etat  (Ollices  régionaux  des  Etats). 

Les  autorités  supériexires  des  Etats  peuvent  étlicter  des  mesures 
d'exécution  concernant  l'organisation  et  les  attributions  de  ces  offices 
régionaux  et  déléguer  la  mission  de  les  créer  et  de  les  entretenir  à 
des  unions  de  cotumunes  situées  dans  ces  circonscriptions. 

L'Office  de  pla'jemont  du  Reich  pourra  édicter  cpie  les  contraven- 
tions aux  dispositions  arrêtées  par  lui  concernant  le  recrutement  et 
le  placement  de  la  nuvin-d"<i'uvre  étrangère,  seront  ])assible  de  l'amende 
jusqu'à    10.000    marks. 

BrLt;.VRIE. 

Loi  sur  l'obligation  du  travail. 

Le  Journal  officiel  bulgare  du  10  juin  renferme  le  texte  d'une  loi 
organisant   le  Ira  m  il  oblitjatoirc. 

'l'oiis  les  sujets  Ijulgares  de  l'un  et  l'autre  sexe  :  les  hommes  à  partir 
de  l'âge  de  «20  ans  accomplis  et  les  femmes  de  plus  de  10  ans,  sont  sou- 
mis à  l'obligation  du  travail.  I..'oliligation  du  travail  a  poiir  but  : 
1°  d'organiser  et  tle  mettre  en  œuvre  les  forces  sociales,  de  façon 
à  favoriser  la  production  et  le  bien-être  général;  2»  de  développer  la 
«ruiture  de  tous  les  citoyens  sans  tenir  compte  de  leur  situation  so- 
eialo  ou  matérielle, i.e  les  intéres.ser  aux  choses  do  la  vie  sociale  et  de 
développer  en  eux  l'amour  du  travail  manuel;  .*$"  de  hatisser  le  niveau 
moral  et  économique  du  peuple,  on  faisant  naître  chez  les  citoyens 
le  sentiment  de  leius  devoirs  vis-à-vis  d'eux  mêmes  et  de  la  société, 
et  en  leur  im-iilquant  les  méthodes  les  plus  rationnelles  de  travail 
dans  toutes  les  branches  de  l'économie  nationale. 

Le  travail  est  obligatoire  dans  toutes  les  branches  de  réconomio 
publique  :  routes,  chemms  do  for,  canaux,  aménagement  des  villes 
et  des  villages,  téléphones,  télégraphes,  exploitation  des  forêts,  plan- 
tations, mines,  carrières,  fabriques,  etc.  Les  travaux  sont  exécutés 
sous  la  direction  et  la  respon.sabilité  des  autorités  compétentes. 

Le  travail  doit  être  exécuté  personnellement.  Ne  iieuvent  en  être 
libérées  que  les  j)ersonno8  atteintes  des  maladies  spécitiées  par  l'ad- 
ministration et  qui  sont  incapables  dîun  travail  nuinuel  ou  intelle<-- 
tuel.  Sont  libérées  aussi  les  fenuues  mariées  et  les  hommes  qui  font 
du  service  dans  x\n  corps  de  gendarmerie  ou  à  larmée.  Les  dispen.sés 
pour  cause  de  maladie  sont  soumis  au  payement  d'une  taxe  sur  le 
revenu    et    la  propriété. 

Ln  dispense  a<-cordée  aux  maltKles  n'est  d'ailleurs  (juc  temporaire, 
ils  peuvent  être  astreints  a\i  travail  jusqu'à  raccom]>lissement  de  leur 
vin  :t -quatrième  année. 

L'obligation  du  travail  dure  pendant   un  an  pour  les  hommes  et 
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six  mois  pour  les  femmes.  Cette  durée  est  réduite  en  faveur  de  ceux  qu 
fréquentent  des  cours  tecliniques  préparatoires  à  l'exécution  du  travail 
obligatoire  et  en  faveur  des  soutiens  de  famille.  Pour  ces  derniers, 
la  durée  de  lobligatio»  est  réduite  de  moitié,  mais  elle  ne  peut  être 
accordée  qu'aux  familles  pauvi'es  dépourvues  de  biens,  et  dont  le  revenu 
annuel  n'excède  pas  1,500  francs. 

En  cas  de  désastres  causés  par  des  événements  naturels  ou  en  cas 
de  troubles,  tous  les  citoyens  de  20  à  35  ans  peuvent  être  réquisitionnés 
temporairement  ])our  le  travail  obligatoire,  pendant  quatre  semaines 
au  maximum.  La  loi  établit  une  série  d'exceptions  en  faveur  des  ma- 
lades, des  pères  qui  ont  plus  d'vm  enfant  soumis  à  l'obligation  du 
travail,  de  certains  fonctionnaires,  etc. 

Le  iravail  obligatoire  est  exécuté,  en  ce  qui  concerne  les  hommes, 
dans  le  district  ou  dans  le  village  le  plus  rapproché.  Les  femmes  n'y 
sont  assujetties  que  dans  le  lieu  même  de  leur  domicile. 

En  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  il  est  créé  au  Ministère  des 
travaux  publics  une  Direction  générale  du  travail  obligatoire.  Elle 
se  compose  de  trois  sections  :  Administration,  Technique,  Economie. 

La  convocation  des  recrues  et  leur  répartition  entre  les  différentes 
branches  du  travail  a  lieu  par  provinces.  Il  est  institué,  pour  chaque 
province,  vme  commission  du  travail  obligatoire,  composée  du  préfet 
et  de  différents  fonctionnaires.  Cette  commission  détermine,  sous  ré- 
serve do  Tapprotjation  de  Ja  Direction  générale  précitée,  les  travaux 
à  exécuter,  le  nombre  dovivriers  à  employer,  eic.  Les  recrues  sont 
réparties  suivant  leur  fonnation  et  d'après  la  nature  des  travaux: 
agriculture,  industrie,  métiers,  mines,  pêches,  etc.  Les  divisions  et 
compagnies  ont  chacvme  leur  administration.  Les  chefs  de  compagnie 
ressortissent  directement  au  Ministère. 

Des  cours  techniques  sont  organisés  par  le  Ministère,  en  vue  de  i)ré- 
parer  les  recrues  au  travail  obligatoire. 

La  loi  édicté  une  série  de  dispositions  pénales  très  sévères  contre  les 
délinquants  :  amendes,  emprisonnement,  ti*avaux  forcés,  pertes  des 
droits  politiques,  etc.  Des  pei.  es  spéciales  seront  prévues,  i)ar  voie 
de  règleiuent,  en  vue  de  maintenir  la  discipline  au  cours  de  l'exécution 
des  travaux  obligatoires. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Assurance  contre  le  chômage. 

La  loi  du  9  août  1920,  qui  doit  entrer  en  vigiieur  le  8  novembre 
prochain,  a  modifié  le  système  d'assurance-chômage  en  viguexu"  j\is- 
qu'à  présent  en  Grande-Bretagne.  Elle  étend  l'assurance  obligatoire 
à  la  grande  majorité  des  personnes  pour  lesquelles  des  cotisations 
d'assurance-maladie  sont  actuellement  payées,  excepté  les  travailleurs 
à  donaicile  et  les  personnes  employées  dans  l'agriculture  et  les  services 
domestiques  privés.  Les  employés  dos  autorités  locales,  des  chemins  de 
fer  et  de  certaines  autres  entreprises  d'utilité  publique,  et  les  personnes 
possédant  des  droits  en  vertu  dun  système  légal  de  pensions  (fonc- 
tionnaires), sont  aussi  exceptés,  si  le  Ministre  du  travail  certifie  que  ces 
personnes  ne  peuvent   être  congédiées  que  poiu-  mauvaise  conduite 
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et  qu'elles  sont  employées  daii»  des  conditions  qui  rendent  ras8\irance 
inutile.  Les  travailleurs  de  plus  de  70  ans  peuvent  être  assurés,  à 
moins  qu'ils  no  reçoivent  une  pension  do  retraite. 

On  estime  que  la  loi  a-s-sujettira  à  Tassurance  contre  le  diôniage 
8,000.000  de  i>ersonnes  de  plus,  en  portant  ainsi  le  nombre  total  des 
assurés  à  environ  12.000.000  de  jx^rsonnes.  y  compris  les  travailleurs 
non-maniiels  qui  reçoivent  une  rémunération  inférieure  à  250  livres 
par  année.  Dans  ce  nombre,  il  y  aura  8,000,000  de  personnes  assurées 
conformément  au  système  légal  et  à  |>eu  jirés  4,000,000  d'assurés 
régis  par  les  systèmes  spéciaux  établis  par  des  industries  qui  créent 
elles-mêmes  des  organismes  en  dehors  du  système  général  de  la  loi, 
mais  équivalents  à  ce  système. 

D'après  le  système  de  la,loi.  les  cotisations  hebdomadaires  sont  fixées 
eomme  suit  : 

A  payer         A  payer 
par  par 

le  patron        l'ouvrier  Total 

Honunesde  IScmsetplus  ....  4  d  4  d               8  d 

Femmes  de  1 8  ans  et  plus   ....  .'{  d  '.j         3  d               6  d   Vj 
(.Jarçons  do  16  ans  et  au  dessous 

de  18  ans 2  d  2  d               4  d 

Filles  de  16  ans  et  au  dessous  de 

18  ans -  d  1  d  V2         3  d    V2 

Le  jiaieiiH'nt  .•^nu  mu  j'iir  n-  j-ation  en  roliant  des  timbres  d'apsu- 
ranco  contre  le  chômage  dans  les  livrets  de  chômape,  qui  seront  four- 
nis aux  ouvriers  par  les  bureaux  de  placement.  Les  livrets  courront 
d'abord  jiour  la  période  du  8  novembre  1020  au  3  juillet  1921.  Pour 
toute  contribution  payée  pour  des  hommes  ou  des  femmes,  l'Etat 
versera  2  pence  et  1  ]>.  2/3  respectivement  et  des  sommes  propor- 
tionnelles pour  co  qui  concerne  les  jeunes  pens  et  les  filles. 

L'indemnité  de  chômage  est  fixé©  à  15s.  par  semaine  pour  les  hommes 
et  à  12  s.  par  semaine  pour  les  femmes.  Les  a.ssurés  de  moins  de  18  ans 
ont  droit  à  la  moitié  dti  taux  complet.  Auctine  indemnité  n'est  payable 
pour  les  trois  premiers  jmirs  de  chômage,  qui  constituent  «  vme  i>éiiode 
d'attente  ».  L'allocation  est  payée  ensuite  pendant  un  n.aximum 
de  15  semaine.-*  dans  la  même  année  d'assurance,  avec  cette  réserve  que 
le  mon'.ant  de  rimlomnité  ne  jHJut  dépa.«ier  la  proportion  d'une  semaine 
d'indemnité  pour  six  contributions. 

L'indemnité  n'est  payi'-e  qu'aux  assurés  remplissant  certaines 
conditions  légales.  A  cet   éiiard.  chaque  a.><.suré  doit   établir  : 

1)  Qu'a\i  moins  12  cotisations  ont  été  payées  poiu*  lui.  (Dans  le« 
premiers  douze  mois  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  le  paiement  de 
quatre    contributions    suHira); 

2)  Qu'il  a  demandé  une  indeumité  de  chômage  de  la  manière  pres- 
crite et  que.  depuis  la  date  de  la  demande,  il  a  été  continuellement 
sans    enti)loi  ; 

3)  Q'i'il  est  capable  de  travailler,  mais  qu'il  n'a  pu  trouver  un  em- 
ploi convenable: 
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4)  Qu'il  n'a  pas  épuisé  son  droit  à  une  indemnité  de  chômage; 

5)  S'il  a  été  requis  de  fréquenter  un  cours,  qu'il  y  a  régulièrement 
assisté. 

Toutefois  un  assuré  ne  sera  pas  considéré  comme  ayant  omis  de 
remplir  les  conditions  légales  par  le  seul  fait  qu'il  a  refusé  : 

a)  Une  offre  d'enïploi  dans  une  situation  vacante  par  suite  d'un 
arrêt  des  travaux  provoqué  par  un  confli,   industriel,  ou 

6)  Une  offre  d'emploi  dans  le  district  dans  leqtiel  il  était  employé 
on  dernier  lieu,  à  des  conditions  moins  favorables  que  celles  dont  il 
jouissait  d'habitude  dans  son  emploi  ordinaire  dans  ce  district,  ou 
dont  il  aiu-ait  profité  s'il  avait  continué  à  y  être  employé;  ou 

c)  Une  offre  d'emploi  dans  un  autre  district,  à  des  conditions  moins 
favorables  que  celles  qui  régnent  dans  ce  district  en  vertu  de  convens 
tiens  entre  associations  de  patrons  et  d'ouvriers  ou,  à  défaut  de  telle- 
conventions,  généralement  adoptées  dans  ce  district  par  les  bons 
patrons  (good  employers). 

Les  assvirés  suivants  ne  j»euvent  recevoir  une  indemnité  de  chômage  : 

1)  L'assuré  qui  a  perdu  son  emploi  par  suite  d'un  arrêt  des  travaux 
provoqué  par  un  conflic  industriel  dans  l'atelier  où  il  était  occupé; 

2)  L'assuré  qui  perd  son  emploi  par  suite  de  sa  mauvaise  conduite, 
ou  quitte  volontairement  son  emploi  sans  motif  légitime; 

3)  L'assuré  qui  est  détenu  dans  une  prison  ou  qui  habite  hors  du 
Royaume-Uni  ou  qui  reçoit  une  indemnité  de  maladie,  une  pension  ou 
une  indemnité  de  retraite  en  vertu  d'un  système  particulier. 

4)  Si  aucune  cotisation  n'est  payée  pour  un  assuré  dans  le  courant 
d'une  année  d'assurance  (à  moins  que  le  défaut  de  paiement  ne  soit 
dû  au  fait  qu'il  a  été  malade).  En  pareil  cas,  l'assuré  ne  peut  recevoir 
une  indemnité  de  chômage  aussi  longtemps  que  douze  cotisations 
(sans  compter  les  cotisations  payées  povir  lui  avant  cette  année)  n'ont 
pas    été    payées    pour    lui. 

5)  L'assuré  pour  qui  il  n'a  été  versé  aucvine  cotisation  pendant 
une  période  comprenant  cinq  années  d'assurance,  et  pour  qui  des 
cotisations  sont  ensuites  payées,  est  considéré  comme  n'ayant  jamais 
été   assuré. 

Les  décisions  relatives  aux  demandes  d'indemnités  sont  j-endues 
en  première  instance  par  un  commissaire  d'assurance.  L'assuré  dont 
la  demande  d'indemnité  a  été  refusée  y)eut  en  appeler  à  un  conseil 
d'arbitrage  et,  dans  certains  cas,  il  i>eut  porter  la  décision  du  conseil 
devant  un  juge  nommé  par  la  t'ouronnc.  ].,a  décision  du  juge  est 
définitive. 

Toute  association  ou  socifu-  qui  <iiiou«  imo  indemnité  de  chômage 
prélevée  sur  ses  propres  fonds  et  a  organisé  un  système  qui,  de  l'avis 
du  Ministre  du  travail,  peut  eflicacement  fsire  obtenir  et  signaler  à  ses 
membres  les  places  vacantes  qvi'ils  peuvent  remplir,  peut,  avec  l'appro- 
bation du  Ministre,  faire  des  arrangements  spéciaux  pour  payer  l'in- 
demnité légale  à  laquelle  ses  membres  ont  droit.  Les  personnes  qui  ne 
sont  pas  membres  de  pareilles  associations,  recevront  leur  indemnité 
l)ar  l'intermédiaire  des  Bureaux  de  placement. 
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Les  assurés  qui  ont  payé  ôOU  contributions  (ou  un  nombre  inoindre 
s'ils  étaient  â'j;és  de  plus  de  ô")  ans  lors  de  leur  entrée  dans  lassiiraiice) 
ont  droit,  à  l'âpe  de  ()0  ans,  ^u  roniboiirsement  de  leurs  propres  cotisa- 
tions, déduction  faite  des  indemnités  jjayées,  y  compris  les  intérêts. 

Les  industriels  cjui  sont  en  état  de  le  faire  junivent,  moyennant 
l'approbation  du  Ministre  du  travail,  établir  des  organismes  spéciaux 
garantissant  des  avanta^^es  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  '  de  la  loi. 
Les  systèmes  de  ce  genre,  à  condition  d'être  approuvés,  ont  mu» 
valeur   légale. 

A  comi)ter  du  8  novembre  1920,  les  cotisations  de  l'assuraïKc  ("H 
tre  le  chômage  seront  |)ayables  pour  toutes  les  personnes  employées, 
soit  en  vertu  d'un  arrangement  spécial  pour  ime  industrie  particu- 
lière, soit,  si  pareil  organisme  n'a  pas  été  établi,  en  vertu  du  système 
normal.  En  ce  qui  concerne  les  industries  pour  lesquels  des  arrange- 
ments siHH'iaux  sont  i)roposés.  mais  n'ont  pas  été  effectivement  éta- 
blis à  la  date  du  8  novembre,  les  coti.sations  dues  en  vertti  du  système 
normal  er  payées  dans  l'année  coiu'ante  d'assurance  jiar  les  ])atron8  et 
les  emjîloyés  intéressés  (moins  les  dépenses  résultant  des  indemnités 
payées  et  les  frais  d'admini.st ration),  seront  reversées  dans  la  suite 
à  l'organisme  spécial,  avec  h-s  primes  de  l'Etat,  pourvu  que  cet  or- 
ganisme spécial  soit  mis  en  activité  au  plus  tard  le  4  juillet  1921. 
Deux  ou  plusieurs  imlustries  |)euvent  s'unir  juuir  établir  un  .système 
spécial.  Les  systèmes  spéciaux  seront  administrés  par  un  bureau 
mixte  représentant  les  ])atrons  et  les  om{>loyés  dans  l'industrie  ou  les 
industries  intéressées.  La  forme  et  le  montant  des  cotisations  et  des 
indemnités,  qui  peuvent  différer  de  celles  que  la  loi  fixe,  seront  déter- 
minés par  l'arrangement  même. 

La  loi  porte  aussi  qu'une  industrie  qui  n'établit  pas  un  système 
spécial,  mais  demeure  .souuïi.sti  au  plan  général,  peut  établir  un  système 
supplémentaire  de  contributions  et  d'indemnités,  avec:  effet  légal  en 
vxie  de  payer  des  indemnités  supplémentaires,  y  <'ompris  le  payement 
<lu  travail  rétluit  et  les  trois  jours  d'attente. 

Loi  autorisant  le  gouvernement  à  prendre,  en  cas  d'urgence, 
des  mesures  exceptionnelles  pour  la  protection  de  l'Etat. 

La  loi  sanctionnée  le  29  octobre  jKjrte  que  «  Si,  à  un  moment  donné, 
la  gouvernement  estime  qu'une  action,  commencée  ou  sur  le  pointd'ètre 
•  •oriunencée  jiar  des  personnes,  ou  im  groupe  de  ]>ersonnes,  est  d'une 
telle  natiire.  et  a  une  telle  porttn?,  qii'elle  doit  aboutir,  en  faisant  ob- 
stacle soit  à  la  fournitiire  et  à  la  distribution  des  vivres,  de  l'eau,  des 
•^ombxistiblcs,  de  l'éclairage  ou  d'autres  })roduits  indispensables, 
soit  atix  moyens  de  locomotion,  à  priver  la  population,  ou  une  j)artie 
consiflérable  de  la  poptilatiori.  des  choses  n«Vessaires  à  l'existence, 
le  gouvernement   peut,  par  voie  d'ordonnance  dtVlarer  <ju"il  y  a  urgence. 

Pareille  ordonnance  n'est  \  alable  que  pour  im  moi».  Elle  peut  être 
renouvelée. 

Le  i>rojet  entoure  la  publication  de  ces  ordonnances  de  certaines 
réserves  et    garanties  : 

Lorsque  le  gouvernement  édicté  une  ordonnance  de  ce  genre,  il  en  fait 
eonnattre  immédiatement  les  raisons  au  Parlement.  Dans  le  cas  oi'i 
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le  Parlement  ne  serait  pas  réuni  à  ce  moment,  en  vertu  d'un  ajourne- 
ment ou  d'une  })rorogation  dont  le  terme  ne  viendrait  pas  à  expiration 
avant  cinq  jours,  le  gouvernement  invitera  le  Parlement,  par  ordon- 
nance, à  se  réunir  dans  les  cinq  jours.  Le  Parlement  se  réunira  à  la  date 
indiquée  et  continuera  ses  travaux  comme  s'il  avait  été  ajourné  ou 
prorogé  jusqu'à  la  dite  date. 

Lorsque  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  y  a  urgence,  et  tant  que 
l'ordonnance  reste  en  vigueur,  le  Roi.  assisté  de  son  Conseil,  peut 
édicter  des  règlements  ]îour  assurer  à  la  population  des  denrées 
indispensables  à  l'existence;  les  dits  règlements  peuvent  conférer 
ou  déléguer,  à  un  secrétaire  d'Etat  ou  à  un  des  départements  minis- 
tériels, ou  enfin  à  toute  autre  personne  au  service  du  gouvernement 
ou  agissant  au  nom  du  gouvernement,  les  pouvoirs  et  fonctions  jugées 
nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre,  ]iour  assurer  et  régler  la  fourni- 
tm-e  et  la  distribution  des  vivres,  de  l'eau,  des  combustibles,  de  l'éclai- 
rage, ou  des  autres  prodiiits  indispensables,  povir  assurer  les  moyens 
de  transport  ou  de  locomotion  et  pour  tout  autre  objet  intéressant  es- 
sentiellement la  sécurité  publique  et  la  vie  de  la  population.  Les  rè- 
glements susdits  peuvent  contenir  telles  dispositions  complémentaires 
des  pouvoirs  énumérés  ci-dessus  que  le  gouvernement  estimera  néces- 
saires pour  assurer  l'exercice  efficace  de  ces  pouvoirs.  Toutefois,  la  loi 
ne  peut  être  interprétée  comme  autorisant  des  arrêtés  qui  décréteraient 
le  service  militaire  obligatoire  ou  la  conscription  indvistrielle.  Elle  ne 
peut  non  plus  ériger  en  contravention  le  fait  de  prendre  part  à  une 
grève  ou  de  persuader  à  une  avitre  personne  par  des  voies  pacifiques, 
de  prendre  part  à  une  grève. 

Tous  règlements  de  l'espèce  seront  déposés  devant  le  Parlement 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  ne  resteront  en  vigueur  que  pen- 
dant sept  jours  à  dater  du 'dit  dépôt,  à  moins  que  les  deux  Chambres  ne 
votent  une  résolution   en  faveur  de  leur  prolongation. 

Les  règlements  peuvent  porter  que  les  contrevenants  seront  at- 
traits devant  les  tribunaux  de  juridiction  somnaaire;  néanmoins,  la 
pénalité  ne  pourra  dépasser  l'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  pour  un  terme  de  trois  mois,  ou  une  amende  de  cent  livres 
sterling,  ou  l'une  et  l'autre  de  ces  pénalités,  concurremment  avec  la 
confiscation  des  marchandises  ou  des  sommes  concernant  lesquelles 
l'infraction  a  été  commise. 

Ces  règlements  ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  procéd\ire  criminellf 
existante,  ni  permettre  de  condamner  sans  jugement. 

Les  règlements  susdits  auront  le  même  effet  que  si  leurs  dispositions 
étaient  contenues  dans  la  loi  même.  Toutefois,  ils  poiirront  être  com- 
plétés, modifiés  ou  rapportés  ]:ar  des  règlements  pris  dans  la  mênie 
forme  et  .soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  règlements  originaux. 

Lexpiralion  du  délai  de  validité,  ou  l'abrogation  d'un  règlement 
arrêté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ne  portera  aucune  atteinte  aux  effets 
qu'il  a  eus  antérieurement,  ni  à  la  validité  des  mesures  prises  en  exécu- 
tion de  ses  dispositions,  ni  aux  pénalités  prononcées  du  chef  de  con- 
travention. 

La  loi  n'est  pas  applicable  à  l'Irlande. 
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XORVfcr.E. 
Institution  de  Conseils  d'usine. 

La  Retnie  du  Travail  a  donn«^  dans  le  fascicule  du  1«  déceinlire  1919 
(p.  1226),  une  analyse  dxi  projet  de  loi  norvégien  sur  les  conseils  d'usine. 
Le  Parlement  norv^pien  a  adoj)té  riVeminent  nu  texte  (loi  du  23  jiiil- 
let  1920)  dont  la  jiortée  est  plus  restreinte  que  celle  du  projet.  Lt^s 
dispositions  essentielles  do  la  loi  notivelle  sont  reproduites  ci-après  : 

La  loi  s'applique  aux  entreprist-s  privées  et  publiques  qui  emploent 
un  personnel  rémunéré  et  qui  occupi'nt  au  moins  50  ou\Tiers,  en  moy«'n- 
ne,  par  année.  Ces  entreprises  coTuim-nnent  non  seulement  celles  qui 
sont  régies  par  la  loi  sur  les  fabriques,  mais  encore  le«  entrei)rises  de 
(chemins  de  fer,  de  tramways,  de  éléprapbes  et  de  téléphones.  Le  Roi 
peut  d'ailleurs  étendre  le  régime  de  lu  loi  à  d'tuilres  entrei^rises. 

Sont  considérés  comme  ouvriers,  &\i  sens  de  la  loi.  les  j)ersonne8 
de  plus  de  18  ans  qui  effectuent  un  travail  rénuinéré  pour  le  compte 
d'une  entreprise,  à  l'tîxcoption  des  directeurs,  gérants  et  autres  pré- 
I)osés  sui>érieurs.  ainsi  que  des  apprentis,  messa-^ers,  employés  et 
<'.ontremaîtres  qui  exercent  twsenliellonient  une  mission  de  surveillance 
ou  qui  sont  ré.nunérés  au  mois  où  à  Tannée. 

Dans  toute  entreprise  sotuuise  au  répinie  do  la  loi,  il  sera  institué  un 
conneil  d'iminc,  lorsque  ce  te  institution  sera  demandée  par  le  quart 
des  ouvriers  de  Tent reprise».  Les  membres  du  conseil,  qui  ne  j^ourront 
être  moins  de  deux  ni  i)lus  de  dix.  seront  élus,  avec  un  nombre  égal 
cle  suppléants,  panui  les  ouvriers  de  l'usine  â;:é.s  de  plus  de  21  ans  vl, 
autant  que  possible,  iiarmi  ceux  qui  ont  été  a\i  service  de  l'usine 
pendant  les  deux  dernières  années.  Tous  les  ouNTiers  de  rentre|)rise 
(a'i  sens  défini  ci-dea'<us)  jouissent  du  droit  de  vote.  L'élection  a  lieii 
F)our  une  année  civile.  Des  élections  complémentaires  peuvent  avoir 
lieu  au  cours  do  l'année,  si  le  conseil  le  jtitre  nécessaire.  Les  ouNTiers 
élus  sont  tenus  d'accepter  le  luandat.  Tout«>foi.s,  ceux  qui  ont  exercé 
liîurs  fonctions  i>endant  «ieux  ans.  peuvent  refuser  un  nouveau  mandat. 

I.ies  éle?tions  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque  aimée  pour  l'année  suivante. 
11  osf.  procédé  sous  la  direction  d'un  comité  .•!.>•»  «-ni  où  l'employeur 
et  les  ouvriers  ^nt  représtmtés. 


ix"  (  ouseil  (i  nsme  fUidic  les  matièret*  qtii  coniernent  I  exploitation 
et  émet  son  avis  à  ce  projxis.  en  tant  qui!  s'airit  des  points  suivants  : 

1.  Modifications  im|K»rt»mte8  à  introduire»  dans  l'entreprise,  en  tant 
qu'elles  concernent   les  conditions  du  travail: 

2.  Q  lesl ion j  relatives  à  la  fixation  des  salaires  en  >zénéral,  conven- 
tions collectives,  durée  du  t  ravail,  heures  .supplément  aires,  or^'anisa- 
tion  du  travail  en  cas  de  réduction  de  l'exploit tU ion.  congés  et  autres 
conditions  du  travail,  à  moins  que  des  accords  spéciaux  n'intervien- 
nent à  ce  sujet  entre  employeurs  et  otivriers  directement  ; 

.'{.  Hè}^lements  d'ateliers  rî    modifications  de  ces  règlement»; 

4.  In.stitution  et  administration  d*(PU%Tes  so<"iales  pour  le  bien- 
être  des  ouvriers,  par  exen>i>lo  des  caisses  de  maladie  ou  de  funé- 
railles, caisses  de  secotirs,  cai.s.ses  d'épargne,  hnbitations  ouvrières. 
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Avant  de  prendre  une  décision  sur  ces  points,  le  chef  d'entreprise 
est  tenu  de  les  soumettre  au  conseil  d'usine  et  d'en  délibérer  avec  lui. 
S'il  lui  est  impossible  de  procéder  ainsi  par  suite  de  circonstances 
urgentes  et  exceptionnelles,  le  pa*^ron  informera,  le  plus  tôt  possible, 
le  conseil  de  ses  résolutions  et  lui  en  fera  connaître  les  motifs. 

Le  conseil  peut  et,  à  la  requête  d'un  intéressé,  doit  examiner  et 
chercher  à  régler  les  différends  où  un  ouvrier  est  partie,  lorsque  <  es  diffé- 
rends concernent  les  condilions  du  travail  dans  l'entreprise  ou  le  ren- 
voi de  certains  ouvriers.  Le  conseil  est  tenu  de  faire  rapport  sur  les 
condilions  du  travail  dans  l'entreprise,  lorsqu'il  en  est  requis  par  l'au- 
torité publique.  Il  est  substitué  à  la  délégation  ouvrière  instituée  ]5ar 
la  loi  sur  les  fabriques  (18  septembre  1915),  dans  les  cas  prévus  par 
cette  loi. 

Les  conflits  entre  l'employeur  et  le  conseil  d'usine  sur  la  question 
de  savoir  si  une  ma'ière  déterminée  est  de  la  compétence  du  conseil, 
sont  réglés  par  le  Roi  ou  par  son  délégué. 

Le  fonseil  est  autorisé  à  se  faire  entendre  par  le  chef  de  l'entreprise, 
lorsque  le  «^onseil  le  demande  pour  le  règlement  d'une  des  matières 
prévues  ci-dessus,  n^^  1  à  4.  Le  patron  peut  se  faire  représenter  par  un 
directeur  ou  gérant. 

Le  conseil  élit  dans  son  sein  un  président  et,  s'il  y  a  lieu,  un  secré- 
taire. La  date  des  réunions  avec  le  chef  d'entreprise  est  fixée  par  ce 
dernier.  A  part  ce  cas,  les  réunions  du  conseil  sont  fixées  par  le  président 
de  façon  à  ne  pas  troubler  la  marche  dvi  travail.  Les  meinbres  sont 
informés  d'avance,  lorsque  c'est  possible,  des  objets  à  l'ordre  dii 
jour.  Le  patron  doit  mettre  un  local  à  la  disposition  du  conseil  pour 
ses  réunions.  Si  le  jjatron  fait  tenir  une  réunion  pendant  les  heures  de 
travail,  il  ne  peut  réduire  le  salaire  des  ouvriers  qui  y  prennent  part. 

Les  membres  du  (  onseil  ne  peuvent  être  renvoyés  de  l'établissement 
où  ils  travaillent  que  s'il  existe  des  raisons  de  fait  jus  ifiant  ce  congé. 

Les  membres  du  conseil  sont  tenus  de  garder  le  secret,  aussi  long- 
temps qu'ils  exercent  leurs  fonctions  et  par  la  suite,  sur  les  élément - 
d'exploitation  qui  seraient  venus  à  leur  connaissance  à  raison  de^ 
fonction?  exercées  par  eux.  Il  leur  est  interdit  d'imiter  les  méthodes  ot 
procédés  dont  ils  auraient  obtenu  connaissance  de  la  même  façon. 

Le  patron  et  son  personnel  ne  peuven,  passer  des  conventions 
contraires  à  la  présente  loi  ou  qui  aiiraient  pour  but  d'éluder  ses  dispo- 
sitions. 

La  loi  ne  s'apj^lique  pas  aux  fonctionnaires  publics  régis  par  la  loi 
du  15  février  1918,  s'il  est  créé  pour  eux  un  conseil  représentatif,  confor- 
mément à  cette  dernière  loi. 

ROUMANIE. 
Réglementation  des  conflits  collectifs  du  travail. 

La  Clianibre  des  Députés  et  le  Sénat  de  Roumanie  ont  voté  respec- 
tivement le  12  et  le  21  août,  un  projet  de  loi  réglementant  les  conflit-? 
collectifs  du   travail. 

La  loi  nouvelle  organise  une  procédure  sommaire  de  conciliation 
et  d'arbitrage,  détermine  la  garantie  de  la  liberté  du  travail  et  réprim(î 
les  actes  de  sabotage. 
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Ih'  la  liberté  du  traiHiil. 

La  liberté  du  tnivail  »>;t  (^arantio  à  (  haciin.  dans  1rs  iimiiis  m-s 
lois  et  repliements  existants,  ainsi  que  de  la  nou\  elle  loi. 

Quieonque,  par  des  inenac-es  graves,  iuunédiates  et  direct  es.  ou 
I)ar  des  violences  do  fait,  enipôchora  ou  l'oreera.  ou  bien  tentera  deni- 
pêoher  ou  de  forcer  quelqu'un  à  travailler,  pendant  ou  à  roooa«ion 
d'une  cessation  <!ollective  du  travail,  est  ptissihle  des  iwine»  prévues 
j)ar  la  loi,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  10  à  2<M(  iei  et  de  quinze  jours 
à  six  mois  de  prison,  sauf  les  cas  où  le  Code  pénal  jjrévoit  tuie  jwine 
plus  fïrave. 

Ih    la   rcMsalion   collectin    Hii   IraiXiH. 

Aticune  cessation  collective  du  travail  pour  des  causes  relatives 
aux  conditions  du  travail,  soit  à  l'initiative  du  i>a1ron.  soit  à  l'initiative 
'des  salariés,  ne  poiu-ra  avoir  lieu  dans  un  des  éiablissen.ents  industriels 
et  commerciaux  indicjués  ci-après,  avant  <me  la  prcuédure  de  concilia- 
tion n'ait  été  accomplie.  -■ 

Toute  cessation  collective  d\i  travail  jiour  des  causes  étrangères  à 
celles  qui  viennent  d'être  indiquées,  est  interdite  par  la  lt»i. 

Par  ces.sation  collective  du  travail,  dans  le  sens  de  la  présente  loi, 
on  entend  la  cessation  du  travail  etïwtuée  |)ar  le  tiers  au  moins  du 
nombre  total  des  salaires  d'un  établi.ssement  indtistriel  ou  commercial 
ou  du  nombre  des  salaires  employés  dans  rime  (mi  j>lusi«'urs  des  sec- 
tions de  cet  établissement. 

Sont  soumis  au  régime  de  la  nouvelle  loi,  tous  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  de  quelque  nattire  que  ce  soit,  qui  emi'loient, 
de  fiicnii  lin'iit  lU'Ili-,  an  moins  dix  salariés. 

Dp    la    COllciltolnin. 

Quand,  dans  l'une  île  ces  entreprises,  il  sut  vient  un  litige  relatif 
aux  conditions  de  travail,  susceptible  de  provoquer  une  cessait  ion 
collective  de  travail,  les  salariés  éliront  une  délégation  de  deux  à  t-inq 
jxirsonnes.  qui.  de  concert  avec  le  patron  de  l'entreprise  ou  son  repré- 
sentant et  en  présence  dun  délégué  du  Ministère  du  Travail,  re<'her- 
clieronl    les  moyens  d'aplanir  le  conflit   par  voie  de  «'onciliation. 

Kxceptionnellement,  quand  la  nature  de  l'entrepris**  l'exigera,  le 
tlélégué  du  Ministère  du  Travail  pourra  désigner  et  a<lmettre  à  la 
dis<Mission  un  nombre  plus  grand  de  repri'.smtants  des  ouvriers  cjue 
celui  prôvu  ci -dessus. 

Ia^s  délégués  «les  S4ilariés  devront  être  munis  de  pleins  pouvoirs 
»H-rits  délivrés  jiar  la  majorité  du  nombre  dos  salariés  compris  dans 
le  conflit. 

I>es  personnes  qui  représentent  le  patron  dans  les  pourparlers  de 
conciliation  devront  possinier  des  pleins  pouvoirs  é<'rits.  Au  cas  où 
rentrepris<>  appartient  à  if^^tat.  ce  dernier  sera  n'prt-senté  par  la 
direction  de  l'entreprise  ou  i)ar  son  délégué. 

Peut  être  élue  comme  délégué  toute  jterFonne  de  l'un  ou  l'autre 
sexe,   âgée  de  vingt -cinq  ans  révolus.   n'ayar>t    subi   au«-une  condam- 
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nation  entraînant  la  perte  de  ses  droits  civils  et  politiques  ni  aucune 
condamnation  à  la  prison  en  vertu  de  la  présente  loi  et  travaillant 
depuis  six  mois  au  moins  dans  l'entreprise  ou  depuis  sa  fondation, 
si  l'entreprise  compte  moins  de  six  mois  d'existence. 

L'objet  dix  litige  et  l'élection  des  délégués  seront  communiqués 
par  écrit  à  l'autre  partie  intéressée. 

Le  patron  ou  le  chef  de  l'établissement  sera  tenu,  dans  les  vingt - 
quatre  heures  tout  au  plus  à  compter  de  la  réception  ou  de  l'envoi 
de  la  commvinication,  d'aviser  de  l'existence  du  conflit,  l'inspecteur 
régional  du  Ministère  du  Travail  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  l'entreprise,  soit  directement,  soit  par  lentremise  do  la  i^ré- 
fecture  du  départem.ënt  ou  de  la  police. 

L'inspectevu'  régional  dxi  Ministère  du  Travail  pourra  être  avisé 
aussi  par  les  délégués  des  salariés. 

Le  Ministère  du  Travail  pourra  procéder  d'office  à  l'application 
de  la  procédure  de  conciliation. 

S'il  arrive  qu'un  litige  se  produise  si'uultanément  dans  plusieurs 
entreprises  similaires,  la  procédure  de  conciliation  sera  suivie  pour 
toxites  ces  entreprises. 

Le  délégué  du  Ministère  du  Travail  invitera  les  délégués  des  salariés 
tet  ceux  des  patrons,  à  désigner  dans  leur  sein  les  fondés  de  povivoirs 
qui  devront  prendre  part  ensemble  aux  pourparlers  de  conciliation. 

Le  noiribre  des  fondés  de  pouvoir  ainsi  désignés  par  les  délégués 
des  salariés  ne  povxrra,  de  principe,  être  supérieur  à  dix. 

Le  nombx'e  des  mandataires  des  patrons  ne  poxxrra  être  supérieur  à 
trois. 

Les  délégués  des  salariés,  de  même  que  cexxx  des  patrons,  deviont 
être  pourvus  de  mandats  écrits. 

L'in.spectexxr  régional  du  travail  ou  son  délégué  portera  à  la  con- 
naissance des  parties  le  lieu  et  le  jour  fixés  pour  la  réunion  de  la  Com- 
mission de  conciliation,  dans  le  délai  de  trois  joiu's  à  partir  de  la  date 
où  il  aura  été  saisi  de  l'affaire. 

Les  débats  pourront  avoir  liexx,  au  choix,  soit  dans  le  local  de  la 
corporalion  la  plxxs  proche  ou  de  l'organisation  similaire  la  plxis  voisine 
quand  il  s'agit  des  provinces  nouvellement  unies  à  la  Mère-Patrie, 
soit  an  siège  même  de  l'établissement  en  caxxse.  Ils  seront  dirigés 
par  le  délégué  du  Ministère  du  Travail. 

A  la  date  fixée,  le  délégué  du  Ministère  du  Travail  fera  la  vérifica- 
tion des  poxxvoirs  de  tous  les  délégués  des  salariés  et  des  patrons  et 
tentera  de  concilier  les  parties. 

Le  résultat  des  débats  sera  repris  dans  un  procès- verbal,  contre- 
signé par  les  rejirésentants  des  salariés,  par  le  patron  ou  les  patrons 
ou  leurs  représentants,   et   par   le  délégué  dix   Ministère  du  Travail. 

Le  procès- verbal  sera  dressé  en  trois  exemplaires  dont  rxm  sera 
remis  à  la  délégation  des  salariés,  le  second  aux  patrons  ou  à  leurs 
représentants  et  le  troisième  au  délégxié  dxx  Ministère  du  Travail. 

Au  cas  où  un  accord  serait  intervenu,  la  décision  consignée  au  procts- 
verbal  devient  oVjligatoire  poxxr  toute  la  période  dont  il  a  été  convenu. 
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dans  toutes  les  entreprises  où  il  y  a  eii  conflit,  aussi  bien  à  l'yard  du 
patron  ou  des  patrons  qu'en  ce  qui  concerne  tous  les  salariés  appar- 
tenant aux  catégories  représentées  dans  le  litige. 

Au  cas  oii  les  patries  n'ont  fixé  aucun  terme  poiu*  la  validité  de 
"pfcord  conclu,  ce  dernier  sera  considéré  comme  valable  pour  une 
période  de  six  mois  an  moins  à  partir  de  la  date  du  jjrocès- verbal. 
La  convention  reste  en  vigueur  à  l'expiration  de  ce  terme,  si  les  jiarties 
ne  la  déno  icent  pas.  En  cas  de  dénonciation,  la  procédure  ordoiinée 
par  la  loi  n'est  oblia;atoire.  que  si  les  parties  ne  peuvent  tomljcr  d'accord 
sur  les  nouvelles  conditions  du  travail. 

Le  texte  do  l'accord  conclu  sera  affiché  dans  tous  les  établissements 
intéressés. 

De  l'arbitrage. 

Si  les  pourparlers  de  conciliation  n'ont  pu  aboutir  à  un  accord, 
il  est  dressé  un  procès- verbal  de  non  conciliation  et  k>s  parties  peuvent 
déférer  le  jugement  du  litige  à  une  commi.'^sion  d'arbitrage. 

Cette  commission  est  constituée  comme  il  est  dit  ci-dessous,  à  moinn 
que  les  parties  n'en  con\nennent  autrement. 

L'arbitrage  est  obli'.;atoire  et  toute  ces.sation  «-ollective  du  travail 
est  interdite  dans  toutes  les  entreprises  et  institutions  de  l'État, 
des  départements  ou  des  commîmes,  quelle  que  soit  leur  nature,  ainsi 
que  dans  les  entreprises  suivantes  qui  fonctionnent  dans  l'intérêt 
public  et  dont  l'arrêt  mettrait  en  danger  l'exi.stonce  et  la  santé  d»'  la 
population  ou  la  vie  économique  et  sociale  du  pays  : 

o)  Les  entreprises  de  trans^X)rt  par  terre,  par  eau  ou  aériens, 
y  compris  le  persomiel  employé  au  (;liarge:nent  et  au  dé<'hargeinei)i  ; 

6)  Les  puits  et  distilleries  de  pétrole,  les  mines  de  combustibles 
ainsi  qtie  les  entreprises  de  captât  ion  de  gaz  naturels; 

c)  Les  usines  de  gaz  et  d'électricité; 

d)  Les  entreprises  de  distribution  d'eau  et  de  force  motrice; 

e)  Les  entreprises  de  minoterie,  do  boulangerie  et  les  abattoirs: 
/)    Les  établissements  hospitaliers; 

g)  Les  entrej)ri8es  de  voirie  et  de  nettoyage  des  nu-sl 

h)  Les  services  d'hygiène  iMil»lique. 

La  Coiiunissioii  d'arbitraire  se  comjKjse  de  (piatre  meml>res  ofïecnts 
et  de  deux  sup|>léant8  élus  par  les  parties  intéressées  pour  ohaquc 
cas  séjmrément.  savoir:  deux  jnembres  effectifs  et  un  siippléant  d>i 
côté  patronal,  deux  membres  effectifs  et  un  suppléant  du  côté  des 
salariés,  ainsi  qu'un  président.  La  })rocé<lure  suivie  pour  la  «ié.signat ion 
des  menibres  ainsi  que  les  conditions  que  «-es  derniers  doivent  remj'lir 
pour  être  élus  à  la  ('ommissluti  d'arbitrage  .*«)nt  les  mêmes  que  celles 
<pji  sont  iJréxiies  ])our  la  conciliation. 

Les  membres  désignés  pour  faire  partie  de  la  C'ofnmission  d'arbitrage 
peuvent  être  éhis  aussi  parmi  les  délégiiés  ou  les  fondés  de  pouvoir  qui 
ont  pris  i>art  aux  négociations  de  concliiation. 

Le  président  est  désigné  de  conunun  accord  par  les  qiuitre  membres 
effectifs  délégués  à  la  Conimission  d'arbitrage. 

I.<e  dél<'""ii>  (bi   \Tiniv:trT<'  fin   'ri)ivii.il  t riiiismct t ra  au   i>rt''sid<Mit   aim-i 
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désigné,   le  procès- verbal   ainsi   que  toutes  les  pièces  relatives   aux 
négociations  de  conciliation. 

Si,  dans  le  délai  de  quarante-lmit  heures  à  partir  de  la  signature 
(lu  procès-verbal  de  non-concilial ion,  les  parties  n'ont  pas  encore 
désigné  leurs  délégués  ou  si  celle-ci  ne  sont  pas  tombées  d'accord 
sur  la  personne  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président,  le  délégué 
du  Ministère  du  Travail  saisira  de  l'affaire,  l'une  des  personnes  énu- 
niérées  ci-dessous,  qui  sera  de  droit  le  président  de  Ja  Commission 
d'arbitrage  : 

a)  Le  premier  président  ou  le  président  du  tribunal  ou  un  magistrat 
délégué  par  lui,  quand  le  conflit  intéresse  une  ou  i)lusieurs  entreprises 
situées  dans  un  même  département; 

b)  Le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  ou  un  conseiller 
délégué  par  cette  Cour,  quand  le  conflit  intéresse  des  entreprises  du  res- 
sort de  plusieurs  eovirs  d'appel. 

Le  président  de  la  Conunission  invitera  les  délégués  à  se  réunir 
iiu  jour  et  au  lieu  fixés,  afin  de  procéder  aux  débals  et  de  prononcer 
la  sentence  d'arbitrage.  Au  jour  fixé,  il  fera  la  vérification  des  pou- 
voirs des  délégués. 

Le  président,  soit  de  sa  propre  initiative,  soit  à  la  demande  des 
membres  de  la  Coaimission  d'arbitrage,  pour  ordonner  toutes  enquêtes, 
expertises,  recherches  locales,  etc.,  et  citer  à  comparaître  toutes  les 
personnes  qu'il  croira  nécessaire  d'interroger  pour  recueillir  les  éclair- 
cissements utiles. 

Dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  le  jjrésident  de  la  Commission 
d'arbitrage  pourra  acquérir  le  concours  des  autorités  administratives 
ot  de  police  compétentes,  qui  sont  tenues  d'y  obtempérer  au  même 
titre  qu'à  celles  des  tribunaux  ordinaires.  En  cas  de  refus,  les  autorités 
seront  punies  conformément  à  la  loi. 

Au  cas  où  tous  les  points  en  litige  soumis  à  l'arbitrage  ou  certains  de 
ces  points  ne  peuvent  être  réglés  par  le  consentement  unanime  des 
quatre  membres  de  la  Commission  d'arbitrage,  que  si  la  solution 
qui  doit  leur  être  donnée  puisse  être  appliquée  à  toutes  les  entreprises 
similaires  de  la  même  région,  le  président  dissoudra  la  Commission 
d'arbitrage  et  invitera  toutes  les  parties  intéressées  à  désigner  des 
délégués  pour  constituer  une  nouvelle  conunission  d'arbitrage. 

Les  débats  en  vue  de  l'arbitrage  auront  lieu  au  siège  de  la  cori)ora- 
tion  la  jilus  jîroche  ou  de  l'organisation  similaire  la  plus  voisine  dans 
les  provinces  nouvellement  unies  à  la  Mère-Patrie,  dans  le  cas  où 
le  président  de  la  Conunission  d'arbitrage  est  désigné  par  les  parties. 

Si  le  président  de  la  Commission  d'arbitrage  est  l'une  des  personnes 
dé.signées  ci-dessus,  les  débats  auront  lieu  aii  siège  du  tribunal  dont 
tait  partie  le  président. 

La  sentence  de  la  Commission  d'arbitrage  sera  rendue  à  la  majorité 
des  voix,  les  membres  effectifs  de  la  Conunission  étant  au  complet. 

Au  cas  où  un  vote  de  majorité  ne  peut  être  obtenu,  ainsi  que  dans 
les  cas  où  les  deux  parties  ou  seulement  l'une  d'elles  refusent  d'envoyer 
des  délégués  à  la  Commission  d'arbitrage,  la  sentence  sera  rendu«^ 
par  le  ])résident. 
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La  sontcnr-o  d  arbitrrtqo  pronoiifco  contonuinn-nt  aux  (iibjiositions 
de  la  })réRC"ntn  loi,  est  oblifratoire  pour  'a  périwlo  dr  temps  pour  laquelle 
elle  a  été  ()rononeée.  dans  totites  les  entre])rises  participant  au  conflit 
ou  auxquelles  la  décision  a  été  étendue,  comme  il  a  été  dit. 

Si  la  sentence  ne  fixe  pas  de  terme,  elle  s-ra  considérée  comme 
valable  pendant  six  mois  au  moins.  La  sentence  restera  en  Na^ueur 
aussi  après  l'expiration  de  ce  terme,  si  les  parties  ne  la  dénoticent  jiaa. 
En  cas  de  dénonciation,  la  jirocédure  de  la  présente  loi  ne  devient  obli- 
gatoire que  si  les  parties  ne  jîeuvent  tonilier  d'accord  sur  les  nouvelles 
conditions  de  travail. 

L'original  de  la  sentence  d'arbitrage,  prononcée  conformément 
aux  dispositions  de  la  j)ré8ente  loi,  sera  transmis  avec  le  dossier  de 
l'afTairo  à  linspectem"  régional  du  travail  dans  la  circon8orij)tion  duquel 
l'arbitrage  a  été  prononcé.  Elle  sera  atVicluH'  dans  tout«^  les  eut  reprises 
intéressées. 

Des  sanctions. 

Quiconque,  ])atron  ou  salarié,  aura  provoqué  pai'  les  moyens  énu- 
mérés  au  Code  i)énal.  une  cessation  collective  du  travail  interdite  par 
la  présente  loi.  même  si  cette  provocation  est   demeurée  sans  effet  .s,  ' 
est  passible  d'une  amende  de  50  à  10,000  lei. 

Au  cas  où  la  provocation  .se sera  produite  dans  uneentreprise  d'utilité 
publique,  en  sus  de  l'amende  qui  précède,  la  ])eine  de  l'emprisonnement 
pourra  être  prononcée  par  im  mois  à  un  an. 

En  cas  de  cessation  collective  du  travail  interdite  par  la  présente  loi. 
celui  ou  ceux  qui  l'auront  ordonnée  seront  passibles  d'une  amende 
de  50  à  20,000  lei. 

Si  la  cessation  collective  du  travail  a  lieu  dans  une  entreprise  d'uti- 
lité publique,  une  i^eine  de  trois  mois  à  un  an  de  prison  jKmrra  aussi 
être  appliquée. 

Lo  patron  qui,  |»ar  n'importe  quel  moyen,  aura  emi>êché  l'im  des 
délé;xués  de  remi)iir  ses  fonctions,  sera  passible  d'une  amende  do 
100  à  5,000  lei,  sans  préjudice  des  dommages- intérêt  s  auxquels  il 
pourrait  /être  condamné  poiir  rupture  abusive  du  contrat  de  travail. 

Toute  personne  régulièrement  citée  comme  témoin  par  le  préwident 
de  la  Commission  d'arl>itrage.  qui  ne  pourra  invoquer  une  excuse 
valable  en  cas  d'absence,  nvra  punie  conformément  aux  articles  188  et 
189  du  Code  de  procédiire  civile. 

L'inexécution  des  cla\is»'s  reprises  dans  le  procès- verbal  de  concilia- 
tion et  l'inexéciition  de  la  sentence  de  la  Commission  d'arbitrage, 
constituent  un  ju.ste  motif  de  rupture  du  contrat  de  travail  et  donnent, 
à^  la  partie  lésée,  lo  droit  de  réclamer  des  dommaj;es-intérêts,  sans 
préjudice  de  l'application  des  .sanctions  ]îénales  de  la  présente  loi. 
s'il  y  a  lieu. 

J)u  nabot aijc. 

La  destruction,  détérioration,  soustraction,  falsification,  la  fabri- 
cation défectueuse  avec  fautes  intentionnelles,  les  mano'uvres  ou 
manipulations  fraiiduleuses  des  meM*liines,  in.st  allât  ions,  instnunents 
de  '. ravail.  matériaux,  marchandises  et  produits,  dans  leur  ensemble 
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OU  séparément,  sont  considérées  comme  constituant  des  délits  de  sabo- 
tage vis-à-vis  de  la  personne  à  laquelle  apinirtiennent  les  objets 
dont  il  s'agit. 

Est  également  considérée  comme  délit  de  sabotage,  la  résistance 
passive  qui  jmralyse  la  production,  empêchant  le  fonctionnement  nor- 
mal de  l'entreprise,  si  leur  auteur  se  trouve  dans  le  même  rapport  juri- 
dique. 

Quand  les  actes  délictueux  qui  précèdent  sont  également  prévus 
])ar  le  Code  pénal,  ils  seront  punis  du  maximum  de  la  peine  prévue 
aux  articles  respectifs  du  dit  Code. 

Les  actes  délictueux  qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  Code  pénal,  sont 
passibles  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison,  selon  leur  gravité. 

Si  les  actes  de  sabotage  sont  commis  pendant  ou  à  l'occasion  d'une 
cessation  collective  du  travail  interdite  par  la  présente  loi,  il  y  a 
circonstance  aggravante. 

Dispositions   générales. 

La  i)rocédure  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  est  gratuite. 

Les  salariés  délégués  à  la  Commission  de  conciliation  ou  à  celle 
d'arbitrage,  ont  le  droit  de  s'absenter  de  leur  travail  aussi  longtemps 
qu'ils  en  sont  empêchés  par  l'accomplissement  de  leur  mandat,  sans 
que  cette  absence  puisse  constituer  pour  le  patron  ou  poiu*  le  chef 
de  l'établissement  un  motif  légitime  de  rupture  du  contrat  de  travail. 
Pendant  tout  ce  temps,  le  patron  ou  le  chef  de  l'établissement  est  tenu 
de  payer  aux  salariés  délégués  un  salaire  quotidien  égal  au  salaire 
moyen  calculé  sur  la  base  des  derniers  sept  jours  de  travail,  ainsi  que 
les  suppléments  dont  il  avait  été  convenu. 

S'il  se  produit  une  cessation  collective  du  travail  dans  une  entre- 
prise d'utilité  publique,  les  locaux  et  niatériaux  ainsi  que  le  personnel 
de  direction  et  d'exécution  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  poiu-  assurer 
le  fonctionnement  de  ces  entreprises,  pourront  être  réquisitionnés. 

Dans  toutes  les  entreprises  pour  lesquelles  l'arbitrage  est  obliga- 
toire, la  direction  ou  les  patrons  sont  tenus  d'élaborer,  dans  le  délai 
de  six  mois  au  plus  à  partir  de  la  mise  en  application  de  la  nouvelle 
loi,  un  règlement  d'atelier  spécifiant  les  conditions  de  travail  et  de 
rémunération  du  personnel. 

Les  règlements  d'ateliers  seront  soumis  au  Ministère  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale,  qui  les  approuvera  en  y  introduisant  éventuelle- 
ment les  modifications  qu'il  estimera  utiles,  après  avoir  consulté  les 
organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées. 
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ei  des  Etablissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes 

RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES    JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

1°   PbOCÈS- VERBAUX   I>E  CONTRAVENTION. 

\29bis.  —  Audenarde,  22  août  1920.  —  Scierie  : 

Absence  d'un  carnet  et  du  registre  et  enii'loi  au  travail 
d'un  adolescent  de  moins  do  16  ans,  dans  un  atelier 
où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 
I.*{0.      -  Isegliem,  2  septembre  1920.  —  Fabrique  de  brosses]^: 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

P.  V.  :  a)  à  charge  de  l'industriel;  6)  à  charge  du  père. 
l.'il.         Wevelghem,  3  septembre  1920.  • —  Teillage  de  lin  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
132.      -  Courtrai,  4  septembre  1920.  ■ —  Fabrique  de  casquettes  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
13;{.         Courtrai,  4  septembre  1920.  —  Teinturerie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  do  14  ans. 
134.       -  Manage,  8  8epteml)re  1920.  —  Verrerie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
13").         Hornu,  10  septembre  1920.  —  Corderie  : 

Absence  de  deux   carnets. 
130.      -  Sweveghem,  10  septembre  1920.  —  Rouissage  de  lin  : 

Emploi  au  travail  de  2  enfants  de  moins  de  14  ans. 

137.  Ctieme,  14  septembre  1920.  —  Rouissage  de  lin  : 

Emploi  au  travail  do  2  enfants  de  moins  de  14  ans. 

138.  —  Baudour,    15  septembre   1920.  —   Fabrique  de  produits  rc- 

frat't  aires    : 

En\ploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

P.  V.  :  o)  à  charge  de  l'industriel;  6)  à  charge  du  père. 
13!».  —  Vorsselaere,  17  septnubre  1920.  • —  Diamant erie  : 

Absence  de  5  carnet. s. 
I  M».         (>and,  18  septembre  15)20.  —  Dépôt  de  matières  combuMiblcs  : 

Emploi  au  travail  de  6  enfants  de  moins  de  14  ans. 
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141.  —  Courtrai,  18  sei^tembre  1920.  —  Manufacture  de  tabac  : 

Emploi  au  travail  de  3  enfants  de  naoins  de  14  ans. 

142.  —  Rebecq,  23  septembre  1920.  —  Fabrique  de  tuiles,  briques 

et  tuyaux  de  drainage  : 
Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de    14  ans   et 
absence  d'un  carnet. 

143.  —  Anvers,  30  septembre  1920.  —  Charronnerie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

144.  —  Leeuw-St-Pierre,  30  septembre  1920.  —  Fabrique  de  coton  : 

Emploi  au  travail  de  4  enfaûts  de  moins  de  14  ans. 

2°  Suites  judiciaibes  : 

17.  —  ixelles,  22  mars  1920.  —  Scierie  et  travail  mécanique  du  bois  : 
Eniploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans  dans 
un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 
Condamnation  à  une  amende  de  5  fr.   ou   1  jour  de 
prison. 
29.  —  Anderlecht,  16  avril  1920.  —  Fonderie  de  fer  : 

Absence  de  3  carnets  et  emploi  au  travail  d'un  enfant 

de  moins  de  14  ans. 
Condamnation  à  dix  amendes  de  10  francs. 
60.  —  Anderlecht,  11  mai  1920.  —  Fabrique  de  linon  : 

Emploi  au  travail  de   7   personnes  protégées  après  neuf 

heures     du     soir. 
Condamnation  à  deux  amendes  de  15  fr.  Sursis  :  1  an. 
63.  —  Nederbrakel,  23  mai  1920.  —  Scierie  : 

Emi^loi  au   travail  d'un  adolescent  de  moins  de    16   ans 
dans  un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  fr.  ou  3  jours  de  prison. 
Sursis  :  3  ans. 
69.  — -  Berchem  Ste-Agathe,  4  juin  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
Condamnation    des    deux    contrevenants    à    une    amende 
de  15  francs  chacun.  Sursis  :  1  an. 

B.  —  Arrêtés  royaux  concernant  la  santé  et  la  sécurité 
des  ouvriers  et  la  police  dans  les  établissements  classés. 

1°  Pkocês-vekbaux  de  contbavention. 

165.  —  Woluwe  St-Pierro,  12  août  1920.  —  Briqueterie  : 

Infract.  aux  art.  2,  3,  4,  8  et  16  de  l'arr.  r.  du  15  juin  1910. 
160.  —  Schaerbeok,  3  septembre  1920.  —  Travaux  de  peinture  : 

Plancher  supérieur  d'un  échaufadage  non  muni  do  garde- 
corps. 
167.  —  St-Gilles,  8  septembre  1920.  —  Travaux  do  peinture  : 

Plancher  supérieur  d'un  échafaudage  non  muni  de  garde- 
corps. 

4* 
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1H8.  —  Anvers,  8  septembre  1920.  —    Entreprise  de  déchargement 
de  navires  : 
Irifract.  aux  art.  2,  6  et  7  de  rarrêté  royal  du  20  novem- 
bre    1906. 
18l>.  —  Hatxîht,  16  septembre  1920.     -  Dépôt  de  débris  d'animaux  : 
Exploitation  sans  autorisation. 

170.  -  Haocht.  16  septembre  1920.  —  Dépôt  de  débris  d'animaux  : 

Exploitation  sans  autorisation. 

171.  —  Anvers,  21  septe.mbre  1920.  —  Entreprise  de  déchargement 

de  navires  : 
Passerelle  d'ar»;t'S   non   munie  de  garde-corps. 

172.  -  Maubray.  21  septembre  1920.  —  Scierie  de  bois  mécanique  : 

Scie  circulaire  non  disposée  de  manicre  que  les  ouvriers 
no  puissent,  de  l'endroit  où  ils  sont  occupés,  toucher 
involontairement  les  parties  tranchantes. 

173.  — •  Beorsol-lez-Bruxolles,  22  septembre  1920.  —  Briqueterie  : 

Inob.sorvat ion  des  conditions  prost-ritcs  par  l'arrêté  d'au- 
torisation. 

174.  —  Bruxelles,   22  septembre   1920.   —  Salle  do  spoctaclee  <  in«^- 

matoi;raphique6  : 

Impossibilité  do  produire  l'arrêté  d'autorisation. 
176.  —  Quié\Tain,   26  se{)tembro  1920.  —  Salle  de  spectacles  ciné- 
mat  ographiqvies  : 

Inobservation  de  la  défense  do  fumer. 

176.  —  Vorviers,   30  septenibre   1920.  —  Lavoir  et  carbonisage  de 

lailios  : 
Infract.  à  l'art.  22  de  l'airêté  royal  du  30  mars  1905. 

177.  —  Leeuw-St -Pierre,  30  septembre  1920.  —  Fabrique  de  coton  : 

Infract.  à  l'art.  21  do  l'arrêté  royal  du  30  meu-s  1906. 

2°  Suites  judiciaires  : 

30.  -  -  Ixollos,  22  mars  1920.  —  Scierie  et  travail  iiumuhujih'  tlu  i'uis  : 

Infr.  aux  art.  21  et  55  de  l'aiTÔté  royal  du  30  mars  1905. 

Condamnation  à  deux  amendes  de  5  fr.  ou  2  jours  de  prison. 
17.  -  Bruxelles,  29  janvior  1920.  —  Sali:»  do  spectacles  cinématogra- 
phiqvjes  : 

Absence  de  l'aide-opératour. 

Condamnation  à  une  amende  de  lô  fr.  Sursis  :  1  an. 

C.  —  Loi  du  16  août  1887,  concernant  le  paiement 
des  salaires  aux  ouvriers. 

Néant. 

D.  —  Loi  du  16  Juin  1896  concernant  les  règlements  d*atelier 

10  Procès-vkkbaux  de  contravention. 

."iO.  —  Wavre,  7  septembre  1920.  —  Fabrication  do  .sabots.  : 
Absence  de  l'état  du  personnel  ouvrier. 
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51.  — •  Ori^-le-Uiand,  8  septembre  1920.  —  Tuilerie  et  Briqvieterie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier. 

52.  —  V'orsselaer,  17  septembre  1920.  —  Diamant erie  : 

Absence  du  règlement  d'atelier. 

53.  —  Rebecq,  23  septembre  1920.  —  Fabrique  de  Tuiles,  Briques 

et  tuyaux  de  drainage  ; 
Absence  de  l'état  du  personnel  ouvrier. 

2o  Stjites  judiciairics  : 

5.  Ixelles,  22  mars  1920.  —  Scierie  te  travail  mécanique  du  bois  : 

Absence  du  règlem.ent  d'atelier. 
Condamnation  à  une  amende  de  5  fr.  ou  1  Jour  de  prison. 

E.  —  Loi  sur  la  réparation  des  accidents  dn  travail. 

Pkocès-vebbax  de  conteavention. 

9.   —  Mai'chienne-au-Pont,  7  seî)tembre  1920.  —  Brasserie  : 
Non  déclaration  d'un  accident  du  travail. 

F.  —  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les 
entreprises  commerciales  et  industrielles. 

1"  Pkocès-vebbaux  de  conteavention. 

99.  —  Anvers,  12  septembre  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  d'un  employé  le  dimanclie  après-midi. 

100.  —  Etterbeek,  19  septembre  1920.  —  Salon  de  coiffiu-e  : 

Emploi  au  travail  d'vin  emp»loyé  le  dimanche  après-midi. 

101.  —  Etterbeek,  19  septembre  1920.  —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  de  deux  employés  le  dimanche  après- 
midi. 

102.  —  Bruxelles,  19  septembre  1920.  —  Magasin  de  Nouveautés  : 

Emploi  au  travail  d'un  ouvrier  le  dimanche. 

103.  —  Bruxelles,  19  septembre  1920.  —  Magasin  de  Nouveautés  : 

Emploi  au  travail  de  110  ouvriers  le  dimanche. 

20  Suites  jtrDiciAiBES  : 

25.  —  Molenbeek  St-Jean,  7  septembre  1919.  —  Salon  de  coifîiu'e  : 
Emploi  au  travail  d'un  employé  le  dimanche  après-midi. 
Condamnation  à  une  amende  de  26  francs. 

1.  —  St-Josse-ten-Noode,  11  janvier  1920.  ■ —  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  de  deux  employés  le  dimanche  après-midi • 
Condan.na  ion  à  une  an\ende  do  1  fr.  ou  1  joiir  de  prisoli. 
Sursis  :   1  an. 
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Demandes  en  autorisation  d'établissements  dangereux, 

insalubres  ou  incommodes,  instruites  pendant  le 

3*^  trimestre  1920. 


IJdsignatKin  de»  industries, 

dépôt*,  otc,  dangert^ux, 
iiisaUihros  oti  inconuiiodPS. 


Autoinobiloa,  motocycles,  ote. 
(Garogf's  d') 

Bois  (ScifMJofi  do)  en  pranfl .    . 

Brassorice 

lîriqiioteries 

HrotJ.sf8(Fal)riortlion  do*i)    .    . 

lîroyeiirs  à  morl  ier 

iiaié  (Toit»' faction  du)    .    .    . 

raoutchouc  (Faljriqiu«  où, 
soit  ponr  vidcaniser  ou  con- 
foctioiuiiîr  on  rcpart-r  don 
ol)je{H  en)  on  emploie  dos 
liuilea  fss(!ntiellos    .    . 

Clianvre,  lin  et  textiles  ana 
loguea  (Honissaji;*',  Teilla;.çe 
Macitisins) 

('Iiapeauxde  foutre  (Fabrica 
tion  des) 

(  ;haudronnerit«    . 

(  !luui.s.suros  (Fal.ni«'»i'  •'"»  o^•^ 

(Jhicorw  (Kabri<  ation  de  la) 

(Jliifïons  i>t,  os  (Magasins  de) 

('in<^inatuj;rapiirs.'   .... 

Chocolat eries  ot  confiseries 

(jonslnulion  (Aleliors  de). 

Cuirs  et.  peaux  (  Dépôt  s  de) . 

Electricité  (IVinluction  de  1') 
par  dynamos.  —  Moteurs 
éliK^triqutis 


NoMxbrc  d'éiabli-<s«>ments 
situés  dans  les  provinces  de 
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Désignation  des  industries, 

dépôts,  etc.,  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes. 


Nombre  d'établissements 
situés  dans  les  provinces  dje 


Fihns   cinématographiques 
(Dépôts  de) 

Foin  et  paille  (Magasins  de) 

Fonderies  de  cuivre,  de  plonib 
d'aluminium,  de  laiton,  de 
bronze  .    

Fonderies  de  fer 

Galvaniques  (Dépôts  de)     .    . 

Gaz  de  gazogène  ou  gaz  pau- 
vre (Production  du).    .    .    . 

Huiles  (Epviration  des)    .    .    . 

Laine  (Battage  do  la-;  La- 
voir à-  ;  Effilochage  do  la) 

Machines  et  mécaniques  de 
tout  genre  (Ateliers  pour  la 
fabrication  de).    .    .    . 

Matières  filamentijuses  (Pré- 
paration et  ojjérations  ac- 
cessoires ou  partielles  s' ap- 
pliquant   aux) 

Matières  filamenteuses  (Dé- 
pôts de  déchets  de).    .    .    . 

Matières  inflammables  (Dé- 
pôts de) 

Matières  minérales  et  végé- 
tales (Dépôts,  manipulation 
OTi  mélange  en  grand  de) . 

Menuiserie    (Ateliers    de)  . 

Métaux  (Travail  en  grand 
des) 

Moteurs,  procédés  de  travail 
OU  machines  pouvant  occa- 
sionner un  choc  ou  lui  bruit 
nuisible  ou  .incommode    . 

Moulins  à  farine 

Peaux  et  poils  (Travail  des) 

Savon  (Fabrication  du)    .    . 

Tabac  (Manufactures  de)    . 
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Désignation  (Io8  industries, 

dépôts,  etc.,  dangereux, 
insiilubres  ou  incoinino<lee. 


Taille  ot  sculpture  de  pirrres 

(Ateliers  de).    . 
Tanneries .... 
Teinturorias  on  générai    . 
Théâtres    porri\anonts,    salles 

de  spectaflos,  rinkings  et 

vélodromes 

Tisseranderios  nuM-aniques. 
Vomis  et  couleui-.s  (Applioa 

tion  à  chaud  de)   .    .    .    , 
Vcrrorios  et  cristallorics. 
Industries  divertM's 

Totaux 


Nombre  d 'et  ablist>ei iiunt s 
situés  dans  les  nmviiK  es  de 
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Noinbn^  de  demandes  en  autorisation  inatruito»  au  ootirs  du  J"  tri- 
meairc  de  1913  : 


Provincf 

do  Brabnni 

77 

» 

la  Fland  'O  ceci  icnt  1p 

109 

la  Flandre  orientale   . 

55 

;   Vu  vers 

35 

de  Lirnbourg. 

S 

Lié.;e.    .    . 

37 

Lux'mbnu- 

I 

N-imur 

1!» 

Hainau: 

12 

Total. 
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Etablissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  — 
Modification  de  rubrique.  —  Dépôts  de  matières  inflammables; 
garages   d'automobiles. 

(Arrêté  royal  du  5  novembre  1920.) 

Revxi,  dans  la  nomenclature  des  établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incomunodos,  annexée  à  l'arrêté  royal  du 
31  mai  1887,  les  rubriques  suivantes  relatives  au  classement  dos  dé- 
pôts de  matières  inflammables  ainsi  que  des  garages  d'automobiles  : 

I.  —  Matières  inflammables.  —  Les  dépôts  de  pétrole,  d'alcool  ordi- 
naire (alcool  éthylique),  d'alcool  méthylique  (esprit  de  bois),  d'éther 
acétique,  de  chloroforme,  d'essence  de  térébentine,  de  vive  essence  ou 
essence  de  résine  et  autres  liquides  analogues,  sont  classés  comme  il 
suit  : 

10  Dépôts  contenant  plus  de  50  litres  jusque  300  litres,  2  ©; 
2»  Dépôts  contenant  plus  de  300  litres  jusque  1,000  litres,  I  B; 
3°  Dépôts  contenant  plus  de  1,000  litres,  I  A.   .^^ 

II.  —  Matières  infammables.  —  Los  déi^ôts  d'éther  ordinaire,  d'éther 
ou  essence  de  pétrole,  de  sulfure  de  carbone,  de  naphte,  de  benzine  et 
d'autres  liquides  analogues,  sont  classés  comme  il  suit  : 

1°  Dépôts  contenant  plus  de  20  litres  jusque  150  litres,  2  ®; 
2°  Dépôts  contenant  plus  de  150  litres  jusque  300  litres,  I  B; 
?fi  Dépôts  contenant  plus  de  300  litres,  I  A. 

III.  —  AtUom>obile8,  motocycles  et  autres  véhicules  du  même  genre, 
munis  de  moteurs  à  explosion  (Garage  d'),  où  la  quantité  totale  des 
liquides  inflammables,  contenus  dans  les  l)idons  on  dans  les  réservoirs 
des  divers  véhicules  remisés,  est  : 

a)  De  20  à  150  litres,  2  ©; 

b)  De  150  à  300  litres,  I  B; 

c)  De  plus  do  300  litres,  I  A. 

Considérant  que  les  procédés  d'emmagasinage  de  matières  inflam- 
maVjles  se  sont  notablement  perfectiorméa  et,  qu'en  même  temps, 
le  nombre  do  dépôts  s'est  considérablement  accru; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  possibilité  do  simplifier, 
sans  inconvénient,  les  formalités  exigées  par  la  procédure  en  autori- 
sation; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  y  a  lion  de  prévoir  le  classement  des 
dépôts  d'huiles  et  d'essences  do  fleurs  et  de  fruits; 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  29  janvier  1863,  27  décembre  1886  et 
31  mai  1887,  concernant  la  police  des  établissements  classés  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Les  rubriques  précitées  sont  modifiées  comme  suit  : 
I.  —  Matières  inflammables.  —  Los  dépôts  de  pétrole,  éther  et 
essence  de  pétrole,  naphte,  benzine,  essence  de  térébenthine,  essence 
de  résine,  chloroforme,  sulfure  de  carbone,  alcool  éthylique  à  plus  de 
55**  G.  L.,  alcool  méthylique,  éther  ordinaire,  éther  acétique,  huiles 
G.  L.,  alcool  méthylique,  éther  ordinaire,  éther  acétique,  huiles  essen- 
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tielles  et  éthors  composés,  naturels  et  artificiels,  do  fleurs  et  de  fruitH 
ot  d'autres  liquides  analogues,  sont  classés  comme  suit  : 

1°  Dépôts  contenant  plus  do  50  litres  jusijue  300  litres,  2; 
2°  Dépôts  contenant    plus  de   300   litres,    I   B. 

II.  —  AtUomobiles,  motocycles  et  autres  véhicules  du  môme  genre, 
munis  do  moteurs  à  explosion  (Garages  d')  où  la  quantité  totale  den 
liquides  inflanuaable.s,  contenus  dtuu)  les  bidons  ou  dans  les  résorvi^irs. 
est  : 

a)  De  50  à  300  litres,  2; 

h)  De  plus  do  300  litres,  I  B. 


Etablissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
Modification  de  rubrique.  —  Soie  artiQcielIe  (Fabrication  de  la). 

(6  novembre  1920.) 

lievii,  dans  la  nomenclature  dos  établissements  dangereux,  inHu- 
iubros  ou  ineoniiuoilos,  la  rubrique  rangeant  dans  la  1'"  classe  A 
la  fabrication  de  la  soie  artificielle  par  le  procédé  ad  collodion; 

Attendu  que  la  fabrication  de  la  soie  artificielle  à  l'aide  d'autres 
procédés,  nota-ninent  par  le  sulfocarbonate  de  cellulose,  paraît  devoir 
prendre  une  grande  extension  et  présente  des  inconvénients  aussi 
sérieux  que  le  procédé  au  collodion; 

Considérant  (pi'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de  modifier  la  ru- 
briq\ie  dont  il  s'agit,  do  manière  à  y  comprendre  les  divers  i^rocédés 
suivant  lesquels  la  faljricafion  do  la  soie  artificielle  peut  actuellement 
s'effectuer; 

Vu  l'avis  du  Service  central  de  Tinspection  du  travail  cliargé  de 
la  haute  surveillance  des  établissements  dangereux,  insaliibree  ou 
incommodes: 

Revu  les  arrêtés  royaux  dos  29  janvier  1863  et  27  décembre  1886, 
coneerniuit  la  police  des  dits  établisseiiients,  aiuHi  que  l'arrèlé  royal 
du  14  jtiillet  1!H)3,  rangeant  dmis  la  nomenclature  des  établissements 
classés  la  fabrication  de  la  soii-  artificielle  au  collixiion; 

Lanibriquo  prérappelée  erit  niodifiée  comme  suit  : 
Soie  artificielle  (Fabrication  do  la).  1.  A  :  Grand  danger  d'incendie  ot 
d'explosion;  (xlours  désagréables;  eaux  résiduaires  susceptibles  d'al- 
térer les  cours  d'eau. 
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Obligation  scolaire.  —  Contrôle  de  l'inspection  du  Travail. 

Circulaire   ministérielle    aux   Inspecteurs -Chef  s   de   district 

L'Union  des  Juges  des  Enfants  du  royaume  m'a  fait  parvenir  la 
copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts, 
en  vue  de  solliciter  une  meilleure  application  de  la  loi  de  1914  im- 
posant   l'obligation    scolaire. 

Ces  honorables  magistrats  demandent  également  l'intervention 
des  inspecteurs  du  travail  en  vue  d'un  contrôle  attentif  des  condition- 
d'admission  dans  les  usines  des  enfants  en  âge  d'école.  Ils  font  res- 
sortir que  les  mineurs  qui  comparaissent  devant  eux  sont  ou  com- 
plètement illettrés  ou  fortement  arriérés  dans  une  proportion  que 
l'on  peut  estimer  de  75  à  80  %. 

L'intérêt  supérieur  de  la  Nation  demande  donc  à  ce  que  tout  soit 
mis  en  œuvre  pour  que  les  enfants  mineurs  ne  soient  pas  admis  dans 
les  établissements  industriels,  sans  être  porteurs  du  certificat  d'études 
dont  la  forme  a  été  prévue  par  l'arrêté  royal  du  18  juin  1920. 

En  conséquen(!0,  vous  voudrez  bien  donner  les  instructions  nécess 
saires  aux  fonctionnaires  placés  sous  vos  ordres  pour  qu'au  coiu-s 
de  leurs  visites,  ils  contrôlent  scrupuleusement  et  minutieusement  les 
carnets  dont  doivent  être  porteurs  les  personnes  protégées  et  qu'ils 
exigent  éventuellement  la  production  du  certificat  légal  d'école  pri- 
maire. 

Toute  infraction  devra  être  soulignée  par  procès-verbal  à  charge 
des  parents  ou  tuteurs  de  ces  enfants,  aussi  bien  qu'à  charge  des  chefs 
d'entreprise,  patrons,  directeurs  ou  gérants  responsables. 

Le  Ministre, 
J.  Wauters. 


I 


Personnes  protégées  de  nationalité  étrangère.  —  Lois  belges  applicables. 
(Circulaire  ministérielle  aux  inspecteurs  chefs  de  district.  ) 

Bnixelles,  le  3  novembre  1920. 

Monsieur  l'Inspecteur, 

Une  dépêche  ministérielle  adressée  en  1897  à  l'un  do  vos  collègues 
rappelle  que,  conformément  à  l'article  3  du  Code  civil,  les  lois  et  règle- 
ments concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  le  paiement 
des  salaires  aux  ouvriers,  etc.,  s'appliquent  à  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire,  qu'ils  soient  étrangers  ou  nationaux. 
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La  loi  Hur  le  travail  dea  fe-mnips  et  des  enfants  assujettis  à  ses  dispo- 
sitions tous  lea  établissements  «'nntiM'n's  diins  son  artioli"  i>r(  inicr  ft 
situés  en  Belgique. 

Dès  lors,  les  enfants  étran^ti-  i..  ,..  .iv.nt  être  itum-'  ii.«  h.imui 
dans  les  établissoinents  belj^es  que  s'ils  satisfont  aux  proscriptions  de 

la  loi    sur   le  travail  r'"-  '■'  '•-  f't  des  enfants  et  notanunent  à  son 

article  3. 

Toutefois,  une  dépcc  lie  a<Jns,>e<>  en  1899  à  ?.t.  le  rîouve.mour  du 
Limboiirp;,  dispose  que  les  ouvriers  [)rotiVés  cjui  viennent  travailler 
en  Belj.^ique  sans  y  acquérir  de  domicile  ni  do  résidonoo,  ne  peuvent 
être  tenus  de  ]>roduire  le  carnet  prévu  à  l'article  10  do  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1889.  La  production  d'un  extrait  de  naissance,  ou  d'un  docu- 
ruont  officiel  analopjiie,  est  considérée  comme  siilVisante  de  la  part  des 
I)rotégés  qui  se  trouvent  clans  ce  cas  spécial. 

Je  maintiens  ces  interprétations,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  au 
cours  do  vos  insixîctions,  vous  conformer  à  leur  e-sprit. 

Le   Ministre, 

J.    WAUTBR.S. 
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ACTES   OFFlGlEhS 


ARRÊTÉS  Roanux 


Loi  concernant  les  pensions  de  vieillesse 
en  faveur  des  ouvriers   mineurs.  —  Exécution. 

(5  novembre  1920). 

Vu  les  lois  coordonnées  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  du  30  août  1920; 

Vu  l'article  10  des  dites  lois  ainsi  conçu  : 

«  La  condition  d'avoir  travaillé  jusqu'à  l'âge  prévu  par  les  articles  3 
et  9  n'est  pas  requise  pour  les  anciens  ovivriers  non  pensionnés,  nés 
avant  le  l'''  janvier  1868,  s'ils  sont  incapables  de  travailler  normale- 
ment dans  un  charbonnage  et  se  trouve  dans  le  besoin. 

»  Néanmoins  l\  pension  ne  sera  pas  ac^cordée  s'il  est  prouvé  que 
l'ancien  ouvrier  a  quitté  prématurément  la  mine  pour  une  autre  raison 
qu'iin  motif  de  santé.  » 

Revu  l'arrêté  royal  du  8  février  1919  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
26  mai  1914,  complétant  la  loi  du  5  juin  1911  sur  les  pensions  de  vieil- 
lesse en  faveur  des  ouvriers  mineurs; 

Article  1".  —  Pour  être  admis  à  la  pension  annuelle  et  viagère 
prévue  par  l'article  10  des  lois  coordonnées  du  30  août  1920,  l'intéressé 
doit  réunir  les  conditions  suivantes  : 

10  Être  né  avant  le  l^r  janvier  1808; 

20  Avoir  perdu  la  qualité  d'ouvrier  mineur  et  n'être  pas  pensionné; 

3"  Avoir  travaillé  pendant  trente  ans  au  moins  dans  une  exploitation 
houillère  belge; 

4<»  Avoir  quitté  prématurément  le  travail  de  la  mine  pour  motif  de 
santé; 

50  Être  âgé  de  60  ans;   , 

6"  Être  incapable  de  travailler  normalem.ent  dans  un  charbonnage, 
soit  au  fond,  soit  à  la  surface  et  se  trouver  dans  le  besoin. 

Abt.  2,  —  L'âge  d'admission  est  réduit  à  55  ans  pour  les  anciens 
ouvriers  qui,  indépendamment  des  conditions  requises  par  l'article  pré- 
cédent, justifieront  avoir  travaillé  pendant  trente  ans  au  moins  dans  les 
travaux  souterrains  d'une  exploitation  houillère  belge. 
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Art.  3.  —  Eut  consuléré  coiuiue  ayant  quitté  Ih  iniuo  pour  motif  de 
santé,  tout  ancien  ouvrier  qui  a  abaiidoimo  prématurément  lo  travail: 
cette  présomption  peut  être  renversée  par  la  prouve  contraire. 

Art.  4  —  L'ouvrier  qui  demand*'  à  être  admis  au  hénéfire  de  la  pen- 
sion, doit  établir  l'incapacité  dans  laquelle  i'  .^e  trouve,  de  travailler 
normalement  dans  le  charbonnage,  .soit  auî^  travaux  du  fond,  soit  à  ceux 
de  la  surface;  il  devra  éventuellement  se  souniettre  à  un  examen  tic  Ih 
part  d'un  médecin  dé.signé  par  la  Caisse  de  prévoyance. 

Art.  ,').  —  L'apj)réciation  du  besoin  aura  lieu  conformi'UKH'  ;ni\ 
règles  tracées  par  la  loi  générale  sur  les  peusioiui  du  20  août  1920. 

Art.  fi.  —  Sous  ré.servo  de  la  disposition  di'  l'arrêté  du  8  février  1919 
fixant  rétroactivement  au  1'''  juillet  1914  l'entrée  en  jouissance  des  \>en- 
sions  allouées  on  application  de  ce  dernier  les  dispositions  du  pré.senf 
arrêté  ne  sont  applicables  qu'à  partir  «le  la  date  de  sa  niise  en  vigueur. 

Art  7.  —  L'arrêté  royal  du  8  février  1919  est  abrogé  dans  celles  de 
SOS  dispositions  qui  sont  contraires  au  i»ré.sent  arrêté. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  «•;  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Pensions  des  ouvriers  mineurs. 
Assimilation   des   ouvriers   des   mines   métalliques   concédées. 

(6  noven»bre  1920). 

Vu  les  lois  coordonnée.-^  sur  les  {x-nsions  de  vieillesse  en  faveur  de- 
ouvriers  mineurs  du  30  août  1920; 

Vu  notamment  l'article  17  de  ces  lois,  conçu  eonune  suit  :  «  Sont  a8^i- 
milés  aux  ouvriers  houillours,  les  ouvriers  des  mines  métalliques  con- 
cédées »; 

Considérant  que  cette  assimilation  a  pour  conséqxience  d'assurer  aux 
ouvriers  dos  mines  métalliques  concétlées  lo  bénéfice  des  pensions  et 
autres  avantages  garantis  aux  ouvriers  des  charbonnages  et  de  les  sou- 
nu'ttre,  d'autre  part,  aux  ol)li>j'ations  étiictêes  par  les  lois  coordonmVs 
à  charge  de  ces  derniers;  (juc  l'application  de  ces  mesures  est  subor- 
donnée, toutefois,  à  la  condition  (jue  les  exjiloitants  des  mines  métal- 
liques concédées  soient  as.sujeitis  à  un  régiuu»  identique  à  celui  établi 
par  les  lois  coordonnées  ])our  les  exploitants  des  cliarbonnages,  au 
point  de  vue  de  l'afïiliation  aux  caisses  de  prévoyance  reconnues,  ainsi 
qu'à  celui  do  la  contribution  aux  charges  des  dites  caisses; 

C'onsidérant  qu'il  y  a  lion  d'organiser  ce  régime  en  vued'assurer  l'exé- 
cuti<m  de  l'article  17  précité; 

Article  premier.  —  I>es  ouvriers  occupés  dans  les  exploitations 
métalliques  concédées  du  pays  à  la  date  du  1'""  octobre  1920,  sont  assi- 
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jiiilés  aux  ouvriers  houilleurs  au  point  de  vue  des  droits  et  obligations 
définis  par  les  lois  coordonnées  sur  les  pensions  de  vieillesse  au  i^rofit 
dos  ouvriers  mineurs. 

Art.  2.  —  Tous  les  ouvriers  âgés  de  moins  do  60  ans  au  l*^'  octobre 
1920  seront  assurés  à  la  Caisse  générale  de  retraite  sous  la  garantie  do 
l'État  dans  les  conditions  pré\'ues  par  les  articles  1",  2  et  6  des  lois 
coordonnées  sur  les  pensions  de  vieillesse. 

Art.  3.  —  Ils  bénéficieront  des  pensions  et  compléments  de  pension 
prévus  par  les  articles  7,  8,  9  et  11,  à  charge  des  caisses  de  prévoyance 
reconnues  du  royaume  ainsi  que  dos  allocations  prévues  à  l'article  15  à 
charge  des  pouvoirs  publics. 

Art.  4.  —  Les  veuves  des  ouvriers  des  mines  métalliques  concédées 
bénéficieront  des  dispositions  prévues  à  l'article  14  des  lois  coordonnées. 

Art.  5.  —  En  vue  d'assurer  aux  caisses  de  prévoyance  les  ressources 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  le  service  des  pensions  reconnues  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  il  est  perçu  : 

1°  A  charge  de  chaque  ouvrier  occupé  dans  les  exploitations  métal- 
liques concédées,  une  contribution  de  1  franc  par  mois  pour  les  ou\Tiers 
âgés  de  plus  de  18  ans  et  de  50  centimes  pour  ceux  âgés  de  moins  de 
1 8  ans  ; 

2°  A  charge  des  exploitants,  une  cotisation  de  2  1/2  p.  c.  sur  les 
salaires  payés. 

Art.  6.  —  Les  exploitants  des  mines  métalliques  concédées  sont 
tenus  de  réaliser  l'assurance  de  leurs  ouvriers  à  la  Caisse  générale  d'épar- 
gne et  de  retraite,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'une 
société  mutualiste  reconnue  par  le  gouvernement  ou  d'une  caisse  de 
prévoyance.  Ils  doivent,  en  outre,  être  afliliés  à  une  caisse  commune  de 
prévoyance  en  i'aveùr  des  ouvriers  mineurs,  dans  les  conditions  prévues 
I)ar  l'article  4  des  lois  coordonnées. 

-  ^^■:'v:■?■■•.-e(sisa» 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  lois  coordonnées  sur  les  pensions  de 
viailiesse  et  des  aiTêtés  pris  pour  leur  exécution,  concernant  les  ouvriers 
Jiouilleurs,  ainsi  que  les  exploitants  de  charbonnages  seront,  d'une 
manière  générale,  applicables  aux  ouvriers  des  mines  métalliques  con- 
cédées, ainsi  qu'aux  exploitants  des  niines  en  activité  ou  mises  en  acti- 
vité à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté. 

Art,  8.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chat-gé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Mines.  —  Renonciation  de  concession. 

(5  novembre  1920). 

Vu  les  requêtes  des  18  décembre  1914  et  20  mars  1916,  par  lesquelles 
la  Société  anonyme  dos  Charbonnages  de  Falnuéo  (en  liquidation)  solli- 
cite l'autorisation  de  renoncer  à  l.i  concession  do  mines  do  houille  de 
Falnuéo-VVartonlieu  ; 

Vu  le  dossier  de  la  demande  et  les  plans,  en  quadruple  ex|)édkiou,  y 
annexés; 

Vu  les  rapporta  de  M.  l'ingénieur  on  chef  directeur  du  4"  arrondisse- 
ment des  mines  à  Charleroi,  en  date  du  21  octobre  1916  et  8  mai  1920; 
Vu  les  ojjpositions  faites  lors  do  la  présente  instruction  et  émanant  de 
divers  propriétaires  réclamant  réparaiion  de  dommages  causas  aux 
immeubles  de  la  surface  par  l'exploitation; 

Vu  le  certificat  négatif  d'inscription  de  privilège  et  d'hypothèque- 
contre  la  Société  anonyme  des  Charbonnages  de  Fahiuée-Wartonlieu. 
en  date  du  20  novembre  1915; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  députât  ion  i)ermanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaut  en  date  du  21  mai  1920; 

Vu  les  lois  coordomiées  sur  les  mines; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  mines  en  date  du  7  septembre  1920; 

Considérant  que  les  fonualités  légales  ont  été  accomplies; 

Considérant  que  la  concession  do  Falnuée-VVartonlieu  est  complè- 
tement épuisée  et  que  les  parties  de  gisements  qui  pourraient  encore 
exister  dans  l'ouest  de  la  concession,  sont  industriellement  inexploi- 
tables; 

Considérant  que  les  travaux  d'exploitation  ont  été  aV)andormés  défi- 
nitivement le  14  avril  1908  en  vertu  d'im  arrêté  de  la  députât  ion  per- 
manente qui  a  prescrit  dos  travaux  de  sécuriié  qui  ont  été  exécutés; 

Considérant  que  la  requérante  a  produit  im  certificat  négatif  de  pri- 
vilège et  d'hypothèque; 

Considérant  que  les  oppositions  ont  trait  à  des  demandes  de  répa- 
rations de  dommages  causés  à  la  surface  par  l'exploitation,  que  la 
demanderesse  reste  respons-iilile  de  ces  domn.eipes  n.ên.o  aprcs  un  arrêté 
autorii-ant  la  renom  iat  ion  à  lu  roncession;  qu'au(  i;ne  op|  otit  ion  ne  vise 
les  charges  do  la  i-oncession  tlont  la  renonciation  aura  j-our  effet  d'exo- 
nérer la  société  demanderesse; 

Article  premikr.  —  La  Société  anonyme  des  Charbonnages  do 
Falnuée  (en  liquidation)  est  autorisée  à  renoncer  à  ea  com espion  de 
mines  de  houillo  de  Falnuée-W'artonlieu,  octroyée  par  les  dô<  rets  impé- 
riaux des  1 1  janvier  1808  et  22  octobre  1808  et  l'arrêté  royal  du  13  jan- 
vier 1860,  sous  les  communes  de  Courcelles,  Couy-lez-Piéion,  Pont-à- 
Celles  et  Trazegnies,  sous  une  étendue  de  706  hectares  16  ares. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  do  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  do  l'cxéciition  <lu  fMcscnt  arrêté. 
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Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
de  l'arrondissement  de  Gand.  —  Subdivision. 

(5  novembre  1920). 

Vu  la  loi  du  9  août  1889  relalive  aux  comités  de  patronage  des  habi- 
tations ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance; 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  octobre  1895  portant  règlement  organique  de 
ces  comités; 

Revu  les  arrêtés  royaux  en  date  des  18  mars  et  29  avril  1890  insti- 
tuant les  comités  de  patronage  de  Gand  et  d'Eecloo; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale; 

Considérant  qu'en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  20  août  1920,  con- 
cernant les  pensions  de  vieillesse,  il  y  a  lieu  de  remanier  l'organisation 
des  comités  de  patronage  dont  la  ch'conscription  est  trop  étendue; 

AsTiCLE  PBEMiEB.  —  Les  cantons  judiciaires  de  Somergem  et  de 
Waerschoot  sont  séfiarés  du  ressort  du  com.i1  é  de  pat  ronage  de  l'an-on- 
dissement  de  Gand  et  rattachés  au  comité  de  l'arrondissement  d'Eecloo. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  pour  la  restant  du  ressort  de  l'arrondisse- 
ment administratif  de  Gand  deux  comités  distincts,  savoir  : 

P  Un  comité,  qui  portera  le  nom  de  Comité  de  Gand,  dont  le  siège 
sera  fixé  dans  cette  ville  et  qui  aura  pour  ressort  les  cantons  judiciaires 
d'Evergem-Gand-Ledeberg-Loochristi  et  Oosterzeele; 

2"  Un  comité,  qui  portera  le  nom  de  Comité  de  Deynze,  dont  le  siège 
sera  fixé  dans  cette  ville  et  qui  aura  po\u'  circonscription  les  cantons 
judiciaires  do  Deynze,  Nazareth  et  Nevele. 

Art.  3.  —  La  conunune  de  Zulte,  comprise  dans  le  ressort  du  canton 
judiciaire  de  Cruyshautem,  est  rattachée  au  comité  de  l'arrondisse- 
ment d'Audenardo. 

Art.  4.  —  1^  I^  nombre  des  membres  du  Comité  d'Eecloo  est  porté 
de  11  à  13; 

20  Les  comités  do  Gand  et  de  Deynze  seront  composés  respective- 
ment de  17  et  de  1 1  membres  dont  la  plus  pel  il  e  moit  ié  sera  nommée  par 
le  gouvernement  et  la  plus  forte  moi  ié  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale. 

Art.  5.  —  Les  membres  actuellement  en  fonctions  dans  l'ancien  Co- 
mité de  Gand,  feront  parue  de  droit,  suivant  leur  domicile  actuel,  du 
Comité  do  Gand  ou  de  celui  de  Deynze  créés  par  le  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
de  Tarrondissement  de  Nivelles.   —  Subdivision. 

(5  novembre  1920). 

Vu  la  loi  du  9  août  1889  rt?Iative  aux  comités  de  patronage  deg  habi- 
tations ouvriùre«  pt  des  institutions  de  prévoyance; 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  octobre  1895  portant  règlement  organique  de 
ces  comités; 

Revu  les  arrêtés  royaux  en  date  des  6  mai  1890,  12  juillet  1890, 
13  mars  1893  relatifs  à  l'institution  de  comités  de  patronage  dans 
l'arrondissement  administratif  de  Nivelles; 

Vu  l'avis  de  la  députât  ion  pennanente  du  conseil  provincial  du 
lîrabaiit  ; 

Considérant  qu'en  vue  de  l'api'lication  de  la  loi  du  20  août  1920  con- 
cernant les  pensions  de  vieillesse  il  y  a  lieu  do  remanier  l'organisai  if»ii 
des    comités  de  patronage  dont  la  circonscription  est  trop  étendue  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  dans  le  ressort  actuel  du  connt»- 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyance de  l'arrondissement  de  Nivelles  deux  comités  distinct», 
savoir  : 

I"  Vn  comi  é  qui  jwrterti  le  noiu  de  comité  de  Nivellt^s,  dont  le  siègr 
sera  établi  dans  cette  ville  et  qui  aura  pour  ressort  les  cantons  judi- 
ciaii'es  de  Nivelles  et  de  Cienaiijie; 

2"  Un  comité  qui  ix)rtera  le  nom  de  comité  de  Jodoigno,  dont  le  siège 
sera  établi  datis  celte  ville  et  qui  aura  jwur  circonscription  les  cantons 
judiciaires  do  Jodoigne,  de  Perwez  et  de  Wavre. 

Art.  2.  —  Les  comités  de  Nivelles  et  do  Jodoigne  seront  composés 
respect ivement  de  13  el  15  membres,  dont  la  plus  }>eiito  xioitié  sera 
nommée  par  le  gouverne: iient  et  la  plus  forte  moiiié  par  la  dôputation 
|)ormancnte  du  conseil  provincial  du  Brabant. 

Art.  3.  —  I^os  membres  m-tuellement  en  fonctions  ilans  l'ancien  co- 
mité de  Nivelles  loi'ont  partie  de  droit,  suivant  leur  domicile  actuel,  du 
comité  do  Nivelles  ou  de  cehii  de  Jodoigne  créés  par  le  présont  arrêté. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Assurance  contre  les  accidents  du  travail. 
Caisse  commune.         Modincation  de  statuts. 

l'ar  arrêté  royal  du  5  novembre  1920,  ont  été  approuvées  les  modi- 
cations  apportées  aux  statuts  de  la  Caisse  commune  d'n^wnriincf  dite 
"  Caisse  commune  du  bâtiment  et  des  travaux  publics  ». 

Cet  arrêté  a  été  publié  in  exieium  an  Moniteur  belge  du  1 1  novembre, 
jukges  9()46-90-l8. 


ACTES  OFFICIELS  1419 


AVIS 

Allocations  supplémentaires  accordées  aux  victimes 
d'accidents  du  travail. 

Lors  de  la  discussion  récente  du  budget  du  Ministère  de  l'Industrie, 
du  Travail  et  du  Ravitaillement,  les  Chambres  législatives  ont  approuvé 
le  crédit  proposé  par  le  Gouvernement  en  vue  de  remédier  à  la  situation 
pénible  où  se  trouvent  certaines  catégories  de  victimes  d'accidents 
du  travail,  pour  lesquelles  la  réparation  prévvie  par  la  loi  du  24  décem- 
bre 1903  ne  répond  évidemment  plus  aux  nécessités  de  la  période 
actuelle. 

En  conséquence,  et  -pour  les  accidents  du  travail  survenus  avant  le 
16  septembre  1919,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  27  août  1919, 
des  allocations  supplémentaires  seront  payées  aux  victimes  ou  à  leurs 
ayants  droit,  se  trouvant  dans  le  besoin. 

Les  bénéficiaires  de  ces  allocations  supplémentaires  seront  : 

A.  Les  veuves  et  enfants  de  victimes  d'accidents  mortels. 

B.  Les  victimes  d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  periiîa- 
nente  très  grave  (60  à  100  p.  c.  d'incapacité). 

En  principe,  les  personnes  appartenant  à  ces  deux  catégories  seront 
considérées  comme  se  trouvant  dans  le  besoin. 

G.  Les  victimes  d'accidents  ayant  entraîné  ime  incapacité  perma- 
nente de  30  à  60  p.  c. 

D.  Les  ascendants,  petits-enfants,  frères  et  sœurs  de  victimes 
d'accidents  mortels. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories,  il  sera  j)rocédé  à  une  enquête 
aux  fins  d'établir  l'état  de  besoin. 

E.  Les  victimes  dont  l'incapacité  permanente  est  inférieure  à  30  p.  c. 
mais  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  et  tout  à  fait  intéressants. 

L'allocation  supplémentaire  sera  égale  au  montent  de  la  rente  ou  de 
l'allocation  annuelle  qui  a  été  attribuée  a\i  bénéficiaire.  Elle  sera  payée 
rétroactivement  depuis  le  l"  octobre  1919. 

Le  service  des  allocations  supplémentaires  sera  confié  à  la  Caisse  de 
Prévoyance  et  de  Seco\irs  en  faveur  des  victimes  d'accidents  du  tra- 
vail, instituée  par  la  loi  du  21  juillet  1890,  et  qui  a  son  siège  à  Bruxelles, 
rue  Vandermeulen,  n°  12. 

Les  payen\ents  des  allocations  supplén>.entaires  aux  intéressés 
appartenant  aux  catégories  A  et  B  seront,  à  bref  délai,  sucttessivement 
effectués. 

Les  intéressés  étant  connus,  grâce  aux  renseignements  dont  dispose 
le  Département  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  ils 
sont  priés  de  s'abstenir  de  toute  requête. 

En  ce  qui  concerne  les  catégories  C  et  D  comme  aussi,  exceptionnel- 
lement, la  catégorie  E,  les  intéressés  qui  se  croient  fondés,  eu  égard  à 
ieiu-  situation  de  besoin,  à  réclamer  le  bénéfice  des  allocations  sup- 
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plémentaires,  doivent  adresser  une  reqtiête  à  M.  le  Président  de  la 

Caisse  de  Prévoyance  et  de  Secnurs  ou  faveur  des  victimes  d'accidents 
du  travail,  rue  Vandenneulen,  n"  12,  à  Bruxelles. 

Les  requêtes  fourniront  les  ren8eif;iieinents  <'i-nprés  : 

a)  Nom,  prénom  de  la  victimo  on  d.»  l'a  vomi  (ïmit  ; 

b)  Lieu  et  date  de  naissance  ; 

c)  Adresse  complète  ; 

d)  Date  de  l'accident  ; 

e)  Taux  de  la  réduction  de  ca|)acité  professionnelle  (X  p.  c.)  ; 

/)  Montant  de  la  rente  ou  de  l'allocation  annuelle  qui  a  été  attribuée  à 
la  victime,  avant  tout  paiement  en  capital  ; 

g)  Nom  de  rorRanisine  qui  sert  actuellement  la  rente  ou  l'allocation 
annuelle. 

N.  B.  —  Les  ren.sei^ements  réclamés  aux  littera  a,  cet  «7  sont  absolu- 
ment indispensables. 

En  cas  de  changement  d'adresse,  les  intéressés  sont  priés  d'en  aviser 
d'urgence  M.  le  Président  de  la  Caisse  de  Prévoyance  et  de  Secours  en 
faveur  des  victimes  de.s  accidents  du  travail,  n"  12.  rue  Vandenneulen, 
à  Bruxelles. 


2  le  Année.  N^  22 


30    NOVEMBRE    1920 
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RE\7UE  DU  TRfl\7flIb 

PUBLIÉE    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


Les  Conflits  du  CroDail 
et  leur  Conciliation  en  Belgique 

CONFLITS  DÉCLARÉS  OU  CONTINUÉS 
PENDANT  LE  MOIS  D'OCTOBRE  1920. 


Quarante-six  grèves  nouvelles  ont  été  signalées  pendant  le  mois 
d'octobre  an  Ministère  du  Travail.  Le  nombre  de  grévistes  connu 
pour  45  d'entre-elles  s'élève  à  8,561,  non  compris  environ  1,800  chô- 
meurs forcés.  De  plus,  deux  lock-out,  intéressant  80  ouvriers  ont 
été  déclarés  dans  11  établissements.  Enfin,  25  grèves  déclarées  anté- 
rieurement (8,913  grévistes  —  675  chômeurs  forcés)  et  2  lock-out 
(2,800  ouvriers)  se  sont  continués  pendant  tout  ou  jaartie  du  même  mois. 

Le  total  des  conflits  ayant  existé  pendant  cette  période  s'élè\e 
donc  au  nombre  de  75  dont  74  englobaient  22,800  ouvriers  environ. 

La  moyenne  du  nombre  de  conflits  déclarés  en  octobre  pendant 
les  cinq  dernières  années  avant  la  gxierre  (de  1909  à  1913),  était  de 
10,6  avec    1565  iJarticipants. 

Vingt-quatre  conflits  nouveaux  n'ont  affecté  qu'ini  établissement 
chacun.  Les  24  autres  i:)résentaient  un  caractère  collectif;  17  d'entre- 
eux  ont  atteint  364  entreprises  distinctes. 

Des  48  conflits  nouveaux,  11  se  sont  produits  dans  les  industries 
du  vêtement,  6  dans  le  travail  des  métaux  et  5  dans  l'alimentation. 

On  comj^te  4  conflits  dans  chacun  des  groupes  sui\'ants  :  Construc- 
tion, bois  et  anieublen^ent,  industries  spéciales,  services  publics; 
A'iennent  ensuite  avec  3  conflits,  les  industries  du  transport  ;  et 
avec  deux  celles  des  carrières  et  le  textile. 
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Quant  au  but  poursuivi,  il  était  dans  40  cas  rauginentation  des 
salaires  et  dans  un  à  la  fois  raupmentatit)n  des  salaires  et  la  suppres- 
sion du  travail  du  dimanrlie.  Il  y  eut  une  demande  de'  réintvj^ration 
d'ouvriers  et  une  demande  de  ivnvoi  :  dans  un  conflit  \uie  demande 
de  renvoi  d'ouvriers  était  présent<^o  en  même  temps  quune  denuuide 
de  réintépration  de  certains  autres.  L'application  do  In  semaine  de 
48  heures  a  lait  l'objet  d'un  conflit 

Los  résultats  enregistrés  pendant  le  mois  d'octobre  ]>euvent  se  n»su- 
mer  comme  suit  :  Grèirs  :  7  échecs  (748  grévistes);  17  transactions 
(8,412  grévistes);  7  succès  (068  grévistes):  ô  succès  partiels  (396  gré- 
vistes). Lock-oxU  :  2  transactions  (2,062  (nnTiers);  1  issue  favorable 
aux  ouvriers  (IS  ou\Tier8). 

La  répartition  territoriale  îles  48  conflits  nouveaux  d'octobre  est 
la  suivante  :  Brabant.  l.'î;  j)rovince  do  la  Flandre  orientale,  12;  pro- 
vince de  Liège,  10;  jirovince  d'j^nvers,  6;  pour  chacune  des  pro- 
vinces de  la  Flanrb"'' oiiifl.'iifxliv  <1<'  IT.'iiiiiiiif  <t  fil»  Ymmiui-.  f  •  i(r<i\  ittfi- 
do  Limbourg,   1. 


X'est  i)as  co.upriK  dans  les  itliifl'res  ci-dessus,  le  mouwi..  ...  '  . 
('  grève  »,  qui  a  été  déclanclié  à  i)artir  du  16  octobre  dans  quelques 
charbonnages  du  Bassin  du  (Viitre  et  du  Ba.ssin  de  Cliarleroi.  t'e  chô- 
inace  présenU'?  connue  une  protestation  contre  rapi)lication  de  la  taxe 
protessionnelle  ap]>araît  plutôt  conune  une  démnnstrHtion  polifirmc 
<|ue  comme  un  conflit  du  travail  proprement  dit. 

LVDUSTRIES  DES  MINES. 
Conflit  collectif  des  métallurgistes  des  charbonnages  du  Borinage 

Ofii.  —  16  septembre.  -  -  Boussu.  HoRNU.  DouR,  Qi:aregn<»n, 
Flént.  Frameries.  Hvox-Cii'Lv.  Ohlin.  Bavdoir.  O  ksmes.  — 
(Voir  p.  l.'U8.  \'t  novembre).  --  Derniers  renseignements  nnu  parvenus. 

Chômage  volontaire  de  mineurs' dans  les  charbonnages  du  Hainaut 

1003.  —  16  octobre.  —  B.\s8rN  du'Cextre  et  Ba8.sin  de  Charle- 
noi.  —  Le  travail  a  été  interroin]Mi,  i)endant  une  périoiie  variant  de 
deiix  à  cinq  jours  suivant  les  sièges,  dans  tleux  charbonnages  du  bassin 
du  C«'ntre  (4  y)uits)  et  dans  4  charbonnages  du  ba.ssin  de  Charleroi 
(8  puits).  Le  mouvement  semble  être  en  corrélation  avec  le  paienient 
de  la  taxe  professionnelle,  l-'.nviron  ."îlôO  ouvriers  y  ont  pnrtici]>é. 
(Centre  :  2.'>90:  Ba.s.sin  de  Cliarleroi  :  2r>60). 

INDUSTRIES  DES  C'AHRIÈKES. 

S94.  —  20  juillet.  —  Dongei.bkro.  —  Carrière  à  /jo»/.»  (\(ilr  \>  Ki.".  i. 
31  août;  p.  1150.  30  septembre;  p,  1347  ,15  novembre). 

973.  —  27  septembre.  —  Harmtomes.  —  Fabrique  a>  ci, m  m.  i  \  .mi- 
p.  1347,  15  novembre).  Travail  repris  le  4  octobre. 
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1022.  —  27  octobre.  —  Bukght.  —  115  ouvriers,  maçons,  ajusteurs, 
charpentiers  et  manœuvres  occupés  à  la  reconstruction  d'une  fabrique 
de  ciment,  se  mirent  en  grève,  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de 
salaire.  Ils  réclamaient  l'application  du  barème  accordé  par  l'associa- 
tion patronale  dans  l'agglomération  anversoise  et  demandaient  de 
porter  les  salaires  des  ouvriers  non  qualifiés  de  1,75  à  2  fr.  10;  celui  des 
ouvriers  de  métier  à  2,50  et  2.75  fr.  L'intervention  de  l'Inspection  du 
travail,  n'a  pas  apaisé  le  conflit. 

1029.  —  28  octobre.  — •  Ben-Ahix.  —  Une  dizaine  de  manœuvres  et 
quelques  maçons  d'une  entreprise  de  bétonnage  se  mirent  en  grève  récla- 
mant le  salaire  de  2  fr.  75  l'heure  pour  les  manœuvres.  Travail  repris  le 
lendemain  aux  anciennes  conditions.  Quelques  grévistes  ont  été  rem- 
placés. 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Soi.  —  24  juin.  —  Remicourt.  —  Fabrique  d' écrémeuses  (\o\r  p.'  987, 
31  juillet;  p.  1054,  31  août;  p. 1151,  30  septembre;  p. 1348,  15  novembre). 

La  grève  a  pris  fin  le  17  courant.   A  la  suite  des  démarches  de  l'Ins- 
pecteur du  travail  les  ouvriers    grévistes  ont  accepté  les  conditions 
suivantes  : 
Durée  du  travail  :  S  heures. 

Augmentation  des  salaires  résultant  du  barème  admis  à  la  dernière 
séajice  du  Comité  de  conciliation  et  sous  réserve  que,  dans  son  appli- 
cation, ce  barème  constitue  une  augmentation  de  25  *^o  ^^  moins  pour 
les  manœuvres  et  de  30  ^^  au  moins  pour  les  ouvriers  des  autres  caté- 
gories. 

Eu  outre,  augmentation  de  5  centimes  à  l'heure  qui  avait  été  promise 
pour  la  date  du  l^''  novembre. 

La  Direction  et  le  Comité  des  ouvriers  se  sont  mis  d'accord  au  sujet 
des  modalités  de  la  reprise. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  réorganisation  du  travail,  des  listes  sont 
transmises,  par  la  direction  au  Comité,'  listes  renseignant,  par  caté- 
gories, le  nombre  d'ouvriers  nécessaires. 

Le  personnel  engagé  depuis  la  grève  est  maintenix,  mais  des  démis- 
sions assez  nombreuses  sont  prévues.  (Service  militaire  et  autres 
motifs.) 

Dès  que  la  première  équipe  sera  complète,  une  seconde  équipe 
litière  sera  formée,  donnant  toxijours  la  préférence  aux  anciens 
ouvriers. 

906.  —  16  août.  —  Chatelet  et  Montignies-suk-S ambre.  — 
Laminoirs.  —  (Voir  p.  1151,  30  .septembre:  p.  1348,  15  novembre.)^ — 
Terminé  le  18  octobre.  . 

948.  —  16  août.  —  Région  de  Liège.  —  Armuriers.  —  (Voir  p.  1228, 
15  octobre;  p.  1349,  15  novembre.)  —  Travail  repris  le  6  octobre. 

917,  925,  929,  966,  967.  —  23  août.  —  Huyssinghen,  Hal,  Loth. 
Agglomération  bruxelloise,  Ottignies.  —  Ateliers  de,  construction. 
—  (Voir  pp.  1349  à  1352,  15  novembre.)  —  Terminé  le  15  octobre. 
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Grève  et  lock-out  dans  les  émailleries.  à  Gosselies. 

931.  —  6  septembre.  —  Gossklies.—  (Voir  p.  1352.  lô  auvenilin.'.)  — 
Le  11  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Wodon,  insiH'Cteur  du  travail. 
Les  délégués  ouvriers  et  les  patrons  des  émailleries  de  Cîosselies  tinrent 
une  réunion  dans  le  but  de  rtx-hercher  inie  formule  d'entente  pour 
la  reprise  éventuelle  du  travail.  Aucune  solution  n'est  encore  inter- 
venue. Les  patrons  n'acceptant  pas  le  salaire  horaire  et  les  ouvriers 
de  leur  côté  refusant  tout  travail  à  l'entrejjriae. 

941.  —  8  septt^mbre.  —  Oi'<;RéE.  — Aciérie. — (\'<)ir  p.  î:5r»2.  lô  no- 
vembre). —  Terminé  le  4  octobre. 

968.  —  27  septembr»'  Wav^u-  /-■„.„/,,,,  ,,     i3.-,4, 

15  novembre.) 

986.    —    7    octobre.    —      J.i;»  i.uo.  (  «'m     (jnarantc    'Hi\ini>    tl  inie 

fabrique  d'écremeuxes  al)andonnèrent  le  travail,  à  la  .suite  dun  renvoi  • 
d'ouvriers.   Les  grévislt»s    ayant     accepté   les  <'onditions    patronales, 
reprirent   le   travail    le   22    novembre.    Vnt-  vingtaine  d'entre  eux    nt- 
furent   pas  réatlmis.   (Source  patronale.) 

990.  —  8  iK'tobre.  —  Kothk.m.  —  Deux  cent  quatorze  ouvriers 
d'iuie  fabrique  de  zinc  abandonnèrent  le  travail  en  vue  de  faire  aboutir 
leur  progranune  do  revendictitions ;  celui-ci  comportait  :  1**  salaire 
fixe  de  20  francs  pour  les  grands  niano'uvres.  de  lô  franes  p«vur  les 
petits  manœu\Te.s.  gaziers  et  cuiseurs  do  creusets;  2*'  auguientation 
de  2ô  ]>.  c.  pour  tous  les  autres  ouvriers;  3°  suppreasion  (!• 
annuelles  d'as.siduité  et  leur  re;nplacemeut  par  des  primes  trin 
pour  les  ims  et  mensuelles  pour  les  autres;  4"  roconnaissiiiii  <■  lUi 
syndicat;  (>"  institution  d'une  conunission  composée  d'ouvriers  et  de 
chefs  d'éqtiipes  ])Our  statuer  sur  les  différends  surgissant  dans  l'orga- 
nisation du  travail:  6"  salaires  pleins  en  cas  de  nuiladie  ou  d'a<'cident; 
7*>  atlministration  des  caiss«'s  de  maladie  et  de  jiension.  La  direction 
refusa  d'accorder  satisfaction  sur  les  six  premiers  points.  Quant  au 
septième,  l'usine  fut  d'accord  pour  abandonner  l'administration  de 
ces  œuvres  aiix  ouNTiers,  si  elle  ne  doit  plus  les  .soutenir  financièrement; 
dans  le  cas  contraire,  elle  entend  toujours  partieijïer  à  leur  adminis- 
trati(Mi.  J.,e  travail  fut  rejtris  le   lô  octobre. 

I^es  .salaires  des  ouvriers  de  four  à  zinc  sont  composJ's  :  l*'  tl'im  salaire 
fixe  ;  2"  d'un  .salaire  mobile  dit  prime  de  fabri(^ation  variant  quelque 
|îeu  suivant  la  qualité  et  la  félérit*  dti  tra\ail  fourni;  3*'  dune  indem- 
nité de  vie  chère  variant  ave»-  l'index-number  publié  dans  la  licvur  du 
Tmixtil;  4"  d'une  ]»rime  d'assiduité. 

I>a  moyenne  des  salaires  des  dix  dernières  quinzaine»  a  donné 
xm  salaire  plus  élevé  fiour  toutes  U's  catégories  d'ouNTÎers  que  le  salaire 
fixe  demandé.  D'autre  part,  une  augment^ition  du  t-aux  de  la  prime 
do  fabrication  a  été  aecordéi*.  (Source  patronale.) 

999.  —  9  octobre.  —  Liéoe.  —  (  îrt«ve  de  37  ouvriers  d'une  fabrique  de 
tiasuM  et  treillages  métdlliqtws  en  vue  d'une  augmentation  générale  de 
15  cent,  l'heure.  Travail  repris  le  18.  A  la  suite  des  négociations  entre 
l'association  des  Construct<'urs  de  la  province  de  Liège  et  le  syndicat 
des  métallurgistes,  des  augmentations  de  5  et  de  10  centimes  l'heuro 
furent  accordées  aux  apprentis  et  aux  femmes;  10.  lô,  20  et  2ô  cen- 
times aux  ouvriers. 
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997.  — ^11  octobre.  —  Tamise.  —  Les  ouvriers  métallurgistes  d'un 
chantier  naval  se  mirent  en  grève,  à  la  suite  de  la  non  application  de 
certains  accords  intervenus  entre  le  patron  et  le  syndicat  ouvrier 
(source  ouvrière).  Les  renseignements  complémentaires  ne  nous  sont 
pas  encore  parvenus. 

Conflit  collectif  dans  les  fabriques  de  canons  de  fusils. 

1006.  —  18  octobre.  —  Prayon  et  La  Broick.  —  Une  vingtaine 
d'ouvriers  de  5  établissements  cessèrent  le  travail,  réclamant  une  aug- 
mentation de  salaire.  L'intervention  de  Tlnspection  du  travail  a  mis 
fin  à  la  grève  le  27  octobre  dans  4  établissements  et  le  30  octobre  dans 
le  ciiifiuiAine. 

CONVENTION     COLLECTIVE. 

L'accord  suivant  a  été  conclu  le  2  novemlire  entre  les  fabricants  de 
canons  de  fusils  à  Prayon  et  la  Brouck,  dune  part,  et  levirs  ouvriers 
forgerons  et  frappeurs,  d'autre  part. 

Au.  cours  des  séances  tenues  à  Forêt,  les  2ô  et  28  octobre,  ainsi  que 
le  2  novembre  1920,  par  le  Comité  constitué  pour  aplanir  le  conflit  sur- 
venu au  .sujet  du  taux  des  salaires. 

Les  membres  du  dit  comité,  présents  à  la  séance  du  2  noveiTibre,  ont 
apposé  leur  signature  au  pied  du  pré.sent  docviuient. 

Fahricatio}!  des  canons. 

1.  —  Le  taux  des  salaires  reste  momentanément  fixé  à  2  fr.  50  à 
l'heure  pour  les  forgerons  et  2  fr.  20  pour  les  frappeurs. 

2.  —  Une  prime  de  surproduction  à  partager  entre  le  forgeron  et  le 
frappeur,  sera  accordée  pour  chacun  des  canons  fabriques  par  journée 
de  travail  de  8  Jieures,  en  plus  des  quantités  renseignées  ci-dessous  : 

Primes  Catégories  de  canons.  Quantités 

en  francs 

2. —  Cadet  avec  bande  de  25  centimètres 19. — 

2 .  35  (Jadet  avec  2  bandes 1 6 .  -  - 

1.70  Canon  })etit  carré,  bande  12.5  centimètres  ....  22. 

0.47  Canon  à  2  coups  refoulé  suivant  les  tubes 80. — 

1.7Ô  ("adet  avec  tubes  au  lieu  de  bandes  (à  reforger).    .    .  22. — - 

1.57  Cadet  avec  tubes  au  lieu  de  bande 24.- — ■ 

Fabrication  des  cannes  de  l'erreries.  —  Salaires  à  l'Iieure. 

Forgeron 2  fr.  75 

Frappeur 2  fr.  25 

1008.  —  22  octol)re.  —  An  vf.rs.  -  -  Crève  de  48  monteurs  de  axoteurs 
ilnne  fabrique  d'automobiles,  eu  vnie  d'une  augmentation  de  salaires. 
Travail  repris  le  23  aux  anciennes  condition.s. 
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INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

895.  —  5  août.  —  Région  de  Bau  dour.  —  Usines  de  produits  refrac- 
laires  (voir  p.  1152,  30  septembre;  p.  1354,  15  novembre.)  Travail 
repris  lo  4  octobre. 

Conflit  collectif  d'ouvriers  briquetiers,  à  Boom. 

1001.  —  Il  ontobro.  —  13ooM.  —  Des  diflioultés  ayant  .surpi  entre  le.s 
]">atrons  briquetiers  et  leurs  personnels,  au  sujet  de  la  rémunération 
|X)ur  lo  travail  d'iiivor,  les  ouvriers  d'une  quinzaine  d'entreprises  aban- 
donnèrent le  travail.  Ils  réclamaient  lo  salaire  de  1  fr.  75  de  l'iioure.  tan- 
dis que  les  j^atrons  olïraiont  seidement  1  Ir.  50  l^os  diverses  nésociations 
entamées,  n'ont  pu  jusqu'à  présent  résoudre  le  différend.  On  rompt« 
500  grévistes. 

IXDUSTRIHIS  CHIMIQUES 

927. 1        .>ciitiini»iV. AnOKRLKCHT.    3.'J  bili  ii-u.-.i>  u  lit  !iut<  iim<- 

d'une  fabriqua  fî'art{cle.s  r.n  caoutchouc  se  mirent  en  grève  le  l'*  septem- 
lire  suivies  le  3  par  2  d>.»coupeur8  Los  revendications  étaient  :  suppres- 
sion des  heures  supplé:nentairo.s;  2"  aut'iuentation  des  salaires.  Suivant 
<les  ren.seignomonts  tlo  sourc-e  patronale,  la  Direction  de  l'usine  se 
trouvait  (latis  U  nécessité  <le  faire  travailler  teiuporairemf'nt  deux 
lioures  supplémentaires  par  jour,  afin  d'assurer  l'exécution  d'un  ordre 
urgent.  C'e^  heures  étaient  payé<'s  d'abord  avec  25  °o  de  sursalaire.  A  la 
suite  des  démarches  entreprises  par  les  délé;;ué3  du  syndicat  ouvrier, 
la  Direction  n'a"corda  aucune  atij^mentation  de  salaire  pour  les  heures 
de  travail  réy;ulier,  mais  offrit  40  ",',  pour  les  heures  supplémentaires.  A 
la  rétinion  des  grévistes  du  î>  .stiptembre  ct^tt-e  jiroposition  a  été  rejetée 
et  le  londe.nain  l'usine  a  été  fermée.  Environ  250  ouvriers  furent  con- 
traints an  chôma;ïe.  Le  travail  ne  fut  repris  que  le  12  octobre,  aux  con- 
lUtions  d'avant  la  grève  ave*  pro:ue8s<^  d'augmentation  do  salaires 
suivant  les  capariités  et  le  reniement  à  partir  du  K'  novembre. 

962.  — ■  15  septembre.  — Selzaete.  --Usine  de  bleu  d'Outretner.  (N'oir 
p.  1355.  15  nove.nbre).  Travail  rc;iris  le  4  o-tobre. 

982.  -  2  octobre.  —  Obour<î.  -  IJans  unc^  fabrique  de  soir  nrtificieUs, 
60  ouvriers  a-ideurs  (oociipés  à  la  fabrication  de  la  nitrocellulose)  ces- 
sèrent lo  travail,  la  direction  n'ayant  pas  accordé  l'augnientation  solli- 
citée. Aj»r.'>s  leur  départ,  l'éptuscinent  aes  matières  en  cours  de  fabri- 
«■^ation  a  entraîné  successiveiuent  la  fermeture  des  différents  services  d^ 
l'iisino.  Du  l'ompte  1800  chômeurs. 

I N I )USTR  1  i:s  A Ll .M KXT.V I U KS. 

Conflits  collectifs  de  meuniers. 

956,  977.  994.  —  21  septr^mbre.  —  Tournai,  Namtjr,  Liège,  Ch.vr- 
i.EBOi.  La.  Louvi^rk,  Nimv.  Bot'ssi'  et  P^.rfwki.z.  —  Comme  nous 
l'avin-îsignaléfp.  135.').  lôuovc  nbrr),  le  conflit  qui  avait  éclaté  parmi  le» 
ouvriers  meuniers  de  Tournai  (2  moulins.  SO  gr«>vi8te.s).  Béez  et  Auve- 
lais  (3  moulin.s,  102  grévistes)  s'est  étendu  pendant  le  mois  d'octobre. 
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aux  moulins  d'autres  régions.  En  effet,  le  9  octobre,  la  grève  lut  déclan- 
chéo  dans  la  région  de  Liège  (Huy,  Ombret,  \"erviers,  Liège,  Herstal, 
Choquier  et  Seraing).  Elle  y  engloba  250  grévistes  de  15  moulins.  Le  11, 
le  mouvement  gagna  les  5  moulins  de  la  région  de  Charleroi  (160  gré- 
vistes) et  un  moulin  du  Centre  (33  grévistes).  Les  meuniers  du  Borinage 
remirent  également  leur  préavis  et  à  Nimy  (1  moulin,  45  grévistes)  à 
Boussu  (1  moulin,  25  grévistes)  et  à  P^ruwelz  (1  m.oulin,  25  grévistes) 
il  y  eut  abandon  du  travail  (voir  p.  1318).  Devant  cette  situation,  le 
Ministre  du  Ravitaillement  avait,  dès  le  9  octobre,  lait  les  propositions 
suivantes  : 

IP)  Le  travail  sera  repris  immédiatem.ent  dans  les  moulins  du  Tour- 
naisis  et  de  Namur. 

2°)  Il  ne  sera  pas  interrompu  dans  la  province  de  Liège,  ni  ailleurs 
dans  le  pays. 

S°)  Une  commission,  composée  d'un  délégué  de  la  Centrale  des 
ouvriers  meuniers,  et  d'un  délégué  du  Ministre,  ces  deux  délégués  chois- 
sissant  un  tiers  commissaire,  statuera  sur  les  salaires  qu'il  est  raison- 
nable, en  ce  moment,  d'accorder  aux  ouvriers  menniers  dans  tout  le 
pays. 

Et  ensuite,  les  conclusions  de  cette  commission  étant  connues  et 
appliquées  à  partir  du  l'^'"  octobre. 

Le  Ministre,  dans  le  but  do  mettre  fin  à  toute  appréciation  tendan- 
cieuse ou  malveillante  quant  aux  taux  de  la  marge  de  mouture,  pro- 
pose aux  meuniers,  de  former  une  se(  onde  comiiiission,  compcsée  d'un 
délégué  des  meuniers  et  d'un  délégué  du  Ministre  qui  s'adjoindront  un 
tiers  commissaire,  pour  examiner,  en  s'entourant  de  tous  les  éléments 
d'appréciation  utiles,  qiiel  est  létaux  raisorrable  de  la  marge  de  mou- 
ture qui  doit  correspondre  à  ces  salaires. 

Cette  proposition  fut  acceptée  et  la  reprise  du  travail  fut  complète 
le  14  octobre. 

991.  —  9  octobre,  —  Mot.enbekk-St-Jean.  — ■  Cent  vingt-cinq 
ouvriers  et  ouvrières  d'une  laiterie  abandonnèrent  le  travail  réclamant 
1°  les  salaires  minima  de  2  fr.  25,  2  francs,  1  fr.  75  et  1  fr.  25  l'iiexu  é  res- 
pectivement poiir  les  ouvriers  de  métier,  les  stérilisateurs,  pastcurisa- 
teurs,  les  manœuvres,  les  ouvriers  et  les  aides-apprentis;  2"  la  suppres- 
sion du  travail  du  dimanche  pour  les  ouvriers  de  l'extérieur  (camion- 
neurs, livreurs,  aides -livreurs).  Le  travail  fut  repris  le  jour  même;  à  la 
suite  de  l'intervention  du  syndicat  des  ouvriers  de  l'alimentation,  ime 
augmentation  générale  de  20  ccntlme.s  l'heure  a  été  accordée,  l.c^s  aides- 
livreurs  ont  obtenu  10  francs  d'auguientation  par  semaine  et  les  livreurs 
ont  vu  porter  leur  salaire  à  112  fr.  50  par  semaine.  Suivant  des  ren- 
seignements de  source  patronale  la  majoration  des  salaires  aurait 
été  fixée  à  15  centimes  pour  les  femmes,  20  centimes  pour  les  ouvriers 
ne  gagnant  pas  1  fr.  50  l'heure  et  15  centimes  pour  ceux  qui  dépassent 
ce  taux. 

Conflit  collectif  d'ouvriers  brasseurs,  à  Alost. 

995.  —  11  octobre.  —  Ai.o.st.'' — fVn  miouvement  était  en  cours 
depuis  quelques  temps  dans  huit  brasseries  alostoises.  Quatre  patrons 
avaient  accordé  satisfaction  :  les  salaires  de  vingt-deux  ouvriers  et 
16  apprentis  étant  majorés  respectiven  ent  de  25  à  35  centimes  l'heure 
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et  de  10  à  25  centimes  l'heure.  Dix-sept  omTiers  de  quatre  autres  bras- 
series n'ayant  pas  obtenu  ces  conditions  cessèrent  le  travail.  Dans  trois 
(13  ouvriers)  le  salaire  était  fixé  à  1  fr.  25  l'heure,  et  dans  la  quatrième 
(4  ouvriers)  à  1  Ir.  50  l'heure.  I^es  grévistes  réclamaient  1  fr.  75  et  au 
1"  janvier  2  francs.  L'intervention  des  délégués  du  syndicat  do  l'ali- 
mentation amena  la  reprise  du  travail  dans  trois  établissements  : 
la  grève  a  duré  un  demi  jour  dans  l'un  (4  ou\Tiers  obtirun^nt  25  centimes 
d'augmentation)  un  jour  et  demi  dans  le  do\ixième  (2  ouvriers  obtinrent 
une  majoration  do  50  centimes  l'hexire).  Enfin,  les  ou'.Tiers  d'un  troi- 
sième établissement  auraient  également  repris  le  travail  après  avoir 
obtenu  satisfaction.  La  grève  a  continué  dans  une  brasserie. 

Conflit  collectif  de  confiseurs,  à  Gand. 

990.  —  11  octobre.  —  AofJi.oMÉRATiON  gantoise.  —  Les  ouvriers 
confiseurs-chocolatiers  et  les  ouvrières  au  noml)re  de  130  environ 
se  mirent  en  grève  à  la  suite  du  refus  des  patrons  d'accorder  l'aug- 
mentation de  salaire  réclamée.  Au  cours  des  négociations  engagées, 
les  j>atrons  avaient  offert  25  centimes  de  majoration  aux  ouvriers 
qualifiés  et  10  p.  c.  aux  autres.  (Voir  p.  1319.  15  novembre.)  Cinq  éta- 
lilis-<ciiicnt<  -■•"♦    tt^fMnts  i)ar  ce  conflit. 

LNDrSTRIRS  TEXTILES 

914.  —   20  août.   — -   HuvsBROECK.    —     Tisaay, .  (\<)ir   p.    1154. 

30  .septembre;  p.  1356.  15  novembre.)  —  Travail  repris  le  4  octobre. 

1009.  --  18  octobre.  —  Turnhout.  —  Orève  de  180  ouvriers  et  ou- 
vrières d'un  lissage  en  vue  d'une  augmentation  de  salairi's.  Ils  deman- 
daient d'être  payés  ati  tarii  en  vigueur  à  GamL  Les  renseignements 
complèinentHires  ne  novis  sont  pas  encore  parvenu.s. 

i  Grève  et  lock-out  chez  les  passementiers,  à  Bruxelles. 

1017.  26  octobre.  Iîrixiclles.    Ixklles.    Laeken.  —  Une 

convention  conclue  le  22  avril  cutn'  la  Cliainbre  patronale  de  la  pas.se- 
menterie  et  le  Syndicat  des  travailleurs  du  boi.«  et  de  raîiieublement  (  1  ) 
porta  le  minimum  de  salaire  fies  ouvriers  pa-^sementiers  à  2  fr.  50 
l'heure.  Ce  stilaire  restait  en  viL'ueur  pour  une  période  de  six  mois 
et  devait  au  22  o(rtol>re  être  adapté  à  l'augmentation  du  coi'jt  de  la 
vie  constatée  par  «  1"  index-nu  m  ber  «  publié  dans  la  h'ei'tic.  du  Trarxtil. 
Dans  l'entretoinp.s.  une  nouvelle  revendication  port*mt  le  salaire  des 
ouvrières  qualifieras  »i  1  fr.  75  l'heiire  à  partir  du  22  octobre,  fut  posi'e 
à  l'ABj-ociation  patronale.  Ix's  patrons  qui  avaient  consenti  ime  aug- 
n\ontation  de  25  centimes  rhcurc  aux  ouvriers,  refust'rtmt  de  discuter 
le  salaire  du  personnel  féminin.  .\  la  suite  de  ce  refus,  la  grève  fut 
dét'lnrée  dans  les  maisons  qui  naxaient  jtas  donné  satisfaction.  \a's 
démarches  di^  délégués  du  syndicat  ne  restèrent  cependant  pas 
infnictuoustr.s;  en  effet,  le  mcnredi  27  os^tobre  toutes  les  firmes,  à 
lexception  dedeux,  avaient  n-pris  le  travail.  Tout<^<fois.  la  grève  conti- 


(1)  Au  début  de  cette    année,  lo  syndicat  dos  oinriers  pti.HMonicntiprs  a 
fusionné  avec  celui  du  bois  et  de  Va  incnblenicnt. 
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nuant  dans  ces  deux  établissements,  rorganisation  patronale  y  répondit 
par  lin  lock-out  général  (10  entreprises)  englobant  soixante-deux 
ouvriers.  La  situation  ne  redevint  normale  que  le  6  novembre  :  les 
femmes  obtinrent  2ïi  centimes  d'augmentation  et  leur  revendication 
complète  sera  discutée  après  la  reprise  du  travail.  A  noter  que  le  salaire 
de  1  fr.  75  aux  ouvrières  .qualifiées  a  été  acquis  chez  les  patrons  non 
syndiqués.  (Source  ouvrière.) 

INDUSTRIES  DU  VÊTEMENT.. 
Mouvement  callectif  de  tailleurs. 

937,  980,  1007.  —  Liège,  Charlekoi,  Huy,  Dînant,  Vebviers, 
Gand,  Wetteben,  Anvers,  Lierre,  Namur,  Britxeli.es.  —  A  la 
suite  de  la  grève  qui  avait  éclaté  le  9  septembre  à  Liège  parmi  les 
ouvriers  tailleurs  (voir  p.  1353,  15  novembre)  et  en  présence  de  la 
menace  de  grève  à  Charleroi,  la  Fédération  patronale  belge  du  Vête- 
ment avait  adopté  à  l'unanimité  des  membres  présents  l'ordre  du 
jour  suivant  : 

«  La  Fédération  patronale  belge  du  Vêtement,  réunie  en  asseniblée 
générale  à  Bruxelles,  le  19  septembre  1920,  ayant  examiné  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent  les  confrères  liégeois  et  celle  qui  va  être 
faite  à  ceux  de  Charleroi,  décide  :  le  statu  quo  des  salaires  payés  actuelle- 
ment sera  maintenu  dans  toutes  les  villes  du  pays;  les  délégués  pren- 
nent l'engagement  solennel  que  leurs  associations  respectives  aideront, 
par  tous  les  moyens,  les  confrères  dans  l'embarras.  » 

La  grève  devint  effective  à  Charleroi  (100  grévistes)  le  28  septembre 
(voir  p.  1353,  15  novembre).  Pendant  le  mois  d'octobre  le  conflit 
s'étendit  aux  établissements  de  plusieurs  autres  villes. 

Le  11  octobre,  à  Huy,  53  ouvriers  de  seize  entreprises  abandonnèrent 
le  travail,  réclamant  10  p.  c.  d'augmentation  sur  les  prix  de  façon. 
A  Dinant,  trois  firmes  (15  grévistes)  furent  atteintes  dès  le  16  octobre 
et  le  17,  tous  les  établissements  à  Verviens  furent  (délaissés  (350  gré- 
vistes). 

Lors  dune  démarche  faite  le  samedi  23  octobre  par  les  délégués 
de  la  Centrale  du  Vêtement  auprès  du  président  de  la  Fédération 
patronale  des  marchands-tailleurs,  ce  dernier  s'engagea  à  convoquer 
les  délégués  patrons  pour  le  lendemain,  afin  d'examiner  la  proposition 
de  reprise  du  travail  dans  toutes  les  localités  où  il  y  avait  grève,  avec 
l'engagement  que  des  poiu-parlers  seraient  entamés  sur  la  question 
des  salaires  avec  garantie  d'augmerdation.  Mais  l'assemblée  conclut 
au  rejet  de  la  projiosition  sous  cette  forme  :  Le  Comité  de  la  Fédération 
patronale  vota  en  effet  par  21  voix  contre  2  et  1.  abstention  Tordre 
du  jour  ci-après  :  «  La  Fédération  patronale  belge  du  Vêtement  déclare 
maintenir  son  ordre  du  jour  précédent  concerrîant  le  statu  quo  des 
salaires.  Elle  déclare  en  outre  être  intentionnée  d'entrer  en  relations 
avec  les  ouvriers  aussitôt  les  grèves  actuelles  terminées.  » 

Le  conflit,  qui  un  moment  avait  paru  se  terminer,  allait  entrer 
dans  une  phase  plus  aiguë  :  l'organisation  ouvrière  envisageait  la 
grève  générale  des  travailleurs  du  vêtement  pour  hommes  dans  tout 
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le  i^ays.  Lt^  travail  fut  aKaiidouiié  à  Gand  (200  prévistes)  (voir  p.  1325. 
15  novembre)  et  Wettereii  {'.il  grévistes)  le  25  octobre.  Les  ou\Tier8 
d'Anvers  (250  grévistes).  Lierre  (200)  et  Namur  (70)  partiei|>èrent 
au  mouvement  le  27.  Enfin,  une  cinquantaine  d'entreprises  à  Bruxellee 
furent  atteintes  à  partir  du  28  (200  urévistes).  Dans  cette  dernière 
ville,  ainsi  qu'à  Anvers,  la  tlemande  d'au;^mentation  était  de  20  p.  c. 

Un  congrèsjfle  délégués  patrons  du  j  ays  s'e^t  tenu  le  dimanche 
6  novembre.  Les- délégués  de  la  Centrale  du  N'étement,  à  leur  demande, 
y  assistèrent.  11  fut  décidé  qu'un  référendum  aurait  lieu  dans  les  sections 
patronales  du  pays  sur  la  question  de  l'augmentation  du  talairo. 
l*lutiieurs,4jections  se  sont  pronom-ées  pour  la  majoration.  Dans  ces 
conditions,  les  sections  ou\Tières  eimagèrent  des  pourparlers  localement. 
Les  néfjociations  aboutirent  à  des  résultats  divers  :  le  conflit  se  termina 
le  11  novembre  à  Charleroi  et  Huy,  les  grévistes  obtinrent  satisfaction. 
Le  travail  fut  également  re)>ri8  le  15  novembre  à  Liège,  Gand  et 
Wetteren,  les  augmentations  ré<-lamtH«s  ayant  été  accordées;  toutefois, 
à  Liège,  les  marchands-tailleurs  seuls  admirent  les  revendications; 
statu  quo  chez  les  confectionneurs.  A  Dinant.  où  la  grève  prit  -fin  le  18, 
la  rentrée  se  fit  aux  anciennes  conditions,  sauf  pour  \\n  seul  ouvTier. 
Entin.  le  22  novembre,  ta  situation  redevint  normale  à  Anvers  et  Lierre  : 
des  augmentations  de  10  et  5  p.  c.  y  ont  été  accordées  aux  bons 
ouvriers.  La  grève  continue  à  Verviers.  \amur  et  liruxelles. 

Pour  les  ouvriers  à  l'atelier,  l(»s  revendications  étaient  de  145  francs 
à  la  semaiivo  do  45  heures  (semaine  anglaise).  A  liruxelles,  i)hiaieurs 
maisons  ont  donné  satisfaction;  à  (Jand,  la  journée  do  huit  heures 
n'a  pas  été  admise,  la  semaine  reste  de  54  heures  pour  137  fr.  50. 
Dans  les  autres  localités,  les  minima  tle  stilaires  sont  établis  de  la  fetçon 
suivante  :  Ouvriers  qxialiHés,  2  fr.  50  l'heure,  ouvriers-pompiers, 
2  fr.  25. 

A  Gand,  Bruxelles,  Anvers  et  Verviers,  les  coupeurs-tailleurs  partici- 
j->èrent  au  mouvement.  J.,eur8  revendications  étaient  les  suivantes  : 

l»  Journée  de  huit  heiuvs; 

2"  Semaine  de  45  heures,  le  travail  cess^int  le  samedi  à  1  heure; 

.30  Rejios  du  dimanche  et  des  jours  de  fèto  légaux; 

40  Fermeture  des  maga.sins  en  w^maine  à  7  heures  au  plus  tard; 

5"*  l<ent)n  tle  trois  mois  do  part  et  d'autre  pour  tous  les  couj)evu^ 
après  im  maximum  de  trois  mois  d'essai.  Pendant  la  période  d'essai 
le  renon  sera  d'xm  mois; 

6°  Augmentation  de  15  j).  «•.  .sur  las  appointements  actuels  avec 
comme  minima  les  taux  suivants  : 

Coupeurs  qualifiés  :      Pour  hommes  et  garçonnets."  Dames  et  fillettes 

Débutants    .    .  600  francs  par  mois        700  francs  par  mois. 

Après  1  an  dei'ratiquc  750  850        <•  » 

»       2  ans  de  prat  iqtie .       900  1 ,000        »  » 

»       a      »  »  l.OOOj        u  »  1,200        p  » 

Par  coupeur  qualifié,  on  entend  ceux  qui  sont  capables  de  couper, 

essayer  et  corriger; 

7"  Trois  semaines  do  vacances  piiyées.  deux  en  été  et  une  en  hiver. 

pour  tous  les  cou|îeur*  ayant   phis  tlo  six  mois  de  présence  dans  une 
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maison.  Ces  vacances  n'entraîneront  aucune  réduction  dans  les  appoin- 
tements et  seront  prises  à  l'époque  fixée  par  l'employeur; 

8°  En  cas  de  maladie  constatée  par  le  médecin  agréé  par  l'employeur, 
le  coupeur  recevra  ses  appointements  fixes  pendant  le  premier  mois 
de  maladie  et  50  p.  c.  pendant  le  deuxième  et  le  troisième  mois.  Cette 
indemnité  ne  sera  obligatoire  qu'après  six  mois  de  présence  dans  la 
maison  ; 

9°  Reconnaissance  du  bureau  de  placement  de  la  Centrale  du  Vête- 
ment; 

10«  Constitution  d'ime  commission  d'arbitrage  de  six  membres, 
dont  trois  à  nommer  par  la  Chambre  patronale  et  trois  par  l'organisa- 
tio.i  oavriàra. 

1002.  —  2  octobre.  ' —  Gkammont.  - —  Grève  de  19  ouvriers  d'une 
fabrique  de  casquettes,  en  vue  d'une  aug'ir.entation  de  salaire.  Travail 
repris  le  16  novembre  après  intervention  de  la  Bourse  du  Travail. 
La  direction  a  introduit  le  travail  à  la  pièce. 

INDUSTRIES    DE    LA    CONSTRUCTION. 

960.  —  18  septembre.  —  G  and.  —  Entreprise  de  travaux  dé  dragage.  • — 
(Voir  p.  1357,  15  novembre.)  —  Une  augmentation  de  25  centimes 
l'heure  a  été  accordée  après  une  grève  qui  a  duré  cinq  semaines. 

964.  — ■  20  septembre.  —  ANVEES.f- —  Plafonncurs  et  aidcisiers.  ■ — 
(Voir  p.  ]  357,  15  novembre.)  —  Terminé  le  27  octobre. 

993.  ■ —  2  octobre.  • —  Gand.  —  Une  quarantaine  d'ouvriers" dune 
entreprise  de  travaux  de  pavage  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire.  Travail  repris  le  10  octobre.  Les  paveurs 
obtinrent  le  salaire  de  2  fr.  75  l'heure;  les  demi-ouvriers  2  fr.  40' et  les 
manœuvres  2  francs. 

Canflit  collectif  d'ouvriers  du  bâtiment,  à^Caurtrai. 

987.  —  4  octobre.  — ^^Codetbai.  — 'Environ  SCO  ouvriers  matons, 
plafonneurs,  terrassiers  et  peintres  d'une  cinquantaine  d'entreprises 
abandonnèrent  le  travail,  réclamant  une  augm.entation  de  ealairo 
(2  fr.  55  l'heure  pour  les  qualifiés,  2  fr.  25  pour  les  non  qualifiés). 
A  la  suite  des  négociations  entamées  entre  le  syndicat  ouvrier  et 
l'association  patronale  et  des  entrevues  des  délégués  ouvriers  avec 
certains  patrons,  les  grévistes  obtinrent  satisfaction.  Le  conflit  se 
termina  ainsi  le  11  octobre  et  le  25  pour  les  peintres. 

Conflits  collectifs  de  peintres. 

1021.  ■ —  30  octobre.  • — ^'Gand.  —  La  Chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs avait  consenti  è  partir  du  18  octobre  une  nouvelle  avgmen- 
tation  de  salaire  de  25  centimes  l'heure  à  tous  les  ouvriers  du  bâtiment. 
Les  patrons  peintres  refvisant  de  se  conformer  à  cette  décision,  86  ou- 
\Tiers  de  neuf  entreprises  se  mirent  en  grève.  Chez  un  patron,  qui 
occupait  42  ouvriers,  une  vingtaine  ont  repris  le  travail  aux  anciennes 
conditions.  Chez  un  autre  (7  grévistes)  le  travail  a  été  repris  aux_ 
nouvelles  conditions  apr»'.;  doux  jours  de  grève. 
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1041.  —  19  octobre.  —  Liège.  —  Environ  260  ouvriers  peintres  de 
onze  entrof)rise8  se  mirent  en  grève,  réclamant  le  salaire  de  2  fr.  50 
l'heure.  Les  négociations  entamées  entre  l'Association  des  Peintrt^s 
de  Liège  et  la  section  provinciale  de  la  Centrale  des  Travailleurs 
du  Bâtiment,  Bois  et  Ameublement  aboutirent  à  la  reprise  du  travail. 
le  4  novembre.  \.e  salaire  réclamé  sera  accordé  aux  ouvriers  méritants 
à  partir  du  15  noveml»re. 

IXDUSTHIKS    Dl     l;()l^    Kl     UK    I/.\.M1-JL  JiLEiMENT. 

yjO.  —  27  sejitembre.  —  Maunes.  —  Fahriqiws  de  meiiblfs.  —  {\o\v 
|).   1358,   15  novembre.)  —  Travail  repris  le  20  octobre. 

984.  "-  4  octobre.  —  St-(  Jillks.  -  -  (îrève  d'une  quinzaine  d'ou\Tiens 
tl'une  fabriqtie  de  mextbles,  afin  d'obtenir  une  augmentation  général*» 
de  25  centimes  l'heure.  L'intervention  du  syndi<'at  ouvrier  amena  la 
reprise  du  travail  le  7  octobre  r  des  majorations  dr  2.1.  2(t  et  1."  cfii- 
times  ont  été  accordées. 

1000.  —  5  octobre.  —  Nivelles.  —  Deux  i  -  la  \  nmi-.  mij  miiiiui.si.-i>, 
ouvriers  des  outils  à  bois  et  garnisseurs  d'un  atelier  de  construction 
cessèrent  le  travail,  réclaniant  xme  augmentation  do  salaire  qui  porterait 
la  prime  fixe  à  25  et  30  p.  c.  du  .salaire  initial.  La  dirtvtion.  de  son  côté, 
réfusait  de  majorer  la  i)rinie  de  20  p.  c.  sur  .salaire  horaire  actuelle- 
ment eu  viirueur,  si  les  ouvriers  n'acceptaient  pas  le  travail  à  l'entre- 
prise. L'intervention  des  délégués  de  la  Centrale  du  Bois  n'a  pu  jus- 
(ju'à  jirésent  résoudre  le  différend, 

1003.  —  15  octobre.  —  Molenbeek-St-Jean.  —  Septante  ou\Tier>< 
ut  ou\rière8  d'une  fabrique,  de  cadres  ces.sèrent  le  travail  ré<-lamant 
l'application  des  salaires  individuels  revendiqués  par  l'organi.sation 
ou\rière.  Travail  repris  le  4  novembre.  Les  salaires  revendiqués  ont 
été  réduits.  L'augment-ation  accordée  est  de  20  centimes  en  moyenne 
pour  cliaque  ouvrier  et  ouvrière. 

1019.  —  27  octobre.  —  Anderlecht.  —  Quatorze  forgerons  d'un 
atelier  de  catroaserie  quittèrent  le  travail  pour  obtenir  le  renvoi  d'un 
ouvrier.  T^es  ouvriei-s  des  autren  professions  se  solidarisèrent  avec  eux. 
11  y  eut  80  grévistes.  Travail  repris  le  5  noveuibre  aux  anciennes  condi- 
tions. La  direction  a  refusé  de  réadmettre  deux  grévistes. 

INDUSTRIES   DES   PEAUX   ET   DES  CUIRS. 

983.   —  29  septembre.  —  St-Jossk-tkn-Noode.   Bruxelles.   - 
Articles  de  maroquinerie  et.  de  l'oyage.  — (V^oir  p.  1359,  15  novembre.) 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

648.  —   15  mars.  —  Akendovck.  —  Cigariera.  —  (Voir  p.   554. 

30  avril;  p.  089.  31  mai;  p.  837.  30  juin;  p.  993,  31  juillet;  p.   1061. 

31  août;  p.  1156,  .30  septeml>re;  \k  1300.  15  novembre.) 
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INDUSTRIES  DU  PAPIER. 

1013.  —  28  octobre.  —  Haeren.  —  Une  cinquantaine  d'ouvriers  de 
métiers  d'une  fabrique  de  papiers  peints  se  mirent  en  grève,  à  la  suite 
d'une  demande  d'augmentation  de  salaires  de  50  centimes  l'heure, 
qui  avait  été  refusée.  Les  renseignements  complémentaires  ne  nous 
sont  pas  encore  parvenus. 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

959.  —  6  septembre.  —  Hemixem.  —  Fahriqiie  de  metdes.  —  (Voir 
]>.  1360,  15  novembre.)  —  Travail  repris  le  25  octobre. 

985.  —  2  octobre.  — -  Bruxelles.  —  Grève  de  7  ouvriers  d'une 
jahrique  de  pianos.  Ils  refvisaient  de  payer  la  taxe  professionnelle  et 
demandaient  par  l'intermédiaire  des  délégué  dia  syndicat  que  le  patron 
l^rit  la  retenue  à  sa  chagre.  Travail  repris  le  6  octobre  sans  condi- 
tion. Le  i)ersonnel  se  conformera  à  la  décision  que  prendront  les  pa- 
trons fabricants  de  pianos,  décision  qui  sera  appliquée  dans  toutes 
les  maisons. 

1011.  —  11  octoljre.  — -  Jette-St-Piekre,  Forest.  —  Vingt-cinq 
ouvriers  d'une  fahriqtie  de  boutons  se  mirent  en  grève  demandant  un 
salaire  garanti  de  2  fr.  50  l'heure.  Sept  ouvrières  de  machine  furent 
contraintes  au  chômage.  Le  patron  a  accordé  10  à  15  p.  c.  à  certaines 
catégories  d'ouvriers  et  5  p.  c.  à  ceux  qui  se  sont  mis  en  grève.  La 
direction  d'une  autre  fabrique  de  boutons  congédia,  le  18  octobre, 
une  partie  de  son  personnel  (12  hommes,  6  femmes)  jusqu'à  la  reprise 
du  travail  dans  l'établissement  atteint  par  la  grève.  L'organisation 
syndicale  et  ensuite  la  Bourse  du  Travail  de  Bruxelles  ont  fait  des 
démarches  en  vue  d'amener  les  parties  à  la  conciliation. 

Conflit  collectif  dans  les  fabrqiues  de  brosses,  à  Iseghem. 

1004.  —  19  octobre.  —  Iseghem.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  des 
fabriques  de  brosses  ayant  réclamé  vainement  une  augmentation  de 
salaire  et  la  revision  de  la  convention  collective  intervenue  en  octobre 
1919  qui  venait  à  expiration  se  mirent  en  grève,  au  nombre  d'envi- 
ron 1400  dans  une  vingtaine  d'établissements.  Les  fabricants  refu- 
saient d'accorder  satisfaction  sous  prétexte  que  les  ou\Tiers  n'avaient 
pas  tenu  leur  engagement  de  ne  pas  se  mettre  en  grève  sans  préavis; 
d'autre  part  ils  entendaient  ne  commencer  les  négociations  qu'après 
la  reprise  du  travail.  L'Inspection  du  travail  intervint  aussitôt.  Au 
cours  d'une  entrevue  il  fut  proposé  aux  parties  intéressées  que  les  pa- 
trons reviennent  sur  le^ir  décision,  et  engagent  les  discussions  concer- 
nant les  salaires,  à  condition  que  les  ouvriers  travaillent  pendant 
trois  semaines  aux  tarifs  d'avant  grève.  Finalement  le  tiavail  a  été 
repris  le  22  novembre.  L'accord  suivant  a  été  conclu  entre  les  organi- 
sations ouvrières  et  l'associalii  n  patronale  : 

CONVENTION    COLLECTIVE. 

L'association  ouvrière....  d'une  part,  et  les  Fabricants  révmis  de  l'In- 
dustrie des  Brosses  à  Iseghem,  d'autre  part,  déclarent  accepter  l'aug- 
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mentation  des  salaires  en  vigueur  depuis  le  22  mars  1920  siu-  la  base 
suivante  : 

1"  Augmentation  de  20  p.  c.  sur  les  salaires  par  heure,  par  exemple  : 

Le  salaire  minimum  d'un  ouvrier  capable  qui  était  de  1  fr.  75  par 
heure,  serait  fixé  à  2  fr.lO;  ceux  qui  gagnaient  1  fr.  87*^.,  par  hetire 
arriveraient  à  2  fr.  25; 

2°  Augmentation  de  20  p.  c,  sur  les  salaires  par  pièce; 

3°  Augmentation  do  20  p.  c.  sur  les  salaires  des  tireurs  (-ci. ses)  à 
la  machine  ( trekwerkera,  -sters)  ; 

40  Augmentation  de  5  p.  c.  sur  les  salaires  pour  tirage  (trekuerk). 

L'application  de  ces  augmentations  de  salaires,  en  exécution  du 
dit  contrat,  entrera  en  vigueur,  en  i)rincipe,  trois  semaines  après  la 
reprise  du  travail.  Cependant,  à  titre  de  conciliation,  les  fabricants 
payeront  la  moitié  des  augmentations  précitées  à  partir  de  la  troisième 
semaine,  soit  10  p.  c,  et  pour  le  tirage  (trekuerk)  la  totalité  des  5  p.  c. 
à  partir  de  la  troisième  semaine. 

Les  ouvTÎers  de  leur  côté  promettent  de  faire  tout  leiir  î  c^fible 
pour  aider,  jiar  leur  activité,  à  rendre  suj^i  ortable  la  charge  de  ces 
augmentations. 

Chaque  patron  est  tenu,  sous  sa  propre  responsabilité,  de  payer  le 
salaire  minimum  à  ses  ouvriers,  et  cela  d'après  un  accord  séparé  entr,' 
])atron  et  ouvriers,  .selon  la  capacité  de  ces  derniers. 

Tous  les  différends  qui  pourraient  se  produire  8<  raient  réglés  entre 
le  jiatron  et  l'ouvrier,  pour  autant  que  ce  soit  pos-rible. 

S'ils  re  peuvent  tomber  d'accord,  les  as.sociations  ellesmt nie.»; 
peuvent  faire  faire  des  démarches  personnelles  auprès  du  patron,  et 
si  ce  dernier  ne  jieut  pas  trouver  ime  solution,  elles  peuvent  s'adresser 
au  Président  des  Fabricants,  qui  fera  tout  son  possible  pour  obtenir 
laceord  et  qui,  le  cas  échéant,  soiunettra  la  question  au  Conseil  de 
conciliation. 

Ce  dernier  se  comi'ose  de  trois  représentant.s  de  j^atrons  et  trois 
ou\Ti«rs  (les  intéressés  y  compris).  Le  Président  a  le  droit  do  faire  partie 
de  ce  Conseil  de  conciliation,  qui  tâchera  d'obtenir  luie  solution  dans  la 
huitaine. 

Les  salaires  s<»ront  inscrit.s  par  ou  au  nom  du  patron  dans  un  livret 
de  salaire.  Ceux-ci  seront  clairs  et  explicites  et  doivent  permettre  de 
faire  tout  compte  sur  les  tarifs.  Toiites  les  discussions  sans  livret  de 
salaires  sont  superflues. 

Tout^'s  ces  augmentations  resteront  en  vigueur  jusque  prochain 
accord.  En  tout  cas,  chaque  jiartie  ne  pourra  rompre  l'accord  que 
lorsque  celle  qui  veut  y  introduire  ime  modification,  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliât  it)ii.  fa*;se  savoir  à  l'autre  partie,  yar  pré- 
avis de  quinze  jours  au  moin.s,  donné  j^ar  lettre  recommandée,  quelle 
rnprendra  toute  liberté  d'ajiir  ni^rès  expiration  du  délai  ci-dessus. 

1^8  deux  i^nrties  g'enciigent  entretem])8  à  saflllier  à  la  Commission 
régionale,  à  instituer  par  le  Mini.stère  du  Travail,  et  qui  aura  jour 
))ut  de  régler  et  d'iuiifier  autant  i\\\e  possible  les  salaires  dans  l'industrie 
«les  brosses  pour  la  |  rovince  de  la  Flandre  occidentale,  et  principalement 
pour  Bruges  et  Iseghern. 

Ainsi  fait  et  signé  en  double  exemplaire  à  Iseghem  18  novembre  1020. 
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INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS. 

979.  —  4  octobre.  —  St-GiLLES.  — .  Vingt-trois  charretiers  et  hommes 
<le  peine  d'une  entreprise  de  transports  se  mirent  en  grève,  réclamant 
une  augmentation.  Travail  repris  aux  anciennes  conditions  le  7  octobre. 

La  direction  examinera  la  possibilité  d'octroyer  une  majoration 
(source  patronale). 

1012.  — -  25  octobre.  —  Molenbeek-st-Jean,  Douze  ouvriers  d'une 
enl.reprise  de  camionnages  abandonnèrent  le  travail  sollicitant  une 
augmentation  de  leur  salaire  hebdomadaire.  Satisfaction  leur  fut  don- 
née, après  intervention  du  syndicat  ouvrier.  Travail  repris  le  27. 

Conflit  collectif  d'ouvriers  du  transport,  à  Verviers. 

1014.  — •  25  octobre.  —  Verviers,  Dison,  Hodimont,  Ensival, 
Pepinster,  Dolhain,  Spa,  Andrimont,  Wegnez.  —  Environ  300  ou- 
\Tiers  charretiers,  camionneurs,  chaufïeurs  et  débardeurs  d'une  soi- 
xantaine d'entreprises  se  mirent  en  grève,  réclamant  la  semaine  de 
48  heures.  L'intervention  de  la  Bourse  du  Travail  mit  fin  au  différend. 
Le  travail  fut  repris  le  29  octobre  aux  conditions  transactionnelles 
suivantes  :  51  heures  plus  3  heures  en  cas  de  force  majeure  avec  50  % 
de  supplément;  semaine  de  48  heures  au  l^'  avril  1921. 

SERVICES  PUBLICS. 

953.  — -18  septembre.  —  Trivières.  —  Viciv<tux  (Voir  p.  1361,  15  no- 
vembre). Terminé  le  22  octobre. 

978.  —  l'ïr  octobre.  —  Genthrugge.  Neuf  machinistes  et  chaufïeurs 
d'une  usine  de  production  d'énergie  électrique,  se  mirent  en  grève,  en  vue 
d'obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Ils  furent  aussitôt  remplacés. 
Par  solidarité  les  ouvriers  de  l'atelier  (125)  abandonnèrent  le  travail  le 
14  octobre,  réclamant  le  renvoi  des  remplaçants  et  la  réintégration  de 
l'ancien  personnel.  Travail  repris  le  23  octobre.  L'ancien  personnel  ren- 
trera en  fonction,  les  agents  nouveaux  seront  déplacés  au  service  des 
tramways. 

989.  —  8  octobre.  —  Thielt.  —  Les  ouvriers  d'une  usine  à  gaz  récla- 
maient depuis  quelques  semaines  une  augmentation  de  salaire.  Les 
démarches  de  l'Inspection  du  Travail  restèrent  sans  résultat.  Il  ne  Iwt 
]3as  possible  de  trouver  un  terrain  d'entente  et  la  grève  éclata  le  8  octo- 
bre (  16  grévistes).  Après  de  nombreux  pourparlers  les  parties  acceptè- 
rent de  soumettre  le  difïérend  à  un  arbitrage.  Travail  repris  le  23  oc- 
tobre : 

Sentence  arbitrale. 

Vu  la  demande  des  ouvriers  de  l'usine  à  gaz  de  Thielt,  tendant  à 
déterminer  les  salaires  comme  suit  : 

Ouvriers  de  la  cour,  du  l"^""  août  au  8  octobre,  1  fr.  75  par  heure;  à 
partir  de  la  reprise  du  travail  2  fr.  par  heure;  ouvriers  des  fours  et 
machinistes,  dvi  l*^""  août  au  8  octobre,  2  fr.  par  heure,  à  partir  de  la 
reprise  du  travail,  2  fr.  25  par  heure. 

Vu  la  lettre  du  25  octobre  par  laquelle  les  syndicats  ouvriers  accep- 
tent de  soiimettre  le  conflit  à  l'arbitrage  et  aussi  la  lettre  du  26  oc^tobro 
par  laquelle  la  Comjiagnie  du  gaz  se  rallie  à  cette  solution  puisque  les 
doux  parties  désignent  lonrs  r(^i)résf'ntants  respectifs  au  conseil  d'arln- 
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trage;  les  arbitres  soussignés  après  discussions  des  demandes  fomiulées, 
après  délibérations,  considérant  le  poût  actuel  des  moyens  d'existence 
et  également  les  salaires  payés  aux  ouvriers  industriels  en  général  et  en 
particulier  dans  les  entreprises  similaires  décident  que  les  salaires  des 
ouvriers  de  l'usine  à  gaz  de  Thielt  seront  fixés  coiniuo  suit  : 

Ouvriers  de  la  cour,  du  l"  août  «u  8  octobre  1  fr.  68  par  heure,  à 
partir  do  la  rej^riso  du  tra\-ail  1  fr.  80  i)ar  heure;  ouNTiers  des  fours  et 
machinistes,  du  l'^''  août  au  8  octobre  1  fr.  93  par  he>ire,  à  partir  de  la 
reprise  du  travail  2  fr.  05  par  heure.  Pour  tous  les  ouvriers  qui  ga- 
gnaient 1  fr.  50  ou  1  fr.  75  au  moin.s.  des  augmentations  pro|>ortion- 
nelles  seront  appliquées  pour  les  mêmes  jjériodrs. 

Le  con.seil  d'arbitrage,  attendu  qu'une  usine  à  gaz  «-onstitue  une 
entreprise  de  service  jniblic  où  plus  qu'ailk'urs  il  y  a  lieu  d'évit*«r  le-s 
conflits,  émet  le  voni  que  les  deux  parties  acceptent  de  réunir  ce  conseil 
d'arbitrage  afin  de  discuter  les  salaires  dans  le  cas  où  lindex-number 
varierait  de  15  points,  le  nombre  actuel  admis  étant  470. 

Thielt.  le  2  novembre   1920. 

Conflit  collectif  de  tramways,  à  Liège. 

99'J.  —  l'"'  octobre.  —  Liéok. —  La  grève  qui  dejuiis  le  1"  octobre 
immobilisait  la  ligne  Liége-Seraing,  prit  vers  le  10  octobre  une  subite 
extension.  Depuis  quelques  temps,  les  personnels  des  diverses  sociétés 
exploitantes  dans  la  région  de  Liéye  (Kst-Ouest  et  extensions.  Vicinaux, 
Tramways  liégeois.  Liége-Seraini;)  étaient  en  pourparlers  avec-  leurs 
directions  au  .sujet  d'ime  demande  d'indemnité  de  vie  chère  de  150  fr. 
par  tnois. 

Des  propositions  d'arbitrage  furent  fornuilées  par  certaines  Compa- 
gnies, mais  sans  .succès.  Quant  a\ix  jjercepteurs  et  wattmen,  les  una 
étaient  partisans  de  la  grève  immé<liate;  les  autres  soutenaient  que  la 
déci.sit)u  devait  être  ajournée.  C'est  dans  ces  conditions  qu'une^  assem- 
blée des  agents  de  tra:n\vays,  tenue  la  nuit  du  9  au  10  octobre,  s»;  termina 
sans  prendn»  de  décision  ferme  quant  à  la  grève,  mais  décida,  en  sruise 
de  prote.station  de  suspendre  tous  les  services  pendant  la  jo<irn«k)  de 
<limanche  (10  octobre),  luie  detixièm»'  réunion  devant  ce  jour  statuer 
dune  façon  définitive.  La  sus|)ension  ilu  trafic  i)endant  la  jounnk;  du  10, 
fut  suivie  le  lendemain  par  un  chôuuige  complet  sur  tout  le  réseau 
liégeois;  en  ol'ivt,  à  leur  réiyiiun  de  dimanclie.  les  employés  avaient  voté 
la  grève,  à  la  presque  unanimiu».  Knviron  1700  agents  y  participèrent. 
Une  délégation  du  personnel  et  les  représ(»iit«uts  des  Compagnies  se 
rencontrèrent  sous  la  présidence  du  (îonverneur  de  la  province.  Fina- 
lement une  proposition  énmiiant  de  radmini.stration  conummale  et 
approiivée  par  la  Compagnie  des  Tramways  conununaux  termina  par- 
tiellement le  conflit.  Le  persoimel  des  Tramways  liégeois  reprit  le  tra- 
vail le  27  octobre:  toutefois  le  comité  de  grève  décida  quoTa  grève 
serait  repri.se  si  le  K'f  décembre  les  autres  sociétés  n'avaient  pas  accordé 
sati.sfaction.  Cette  décision  ne  fut  d'ailleurs  pas  appliquée;;  toiites  les 
compagnies,  sauf  Uègo-Seraini:.  accordêrtnit  à  leurs  agents  les  mêmes 
augmentations  que  celles  acconlc-s  par  la  ville  aux  Tramways  com- 
muntuix.  Le  31  octol)re  le  service  était  repris  .sur  toutos  les  lignes  sauf 
sur  la  li;^ne  Liége-Seraing  ou  In  situation  no  redevint  normaJo  qu«  le 
l»"'  novembre. 
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GBROniQUE  DU  TRfl\7flIfa 


LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  D'OCTOBRE  1920 


MINES   DE   HOUILLE. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  le  mois  d'octobre  1920,  la  produc- 
tion nette  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux  fosses), 
les  stocks  au  P'  novembre  1920  ainsi  que  le  personnel  moyen  occupé, 
tant  au  fond  qu'à  la  surface,  poiu"  chacun  des  bassins  houillers  et  pour 
l'ensemble  des  mines  du  pays. 

Mois  d'octobre  1920. 

Bassin  Production   Stocks  à  la    Nombre  moyen  d'ouvriers 

nette         fin  du  mois  Fond  et 

houillers  :  tonnes  tonnes         à  veine  Fond         surface 

!  Couchant 

deMons  405.900  47.180  (5.248  27.659  38.532 

Centre.    .  352.900  33.530  4.088  19.380  27.378 

,  Charleroi  654.380  81.160  6.811  32.765  49.607 

Namur 53.640  5.370  542  2.865  4.215 

Liège.    .......  474.590  51.780  5.336  28.835  40.407 

Limbourg 25.170  1.560  125  1.266  2.105 

Le  Royaume     .    .    .1.966.580       220.580         23.150       112.770     162.244 

Pour  permettre  la  comparaison  avec  la  production  normale  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons  les  éléments 
relatifs  à  l'année  1913. 

Production  men-     Production  Pourcentage 

Bassins  svielle  moyenne  nette  en  tonnes  en  octob.   1920 

houillers  en  tonnes  en  octobre  par  rapport 

en  1913  1920  à  1913 

(  Couchant  de  Mons  364 .  200  405 .  900  -                 111 

Hainaut     Centre 30.'}.  830  352.900  116 

(Charleroi.    .    .    .  670.000  ()54.380  96 

Namur 65.420  53.640  82 

Liège 498.260  474.590  95 

Limbourg —  25.170  — 

LeRoyaume 1.910.710  1.966.580  103 

Dans  le  Couchant  de  Mons,  la  production  du  mois  d'octobre  a  été 
inférieure  de  25,000  tonnes  environ  à  celle  du  mois  de  septembre 
à  cause  des  grèves.  Dans  les  autres  districts,  il  y  a  eu  augmentation. 


k 
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Les  productions  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  pendant  les  dix 
premiers  mois  de  cette  année  sont  rappelés  oi-après  : 


Mois 


Pourcentage  Nombre  moyen 

Production      par  rapport     Xoinbro         de  jours  de 
à  1913        d'ouvriers  travail. 


Janvier 

....      1.869.U40 

98 

157.535 

26 

Février 

,    .      1.083.750 

88 

159.116 

23 

Mars  •. 

2.006.160 

105 

159.230 

27 

Avril    . 

1 . 900 . 750 

99 

HiO.126 

25 

Mai  .    . 

...      1.737.080 

91 

1641.216 

23 

Juin 

...      1.887.235 

98 

157.863 

26 

Juillet . 

....      1.911.490 

lOO 

157.217 

26 

Août    . 

....       1.856.070 

97 

158.102 

26 

Septembre 

....      1.909.050 

KM) 

1 58 . 843 

25 

Optobro  . 

....      1.966.680 

lo:{ 

162.244 

25 

[FOURS  A  COKE  ET  AGGLOMÉRÉS. 

La  situation  de  l'industrie  dos  cokes  métallurgiques  ainsi  que 
celle  des  agglomérés  pendant  le  mois  d'octobre  sont  indiqués  aux 
tableaux  suivants  : 


Fabrication  du  coke. 


Production 
Province  ot  bassin  en 

tonnes 


Consommation  de  charbon      Nombre 
belge         étranger  t^tal  total 

tonnes  tonnes  tonnes       d'ouvriers 


Oîuchant de Mons .      51.840  61.310  7.110  68.420  1.058 

Centre 48.010  57.730  5.480  63.210  785 

Charleroi     ....      38.730  26.000  23.570  49.660  449 

Liégo 35.261)  25.320  23.130  48.450  767 

Total 173.840  170.450  59.i?90  229.740  3.069 

Moyenne  meu.'»uelle 

dol'année  191  1  .   293.680  233.800  149.620  .383.180  4.229 


Mois 


RisuUaUi  (ic«  dix  premiers  moi  s. 

Production  PourcontagoH  Consommation  do  charlxjn     Nombre 
en  par  rapport  Ix^lge  étrauçer      d'ouvriers 

tonnes  à   191,'?  tonnes  tonnes 


Janvier    . 

112.030 

38 

139.  (iOO 

5.770 

1.973 

Février    . 

110.140 

37 

1  34 . 800 

8.. 380 

I.94I 

Mars    .    . 

121.670 

41 

151.290 

7.330 

1 .  940 

Avril    .    . 

131.060 

44 

162.430 

9.170 

2.32» 

-Mai  .    .    . 

147.120 

47 

165..'»  90 

22 . 830 

2.510 

Juin     .    . 

153.040 

49 

170.010 

27.800 

2.686 

Juillet .    . 

165.430 

62 

177.840 

37.300 

2.713 

.Voùt    .    . 

169.500 

54 

I 83 . 000 

39.060 

2.850 

Sept  e.n  lire 

1 64 . 620 

52 

!<;•.»  joo 

44.880 

2.909 

Octobre  . 

173.840 

59 

1  :■»■,  1  .  > 

5'.l .  29J 

3.0.'>» 
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Fabrication  des  agglomérés. 

Production      Congonimation  Nombre 

Province  et  bassin  en  de  charbon  d'ouvriers 

tonnes  tonnes 

Couchant  de  Mons 6.120  5.590  72 

Centre 17.970  16.130  95 

Charleroi 151.181  136.740  1.512 

Namur 21.040  19.000  132 

Liège 60.520  55.280  459 

Total ;    .    .        256.830  232.740  2.270 

Moyenne  mensuelle  de  l'an- 
née  1913 217.220  197.390  1.911 

Résultais  des  dix  premiers  mais. 

Production        Pourcentages 
Mois  en  par  rapport  Nombre 

tonnes  à   1913  d'ouvriers 

Janvier 229.180  106  1.993 

Février 237.800  109  2.025 

Mars 267.020  123  2.029 

Avril 250.580  115  2.088 

Mai 218.270  100  2.064 

Juin 239.163  110  2.053 

Juillet 258.220  119  2.113 

Août 256.450  118  2.121 

Septembre 257.760  119  2.066 

Octobre 256.830  118  2.270 

MÉTALLURGIE 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production  du  mois 
d'octobre  avec  celle  du  mois  de  septembre  1920,  ainsi  qu'avec  la  pro- 
duction moyenne  mensuelle  de  1913,  pour  la  sidérurgie  et  la  métal- 
lurgie du  zinc. 

Production  en  tonnes  Pourcentage 

Moyenne  mensuelle  par  rapport  à  1913 

en  en  sept.  en  oct.        en  sept.         en  oct. 

1913  1920  1920  1920  1920 

Fonte  207.058  105.960  124.692  51  60 

Fersfînis  ....  25.362  17.420  17.422  69  69 
Acier     (lingots     et 

pièces  moulées  en 

première  fusion).  205.552  111.234  121.642  54  59 

Aciers  finis.     .    .    .  154.922  96.702  93.433  62  60 

Zinc  brut.    ....  17.019  7.695  8.170  45  48 

Les  progrès  suivants  sont  signalés  dans  l'industrie  métallurgique  : 
Un  haut-fourneau  a  élé  remis  à  feu  par  la  Société  anonjTne  des 

Hauts-Fourneavix  et  Mines  d'Halanzy; 

Un  four  à  zinc  a  été  rallumé  par  la  Société  m^élallurgique  de  Corpha- 

lie  et  la  Société  des  Etablissements  de  Laminne; 

Deux  fours  à  zinc  ont  été  rallumés  aux  U^nes  Dum.ont  frères. 
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STATISTIQUE 


MOIS 


GROUPES  D'INDUSTRIES 

■fi 
II 
1'^ 

Nombre 

de 
membreH 
affiliée  à 

la  fin 
du  moi» 

Nombre 

,     de 
chômeurs 
le  dernier 

jour 
ouvrable 
du  moi8 

Nombre 
ohômafr*< 

non  indem- 

iwét*  par  les 

caisses 

1. 

Industries  des  mines 

12 

32.296 

583 



11. 

Industries  des  carrières 

3 

3.027 

— 

— 

m. 

Industries  des  métaux 

63 

42.818 

785 

3.705':. 

IV. 

Industries  céramiques 

15 

2.633 

179 

942 

V. 

Industries  verrières 

5 

2.496 

-- 

— 

VI. 

Industries  chimiques.    . 

7 

2.214 

153 

494 

vil. 

Industries  alimentaires 

23 

4 .  964 

134 

929  V; 

VIII. 

Industries  textiles.     .                       . 

.>8 

39.235 

7 .  794 

24. 669  U' 

IX. 

Industries  du  vêtement 

31 

.7 .  460 

256 

3.858 

X. 

Industries  de  la  construction  .    .    . 

49 

23.100 

584 

4.646 

XI. 

Industries  du  bois  et  de  l'ameubl.  .    . 

45 

1 4 . 363 

347 

2 .  324  '  _. 

XII. 

Industries  des  peaux  et  des  cuirs    .    . 

18 

•   4.452 

295 

3.03J 

XllI. 

Industries  du  tabac 

lô 

7 .  972 

1.006 

Il . 887 

XI  v. 

Industries  du  papier 

4 

1.K47 

297 

366 

i 

XV. 

Industries  du  livre 

27 

6 .  cati 

253 

2.048 

\ 

XVI. 

Industries  d'art  et  de  précision  .    . 

14 

12.674 

1.491 

30.1 92 ^; 

Ti- 

XVel. 

Industries  des  transports 

14 

1 3 . 68S 

1.710 

13.797 

1 

XVIII. 

Autres  industries  et  professions  .    . 

TotHUX.      . 

103 

40 . 764 

956 

12.478 

i 

506 

262.638 

16.823 

1I5.358H 

I 


STATISTIQUE    DU    CHOMAGE 


1441 


DU    CHOMAGE 


D'OCnOBRE  1920 


de  jours  de 
pendant  le  mois 


indemni- 
sés par 
les 


Total 


Nombre 
moyen  de 
chômeurs 
au  dernier 
jour 
du  mois, 
pour  cent 

par- 
ticipants 


Nombre 

moyen 

de    jours 

de 

chômage 

pendant 

le  mois, 

Qr  cent 

par- 
ticipants 


CAUSES   GÉNÉRALES 

indiquées  par  les  caisses  et  les  fonds 

de  chômage. 


755 

755 

5.1471/2 

8.853 

1.352 

2.294 

1.223 

1.717 

728 

1.6571/2 

17.0481/2 

41.708 

411 

4.269 

5.005 

9.651 

3.I8P/2 

5 .  .506 

1.672 

4.703 

5.6971/2 

17.5841/2 

3.841 

4.207 

2.463 

4.511 

948 

31.1401/i 

3.789 

17.586 

6.5381/2 

I9.OI6I/2 

■'.800 1/2 

175.159 

1,B 

1,8 
6,8 

6,9 

2,7 

19,8 

3,4 

2,5 

2,4 

6,6 

12,7 

16,8 

3,8 

11,7 

12,4 

2,3 

6,4 


2,3 

20,6 
87,1 

77,5 

33,3 

106,3 

57,2 

41,7 

38,3 

10,5 

222,4 

227,7 

68,2 

245,7 

128,5 

46,6 


66,6 


Crise,  manque  de  commandes  ainsi  que  de 
matières  premières  (destruction  d'usines). 

Crise  dans  les  briqueteries,  approche  de 
de  l'hiver. 

Le  chômage  est  à  prévoir  par  suite  du 
manque  de  charbon. 

Il  manque  des  machines  ou  elles  sont  endom- 
magées par  suite  de  la  guerre.  Manque 
de  matières  premières. 

Crise. 

Crise  prononcée.  Manque  et  prix  élevés  des 
matières  premières.  Peit  de  commandes. 
Crise,  peu  de  commandes. 

Aggrav.  de  la  crise  par  suite  de  l'approche 

de  l'hiver.  Manque  de  travail. 
Manque  de  travail   dans    la    construction. 

Prix  élevés  des  matières  premières. 
Crise,  peu  de  commandes. 

Crise  générale.  Très  peu  de  conuiiandes. 

Idem.  Idem. 

Prix  élevé  du  papier.  Peu  de  conmiandes. 

Crise  générale.  Très  peu  de  commandes. 

Crise  dans  les  ports  d'Anvers  et  de  Gand. 

Crises  dans  plusieurs  industries  et  com- 
merces. 

N.-B.  --  Sur  82  fonds  de  cliômage,  29  seu- 
lement ont  répondu. 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  I 


Répaititior,   (.ar  g:oupes  d'industries,  des  demandes   et  ofli 


GROUPES  D'INDUSTRIES 


IX;mande8  d' 

E>ntploi 

Ofifrea  d'emploi 

roçueH 

reçues 

pondant  le  mois 

1         pendant  le  mois 

00 

a 

1       '^ 

X 

V 

e 

o; 

S 

s 

s 

c 

g 

Total 

= 

c 

lot 

O 

9 

0 

ît 

K 

Ù^ 

X 

tu 

:«2 

I 

263 

337 

1 

8 

19 



19 

29 

— 

1  .000 

72 

1.678 

1.192 

22 

1.2 

210 

26 

235 

— 

— 

— 

j          70 

2 

78 

52 

6 

1          20 

6 

26 

8 

— 

215 

63 

278 

;     130 

63 

1 

213 

287 

500 

50 

67 

1 

137 

494 

631 

96 

330 

4 

1.597 

3 

1.600 

I.<I69 

2 

1.0 

910 

34 

944 

543 

2- 

5 

109 

22 

181 

49 

•:(, 

50 

58 

114 

13 

-'b 

16 

18 

88 

10 

7 

138 

54 

192 

66 

39 

1 

4G 

15 

61 

10 

3 

107 

— 

167 

80 

■ 

774 

^*' 

860 

436 

r,o 

4 

122 

072 

794 

64 

1.051 

1.1 

;42 

77 

819 

92 

24 

1 

:?3 

— 

33 

13 

— 

jns 

235 

580 

121 

70 

1 

703 

179 

882 

100 

121 

2 

9 

1 

lOi 

4 

1 

808 

442 

1.250' 

1 

914 

369 

1.2 

55 
8  837 

6 

2  8Slj 

"i 

40 
6.524 

6 

7. 

11. «88 

2.808 

8  604 

2  914 

11   518 

6   lis 

2  464 

8.1 

1.  Industries  des  mines 

11.  Industries  des  carrières  . 

III.  Industries  des  métaux 

IV.  Industries  céramiques 
V.  Industries  verrières    . 

VI.  Industries  chimiques  . 

VIL  Industries  alimentaires 

Vlll.   Industries  textiles 

IX.  Industries  du  vêtement 

X.  Industries  de  la  construction.    .    . 

XI.  Industr.  du  bois  et  de  l'ameubl. .    . 

XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs   . 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier 

XV.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'art  et  de  précision  .    . 

XVI  i.  Industries  des  transports 

XVI  11.  Autres  industries  et  professions  : 

a.  Conmiis-siiiniirtircH   «  t    honiiiies   de 

peine 

b.  Domestiques,   concierges,  servan- 

tes, femmes  de  chambre,  filles  «le 
quartier,      bonnes    d'enfants    et 

femmes  de  charp*' 

C.   Oarçons  de  magivxin.  surveillants, 
emballeurs  et  macivsiniers    .    .    . 

d.  Jardiniers  et  oir  ' 

e.  Km|)|(jyés  et  im 

selles  de  rnaga...;.  .     . 

f.  Divers  :..... 

Coiffenrs   .                    .    . 
Industrie   hôtelière.    .    . 
Gens  de  spectucles  et  mu- 
siciens   

ioi^lll.X 

Rappel  (Ics  li)tjiiiT  fl\i  nu>ifl  pr»'(«''dent     ,     . 


t 
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lAVAIL    COMME    ORGANISMES    DE    PLACEMENT 

}| 

:: 

jmploi  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  d'octobre  1923. 

Placements 
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COMITÉ  NATIONAL  DE   L'INDUSTRIE  DES  TRANSPORTS 

Section  des  vicinaux.  (1) 

i^a  section  ii»'s  vuinmix  du  (.'oinitô  iintional  de  lindustn»'  des  trans- 
porta a  tenu  do\ix  séances,  le  20  sept-ornhre,  sons  la  jjn^sidenoe  de  M.  le 
Premier  Inspocteur  général  du  Tra\ail  lîniglunans.  M.  le  président 
ouvrit  le  débat  en  donnant  lecture  de  deux  lettres  de  la  J'\'»dération 
belge  du  personnel  des  Tramways  (la  première  adressé*»  aux  Ministres 
compétents,  la  seconde  au  Dire<'t'Our  général  des  vicinaux),  exposant  lei5 
revendications  des  agents  et  la  man-he  des  négociations  engagées  :  les 
agents  malgré  le  nouveau  régime  et  l'augmentation  des  tarifs  ne  jieu- 
vent  faire  face  aux  dépenses  résidtant  <lu  coût  élevé  de  la  vie. 

M.  Jacobs,  a\i  nom  des  sociétés,  déclara  que  la  situation  des  sociétés 
était  peu  brillante,  plusieurs  d'entre-elles  ont  clôturé  en  ])erte8  et  il 
ne  peut  être  question  d'augmentt^r  les  cJiarges. 

Après  une  discussion  au  sujet  de  l'indemnité  de  vie  chère  et  de 
l'indenmité  familiale,  il  fut  jiFoposé  de  remettre  le  débat  à  la  séance  de 
l'après-midi,  afin  que  les  représentant*  de  Tadministration  des  vicinaux 
)nu8sent  proposer  une  déclaration  à  soumettre  à  M.  le  Ministre  des 
(.'heminsde  fer.  Les  autres  points  de  l'ordre  du  jour  :  la  nuisso  d'habil- 
lement et  le  conflit  de  Charleroi  lurent  alors  i»ris  en  considération. 

Au  début  de  la  séance  de  Taiirès-midi,  M.  Jacobs  présenta  la  décla 
ration  suivant«>  : 

"  Les  délégués  j'atrons  réunis  à  le  couuuission  jjaritaire  vicinale 
»  déclarent,  dans  l'état  actuel  de  rex|)loit«tion,  se  trouver  dans  l'ini- 
■  possibilité  de  donner  satisfaction,  même  jmrtiellenient.  aux  nouvelles 
I  revendications  du  petsonnel  dont  ils  font  isaisis. 

»  Ils  prient  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  Paritaire  tic 
»  bien  votiloir  transmettre  la  présente  déclaratif)n  À  M.  le  Ministre  des 
»  Chemins  de  fer. 

I)  Ils  déclarent  être  disposés  à  se  prêter  à  toute  étude  de  la  situation. 
a  en  vue  d'arriver  à  um-  i-iitente.   » 

M.  DeanuMit  proposa  qu'une  démarche  soit  faite  auprès  de  M.  le  Mi- 
ni.'«tre  des  Chemins  de  fer,  étiml  donné  l'urgence  d'une  solution  inujié- 
diate  pour  le  personnel. 

M.  le  Président  émit  l'idée  cpTune  délégation  de  la  Coinînission  pari- 
taire compi'enant  des  membr«>s  j)atrons  et  ouvriers  pourrait  mieux 
fixer  le  Ministrr  sur  lo  but  h  nt  teindre  pur  les  deiix  parties.  Tl  demandn 

(1)  Voir  Jitvuc  du  Travail,  '.W  a  .ut,  p.   li.OO. 
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aussi  aux  délégués  ou\Tiers  de  rédiger  de  leur  côté  une  déclaration. 
Après  une  suspension  de  séance,  M.  Fondaire  présente  la  motion 
suivante  : 

»  Les  délégués  de  la  Fédération  belge  reconnaissant  l'impossibilité  de 
trouver  à  la  commission  paritaire  un  terrain  d'entente  pour  une  soki- 
tion  immédiate,  déclarent  vouloir  présenter  à  M.  le  Ministre  des  Che- 
mins de  fer  leurs  revendications,  exposer  la  justesse  de  leur  cause  et  le 
prier  de  bien  vouloir  trouver  un  moyen  de  donner  satisfaction  immé- 
diate, tout  en  actant  que  les  patrons  sont,  de  leur  côté,  décidés  à  recher- 
cher les  moyens  à  donner  siatisfaction.  » 
L'on  se  mit  d'accord  sur  ce  texte. 

Au  sujet  du  conflit  de  Cliarleroi,  M.  le  Président  donna  lecture  des 
textes  ci-après,  représentant  les  jjoints  de  vue  patronaux  et  ouvriers  : 
«  Proposition  patronale  :  En  présence  du  conflit  qui  menace  de  se 
»  produire  entre  la  Société  T.  E.  P.  C.  et  son  personnel,  la  Société  et 
»  son  personnel  acceptent  de  somnottre  à  un  collège  de  trois  arbitres 
»  les  points  sviivants  : 

»  1°  La  Société  s'est-elle  conformée  aux  décisions  des  comités 
»  paritaires? 

»  2°  Les  recettes  faites  par  la  Société  des  T.  E.  P.  C.  dejaiis  le 
»  17  novembre  1919  lui  permettent-elles  de  maintenir  son  exploitation 
»  tout  en  payant  des  salaires  plus  élevés  que  ceux  qu'elle  paie  actuelle- 
')  ment  ?  Dans  l'aflfirma  tive,  dans  quelles  limites  ? 

»  Afin  de  documenter  les  arbitres  à  ce  sujet  la  Société  accepte  de 
)>  leur  soumettre,  sous  réserve  qu'elle  y  soit  autorisée  par  le  Ministre  de 
I)  l'Agriculture,  les  comptes  trimestriels  qii'elle  remet  à  ce  Ministère, 
i)  par  application  des  arrêtés  royaux  relatifs  à  la  majoration  des  tarifs. 
»  Les  arbitres  seront  désignés  comme  suit  :  un  par  la  Société,  un  par 
')  lé  personnel  et  le  troisième  par  M.  le  Premier  Ministre. 

«  Ils  statueront  dans  un  délai  de  —  à  partir  de  leur  acceptation  de 
»  leur  mission.  » 

Pr.)position  ouvrière  :  »  Les  délégués  de  la  F.  B.  P.  T.  à  la  Commis- 
.»  sion  paritaire,  constatant  que  les  salaires  payés  actuellement  sont 
»  nettement  insutHsants; 

»  Prenant  acte  qvie  les  délégués  patrons  reconnaissent  également 
I)  cette  insuffisance  mais  prétendent  qu'ils  leur  est  imjiossible  de  ma- 
»  jorer  les  salaires  avec  les  ressources  dont  ils  disposent.  Emettent  le 
»  vœu  de  voir  la  Commission  paritaire  décider  la  nomination  d'une 
')  Conunission  de  vérification,  composée  d'un  délégué  du  gouvernement, 
'  un  délégué  désigné  par  les  jiatrons  et  un  troisième  délégué  désigné 
■>  par  la  F.  B.  P.  T. 

»  Cette  Conunission  aura  pour  mission  de  vérifier  les  comptes  des 
I  Compagnies;  elle  pourra  disposer  de  tout  document  jugé  par  elle 
"  utile  et  nécessaire  pour  mener  ses  travaux  à  bonne  fin.   « 

Après  discussion,  il  fut  décidé  à  la  proposition  de  M.  le  Président, 
que  le  texte  de  M.  Vanderspeck,  représentant  des  patrons,  serait  soumis 
par  M.  Valet  à  ses  camarades  ouvriers. 
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COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  CONSTRUCTION  MÉCANIQUE 

Modiflcation  de  la  représentation  patrcnale. 

Le  Ministre  do  l'Industrie,  au  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'arrêté  ministériel  du  25  juin  1919,  instituant  un  Comité  Na- 
tional chargé  de  délibérer  sur  les  hases  du  salaire,  sur  la  durée  du  tra- 
vail et  sur  la  sécurité  et  l'hygiène  des  ateliers  dans  l'industrie  de  la 
construction  mécanique  et  ses  accessoires  ; 

Attendu  que  MM.  Springor  et  Houget.  délégués  effectifs,  et  MM.  Lo- 
grand,  Wielemans,  Delange,  Carels  et  Due.sl^rg-Bosson,  dél^ués 
suppléants,  ont  demandé  à  être  relevés  de  leur  mandat,  en  vue  d'assu- 
rer une  représentation  plus  adéquate  des  exploitants  des  diverses 
régions     industrielles. 

Arrî.te    : 

Article  I'Rkmier.  — '  La  démission  offerte  i)ar  MM.  Springer  et 
Houget,  délégués  effectifs,  et  jiar  MM.  Legrand.  \N'ieleman8.  Delange. 
Carels  et  Duesberg-Bosson,  déléguas  suppléants  du  Comité  Natiomil 
de  la  Construction  mécanique,  est  acceptée. 

Art.  2.  —  La  composition  de  la  délégation  prévue  pur  1  iurci-' 
ministériel  du  2ô  juin  1919  sera  désormais  la  suivante  : 

M.  Vanderstegen.  A.,  adminintrateur-délégué  de  la  société  anonymi- 
de  Constructions  électriques  de  Belgique,  à  Gand,  qui  sera,  en  cn.s 
d'empêchement,  remj>lacé  par  ^L  Scluiermans,  secrétaire  général 
de  la  Société  anonyme  d'Elotttricité  et  de  Mécanique,  procédé  Thomson 
Houston  et  Carels.  à  Bruxelles; 

M.  Frétlerix.  Paul,  mhmnistrateur-gérant  de  la  Société  anonyme 
du  Nord  de  Liège,  à  Liège,  qui  sera,  en  cas  d'empê(^hement,  remplacé 
par  M.  Houget,  F.,  administrateur-directeur  de  la  Société  jmonyn.e 
Verviétoiso    pour   la   construction   do  nuichines,  à  Verviers; 

M.  Regnier-Oury,  H.,  directour-gérant  do  la  Société  anonyme  de 
St-Léonartl  (outils),  à  Liège,  qui  «era,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placé par  M.  François,  N'..  directeur  de  la  Société  anonyme  John 
Cockerill,    à    Seraing  ; 

M.  Galopin,  A.,  dinnteur  général  de  la  Société  «  Fabrique  nationale 
d'Armes  deguerre»,  à  Herstal,  qui  .sera,  en  cas  d'empêi-hement,  rem- 
placé par  M.  Joassart,  G.,  secrétaire  général  do  la  So<iét<''  F..1  rlnn.. 
nationale  d'Armes  de  guerre   »,  à  Herstal; 

M.  Goldschmidt,  A.,  président  du  conseil  d'adminislmt  i.>ii  u»-  ni 
Société  anonyme. des  Usines  Pipe,  à  Bruxelles,  qui  sera,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacé  par  M.  Springer,  C.  athuinistrateur-gérant  de 
la  Société  anonyme  des  Ateliers  de  construction  J.-J.  (  Vilain,  à  Tir- 
lemont; 

M.  De  Jong,  S.,  administrateur-directeur  de  la  Société  anonyme 
Minerva-Motors,  à  Anvers,  qui  sera,  en  cas  d'emfjêchement,  remplacé 
par  M.  Charlier,  administrateur-délégué  de  la  Société  anonyme  a  Le 
Titan  anversois   ».  à  H oboken- Anvers; 
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M.  Vandecapelle,  A.,  directeur  de  la  Société  anonyme  Franco- 
Belge,  à  La  Croyère,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par 
M.  Dupont,  L.,  administrateur-gérant  des  ateliers  Baume  et  Marpent, 
à    Haine-Saint-Pierre; 

M.  Dorzée,  administrateur-délégué  de  la  Société  anonyme  des  Ate- 
liers de  construction  de  et  à  Boussu,  qui  sera,  en  cas  d'empêchement, 
remplacé  par  M.  Canon-Legrand,  constructeur,  à  Mons; 

M.  Françoisse,  V.,  directeur  général  de  la  Société  anonyme  des 
Ateliers  de  Constructions  électriques  de  Charleroi,  à  Charleroi,  qui 
sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  M.  Débauche,  H.,  admi- 
nistrateur-directeur de  la  Société  anonyme  des  Forges,  Usines  et 
Fonderies  de  et  à  Ciilly. 

Bruxelles,  le  26  novembre   1920. 

.1.      WaI  TKR.S. 


COMITÉ    NATIONAL   DU   PORT   D'ANVERS  (1) 

Le  Comité  a  été  saisi,  dans  ses  réunions  du  29  octobre  et  du  5  novem- 
bre, d"vme  série  de  conflits  résultant  de  la  mauvaise  application  des 
barèmes  de  salaire  arrêtés.  En  conclusion,  les  membres  se  sont  ralliés 
unanimement  à  la  formule  suivante  : 

K  En  cas  de  réclaïuation  des  ouvriers  ou  de  menace  de  conflit  loca- 
lisé concernant  la  non  observation  des  résolutions  du  Comité  national 
du  port  d'Anvers,  tout  membre  du  dit  Comité,  s  it  délégué  ouvrier 
ou  patronal,  est  autorisé  à  faire  a])])el  à  l'intervention  de  l'un  ou  de 
l'autre  délégué  ouvTier  ou  patronal  du  même  Comité.  Ces  deux  délégués 
examineront  o  i semble  la  situati  •>n  et  essa'eront,  s'ils  arrivent  à  se 
mettre  d'accord,  d'intercéder,  auprès  des  ]iarties  intéressées  afin  d'écar- 
ter toute  menace  de  conflit. 

»  Si  un  accord  entre  les  deux  délégués  n'intervient  pas,  ou  si  une 
des  deux  ])arties  en  civiestion  refuse  l'intervention  des  deux  délégués, 
le  différend  sera  soumis  au  Président  du  Comité  national  qui  en  saisira 
éventuellement  le  Comité  ou  invitera  les  parties  intéressées  à  paraître 
devant  celui-ci.  » 

En  ce  qui  concerne  le  travail  au  port,  l'assemblée  a  décidé  que  tout 
travail  d'avarie,  c'est-à-dire  le  travail  effectué  pour  mettre  à  flot  un 
navire  sur  le  point  de  sombrer  ou  le  travail  de  déchargement  de  mar- 
chandises avariées,  sera  rémunéré  avec  âO  p.  c.  de  prime. 

Les  ouvriers  se  sont  plaints  des  diflicultés  rencontrées  cliez  les  «  na- 
tions» en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  salaires  arrêtés  par  le  Comité. 
Les  «  nations  »  ont  déclaré  que  cela  i:'rovient  de  ce  que  les  commerçants 
ne  font  i)as  de  remboursement. 

En  attendant  que  les  commerçants  soient  représentés  au  sein  du 
(  omité,  (  ehii-ci  a  décidé  de  faire  connaître    officiellement   toutes  les 


Voir  Bévue  du  Travail.  30  septembre  1920  p.  11'52. 
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nouvelles  résolutions  à  la  l.'hanibre  de  conuuorce  et  au  Cercle  des 
expéditeurs,  en  engageant  les  membres  de  ces  organismes  à  observer 
celles-ci. 

Le  Comité  a  reçu  notification  de  la  décision  prise  par  les  syndicats 
du  transport  d'Anvers,  (iand,  Bruges,  Bruxelles  et  Ostende  dans  leur 
réunion  du  13  octobre  dernier  à  Bruxelles. 

A  partir  du  1'"'  janvier  procbain,  tous  les  ouvriers  des  ports  belges 
réclament  une  augmentation  do  4  francs  Theure. 

A  l'appui  de  leur  revendication,  les  ouvriers  allègxient  les  raisons 
suivantes  :  les  conditions  de  vie  n'ont  pas  cessé  d'augmenter;  les  salaires 
lies  ouvriers  d'autres  branches  d'industrie,  connue  les  mines,  la  métal- 
lurgie, la  construction,  sont  plus  élevés  que  ceux  du  port;  le  travail 
dans  lindustrio  est  continu,  tandis  que  celui  du  port  est  intermittent, 
ce  qui  fait  que  les  ouvriers  touchent  en  moyenne  par  semaine  \ui  salaire 
moindre. 

Un  membre  ouvrier  a  dénoncé  les  conditions  déplorables  dan.» 
lesquelles  s'effectuts  surtout  le  .soir,  le  transport  des  ou\riers  travail- 
lant à  bord  des  navires  amarrés  aux  î;ouées.  Le  Pré.sident,  M.  le  Premier 
inspecteur  général  d\i  Travail  Brughmans,  a  rappelé  à  ce  stijet  l'ar- 
ticle 20  de  l'arrêté  royal  du  20  novembre  1906  : 

«  Le  traii.sport  des  équii>es  d'ouvriers  à  bord  des  navii-es.  bateaux 
ou  allèges  se  trouvant  en  ratle  ou  dans  les  bassins,  de  même  que  le 
retour  à  t^rre,  s'effectueront  à  l'aide  d'embarcations  aj)|>ropriée«.  con- 
struites de  manière  à  prés«>nter  toute  la  solidité  et  lu  stabilité  désirables. 
Ces  emliarcations  i>ort<M"ont  l'inilication  du  nombre  de  personnes  cjui 
jmurront  être  simultanément  transportées.   » 

Afin  d'obtenir  ime  amélioration  de  lu  situation,  rassenil)lée  a  décidé 
d'écrire  à  l'admini.stration  <  onuntmale  d'Anvers,  en  lui  fournissant 
les  indications  nt'>c»'ssain's  in)>n"  faciliter  le  s<>rvice  <lc  traiiw|(irt  fies 
ouvriers. 


COMITÉ  NATIONAL  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 

Une  séance  non  officielle. 

{D'aprèn  um  totnittunication  de  source  <>.*. ,  ,<  t,  i. 

Les  membres  patronaux  île  ce  Comité  et  les  délégués  de  la  Centrale 
ouvrière  (hi  bois  et  de  l'ameublement  se  sont  rétniis.  le  24  novembre 
dernier,  en  séance  jirivée.  On  a  vu  (Bei^n-  du  Travail.  .'{O  s<>ptembre. 
p.  11 ÔO)  que  les  négociations  avaient  été  offintlhmml  rompues  à  In 
s^^ance  du  Comité,  le  'i  septembre  1920. 

Le  but  de  cette  réunion  extraordinaire  était  de  dis<"ut<'r  les  salaires 
à  lixer  pour  la  4'"  ]>ériode  trimestrielle,  prévue  par  l'accord  du  .*J  mar^ 
ilernier  {Hrrur  du  Travail,  lô  mars.  p.  .327)  :  du  !"■  diV<'embre  1920  au 
29  février  1921. 

.Après  im  débat  de  plus  de  troi«  heun^H,  l'as-M-mblée  w  .sépara  après 
avoir  atlopté  la  solution  suivante  :  Devant  i)rendre  en  consitlération 
la  situation  é<*onomi(pie  et  la  crise  dans  l'industrie,  les  ]>atrons  décln- 
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rent  ne  pouvoir  accorder  l'augmentation  qu'indique  la  convention  et 
qui  est  en  moyenne  de  20  centimes  à  l'heure,  mais  veillent  accorder 
10  centimes  d'augmentation. 

Les  délégués  ouvriers  ont  répondu  que  si  dans  l'avenir,  poiu'  l'élabo- 
ration de  conventions  collectives  du  travail,  il  y  avait  lieu  de  tenir 
compte  de  la  situation  économique,  qu'il  fallait  permettre  aux  ouvriers 
de  disposer  de  tous  les  éléments  nécessaires  pour  se  rendre  compte 
exactement  de  la  situation  économique  et  que  cela  impliquerait  le 
contrôle  sérieux  de  l'industrie. 

Que  si  les  patrons,  pour  le  moment,  invoquent  la  situation  écono- 
mique poTir  déclarer  ne  pouvoir  donner  que  10  centimes  d'augmen- 
tation, les  ouvTiers  se  réservent  le  droit,  dès  qu'ils  constateront  une 
amélioration  dans  le  marché  d\i  travail  pendant  la  qviatrième  période 
trimestrielle,  de  revendiquer  l'application  de  l'augmentation  telle 
qu'elle  est  prévue  par  la  convention. 

Les  délégués  ouvriers  ont  demandé,  en  outre,  et  obtenu  des  patrons, 
qu'avant  de  congédier  du  personnel,   ils  réduiraient  les  heures  de 
travail  à  huit,  à  sept  ou  six  heures. 

Enfin,  il  fut  obtenu  que  pour  Bruxelles,  l'augmentation  serait  de 
15  centimes  à  l'heiire  par  rapport  à  l'accord  spécial  établi  à  Bruxelles 
et  à  l'énorme  chiffre  qu'atteint  l'index -number  pour  la  capitale. 

Pour  Malines  aura  lieu  une  entrevue  entre  les  deux  parties  dans  le 
but  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante,  étant  donné  la  situation 
spéciale  qui  réclame  vine  augmentation  de  plus  de  10  centimes. 

Les  ouvriers  du  bois  ont  donc  droit,  à  partir  du  1"  décembre  1920, 
à  une  augmentation  de  10  centimes  à  l'heure,  à  Bruxelles  de  15  cen- 
times. La  base  minimum  des  salaires  est  donc  fixée  comme  suit  : 

Pour  la  l<^r  catégorie,  3  fr.  05;  pour  la  2^  catégorie,  2  fr.  82;  pour  la 
3^  catégorie,  2  f r.  65  ;  pour  la  4"  catégorie,  2  f r.  49. 

La  convention  prend  fin  au  28  février  192 1 . 
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be  (DouDement  Syndical  en  Belgique 


LA  CONFÉDÉRATION   GÉNÉRALE 
des  syndicats  chrétiens  et  libres  de  Belgique 

La  (/onféciération  nénôrale  des  syndicats  chrétiens  vt  libres  de  Bel- 
gique vient  de  reprendre  la  publication  de  ses  rapports  périodiques 
interrompus  pondant  la  guerre,  en  faisant  paraître,  ces  jours  derniers, 
un  «  Rapport  général  sur  le  Mouvement  syndical  clirétien  en  Belgique, 
depuis  l'armistice  jusqu'au  31  mars  1020». 

l'récédéjd'une  coiu*te  préface  <lue  à  la  plume  du  R.  P.  Kutteu, 
directeur  du  Secrétariat  général  des  <Kuvres  sociales  chrétiennes  et 
membre  du  liureau  de  la  ('.  G.  S.  C,  le  rapport  contient,  outre  la  liste 
détaillée  des  centrales  professionnelles,  des  fédérations  régionales 
(secrétariats  des  Œuvres  sociales)  et  des  secrétariats  féminins  : 

1"  l'no  u  Déclaration  de  princi]X»8  »  rappelant  les  principaux 
points  inscrits  au  [)ropramme  du  mouvement  syndical  chrétien,  ainsi 
que  les  n^éthodes  à  mettre  en  œuvre  poiir  réaliser  ce  programme 
(  §  V.  :  «  La  collaboration  entre  les  syndicats  d'opinit)n  ditïérente  est 
possible,  désirable  et  nécessaire  ».  ) 
2"  Les  Statuts  de^a  ('.  (î.  S.  ('.; 
3"  Son  Règlement  administratifs 

Les  Kétlérutions  et  Centrales  sont,  en  fait,  le  pouvoir  législatif 
(le  la  Confédération.  Leurs  ilécisions  ont  force  de  loi  non  sinilement 
pour  les  Unions  aftiliées,  mais  aussi  pour  les  fédérations  régionales 
et  leurs  propagandistes  chargés  de  la  propagande'dans  les  diffé- 
rentes régions  du  pays. 

Aucune  section  syndicale  ne  ijourra  dorénavant  être  constituée 
en  dehors  don  conditions  prévues  par  la  fédération  à  laquelle 
cette  section  devra  être  afiiliée.  Si  des  syndicats  locaux  existante 
no  remplissent  pas  ces  conditions,  ils  devront  être  tran.sformés 
pour  s'adapter  aux  conditions  requises.  Toutes  les  propositions 
de  réforme  qui  seraient  formulées  par  îles  syndicats  locaux  ou 
des  fédérations  régionales  .seront  examinées  sérieusement  par  les 
fédérations  ou  centrales. 

I.*s  décisions  prises  aux   réunions  fédérales  ont  force  de  loi. 
l.,a  minorité  doit  se  soumettre  aux  décisions  de  la  majorité. 
4"  Les  textes  d'ime  série  de  résolutions  jirises  par  la  C.   G.  S.  C. 
I)endant  Tannée  écoulée,  notamment  : 

A.  —  l'n  accord  conclu,  jiar  elle  le  16  août  1010  avec  l'Alliance 
nationale  des  Ffklérations  Mutualistes  chrétiennes,  accord  i>ar  lequel 
les  de\ix  groupements  «  recomniantlent  avec  insistance  »  à  tous  leurs 
organismes  affiliés  de  s'entendre  en  vue  d'une  collaboration  pratique 
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(Les  syndicats  qui  assument  les  assurances-maladie,  invalidité,  vieil- 
lesse, mort,  proposeront  aux  mutualités  de  leur  ressort  de  reprendre 
ces  services  :  ils  continueront  à  percevoir  les  cotisations  et  les  verseront 
à  la  caisse  mutuelle); 

B.  —  Un  ordre  du  jour  voté  le  4  août  1919  par  le  Comité  de  la 
Confédération  concernant  l'article  310  du  Code  pénal  et  la  liberté 
syndicale; 

C.  —  Une  note  concernant  les  négociations  qui  préparèrent  la 
reconstitution  de  l'Internationale  syndicale  chrétienne; 

D.  —  Un  ordre  du  jour  du  l'^  mars  1620  concernant  la  cherté  de 
la  vie,  un  autre  du  16  mars  par  lequel  la  Confédération  refuse  de 
célébrer  avec  les  syndicats  socialistes  une  fête  commune  du  Travail  et 
conseillant  de  commémorer,  par  des  festivités  à  organiser  le  jour^de 
l'Ascension,  l'anniversaire  de  l'Encyclique  Rerum  Novarum;"^ 

E.  —  Une  série  de  décisions  prises  le  4  mai  1920  et  recommandant 
l'affiliation  aux  fonds  de  chômage  des  Fédérations  et  Centrales  ainsi 
que  de  leurs  sections  locales.  11  y  aura  lieu  de  rechercher  la  fixation 
povu"  chaque  profession  d'une  cotisation  unifoime  d'assurance-chômage 
dans  tout  le  pays; 

F.  —  Un  ordre  du  jour  du  8  juin  1920  combattant  la  grève  de 
consommation,  préconisant  une  réglementation  légale  des  conseils 
de  professions  (qui  assure  notamment  aux  ouvriers  la  collaboration 
et  le  contrôle  en  matière  de  j  roduction,  la  participation  aux  bénéfices, 
et  aux  consommateurs  un  contrôle  sur  les  prix  de  revient  et  de  produc- 
tion) recommandant  enfin  Textension  à  toutes  les  industries  de  com- 
missions de  salaires  officielles,  dont  les  décisions  aient  une  force 
légalement  obligatoire. 


Liste  des  Fédérations  et  Centrales  affiliées 
à  la  C.  G.  S.  C.  (secrétariat  :  13,  avenue  de  la  Renaissance,  Bruxelles) 

Nombre 
de  Membres 

1  .  Syndicat  ttalional  des  Employés,  Em.ployées  et  Voyageurs 
Secrétariat  :  7,  GrandPlace,  à  Bruxelles.  Journaux 
professionnels  :  Le  Droit  de  VEmployé;  Het  Recht  der 
Bediendcn S .  1 1 0 

2 .  Centrale  des  Ouvriers  du  Bâtiment.  Secrétariat  principal  : 

54,  rue  Kattenberg,  à  Borgerhout.  Journal  :  De  Hout- 

en  Bouwwerker 6.267 

3 .  Fédération  des  Ouvriers  diamantaires.  Siège  :  34,  rue  de 

l'Eglise,  à  Boom.   Journal  :  De  Belgiache  Diamant- 
bewerker 870 

4.  Fédération    des    Ouvriers    des   Docks.    Siège  :    119,    rue 

Nationale,  à  Anvers.  Journal  :  Z)e  Hâter. artew/er.    .    .        3.137 

5.  Centrale    des    Industries    diverses.     Siège  :       119,     rue 

Nationale,  à  Anvers.  Journal:  Het  Arheidersblad .    .      10.461 

6.  Fédération  des  Travailleurs  du  Bois.  Siège  :  rue  Sous-la- 

ïour,    5,   à   Malines.    Journal  :   De  Hout-   en   Bouw- 
werker .    ." 7  .  955 
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Nombn 
d6  Mfloibfcs 

7  .      Employés  d'église.  Siège  :    19,  rue  Plétinckx,  à  Bruxelles. 

Jouma\  :  Notre  Journal — Ons  Blad 758 

8.      Fédération  des  Tailleurs  et  Tailleuse-s.  Siège:   119,  rue 

Nationale,  à  Anvers 2.363 

0 .      (  'etitrale  ouvrière  des  Jardiniers,  Agriculteurs  et  Forestiers. 

Siège  :  Kosenberg,  Boitsfort.  Journaux  :  Tuin  en  Akker 

—  Champs  et  Jardins 2 .  330 

10.  Fédération    des    Métallurgistes.    Siège:    65.    rue    de.  la 

Caverne,  à  Gand.  Journal  :/>  A/e/aa/ar6ejrfcr.    .    .    .        8.560 

11.  Centrale  des  Francs-Mineurs.  Siège:  19,  rue  Plétinckx, 

à  Bruxelles.  Journaux  :  fjO  Vie  noww.lh  —  De  Vrije 
Mijnnvrker  8.664 

12.  Instituteurs 6.000 

13.  Fédération  des  TravaiUi  un>  du  J.uvt  et  du  J'apitr.  Sioge  : 

119,   rue   Nationale,  à  Anvers.  Journal:   De   Papier- 

en  Boekbcurrkcr — Le  l'rain illeur  du  Livre 2.233 

14.  Fédération  des  peintres.  Siège  :  ]ilace  du  Marais,  à  Gand.  470 

15.  Fédération  des  BatrUcrs.  Siège  :   29,   rue  Saint-Paul,   à 

Anvers.  Journal  :    De  Schipper  —  Le  Batelier.    ...  .... 

16.  Centrale  des  Ouvriers  de  la  Chaussure  et  du  Cuir.  Siège  : 

rue  de  la  Vigne,  à  Isegluun.  Joiu'nal  :  De  Schoen-  en 
Lederbejvtrker    -  L'OuiTier  de  la  Chaussure  et  du  Cuir .        ~  .  >■>" 

1 7  .  Si/ndicat  du  Personnel  des  Chemins  de  fer,  des  Postes,  des 
Télégraphes  et  Téléphones,  de  la  Marine  et  des  Sennces 
publics.  Siège  :  10.  rue  Plétinckx,  à  Bruxelles.  Jour- 
naiix  :  De  lieclUt  Lijn  —  Le  Bon  Combat 17.316 

18.  Fédération  t/p*  TravaiUeuis  de  la  Pierre,  du  CimetU  et  de 
la.  Céramique.  Siège  :  34,  rue  tle  l'Eglise,  à  Boom, 
.lournaux  ;  Zxi  Vie   nouvelle — ■  De  Steenbewerker .    .    .        .'>.107 

lu.      Fédération   des    Francs -Carriers.    Siège:    14,    rue    Félix 

Eloy.    à    Soignies 2,327 

20.  Centrale  des  Tresseuses  de  Paille.  Siège  :  rue  Saint-Lau- 

rent, à  (Jlons 

21.  Centrale    des    Travailleurs    du    Tabac.    Siège:     19,    rue 

Plétinckx,  à  HruxfUe.s.  Journal  :  De  Tabakbewerker .    .        2.  929 

22.  Centrale  des  Travailh  in.s  du  TesctiU.  Siège  :  65,  rue  de  la 

Caverne,  à  (Jand.  Joiirnal  :  De  Textielbewerker  — 
UOuiTier  du  Textile 28.441 

23.  (j'ardes-Champélres.  Siège:  7,  Grand'Place,  à  Bruxelles. 

Journaux  :  De  Velduxichter  —  Ije  Carde -Champêtre.    .        1 .495 

24.  Centrale  de  V Alivicntotion.   Siège:    119.   rue  Nationale, 

à  Anvers.  Journal  :  <h\s  Orgaan  —  Xotre  Organe .    .    .        4   'i''-* 

25.  Fédération  des  Armuriers  de  la  Pravince  de  Liège.  Siège  : 

1 1 8.  boulevard  de  la  Sauvenière.  Journal  :  La  Vie 
nouvelle 

26.  Syndical  des  Emigrants  de  Belgique.  Siège  :  65,  rue  de  la 

Caverne,  à  (îand.  Journal  :  0ns  Vlaanderen 7.933 

27.  Fédération  des  Oantitre.s.  Sitge  :  75,  boulevard  Clovis,  à 

Bruxelle."^.  Journal:   De  .{rbcidster 1.310 

2k.      Centrale  des  Dentellières.  Siège:  75,  bo»il<>vanI  Clovis.  à 

Bruxelles.  Journal:  Dr  Arbeidster.  l .  ."i66 
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Nsmbre 
de  Membres 


29.  Centrale   de   VAiguilh.   Siège:    75,  boulevard   Clovis,    à 

Bruxelles.  Journavix  :  De  Arheidster  —  L'Ouvrière.    .        '5.567 

30.  Ouvriers  commiinaxix 1.248 

31 .  Centrale  des  Laveuses  et  Repasseuses.  Siège  :  75,  boule- 

vard Cl 'vis,  à  Bruxelles.  Journal  :  De  ^rftetrfster     .    .        1.523 

32.  Professeurs  de  l'Enseignement  professionnel  et  ménager  . 

Secrétariat  :  5,  rue  Sous-la-Tour,  à  Malines 532 

Petites  fédérations  et  syndicats  non  fédérés  :  tapissiers, 
vendevirs  de  journaux,  industries  artistiques,  jeunesse, 
vendeurs  de  lait,  coiffeurs,  travailleurs  du  phosphore, 
marins  et  bateliers,  infirmiers  et  infirmières,  chefs- 
ouvriers  des  briqueteries -  .  377 


Total 156.631 


LE    XIXe    CONGRÈS    SYNDICAL 

de  la  Commission  syndicale  du  Parti  Ouvrier 
et  des  Syndicats  indépendants 

Ce  XIX''  Congrus  a  été  tenu  les  17  et  18. octobre  dernier  à  la  Maison 
du  Peuple  de  Bruxelles.  Il  réunissait,  d'après  une  communication  faite 
au  Congrès  même,  425  délégués,  représentant  31  organisations 
nationales  dont  les  effectifs  dépassaient  au  30  juin  720,000  membres. 
Le  compte-rendu  sténographique  en  sera  édité  sous  forme  de  brochure 
par  la  Commission  syndicale.  L'organe  officiel  de  celle-ci  (Le  Mouve- 
ment syndical  belge)  a  seulement  publié  le  texte  des  résolutions  votées 
et  vin  résumé  des  discussions  que  nous  reproduisons  ci-après  : 

«  Le  Comité  national  de  la  Commission  syndicale  avait  posé  deux 
problèmes  au  Congrès  :  la  socialisation  des  industries  et  l'enseigne- 
ment technique.  Mais,  d'une  part,  les  velléités  du  Sénat  de  saboter  la 
loi  sur  la  j'c^.trnée  de  huit  heures  ne  pouvait  laisser  le  congrès  indifférent. 
Il  a  voté  sati.^  débat  un  ordre  du  jour  déclarant  une  fois  de  plus  que 
toutes  le.s  lorces  ouvrières  seraient  debout  le  jour  où  tine  main  sacrilège 
prétendrait  énerver  la  réforme  votée  par  la  ]iremière  Chambre  du 
suffrage  universel. 

»  D'autre  part,  le  mécontentement  soulevé  par  l'application  de  la  taxe 
professionnelle,  les  grèves  qui  avaient  éclaté  à  son  sujet  en  quelques 
endroits,  avaient  amené  le  Bureau  à  demander  au  Congrès  si,  comme 
on  le  ]irctendait  dans  certains  milieux,  il  estimait  que  les  dirigeants 
de  la  Commission  syndicale  n'avaient  pas  défendu  assr  '.  vigoureuse, 
ment  les  intérêts  ouvriers. 

»  Pendant  toute  la  journée  qui  a  été  consacrée  à  cet  objet,  on  a  eu 
la  satisfaction  de  constater  qu'aucun  des  orateurs  ne  déclarait  que  les 
salaires  devaient  en  tovit  état  de  cause  être  exonérés.  Tous  ont  reconnu 
qu'au  delà  d'xm  minimum  déterminé,  les  ouvriers  devaient  leur  contri- 
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bution  aux  finances  publiques  tout  comme  les  autres  citoyens.  Le 
désaccord  ne  s'est  manifest-é  que  sur  les  moyens  les  jilus  efficaces 
pour  faire  ame^liorer  la  loi  dimpôt  sur  le  revenu.  Tandis  que  des  proujies 
proposaient  le  refiLS  ab.solu  do  jinyor  limiiôt.  la  urève  y)our  s'opposer 
à  la  retenue  du  montant  de  la  taxe  sur  le  salaire  et  une  a^'itation  intense 
dans  tous  le  i)ays,  le  Comité  national  estimait  qu  il  valait  mieux 
réserver  tous  les  efforts  du  prolétariat  pour  ast»urer  définitivement 
la  conquête  de  la  journée  de  huit  heures  et  utiliser  l'arme  parlementaire 
pour  obtenir  la  revision  nécessaire. 

»  La  résolution  qui  a  étô  atlojitée  à  l'unanimité  est  \in  compromis 
entre  ces  deux  conceptions.  Elle  ne  précise  i  as  de  quelle  nature  sera 
l'action  à  mener  pour  obtenir  la  suspension  de  l'application  de  la  loi 
nouvelle  et  son  amélioration;  elle  indique  .seulement  que  les  syndicats 
joindront  leur  propre  effort  à  celui  des  mandataires  au  Parlement. 
»  Lorsque  est  venu  le  cjébat  sur  la  socialisation  des  i>:dustries,  il  est 
apparu  que  la  question  avait  rapidement  mûri  dans  les  cerveaux 
ouvriers.  Personne  ou  jiresque  personne  n'a  insisté  sur  les  rai  ons 
qui  imposent  cette  transformation  sociale  profonde.  Tous  ^«ient 
convaincus  de  son  inéluctabilité. 

»  Le  seul  point  controversé  était  celui  de  savoir  si  la  socialisation 
était  possible  et  désirable  en  régime  bourgeois  ou  s'il  fallait  {X)ur8iu\Te 
avant  tout  la  conquête  du  j)ouvoir  l'our  socialiser  ensuite  en  expropriant 
sans  indenuaité.  * 

»  C'est  la  première  conception  qui  a  triomphé.  Ses  défendeurs  n'ont 
pas  eu  beaucoup  de  peine  à  montrer  que  leurs  adversaires  avaient 
exagéré  les  charges  que  l'indemnité  ferait  supjiorter  aux  industries 
socialisées;  que  personne  ne  proposait  de  «racheter  »  à  la  valeur 
actuelle  ni  d'après  la  cote  des  titres  en  Bourse;  qu'on  ne  songeait  à 
tenir  compte  que  des  capitaux  réeUetnent  engagés  clans  les  entreprises; 
que  l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  les  successions  permettrait 
d'amortir  rapidement  les  indemnités,  et  que  la  seule  transformation 
des  actions  en  obligations  limiterait  définitivement  le  prélèvement 
du  capital  sur  le  produit  du  travail. 

u  Le  Congrès  a  compris  combien  serait  illusoire  l'idée  selon  laquelle 
les  transforiuations  sociales  seraient  aussi  faciles  après  la  conquête 
du  pouvoir  ])ar  les  socialistes  qu'elle  est  difficile  acttiellement.  Il  s 
admis  cpie  les  tranformations  iinmé<liates,  même  ]^artielles.  font  plus 
pour  l'éducation  ouvrière  cpie  l'agitation  à  jet  continu  pour  im  objectif 
auasi  général  et  im|)récis  (pu-  la  Révolution. 

»  La  cpu'stion  de  Veum  ii/ni  irn^nt  profcasiotniel  a  été  rapidement  réglée. 
C'est  que  les  délégués  ont  fait  confiance  à  la  connnission  qui  avait 
étudié  le  problème  depuis  |>lusieurs  années  et  qui,  d'ailleurs,  apportait 
des  conclusions  uniformes  aux  lispirations  o\i\Tières  :  la  revendication 
de  l'enseignement  technique  obligatoire  et  la  participation  des  syndicats 
à  la  direction  de  cet  enseignement.  • 


Le  dernier  dénombrement  détaillé  des  organisations  affiliées  à  la 
Commis.sion  syndicale  remonte  déjà  à  près  d'un  an,  bien  qu'il  n'aît 
été  pubhé  que  dans  le  Rapport  annuel  présenté  au  Congrès  syndical 
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de  juillet  1920  et  ce  rapport  même  —  contenant,  en  ses  160  pages 
compactes,  une  documentation  aussi  abondante  que  précise  et  bien 
ordonnée  (  1  )  sur  toute  l'activité  des  groupements  syndicaux  socialistes 
de  Belgique  en  1919  —  n'est  par  suite  d'un  regrettable  malentendu, 
parvenu  que  tout  récemment  à  la  Bévue  du  Travail.  On  verra,  en 
comparant  avec  le  total  annoncé  au  Congrès  :  720,000  syndiqués  à  la 
date  du  30  juin  dernier,  que  ce  dernier  recensement  syndical  doit  être 
fortement  dépassé  à  l'heure  actuelle.  Mais  cette  réserve  faite,  le  tableau 
est  encore  intéressant  à  consulter.  Rapproché  de  la  liste  ci-dessus 
des  organisations  syndicales  clirétiennes  (au  31  mars  1920),  il  fournit 
encore  avec  elle  la  meilleure  vue  d'ensemble  stu*  la  structiu-e  des  deux 
grandes  confédérations  qui  se  partagent  la  très  forte  majorité  des  travail- 
leurs syndiqués  de  Belgique. 


(Voir  au  verso  le  tableau  détaillé.) 


(1)  A  notor  tout  spécialement  les  chapitres  consacrés:  aux  affiliations 
nouvelles  —  à  la  concentration  syndicale  —  aux  ouvriers  belges  à  l'étranger 
(France,  Grand-Duché  de  Luxembourg)  —  au  projet  (abandonné  au  dernier 
moment)  de  grève  internationale  de  24  heures  le  21  juillet  1919  —  aux  rela- 
tions internationales  (Conférences  de  Berne  et  d'Amsterdam  :  constitution 
de  la  deuxième  Union  syndicale  internationale)  —  aux  congrès  corporatifs 
(au  nombre  de  65)  tenus  en  1919  par  les  organisations  affiliées  à  la  Commio- 
sion  syndicale  —  aux  conflits  concernant  la  délimitation  des  frontières 
syndicales  —  à  l'abolition  de  l'article  310  du  Code  pénal  —  au  mouvement 
contre  la  vie  chère  (tiiené  par  la  Commission  syndicale  de  concert  avec 
e  Conseil  général  du  Parti  Ouvrier  et  la  Fédération  des  Coopératives)  —  à  la 
Conférence  du  Travail  de  Washington.  Parmi  les  tableaux  statistiques 
clôturant  la  brochure,  un  a  été  consacré  particulièrement  aux  taux  des 
cotisations  et  des  indemnités  (chômage,  grève,  maladies,  décès,  viaticum) 
en  vigueur  au  !"■  mai  1920  dans  toutes  les  organisations  affiliées. 
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DÉNOMINATION 

DES 

ORGANISATIONS 


NOMBRE  DE  MEMBRES 
au  31  déconibro  1919 


Hommes  Femmes 


Jeunes 
gens 


Cbft- 
meurt 


TOTAL 


Nombn 
detoo- 
tlnUona 

pour   I« 

4'  trimee- 

tre  1D19 


Alimentation  : 
Centr  lotie rAlimentution. 
Centr.  «lu  Pera.  hôtelier  .    . 

Bâtiment  et  Bois  : 
Centrale  du  Bâtiment .    .    . 
Centrale  ilu  Bois 

Intellectuels  : 
F(kl«^r.  mit.  (les  Employés   . 
Centr.  du  Pers.  cnneignant. 
Journolistea  socialistes  .    . 

Livre  : 
CentrH  le  des  Litlu (graphes  . 
Centn'leilos  Helieurs  .    .    . 
Féd.  n"t.  des  Typographes. 

Mèlallurr/ie  : 
Centr  le  «les  Métallurgistes. 

Mineurs  : 
Centrale  n  it.  des  Mineurs   . 

Ouvriers  de  Fabrique  : 
Centr.  des  Ouvr.  de  Fahr.    . 

Ouvr.  fies  Sert\  publics  : 
Cent.  Ouvr.  des  Serv.  pub. . 

Pierre    et    Plâtre  : 
Cent,  des  Ouvr.  de  la  Pierre 
Féd.  nutiomde  «les  Pn\  ours. 

Pierres  et  MH.  pr/c.  : 
Féd.  nationnledes  Bijout. 
Féd.  no  t.  des  Diamantaires. 

Tahac  : 
Cent,  «les  Travaill.  du  Tab 

Transport  : 
Centrn le  du  Tnnsport     . 
Synd.  m. t.  des  C.P.T.T.M 
Fétl.  nnt.  «bi  Fors.  Tramw 

Verrerie  : 
Union  centnde  des  Verriers 
Synd.  dos  M  a  ga  s. -verriers 

V'Umrnt  : 
Centrale  du  Textile.  .  . 
Assoo.  des  Coupeurs-Taill 
Centrale  des  { 'ha  jieliors  . 
Centrale  du  \"ôtement  . 
Centrale  de  la  Chaussure 
FédérMtion  de  la  Ganterie 

Divers  : 
Pers.  ci\  ildu  Min.  Guerre 

TOTAL     .    . 


7.738 

947 

2 .  500 

240 

1.02G 

(>14 

42 

1 

782 

72 

1.143 

763 

34.900 

— 

11.432 

530 

19.731) 

W 

1.105 

— 

11.797 

— 

5.000 

4.000 

040 

— 

15.678 

20.550 

500 

600 

4.010 

3.357 

560 

25 

1.500 

100 

253 
220 


98 
371 


0 
85 

1.171 


—  360 


50 
146 


1.519 
1.080 


65 
102 


8.705 


7.742 


3.356 


943 


10.030 

300 

215 

773 

50 


10.457 
4.046 

33.419 
21.500 

lo.soa 

1.640 
43 

1.017 
2.379 
4.499 

116.300 

123.468 

42.642 

11.974 

23.152 
1 .  250 

«80 
12.740 

10.171 

25.000 
90.000 
10.000 

7.380 
1.000 

40.258 

236 

1.460 

7.728 

6.273 

635 

1.600 


7.000 


34 . 840 
19.000 


1.246 

1.017 
2.000 
(•) 

107.595 

123.468 

42.642 

11.900 

19.990 
l'.225 

680 
12.740 

10.171 

24 . 862 
78.162 
(•) 

7.380 
1.000 

40.740 

1.150 

6.679 

C.273 

640 


(•) 


629.736  561.396 


(*)  L'affiliation  ne  prend  cours  qu'à  partir  de  l'année  1020. 
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La  concentration  syndicale  continue. 

Après  la  fusion  de  la  Centrale  du  tois  avec  celle  du  lâtiment  (\oir 
Bevve  du  Travail,  15  septembre  1919,  p.  924),  voici  que  l'organisme  nou- 
veau atsorbe  encore  une  nouvelle  Centrale,  non  des  moindres  :  celle 
des  industries  diverses. 

Depuis  le  1"  octobre,  les  bureaux  des  deux  centrales  ne  forment  plus 
qu'un.  La  propagande  et  les  mouvements  quelconques  seront  doréna- 
vant menés  de  com.mun  accord.  Des  la  nouvelle  année,  les  deux  organi- 
sations ne  formeront  effectivement  plus  qu'une,  sous  la  déncmination 
de  Centrale  rjér.trale  du  Eûhment,  de  rAmivbkment  et  des  Iticuairies 
diverses.  Celle-ci  n'aura  plus  qu'une  administration,  une  caisse  et  un 
organe  professionnel. 


X"n  premier  pas  vers  la  concentration  est  également  fait  chez  les 
paveurs.  Les  comités  exécutifs  de  la  Fédération  des  paveurs  et  de  la 
Centrale  du  1  âtiment  se  sont  rétmis,  le  21  septembre  dernier,  pour  pren- 
dre les  dernières  di.spositions  au  sujet  de  la  miitation  des  grotipes  de 
paveurs  flamands  dont  l'affiliation  avait  été  votée  à  lerr  Congrès  du 
22  août  dernier.  La  réunion  a  abouti  à  im  accord  complet.  Les  ouvriers 
paveurs  flamands,  entreront  à  la  Centrale  du  Bâtiment  qui  s'engage 
à  faire  respecter  par  ses  membres  paveurs  et  à  exiger  des  patrcns,  les 
mêmes  conditions  de  travail  que  celles  adoptées  ou  conquises  par  la 
Fédération  nationale  des  paveurs. 

Les  groupes  de  paveurs  d'Erondeghem,  Lede,  Louvain  et  Gheel 
vont  donc  faire  partie  de  la  Centrale. 


Le  29  août  dernier,  le  Congrès  des  coiipeurs  révmi  à  Liège  a  crnfiimé 
le  vote  de  l'assemblée  générale  de  TAsscciation  des  coupeurs-tailleurs 
du  28  juillet  1920  décidant  la  fusion  avec  la  Centrale  du  vêtement  et 
parties  similaires. 

Depuis  le  1"  octobre,  les  cotis^ations  heldcmadaires  sont  payées  à 
la  Centrale.  Les  nouveaux  membres  profiteront  des  avantages  accordés 
par  celle-:ci.  loutefois,  l'ancienne  Association  continuera  l'administra- 
tion de  ses  caisses  de  pension,  de  mutualité  et  de  dotation. 

L'organe  syridical  de  l'Association  des  co\ipeurs-t ailleurs  a  cessé  de 
paraître  (dernier  n"  :  septembre  1920)  et  sera  remplacé  désoiirais  i  ar 
le  journal  de  la  Centrale  :  Le  Vêtement. 


Ei'fin  on  annciue  en  dernière  heure  ecmn  e  défiritivenent  c'éridée 
laffiision  de  la  Centrale  des  chapeliers  avec  celle  du  vêtem.er.t,  irsion 
dont  il  étfit  questicn  depuis  Icngtcmi  s  déjà. 
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ALLEMACJXE. 

LA  SITUATION  OUVRIÈRE 
DANS  LA  ZONE  D'OCCUPATION  BELGE 

(Deuxième  quitizaifie  d'octobre  1920.) 

Les  renseignoinents  reoueillis  au  cours  do  cette  quinzaine  laissent 
riniprossion  que  la  situation  économique  s'est  quelque  peu  améliorée 
encore  tandis  que  la  situation  sociale  est  plus  troubl»'>e. 

La  rei>rise  de  l'activité  des  industries  textiles  s'est  accentuée.  Trois 
nouvelles  usines  de  Crefeld  travaillant  à  temps  réduit  ont  repris  le 
régime  normal.  Los  teintureries  continuent  leurs  efforts  tendant  à  aug- 
menter les  heures  de  travail. 

L'industrie  de  la  soie  bénéficie  de  nombreuses  commandes  venant 
surtout  do  l'étranger. 

Les  cordonneries  écoulent  leurs  produits  avec  plus  de  facilité. 

L'industrie  métallurgique  s'efforce  de  maintenir  sa  production;  cer- 
taines usines,  qui  avaient  réduit  les  heures  de  travail,  ont  institué  à 
nouveau  le  régime  do  48  hetires  par  semaine,  mais  à  titre  d'essai  seu- 
lement. 

L'industrie  du  velours  continue  à  souffrir  de  l'absence  de  commandes. 
En  moyeime  ou  ne  travaille  dans  les  usines  qui  on  dépendent  que 
t.oia  jours  par  semaine. 

L'industrie  cigarière  n?  bénéficie  pas  non  jilus  de  l'amélioration  quasi 
générale.  C'est  l'introduction  en  fraude  par  grandes  quantités  de  tabacs, 
cigares  et  cigarettes  qui  cause  la  crise  dont  souffre  cette  industrie.  Le 
(Jouvernement  a  renforcé  les  postes  de  douane,  car  les  bandes  de  fravi- 
deurs  n'Iiésitaient  pas  à  faire  usage  de  leurs  armes  pour  pas.ser  la  fron- 
tière. De  plus  le  Ministre  des  Finances  allemand  vient  de  défendre  le 
trafic  des  marchandises  dans  un  rayon  frt)ntière  de  300  mètres  pour  les 
personnes  non  munies  d'autorisation  spéciale.  L'intention  du  Mini.stre 
est  de  demander  l'institution  de  tribunjujx  spéciaux  chargés  de  la 
répre.ssion  dos  fraudes.  On  espère  par  ces  mesures  et  l'application  de 
peines  sévères,  arriver  à  enrayer  ces  manœuvres^délictueuses. 

Les  arriva:jes  irréguliers  de  charbon  constituent  toujours  un  dan  ,'er 
pour  de  nombreuses  industries,  dont  les  stocks  de  combustible  s'épui- 
sent |>eu  à  peu. 

Le  manque  de  co  nb!i8til)les  a  nui  surtout  aux  industries  sai^fni 
nières  :  les  sucreries,  fabriques  de  confitures  et  faV)riques  de  chou- 
croute, liien  que  pour  les  «•erdes  de  Neuss  (ville  et  campagne)  il  n'en 
existe  pas  moins  9  de  ces  dernières  qui,  fa-ite  de  charbon,  n'ont  pu 
fonctionner  normalement  et  ont  utilisé  un  personnel  plus  rt^(biit  qtn-  les 
autres  anni'n's.  Le  manque  de  charbon  est  une  des  causes  de  mé<onten- 
tement  a -tuel  de  la  classe  ouvrière.  Lt^s  quantit4.^s  qui  sont  attrilmées 
aux  p.^rticuliers  sont  insuflisantes. 

Mais  l'agitation  qui  se  numifeste  dans  les  milieux  ouvriers  est  dm- 
surtout  aux  salaires  que  la  plupart  s'aworJent  à  trouver  insiiOLsants. 
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La  baisse  rérente  du  mark  a  continué  de  faire  sentir  ses  effets.  Les  pro- 
duits alimentaires  subissent  une  hausse  très  sensible.  I/ouvrier 
dont  les  be.soins  sont  plus  grands  en  hiver,  trovive  de  nouveau  que  les 
salaires  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie. 

Dans  presqiie  tous  les  cercles  de  la  zone  d'occupation  belge,  notam- 
ment à  Aix-la-Chapelle,  Heinsberg,  Erkolenz,  Crefeld,  Neuss,  M.  -  Glad- 
bach,  Kempen,  Geldern,  des  grèves  ont  éclaté  au  cours  de  la  quinzaine 
écoulée.  Toutes  ont  pour  cause  des  demandes  d'augmentation  des 
salaires. 

Les  jiatrons  dont  beaucoup  se  trouvent  dans  ime  situation  critique 
par  suite  de  la  crise  économique  qu'ils  viennent  de  traverser  sont  peu 
dispo.sés  à  faire  droit  aux  revendications  des  ouvriers  qui  portent  sur 
des  augmentations  allant  de  25  à  70  %  des  anciens  salaires.  Beaucoup 
d'ouvriers  dem.andent  que  les  indem„nités  de  vie  chère  soient  trans- 
formées en  augmentations  définitives.  Enfin  certains  réclament  réta- 
blissement d'un  salaire  rainimun. 

Les  Betriebsràte  et  les  SchUchtungsausschûsse  s'efforcent  d'aplanir 
les  conflits;  mais  dans  les  conditions  où  ils  se  présentent  les  solutions 
sont  très  cliflficiles  à  trouver. 

{Première  quinzaine  de  novembre  1920.) 

Les  revendications  des  ouvriers  concernant  les  augmentations  de 
salaires  continuent  à  se  manifester  dans  l'ensemble  de  la  zone.  Un  cer- 
tain nombre  des  conflits  que  nous  avons  signalés  se  sont  apaisés,  satis- 
faction ayant  été  donnée,  soit  entièrement,  soit  partiellement  aux 
ouvriers. 

C'est  ainsi  que  les  ouvriers  du  bâtiment,  par  exemple,  ont  obtenu 
12  %  d'augmentation  au  lieu  de  25  %  qu'ils  réclamaient,  ce  qui  élève 
leurs  salaires  à  6  M.  50  par  heure,  taux  qui  prendra  rétroactivement 
cours  à  la  date  du  25  octobre. 

A  Obercassel,  les  ouvriers  de  la  Dachpappen-Fabrik  après  quelques 
jours  de  grève  ont  obtenu  satisfaction.  Les  ouvriers  des  36  ateliers  de 
confection  de  Crefeld  ort  repris  le  travail,  une  augmentation  de 
30  pfennig  par  heure  leur  ayant  été  accordée. 

Parmi  le  grand  nombre  de  demandes  d'augmentation  relevons  celle 
des  ouvriers  des  tissages  de  Montjoie,  celle  des  ouvriers  métallurgistes 
de  Rothe  Erde  (Aix-la-Chapelle)  allan,t  de  20  à  35  %  poiu'  la  plupart 
des, catégories  de  travailleurs  et  jusque  80  %  pour  quelques  unes;  celle 
des  ouvriers  des  charbonnages  du  Lassin  d'Aix-la-Chapelle  qui  récla- 
ment lui  supplément  journalier  de  4  M.  50  à  partir  du  1"  août  et  un 
autre  de  6  M.  à  dater  clu  l''''  septembre  ;  celle  des  employés  des  tramways 
s"élevant  à  30  %  du  salaire  actuel;  celle  des  métallurgistes  de  Stolber 
Eschweiler  de  30  %  également,  etc. 

La  ])lupart  de  ces  revendications  qui  sont  rejetées  par  les  patrons 
comme  excessives,  sont  portées  devant  les  conseils  de  conciliation. 

Dans  un  certain  nombre  d'établissements  cependant  les  ouvriers  se 
sont  mis  en  grève  dans  le  but  d'obtenir  plus  rapidement  satisfaction. 

Parmi  les  grèves  nouveiles  citons  celles  qui  se  sont  p''odu:tes  à  la 
Erkolenzer  Maschinenfaljrik,  au  tissage  de  soie  de  Wassenberg,  aux 


1460  BEVUE  DU  TRAVAIL  30  NOVEMBRE 

ateliers  de  lithographie  de  Rheydt  (600  ouvriers),  parmi  les  musiciens 
de  la  ville  de  Hheydt  et  enfin  aux  u-sines  métallurgiques  de  Hotlie  Erde 
où,  k'!*  2/3  des  3300  ouvrierà  sY»tant  mis  en  '^rèvi*.  la  direction  fut  «-on- 
trainte  d'arrêter  le  travail.  Cette  grève  fut  marquée  d'incidents  vïd- 
lents  :  la  maison  du  directt^ur,  un  Français,  fut  mise  à  sac  et  des  actes 
de  sabotai^e  commis  à  1  intérieur  de  l'usine.  Les  ouvriers  se  rofusi-rent 
notamment  à  entretenir  le*  feux  dws  hauts-foiu-neaux.  Le  contlit  est 
soumis  au  Schrichtunj;saus.schuss.  Los  négociations  continuent. 

Les  ouvriers  des  charbonnages  de  la  région  d'Aix  menacent  de  se 
mettre  en  grève  s  ils  n'obtiennent  pas  satisfaction.  Ils  so  réfutent  à  se 
soumettre  aux  .sentences  des  ileux  i-onseils  de  conciliation  allemands 
qui  ont  été  successivement  saisis  et  en  api>ellent  au  bureau  de  concilia- 
tion de  la  Haute  Commission. 

Près  de  19.000  hommes  sont  intéressé.s  à  ce  conflit. 

Près  do  30.000  ouvriers  appartenant  à  l'industrii'  textile  do  Glad'jach 
et  do  Kh.iytlt  m^ni-put  ainsi  d'abandonnor  le  travail  si  leurs  salaires 
ne  sont  pas  au^msntés.  M  mu?  attitude  de  la  part  des  foncUonnaircs  des 
différents  services  de  l'Etal. 

Depuis  do  longs  mois,  ceux-ci  ont  fait  valoir  leurs  demandes.  Dos 
promes-ses  successives  leur  ont  été  faites,  mais  jusqu'à  ce  jour  ils  n'ont 
rien  o'.)tonu.  Leur  patience  ])araît  être  à  bout.  Les  ouvriers  justii'ient 
tous  leurs  deminJ->s  do  ralovoment  des  salaires  par  tles  statisti.pies 
établissant  le  contiau-^l  renchérissement  du  coût,  do  la  vie.  Ces  statis- 
tiques sont  naturellement  combattues  par  d'autres,  d'origine  patro- 
nale. 

Ghôtnarjp.  — •  Le  délcit  dahi  les  arriva:;e3  de  charbon  s'est  oïcore 
accentué  dans  certainos  régions.  Ainsi  les  usinas  de  Stolberg-Kx  liwei- 
1er  n'ont  reju  que  2")  "q  à  peine  des  quantit  '••;  d»  iliaibcn  qu'elles. utili- 
saient avant  la  guerre. 

Aussi  aux  entreprises  métallurgique-  »,»..  i,...-  ..>wi,-  mentionnées 
«Ultérieurement  comm^  ayant  dû  réJuire  leur  activité  par  suite  du 
manque  de  combustiol",  ^iut-il  ajouter  une  fabrique  de  chaussures, 
une  fabrique  de  tricot,  une  île  vêtements  et  un  tissage  mécanique,  toutes 
les  quatre  dans  le  cercle  d'Erkolonz. 

Certaines  entreprises,  comme  les  placeries  de  St-Gobain,  ont  importé 
du  charbon  d'.Amérique,  mais  il  leur  revient  à  un  prix  exorbitant. 

L'industrie  textile  a  dans  son  ensemble  bénéfi<'ié  d'une  nouvelle 
recrudescence  d'activité.  Les  réductions  de  travail  ont  diminué.  C  t»st 
ainsi  qu'il  n'y  a  plus,  à  Crefeld,  que  quatre  entreprises  travaillant 
moins  de  48  heures  par  som  vine  contre  15  à  la  dit-»  du  27  octobre  1020. 

La  situatitjn  dans  lea  t:'intureries  .s'ejt  également  améli  »rée.  Ces 
usines  travaillent  comm>  aui)aravant,  quoique  avec  des  efïoctifs 
moindres. 

Le  nombre  des  heures  di*  rliôm<i'.;e  reste  encore  élevé  dans  les  fabri- 
ques de  velours,  de  peluche,  île  pas.sementorie,^e  fil,  de  satulales  et  do 
tabac  par  suite  de  l'absenco  de  commandes. 

VLe  ravitaillement  n'a  pas  donné  lieu  à  des  plaintes  particulières. 
Tous  les  Kreise  signalent  qu'il  a  pu  être  donné  »atisfaclii>n  ati.i  l.e.-»oins 
actuels  en  pommes  d'*  ♦"•'•"■'•  la  population.    I >■•»'!' '•>  "u-t    l.'^  ml-^hi-.'-; 
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de  plus  en  phis  rigoureuses,  prises  contre  le  comnaerce  illicite,  l'accapa- 
rement et  les  prix  ueuraires  donnent  au  public  une  satisfaction  toxit  au 
DQoins  morale. 

Cependant,  ceux  qui  ne  se  contentent  pas,  pour  leur  alimentation,  de 
pain  et  de  pommes  cie  terre  se  voient  réclamer  des  prix  de  plus  en  plus 
élevés.  L'œuf  coûte  maintenant  3  M.  50  à  4  M.,  le  teurre  95  M.  le  kilo,  la 
margarine  32  M.  Le  tceuf  subit  une  hausse  de  £C  %,  le  jorc  de  26  %. 
Les  prix  des  autres  denrées  ont  subi  une  hausse  proporticnnée. 

Les  profiteurs  accusent  de  ce  renchérissement  la  baisse^^au  maiK  qui 
n'en  est  que  partiellement  responsable. 

(Communication  due  à  l'obligeance  de  M.  IVJax  Gottscbalk,  con- 
seiller auprès  du  Haut  Commissariat  de  Belgique). 


GRANDE-BRETAGNE.] 

-    ■■—:■   • 

Le  marché^ du  travail  en  octobre  1920. 

Le  râler,  tissemert  len  aicjtic  er  septc  n  bie  sest  ac(eiUé  en  cctc- 
bre.  Dans  la  seconde  moitié  de  ce  mois,  la  plupart  des  industries  prin- 
cipales ont  été  gravement  affectées  par  la  pénurie  de  combustible,  qui 
s'est  manifestée  à  la  suite  de  la  grève  générale  des'  mineurs,  et  à  la  fin 
d'octobre  l'activité  y  était  très  faible  dans  l'ensemble.  Parmi  les  sj^ndi- 
qués,  presque  tous  ouvriers  qualifiés,  le  pourcentage  du  chômage  s'est 
élevé  de  2,2  %  en  septembre  à  5,3  %  à  fin  octobre  et  le  nombre  des  bé- 
néficiaires d'indemnités  et  de  secours-chômage  a  passé  dans  le,'  même 
temps  de  274.000  à  500.000  environ.  En  outre,  de  fortes  quantités  de 
travailleurs  dans  beaucoup  d'industries  ont  été  mis  en  short  timt. 

Salaires  et  heures  de  travail.  —  Les  modificationsf  de' salaires  actées 
en  octobre  par  le  Ministère  du  Travail  se  soldent  par  une  augmentation 
moyenne  de  118.000  liv.  st.  par  semaine  pour  les  780. CCO  intéressés.  Ces 
derniers  comprennent  irincipakment  des  agents  du  chemins  de  fer, 
des  ouvriers  de  la  brique  et  du  ciment.  —  11  n'y  a  eu[  de  changement 
d'heures  de  travail  que  pour  5.500  ouvriers  environ  :  le  solde  repré- 
sente une  diminution  de  4  heures  3/4  par  semaine  et  par  ouvrier. 

Grèves.  —  Les  nombres  de  ce  mois  sont  fortement  influencés  par  ia 
grande  grève  des  mineurs,  commencée  le  18  octobre  et  comprenant 
environ  1.100.000  otivriers  directement  ou  indirectement  intéressés. 

Le  total  des  participants  aux  164  grèves  d'octobrefa  étéf de' 1.200.000 
environ  (contre  104.000  le  mois  précédent  et  630.000  en  octobre' 191 9, 
époque  à  laquelle  il  y  avait  aussi  un  conflit  d'importance  exceptionnelle 
parmi  les  cheminots).  Le  nombre  de  journées  perdues  pendant  le  mois 
d'octobre  est  évalué  à  13.474.000,  contre  1.109.000  lefmoisf  dernier  et 
4.670.000  en  octobre  1919. 

i^oUt  de  la  vie.  —  L'index-number  du  Ministère  du  Travail' au  l"~nô- 
vembre  était  de  176  %  plus  élevé  qu'en  juillet  1914.  Pour[^les  seuls 
«articles  d'alimentation,  l'augmentation' était  de  191  %. 

{Labour  Gazette/novembre  1920). 
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LE  CONFLIT  DE  LA  MÉTALLURGIE  EN  ITALIE.  (1) 
Le  contrôle  syndical  de  l'industrie. 

Le  mouvement  qui  donna  lieu,  en  septembre  dernier,  au  conflit  très 
grave  entre  les  organisations  syndicales  des  métallurgistes  et  des 
mécaniciens  et  les  associations  patronales,  en  Italie,  débuta  à  la  fin 
de  juin  par  la  présentation  aux  industriels  de  mémoranda  contenant 
les  revendications  économiques  tles  ouvriers. 

Les  organisations  syndicales  des  métallurgistes  italiens  sont  mu 
nombre  de  quatre,  s  )it  : 

La    i<  Fedorazione    Italiana   Opérai    Motallurgici  »  (F.    L    O.    M.) 

(Fédération  italieime  des  ouvriers   métallurgistes)  adhérente  à   la 

Confédération  générale  du  travail; 

La    (t  L'î'nione    Sindacale    Italiana  »    (Union    syndicale    italiemxe) 

avec   tendance  syndicalistes-anarchistes; 

Le  «  Sindacato  Xazionale  Opérai  Metallurgici  »  (SjTidicat  national 

des  ou\Tier8  métallurgistes),  à  tendances  catholiques;- 

La    (I  Unione    Italiana   ilcl    Lavoro  "  à    tendances   républicaines- 
réformistes. 

L'  «Unione  Sindacale  Italiana   »  a  dvs  grou}>es  très  n<  ilan, 

en  Ligurie  et  en  Toscane  (])armi  les  ouvriers  mineurs).  \.<  :ifo 

Nazionale  (.)perai  Metallurgici  »  recrute  les  ouvriers  mutai 
dans  la  jirovince  de  Bergame  et  tlans  les  petites  industries.  1. 
de  r  «  Unione  Italiana  del  Lavoro  »  sont  insisinifiantes,  surtout  «ii  ce 
qui  concerne  les  métallurgistes.  Mais  limportance  de  ces  trois  organisa- 
tions est  très  inférieure  à  celle  de  la  •>  Federaxione  Italiana  Opérai 
Metallurgici  (F.  1.  O.  M.).  Le  combat  est,  de  la  sorte,  guidé  par  la 
F.  I.  O.  M.,  dont  le  secrétaire  général  est  le  député  socialiste  oflSciel 
Bruno  Buozzi. 

Les  industriels  métallumistes  sont  groui>és  d^ns  la  ■■  Federazione 
Nationale  Sindacale  dell    Industria  mecauica  e  metallurgica.  » 

Les  premières  négaoiations  avec  les  industriels. 

La  pré.sentation  des  mémorials  donna  lieu  à  des  négociations  qui 
commencèrent  le  15  juillet  à  Milan.  Les  industriels  dé<'Iarèrent  d'abord 
qu'ils  voulaient  que  les  organisations  ouvrières  .se  inisstf\t  d'acconi. 
Après  un  échange  de  vues,  on  décida  que  chaoïme  des  organisations  nui  ^ 
à  discuter  séparément  son  mémorial  avec  les  représentant-  'l-'  l»  l'.  «1. 
ration  des  industriels,  mais  tpje  le»  représentants  ouvrier-  -ut 

ensemble  à  rex|)osé  des  loiiilitions  de  lintlustrie  que  les  i  :.. .  ,  i  .i-ur> 
déclarèrent  vouloir  faire  au  préalable.  Cet  exposé  achevé,  les  employeurs 
conclurent  par  l'affirmation  que  l'industrie  ne  pourrait  supjiorter  le 
poids    d'une    hausse    nouvelle    de    salaires    Dans    un    comnuioiqué 


(1)  D'après  lee  documents  publiés  en  octobre  et  nove:nbre  derniers  i>«r 
le  Bureau  International  du  Travail. 
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du  22  juillet,  les  représentants  des  patrons  informèrent  que  l'industrie 
n'était  en  état  de  faire  aucune  concession  et  que  les  ouvriers  ne  pour- 
raient prouver  le  contraire. 

A  ces  déclarations,  la  F.  I.  O.  M.  fit  une  longue  réponse  dans  laquelle 
l'affirmation  des  industriels,  que  l'industrie  métallurgique  se  trouvait 
en  état  de  crise,  fut  particulièrement  combattue.  «  Les  organisations 
de  la  F.  I.  O.  M.  connaissent  très  bien  —  dit  la  réponse  — les  conditions 
actuelles  des  industries  métallurgiques,  mécaniques  et  navales  en 
Italie.  Ils  savent  que  ces  conditions  ne  sont  pas  aussi  florissantes  que 
pendant  les  années  de  la  guerre,  mais  ils  savent  de  même  qu'elles 
vont  mieux  qu'avant  la  guerre  et  que  leurs  conditions  sont  bien  loin 
d'être  tristes.  Aucune  de  ces  industries  n'est  en  crise  par  manque 
absolu  d'ordres,  ainsi  que  la  fédération  patronale  voudrait  le  faire 
croire,  et  celles  qui  en  manquent  dans  tme  certaine  mesure,  sont  fort 
peu  nombreuses.  Par  contre,  les  industries  des  automobiles  et  les  indus- 
tries navales  abondent  en  commandes,  soit  pour  l'intérieur  du  pays, 
soit  pour  l'étranger.  De  nombreux  établissements  ont  leur  production 
assurée  pour  plusieurs  années. 

La  F.  I.  O.  M.  conclut  que  l'organisation  ouvrière  devait  se  limiter 
à  insister  sur  le  mémorial  déjà  présenté.  Dans  le  but  de  rendre  possible 
des  pourparlers  sériexix,  elle  se  réservait  de  démontrer  la  véracité  de 
ses  affirmations.  Mais  en  attendant,  elle  donna  l'ordre  de  s'abstenir  de 
faire  des  hevu-es  de  travail  supplémentaire  dans  les  fabriques  et,  tout  de 
suite  après,  celui  de  commencer  l'obstructionnisme.  Q 

La  deuxième  phase  de  Tagitation. 
L'application  de  l'obstructionnisme. 

La  consigne  "d'obstruction  fut  suivie  aussitôt  et  appliquée  avec 
rigueur.  Aussi,  la  production  diminua-t-elle  rapidement. 

Voici,  par  exemple,  une  statistique  faite  à  la  fabrique  Fiat-Centro, 
à  Turin,  sur  les  efïets  de  l'obstructionriisme  sur  la  production.  ^ 

Fabriqué  par  joior  : 

Avant  l'obstr.        Pendant  l'obstr. 

Voiture  T  505-510 

»       T  1919   

»      T  501 :    .    . 

Camion  •  T  1 

Chariot  T  18  B.  L 

Tracteurs  agric.  T.  702 

67  1/2  25  3/4 

La  diminution  pour  la  production  pour  la  seule  fabrique  de  Friat- 
Centro  est  donc  de  41  machines  par  jour,  soit  287  par  semaine. 

L'organisation  des  entrepreneurs  déclara  que  la  tactique  de  l'ob- 
struetioni  isme  était  une  violation  des  règlements.  Dans  une  assemblée 
du  26  août,  elle  fit  ressortir  que  la  forme  de  lutte  adoptée  par  les 
organisations  ouvrières  allait  obliger  l'organisation  patronale  à  prendre 
des  mesures  correspondantes  :  licenciement  des  ouvriers,  lock-out,  etc. 
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Cependant,  entre  le  27  et  le  28  août  avaient  lieu  les  premières  entre- 
vues entre  le  Ministre  du  Travail,  le  sous -secrétaire  de  la  Prèf^iilonco  du 
Conseil  des  Ministres  et  le  sous-seerétaire  de  l'Intérieur  et  les  représen- 
tants dos  parties  en  lutte,  chacune  séparément.  Le  28  août,  le  député 
Buozzi.  secrétaire  général  de  la  F.  I.  O.  M.  se  déclarait  encore  prêt 
à^  discuter  directement  avec  les  industriels,  ix)urvu  qu'ils  fussent 
enclins  à  faire  de  larges  concessions. 

]Mais  entre  la  fin  du  mois  d'août  et  le  l^'  septembre,  on  a  déjà  la 
sensation  qu'une  lutte  plus  âpre  devient  inévitable.  Le  Comité  fédéral 
de  la  k\  1.  O.  M.  et  le  Comité  d'agitation  lancent  des  appels 
aux  ouvriers  afin  qu'ils  se  tiennent  préparés  à  exécuter  les  ordres  do 
la  Fédération. 

Troisième  phase  de  l'agitation.     -  Le  lock-Dut  des  industriels. 
L'occupiti jn  dsîjfabriques.j 

La  30  août,  la  Société  milanaise  «  Romeo  »  allant  au  devant  des 
décisions  de  la  Fédération  nationale  de  l'Industrie  mécanique  et  métal- 
lurgique, proclama  le  lock-out  dans  ses  établissements,  pour  protester 
contre  les  actes  de  sabotage  qu'on  venait  d'accomplir  contre  les  ma- 
cliines.  Les  ouvTiers  refusent  de  quitter  les  usines;  ils  s'y  enferment 
avec  des  provisions,  gai-dant  comme  otages  les  ingénieurs  et  les  chefs 
techniques. 

Le  I*"""  septembre.  la  «  Fedorazione  Nazionale  Sindacale  del  Indu-stria 
meccanicu  et  nietallurpica  »  proclame  le  lock-out.  Cette  proclamation 
est  accomi>agnée  d'un  commimiqué  dans  lequel  le  Conseil  fédéral  de 
l'Organisation  des  entrepreneurs  constate  q;ue  l'obstructionnisme  avait 
d'i.îéa''rô  dans  un  état  d'anarchie  complète,  que  la  production  avait 
cessé  presque  entièrement  avec  un  gïispillage  inutile  des  matières 
premières  et ,  du  combustible,  que  des  actes  de  violences  contre  les 
personnes  et  de  sabotage  contre  les  mac liines  s'étaient  produits;  que 
mémo  dans  des  conditions  si  graves  les  industriels  avaient  renoncé  à 
la  clôture  des  établissements  dans  le  but  d'éviter  tout  procédé  non 
conciliant;  que  la  continuation  de  cette  ligne  de  conduite  était  devenue 
impossible  après  les  derniers  actes  de  violence  des  ouvriers  qui  allaient 
jusqu'au  séquestre  du  président  de  la  Commission  chargé  des  négo- 
ciations. _ 

A  la  déclaration  du  lock-out,  l'organisation  ouvrière  répond  en 
ordonnant  aux  travailleurs  d'envahir  les  établissements  après  leur 
avoir  recommandé  le  reape^t^des  personnes  et  des  choses,  ainsi  que  la 
continuation  du  travail. 

Le  l*'  et  le  2  septembre,  le  mouvement  s'étend  aux  centres  indus- 
triels de  la  Ligurie  et  de  Naples.  Les  ingénieurs  refusent  de  participer 
au  mouvement.  '  Les  industriels  se  déclarent  disposés  à  organiser  des 
coopératives  de  consommation  en  faveur  des  ouvriers,  mais  ils  refusent 
toute  augmentation  de  salaire.  Les  négociations  sont  interrompues. 

A  Milan,  le  «  Comitato  Sindacale  Operaio  «(Comité  syndical  ouvrifr\ 
fit  remettre  en  liberté  les  ingénieurs  et  les  chefs  de  services  séquestres 

Le  3  8ei)tembre.  les  ouvriers  avaient  occupé  toutes  les  usines  de 
Milan;  dans  les  fabriques  iiniwrtantes,  telles  que  les  «  Fonderie  Mila- 
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nesi  »,  la  «  Breda  »,  les  «  Carminati  »  le  travail,  suivant  un  communi- 
qxié  du  Comité  d'agitation,  continuait  régulièrement  avec  le  concours 
des  chefs  techniques.  Les  établissements  de  Saronno,  Crema,  Lodi  et 
Voghera  étaient  envahis  à  la  même  date.  A  Rome,  les  fabriques  occu- 
pées dans  les  trois  premiers  jours  du  mouvement  furent  au  nombre 
de  sept  :  le  travail  y  continuait  régulièrement.  " 

Les  ingénieurs,'^  dont  l'absence  avait  déjà  causé  ae  graves  difficultés 
aux  ouvriers,  après  avoir  protesté  dans  un  communiqué  de  leur  orga- 
nisation (Associazione  Nazionale '.  degli  Ingegneri  Italiani)  contre  les 
menaces  et  les  violences  dont  certains  d'entre  eux  avaient  déjà  été 
l'objet,  avaient  pris  la  délibération  de  rester  neutres  dans  le  conflit 
et  d'abandonner  les  usines  jusqu'au  jour  où  leur  Association  aurait 
reçu  de  sériexises  garanties  pour  leur  liberté  et  leur  sécurité. 

Le  4  septembre,  les  ouvriers  occupent  les  chantiers  navals  d'Ancone, 
Sampierdarena  et  Savone.  Sous  l'influence  du  député  Giulietti,  secré- 
taire général  de  la  «  Federazione  Italiana  dei  Lavoratori  el  Mare  » 
(Fédération  italienne  ^^  des  gens^de  mer)  lel  mouvement  s'étend  à  la 
marine  marchande.  Le} 5,  à  Txirin,  les  ouvriers  des  usines  organisent 
une  garde  rouge;  à  Milan,  ils  donnent  l'assaut  aux  bureaux  d'ime 
fabrique  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  salaires  ;  à  Naples,  les  syndi- 
cats payent  les  salaires  avec  leurs  fonds  de  réserve. 

Pendant  les  journées  du  6  et  du  7,  on  remarque  une  certaine  détente 
dans  l'intensité  du  mouvement  :  des  symptômes  de  lassitude,  d'hési- 
tation, et  même  de  réaction,  se  manifestent  chez  les  ouvriers,  notam- 
ment à  Gênes  et  à  Kome. 

Cependant,  les  industriels  continuent  à  mettre  comme  condition 
pour  la  reprise  des  négociations  directes  que  les  fabriques  soient  éva- 
cuées et  que  l'ordre  soit  rétabli. 

Une  assemblée  du  groupe  syndical  de  la  Confédération  générale 
de  l'Industrie  avait  lieu  à  Milan,  le  7  septembre,  sous  la  présidence 
au  sénateur  Conti,  président  de  la  Confédération.  Toutes  les  principales 
branches  de  l'industrie  avaient  envoyé  leurs  représentants.  La  séance 
se  termina  par  la  votation  unanime  de  l'ordre  du  jour  présenté  par  le 
député  Olivetti,  secrétaire  général  de  la  Confédération.  Cet  ordre  du 
jour  contenait  l'affirmation  qu'il  n'existe  aucune  possibilité  de  repren- 
dre les  négociations,  jusqu'à  ce  que  le  différend  n'ait  été  reporté  sur  le 
terrain  économique  et  aussi  longtemps  que  la  discipline  hiérarchique 
n'ait  été  rétablie  dans  les  usines. 

Les  pourparlers'au^Ministère  du^Travail. 

Les  2  et  3  septembre,  le  Ministre  du  Travail  avait  eu  de  nouvelles 
entrevues  avec  les  parties  en  lutte,  qu'il  écouta  séparément.  Au  cours 
de   ces  entrevues,    1'    «  Unione  Italiana  del  Lavoro  »  et  le  «  Sindacato 
nazionale  délia  coopérative  »,  examinant  avec  le  Ministre  la  possibilité 
de  trouver  une  solution  partielle  à  la  question,  sur  des  bases  coopé- 
ratives. Les  deux  organisations  déclarèrent  notamment  ce  qui  suit  : 
loTLes  métallurgistes  des  deux  organisations  sont  prêts  à  entre- 
prendre la  gestion Jdirecte  des   fabriques   constituées  en  sociétés  et 
en  associations  cooDératives  ; 
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29  Ils  paieraient  une  redevance  de  location  qui  serait  établie 
entre  les  parties  en  conflit  et  au  moyen  d'arbitrage.  Les  frais  defon- 
dation  tels  qu'ils  résultent  des  bilans,  fourniraient  les  éléments  pour 
fixer  le  montant  de  cette  redevance; 

30  Les  associations  coojjératives  intéressées  et  le  syndicat  national 
avec  elles  verseraient  une  caution  pour  garantir  la  gestion  des  instal- 
lations. 

Cette  déclaration  provoqua  dans  la  presse  de  vifs  commentaires 
et  le  Ministre  crut  devoir  ex])liquer  .sa  pensée  dans  im  communiqué 
olYicieux  : 

«  L'assistance  donnée  par  l'État  à  la  coopération  —  dit  ce  com- 
»  muniqué  —  devrait  avoir  surtout  le  but  d'assurer  aux  salariés  de 
))  n'im]>orte  quelle  entrejirise  économique,  fût-elle  une  entreprise  de 
»  distribution,  de  production  ou  de  crédit,  la  possibilité  de  la  racheter 
»  en  se  constituant  en  coopérative.  Mon  idée  est  celle  d'assurer  —  sous 
»  forme  coopérative  contre  paiement  d'une  redevance  de  rachat 
»  ou  de  location  —  l'usage  ou  possession  de  l'entreprise  par  ses  salariés 
»  et  l'État  devrait  encourager  les  travailleurs  sur  ce  terrain. 

»  La  coo]-)ération  ainsi  conçue  est  un  moyen  de  transformation 
»  sociale;  elle  perd  son  caractère  de  simple  défense  des  intérêts  indi\n- 
»  duels  des  producteurs  et  des  consommateurs,  et  c'est  dans  ce  sens 
»  que  j'insisterai  dans  le  projet  de  loi  que  je  vais  présenter  à  la  Cham- 
»  bre.  » 

Quatrième  phase. 

L'occupation  d'entreprises  autres  que  les  usines  métallurgiques. 

Le  9  septembre  semble  marquer  le  triomi)he  des  tendances  extré- 
mistes de  certains  comités  d'agitation,  soutenant  la  nécessité  d'étendre 
1  occupation  aux  autres  industries  ])our  faire  pression  sur  les  employeurs 
métal  1 1  irgistes . 

Des  entrepristvs  autrt^  que  les  usines  métallurgiques  sont  occupées 
à  Turin,  telles  que  les  trois  fabriques  de  caoutchouc  Michelin,  Bergou- 
gnan-Tedeschi  et  VN'alter-Martiny.  A  Milan,  l'exemple  est  aussitôt 
suivi  :  on  |)rocède  (10  .septembre)  à  l'occiqjHtion  des  faViriquee  de  caout- 
chouc Pirelli.  de  plusieurs  fabriques  de  chaussures  ainsi  qtie  des  fabriques 
de  matières  chimiejues  Honclli.  des  distilleries  Rranca.  Une  circulaire 
de  la  «  Fedcrazi<me  Ttaliana  Opérai  Chimici»  (Ké<lération  italienne 
des  ouvriers  de  l'industrie  chimique)  justifie  l'occupation  des  fabriques 
Bonelli  par  la  nécessité  d'assurer  les  matières  indi.spensables  aux  niétal- 
lurgistes.  Le  13  septembre,  roccui>ation  s'étendait  aux  établi-ssements 
textiles  de  Biella. 

Interventions  de  la  C.  G.  T.  et  du  Parti  socialiste. 

1x5  3  septembre  le  secrétaire  de  la  C.  G.  T.  (Confederazione  Gcnerale 
Dell  Ijav  iro)  eut  une  entrevue  avec  le  Ministre  du  Travail,  auquel  il 
déclara  que  la  C.  G.  T.  était  solidaire  de  la  F.  I.  O.  M. 

Le  5  septembre  une  assemblée  réimit  à  Milan  le  Comité-Directeur  de 
la  C.  G.  T.,  la  Direction  du  Parti  socialiste  officiel,  les  représentants  des 
principales  chambres  de  tra\  ail  et  le  ('oinifi'- d'afitiit  ion  (le  la   F    T    n    AT 
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A  l'issue  de  cette  réunion  un  communiqué  rejeta  toute  la  responsabilité 
du  mouvement  actuel  sur  l'obstination  des  industriels  et  fit  entendre 
de  nouvelles  menaces  :  si  l'obstination  des  patrons  continuait  ou  si  le 
Gouvernement  sortait  de  son  attitude  de  neutralité,  le  mouvement  ne 
pourrait  plus  rester  limité  à  une  seule  catégorie  syndicale,  mais  devrait 
être  confié  à  la  C.  G.  T.  et  à  la  Direction  du  Parti  socialiste,  afin  qu'elles 
engagent  dans  la  lutte  tout  le  prolétariat  italien  contre  tous  les  patrons, 
dans  le  but  d'arriver  à  la  gestion  collective  et  à  la  socialisation  de  toute 
forme  de  production. 

Cette  ingérence  du  Parti  socialiste  officiel  ne  tarda  pas  à  faire  éclater 
la  divergence  de  vues  existant  entre  celui-ci  et  le  conseil  de  la  C.  G.  T. 
Ces  tendances  divergentes  s'acciosèrent  dans  deux  ordres  du  jour  pré- 
sentés au  nom  de  chacun  des  deux  organismes  à  Tine  assemblée  extra- 
dinaire  tenue  les  10  et  11  septembre  à  Milan,  et  à  laquelle  assistaient 
également  des  représentants  des  grandes  organisations  syndicales 
ouvrières. 

L'ordre  du  jour  du  Parti  socialiste  proposait  que  l'occupation  des 
usines  fut  étendue  à  toutes  les  entreprises  dans  le  but  de  hâter  la  révo- 
lution communiste.  L'ordre  du  jovu-  de  la  0.  G.  T.  au  contraire  exposait 
que  la  lutte  devait  être  contenue  strictement  dans  le  champ  syndical. 
La  C.  G.  T.  ne  croit  pas  qu'on  jjuisse  transplanter  en  Italie  les  sys- 
tèmes par  lesquels  on  a  réalisé  le  régime  communiste  en  Russie.  Elle 
demande  que  la  Direction  du  mouvement  soit  confié  à  la  Confédération 
elle-même,  dans  le  but  d'obtenir  que  les  employeurs  reconnaissent  le 
principe  du  contrôle  syndical  dans  les  entreprises  ce  qui  conduira  plvis 
tard  à  la  gestion  collective  et  à  la  socialisation. 

L'ordre  du  jour  de  la  C.  G.  T.  l'emporta  par  591.245  voix  contre 
409.569  données  à  celui  du  Parti  socialiste.  Il  avait  été  approuvé 
notamment  par  presque  toutes  les  grandes  organisations  ouvrières. 

L'intervention   du   Gouvernement   :    le   contrôle   syndical   dans 
l'industrie  institué  par  décret. 

Le  15  septembre,  le  président  du  Conseil,  M.  Giolitti  convoqua  à 
Turin  les  représentants  du  Comité  d'agitation  de  la  C.  G.  T.  et  ceux  de 
la  C.  G.  I.  Le  lendemain  l'agence  Stefani  annonçait  officiellement  les 
résolutions  adoptées  :  «  le  Président  du  Conseil  a  résolu  la  question  du 
contrôle  syndical  dans  les  usines,  en  nommant  par  décret  une  commis- 
sion paritaire  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  que  le  Gouvernement 
présentera  à  la  Chambre  lors  de  sa  rentrée.  » 

Les  industriels,  réunis  le  16  septembre  à  Milan,  discvitèi-ent  très 
vivement  l'attitude  prise  par  leur  délégué  la  veille  vis-à-vis  du  Prési- 
dent du  Conseil.,  Ils  finirent  toutefois  par  adopter  le  principe  du  con- 
trôle tout  en  invitant  la  présidence  de  la  C.  G.  I.  «  à  subordonner  d'une 
façon  aljsolue  sa  collaboration  à  la  Commission  paritaire  dont  parle 
le  décret  à  l'évacuation  préalable  des  usines.   » 

La  réunion  de  Rome  des  délégués  patronaux  et  ouvriers. 

Le  18  septembre,  le  Président  du  Conseil,  voulant  chercher  à  résou- 
dre au  plus  tôt  cette  question  principale  et  les  autres  encore  en  suspens 
convoqua  les  deux  parties  ])our  le  lendemain  à  Rome  au  Ministère  de 
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l'Intérieur.  M.  Gioletti  donna  lecture  de  son  projet  de  décret  pour  le 
contrôle  syndical  et  il  exjjrima  le  désir  qu'on  arrivât  à  une  transaction 
BUT  les  questions  économiques  et  disciplinaires  avant  le  soir  nicme. 

Il  proposa  aux  parties  d'atecepter  pour  tout  le  pays  une  augmenta- 
tion de  salaire  de  4  lires  par  jour;  une  exception  serait  seulement  faite, 
•ur  demande  des  employeurs,  pour  les  petites  industries. 

On  tomba  d'accord  pour  cl«isser  parmi  celles-ci  les  industries  occu- 
pant 75  ouvriers  ou  moins.  Pour  ces  entreprises,  on  ai)]iliquerait  ime 
réduction  de  20  p.  c.  sur  les  nouveaux  salaires  fixés  pour  les  autres 
industries.  Sur  la  question  disciplinaire,  la  discussion  fut  des  ]tlus 
longues.  M.  Crespi  déclara  que  les  industriels  n'auraient  pu  accepter 
autrement  que  conmie  imposition  du  gouvernement,  rengagement 
de  conserver  dans  les  usines  les  ouvriers  qui  s'étaient  rendus  coupables 
de  violences.  Le  Président  du  Conseil  affirma  que  le  gouvernement 
endosserait  la  responsabilité  de  cette  imposition. 

Les  phases  de  l'accord  ainsi  établies,  on  en  fixa' aussitôt  les  termes 

et,  le  soir  même,  le  député  Olivetti,  représentant  de  la  Confédération 

générale  de  l'industrie,  et  le  député  d'Aragona,  représentant  de  la 

Confédération  générale  du  Travail  pouvaient  signer  le  texte  suivant  : 

■  Sous  la  présidence  de  M.  Gioletti,  président  de  Conseil,  après 

longue  discussion,  les  parties  ont  conclu  l'accord  suivant  : 

»  Attendu  que  les  ouvriers  mécaniciens  demandent  —  et  les 
industriels  ne  concèdent  pas  —  la  rétroactivité  des  augmentations 
de  salaires  au  l"  juillet  et  le  paiement  des  salaires  pendant  l'occu- 
pation des  usines; 

»  Attendu  que  les  industriels  demandent  à  leur  tour  —  et  les 
ouvriers  ne  consentent  pas  —  le  paiement  des  dégâts  éventuels, 
étant  tenu  compte  des  difficultés  de  contrôle^de  la  production; 

»  Les  parties  acceptent  que  les  nouveaux  salau'es  soient 
payés  depuis  le  15  juillet  1920,  et  non  à  partir  de  ce  jour  de  la 
reprise  normale  du  travail,  toute  compensation  postérieure  su 
jour  de  l'occupation  des  fabriques  étant  exclue. 

»  Pour  lee  établissements  occupte  non  compris  dans  le  con- 
cordat (1),  il  y  aura,  en  principe,  com]>ensation  entre  les  dégâts 
et  la  ]iroduction  qu'on  constaterait  éventuellement,  sous  réserve 
que  les  parties  régleront  équitablemcnt  chaque  cas  particulier. 
»  Les  sommes  éventuelles  qui  seront  payées  reviendront  pro- 
portionnellement h  ceux  qui  étaient  présents  dans  les  usines  le 
jour  précédent  l'occupation. 

»  Acte  est  donné  par  la  délégation  des  industriels  qu'elle  ne 
peut,  en  vertu  du  mandat  qu'elle  a  expressément  reçu,  accepter 
la  proimsition  du  i)ré6idcnt  du  Conseil  concernant  les  conditions 
de  réadmiasion  au  travail  du  ])ersonnel  et  qu'elle  déclare  que  cette 
proposition  sera  suivie  comme  imposée  par  le  gouvernement, 
auquel  toute  resjjonsabilité  est  laissée  sur  ce  point.  » 
Rome,'le  19  septembre  1920. 

Olivetti  d'Aragona. 


(!)  C'est-à-dire  lea étiiblissements chimiques,  textiles,  etc., occupés  pendant 
la  phase  aiguë  du  conflit. 
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Les  parties  étaient  également  d'accord  de  se  réunir  à  Milan  pour 
fixer  les  détails  du  concordat  et  établir  les  modalités  de  son  application. 

Texte  du  décret  instituant  le  contrôle  syndical. 

«  Le  président  du  Conseil,  attendu  que  la  Confédération  géné- 
rale du  Travail  affirme  qu'elle  entend  modifier  les  rapports  en 
vigueur  jusqu'ici  entre  les  employeurs  et  les  employés,  de  manière 
que  ceux-ci  puissent,  à  travers  leurs  syndicats,  avoir  la  faculté 
de  contrôler  les  industries  dans  le  but  d'arriver,  par  ce  contrôle, 
à  améliorer  ces  rapports  et  à  augmenter  la  production  à  laquelle 
la  reprise  économique  du  pays  est  subordonnée; 

»  Attendu  que  la  ^Conf édération  générale  de  l'Industrie  ne 
s'oppose  pas  à  l'expérience  de  l'introduction  d'un  contrôle  par 
catégorie  d'industries  dans  le  but  mentionné; 

«  Le  président  du  Conseil  prend  acte  de  cet  accord  et  décrète 
qu'une  commission  paritaire  est  constituée,  composée  de'six  mem- 
bres no.nmés  par  la  Confédération  générale  du  Travail,  dont  deux 
techniciens  ou  employés  par  partie.  La  commission  est  chargée 
de  formuler  des  propositions  au  gouvernement  pour  l'établisse- 
ment d'un  projet  de  loi  organisant  les  industries  sur  la  base  de 
l'intervention  des  ouvriers  dans  le  contrôle  technique,  financier 
et  administratif.  La  cotnmission  est  encore  chargée  de  fixer,  dans 
huit  joiirs,  les  dispositions  pour  résoudre  les  questions  qui  peuvent 
surgir  en  matière  d'enrôlement  et  de  renvoi  des  ouvriers 

»  Le  personnel  reprendra  son  poste.  Toutefois,  si  la  présence 
dans  la  même  usine  d'ouvriers  et  chefs  était  devenue  incompa- 
tible, une  commission  composée  de  deux  membres  désignés  par 
les  indvistriels  et  deux  désignés  par  les  ouvriers  établira  les  dispo- 
sitions qui  seront  à  prendre.  » 

La  ratification  de  Tacccrd  de  Rome  par  le  Congrès  national  de  la 
F.  I.  0.  M.  —  Un  référendum  des  ouvriers  sur  l'action  des  diri- 
geants. 

La  lutte  de  tendances  qui  s'était  engagée  pendant  les  séances 
plénières  du  Conseil  national  de  la  C.  G.  T.  (10  et  11  septembre)  et  qui 
se  termina  par  l'acceptation  de  l'ordre  du  jour  limitant  l'agitation  des 
métallurgistes  aux  questions  strictement  syndicales,  laissait  prévoir 
que  l'accord  stipulé  à  Rome  entre  les  représentants  de  l'organisation 
patronale  et  de  l'organisation  ouvrière,  sous  les  auspices  du  gouverne- 
ment, n'aurait  pas  été  facilement  accepté  et  exécuté.  La  direction  du 
Parti  socialiste  officiel,  après  avoir  publié  dans  son  organe  !'«  Avanti  » 
le  décret  instituant  le  contrôle  syndical  dans  l'industrie  avec  un 
commentaire  généralement  favorable,  commençait  aussitôt  dans  ce 
journal  une  campagne  contre  l'action  des  dirigeants  de  la  C.  G.  T. 
et  de  la  F.  I.  O.  M.  et  invitait  les  ouvriers  à  rester,  en  attendant  de 
nouveaux  ordres,  dans  les  fabriques  occupées.  En  outre,  les  extré- 
mistes, et  particulièrement  les  organes  de  1'  «  "Cnione  sindacale  ita- 
liana  »  s'exprimaient  violemment  au  sujet  des  concessions  obtenues; 
ils  qualifiaient  de  a  duperie  »  le^décret  pour  le  contrôle  syndical  et  de 
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«  trahison  »  l'œuvre  de  MM.  Biiozzi  et  d'Aragona.  Ils  invitaient  les 
ouvriers  à  s'insurger  contre  leui-s  re])résentants  et  à  refuser  tout© 
ratification  à  l'accord  île  Rome.  La  Bourse  du  travail  de  Turin  lançait 
le  21  septembre  une  proclamation  disant  que  "  lj?s  usines  ne  devaient 
pas  être  évaluées  sans  en  avoir  reçu  Tordre  qui  serait  donné  exclusive- 
ment par  le  comité  de  la  Chambre  de  Travail,    i 

Devant  ces  manifestations,  le  comité  exécutif  de  la  F.  I.  O.  M.  con- 
voqua à  Milan  les  délégués  de  toutes  les  sections  national--  '  '  r^'a- 
nisation  pour  leur  demander  la  ratification  de  l'accord.  Ce  (  t  jo- 

nal  eut  lieu  le  22  septembre.  Le  député  Buozzi.  .secrétaiit  ^,  i.vwii  de 
la  F.  I.  O.  M.  fit  une  relation  détaillée  des  négociations  de  Rome  et 
proposa  à  la-ssemblée  im  ordre  du  jour  qui,  après  avoir  souligné  les 
conquêtes  réalisées,  approuvait  l'action  du  Comité  d'agitation  et  déci- 
dait de  soumettre  au  référendum  des  ouvriers  l'ordre  du  jour  même. 

Un  ordre  du  jour  d'opposition  fut  présenté  par  les  anarchist«s 
Ferrero  et  Garino.  Cet  ordre  du  jour,  tout  en  reconnaissant  que  le 
concordat  représentait  une  victoire  remarquable  pour  les  ouvriers  dans 
le  camp  syndical,  contenait  la  iléclaration  que  les  .signataires  «  subis- 
saient »  le  concordat,  car  le  contrôle  institvié  par  décret  devrait  être 
considéré  comme  une  .solution  anti-révolutionnaire  au  conflit,  tantlis 
que.  si  la  C.  G.  T.  l'avait  voulu,  le  mouvement  aurait  pu  se  transformer 
en  ime  tentative  de  révolution  qui  aurait  a.'^suré  la  posseasion  défini- 
tive des  fabriques  et,  peut-être,  réalisé  le  communisme.  L'ordre  du 
jour  ajoutait  encore  que  la  ratification  ne  pouvait  i)U-s  être  accoi-dée 
tant  que  les  industriels  n'auraient  pas  accepté  de  payer  les  journées 
d'occupation,  au  lieu  de  les  consitlérer  connue  indemnisées  par  la 
rétroactivité  des  augmentations. 

D'autres  ordres  du  jour  présentés  au  coiurs  de  la  séance  ayant  été 
retirés,  la  votation  se  fit  .sur  les  ordres  du  jour  Buozzi  et  Ferrero- 
Garino.  Le  résultat  fut  le  suivant  : 

Ordre  du  jour  Buozzi  (pour  la  ratification  du  con- 
cordat        148. 74()  voix 

Ordre  du  jour  Ferrero-Garino  (contre  la  ratification) .       42 . 1 40      - 

Abstentions 5.059      » 

Le  Comité  d'agitation  donna  aussitôt  les  instructions  à  toutes  les 
sections  afin  que  l'on  procédât  dès  le  lendemain  au  référendum.  Le 
député  Buozzi  et  ses  collègues  du  comité  tenaient  à  démontrer  de  cette 
façon  —  vis-à-vis  de  la  propagande  secessioni.ste  des  éléments  ma.\i- 
malistes  et  anarchist<»s  -  qu'ils  représentaient  bien  la  très  grande 
majorité  des  organisés. 

Les  opérations  de  vote  commencèrent  le  24  sejitembre  et  eurent 
lieu  dans  les  usines  mènn-s.  toujours  occupées  i)ar  les  ouvriers. 

Les  bulletins  de  vot«  furent  contrôlés  jmr  les  représentants  des  cuiu- 
missions  d'entre]>rises. 

Le  Comité  national  d'agitation  de  la  F.  I.  O.  M.  communiqua  le 
26  septembre  les  résultats  du  référendum  dans  chaque  région  d'Italie. 
Il  ne  manque,  dans  ce  tal)leau.  que  les  résultats  tle  quelques  petits 
centres,  dont  les  voix  ne  i)urent  guère  changer  le  résultat  général 
nettement  favorable  à  l'acct-ptation  de  l'ortlre  du  jour  Buozzi  et  par 
conséquent  à  la  ratification  du  Concordat  do  Rome. 
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Pour  Tordre 

Contre  Tordre 

Régions 

Sections 

du  jour 

du  jour 

Absten- 

Buozzi 

Buozzi 

tions 

Piémont   .    . 

38 

30.839 

19.645 

940 

Lombardie   . 

41 

57.272 

10.633 

1.061 

Ligurie .     .    . 

15 

20.066 

3.598 

418 

Vénétie.    .     . 

8 

2.202 

601 

2 

ïoscanie  .    . 

13 

5.871  • 

5.719 

23 

Emilie  .    .    . 

8 

3.214 

1.149 

3 

Ombrie .    .    . 

2 

2.203 

1.149 

3 

Latiiim .    .    . 

1 

373 

902 

19 

Campanie .    . 

5 

5 .  864 

66 

— 

Sicile.    .    .    . 

1 

— 

2.000 

— 

Total.   .    . 

133 

127.904 

44.531 

3.006 

Il  est  à  remarquer  qu'un  grand  nombre  des  voix  contraires  à  Tordre 
du  jour  du  secrétaire  général  de  la  F.  I.  O.  M.  vient  des  petits  établisse- 
ments ayant  moins  de  75  ouvriers.  Pour  ceux-ci,  l'accord  de  Rome 
avait  établi  une  augmentation  de  salaires  de  lires  3.20  seulement 
au  lieu  des  4  lires  par  jour  accordées  aux  ouvriers  des  grandes  usines 
Il  ne  s'agissait  donc  aucunement  d'une  manifestation  maximaliste, 
mais  plutôt  d'une  expression  de  mécontentement  sur  le  terrain  des 
revendications  économiques.  Une  opposition  résolue  du  Parti  socialiste 
aurait  pu  mettre  en  échec  la  thèse  conciliatrice,  en  réunissant  à  l'oppo- 
sition les  maximalistes,  les  syndicalistes-anarchistes  et  les  nombreux 
ouvriers  mécontents  de  n'avoir  pas  obtenu  le  paiement  des  journées 
d'occupation.  La  direction  du  Parti  socialiste  n'a  pas  cru  devoir 
assumer  la  responsabilité  d'une  rupture,  ce  qui  rendit  moins  difficile 
la  victoire  de  la  F.  I.  O.  M. 

Le  Comité  d'agitation,  vu  le  résultat  du  référendum,  donne  Tordre 
d"  évacuer  les  usines  le  27  septembre  et  de  reprendre  le  travail  normal 
le  lundi  4  octobre  au  plus  tard. 

Suivant  les  instructions  données,  le  retour  des  usines  au  patron 
s'effectua  par  l'intermédiaire  des  commissions  d'ateliers,  qui  recevaient 
les  fabriqiies  en  consigne  pour  les  livrer  aux  propriétaires,  tenus,  de 
leur  côté,  de  faire  constater  aux  commissions  les  dégâts  éventuels 
dont  le  montant  serait  à  déduire,  suivant  le  concordat,  du  paiement 
accordé  pour  la  production  des  journées  d'occupation.  Par  ci  par  là, 
des  contestations  eurent  lieu  entre  les  industriels  et  les  ouvriers. 

Des  initidents  assez  graves  se  produisirent  d'autre  part  à  Sestri 
et  aux  fabriques  Pirelli  à  Milan  entre  les  ouvriers  et  les  employés, 
qui  pendant  les  journées  d'occupation  avaient  quitté  leui'  place. 
Les  établissements  Pirelli  durent  être  occupés  par  la  troupe  :  les  em- 
ployés refusaient  de  reprendre  le  travail  si  des  garanties  pour  leur 
sécurité  personnelle  n'étaient  pas  données.  Les  dirigeants  de  la  Fédé- 
ration lombarde  des  employés  de  l'industrie  intervinrent  à  ce  propos 
auprès  de  la  F.  I.  O.  M.  qui  lança  tme  circulaire  spéciale  pour  inviter 
les  ouvriers  à  s'abstenir  d'actes  de  violence  contre  les  employés  :  «  Pen- 
dant les  journées  d'occupation,  les  ouvriers  ont  pu  constater  que  la 
plus    stricte  collaboration     était  nécessaire    avec    les  éléments    qui 
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dirigent  l'entreprise  —  N'oublions  pas  que  de  la  conquête  des  éléments 
techniques  à  notre  câii^e  dépond  la  réussite  de  notre  mouvement  ». 

Los  extrémistes,  au  contraire,  cherchèrent  par  tous  les  moyens'Jà 
imposer  leur  volonté  dans  les  usines.  Des  incidents  violents,  même 
sanglants,  se  produisirent  à  Turin,  Milan.  IJrescia,  Naples  et  la  Spezia; 
cependant,  les  ordres  de  la  F.  I.  O.  M.  étaient  jiartout  en  cours  d'exécu- 
tion et  vers  le  7  octobre  le  travail  régulier  commença  à  rejîrendre  dsuis 
tout  le  pays. 

Dans  quelques  endroits,  à  Florence  par  exemple,  les  industriels 
ayant  constaté  que  presque  tous  les  ouvriers  qui  occupaient  les  usines 
avaient  continué  à  protluire  d'iuie  façon  satisfai.sante  décidèrent  de 
payer  les  journées  d'occupation  sur  la  base  du  produit  du  travail  con- 
staté. Presque  partout  les  entrepreneurs  trouvèrent  les  usines  en  bon 
état  et  le  rapprochement  des  ouvriers  avec  les  dirigeants  se  déroiila 
dans  iniintos  usines  (runc  m  miri-,"  coniiilt» 

Le  texte  de  l'accord  déanitif  signé  à  Milan. 

La  commission  chargée  de  fixer  les  détails  de  l'accord  de  Rome  et 
d'établir  les  modalités  de  son  application  commença  ses  travaux  le 
27  septembre  à  Milan  et  en  signa,  le  l'^"'  octobre,  les  clauses  définitives. 
Dans  ce  texte,  on  suit  en  général  le  plan  tracé  dans  le  mémorial  de  la 
F.  I.  O.  M. 

«  Entre  les  représentants  de  la  Fédération  nationale  sjTjdicale 
de  l'Industrie  mécanique  et  métallurgique  et  de  la  Fétlération 
italienne  des  ouvriers  métedlurgistes,  en  réponse  aux  demandes 
présentées  par  celle-ci  dans  son  mémorial  du  18  juin  1920,  il  est 
convenu  ce  qui  suit  : 

1.  —  Division  du  personyiel.l 

Le  personnel  des  établissements  des  industries  mécaniques 
et  des  inilustries  emalogucs  sera  divisé  en  quatre  grou|}es  conune 
suit  : 

1°  Femmes  de  tout  âge,  garçons  et  apprentis  jtisqu'à  18  ans; 

2°  Manœuvres  ordinaires  de  tout  âge  et  aides-ouvriers  jus- 
qu'à 20  ans; 

3°  Ouvriers  non  spécialisés; 
r    40  Ouvriers_[spécialisés. 

2.  — ^Augmentation  des  salaires. 

Dans  toutes  les  provinces  d'Italie,  ux*  cpuon  fuite'dë'lâ"  Vénétîë 
julienne,  lo  salaire  global  actuel  sera  augmenté  comme  suit  : 

Lires |4  par  jour  pour  les  hommes  au-dessus  de  20  ans; 

80  p.  c.  (lires  3.20)  aux  hommes  entre  20  et  18  ans  et  aux 
femmes  au-deasus  de  20  ans; 

»•  60  p.  c.  (lires  2.40)  aux  hommes  entre  18  et  16  ans  et  aux 
femmes  au-dessous  de  20  ans; 

30  p.  c.  (liresll.20)  aux  hommes  au-dessous  de  15  ans. 

Dans  les  petites  industries  de  toutes  régions  (occupant  moins 
de  75  ouvriers),  les  augmentations  seront  égales  à  80  p.  c.  de  celle<> 
indiquées  ci-dessus. 
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Déduction  sera  faite  des  améliorations  apportées  dans  certaines 
entreprises  après  le  15  mai  1920.  Si  ces  améliorations  sont  d'une 
quantité  variable,  on  tiendra  compte  du  maximum  établi  pour  cha- 
que catégorie. 

Entrée  en  vigueur  j  le  15  juillet  1920. 

3.  —  Travail  à  prime. 1 

S'il  est  opportun  et  possible,  on  fixera  pour  le  travail  à  prime 
le  système  de  participation  aux  bénéfices,  de  façon  que  les  ouvriers 
spécialisés  puissent  suivre  les  variations  de  gain  des  ouvriers  travail- 
lant aux  pièces. 

4 .  —  Minima  de  salaire. 

Les  minima  globaux  de  paye  seront  augmentés  par  régions 
sur  la  base  des  quotes  de  l'augnaentation  générale  accordée.  A  la 
répartition  de  gain  global  mentionnée  à  l'article  2,  il  sera  pourvu 
par  les  organisations  régionales. 

5.  —  Indemnité  de  vie  chère. 

On  admet,  pour  toutes  les  régions  d'Italie,  qu'une  partie  du 
salaire  soit  conservée  comme  indemnité  de  vie  chère,  susceptible 
de  variations  qui  seront  établies  de  commun  accord  suivant  un 
pourcentage  en  rapport  avec  le  coût  de  l'existence.  Dans  le  cas  de 
diminution  du  coût  de  l'existence,  on  admet  ce  principe  que  l'in- 
demnité de  vie  chère  soit  diminuée  dans  la  mesure  de  75  p.  c.  de 
la  quote  d'augmentation. 

Pour  les  variations,  on  suivra  les  dispositions  du  conc  ordat  de 
Rome  pour  la  Lombardie  (27  septembre  1919),  avec  cette  modifica- 
tion qu3  les  'augmentations  seront  de  7  centimes  pour  toute  hausse 
de  deux  points,  et  que  des  changements  seront  apportés  tous  les 
deux  mois. 

Au  pr  novembre,  on  fera  l'évaluation  seulement  au  cas  d'aug- 
mentation. 

Pour  le  l^''  janvier  devra  entrer  en  vigueur  la'nouvelle  formule 
que  les  organisations  s'occupent  d'étudier. 

6.  —  Heures  supplémentaires  et  de  nuit. 

Les  pourcentages  pour  les  heures  supplémentaires  et  de  nuit 
seront  élevés  comme  suit  : 

a)  Pour  le  personnel  de  l'industrie  mécanique,  navale,  etc., 
30  p.  c.  sur  la  paye,  horaire  pour  les  deux  premières  ^heures  après 
les  huit  normales; 

50  p.  c.  pour  les'trois  suivantes; 
100  p.  c.  pour  lesWivantes; 
20  p.  c.  pour  les  heures  de  nuit; 
60  p.  c.  pour  les  jours  de  fête. 

6)  Pour  le  personnel  de  l'industrie  sidérurgique,  catégorie  des 
ouvriers  travaillant  à  feu  continu  : 

25  p.  c.  pour  les  jours  de  travail; 

40  p.  c.  pour  les  jours  de  fête. 

Pour  les  autres  catégories,  on  applique  les  pourcentages  établis 
pour  les  mécaniciens. 


1474  REVUE   DU   TRAVAIL  30   NOVEMBRE 


7.  —   Vacances. 

Les  ouvriers  auront  droit  u  «j  jour?;  (4S  lieures)  de  vacances 
payées  quand  ils  auront  servi  dans  lentrejiriso  pendant  la  durée 
d'une  année  au  moins. 

8 .  —  Indemnité  de  renvoi. 

L'ouvrier  n'ayant  pas  atteint  une  ancienneté  de  trois  ans  dans 
l'entreprise  n "a  droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  renvoi. 

Ces  trois  ans  achevés,  l'ouvrier  licencié  pour  des  motifs  non 
disciplinaires  aura  droit,  en  outre  du  préavis  réfilementaire,  à 
deux  journées  (16  heures)  de  paye  nominale  j  oiu-  cliaque  cmnée  de 
service  accomphe  au  personnel  actuel  il  sera  reconnu  une  an- 
cienneté de  dix  ans  au  maximum.  Le  service  fourni  après  le  l"  oc- 
tobre 1920  sera  calculé  en  surplu-s. 

Aucune  indemnité  n'est  due  au  personnel  qui  démissionne 
spontanément. 

9.  —  Travaux  exécutés  pendant  la  période  d'ohstruciionniame. 

Attendu  que,  pendant  la  période  d'obstructionisme,  les  ouvriers 
travaillant  aux  pièces  n'auraient  eu  droit  qu'à  la  somme  équi- 
valente au  travail  accompli,  on  leur  accorde,  à  seul  titre  de  trans- 
action, pour  les  journées  d'obstructionisme,  le  salaire  nominal 
et  l'indemnité  de  vie  chère,  en  les  con.sidérant  comme  les  ouvriers 
travaillant  à  prime,  qui  auront  le  salaire  nominal  et  l'indemnité 
de  vie  chère  sans  supplément.  Pour  les  autres  forfaits  non  com- 
mencés et  finis  pendant  cette  période,  les  ouvriers  seront  payés 
normalement. 

10.  —  Responsabilité  pour  le  ynaiériel  emporté. 

11  est  établi  que  rorgani.sation  ou\Ticre  s'engage  à  faire  resti- 
tuer tout  objet  emporté  ou  à  en  payer  le  montant.  A  défaut  de 
restitution  ou  de  remboursement,  l'entreprise  est  autorisée  à 
retenir  le  montant  des  objets  emi)ortés  .sur  les  sommes  à  payer. 
Les  cas  spéciaux  tl'ajjpropriation  non  justifiée  seront  remis  aux 
organisations.  Les  intimations  aux  commissions  tl'atelier  restent 
annulées. 

11.  -^  Règlement. 

L'ancien  règlement  reste  en  vigueur  juscju'au  jour  où  la  com- 
mission paritaire  aura  fixé  les  nouveaux  rai)ix)rts  disciplinaires. 

12.  —  Transfert  d'ouvriers. 

Les  organisations  locales  s'accordent  pour  donner  les  indemnit^ée 
ou  des  sujipléments,  suivant  la  distance  et  les  commxmicationa 
existantes,  aux  ouvriers  chargés  de  travailler  au  dehors  et  loin  des 
établissements. 

Lu  et  signé  à  Milan,  le  !<•'  octobre  1920. 

Bruno  Buozzi.  Federico  Jarach. 

Le  Préfet  :  LusiONOU. 
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L'action  du  Gouvernement  discutée  au  Sénat. 
Le  discours  du  Président  du  Conseil  M.  Giolitti. 

Un  grand  débat  sur  la  politique  du  gouvernement  dans  le  conflit 
des  métalku-gistes  eut  lieu  à  la  fin  de  septembre  au  Sénat.  M.  Dante 
Ferraris,  ancien  Ministre  de  l'Industrie,  prononça  un  discours  contre 
le  président  du  Conseil,  M.  Giolitti,  le  Ministre  du  Travail,  M.  Labriola 
et  le  Ministre  de  la  Justice,  M.  Fera. 

MM.  Giolitti  et  Labriola  déclarèrent  que  si  les  événements  avaient 
])ris  une  tournure  si  grave,  les  industriels  en  avaient  la  responsabilité, 
car  ils  s'étaient  entêtés  à  i^roclamer  le  lock-out  qui  avait  toujours  été 
déconseillé  par  le  Gouvernement.  M.  Fera  annonça  que  14  instructions 
judiciaires  étaient  ouvertes  à  Milan  contre  les  délits  commis  au  cours 
de  l'agitation.  D'autres  affaires  étaient  portées  devant  les  cours  de 
Naples,  Gènes  et  Turin.  Loin  de  conseiller  la  faiblesse,  il  n'avait  cessé 
de  demander  l'application  de  la  loi. 

Pendant  la  séance  du  26,  le  président  du  Conseil  prononça  un  impor- 
tant discours  : 

«  Les  problèmes  qui  ont  été  soulevés  dans  cette  discussion  solen- 
nelle sont  d'une  telle  gravité  qu'ils  intéressent  toute  l'action 
gouvernementale.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  politique  inté- 
rieure, mais  de  l'avenir  du  pays.  Pour  se  rendre  un  comj)te  exact 
de  l'état  des  choses  et  pour  avoir  une  idée  juste  de  ce  qu'il  convient 
de  faire,  je  crois  qu'il  est  bon  de  rappeler  les  événements  qui  ont 
précédé  la  période  actuelle.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
véritable  transformation  sociale.  Il  est  inutile  de  le  dissimuler  et 
il  faut  que  tous  les  hommes  politiques  et  tous  ceux  qui  sont  au 
gouvernement  n'oublient  pas  cette  vérité.  L'avènement  du  qua- 
trième état  a  commencé  à  se  dessiner  dans  la  dernière,  partie  du 
siècle  dernier  et  des  tentatives  faites  alors  pour  l'endiguer  n'ont 
pas  eu  d'heui'euses  conséquences.  Il  s'agit  là  de  mouvements  daii- 
gereux  mais  réguliers  et  qu'on  ne  peut  arrêter.  En  1901  et  1902  il 
y  eut  un  grand  mouvement  sous  le  gouvernement  de  M.  Zanardelli, 
dans  lequel  j'étais  ministre  de  l'Intérieur.  A  la  suite  de  ce  mouve- 
ment on  dut  reconnaître  le  droit  de  grève. 

»  A  cette  époque,  les  classes  ouvrières  des  villes  — •  et  plus  encore 
celles  des  campagnes  —  avaient  des  salaires  absolument  insuffi- 
sants. Si  l'on  avait  refusé  le  droit  de  grève,  on  aurait  abouti  à  vin 
violent  éclat.  Il  y  avait  des  salaires  d'un  franc  par  jour  et  l'on  se 
rappelle  des  grèves  faites  pour  obtenir  25  centimes  d'augmenta- 
tion. Dès  1875  le  sénatem-  Jacini,  dans  son  rapport  sur  l'enquête 
agraire,  démontra  que  dans  les  provinces  lombardes  elles-mêmes 
les  salaires  étaient  absolument  insuffisants  povir  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  élémentaires  de  la  vie.  Eh  bien,  vingt-cinq  ans 
plus  tard,  les  salaires  avaient  encore  diminué.  (Marques  d'appro- 
bation). 

»  Le  droit  de  grève  est  la  reconnaissance  de  la  liberté  hmnaine 
la  plus  élémentaire;  depuis  qu'on  l'a  reconnu;  les  salaires  ont  plus 
que  triplé  et  l'agriculture  a  progressé.  Lfi  guerre  a  eu  des  consé- 
quences économiques,  sociales  et  financières  de  la  plus  haute 
importance.   La  tranchée  fut  le  terrain  de  propagande  le  plus 
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efficace;  tous  les  partis  firent  des  promesses  irréalisables,  mais 
la  classe  à  qui  on  les  promettait  les  consithTait  comme  des  droits. 
De  plus,  on  a  perdu  l'habitude  du  travail  sérieux,  dist-ipliné,  et 
cela  non  pas  seulement  en  Italie.  Au  cours  tle  la  guerre  se  sont 
créées  des  industries  spéciales  qui  avaient  un  seul  <  lient,  l'Etat, 
et  les  industriels  consentaient  à  élever  les  salaires  en  doublant  ces 
augmentations  dans  leurs  prix  de  vente  à  l'Etat. 

M  L'ouvrier,  depuis  la  guerre,  a  eu  également  le  tri.ste  sjiectacle 
d'une  riches.se  mal  acquise  au  cours  de  la  guerre  elle-même  et 
étalée  avec  impudence.  (Trt'«rj7«  applaudinsetnents.)  Le  pays  a  cru 
que,  la  guerre  terminée,  tous  ses  effets  cesseraient  de  suite  et  que 
la  vie  reprendrait  semljluble  à  celle  d'autrefois.  Ce  fut  une  erreur. 

»  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  sénateur  Dante  Ferraris  en  ce  qm 
concerne  l'intervention  du  gouvernement  dans  les  simples  conflits 
entre  capital  et  travail;  dans  des  cas  j^areils  le  gouvernement  doit 
rester  neutre,  d'une  neutralité  vigilante,  à  moins  que  son  inter» 
vention  ne  soit  requi.se  pour  ime  tâche  de  pacification. 

»  Si  c-haque  fois  que  la  classe  ouvrière  demande  ime  augmen- 
tation le  gouvernement  intervenait  pour  l'imposer  aux  industriels, 
il  ferait  à  l'indu-strie  xme  vie  impossible.  J'ai  déconseillé  aux  indus- 
triels de  déclarer  le  lock-out  et  je  leur  ai  dit  qu'ils  n'avaient  pas 
à  compter  sur  la  force  publique.  Le  gouvernement  n'a  donc  pas 
failli  à  ses  promesses.  On  a  dit  que  le  gouvernement  aurait  dû 
empêcher  l'occupation  des  usines  ou  les  faire  évacuer.  Pour 
empêcher  l'occupation  ;  en  admettant  qu'on  pût  arriver  à  temps 
et  d'une  manière  foudroyante,  il  fallait  mettre  une  garnison  dans 
chacun  des  600  établi.ssiMnents;  il  y  fallait  toute  la  force  dont  le 
gouvernement  disposjiit.  Les  ouvriers  hors  dos  fabriques  auraient 
été  laissés  sans  siu-veillance  et  la  sûreté  publique  eut  été  négligée. 

D  Dans  les  établissements  j'aurais  fait  courir  le  risque  a  la  force 
publique  d'être  encerclée.  Pour  faire  évacuer  les  usines  il  aurait 
fallu  combattre  et  risquer  de  graves  con.séquences,  «lors  que  la 
C.  (}.  T.  assurait  que  le  mouvement  n'était  pas  politique,  mais 
économique. 

»  Je  rappelle  que  l'occupation  actuelle  des  usines  a  eu  im  pré- 
cédent l'année  dernière  quand  les  usines  de  la  firme  Mazzoni 
furent  occupées.  M.  Dante  Ferraris  était  ministre  à  cette  époque  : 
il  reconnut  l'occupation  et  envoya  un  représentant  du  gouver- 
nement pour  diriger  les  usines.  Pouvais-je  suivre  un  pareil 
exemple?  Aurais-je  fait  mon  devoir,  tel  que  le  conçoit  M.  Ferraris? 
Il  est  certain  que  l'exemple  dangereux  qu'il  a  donné  a  influé  sur 
les  récentes  occultations. 

j  Quand  il  s'agit  d'un  mouvement  aussi  vaste,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'appliquer  les  règles  ordinairt^s.  L'ouvrier  qui  occu|>e  un 
local  dont  le  propriétaire  voudrait  le  faire  sortir  commet  une  con- 
travention. Employer  la  force  contre  l'ouvrier  aurait  été  punir  cette 
contravention  de  la  peine  de  mort. 

s  J'ai  cru  devoir  intervenir  dans  les  rapports  entre  industriels 
et  ouvriers  et  le  Sénat  sait  (pi'un  concordat  a  été  conclu,  dont 
ridée  esj*entielle  est  de  transformer  l'organisation  de  l'industrie 
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de  telle  façon  que  l'ouvrier  puisse  connaître  exactement  la  situa- 
tion de  Tusine  que  jusqu'ici  il  n'avait  pas  le  moyen  de  connaître. 
Quand  l'ouvrier  connaîtra  cette  situation  il  pourra  se  rendre 
compte  du  point  où  étaient  arrivés  ses  demandes.  Le  décret  ne 
préjuge  rien;  la  commission  paritaire  doit  présenter  des  proposi- 
sitions  qui  serviront  à  élaborer  im  projet  de  loi  destiné  à  orga- 
niser les  industries  sur  la  base  de  l'intervention  des  ouvriers  dans 
le  contrôle  technique,  financier  et  administratif  de  l'entreprise.^ 

»  La  même  commission  proposera  des  normes  pour  l'observation 
des  règlements  et  pour  l'embauchage  et  le  licenciement  des  ouvriers 
Ainsi  l'ouvrier  sera  mis  dans  la  situation  d'un  associé  et  non 
plus  d'un  adversaire  de  l'industriel. 

»  La  question  du  contrôle  ouvrier  ne  se  pose  pas  aujourd'hui 
pour  la  première  fois  :  le  principe  en  a  été  expliciteiTient  ai)prouvé 
le  5  mars  1915  par  le  congrès  des  représentants  patronaux. 

))  Le  ministère  actuel  s'est  présenté  au  Parlement  le  26  juin 
avec  huit  projets  de  loi  de  grande  importance;  il  n"a  obtenu  un 
vote  de  confiance  qu'en  juillet.  Comment  aurait-il  pu  accomplir 
une  étude  complète  et  profonde  dans  le  bref  laps  de  temps  dont 
il  disposait,  alors  que  le  sénateur  Ferraris  —  qui  depuis  le  5  mai 
1919  avait  eu  à  sa  disposition  plus  d'un  an  —  n'y  avait  pas 
réussi?  Je  rappelle  en  outre  qu'à  la  Chambre  des  députés,  en 
décembre  1919,  fut  proposé  par  le  député  Reina  et  approuvé  avec 
une  grande  majorité  un  amendement  à  la  réi^onse  au  discours 
de  la  Couronne  dans  lequel  était  exprimé  le  désir  d'une  politique 
énergique  en  vue  d'empêcher  l'abandon  des  terres,  d'assurer  aux 
travailleurs  que  le  Parlem(>nt  étudierait  le  moyen  de  procéder 
à  l'expropriation  des  terres  abandonnées  o\i  mal  cultivées  au 
profit  des  coopératives  de  production  et  introduirait  le  contrôle 
ou\rier  dans  l'industrie.  Il  n'est  pas  juste  que  M.  Ferraris  trouve 
étrange  que  je  n'aie  ])as  résolu  le  })roblème  en  quinze  jours,  quand 
lui-même  n'a  rien  fait  pendant  l'année  qu'il  a  eue  à  sa  disposition 
pour  empêcher  les  faits  qui  se  sont  produits  au  cours  de  ces  der- 
niers mois. 

»  Jour  par  jour,  désormais,  les  usines  sont  évacuées,  et  j'espère 
que  le  travail  va  peu  à  peu  reprendre  régulièrement. 

)>  Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  les  agents  de  la  force  juiblique 
ont  l'ait  ])leinement  leur  devoir  p.^lon  les  instructions  qu  ils  avaient 
reçues.  Je  romen  ie  le  sénateur  Frascara  pour  le  salut  qu'il  a 
adressé  aux  agents  morts  dans  l'exercice  de  leur  devoir.  Leur 
mémoire  doit  être  aussi  sacrée  pour  nous  que  celle  des  soldats 
morts  pour  la  patrie. 

))  Le  gouvernement  est  disposé  à  écouter  tous  les  avis  de  quelque 
côté  qu'ils  viennent  et  il  cher  hera  à  rendre  aussi  parfaite  que  pos- 
sible la  loi  qui  sera  jjrésentée  au  Parlement. 

»  Aussi  bien  le  Sénat  que  la  Chambre  ont  à  présent  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  accomplir  une  grande  amvre.  Nous 
devons  tous  nous  convaincre  que  l'avenir  cle  notre  ])ays  dépend 
pritii  ipaleuient  de  la  matiièro  dont  sera  résolue  la  grande  question 
sociales.  »  (AppUtiuHsaements). 
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Pendant  que  M.  tJiolitti  exjTliquait  ainsi  sjv  lipne  clo  conduite  devant 
le  Sénat,  le  parti  catholique  (Partito  popolare  italiano).  se  voyant 
exclu  de  la  commission  i)aritaire  cliarjjée  de  rétliper  le  projet  de  loi 
l>Our  le  contrôle  sNndical.  manifestait  son  très  vif  mécontentement 
au  président  du  Conseil.  Les  dirigeants  du  parti  allèrent  jusqu'à  mena- 
cer de  provoquer  la  sortie  tlu  pouvernenient  des  ministres  catholiques, 
ce  qui  aurait  détermine  la  chute  du  cahinet. 

Le  Président  du  Conseil  déclara  que  la  commission  paritaire  n'était 
chargée  cpie  de  formuler  des  propositions  qui  seraient  disciitées  i>ar 
la  Cliainhre  et  que,  jiour  la  ])réi)aratioii  définitive  de  la  loi,  il  désirait 
aussi  le  concours  de  toiites  les  forces  [lolitiques  et  syndicales  du  pays. 

Le  secrétaire  politique  du  parti  catholique  répliqua  que  le  groupe 
parlementaire  catholicpie  aurait  ce])endant  j^résenté  à  la  Chambre  un 
contre-projet  de  loi  pour  l'institution  du  contrôle  syi  dical  dans 
l'industrie  en  même  temps  (jue  celui  qui  serait  formulé  par  la  comm  s- 
sion  i)aritaire  nommée  par  le  gouvernement,  le  parti  catholique  ne 
j)ouvant  acceiiter  des  solutions  élaborées  sans  la  partit  ipation  de  ses 
représentants. 
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et  des  Etablissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes 


RELEVÉ  DES  PROCÈS- VERBAUX  ET  DE  LEURS 
SUITES    JUDICIAIRES. 


A.  —  Loi  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

P  Procès-verbaux  de  contravention  : 

145.  —  Wavre,  7  septembre  1920.  —  Fabrique  de  sabots  : 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans  et 

absence  de  5  carnets. 
P.  V.  :  a)  à  charge  de  l'industriel;  b)  à  charge  du  père. 

146.  —  Maubray,  21  septembre  1920.  —  Scierie  mécanique  : 

Emploi  au  travail  d'un  adolescent  de  moins  de  16  ans  dans 
un  atelier  où  il  est  fait  usage  d'outils  dangereux. 

147.  — .  Ninove,  10  octobre  1920.  —  Imprimerie  : 

Absence  de  carnets  et  de  registre;  emploi  au  travail  d'un 
enfant  de  moins  de  14  ans. 

148.  — ■  Anvers,  11  cotobre  1920.  —  Menuiserie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

149.  — ■  CJaud.  12  octobre  1920.  —  Fabrique  de  sacs  : 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans. 

150.  —  tlumet,  14  octobre  1920.  —  Verrerie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 

151.  — ■  Fraire,  16  octobre  1920.  —  Verrerie  : 

Emploi  au  travail  de  6  enfants  de  moins  de  14  ans. 

P.  V.  :  a)  à  charge  de  l'industriel;  6)  à  charge  des  parents. 

152.  —  Oedelem,  18  octobre  1920.  —  Briqueterie  : 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  moins  de  14  ans. 
P.  V.  :  a)  à  charge  de  l'industriel;  b)  à  charge  du  père. 

153.  —  Cruyshauteru,    20    octobre    1920.    Ecole   d'apprentissage   de 

tissage  : 
Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  moins  de  14  ans, 

154.  —  Renaix,  22  octobre  1920. 

Emploi  au  travail  d'un  enfant  de  m  ins  de  14  ans. 
P.  V.  :  a)  à  charge  de  l'industriel;  b)  à  charge  du  père. 
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155.  —  Gand  23  octobre  1920. 

Emploi  an  travail  d'un  enfant  de  n  oins  ce  14  ans. 
P.  V.  :  a)  à  charge  de  l'industriel;  b)  à  charge  du  i  ère. 

156.  —  Anvers,  27  octobre  1920.  ■ —  Magasin  de  n  odes. 

Obstacle  mis  à  la  surveillance  de  l'In^i  p'  tH'  o  ùu  travail. 

157.  —  Zulto,  28  octobre  1920. -ïeillage de  lin. 

Emploi  au  travail  de  deux  enfants  de  n  oins  de  1 4  ans. 

I'.  ^'.  :  a)  à  charge  de  l'iiulustriel;  6)  à  charge  du  j  i  re. 
ir;8.   —  Anvers.  28  octobre  1020.  —   Maifcn  de  (onfection. 

Obstacle  mis  à  la  srrveiJianre  de  l'Inf-pectrite  du  travail. 
159.   —  Wevelphem,  20  octol  r«^  lîi^O.  - —  Teillsj  e  n  ë(aniqve  te  lin  : 

Emploi  ^u  travail  d"un  enfant  de  n.oins  de  14  ans. 

P.  V.  :  a)  k  charfje  do  lindiis-triel;  6)  à  cliarpe  du  ptre. 
100.   ■ —  Reckhem.  20  pctol  re  1920.  • —  Teillaj.e  nccanique  de  lin  : 

Emploi  au  tra\ail  d"\in  cniant  de  n;oinK  de  14  ans. 

P.  V.  :  a)  à  charge  de  Tindustriel;  b)  à  char|.c  du  p«re. 

161.  —  Malines,  30  octobre  1920.  —  Fabrique  de  meubles  : 

Emploi  au  travail  d'iin  enfant  de  n  oins  de  14  ans. 
P.  V.  :  a)  à  charge  de  l'industriel;  b)  à  charge  du  pèr' 

162.  —  Oost-Hoosbeke,  30  octobre  1920.  — Teillage  mécanique  ^i•■  un: 

Emiiloi  au  travail  d'un  entant  de  n  oins  de  14  ans. 

2"  SvîTES'jtlDIClAlRES  : 

100.   —  Beveren-sur-Lys,  20  juillet   1920.  —  Teillage  mécanique  de 
lin: 
Emploi  nu  tra\  ail  dun  enfant  de  moins  de  14  ans. 
P.  V.  :  b)  à  charge  du  pcre;  Condamnation  à  une  amende  de 
5  francs  ou  1  jour  de  prison.  Sursis  :  1  an. 
105.   —  Iseghom.  4  août  1020.  —  Fabrique  d'articles  en  caoutchouc  : 
Emploi  au  travail  d'\in  entant  de  n.oins  de  14  ans. 
P.  V.  :  6)  à  charge  du  pcre;  Condan  nation  à  une  amende 
de  20  Irancs. 

B.  —  Arrêtés  royaux  corceinart. la  finie  et  la  sécurité  des  cuvricrs 
et  la  police  des  établissfirents  classas. 

1"  Procès- VERBAUX  de  contra \  kntion  : 

178.  • —  Huyssinghen,  3  octobre  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinéma- 

touraphiques  : 
Exploitation  ean.s  autorisation. 

179.  —  Montigny-bur-San»brc.  4  octobre  1020.  -     Dépôt  d'os  et  de 

chiffons  : 
Exploitation  sans  autorifation. 

180.  —  Anvers,  5  octobre  1020.  —    Travaux  mi  |  i>it  : 

Emploi  d'un  appareil  de  levage  ne  portant  pas  l'indicatioa 
de  la  charge  qui  ne  peut  pa.-*  être  dépassée. 
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181 .  —  Lauwe,  7  octobre  1920.  —  Teillage  mécanique  de  lin  : 

Emploi  d'un  nioteur  électrique  non  autorisé. 

182.  —  Warchin,  14  octobre  1920.  — -  Atelier  de  chaudronnerie  : 

Absence  d'appareil  préservant  les  ouvriers  contre  les  attein- 
tes de  débris  ou  d'éclats  projetés  par  la  matière  mise  en 
œuvre. 

183.  —  Ledegem,  22  octobre  1920.  —  Briqueterie  : 

InoVjservation  des  i^rescriptions  de  l'arrêté  d'autorisation. 

184.  —  Berchem  (Anvers),   23  octobre   1920.   — •  Salle  de  spectacles 

cinéniatographiques  :  i 

Infraction  aux  art.  2,  14,  45,  46  et  47  de  l'arrêté  royal  du 
9  août  1920.  ■       ■; 

185.  ---  Anvers,  30  octobre  1920.  —  Déchargement  de  ;Qa vires  : 

Passerelle  d'accès  non  numie  de  garde-corps  de  hauteur 
convenable.  . 

186.  —  St-Gilles,  29  octobre  1920.  —  Travail  mécanique  du  bois  : 

Jt'osse  de  volant  d'une  machine  motrice  non  entourée  d'un 
garde-corps;  arrêté  royal  du  30  mars  1905  non  rais  à  la 
disposition  du  personnel. 

187.  —  Hal,   31   octobre   1920.  ■ —   Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques :  , 

Infraction  aux  articles  5,  14,  45,  46,  48a  et  48(/  de  l'arrêté 
royal  du  9  aoJt  1920. 

2"  Suites  oudici.mres  : 

18.   —  Schaerbeek,  5  février  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Scie  à  ruban  non  disposée  de  fa<;on  que  les  ouvriers  ne  puis- 
sent toucher  involontairement  les  parties  tranchantes. 
Condamnation  à  une  amende  de  26  francs.  Sursis  :  3  ans. 
25.   —  Bruges,  8  mars  1920.  —  Reconstruction  de  bâtiments  : 
Emploi  d'une  échelle  ayant  un  échelon  brisé. 
Condamnation  à  une  amende  de  26  francs  ou  8  jours  de 
prison. 

34.  —  Ostende,  29  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

))hiques  : 
Infraction   aux   art.  30,  43,  44,  47,  54,  57  de  l'arrêté  royal 

du  l"mars  1914. 
Condamnation  à  6  amendes  de  20  francs  ou  6  fois  3  jours  de 

pri.son. 

35.  —  Ostende,  29  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiquea  : 
Infraction  aux  art.  5,  11,  30,  46,  47,  49a,  50  et  57  de  l'arrêté 

royal  du  1"  mars  1914. 
Condamnation  à  8  amendes  de  20  francs  ou  8  fois  3  jours  de 

prison. 

36.  —  Ostende,   29  mars   1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  2,  5,  7,  11,  12,  14,  47,  49a,  52,  54  et  67 

de  l'arrêté  royal  du  !<''■  mars  1914. 
Condamnation  à  11  amendes  de  20  francs  ou  1 1  fois  3  jours 

de  prison. 
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38.  —  Bruges,  30  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  5.  7.    13.    14.  26.   28,  30,  47.  496,  de 

l'arrêté  royal  du  1*'^  mars  1914. 
Condamnation  à  9  amendes  de  20  francs  ou  9  fois  3  jours  de 

I)rison. 

39.  —  Bruges  30  mars   1920.   —  Salle  de  sj^ectacle.-*  cinématopra- 

lîhiques  : 
Infraction  à  Tart.  49rf  de  l'arrêté  royal  du  l'"'  mars  1914. 
C'ondanmation  à  une  amende  de  20  francs  ou  3  jours  de 
prison. 

40.  —  Bruges,  30  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogrr.- 

phiques  : 
Infraction  a\ix   art.  5,  7,  14.  44.  4  o  et  57  de  l'arrêté  royal 

du  l'i"  mars  1914. 
Condamnation  à  6  amendes  de  20  francs  ou  6  fois  3  jours  de 

prison. 

41.  —  Bruges,  30  mars  1920.    —    Salle  de  8{)ectacle8  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  5.  11.  13,  26,  30.  49a,  51  et  37  de  l'arrêté 

royal  du  l'^'  mars  1914. 
Condamnation  à  8  a:nendes  de  20  francs  ou  8  fois  3  jours  de 

prison. 

50.  —  Ostende.  4  avril   1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phi{|ues  : 
Infra'^'tion  aux  articles  5.  7,  11,  14,  47.  49''/  et  49'/ de  l'arrêté 

royal  du  K'  mars  1914. 
Condamnation  à  8  ainendes  de  20  francs  ou  8  fois  3  jours  de 

prison. 

51.  —  St-Michel.  3  avril  1920.  —  Huilerie  et  fabrique  d'engrais  : 

Exploitation  sans  axitorisation. 
Acquittement. 

52.  —  Bruges.  3  avril  1920.  —  Travaux  de  reconstruction  : 

Emy»loi  d'une  ér'helle  ayant  deux  échelons  fendus;  niesures 
eflicaces  non  prises  en  vue  d'éviter  la  chute  du  personnel 
occupés  à  des  trava\ix  de  maçonnerie. 
Condamnation  à  une  a-nende  de  5  francs  ou  1  jour  de  prison. 
4.1.   —  Bruxelles.  15  avril  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 
phiques : 
Infraction  aux  art.  4.  8,  1 1  de  l'arrêta  royal  du  1"  mars  191 4 
Condamnation  à  deux  amendes  de  15  francs. 

73.  —  Charleroi.  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

pliiques  : 
Employé  de  rétablissement  n'observant  pas  la  défense  de 

fumer. 
Conda  nnation  à  \m<>  amende  de  20  francs. 

74.  —  Cliarleroi.  .'11  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  : 

E!ni)loyé  de  létablis-sement  n'observant  pas  la  défense  do 

fumer. 
.\cquittement. 
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75.  —  Charleroi.  31  mai  1920.  —  vSalle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infra-tion  aux  art.  2,  11,  17,  25,  30,  46,  47,  49,  51,  52  et  57 

de  l'arrêté  royal  du  l*^^""  mars  1914. 
Condamnation  à  20  fran?s  d'amende. 

76.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  14,  25,  30,  47  et  57  de  l'arrêté  royal  du 

ler  mars  1914. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  fr.  et  vine  de  26  francs. 

77.  —  Charleroi,  31  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  à  l'article  49  de  l'arrêté  royal  du  1"  mars  1^14. 
Acqiiitteinent. 

78.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  2,   12,  30,  47,  49,  53  et  57  de  l'arrêté 

royal  du  l'^''  mars  1914. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

79.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  4,  8,  12,  14.  30,  43,  47,  49,  53  et  57  de 

l'arrêté  royal  du  1"  mars  1914. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

80.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  einém.atogra- 

phiques  : 
Infraction  aux  art.  2,  5,  14,  30,  31,  48,  49  et  52  de  l'arrêté 

royal  du  1"  mars  1914. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

81 .  -  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles; 

Infraction  aux  art.  2,  12,  23,  30  et  52  de  l'arrêté  royal  du 

1er  mars  1914. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

82.  —  Charleroi.  31  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  : 

Infraction  aux  art.  5,  28,  30,  31  et  41  de  l'arrêté  royal  du 

1er  mars  1914. 
Condamnation  à  une  am.ende  de  20  francs. 

83.  —  Charleroi,  31  mars  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  4,  30,  47,  49,  53  et  57  de  l'arrêté  royal 

du  1er  ir.ars  1914. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

85.  —  Charleroi,  31  mai  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  49  et  51  de  l'arrêté  royal  du  1er  marsl914. 
Acquittement. 

86.  —  Charleroi,  7  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  aux  art.  2,  4,  5,  11,  22,  30,  57  et  59  de  l'arrêté 

royal  du  1er  niars  1914. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 
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87.  —  Charleroi.  7  juin   1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra> 

phiqiies  : 
Infraction  aux  art.  2.  12.  30,  49  et  59  de  larrêté  royal  du 

h"^  mars  1914  et  à  l'art.  14  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier 

1863. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

88.  —  Charleroi,  7  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

{)hiques  : 
Infraction  a  ix  art.  7,  47,  49,  53  et  59  de  l'arrêté  royal  du 

l'-i'inars  1914. 
Conda:unation  à  uuo  auondo  de  20  francs. 

89.  —  Charleroi,  7  juin   1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra» 

phiquos  : 
Infraction  aux  art.  3,  30,  47,  49  et  59  de  I'rtrr."t/>  royal  du 

1'^  mars  1914. 
("ondaimation  à  une  amende  de  20  francs. 

90.  —  Jumet,  7  juin  1920.  —  Salle  do  sjX'x-tacles  : 

Infra'tic»n  aux  art.  2.  7.  12,  14,  22,  30.  33,  41  et  .19  do  J'jirrêté 

royal  du  l'^'inars  1914. 
Condamnation  à  une  amende  de  20  francs. 

91.  —  Charleroi,  7  juin  1920.  —  Salle  de  spectacles  cinématogra- 

])hique.-<  : 
Infra-tion  a  ix  art.   11,  43.  44,  45,  47,  49  et  59  de  l'arrêté 

royal  du  l'f  mar.i  1914. 
Condauinatioa  à  une  amende  de  20  francs. 

92.  —  Charleroi.   7  juin   192  J.      -  Salle  de  spectacles  cinômatogra- 

pliiques  :  ^ 

Infra-tion  aux  art.  4,  12.  43.  44.  46,  47,  49.  53  et  59derar. 

rèté  royal  du  K'  luars  1914. 
Couda  nnation  à  une  atnende  de  20  francs. 

93.  —  Bruxelles.  12  juin  1920.  —  Salle  de  sijoctacles  cinématogra- 

phiques : 
Infraction  à  !art.  14  de  l'arrêté  royal  du  1"  mars  1914. 
'    Condivunatioa  à  \ino  a-nonde  de  15  francs. 

C.  —  Loi  du  16^août_1887/corcernant  le  paiement  des  salaires 
aux  ouvriers. 

l"2l'ROCÈS-VERBAL  DE  CONTRAVENTION  : 

13.   —  Anvers.  7  octiibre  1920.  —  Trava\ix  au  port  :] 

l'aie. lient  dos  salaires  fait  aux  ouvrii-rs  dans  tm  oiharet. 

20  Suites  judiciairiîs. 

7.   —  Anv(»rs.  8  mars  1920.  —  Travaux  au  port  : 

Paiement  des  salaires  fait  axix  ouvriers  dans  un  cabaret. 

CondaTunation  à  \ine  amende  de  50  francs  ou  15  jo\irs  de 
])rison. 
6.   —  Anvers,  7  mars  1920.  —Travaux  au  port  : 

Paiement  des  salaires  fait  aux  ouvriers  dans  im  cabeu^t  : 

Acquittonent. . —  Prévention  non  établie. 
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D.  —  Loi  du  15  juin  1896  c}ncernant  les  règlements  d'atelier. 
1°  Procès-verbaux  des  contraventions  : 

54.  —  Roulers,  26  octobre  1920.  —  Menuiserie  mécanique  : 

Absence  du  règlement  d'atelier  et  de  l'état  du  personnel 
ouvrier. 

55.  —  Frasnes-lez-Couvin,  28  octobre  1920. 

Absence  du  règlement  d'atelier. 

E.  —  Loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail. 
NÉANT. 

F.  Loi  du  17  juillet  1905  sur  le  repos  du  dimanche 
dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales. 

1°  Pbocês-verbaux  de  contravention  : 

104.  —  Schaerbeek,  4  octobre  1920.  —  Fabrique  de  cigarettes  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  9  ouvrières. 

105.  —  Molenbeek  St-Jean,   10  octobre  1920.  —  Travaux  de  pein- 

ture : 
Emploi  au  travail  le  dimanche  de  4  om'riers. 

106.  —  Anvers,  10  octobre  1920.  —  Salon  de  coiffure. 

Emploi  au  travail  d'un  employé  le  dimanche  après-midi. 

107.  —  Malines,  10  octobre  1920.  —  Fabrique  de  chaises  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  de  deux  ouvriers. 

108.  — -  Mouscron,  28  octobre  1920.  —  Salon  de  coilïure  : 

Eniploi  au  travail  d'un  employé  le  dimanche  après-midi. 

109.  • —  Mouscron,  17  octobre  1920.  —  Salon  do  coiffure  : 

Emploi  au  travail  d'un  employé  le  dimanche  après-midi. 

1 10.  —  Courtrai,  24  octobre  1920.  —  Chantier  : 

Emploi  au  travail  le  dimanche  d'un  ouvrier. 

111.  —  Anderlecht,  24  octobre  1920.  - —  Carrosserie  : 

Emploi  a\i  travail  le  dimanche  de  deux  ouvriers. 

2<>  Suites  judiciaires  : 

24.      -  Schaerbeek,  12  avril  1920.—  Salon  de  coiffure  : 

Emploi  au  travail  d'un  employé  le  dimanche  après-midi. 
Condamnation  à  une  amende  de  5  francs  ou  1  jour  de  pri- 
son. Sursis  :  1  an. 

•35.   —  Liège,  2  mai  1920.  —  Maison  de  confection  : 

Emploi  au  travail  de  deux  employés  le  dimanche  après-midi 
Condamnation  à  vme  amende  de  26  francs.  ^ 

45.   —  Liège,  16  mai  1920.  • —  Chapellerie  : 

Emploi  au  travail  de  3  employés  le  dimanche  après-midi. 
Condamnation  des  deux  contrevenants  à  une  amende  de 
26  francs. 
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DURISPRUDEPCE 

Pensions  de  mineurs.  —  Date  d  entrée  en  jouissance. 
(Cour  de  Cassation,  17  juin  1920). 
Vax  cause:  Caisse  de  prévoyance  <i«'  la  province  «le  Liéjie  contre  Lecoccj. 

Attendu  que  le  point  de  départ  d'une  pension  de  vieillesat;  acconlé*' 
à  des  ouvriers  est  en  |)rincipe  intimement  et  inséparablement  lié  h  la 
date  à  laquelle  la  loi,  dans  un  but  diuunanité,  a  estimé  qu'aucun  travail 
ne  pouvait  plus  être  demandé  à  ces  ou\Tiers; 

Qu'en  effet,  la  pension  étant  substituée  au  salaire,  il  est  iopique  et 
rationnel  de  faire  courir  la  pension  au  jour  où  le  salaire  vient  à  dispa- 
raître, que  sinon  il  y  aurait  interrupt  iun  (liui>  1rs  ressources  néces- 
saires à  la  vie  de  l'ouvrier  pensionné; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  législateur,  à  Én.-iii-  .,,•  n  u  kii  lormellement 
exi)rimé  une  intention  ditïérente.  doit  être  présiuné  avoir  assigné 
conune  i)oint  <le  départ  de  la  pension,  qu'il  octroyait  en  fav<Mir  tle  l'ou- 
vrier mineur,  le  jour  où  ce  dernier  attt'ignait  l'âge  qui  le  dispensait  de 
tout  travail; 

Attendu  que  la  loi  du  5  juin  1911,  loin  de  manifester  ime  pensée  con- 
traire à  cette  manière  de  voir,  dispose  dans  les  articles  2.  7  et  8,  cpi'nne 
j>ension  annuelle  et  viagère  est  accordtV»  aux  ouvriers  qui  se  trouvant 
dans  les  conditions  requises,  ont  dépassé  l'âge  de  60  ans  et  éventuel- 
lement de  5r>  ans; 

Que  la  loi  fixe  donc  elle-même  le  moihent  de  l'entré*?  en  jouissance 
de  la  pension  en  détermiuHnt  l'àce  à  partir  duquel  l'ouvrier  mineiir  y 
a  «Iroit; 

Q\ie  ce  dernier  puise  ce  droit  dans  la  loi  qui  n'»'vi,.i-  l  ,i!^.i  \  ,.t  i,,i, 
«l'auciuie  formalité  spéciale  pour  lui  donner  naissant  < 

Attendu  que  la  demanderesse  invotjue  en  vain  l»'s  aiticH-s  .i;i  ii  »o 
de  ses  statuts  approuvés  jiar  arrêté  royal  i)our  en  détluire  qu'mie 
demande  de  pension  flevant  lui  être  adressée  i)ar  l'ttuxTier  avi»c  les 
piêci's  justificatives  ce  n'est  par  con.séquent  qu'à  partir  tlu  pren  ier 
mois,  s  tivant  le  mois  pendant  lequel  cette  demande  i\  été  déposée, 
que  la  pension  doit  prendre  cours: 

Qu'en  efTet.  ni  les  statuts  d'ime  Caisse  de  Prévoyance  instituée  jmr 
la  lê'iislation.  ni  l'arrêté  rt»yal  «lui  les  approuve,  ne  pourraient  aller  à 
rencontre  de  la  loi  et  n'ont  en  tous  cas  de  valeur  légale,  qu'en  tant 
qu'ils  en  favorisent  l'exécution: 

Qu'au  surplus,  s'il  se  conçoit  qu'une  <iemitnde  «ioive  être  intriKluite. 
non  pour  créer  le  droit  à  la  pension,  mais  i>our  en  amener  pratiquement 
la  réalisation,  aucune  clause  des  statuts,  aucune  disymsition  tle   l'arrêté 
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royal  qui  les  ap]iroiive  ne  disent  ou  ne  font  entendre  que  c'est  à  partir 
de  la  demande  de  la  pension  qvie  celle-ci  prendra  naissance;  que  les 
statvits  se  boi-nent  à  régler  les  formalités  à  remplir  \  our  démontrer  le 
bien  fondé  de  la  prétention  de  l'ouvrier,  qu'ils  sont  muets  potir  le  sur- 
plvis;  qu'agir  autrement  d'ailleurs,  serait  ajouter  à  la  loi  et  imposer 
des  déchéances  ou  des  délais  qu'elle  ne  prévoit  pas; 

Attendu  que  si  certaines  demandes  en  se  produisant,  après  la  clôture 
d'un  exercice  social,  auquel  elles  se  rapportaient  et  après  le  règle- 
ment des  stibsides  de  l'État  et  de  la  province  pour  balancer  cet  exercice, 
peuvent  amener  certaines  difficultés  de  comptabilité,  outre  que  par  un 
rappel  dans  l'exercice  suivant  il  peut  y  être  pourvvi,  ces  considérations 
sont  sans  influence  sur  1" interprétation  de  la  volonté  du  législateur  et 
sur  l'application  de  la  loi  qu'il  a  votée; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  entrepris  en  décidant  que  la 
pension  du  défendeur  a  pris  cours  à  partir  du  jour  où  il  avait  réuni  les 
conditions  exigées  jjar  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1911,  loin  de 
violer  les  textes  cités  au  moyen,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
ap{)lication. 
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ACTES  OFFlCIEhS 


ARRÊTÉS  R09f)UX 


Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurj. 
Organisation  du  fonds  nationarde  retraite  des  cuvrier:  mineurs 

^7  iio\«'inbre  li»2()). 

Vu  les  lois  coordonnées  sur  les  i^ensioas  de  vieillesse  on  faveur  des 
ouvriers  mineurs  du  :jt)  a  >ùt  1020; 

\'u  notarnuient  rurtiele  IS.  §  3.  do  eos  lois,  relatif  à  rinstitution  d  un 
fonds  spécial  eonunun  à  tovit«8  les  caisses  de  prévoyance  re<-onnues  du 
royaume; 

Vu  l'article  1!>  des  mêmes  lois  visant  l'organisation  en  coiftmun  des 
services  rentrant  dans  l'objet  social  dvé  caisses  de  prévoyance; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1868  sur  les  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  l'organisation  du  fonds  national; 

Artu'i.f.  prkmikr.  -  -  Il  est  créé,  sous  la  dénomination  de  «  Fonds 
national  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  ».  un  fonds  spécial  commun 
aux  caisses  de  prévoyan«'e  rt^comiues  du  royaume. 

Art.  2.  —  Le  siège  administratif  du  fonds  national  est  établi  à 
Bruxelles. 

Art.  3.  —  I.ie  fonds  national  est  destiné  à  constituer  une  réserve  au 
profit  des  caisses  de  ]irévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

11  a  poïir  biit  : 

I"  De  couvrir  le  déficit  des  caisse»  de  prévoyan«"e.  lorsque  les  chargea 
dépas«ent  les  recettes  t<t  de  faire  éventuellement  ra\-ance  des  fonds 
nécessaires  pour  le  paiement  régulier  et  intégral  des  pensions: 

2"  l)'a.s,surer  le  maintien  des  juMisions  et  compléments  de  pension  pré- 
vus [jar  la  loi  au  profit  des  ouvriers  hoiiilleuns  pensionnés  qui  ont  appar 
tenu  à  dos  charlxjnnages  abandonnés  ou  ayant  cessé  leur  exploitation; 

3"  Uo  satisfaire  aux  obligations  légales  qui  peuvent  éventuellement 
être  mises  à  sa  charge  dans  le  cadn»  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  nuu-s 
1868. 

Art.  4.  Le  fonds  national  est  formé  au  moyen  des  versements  des 
caisses  de  prévoyance.  Chacune  des  caisses  de  prévoyance  est  tenue.  t\ 
l'expiration  do  chaque  exen-icr,  de  verser  dans  ce  fonds,  l'excédent  de 
ses  recettes  sur  ses  dépenses. 

Les  recettes  des  caisses  de  prévoyance  sont  constituées  par  les  cotis» 
tions  des  exploitant*!  dont  le  ta\ix  i>8t  fixé  à  2  1  2  "q  des  salaires  ] 
aux  ouvriers,  les  contributions  des  ouvriers,  et  les  subventions  de  1  I     - 

l^es  dé[)enst*  comprennent  les  pensions  et  les  complémentfl  de  pensiuii 
servis  par  les  caisses  cooformément  à  leurs  statuts,  ain.si  que  jes  frais 
d'iulministration. 
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L'exercice  social  commence  le  1®'  janvier  pour  finir  le  31  décembre  de 
chaque  année;  exceptionnellement  le  premier  exercice  ne  comportera 
qu'une  durée  de  trois  mois  et  commencera  le  1^^  octobre  pour  finir  le 
ol  décembre  1920.  - 

Abt.  5.  —  Le  fonds  national  est  administré  et  représenté  par  un  con- 
seil d'administration  au  sein  duquel  les  exploitants  et  les  ouvriers  seront 
représentés  en  nombre  égal. 

Le  conseil  d'administration  est  composé  : 

1"  De  deux  délégués  de  chacune  des  six  caisses  de  prévoyance,  repré- 
sentant, l'un  les  exploitants  des  charbonnages  affiliés  à  la  caisse,  l'autre 
le  personnel  ouvrier  occupé  dans  les  exploitations  affiliées; 

20  De  deux  délégués  dix  gouvernement  qui  remplissent  respective- 
ment les  fonctions  de  président  du  conseil  et  de  directeur  général. 

La  durée  des  mandats  est  fixée  à  six  ans. 

Abt.  6.  —  Les  délégués  des  caisses  de  prévoyance  sont  respective- 
ment élus  dans  chacune  des  caisses,  pour  les  représentants  des  exploi- 
tants par  les  membres  patrons  effectifs  et  suppléants  de  la  commission 
administrative  de  la  caisse,  pour  les  représentants  des  ouvriers,  par  le 
niembres  ouvriers  effectils  et  suppléants  des  mêmes  commissions. 

En  vue  de  cette  élection,  les  membres  effectifs  et  suppléants  seront 
convoqués  en  assemblée  distincte  pour  chacune  des  catégories  et  réunis 
en  collège  par  le  président  de  la  commission  administrative. 

Celui-ci  n'aura  voix  délibérative  que  s'il  appartient  lui-même  à  l'une 
des  catégories,  soit  des  patrons,  soit  des  ouvriers. 

Abt.  7.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  est 
pourvu  au  remplacement  du  titulaire  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  par 
la  caisse  qui  l'aura  désigné. 

Abt.  8.  —  Le  président  et  le  directeur  général  sont  nommés  par  le 
Boi  qui  fixe  leur  traitement  initial.  Celui-ci  peut  être  augmenté  par  une 
décision  du  conseil  d'administration. 

Abt.  9.  —  Les  résolutions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  parité,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Abt.  10.  —  Le  conseil  d'administration  représente  le  fonds  national 
et  fait  tous  actes  d'administration  et  de  disposition  qui  intéressent 
celui-ci. 

Abt.  11.  —  Le  conseil  désignera  dans  son  sein  un  comité  de  trois  à 
cinq  membres  chargé  de  la  gestion  de  l'avoir  du  fonds;  il  pourra  être 
adjoint  à  ce  comité  un  délégué  du  gouvernement  à  désigner  par  le  Minis- 
tre des  Finances. 

Abt.  12.  —  Les  fonds  disponibles  peuvent  être  placés  temporaire- 
ment en  dépôt  ou  en  compte  courant  dans  les  établissements  financiers 
dont  la  désignation  appartient  au  conseil  d'administration. 

Les  placements  définitifs  ne  peuvent  être  faits  qu'en  fonds  d'Etat, 
obligations  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  les  provinces  ou  les  com- 
munes, etc.,  et  en  valeurs  de  premier  ordre. 

Toutes  autres  opérations  sont  interdites. 

Abt.  13.  —  Le  conseil  d'administration  arrête  le  règlement  d'ordre 
intérieur.  Celui-ci  règle  ce  qui  a  trait  à  la  nomination  du  personnel,  à 
leurs  attributions,  aux  émoluments  et  aux  jetons  de  présence  du  prési- 
dent, des  sidministrateurs  et  du  directeur  général. 
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Art.  14.  ^  Le  clir^M-t-eur  général  trtit  exècuUir  les  décisions  du  coiiaoil 
d'administration;  il  est  chargé  de  la  gestion  courante  du  fonds;  il 
représente  celui-ci  dans  tous  les  actes  relatifs  à  cette  gestion  Les  actions 
judiciaires  sont  exercées  à  sa  poursuite  et  diligence.  Il  signe  les  proc^ès- 
verbaux  des  délibérations  ainsi  que  toutes  pièces  à  produire  en  justice 
ou  ailleurs. 

11  contrôle  et  vérifie  les  recettes  et  les  dépenses  des  caisses  de  pré- 
v<jyance  au  point  de  vue  notaintnont  de  leur  conformité  ave<'  les  statuts; 
il  peut,  le  cas  échéant,  soumettre  à  l'avis  du  conseil  d'administration  du 
fonds,  les  cas  litigieux.  Tous  les  actes  qui  engagant  le  fonds  national 
sont  signés  conjointement  par  le  pré.sident  et  le  directeur  général;  à 
défaut  des  signatures  du  président  ou  du  directeur  général,  la  signature 
de  deux  administrateurs  est  requise. 

.\rt.  l'y.  —  Le  président  peut  suspendre  l'exécution  de  toute  décision 
qui  lui  paraîtra  contraire  aux  lois  et  aux  intérêts  de  l'PJtat,  Il  en  est 
tlonné  avis  au  gouvernement.  Si  le  gouvernement  n'a  pas  statxié  dans  la 
quin/.iiinu  do  cet  avi.s,  la  décision  peut  être  exécutée. 

Art.  16.  —  Le  fonds  national  bénéficie  des  avantages  prévus  par 
l'article  3  do  la  loi  du  28  mars  1868. 

.Art.    17.      -  Los  frais  d'a<lministration  sont  à  la  charge  dïi  fonds 
national.  Les  fonctions  des  meml)res  du  conseil  d'administration  sont  ' 
gratuites.  Le  règlement  d'ordre  int<^riour  peut,  toutefois,  leur  allouer  des 
jetons  de  présence;  en  outre  des  émoluments  peuvent  être  allouée  aux 
membres  du  conseil  chargés  de  délégations  spé<-iales. 

.Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  les  charges  d'une  caisse  de  prévoyance  ont 
tlépas.sé  les  recettes  do  l'exercice,  le  montant  du  déficit  sera  couvert  par 
le  fonds  national.  Dans  le  cas  où,  au  cours  d'un  exerci'^-e,  les  recettes 
prévues  i>ar  la  caisse,  à  charge  t«nt  des  exploitants  affiliés  (}ue  du  per- 
sonnel o<-c»ipé  dans  l(>s  exploitations,  sont  insufiisantes  |H)ur  couvrir  le 
paiement  des  pensions  ou  compléments  do  j)en8ion  en  cours,  le  fonds 
national  fera  à  la  caisse  l'avance  des  sommes  nécessaires  a\i  paiement 
intégral  des  pensions  et  au  fonctionnement  i-égulier  de  l'institiition. 

Les  niêmos  sommes  ainsi  avancétw  sont  sujettes  à  rembourstnaent 
le  cas  où,  à  la  fin  de  l'exercice,  les  comptes  de  la  caisse  accusent  un 
excé.lent  des  recettes  totales  sur  les  dépenses. 

Art.  19.  — ■  Le  fonds  national  i)rendra  à  sa  charge  les  pensions  et 
compléments  de  pension  et  autres  avantages  reconnus  au  jtrofit  d'ou- 
vriers pensionnés  ayant  a}>}mrtenu  k  des  charbonnaues  (]\ii  viendront  à 
être  abandonnés  ou  qui  cos.seront  leur  exploitation  aigres  la  mise  en 
vigueur  du  présent  arrêté. 

Le  .service  de  ces  allocations  sera  effectué  par  rintormédiaire  de  la 
caisse  de  prévoyance  à  laquelle  les  exploitations  se  trouvaient  affiliées. 

.Art.  20.  —  A  l'expiration  de  chaque  aimée,  le  conseil  d'administra- 
tion fera  rapport  au  gouvernement  sur  l'activité  du  fonds  national  et 
sur  la  sit\iation  financière  de  celui-ci.  Il  y  annexera  un  état  des  biens  de 
tout^  nature  afïectés  à  la  réalisation  de  son  objet. 

Art.  21.  —  Notrt^  Ministre  d»>  l'Industrie,  du  Travail  et  du  KavitaiU 
lement  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 
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LE  MINISTÈRE   DE  L'INDUSTRIE,   DU  TRAVAIL 
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en     l'To'vexïilDr'e     19SO 

NOTES  DE  CORRESPONDANTS  DU  TRAVAIL, 
D'ASSOCIATIONS    PROFESSIONNELLES,    ETC. 


INDUSTRIES  DES  MINES. 

Exploitation  des  mines  de  houille  —  Mous.  —  La  demande  de  char- 
bon pour  foyers  domestiques  augmente.  Les  prix  de  vente  sont  inchan- 
gés 

En  général,  l'extraction  a  été  normale.  Le  1 1  novembre,  on  a  chômé 
dans  quelques  puits. 

Il  est  qviestion  de  linstallation  de  nouveaux  sièges  d'extraction, 
principalement  dans  l'ouest  du  bassin  de  Mons.  Le  charbonnage 
d'Hensies-Pommerœul  compte  en  établir  un  dans  les  environs  de 
Quiévrain.  On  édifiera  une  importante  cité  ouvrière. 

Le  charbonnage  de  l'ouest  de  Mons  prévoit  également  Tinstallation 
d'un  nouveau  siège  à  Thvilin  avec  la  construction  de  nombreuses  liabi- 
tations  ouvrières.  (A.  L.) 

Charleroi.  —  L'exploitation  des  mines  de  houille  ne  s'est  faite  que 
pendant  la  seconde  moitié  du  mois,  la  première  quinzaine  aya-nt  été 
marquée  par  une  grève  générale.  Le  travail  a  été  repris  le  15  au  matin, 
(voir  p.  1362  à  1368). 

L'extraction  sera  en  forte  diminution;  la  ciiose  est  d'autant  plus 
regrettable  que  la  demande  reste  très  importante  à  cette  époque  de 
l'année  et  qu'il  y  avait  déjà,  avant  la  grève,  difficulté  pour  obtenir  des 
charbons  classés.  (S.P). 


1498  REVUE    DU  TRAVAIL  —  DÉCEMBRIS 

Liège.  —  On  constate  dans  la  dernière  semaine  de  novembre,  un  léger 
fléchissement  dans  les  prix  par  suite  de  Ih  crise.  On  se  ])lrtint  du  manque 
«le  matériel  de  transport.  (A.  O.) 

Fours  à  coke.  Motts. —  Les  demandes  sont  moins  nomijreuses  par 
suite  du  ralentissement  des  industries  métallurjiiques;  toutefois  la  pro- 
duction est  assurée  par  continuation  d"un  rapide  écoulement.  Le  char- 
bonnage du  Grand-Homu  va  remettre  à  feu  sa  batterie.       (A.  L.) 

La  Louvière.  ■ —  La  production  est  enlevée  au  fur  et  à  niesure  et  reste 
engagée  pour  plusieurs  mois.  Les  80us-])roduits  trouvent  aussi  leur 
placement.  (F.  8.) 

Liège.  —  Les  foiirsà  coke  re.stent  toujours  insiifTisannnent  alimentés. 

(A.   [).i 

TNDUSTRIKS  DES  (  AKHifOKKS. 

Tournai.  —  (!rand  ralentissement  <lans  les  affaires  <lepuis  le  début 
de  novembre,  aussi  bien  pour  l'intérieur  que  |K)ur  l'extérieur.  Beaucoup 
de  fours  à  chau.v  sont  éteint.s.  et  les  fabriqueji  de  ciment  ne  travaillent 
généralement  |)lus  qu'à  un  po.stt». 

Un  certain  nombre  d'ouvriers  ont  été  congétliés.  Aussi  la  main- 
d'œuvre  disponible  est  très  abondante.  (E.  \".) 

Natnur.  —  Dans  les  carrières  de  la  |)ro\ince  île  Xamur  U>s  f»u\riers 
ont  obtenu  une  augmentation  de  2i>  centimes  l'heure;  les  marbriers 
de  Mazy  1  franc  par  jour;  les  ouvriei-s  de  «-arrières  à  chaux  à  Aisemont 
gagnent  iJ  francs  de  l'heure.  Les  ouvriers  en  t«'rres  plastiques  ont  viu* 
leurs  salaires  i)ortés  de  14  à  15  francs,  puis  à  18  francs,  enfin  à  20  francs 
Ils  réclament  à  présent  22  francs  plus  un  franc  par  jour  p«>ur  usure 
et  fournitm-e  d'outils.  (Le  Carrier,  novembre  1920). 

Pierres.  —  Motis.  —  Les  transactions  se  font  plus  rares  et  on  cons- 
tate généralement  ime  diminution  de  la  production.  L«»s  journées  de 
travail  sont  réduites.  (A.   L.) 

MaisièrcH.  —  Dans  une  carrière  l'accord  conclu  à  la  suite  d'une 
irrève  (voir  pp.  984  et  1053).  fut  nuKlitié  c«>nune  suit  le  5  octobre  : 
carriers,  salaire  garanti  de  3  fr.  25  plus  12  1,2  %  de  majoration  sur  le 
tarif  de  1914  et  8  francs  d'indemnité  par  quinzaine  pour  usure  d'fjutils: 
les  manoMivres.  s<\laire  minimum  de  2  fr.  (>5.  La  taxe  professionnel  1«« 
sera  payée  par  le  patron  et  l'application  des  index -numbers  reste 
acquise.  (Le  Carrier,  novembre  1920). 

Lo  Louvière.  —  Lexhaun>  «les  eaux  dans  les  carrières  de  porphyre 
encore  inond«'<es  .sera  bientôt  termintV  et  l'extraction  ««ra  l)i«'nt<)t  j^éné- 
rale.  l>es  carrières  de  I..es,sin«^s.  dont  les  sièges  d'exploitation  se  tou- 
chent, ont  une  tentlance  à  fusionner  pour  n''«luire  les  frais  généraux. 
I..e8  produits  s'écoulent  facilement  mais  la  prcxluction  est  loin  de 
retrouver  ses  quantités  d  avant-guerre.  V\\  bon  nombre  d'ouvriers 
sont  occupés  au  dehors  et  «'es  derniers  temps  ils  sont  allés  s'embau- 
«•lier  dans  les  s\icreries. 

Dans  l«>s  carrières  de  petit  granit,  l'activité  est  assez  bonne,  niais  imo 
partie  de  l'extraction  est  expédiée  en  blocs  bruts,  .surtout  en  Frawe. 
Quelques  firmes  sont  jx)urvues  de  besogne  pour  travailler  mcKlérémont 
l'hiver,  mais  la  bâtisse  pour  habitation  ne  donne  paj>. 
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Les  carrières  du  bassin  granitique,  qui  s'étend  d'Arquennes  à  Ecaus- 
sines,  Soignies  jvisque  Maffles,  participent  à  l'arrangement  conclu  avec 
le  Ministère  des  Travaux  publics  pour  la  répartition  des  ordres  de 
l'État  et  la  fixation  des  prix  des  pierres  d'après  \me  échelle  mobile 
des  salaires. 

Les  carrières  de  grès  maintiennent  une  bonne  production;  mais  leurs 
ordres  en  carnet  séi^uisent  et  sont  difficilement  renouvelés.       (F.  S.) 

Louvain.  —  Dans  la  région  de  Gobertange,  les  ouvriers  ont  ob- 
tenu sur  un  chantier  une  augmentation  de  15  centimes  l'heure 
à  partir  du  1«''  décembre;  à  cette  date  les  salaires  seront  de  1  fr.  95  à 
2  fr.  30. 

A  Louvain  les  salaires  sont  actuellement  de  2  fr.  55  à  2  fr.  75  l'heure. 

{Le  Carrier,  décembre  1920). 

Quenast.  —  Dans  les  carrières  de  la  région,  les  producteurs  du  jond 
ont  obtenu  une  majoration  de  salaire  de  2  fr.  50  par  jour;  les  autres 
ouvriers  qualifiés  :  l  fr.  95,  et  les  ■non  qualifiés  :  75  centimes.  Ceux  qui 
travaillent  à  la  journée  auront  le  même  salaire  en  hiver  qu'en  été, 
plus  les  augmentations  des  mois  d'août  et  de  septembre. 

(Le  Carrier,  décembre   1920). 

Liège.  —  Le  ralentissement  s'accentue  par  suite  de  la  crise  qui  atteint 
tontes  les  industries  de  la  construction.  (A.  D.) 

Phosphates.  —  Mons.  —  Les  expéditions,  tant  pour  l'exportation 
que  pom-  l'intérieur  sont  peu  importantes.  En  présence  de  l'encombre- 
ment (les  magasins,  luie  gi*ande  exploitation  a  dû  à  nouveau  réduire 
sa  production  et  ne  travaille.  de])uis  le  15  novembre,  que  cinq  jours 
par  semaine. 

Sable.  —  Mons.  —  La  demande  persiste,  grâce  aux  travaux  de  réfec- 
tion des  routes  pavées.  Pour  la  bâtisse,  la  demande  est  nulle.      (A.  L.) 

La  Louvière  —  Bonne  demande  en  sables  calcaires,  particulièrement 
poui'  les  verreries,  avec  expéditions  suivies  ;  demande  passable  pour  les 
fonderies,  mais  quasi  nulle  pour  le  bâtiment.  (F.  S.) 

Terres  plastiques  et  silex.  —  Mous  —  La  situation  du  marché  est 
inchangée.  Les  ex])loitants  des  carrières  se  plaignent  de  l'insuffisance 
du  matériel  des  chemins  de  fer  vicinaux,  entraînant  des  commandes 
de  terres  étrangères  qui  arrivent  dans  les  usines  plus  régulièrement 
que  les  terres  de  la  région. 

Fours  à  chaux.  —  Mons.  —  Les  cummandes  sont  moins  nombrevises. 

.  (^-    L-) 
Liège.  —  L'activité  se  maintient,  bien  que  le  marché  soit  des  plus 

•  aimes.  (A.  D.) 

Fabriques  de  ciment.  —  Mans.  —  Le  tonnage  expédié  pendant 
les  mois  d'octobre  et  de  novembre  est  sensiblement  inférieur.  On  con- 
state des  stocks  aux  silos  et  en  magasins.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Statu  quo  satisfaisant.  Les  oriires  sont  toujooi's 
nombreux  et  importants,  le  travail  est  soutenu  de  joiu'  et  de  nuit  et 
les  expéditions  sont  suivies.  On  recommence  la  fabrication  de  la 
tonnellerie  poui'  loger  le  ciment,  ce  qui  semble  annoncer  la  reprise 
des  exportations  pour  les  pays  d'outre-mer.  (F.  S.) 
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I/iége.  —  Les  salaires  atteignent  pour  certaines  catégories  le  nunln\un) 
de  3  francs  l'iieure,  à  la  suite  de  deux  augmentations  successives  de 
25  centimes,  l'une  avec  effet  rétroactif  au  l*"""  septemlire.  lautre  au 
l*^'  octobre.  (La  Trihime,  ors;,  des  sj-ndicats  des  industries  diverses 
cet. -no  v.  1920.) 

Craie  —  Mona.  — ■  Les  attaires  sont  calmes.  Certaines  usines  ont 
cessé  leur  fabrication,  ayant  des  stocks  eiv  magasin.  D'autres.  t>nt 
diminué  leur  |>roduction.  pour  ne  ])aM  devoir  emmagasiner. 

Scieries  de  pierres  ou  de  marbre,  polissoirs  de  marbre.  —  Mom*.  — 
On  recommence  à  travailler   les   marbres.    La   demantle  comporte 
Spécialement  des  escaliers  et  des  ornement*  pour  corritlors.      (A.  L.) 

Soigniea.  —  Travail  soutenu  dkns  les  scieries  de  pierres  bleues, 
mais  les  sciages  s'écoulent  lentement.  (F.  S.) 

Liège.  —  Les  prix  de  revient  du  marbre  sont  élevés:  on  restreint 
l'emploi  de  cette  niatière  et  les  commandes  diminuent  de  jour  en 
jour.  (A.  I>.) 

INDUSTRIES  DES  MÉTAUX. 

Laminoirs  de  plomb.  —  Hrwjcs.  —  Une  usine  brugeoise  e.st  en  j)lein 
travail.  La  i)roduction  s'écoule  facilement  à  l'étranger.  La  demande  pour 
le  pays  est  minime.  (|).  Z.) 

Hauts-fourneaux.  —  L<i  Louviirv.  -  l^a  j)r(Klu<iion,  inférieiu'e  à 
la  normale,  est  absorbée  facilement.  Les  matières  premières  :  cokes 
et  minerais,  s'obtiennent  as.sez  aisément,  étant  domié  les  cliflicultés 
qu'il  a  fallu  surmonter.  (F.  S.) 

Sidérurgie.  -  Mous.  —  La  crise  qui  affecte  la  sidérurgie  ne  s'est 
p£t8  atténuée  [)endant  le  mois.  Les  usines  rencontrent  de  grandes  tliffi- 
cultés,  non  plus  dans  leurs  ajiprovisionnements  en  matières  premières, 
comme  il  y  a  dix  mois  (ce  qui  s'explique  par  le  fait  que  la  crise  atteint 
tous  les  échelons  de  la  transformation  (lu  minerai  en  jirrKluits  tinis). 
mais  dans  l'obtention  des  commandes  en  fers  laminés. 

Le  client  ne  traite  qu'au  dernier  moment  et  n'achète  que  le  strict 
nécessaire.  Jusque  maintenant.  j)ar  des  réductions  de  prix  continuelles, 
les  usines  ont  pu  s'alimenter  tant  bien  que  mal.  reculant  ainsi,  Téven- 
tualité  d'un  chômage.  (A.  L.) 

La  Lomuèrc.  — -  Les  commandes  en  profilés  et  tôles  suftisent  encore 
à  absorber  la  i)roduction  des  laminoirs,  mais  les  cotations  mmvelles 
cjui  suivent  une  baisse  ininterrompue  et  rapide  rendent  la  demande 
fort  circonspecte.  (F.  S.) 

CharUroi.  —  La  situation  rest*»  en  général  inchangée.  Iai  baisse  des 
prix  ne  semble  pas  terminée,  bien  qu'on  ait  enregistré  pour  les  fers, 
par  exemple,  le  j)rix  de  85  francs  par  100  kilos,  chiffre  qui  se  rapproche 
sensiblement  du  prix  do  revient.  L'absence  de  conunandes,  tant  jnmr 
l'intérieur  que  pour  l'exportation,  a  conune  cons<''fiuence  que  iJen 
nouvelles  journées  de  chômage  sont  introduites  dans  diverses  usines. 

(S.    P.l 

Dans  une  fabrique  de  fer  de  la  région,  environ  250  ouvriers  ont 
bénéficié  d'ime  augmentation  de  l  fr.  50  par  jour. 
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Une  usine  sidérurgiqvie  a  offert  à  tout  son  personnel  une  augmenta- 
tion de  1  franc  par  jo\ir,  plus  une  indemnité  de  vie  chère  de  50  centimes. 
De  plus,  elle  prélèvera  sur  les  bénéfices  une  somme  d'un  million,  qui 
sera  affectée  à  une  caisse  de  secours  pour  malades  et  blessés,  administrée 
|)ar  les  ouvriers  eux-mêmes.  (Le  Métallurgiste,  nov.   1920.) 

Ldége.  —  La  situation  devient  de  plus  en  plvis  mauvaise.  On  envisage 
un  chômage  partiel.  Toutefois,  on  n'a  pas  encore  congédié  du  personnel. 

Il  y  a  actuellement  dans  la  province  de  Liège  onze  hauts-fourneaux 
en  marche;  ils  se  répartissent  comme  suit  :  Cockerill,  trois;  Ougrée, 
quatre;  Espérance- Longdoz,  deux,  et  Anglevir,  deux.  Leur  production 
totale  en  vingt-quatre  heures  est  d'environ  2,000  tonnes. 

Les  travaux  de  reconstruction  continvient  à  s'intensifier.  Actuelle- 
ment, aux  Aciéries  d'Angleur,  outre  les  deux  hauts-fourneaux  cités 
plus  haiit,  on  enregistre  la  marche  de  devix  fours  Martin,  de  deux 
cornvies  Thomas,  de  plusieurs  trains  à  bandages  et  à  profilés;  d'autre 
part,  on  envisage  la  construction  de  deux  hauts-fourneaux;  on  y  établit 
également  sept  laminoirs  électriques  en  remiilacement  de  ceux  détruits 
pendant  la  guerre.  (A.  D.) 

Construction  mécanique.  —  Liège.  —  La  situation  est  calme.  En 
machines-outils,  chaudronnerie,  appareils  de  levage,  etc.,  il  y  a  tovijours 
sufifisamment  d'ordres  pour  occtiper  la  plvipart  des  bras. 

En  machines  et  appareils  électriques  l'allure  est  moins  rassurante 
et  on  envisage  le  renvoi  d'un  certain  nombre  d'ouvriers;  on  enregistre 
vme  baisse  en  petit  appareillage  électrique. 

En  aïitomobiles  et  vélos,  l'activité  se  maintient.  (A.  D.) 

La  Louvière.  —  Malgré  la  crise  qui  s'annonce,  des  usines  complètent 
encore  leur  matériel  et  agrandi.ssent  leurs  installations.  Ces  améliora- 
tions ont  été  facilitées  par  des  augmentations  du  capital  social  et  par 
les  bénéfices  réalisés  depuis  plus  d'un  an.  On  n'en  est  pas  encore  au 
chômage,  mais  les  ouvriers  comme  les  industriels  le  redoutent  à  bref 
délai.  De  nombreux  ouvriers  qui  étaient  allés  travailler  en  France 
après  l'armistice  reviennent  au  pays  pour  cherclier  une  besogne 
qu'ils  ne  trouvent  phis  là-bas.  (F.  S.) 

Mons.  —  Les  matières  premières  baissent,  mais  la  clientèle  escomp- 
tait une   baisse   plus   accentuée   et   les   commandes   sont   totalement 
arrêtées.  D'autre  part,  les  Allemands,  grâce  à  la  dépréciation  du  mark 
font  une  vive  concurrence. 
.    La  main  d'oeuvre  est  peu  abondante. 

Le  marché  est  très  calme  en  petite  chaudronnerie  indtistrielle.  Les 
commandes  deviennent  rares.  Une  fabrique  de  tubes  a  réduit  sa  pro- 
duction par  la  svippression  d"une  pause;  les  prix  tombent  sensiblement; 
les  acheteurs  se  réservent.  La  concurrence  allemande  sévit. 

Les  ouvriers  ont  été  augmentés  de  5  centimes  à  l'heiu-e  au  commen- 
cement du  mois.  La  main-d'œuvre  est  peii  abondante.  On  signale 
cependant,  le  renvoi  de  nombreux  ouvriers  des  ateliers  du  Nord  de 
la  France. 

Les  commandes  de  matériel  de  chemins  de  fer  se  font  rares. 
Les  directeurs  d'ateliers  se  demandent  s'ils  pourront  garder  aii  com]ilet 
leur  effectif  d'ouvriers. 

En  vélocipèdes  et  automobiles,  on  note  une  légère  diminution  d'ordres; 
les  ouvriers  restent  occupés  au  complet.  (A.  L. 
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Tournai,  —  Le  personnel  exécute  des  ordres  anciens;  on  n'en  reçoit 
puère  de  nouveaux,  surtout  de  l'ext-érieur. 

D'autre  part  ce  relâchement  dans  Ttictivité  est  encore  aggravé  par 
la  rareté  do  la  main-dœuvre  de  première  qualité. 

Les  ateliers  de  weconde  importance  ont  encore  de  l'occupation  grâce 
aux  réparations  sollicitées  de  divers  côtés.  (E.  V.) 

Bruges.  —  Les  changements  dans  la  situation  industrielle  à  Bruges 
sont  imperceptibles.  Le  nombre  des  chômeurs  inscrits  à  la  Bourse  du 
Travail  a  diminué,  mais  ce  n'est  pas  grâce  à  im  accroissement  de 
l'activité  locale,  car  les  i>lucements  d'ouvriers  dans  l'indii.strie  sont 
extrêmement  rares;  on  signale  dans  les  principaux  établissements  et 
chantiers  des  fluctuations  ouvrières  provenant  de  pénurie  d'ou\Tage. 
En  outre  le  temps  rigoureux  a  été  cause  de  ce  qu'un  certain  nombre 
de  travailleurs  ayant  perdu  leurs  occupations  dans  les  régions  en  cons- 
trviction,  sont  venus  gro.ssir  le  nombn»  des  cliômeurs. 

D'autre  part  grâce  à  l'initiative  syndicale,  un  lion  nombre  de  métal- 
lurgistes ont  été  placés  à  (Jand.  Anvers  et  dans  la  j)rovince. 

Ces  tléplacements  se  font  souvent  sans  esprit  de  retour.  Au  moment 
do  notn>  «Miquét^.'  une  centaine  de  travailleius  étaient  sans  ouvrage  à 
Bruges.  Le  eliômage  est  insignifiant  parmi  les  ouvriei*s  des  i)rincipaux 
ateliers  de  Houlers  et  tl'Ostt'ude.  Les  salaires  varient  de  2  à  3  francs. 
Il  résulte  de  ces  tau.x  que  la  majoration  demandée  en  octobre  a  ét<'' 
généralement  accoixiéi'.  \m  j«)\irnée  de  travail  est  de  iuiit  à  neuf  heures. 

(D.  Z.) 

Gatid.  L'activité  sest  ralentie.  Les  conunandes  s'inscrivent  rare- 
ment; il  y  a  du  chômage,  l'ne  usine  importante  a  dii  renvoyer  du  per- 
sonnel de  la  section  •  locomotives  »,  l'administration  des  chemins 
de  fer  bel^e  ayant  décidé  tpie  la  mise  en  état  do  matériel  se  fera  doré- 
navant dans  les  ar.senaux  de  l'fttat. 

L«'s  syll(li<•at^s  ouvriers  ont  fait  d«'s  démarchr.^  auprès  des  patrons 
de  l'industrie  textile  pour  «pie  le  per-sonnel  métallurgiste  obtienne 
l'augmentation  de  »<alaire  aeeordée  par  les  ateliers  de  construction. 
En  présence  de  la  crise  que  travers*»  l'intlustrie  textile,  les  patrons  ont 
o])i)osé  une  fin  de   non  rece\'oir. 

t'ne'Jdemamle  a  été  adress<'>e  également  aux  patrons  électricien» 
afin  de  imrter  le  salaire  des  ouvriers  qualifiés  à  2  fr.?."»  l'heure. 

(V.  V.) 

BrujceUef^.  -  Les  anciemies  conunandes  peruietteiU  s«Miles  dans  les 
ateliers  de  construction  de  n>acliin<'s  motrices  de  maint»'nir  le  travail 
intégral,  la  vente  étant  pres(p»c  «•omjilètement  arrêtée  dans  le  j)ay8 
et  à  l'exportation.  Les  con.structA>urs  allemands  font  des  ofïres  en 
moteurs  à  gaz,  tran.smi.Hsii)n,  «»tc..  à  30  '^q  on  dessous  des  prix  pratiqués 
en  Belgique. 

Baisse  des  prix  sur  les  aciers,  mais  insufli.santo  sur  les  fontes  j)our 
permettr»'  ime  l)ais.s«"  sensible  <l«'s  prix  de  ma<'hineH  outils.  Les  indus- 
triels se  plrtiguent  des  lont«>urs  upportin-s  à  la  liquidation  des  indem- 
nités dues  |M)ur  réquisitions  oj>érées  par  les  Allemands. 

La  fabrication  de  ressorts  de  voiture  maintient  son  activité;  il  y 
a  baisse  des  prix  d»-  \»'nt<'  par  ^initi-  «lu  (li'-iliissfiinnt  des  coiu's  «les 
matières  premières. 
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La  situation  reste  satisfaisante  en  'petite  chaudroimerie  industrielle. 
Les  prix  diminuent  proportionnellement  à  ceux  des  matières  pre- 
mières; les  ouvriers  réclament  une  nouvelle  augmentation  de  salaire. 

En  matériel  de  chemin  de  fer,  allure  [)eu  satisfaisante;  manque 
d'ordres  de  l'extérieur,  des  chemins  de  l'état  et  des  compagnies  des 
tramways  belges.  Diminution  des  prix  de  vente,  et  baisse  des  matières 
premières. 

Salaires  augmentés  de  5  à  2.5  centimes  à  rhe\u*e,  depuis  le  1*'''  no- 
vembre. Heures  de  travail  :  40  à  48  par  semaine,  sviivant  catégories 
d'ouvriers  et  travail  disponible.  Renvoi  continuel  d'ouvriers  par 
suite  diijmanque  d'ordres.  (A.  G.) 

Fonderies.  —  Liège.  —  En  fonderie  de  fonte  la  situation  reste  satis- 
sante;   on  constate  même  de  "la  fermeté  dans  les  moulages  d'acier. 

(A.  D.) 

Mous.  —  (Cuivre  et  bronze).  — -  Les  fonderies  en  cuivre  sont  bien 
occupées.  Le  malaise  qui  pèse  sur  l'industrie  des  métaux  se  fait  sentir 
dans  les  fonderies  de  fontes  brutes  comme  dans  les  ateliers  de  ])ièces 
coulées.  (A.  L.) 

Bruges.  —  Des  équipes  alternantes  assvirent  la  continuité  du  tra- 
vail dans  une  fonderie  d'acier.  Quant  avix  fonderies  de  fonte,  elles 
éprouvent  d'autant  plus  les  effets  de  la  crise  générale  que  celle-ci  se 
manifeste  en  pleine  saison  d'hiver.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  ont 
été  congédiés  à  Bruges  et  à  Thielt;  pour  d'autres  la  journée  de  travail 
a  été  diminuée  de  deux  heures.  Les  salaires  impliquant  la  hausse 
demandée  le  mois  dernier  varient  de  200  à  250  francs;  on  a  constaté 
dans  un  établissement  que  le  travail  effectué  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'en  1914,  est  fort  inférieur  en  rendement  utile.  (D.  Z.) 

Ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie.  —  Mons.  —  Beauco^ip  dordres  en 
serrurerie-poêlerie  et  maintien  des  prix.  Dans  la  fabrication  des 
chaînes  et  la  ferronnerie,  il  y  a  peu  de  besogne.  Les  fabricants  sont  obli- 
gés de  baisser  les  prix  dans  une  proportion  qui  n'est  pas  en  rapport 
avec  la  légère  baisse  des  matières  premières  et  la  nouvelle  hausse  des 
salaires.  (A.    L.) 

Bruxelles.  —  En  ferronnerie,  la  situation  paraît  s'améliorer,  les  deman- 
des devenant  plus  nombreuses;  cependant,  l'exportation  donne  peu. 
On  travaille  soixante-quatre  heures  par  semaine  dans  les  ateliers  les 
plus  importants. 

En  appareils  de  chaufïage,  on  liquide  les  derniers  ordres  qui  doivent 
être  exéciités  avant  la  fin  de  l'année;  l'activité  se  ralentit  parce  que 
l'acheteur  ne  fait  pas  de  stock. 

A  l'exportation,  les  prix  fléchissent;  rien  à  faire  dans  les  pays  à 
change  défavorable.  L'importation  est  en  ralentissement.  (A.  G.) 

Bruges.  —  Situation  stationnaire  à  Bruges.  A  Ostende.  les  renseigne- 
ments obtenus  des  syndicats  permettent  de  conclure  à  une  légère 
amélioration.  La  proportion  des  cliômeurs  syndiqués  est  tombée  de 
7  p.  c.  (octobre)  à  4  p.  c.  ;  la  grande  majorité  des  ouvriers  sont  occupés 
sur  place  à  Ostende.  (D.  Z.) 

Boulonnerie.  —  Mous.  —  Les  carnets  d'ordres  sont  peu  garnis. 
L'exportation  ne  donne  pas  et  les  prix  restent  élevés.  (A-  L  • 
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(l'exécution  seront  \'ite  fournies.  (A.   D.) 

Clouterie,  pointerie,  tréfllerie.  —  Mons.  —  I/exportation  ne  donne 
plus.  Les  usine.s  allcinancio.s  fournissent  à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre 
des  produits  fabriqués  à  un  i)rix  (rentlu  franco  de  droits)  inférieur  au 
prix  <jue  pratiquent  nos  usines.  Certaines  usines  ont  accepté  des  coni- 
niaiules  aux  prix  allemands  (pii  les  mettent  en  j)er(e.  Un  établissement 
est  signalé  comme  ayant  im  stock  de  ;KOO(>,()(U)  de  kilos  de  jiroduits 
fabricpiés,  qji'il  es.saie  d'écouler,  à  jierte.  en  Hollamle  et  en  Angle- 
terre, mais  n'y  parvient  pas.  Si  un  changement  ne  survient  peui,  les 
fa!)ricants  devront  .se  résoudre  à  laisser  travailler  trois  joiu^  par 
semaine  au  lieu  de  six.  et  peut-être  même  certaines  usines  fermeront. 

(A.   L.) 

Brnxelltx,  — -  Kn  vis.serie.  par  suite  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre 
8i)éciHle.  le  travail  n'a  ptis  encore  repris  une  alhire  normale.  La  con- 
currence étrangère  amène  la  baisse,  tant  à  l'intérieur  «ju'à  l'exportation 
Augmentation  horaire  des  salaires  variant  de  .">  à  2()  centimes  et  qua- 
rante-huit   heures  de  travail.  (A.   (1.) 

Arme">  à  feu  portatives.  —  Liège.  —  En  armurerie  il  y  a  ime  défail- 
lanci'  martpiée  du  marché  et  tlans  plusieiirs  ateliers  *m  a  «léjà  con- 
géilié  flu  itersonnel.  (A.    I) 

Ustensiles  de  ménage.  —  Metus.  -  -  Le  marché  est  dé8emi)aré.  l'ar 
suite  des  revendications  ouvrières,  les  patronsont  décidé  la  fermeture 
générale  des  usines.  La  »-oncurrence  étrangère  st'»vit  avec  intensité 
et  i>ratique  des  prix  25  "<,  moins  chers  que  ceux  des  usines  belges.  (A.  L.) 

Charleroi.  —  Les  énnailleries  de  la  région  de  (tosselies,  fermées  par 
suite,  d'un  lock-out  dejuiis  fin  septembre,  n'ont  i)as  encore  repris  le 
travail.  A  noter  qu'ici  aussi  la  rareté  d«'s  commandes  joue  son  r«Me. 

(S.  P.) 

INDUSTRIES  CÉRAMIQUES. 

La  Lonvièf  \   Uennuyères.  la  pleine  fabrication,  considérable- 

mont  dévelopi>ee,  i>n  hriqius  mécaniques  et  tuiU's  à  emboUcnwnt  s'écoule 
régulièrement,  iiartieulièrement  en  France.  Deux  autres  fabriques, 
d'ime  im]>ortance  secondaire,  travaillent  des  i)nxluit8  différents, 
tandis  que  deux  fabriques  ont  disjiaru  avec  la  guerre.  —  Les  tuyaux 
fh'  <hninn<ir  ont  e»j  un  a«s<v.  bon  courant  d'affaires,  mais  il  reste  du  stock. 
En  poh-rirs,  la  Hollanele  nous  a  as-sez  bi«Mi  acheté,  mais  les  ordres  s«« 
restreignent  tant  «le  rétrang«'r  que  du  pays.  La  concurrence  aile- 
mande  s'accentue. 

Be-sogne  suHi.stuite  en  (airucrrir,  |H'rmettant  d'occuper  tous  le»  bras 
régulièrement,  et  aliment«V  par  des  ordres  venant  de  l'étranger  comme 
du  pays.  Les  magasins  ont  été  complètement  vidés  |>endant  la  guen*»' 
(y  compris  des  faïences  démwlées  depuis  trente  ans).  l.,es  prix  de  vente 
restent  fermes. 

En  rnrrrlatjfs  céramiijuffi,  statu  q»io  satisfaisant  sous  le  rapport  du 
trnvail  et  des  prix.  (F.  S.) 

Briqueteries.  —  Tournai.  -  Période  de  grand  calme,  con»équen«  e 
fin  chômage  sjiisonnier  et  du  ralentissement  dans  les  affaires.      (E.  V.) 
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Mons.  — •  La  fabrication  a  pris  fin.  Les  stocks  sont  importants.  Les 
enlèvements  sont  insignifiants  pour  le  moment. 

Faïenceries.  ■ —  Motis.  ■ —  Peu  de  changement  dans  l'allure  du 
marché.  C'est  actuellement  la  morte  saison  et  la  crise  qui  affecte  les 
autres  industries  exerce  sa  répercussion  sur  l'activité  de  la  demande. 
Toutefois  les  prix  de  vente  restent  fermes. 

En  porcelaines  ralentissement  dans  la  demande. 

Produits    réfractaires.  —  Mons.    —  Ralentissement  de  la  demande 

Le  personnel  ouvrier  réclame  une  nouvelle  augmentation  de  salaire. 

(A.  L.) 

INDUSTRIES  VERRIÈRES. 

Verreries  à  vitres.  —  Mons.  —  Les  prix  de  revient  restent  élevés  par 
continuation;  les  prix  de  vente  subissent  une  taisse  ccnsidf'rable 
(100%  pour  certains  articles)  par  suite  des  entraves  que  subit  Fexporta- 
tiondans  les  différents  pavs  pour  des  causes  économiques  et  politiques. 

(A.  L.) 

Lm  Lonvière.  —  La  baisse  énorme  des  prix  et  le  taux  de  notre  change 
ont  ramené  quelques  affaires  qui  ont  permis  d'écouler  la  i  réduction 
courante  et  les  stocks  existants.  Les  prix  se  sont  plus  ou  moins  stabi- 
lisés dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

A  Mariemont,  un  four  sxir  deux  est  en  activité,  à  12  places.  A  Binche, 
vm  four  de  8  places  fonctionne  sur  deux.  Le  travail  est  partagé  en  4  équi- 
pes dont  une  de  relai,  ce  qui  permet  d'occuper  plus  de  bras.  Les  verres 
spéciaux  souffrent  pevi  jusqu'ici  de  la  crise  et  de  la  baisse.  (F.  S.) 

Charleroi.  —  La  situation  devient  très  difficile  en  verres  à  vitres. 
La  baisse  des  ])roduits  a  ramené  les  prix  d'avril-mai  de  cette  année  et 
malgré  cela  l'enlèvement  est  presque  nul.  Certains  établissements  ont 
des  stocks  très  conséquents;  on  envisage  dans  les  miliexix  producteurs 
l'éventualité  d'une  baisse  des  salaires  ou  de  la  cessation  de  travail.  Le 
caractère  technique  do  la  production  ne  permet  pas  en  effet  d'intro- 
duire, comme  c'est  le  cas  pour  d'autres  industries,  une  ou  plusieurs 
journées  de  chômage  par  semaine.  D'autre  part  une  délégation  patro- 
nale, q\ii  vient  de  rentrer  des  États-Unis  où  elle  était  allée  étudier  sxir 
place  les  nouveaux  procédés  mécaniques,  serait  en  pourparlers  pour 
l'acquisition  de  brevets  permettant  de  remplacer  une  bonne  partie  du 
travail  humain  par  des  machines.  (S.  P.) 

Liège.  — ■  La  situation  semble  se  relever  par  suite  de  la  baisse  siir 
certains  produits.  (A.  D.) 

Glaceries.  —  Charleroi.  —  La  situation  en  glaceries  reste  inchangée. 
Cette  industrie,  bien  organisée  au  point  de  vue  «  ventes  »  souffre  rela- 
tivement peu  de  la  crise  actuelle  par  suite  du  rôle  prépondéi  ant  de 
l'L'nion  sur  les  marchés  extérieurs.  Salaires  inchangés.  (S.  P.) 

Gobeleteries,  cristalleries.  —  Mons.  —  Une  crise  intense  se  dessine. 
Le  manque  de  commandes  a  forcé  les  producteurs  à  faire  de  fortes  con- 
cessions sur  les  ]>rix  pour  assurer  lexir  fabrication.  Chaque  jour  amène 
de  nouvelles  diminutions. 

Les  démarches  en  vue  d'une  convention  avec  les  importât evirs 
anglais  ont  échoué;  cevix-ci  ne  remettent  aucune  commande  aux  prix 
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fixés  de  commun  accord.  I>a  concurrcnct-  redevient  donc  libre  de  ce  côté. 
Ses  effets  se  manifestent  déjà  par  une  diminution  très  forte  «les  prix 
antérieurement  fixés. 

hca  ouvriers  ont  ol>tenu  ime  augmentation  du  salaire  de  15  %  sui* 
les  tarifs  de  muin-d"«»'uvre.  Le  .salaire  minimum  pour  cette  catéporie 
est  porté  à  30  fr.  50  par  jour.  Les  salaires  des  autres  catégories  d'ou- 
vriers seront  éj^alement  majorés,  mais  dans  tles  proportions  moindres  ; 
la  (ju<>.stion  est  à  létude.  l'ne  poheleterie  vient  de  fermer  par  suite 
d'affaires  peu  brillantes.  (A.  L.) 

Im  Ix>iii'ièrc.  —  Le  ralentissement  des  ordres  se  confirnie  tle  plus  en 
|)lus.  La  clientèle  st>  réserve  pour  des  prix  meilleurs.  A  Hraine-le-Comte. 
on  travaille  activement  et  on  auumente  les  movi'ns  de  production. 

(F.  S.) 

Liri/r.   —  La  demande  continue  à  se  raréfier.  (A.  D.) 

Flaconneries.  Mon.i.  Une  verrerie  à  bouteilles  récemment  ins- 
tallée à  Kloupes,  vient  de  fermer.  130  ouvriers  chôment.  {A.  L.) 

La  lAJumèrv.  —  La  flaconnerie  conserve  .son  élan  d'affaires,  mais, 
dans  cette  branche  aussi,  les  prix  commencent  à  être  fortement  di-s- 
cutés.  (F.  S.) 

INDUSTRIES  CHLMIQUES. 

Acide  sulfurique.  -  Bruxelles.  —  Ralentissement  dans  les  demandes. 
!«•  marché  étant  influencé  ])ar  la  situation  générale  et  sans  doute  par 
des  i^roductions  plus  grandes  dans  les  pays  voisins.  Réductions  impor- 
tantes de«  prix  de  vent<'  "Mjun-dduvn-  i.mioms  médiocn'.  mais  de 
nombreuses  demandes.  (A.  G.) 

(iatul.  —  La.crise  sévit .    Ion-  lo  prix  ><nil  en  DiiisM". 

En  acitle  sulfurique  et  acitle  chlorJiydricpie  les  ordres  sont  rares,  les 
stocks  augmentent  rajiidement. 

En  sulfate  de  soude,  la  concuiTence  étrangère,  principalement  alle- 
niHiide.  se  fait  sentir.  (W  V.) 

Huiles.         Bruxelles.  —   Les  affaiivs  .sont  fort  calmes  en  huiler,  d.- 
iirai.ssHge,     plusieurs  usines  en   Flandre  ayant  complètement  c»> 
travail,  ilautres  l'ayant  sensiblement  récluit.   Les  prix  des  huil»       i 
;jrai.ssage  vieiment  de  subir  une  nouvelle  augnu-ntation  de  L")  %  |  ro- 
\  (xpiée  par  la  hausse  sur  les  huiles  en  Américpie  et  la  hausse  récente  dv 
sa  monnaie. 

(  ■<•  pays  ravitaille  le  monde  entier  en  huiU's  minérales  et  coimne  sa 
consommation  ]iropre  a  a\iKiin-iité  de  100  °q  en  comjiaraison  do  l'aninr 
1014,  il  se  manifeste  une  certain»-  ijénuri»-  <les  bonnes  qualités  d'huile.->. 
Salaires  et  heures  de  travail  inchangés.  (A.  G,) 

Bruges.  —  La  situation  du  marché  des  graines  de  lin  est  incertaine. 
Les  graines  indigènes  sont  tombées  à  des  i>rix  relativement  bas.  On 
s'atlonno  avec  des  équipes  de  jour  et  de  nuit  à  la  fabrication  des  luiili^ 
de  colza  ilont  les  prix  sont  ]<\us  stables,  le  pays  étant  tributaire  de 
l'étranger  en  ce  qui  concerne  les  graines.  Ivcs  huiles  et  les  t<nirteaux 
preiment  surtout  le  chemin  de  l'.Msjjce  et  tle  l'Allemagne  occuptV.  l'ne 
usine  brugeoist>  après  avoii"  perfectionné  son  ont  illin'c  n  iiist;ill.'  im<- 
équipe  supplémentaire  do  douze  ouvriers.  '      > 
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Savons.  —  Mons.  —  Savons  mous  :  Les  différentes  htiiles  à  savons 
mous  :  lin,  colza,  coton,  poisson  sont  toutes  en  diminution,  en  moyenne 
de  7  à  8  %.  Les  alcalis  sont  également  à  la  baisse,  tandis  que  les  résines 
semblent  vouloir  tenir  leurs  prix. 

On  cote  sur  les  produits  fabriqués  une  baisse  de  20  %  donc  propor- 
tionnellement plus  élevée  que  celle  qui  atteint  les  matières  premières. 

Savons  durs  de  ménage  :  les  suifs  et  les  huiles  entrant  spécialement 
dans  leur  fabrication  ont  baissé  un  peu  à  la  fin  d'octobre  pour  rede- 
venir assez  fermes  vers  la  mi-novembre  par  suite  du  manque  de  dis- 
ponible.   On  enregistre  sur  les  produits  fabriqués  une  diminution 
moyenne  des  prix  de  10  à  12  %  . 

En  savons  de  toilette,  certaines  matières  premières  gardent  des 
cours  élevés  par  suite  de  leur  emploi  dans  la  fabrication  des  margarines. 
Cependant  les  savons  de  toilette  sont  en  baisse  générale  d'environ 
22  à  25  %  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Les  prix  de  revient  restent  élevés  pour  les  savons 
mous  tandis  que  les  ordres  se  raréfient.  Il  est  question  d'une  nouvelle 
fabrique  dans  le  Centre.  (F.  S.) 

Bruxelles.  — -  Prix  de  vente  en  baisse  de  20  %  siir  les  prix  pratiqxiés 
en  septembre  1920. 

Caoutchouc.  ■ —  Bruxelles.  —  Situation  industrielle  très  calme.  Baisse 
des  matières  premières  et  des  prix  de  vente.  (A.  G.) 

Liège.  —  Les  commandes  se  raréfient.  Le  tiers  du  personnel  est 
licencié.  (A.  D.) 

Engrais  chimiques.  —  Bruxelles.  —  Allure  très  calme.  La  demande 
est  peu  active  pour  le  pays  et  l'exportation  ne  donne  pas.  Les  prix  se 
maintiennent;  le  change  rend  la  baisse  impossible,  les  matières  pre- 
mières venant  de  l'étranger  :  le  phosphate  d'Amérique,  les  pyrètes 
d'Espagne. 

Les  salaires  restent  les  mêmes  :  1  fr.  50,  1  fr.  75  l'heure. 

Nos  usines  avaient  espéré  pouvoir  exporter  dans  les  pays  centraux 
alliés,  mais  le  change  ne  le  permet  pas.  La  France  est  fermée  aux  fabri- 
cants belges,  par  suite  du  prix  de  faveur  accordé  aux  Français  poiir  les 
phosphates  tunisiens  et  algériens.  (A.  G.) 

Gand.  —  Ventes  quasi  nulles  en  superpho.sphates.  Les  fabricants 
mettent  en  stock.  Main-d'œuvre  abondante.  (V.  V.) 

Soie  artificielle.  —  La  Louvière.  —  Après  une  période  de  prospérité, 
assez  courte,  cette  industrie  subit  une  crise  sans  précédent,  au  point 
qu'tme  notable  partie  du  personnel  a  dû  être  congédiée;  la  main- 
d'œuvre  souffre  du  chômage  et  parvient  p.éniblement  à  se  réemployer. 

(?.  S.) 

INDUSTRIES  ALIMENTAIRES. 

Boulangerie,  pâtisserie.  —  Mons.  —  Situation  normale  en  boulan- 
gerie. En  pâtisserie,  il  y  a  une  légère  diminution  de  la  consommation  : 
La  clientèle  est  sollicitée  par  les  nombreuses  spécialités  qui  reviennent 
chaque  année  à  Mons  en  période  de  foire.  (A.  L.) 
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Charleroi.  —  Toujours  même  i>énurie  de  bons  ouvriers,  spécialement 
sensible  à  l'approclie  des  fêtes  de  fin  d'année.  (S.  P.) 

Bruges.^ —  La  situation  industrielle  a  peu  iiiaui:»';  on  rencontre 
♦•ncore  quelques  cliômeurs  par  suite  de  la  diminution  constante  de  la 
falirieation  des  i>etits  produits  dans  les  boulanj^eries.  (D.  Z.) 

Ckind.  —  La  situation  s'améliore,  surtout  dans  les  boulangeries  coo- 
pérât i\-es.  Quelques-imes  ont  augmenté  les  salaires  des  ouvriers  bou- 
langers. 

Les  petites  boulangeries  occupent  encore  des  gamins  et  jeunes  filles 
coiujne  porteiu's  de  pain  et  à  des  travaux  dans  bi  boulanjzerie  niénie. 
Diversys  contraventions  ont  été  signalées.  (V.  V.) 

ConflSSrie,  ChOCOlaterie.  —  Tonihai.  -  Lm  St-Nuolas  a  donné  de 
roceu]nitii)ii  au  ])erst)i\Tiel.  (E.  V.) 

(!a  ni.  —  Les  propositions  suivantes  ont  été  faites  aux  imtrons-con- 
fiseurs  :  apprentis  de  55  centimes  à  1  franc  de  l'beure;  bons  apprentis 

1  fr.  25  à  1  fr.  50;  demi-ouvriers  1  fr.  75  à  2  fr.  25;  ouvriers  qualifiés 

2  fr.  50;  emballeurs  et  magasiniers  2  fr.  15;  application  de  la  journée  de 
huit  heures;  heures  supplémentaires  50  %  en  plus;  les  négociations 
sont  en  cours. 

La  grève  des  chocolatiers,  cominenvéi»  le  11  octobre,  continue  tovi- 
jours.  Le  syndicat  ouvrier  a  fait  appel  à  l'intervention  <lu  Ministère 
du  Ravitaillement.  (V.  V.) 

Liétje.  —  Activité  saisonnière  qui  se  manifeste  à  la  St-Nicolas.  Le 
travail  a  été  particulièrement  actif  cette  année  et  la  raain-d'amvre  a 
fait  défaut.  (A.  D.) 

Fabrication  du  sucre.  —  Mous.  —  I^e  travail  .se  poursuit  avec  acti- 
\ité  «lan.s  les  sucreries.  Rarement  les  conditions  tl'exploitation  ont  été 
moilleun»s  à  la  fois  pour  les  fermiers  et  l\>s  sucriers.  (A.  L.) 

La  IjOuHcre.  —  La  fabrication  touche  à  sa  fin  après  une  campagne 
qui  remonte  à  près  de  deux  mois.  Les  fabriques  de  la  région  travaillent 
en  moyenne  300  tonnes  par  jour  produisant  environ  50  tonnes  de  sucre 
brut.  \^^  l)etteraves  sont  rieh<\s  et  titrent  17  à  IS  degrés. 

Brasserie.  La  Louinère.  —  Les  bières  courantes  se  vendent  35  francs 
1" hectolitre,  en  augmentation  de  5  francs  depuis  le  8  novembre.  l..a 
consommation  reste  relativement  bonne  pour  la  saison,  surtout  en 
birres  spéciales  et  «le  luxe  dont  les  prix  varient  suivant  leur  genre, 
leur  den.sité  et  les  brass««rie«. 

Les  prix  de  revient  ont  »u»e  tendance  à  l'amélioration;  les  malts 
semblent  fléchir,  les  houblons  indigène*  dégringolent,  mais  les  sucres, 
dont  la  vente  est  à  présent  libn»,  restent  fort  chers  pour  usage  indus- 
triel.        •  (F.  S.) 

Mon^s.  —  La  con.sommation  «liminue  avec  l'arrivée  des  froids,  et  on 
prévoit  ime  mauvai.se  période  pour  la  bra.sserie.  Les  matières  premières 
sont  toujours  d'vm  prix  élevé  avec  une  très  légère  tendance^à  la  baisse.' 

(A.  L.) 

Totirnni.  —  La  consommation  n'a  guère  augmenté.  On  constate 
une  certaine  diminution  dans  la  consommation  des  bières  anglai.ses. 
l'ne  baisse  assez  sensible  s'e.st  produite  sur  le  prix  des  houblons.  (E.  V.) 


l 
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Oand.  ■ —  La  situation  de  la  brasserie  a  été  plus  calme  qu'en  octobre. 
Il  faut  l'attribvier  d'une  part  au  chômage  qui  devient  de  plus  en  plus 
important;  d'autre  part  aux  nombreux  divertissements,  cinémas, 
théâtres,  bals,  etc.  (V.  V.) 

Malterie.  —  Mous.  —  Les  escourgeons  du  pays  ayant  légèrement 
baissé  de  prix,  les  malteurs  se  sont  décidés  à  acheter  et  font  des  ofîres 
de  malt  en  brasserie.  Mais  la  malterie  française  fait  des  offres  plus 
avantageuses.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  Malgré  la  \enue  de  la  saison  active,  les  prix  des 
escourgeons  se  maintiennent  difficilement  et  font  96  francs.  La  mal- 
terie achète  peu,  généralement  de  quoi  couvrir  ses  besoins.       (F.  S.) 

Fabrication  de  la  chicorée.  —  Mons.  —  Les  transactions  diminvient 
par  suite  dune  production  plus  intense  des  Flandres  où  les  frais 
généraux  sont  moindres.  Les  fabricants  y  trouvent  les  produits  sur 
place  et  à  meilleur  marché.  De  nombreuses  usines  se  sont  installées 
pendant  la  guerre.  '  (A.  L.) 

Tournai.  —  La  vente  de  la  chicorée  éprouve  encore  lui  certain  ma 
laise,  par  suite  de  l'instabilité  de  l'article.  Le  prix  des  cossettes  a  baissé, 
■on  les  vend  en-dessous  du  ])rix  coûtant,  aux  sécheurs,  à  cause  des 
grands  stocks  de  cossettes.  {E.  V.) 

Bruges.  —  La  baisse  fait  sentir  en  ce  moment  toute  son  influence. 
La  demande  est  suspendue  et  la  fabrication  a  été  réduite  de  moitié 
■dans  les  usines  de  Roulers.  (D.  Z.) 

Gand.  —  Situation  satisfaisante.  Les  ordres  s'inscrivent  moins  nom- 
breux, ce  qui  est  dû  au  peu  de  stabilité  du  marché.  (V.  V.) 

Conserves  de  poisson.  —  Bruges.  —  La  fabrication  vient  de  reprendre 
avec  un  personnel  aussi  complet  qu'avant  la  guerre  dans  les  sardineries 
«stendaises,  mais  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  ne  s'est  pas  effec- 
tué sans  difficulté.  Les  salaires  payés  aux  ouvriers  s'élèvent  au  taux 
minimum  de  2  francs  de  l'heure.  L'introduction  d'appareils  de  sertis- 
sage des  boîtes  a  jiermis  d'éliminer  les  soudeurs.  Le  poisson  assez  rare 
au  début  s'est  vendu  à  120  francs  les  100  kilos,  bien  qu'il  soit  généra- 
lement de  petite  taille.  Les  prix  sont  rapidement  tombés  à  un  taux 
fort  bas.  Avant  la  guerre  les  prix  de  début  étaient  souvent  d'environ 
40  Irancs  L'esprot  est  activement  recherché  par  les  pêcheurs  du  lit- 
toral flamand.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  TEXTILES. 

Filatures  de  coton.  —  Gand.  —  La  situation  a  encore  enapiré;  quel- 
ques petites  ventes  ont  été  enregistrées  dans  le  pays  en  vue  de  parer 
à  des  besoins  immédiats. 

A  l'exportation,  des  contrats  plus  importants  ont  été  inscrits. 

En  général  les  demandes  en  expédition  sont  calmes  et  oh  parvient 
avec  peine  à  écouler  la  production  déjà  réduite  par  le  short-time. 

Les  prix  des  filés  ont  fortement  baissé.  Le  chômage  qui  avait  été 
fixé  à  deux  jours  par  semaine  pour  novembre  est  porté  à  trois  jours  par 
semaine  pour  le  mois  de  décembre.  Le  nombre  de  chômeurs  partiels 
Atteindra  les  8000. 
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Les  filateurs  qui  avaient  décidé  de  donner  aux  ouvriers  une  indemnité 
de  chômage  de  12  %  du  salaire  effectif  pour  novembre  l'ont  porté  à 
15  o^  pour  le  mois  suivant. 

Une  demande  «rint«rvention  analogue  a  ét4>  adresst-e  aux  patrons 
de  rachèvement. 

Au  sein  du  Comité  national  textile  une  commission  a  été  nommée, 
chargée  de  l'examen  de  remèdes  à  apporter  à  la  situation  et  d'étudier 
un  nouveau  système  de  secours  aux  victimes  de  la  crise.  (V.  V.) 

Alost.  —  La  crise  de  l'industrie  t<>xtile  règne  également  à  Alost. 
Avant  la  guerre,  cett«  industrie  occupait  /i.TOO  ouvriers  et  ou- 
vrières. Deux  usines  ayant  été  détruites,  d'autres  endommagées 
par  le  bombardement,  environ  1,100  ouvriers  n'ont  pu,  jusqu'ici, 
trouver  du  travail.  Les  uns  ont  quitté  la  ville  ou  le  pays,  les  autres 
se  livrent  à  du  travail  agricole. 

Depuis  deux  mois,  la  situation  s'aggi-ave.  Voici  comment  s'établit, 
à  la  fin  de  ce  mois,  le  nombre  des  chômeiu-s  : 

200  ouvriers  chôment   I  jour  par  semaine; 
800  »  Il        2  jours  » 

2,100  »  »        3        »  » 

1 ,100  n  II        plus  de  3  jours  par  semaine  : 

280  »  sont  .sans  travail. 

Les  ouvriers  demandent  l'institution  d'vm  fonds  de  crise  comme  ù 
<»and.  (Volksgazet.) 

Bru^e^  —  La  fabrication,  qui  était  do  cpiarante-deux  heures  réparties 
Hiu"  quatre  jours,  a  été  portée  à  la  suite  d'instances  syndicales  à  qua- 
rante-cinq heures,  réparties  sur  cinq  jours.  Cette  mesure  a  été  prise  à 
Bruges,  à  titre  d'essai.  La  vente  est  nulle  et  rien  ne  fait  prévoir  le 
moment  oîi  elle  reprendra.  (D.  Z.) 

Motis.  —  La  situation  devient  très  difficile  par  suite  de  l'accumu- 
lation des  stocks  de  coton  filé.  I.^s  ventes  sont  nulles  et  la  réduction 
fies   lipures  de   travail   augmente.    La   main-d'œuvre   est  abondante. 

(A.  L.) 
La  Louvière.  —  On  ne  parvient  pas  à  occuper  normalement  la  main- 
d'oîuvre  engagée  et  surtout  celle,  nombreuse,  qui  se  présente.   Les 
ordres  font  défaut;  baisse  considérable  des  filés.  (F.  S.) 

BnixeUcs.  —  La  filature  vient  de  ilécider  de  <liminuer  sa  production 
de  50  p.  c,  vu  l'importance  de  son  stock  qui,  malgré  la  réduction 
antérieure  dos  heures  de  travail,  ne  fait  qu'augmenter. 

C'est  donc  le  travail  île  trois  jours  par  semaine  qui  est  déridé. 
Le  baisse  e.Ht  à  l'ordre  tlu  jour,  alors  qu'à  cette  époque  de  l'année 
les  détaillants  en  tissus  connais-saient  un  fort  mouvement  d'afTairee. 

(A.  G.) 
Tissages  de  coton.  —  Oand.  —  Le  peu  d'esjwir,  qu'on  avait  nourri 
le  mois  préi-étlcnt  de  voir  reprendre  l'activité,  s'est  évanoui. 

Trois  petits  tis.sago8  ont  déjà  fermé  lem^  portes.  Les  grands  étabiisse- 
meats  (jui  jusqu'ici  avaient  })u  résister  au  malaise  ont  dû  rétluire  égale- 
ment ItMjr  ]iroduction.  On  y  travaille  trente-six  heures  par  semaine. 

Les  pnlrons  (UVlarent  ne  pouvoir  continuer  dons  les  conditicms 
actut'll  «.•.>. 

De  môme  que  les  filatures  de  coton,  les  tissages  ont  décidé  d'allouer 
un   secours   à    leui-s   ouvriers  réduits  au  chômage.  L'ouvTier  (jui  aura 
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neuf  heures  et  moins  de  eliômage  ne  serait  pas  indemnisé.  L'ouvrier 
chômant  dix  heures  et  plus  toucherait'  l'indemnité  à  condition  que 
l'arrêt  de  travail  se  rapporte  à  des  jours  ovivrables.  Un  secours  de  12  p.  c. 
sera  calculé  sur  le  salaire  revenant  à  l'ouvrier  pour  le  nopibre  d'heures 
pendant  lesquelles  il  aura  travaillé. 

Filatures  de  lin.  —  Gatid.  —  La  crise  qvii  règne  à  Gand  dans  lindus- 
trie  textile,  menace  de  devenir  désastreuse,  aussi  bien  povir  les 
industriels  que  pour  les  ouvriers. 

La  cherté  des  matières  premières  et  des  objets  fabriqués  détermina 
l'abstention  des  consommateurs,  d'où  pénurie  de  commandes. 

Les  industriels  voient  s'accumuler  dans  leurs  magasins  des  stocks 
énormes. 

La  vente  continuant  à  être  totalement  nulle,  les  filateurs  de  lin  ont 
cessé  tous  achats  de  matière  première. 

A  présent  dans  l'industrie  linière,  sur  11,000  oit\Tiers,  9,000  chôment 
partiellement,  tandis  qvie  1,000  ouvriers  chôment  complètement; 
800  seulement  travaillent  encore  cinc^uante-quatre  heures  par  semaine. 

Les  heui-es  de  travail  se  réduisent  à  dix-huit  par  semaine  dans  cer- 
taines usines.  D'autres  continuent  à  travailler  vingt-sept  hevires  à 
cause  de  leurs  approvisionnements  en  chanvre.  Certaines  sont  complèt- 
inent  arrêtées. 

Les  délégués  des  syndicats  gantois  ont  exposé  cette  situation  angois- 
sante au  Ministre  du  Travail  et  ont  demandé  que  l'État  intervienne, 
de  façon  que  les  chômeurs  reçeivont  50  p.  c.  du  salaire  perdu. 

D'autre  part,  ils  proposent  au  Gouvernement,  après  avoir  pourvu 
au  chômage,  de  réquisitionner  tout  le  lin  existant  à  un  prix  de  quatre 
et  demi  à  cinq  fois  la  valeur  d'avant-guerre  et  de  l'offrir  aux  filateurs 
en  fixant  le  prix  du  paquet  de  filés  entre  100  et  120  francs. 

Enfin,  le  Gouvernement  déterminerait  les  prix  maxima  des  tissus 
à  la  sortie  du  tissage  et  chez  le  détaillant. 

Les  délégviés  gantois  espèrent  qu'ainsi  la  clientèle  reprendrait 
confiance. 

Les  filateurs  de  lin  ont  constitué  des  caisses  de  crise  dans  chaque 
usine,  afin  de  venir  en  aide  aux  chômeims.  Ces  caisses  sont  distinctes 
dans  chaque  établissement,  mais  sont  régies  par  des  règles  identiques. 

(V.  V.) 

Tournai.  —  Au  vme  amélioration  dans  la  situation.  Le  manque  de 

commandes  a  entraîné  le  chômage  du  personnel,  qui,  dans  l'ensemble, 

ne  travaille  plus  que  trois  jovirs  par  semaine.  Les  lins  de  l'ancienne 

récolte  s' épuisant,  on  redoute  im  chômage  général  d'ici  peu  de  temp. 

(E.  V.) 

Tissages  de  lin.  —  Bruges  (source  patronale).  —  Par  suite  du  manque 
de  confiance  chez  l'rcheteur,  la  production  aussi  minime  qu'elle  soit 
s'écoule  laborieusement  et  à  des  prix  ne  donnant  aucun  bénéfice. 
Dans  ces  conditions,  les  fabricants  ne  peuvent  qvie  réduire  le  travail, 
mais  s'abstiennent  en  général  pour  des  raisons  d'ordre  industriel  — 
réduction  des  frais  généraux  et  désir  de  conserver  un  personnel  qualifié 
—  d'appliquer  cette  réduction  autant  que  l'intensité  de  la  crise  le 
justifierait. 

(Source  ouvrière).  —  A  Roulers,  le  nombre  des  ouvriers  du  textile 
travaillant  dans  leur  industrie  s'élève  à  rme  centaine;  les  autres  sont 
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occupés  comme  manœuvres  à  des  travaux  de  reconstruction.  Le  chô- 
mage parmi  le  personnel  syndiqué  s'élève  à  4  p.c.  Ces  ouvriers  sont  in- 
demnisés par  leurs  associations  respectives.  Les  salaires  varient  sensible- 
nient,  selon  qu'il  s'agit  de  personnel  employé  dans  les  établissements 
textiles  (  1  fr.  50  à  1  fr.  60  })Our  les  hommes  et  90  centimes  à  1  franc  pour 
les  femmes)  et  d'ouvriers  employés  dans  d'autres  entrejirises  où  les 
salaires  de  1  fr.  75  à  2  francs  sont  dominante.  Dans  quelques  établisse- 
ments, une  majoration  de  10  centimes  a  été  accordée.  Une  <lemande 
de  majoration  générale  de  25  centimes  pour  les  adultes  est  pendante. 
A  Thielt,  les  cinq  sixièmes  des  membres  d'im  syndicat  travaillent  dans 
les  tissages,  ce  qtii  dénote  une  certaine  amélioration.  D'axitre  ]iart.  2'.\  p. 
c.  de  ces  syndiqués  sont  cotés  comme  chômeurs  partiels.  A  Meulebeke. 
le  régime  des  doubles  équipes  de  huit  heures  reste  en  vig\ieur  dans 
<leux  usines;  par  contre,  la  crise  se  manifeste  dans  cette  localité  par 
im  fort  chômage  d'ouvriers  tis-^jerands.  Ailleurs,  on  travaille  générale- 
ment de  neuf  à  dix  heures.  A  Ardoye,  la  semaine  de  quatre  jours  tle 
travail  est  sur  le  point  d'être  instaurée.  Plus  du  tiers  des  tisserands 
de  tett«  localité  travaillent  au  front.  On  se  plaint  aussi  du  manque 
d'ouvrage  pour  les  tis.serands  à  domicile.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  La  situation  devient  mauvaise;  les  ordres  font  défaut, 
le  personnel  travaille  à  journées  réduites.  (E.  V.) 

Filatures  de  laine  peignée.  —  Bruxelles.  —  La  situation  ne  sest 
guère  améliorée;  la  j>lu])art  des  usines  ont  réduit  les  heures  de  travail. 
les  ordres  n'arrivant  que  lentement,  tant  de  la  part  tlu  pays  que  des 
marchés  extérieurs;  certains  contracts  même  ont  été  annulés.  Le 
malaise  provient  généralement  des  fluctuations  en  baisse  sur  les  mar- 
c  liés  d'origine;  elles  .se  chiffrent  à  environ  15  à  20  p.  c.  depuis  octobre 
et  suivant  les  catégories  de  laine.  D'autre  part,  les  prix  exigés  à  Lon- 
<lres  et  à  Anvers,  pour  les  laine.s  goux'ernementées  par  l'Angleterre, 
étant  en  disj)ro])ortion  avec  les  prix  ])ratiqués  en  pays  d'origine  et 
principalement  en  Australie,  les  industriels  se  désintéressent  de  plus 
<'n  plus  de  ces  laines  d'anciennes  tondes  et  n'ojH'rent  plus  que  sur  les 
marchés  libres.  Travail  partiel  estimé  à  environ  5  p.  c.  de,  la  production 
possible  —  augmentation  des  .salaires  de  .'{  p.  c.  (A.  G.) 

Bonneterie.  —  Tournai.  —  La  crise  devient  aiguë.  11  n'y  a  pas  de 
coiiinuuules  et  les  acheteurs  annulent  celles  qui  ont  ét^  faites.  Les 
stocks  s'accumulent,  i)ar  suite  du  manque  d'ordres.  (E.  V.) 

Corderie.         Mous.  —  I^es  ordres  se  font  rares.  (A.  L.) 

Broderie  d'art.  —  Bruges.  —  Le  chômage  est  presque  général  à  Brugesa 
l'iusieurs  ouvriers  sont  entrés  dans  ime  autre  profession.  Six  sont  encore 
contplètement  occupés,  les  atitres  ne  trnvaillent  «pie  vingt-<leux  heures 
par  semaine.  (D.  Z.) 

Apprêts,  blanchiment  et  teinture  de  flls  et  tissus.  -  BnixeUes.  — 
T.es  affaires  sont  devenues  fort  tlifliciles  à  rex]>ortation.  à  cause  des 
bas  prix  pratiqués  par  la  concurrence  ja))onaise  et  italienne.  Manque 
«{"ordres.  Baisse  de  "JO  à  25  p.  c.  sur  tous  les  jirix.  causée  ]iar  la  baisse 
«lu  j  rix  du  coton.  Les  salaires  ont  été  augmentés  de  5  à  10  «cntimes 
l'heure  suivant  les  «at^j^ories  dou\Tiers;  ceux-ci  font  actuellement 
cinquatite-cin«i   li<Mir«vs  pur  si-nmiiu'  (A.   (î.) 
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Teillage  et  rouissage  du  lin.  —  Courtrai.  —  La  crise,  qui  affecte 
clepnis  im  certain  temps  l'industrie  textile,  s'est  étendue  à  la  vallée 
de  la  Lys  où  se  font  le  rouissage  et  le  teillage  du  lin.  Les  filatures  ne 
vendant  plus  aux  tissages,  n'achètent  plus  aux  teilleurs  et  ceux-ci,  à 
leur  tour,  s'abstiennent  d'acheter  de  nouvelles  matières  premières. 
En  oiitre,  les  prix  ayant  baissé,  les  mêmes  teilleurs  veulent  réduire  les 
salaires  qui  sont  de  2  fr.  30  à  3  francs  l'heiu-e;  d'où,  dans  les  grands 
teillages  du  haut  Courtraisis,  un  mouvement  de  grève,  commencé  le 
2  novembre,  et  affectant  toujours,  à  mi-décembre,  quelque  2.500  ou- 
vriers. 

Comme  les  grands  teilleurs  n'achètent  plus,  les  rares  producteurs 
cultivateurs  qui  veulent  se  débarrasser  de  leur  marchandise,  sont 
forcés  de  teiller  et  de  travailler  eux-mêmes  leur  lin  et  de  le  vendre 
directement  aux  filatures.  Dans  de  telles  conjonctures,  il  est  évident 
que  la  quantité  de  lin  teille  livré  aux  filatures  est  insignifiant. 

Les  syndicats  ouvriers  de  l'industrie  linière,  aussi  bien  ceux  du  teil- 
lage que  des  filatures,  estiment  que  pour  sortir  de  la  situation  actuelle,  ' 
il  faudrait  réquisitionner  tout  le  stock  de  lin  au  prix  du  jour.  Le  travail 
de  la  matière  première  et  la  vente  des  produits  manufactvirés  s'effec- 
tueraient sous  le  contrôle  du  goiivernement  et  aux  conditions  arrêtées 
par  celui-ci.  Ils  proposent  également  de  confectionner  en  coutil  un 
costume  national  de  travail  pour  l'armée  et  les  ouvriers  des  services 
publics. 

Dans  le  but  de  défendre  les  intérêts  des  cultivateurs  et  de  déve- 
lopper la  culture  du  lin,  une  «  Fédération  internationale  des  pro- 
ducteurs de  lin  »  vient  d'être  constituée.  Les  délégués  des  groupements 
de  France,  Angleterre,  Hollande,  Belgique,  Irlande  et  Danemark  se 
sont  réunis  à  Bruxelles,  le  18  novembre,  pour  rechercher  les  moyens 
de  conjurer  la  crise.  Les  délégués  ont  estimé  qu'il  importait  avant  tout 
de  réduire  la  production  et  de  stabiliser  le  marché.  Ils  se  sont  mis 
d'accord  svir  les  prix  minima  suivants,  calcvilés  à  la  tonne  et  en  francs 
belges  :  lin  français  1.500  fr.,  réduction  de  20  %  pour  les  lins  très  com- 
muns; lin  de  Courtrai  et  de  Hollande,  1.500  fr  pour  le  petit  lin,  et 
2.000  fr.  pour  le  lin  ordinaire;  lin  bleu  et  jaxine  de  Hollande  2.000  fr., 
lin  blevi  d'Eecloo  1.800  fr.;  lin  anglais,  écossais  et  irlandais  300  livTes. 
L'assemblée  a  encore  exprimé  les  vœux  suivants  à  adresser  aux 
divers  gouvernements  : 

1"  Faire  passer  en  adjudication  le  plus  rapidement  possible  toiites 
fo\irnitures  de  toile  susceptibles  de  décharger  la  filatvxre  de  son  stock 
actuel  (par  exemple  :  fournitures  de  draps  de  lit  militaires,  bâches  pour 
chemin  de  fer,  pantalons  en  toile,  etc.).  De  la  sorte,  l'argent  qu'on 
devra  fatalement  payer  pour  soutenir  les  chômeurs  si  la  crise  continuait, 
serait  plus  utilement  employé.  D  autre  part,  le  système  préconisé 
écarterait  le  danger  d'avoir  en  hiver  des  milliers  de  sans  travail. 

2°  Donner  aux  producteurs  lassiirance  de  la  libtnté  de  transaction 
entre  les  divers  pays. 

INDUSTRIES   DU   VÊTEMENT. 

dand.  —  Chez  les  lingères  et  tailleuses  l'activité  s'est  fortement 
ralentie. 
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Chez  les  tailleurs  le  chômage  se  présente  aussi;  mais  on  espère  que 
la  coufection  du  «  costume  national  »  changera  cette  situation. 

La  grève  des  tailleurs  a  duré  trois  semaines.  Les  ouvriers,  à  rexcoptiott 
des  coupeurs,  ont  obtenu  pleine  satisfaction. 

Hlanchissagv -repassage  du  lituje.  —  La  grève  s'est  terminée  le  13  no- 
vonibre  à  l'avantage  des  ouvriers. 

Par  suite  de  la  crise,  les  heures  de  travail  (56)  sont  tomljées  à  trente 
dans  la  plupart  dos  étabhssements.  (V.  V.) 

Briufcs.  — •  La  saison  d'hiver  qui  a  ilébuté  en  octobre  dans  d'assez 
bonnes  conditions  sera  de  court**  durée.  A  la  coopérative  des  ouvriers 
tailleurs  de  Bruges,  on  remarque  que  50  p.  c.  des  ouvriers  tailleurs 
sont  insutti.samment  pourvus  tle  besogne.  Toutefois,  un  syndicat  me 
renseigne  que  4  p.  c.  de  cliômeurs  complets  jouissant  d'indemnités. 
L'activité  est  i)lus  grande  dans  les  ateliers  i\e  tailleuse^,  mais  les  condi- 
tions de  travail  du  jiersonnel  y  restent  métlioi'res  au  point  tle  vue  des 
salaires  et  de  la  thirée  du  travail.  Dans  les  laruge^  à  neuf  on  travaille 
de  25  à  40  heures;  dans  les  blancliisj<(;ries.  de  vinut-cinq  à  trente 
heures  par  semaine.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Les  tailleurs,  ceux  travaillant  à  tlomicile,  aussi  bien 
(pie  ceux  occupés  dans  quehpies  maisons  de  confection,  continuent 
à  être  occupés.  Le  neuf  est  toujoiurs  tlemandé;  mais  les  réparations 
prennent  une  bonne  partie  du  temps  îles  i'  couturiers  ».  (K.  \' .) 

Mon«.  —  Lt?s  affaires,  en  général,  restent  calmes.  En  linyiric.  on 
note  très  i>eu  de  ventes.  La  clientèle  ties  couturières  et  des  tailleurs 
attend  la  baisse.  Pour  les  modistes,  la  saison  d'hiver  a  été  mau\ai8o 
par  suite  des  i)rix  trop  élevés;  la  clientèle  s'est  contentée  de  trans- 
l'onnations  et  a  lais.sé  les  nouveaux  modèles  pour  compte  aux  magasins. 
Situation  normale  en  re.jm^sage-blanchissagc  de  linge.  (A.  L.) 

La  Jl/ouvière.  —  Chez  h's  couturières,  la  besogne  ne  manque  pas,  mais 
les  apprenties  se  font  rares  et  celles  qui  connaissent  le  métier  se  mon- 
trent de  moins  en  moins  empressées  d'aller  travailler  à  domicile.  Au 
salaire  de  5  francs  par  joiu"  plus  la  nourriture,  elles  préfèrent  confec- 
tionner chez  elles  les  étoffer  qu'on  leur  confie,  le  travail  étant  mieux 
rémunéré.  —  Tailleurs  :  La  mévente  et  le  l)esoin  tl'écouler  les  tissus 
en  magasin  accentuent  la  ct»ncurrence  et  la  baisse  dos  prix.  De  grandes 
maisons  satisfont  les  plus  |x»tits  orilres  de  détail;  on  met  on  vente  des 
complets  à  120  francs.  (F.   S.) 

Charleroi.  —  Très  \yeu  de  commantles  par  .'<uite  îles  nouveaux  bruits 
de  baisse.  En  fait,  on  constate  de  légères  diminutions  sur  de  nombreux 
articles  dliabilloment  luasculin  et  féminin.  Mais  ces  diminutions  ne 
sont  ])»«  assez  fortes  pour  décider  les  acheteurs.  (S.   P.) 

Corsets.  —  Bruxelles.  —  Calme  jjlat.  Moitié  de  la  production  normale 
prévue.  En  général  les  acheteurs,  influencés  par  la  situation  précaire 
des  marchés  amfM-icains,  anglais  et  fran(,'ai.s,  s'alistiennent  de  iia.sser 
des  ordres.  On  s'attend,  à  luje  bai.s.st«  des  prix,  spécialement  à  cause  de 
fléchi.ssement  des  c«>urs  des  cotons  en  Amérique.  (A    '•  * 

INDUSTRIES  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Bruges  (source  patronale).  —  Ix?  travail  n'augmente  ni  dans  les  villes, 
ni  dans  les  localités  du  littoral.  Il  ne  reste  aux  ouvriers  sans  travail 
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qu'à  chercher  emploi  dans  les  régions  dévastées.  Quelques  petits 
patrons  sont  parvenus  à  faire  dans  ces  régions  des  entreprises  comme 
sous-traitants. 

(Source  ovivrière).  —  A  Bruges,  le  licenciement  d'un  fort  contingent 
de  travailleurs  d'une  grande  entreprise  de  travaux  maritimes,  d'une 
part,  et  des  conditions  climatériques  qui  ont  existé  pendant  une  partie 
du  mois  de  novembre,  d'autre  part,  ont  été  causes  de  forts  déplacements 
ouvriers  accompagnés  de  chômage  passager. 

Le  travail  de  diverses  éqviipes  a  été  arrêté  aii  front,  mais  des  contin- 
gents non  moins  importants  sont  partis  pour  ces  régions,  le  chômage 
n'est  au  total  pas  considérable.  Le  phénomène  indiqué  se  manifeste 
d'ailleurs  dans  une  partie  du  personnel  qualifié,  spécialement  parmi 
les  plafonneurs. 

A  Roulers  85  p.  c.  des  ouvriers  du  bâtiment  travaillent  sur  place, 
le  reste  est  dans  les  régions  dévastées.  Le  chômage  est  insignifiant. 
On  fait  même  parfois  du  travail  .svipplémentaire  et  on  supplée  à  l'in- 
sufïisance  des  ouvriers  accomplis  par  une  main-d'œuvre  moins  qualifiée. 
La  situation  est  identique  à  Thielt  et  à  Ostende.  Les  salaires  varient 
de  2  à  2  fr.  75  pour  les  ouvriers  de  métier  et  de  1  fr.  75  à  2  francs 
poiu-  les  autres.  On  travaille  neuf  heures  par  joiir.  (D.  Z.) 

Tournai.  - — -  Les  travaux  de  réparation  sont  terminés,  et  on  licencie 
le  personnel,  aussi  bien  à  cause  de  l'approche  de  la  mativaise  sai- 
son, qu'à  raison  de  la  rareté  du  travail. 

C'est  l'arrêt  complet  du  travail. 

Les  Bourses  dvi  Travail,  officielle  et  libres,  enregistrent  de  nom- 
breuses demandes  d'ouvriers. 

La  plupart  des  terrassiers  occupés  aux  travaux  de  reconstruction 
de  l'écluse  de  Kain  ont  été  définitivement  congédiés.  (E.  V.) 

Mous.  —  Le  travail  s"est  raréfié.  Seuls  les  ouvriers  paveurs  et  ter- 
rassiers continuent  à  avoir  beaucoup  de  besojine  par  suite  des  impor- 
tants travaux  de  réfection  à  faire  aux  routes.  Maçons  et  plafonneurs 
sont  inoccupés  dej^uis  les  dernières  gelées;  les  couvreurs  et  les  plom- 
biers-zingueurs sonte  encore  demandés,  mais  sont  loin  d'être  svirchai'gés. 
Le  tarif  syndical  (3  francs  1" heure)  est  généralement  appliqvié,  les 
peintres  sont  occupés  à  des  travaux  d'intérieiu".  mais  sans  presse. 

(A.  L.) 

La  Louvière.  —  La  saison  active  est  terminée  et  chacvin  tâche  de 
trouver  une  nouvelle  occupation  pour  l'hiver  o^i  à  s'employer  dans  la 
grande  industrie;  mais  les  besoins  de  bras  sont  rares  et  l'hiver  s'annonce 
mal.  (F.  S.) 

Charleroi.  —  La  phipart  des  ouvriers  du  bâtiment  svibissent  la  crise 
haijituelle  provoqviée  par  l'approche  de  l'hiver.  Beaucou])  cherchent 
à  se  faire  embaaclier  dans  les  charbonnages,  notamment  les  maçons 
et  les  plafonneurs  dont  l'activité  est  presqu'entièrenient  arrêtée. 

(S.  P.) 

Maçons.  —  Uand.  —  La  situation  devient  de  plus  en  plus  difficile. 
Le  chômage  a  augmenté.  L'activité  locale  se  réduit  à  quelques  travaux 
d'entretien  de  minime  importance.  On  n'entame  pas  de  nouvelles 
constructions,  vu  les  prix  élevés  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

(V.  V.) 
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Sculpteurs  et  tailleurs  de  pierre.  —  La  Louinère.  —  Peu  de  travail 
en  sculpture,  mai»  ces  ouvriers,  toujours  très  recherchés,  trouvent  faci- 
lement des  pierres  à  tailler.  Les  tailleurs  de  jnerres  ordinaires  ont  de 
quoi  s'occuper  modérément.  Il  est  vrai  que  leur  nombre  est  réduit. 
Déjà  avant  la  guerre  l'apprentissage  était  insuffisant;  le  nombre  des 
apprentis  a  encore  fortement  diminué  et  de  bons  ouvriers  ont  quitté  le 
pays,  notamment  pour  la  région  de  Jeumont.  (F.  S.) 

Bruges.  —  Le  travail  augmenta  à  Bruges.  Un  chantier  mécanique 
chargé  de  la  constniction  des  monuments  iKJur  les  cimetières  mili- 
taires anglais  en  Flandre  embauciie  tout  le  personnel  disponible  et  i>ar- 
tout  ailleurs  loiuTage  est  suffisant.  On  prévoit  que  lesefïoctifs  seront 
bientôt  portés  à  200  ouvriers.  Les  salaires  des  tailleurs  de  pierres  ont 
été  portés  à  2  fr.  50  ce  qui  implique  une  majoration  de  25  centime.s 
Le  travail  est  limité  à  sept  heures  et  demie  ou  huit  heures;  la  question 
tle  la  prolongation  de  la  journée  a  été  posée,  mais  l'accord  à  ce  sujet 
n'est  pas  encore  réali.sé.  Les  sculpteiu-s  travaillent  au  complet.  On 
s'occup»»  d'organiser  une  coopérative  ouvrière  de  sculj^ture  de  i>ierres. 

(D.  Z.) 

Plombiers-zingueurs.  —  Liège.  —  T«€»s  onvritTs  nvlaim-nt  \u\  salaire 
de  base  de  2  fr.  50  l'heure.  (A.  D.) 

Anvers.  —  Après  pourparlei-s  «-iitr»'  l»',s  assoiiaiioiis  ouvrière  et 
jjatronale.  à  la  date  du  18  octobre,  le  salaire  des  ouvriers  qualifiés  a 
été  porté  de  2  fr.  30  à  2  fr.  50  l'heure;  les  ai)prentis  ilébuteront  à  0  fr.  50 
l'heure,  avec  augmentation  suivant  leur  ca|)acité  professionnelle. 

(Le  Métallurgiste^  nov.    1920). 

Peintres.  —  Gand.  —  Une  grève  a  éclaté  dans  «lifférents  ateliers  : 
Los  synilicats  ouvriers  avaient  demandé  ime  nouvelle  a\igmentatJon 
(le  salaires.  L'association  |)atronale,  ainsi  que  certains  patrons  non  syn- 
liiqués,  réi)ondirent  que  le  moment  était  mal  choisi  pour  revendiquer 
cette  augmentation  et  refusèrent.  Dans  cinq  ou  six  ateliers  de  la  ville, 
le  chômage  est  complet.  Les  ateliers  non  atteints  licencient  jiartielle- 
ment  leur  personnel,  faute  de  travail.  (V,  \'.) 

Bnujes.  —  L'ouvrage  fait  jiresque  comjilètement  défaut  à  Bruges. 
La  i)iupart  des  maîtres-peintres  qui  travaillaient  l'année  dernière  à  la 
môme  époque  avec  jjluaieurs  ouvriers  n'ont  conservé  qu'im  ou  deux 
peintres.  Dans  les  syndicats  et  à  la  Bourse  du  travail  à  Bruges  on 
renseigne  lui  chômage  quasi  général  atteignant  même  plusieurs  déco- 
rateurs et  peintres  en  imitation  <le  bois.  Dans  les  milieux  patronaux 
on  considère  la  cherté  comme  la  cause  i)rincipale  «le  cette  situation. 
Par  contre  à  Ostende.  le  travail  est  relativement  sati.sfai.sant.  sauf 
pour  les  ouvriers  en  i>einture  unie.  Le  chômage  parmi  ceux-ci  est  évalué 
à  5%.  (I).  Z.) 

Liège.  —  I^a  grève  qui  durait  depuis  plusieurs  semaines  a  pris  fin, 
les  ouvriers  obtenant  les  2  fr.  50  l'heure  qu'ils  réclamaient. 

Cette  partie  souffre  cependant  du  marasme  dont  toute  la  construc- 
tion est  atteinte.  (A,  D.) 

INDUSTRIES  DU  BOIS  ET  DE  L'AMEUBLEMENT. 

Motis.  —  La  i)lupart  des  ateliers  occupent  leurs  ouvriers  régulière- 
ment, mais  on  annonce  partout  que  les  ordres  se  raréfient.  Le  calme 
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est  particvilièrement  marqué  chez  les  tapissiers.  Les  mieux  occupés 
sont  les  ouvriers  des  ateliers  de  construction  de  bateaux  en  bois  et  de 
la  tonnellerie.  (A.  L.) 

Scieries  de  bois-  —  Gand.  —  Dans  les  scieries  de  bois  indigène  le 
travail  se  poursuit  normalement.  Au  contraire  dans  les  scieries  de  bois 
du  Nord  la  crise  se  dessine  de  plus  en  ]ilus.  (V.  V.) 

Bruges.  —  (Source  ]^atronale).  Les  affaires  sont  calmes  à  Roulers, 
la  baisse  arrêtant  les  commandes;  toutefois  le  travail  continue.  A 
Bruges,  on  travaille  peu  et  principalement  pour  le  magasin,  lécoule- 
ment  des  bois  rabotés  et  sciés  étant  presque  nul  dans  le  pays,  et  les 
constructions  en  régie  effectuées  au  front  excluant  souvent  toute  con- 
currence. On  a  dâ  congédier  du  personnel.  (D.  Z.) 

Liège.  —  On  constate  un  certain  ralentissement  dans  les  commandes.- 

(A.  D.) 

Menuisiers,  charpentiers,  ébénistes.  —  Bruxelles.  —  Activité  fort 
réc^uite.  Situation  commerciale  inchangée;  on  envisage  une  hausse  des 
salaires  de  10  centimes  à  l'heure. 

Calme  complet  en  ébénisterie  occasionné  par  l'abstention  des  ache- 
teurs. (A.  G.) 

Louvain.  —  L'intervention  de  la  Bourse  du  travail  a  mis  fin  à  la 
lîrève  qui  avait  éclaté  en  septembre  dernier  parmi  les  menuisiers. 

L'accord  ci-après  a  été  conclu  le  27  septembre  entre  l'Association 
des  patrons  menuisiers  d'une  part,  la  Centrale  des  ouvriers  du  bâti- 
ment (P.  O.,  section  de  Louvain)  et  le  syndicat  chrétien  des  travail- 
leurs du  bois,  d'autre  part  : 

Convention  collective. 

La  grève  qui  a  éclaté  parmi  les  ouvriers  menuisiers  cessera  et  le  tra- 
vail sera  immédiatement  repris  aux  conditions  de  salaires  suivantes  : 
A  partir  de  la  reprise  du  travail  jusqu'au  16  octobre,  2  fr.  45;  du  18  au 
23  octobre  2  fr.  50;  du  25  octobre  au  30  novennbre  2  fr.  55.  ;  du  l*^""  dé- 
cembre 1920  au  28  février  1921,  on  paiera  les  salaires  fixés  par  les 
décisions  du  Comité  national  du  bois  et  de  lameublement;  un  exeni- 
plaire  de  ces  décisions  sera  joint  au  présent  accord. 

11  n'y  aura  aucune  victime  pour  fait  de  grève. 

Les  délégués  des  organisations  ouvrières  s'engagent  expressément 
à  user  de  toute  leur  influence  pour  obtenir  que  les  salaires  payés 
dans  les  communes  environnantes  soient  majorés  dans  les  mêmes  pro- 
])ortions. 

I^es  patrons,  de  leur  côté,  promettent  de  signaler  aux  comités  des 
syndicats  ouvriers  ceux  des  patrons  qui  travaillent  en  dessous  de  ce 
tarif.  _ 

Un  accord  du  même  genre  ,  mais  en  date  du  30  octobre,  a  mis  fin 
au  différend  existant  quant  aux  salaires  des  ébénistes. 

Convention  collective. 

Entre  l'Association  des  fabricants  de  meubles  de  Louvain,  d'une 
l^art  et  la  Centrale  des  ouvriers  du  bâtiment  (section  de  Louvain), 
d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  Il  ne  sera  ]ias  revenu  sur  les  salaires  payés  du  18  au  30  octobre. 
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2o  Pour  la  période  du  1<^'  au  6  novembre  il  sera  accordé  aux  ouNTiers 
qualifiés  (voile  gaMen)  une  augmentation  de  cinq  centimes  et  une  aup- 
mentation  proportionnelle  aux  ouvriers  moins  qualifiés. 

3°  Du  8  au  30  novembre  il  sera  accordé  dans  les  mêmes  conditions 
ime  nouvelle  augmentation  de  cinq  centimes.. 

(D'après  une  communication  de  la  Bourse  du  Travail  de  Louvain). 

Gand.  —  L'activité  se  ralentit.  Le  chômage  augmente;  ce  sont  sur- 
tout les  établis-sements  dv  quelque  importance  qui  renvoient  des  ou- 
\Tier8.  Ceux-ci  retrouvent  du  travail  chez  des  petits  patrons. 

Le  chômage  est  insignifiant  <hoz  les  ébénistes,  toutefois  on  commence 
à  réduire  les  heures  de  travail. 

Voici  ce  qu'im  entrepreneur  i)eut  compter  par  heure  et  par  ouvTier 
au  client,  en  vertu  d'ime  décision  prise  par  la  Chambre  syndicale  des 
Entrepreneurs  : 

I^s  patrons  paient  à  leurs  ouvriers  par  heure  :  charjientier  2  fr.  55; 
maçon  et  ouvrier  qualifié  2  ir.  25;  aifle-maçon  et  ouvTier  non  qualifié 
2  francs. 

Au  client  le  patron  peut  porter  en  compte  resjjectivement  3  ir.  30. 
2  fr.  90  et  2  fr.  60. 

La  semaine  comi)ort«  quarante- huit  heures  de  travail  répartie  comme 
suit:  les  cinq  premiers  jours  <lo  7  |  2  à  12  et  de  12  1/2  à41/2;  le  .samedi 
de  7  1/2  à  1  heure.  ■  ,     (V'.  y.) 

(Jramtnont.  —  Une  augnifiitutioii  d«'  salaire  de  15  %  f^  mis  fin  à  un 
conflit  qui  existait  entre  les  trax'ailleurs  du  bois  et  leur  patrons. 

(D'après  une  communication  de  lu  Bourse  du  Travail  de  (îrammont). 

Bruges.  —  Le  tra\ail  est  général  avec  une  légère  tendance  à  faiblir, 
tout  ouvrier  chômeur  est  facilement  placé.  Cette  situation  se  constate 
à  Bruges.  Ostende,  Houlers  et  Thielt. 

('liez  les  ébénistes,  travail  soutenu  Jmns  chômage  même  |iour  les 
ébénistes  sculptetirs.  I^»s  .syndiqués  s'occupent  do  la  question  du  travail 
à  domicile.  Le  projet  d'organi.sation  dun  atelier  coopératif  ou  le  con- 
trôle syndical  sur  les  conditions  du  travail  .serait  renilu  possible  est 
toujours  à  Tordre  du  jovu*  à  Bruges.  (D.  Z.) 

Tournai.  —  Bien  que  le  travail  ne  soit  plus  excessif,  tous  les  ouvriers 
sont  encore  occupés. 

Chez  les  ébénistes  et  chaisiers  à  Ath  la  situation  est  stationnai!  i. 
Les  afTairetj  sont  très  calinrs.  (E.  V.) 

Liège.  —  Les  ouvTiers  demandent  2  fr.  75  llieui-e;  les  patrons  con- 
sentent 2  fr.  50.  On  esiière  cej)endant  arriver  à  un  anangement  amiabh-. 

(A.  D.) 

Tapissiers  Bruges.  —  Le  travail  est  général  sans  être  fort  pressé 
à  Bruges.  A  Ostende.  la  moitié  des  syndiqués  ont  de  Touvrage,  sept 
heures  par  jour:  les  autres  chôment  otj  effectuent  des  travaux  qxielcon- 
ques.  Une  dematide  tendant  à  porter  les  salai'--  .!.•  •'  •••  15  4  2  fr.  50 
par  heure  est  à  l'étude  au  syndicat  d'Ostend»  (D.  Z.) 

Miroitiers-encadreurs.  —  Bruj-elles.  —  Pou  dv  dfuiaude.s,  les  taux 
des  siilnir<»s  et  (U-s  nuitières  ])r«»niières  rendent  les  prix  de  vente  élevés. 
Affaires  im})ossible8  à  lex}  par  le  fait  que  les  glaceries  belges 

exigent  des  miroiteries  un  .  nt  de  ne  pas  traiter  à  l'étranger, 

les  glaceries  se  réserx-ant  ce  goiu-f  d  ufïaires. 
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Les  salaii'es  des  ouvriers  sont  cinq  fois  et  demi  ceux  d'avant-guerre 
et  le  travail  n'est  que  de  huit  heures.  (A.  G.) 

Gand.  —  A  la  suite  de  protestations  syndicales  contre  la  mestu'e 
empêchant  l'ouvrier  de  se  déplacer  dans  lindustrie  sans  approbation 
du  patron,  les  patrons  viennent  de  supprimer  cette  clause  déclarant 
qu'elle  reposait  sur  un  malentendu. 

Des  négociations  sont  en  cours  pour  une  augmentation  de  25  %  sur 
les  salaires  actuels.  (V.  V.) 

Liège.  —  Les  ovivriers  encadreurs  ont  obtenu  une  augmentation  de 
salaire  de  25  centimes  à  l'heure.  (A.  D.) 

Carrosserie.  —  Bruxelles.  —  Pleine  activité.  Le  retard  considérable 
dans  la  fourniture  des  châssis  fait  qu'en  ce  moment  où  les  livraisons 
arriérées  arrivent  toutes  à  la  fois,  les  ateliers  ont  beaucoup  de  travail. 
En  outre  le  salon  de  lautomobile  qui  sest  ouvert  le  10  décembre,  a 
donné  beaucoup  de  besogne.  Le  change  élevé  des  pays  voisins  étant  fa- 
vorable pour  cette  industrie,  elle  pevit  fournir  en  Hollande,  en  Espa- 
gne et  en  Angleterre  très  facilement.  (A.  O.) 

Gand.  —  Des  pourparlers  se  pom"suivent  en  vue  d'une  augmentation 
de  salaires.  (V.  V.) 

Débitage  de  lattes  — •  Bruges.  —  Le  travail  continue  à  diminuer  et 
on  remarque  un  commencement  d'émigration  d'ouvriers  débiteurs 
vers  la  France.  Les  cinq  sixièmes  des  débiteurs  travaillent  encore  neuf 
heures  par  jour.  Quelques  sans  travail  tovichent  des  indemnités  de 
chômage.  (D.  Z.) 

INDUSTRIES  DES  PEAUX  ET  DES  CUIRS. 

Tannerie-corroirie.  —  Bruxelles.  —  Très  peu  d'activité.  Le  peu 
de  stabilité  des  prix  rend  les  fabricants  prudents;  ils  réduisent  consi- 
dérablement la  fabrication.  Le  marché  est  très  défavorable,  influencé 
par  l'abstention  des  acheteiu-s.  Le  nombre  d'heures  de  travail  a  diminué 
dans  plusieurs  établissements.  (A.  G.) 

Tournai.  —  Situation  toujours  calme,  tant  à  l'intériem-  qu'à  l'expor- 
tation. Limportation  des  cviirs  français  crée  une  concm-rence,  qui  a 
obligé  certains  tanneurs  à  réduire  le  nombre  de  leurs  ou\riers. 

La  matière  première  a  baissé.  (E.  \ .) 

Mons.  —  Le  mois  de  novembre  n'a  pas  apporté  une  grande  amélio- 
ration dans  les  affaires. 

On  note,  depuis  quelques  joiu"S,  une  tendance  à  la  hausse  des  cuirs 
en  poil.  Les  tanneurs,  escomptant  une  reprise  dans  les  fabriques  de 
chaussures,  se  remettent  j^eu  à  peu  aux  achats.  (A.  L.) 

La  Louvière.  —  La  baisse  du  prix  des  chaussures  influe  sur  les  cuirs 
de  courroies  dont  la  demande  se  raréfie.  Si  on  ne  met  pas  en  stock,  c'est 
à  cause  do  la  faible  production.  (F.  S.) 

Peausserie.  —  Lokeren.  ■ — •  Depuis  six  mois,  les  peausseries  subis- 
sent une  crise  très  grave.  Jusqu'au  mois  de  mai  dernier,  les  ouvriers 
touchaient  80  centimes  à  un  franc  de  l'heure.  A  peine  le  nouveau 
barème  de  salaire,  accordant  425  %  d'augmentation  sur  le  salaire  de 
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1914,  était-il  entré  en  vigueur,  que  la  crise  sest  abattue  sur  l'industrie 
des  peaux  (en  juin).  Depuis  {plusieurs  mois  environ  1.500  ouvriers  et 
ouvrières  travaillent,  en  moyenne  trois  jours  par  semaine. 

La  situalion  ne  fait  qu'empirer.  Une  usine  a  déjà  fermé  ses  portes, 
et  on  prévoit  pour  les  jîremiers  jours  de  décembre  que  d'autres  vont 
suivre. 

Les  ou\Tiers  voudraient  voir  instituer  un  «  fonds  de  crise  ». 

(D'après  le  Vooruii). 

Chaussures.  —  Bruxelles.  —  Cette  industrie  traverse  de  nouveau 
une  période  difficile.  Le  mauvais  état  des  affaires  en  général  et  la  crainte 
d'une  baisse  font  que  les  détaillants  ne  remettent  que  des  ordres  i)eu 
importants  pour  la  saison  prochaine. 

Les  usines  sont  occupées  à  fabriquer  ces  commandes  avec  lui  per- 
sonnel restreint  ;  certaines  manufactures  fabriquent  même  pour  le  stock. 
Les  cours  des  matières  j^remières  subi.ssent  une  l)aisse  j)ar  suite  de  la 
mévente  dans  tous  les  articles.  Les  achats  des  matières  premièivs  .-ont 
limités  au  strict  néces-saire. 

Les  prix  île  vente  sont  en  tlinnnution.  La  situation  étant  la  même 
«lans  tous  les  pays,  l'importation  et  rexi)()rtation  sont  rendues  très 
difliciles.  Les  ouvriers  de  l'agglomération  bruxi'llf>i>j.-  ont  obtenu  une 
augmentation  de  15  %  à  dater  du  K""  novembr»  .  (A.  (i.) 

Bruges.  —  La  condition  des  ouvriers  cordonniers  «-st  restée  précaire 
à  Thielt.  Les  ouvriers  de  fal>rique  ne  travaillent  que  quatre  jours  j>ar 
semaine  sauf  ceux  dune  usino  ou  le  travail  est  complètement  arrêté 
dejiuis  quelque  temi>s.  Les  ouvriers  à  domicile  ne  reçoivent  de  l'ouv  rage 
que  pour  trois  ou  cjuatre  jours;  les  trois  quarts  des  membres  d'un  im- 
jjortant  syndicat  travaillent  dans  ces  conditions,  l'ne  trentaine 
d'autres  sont  au  front  niais  reviennent  peu  à  peu  par  axùte  de  congé- 
«liinent  et  vme  autre  trentaine  bénéticient  d'indemnités  de  chômage. 
Les  patrons  de  Thielt  ont  été  saisis  d'une  demande  tendant  à  jjorter 
les  .salaires  à  2  fr.  ôO.  Ceux-ci  varient  actuellement  d»'  1  fr.  Ta  à  2  francs. 
Dans  certains  milieux  ouvriers  t)n  .se  plaint  de  la  lenteur  avec  laquelle 
se  fait  la  liquidation  des  indemnités  intercommunales  do  chômage. 

(D.  Z.) 

Mous.  -    Allure  faible.  Les  prix  restent  élevés  et  la  clientèle  attend. 

(A.  L.) 

Liège.  —  L  offre  de  main-d  ceijvre  est  toujours  supérieure  à  la 
deinntide.  (A.  D.) 

Mégisserie.  -  -  Bruj^eUes.  —  Far  suit-e  du  fléchissement  qui  vient 
lie  se  i>rothiire  dans  l'industrie  de  la  ganterie,  la  mégisserie  est  très 
peu  active.  Tendance  prononcée  vers  la  baisse  jjar  suite  de  la  laisse 
du  change  espagnol  et  de  la  mauvaise  situation  en  général.     (A.  G.) 

INDUSTRIES  DU  TABAC. 

Bruxelles.  —  Production  plutôt  faible.  lioles  :  forte  diminution  dans 
la  demande,  la  consommation  semblant  diminuer  beaucoup.  Coupe  : 
faible  demande.  Cigares  :  chômage  ]>lus  au  moins  accentué.  Cigarettes  : 
pnxluction  normale.  Baisse  dans  les  pays  prmlucteurs,  (satif  aux  États- 
l'nis),  nmis  largement  compehsée  par  la  haus.<»>  du  change.  Prix  st*- 
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tiomiaires.  La  vente  ayant  été  forcée  avant  le  1''''  octobre,  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  fiscal,  une  accalmie  se  fait  sentir. 

Travail  généralement  réduit  à  huit  heures.  Le  travail  à  la  pièce  dis- 
parait complètement;  le  rendement  a  diminué  de  plus  de  25  %. 

Les.salaires  ont  été  augmentés  de  25  %  en  octoljre  dernier.  (A.  G.) 

Mous.  —  Le  inùx  des  tabacs  de  la  nouvelle  récolte  n'est  pas  encore 
bien  déterminé.  Les  plantevirs  demandent  pour  les  tabacs  deWervicq  : 
4  fr.  50  et  5  francs;  pour  ceux  d'Appelterre  :  6  à  7  fr.  50;  Obourg  et 
Havre  6.50  à  10  francs;  Semois  9  à  12  francs.  Les  négociant8,s'abs- 
tiemient  d'acheter  en  ce  moment. 

Les   qualités  ordinaires  de  tabacs  d" Amérique  Se  vendent  dejjuis 

3  fr.  25  le  kilo. 

Tous  ces  prix  sentendent  abstraction  faite  des  droits  d'accise  ou 
d'entrée  :  80  centimes  le  kilo  pour  le  pays,  1  fr.  40  poiu"  les  exotiques. 

La  loi  fiscale  nouvellement  mise  en  vigueur  jette  un  certain  trouble 
dans  les  affaires.  (A.  L.) 

Gand.  —  La  situation  continue  à  être  bonne.  Le  chômage  est  presque 
nul.  Les  fabricants  forment  leurs  stocks. 

Vn  mouvement  de  salaires,  en  cours  depuis  ]ilusieurs  semaines  se 
poursuit.  (V.  V.) 

Fabrication  de  cigares.  —  Les  syndicats  chrétiens  signalent  des  chô- 
meiu's  dans  les  localités  sviivantes  :  Neerpelt,  Wychmael,  Brée, 
Maeseyck,  Knesselaere,  Grammont,  Diest,  Loenhout,  Wrestwezel  et 
St-Nicolas.  Il  y  a  des  ouvriers  c\\\\  doivent  chômer  un  ou  plusieiu's 
jours  par  semaine.  (Dvi  Kristen  Tabakbewerkcr). 

Bruges.  —  Treize  syndiqués  ont  chômé  un  total  de  110  jours  à 
Bruges.  On  s'attend  à  une  prochaine  reprise.  (D.  Z.) 

Esschen.  —  Le  l""  mars  1920,  une  délégation  ouvrière  dtui  syndicat 
local,  avait  réclamé  aux  divers  fabricants  de  cigares  de  la  commmie. 
un  relèvement  des  salaires  payés  jusqu'alors  poiu'  la  façon  de  divers 
modèles  de  cigares,  en  outre  une  augmentation  uniforme  de  40  %  sur 
le  i)arème  général  des  salaires  ainsi  modifié. 

I^es  patrons  firent  savoir  qu'ils  se  prononceraient  à  l'issue  d'une 
réunion  générale  des  fabricants  de  cigares  de  Belgique  qui  devait  se 
tenir  à  Bruxelles  le  4  mars,  flans  le  but  d'examiner  la  possibilité 
d'accorder  une  majoration  de  40  %  sur  les  salaires  en  vigueur  dans 
l'ensemble  du  ])ays.  réclamée  par  la  fédération  ouvrière. 

Les  délégués  ouvi'iers  insistèrent  pour  obtenir  une  sohition  avant 
mercredi  soir  5  mars,  et  déclarèrent  que,  passé  ce  délai  les  ouvriers 
cigariers  iraient  travailler  à  Anvers,  où  du  travail  leur  était  réservé. 

Il  existe  6  fa))ricants  de  cigares  dans  la  commune  d'Esschen,  dont 

4  occupaient  avant  le  conflit,  respectivement  42,  18,  28  et  13  ou- 
vriers et  deux  de  faible  importance  d'un  personnel  de  4  ouvriers 
IJoiu-  l'un  et  travail  en  famille  pour  l'aut^'e.  Dans  les  trois  premières 
firmes  23,  13  et  23  ouvriers  suspendirent  le  travail  à  partir  dvi  mer- 
erefli  soir,  sans  attendre  la  réponse  de  leurs  patrons  et  furent  immédiate- 
ment engagés  à  Anvers.  Le  patron  de  la  quatrième  firme  fit  droit  aux 
demandes  formulées.  CHui  de  la  troisième  accepta  également  un  peu 
plus  tard  les  revendications  faites  et  ses  ouvriers  revinrent  au  travail. 
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r^  conflit  a  donc  comporté  un  déplacement  à  Anvers  de  la  main- 
d'œuvre  utilisée  jusqu'alors  sur  place  à  Esschen. 

A  la  suite  des  événements  survenus,  la  deuxième  firme  a  transféré 
une  partie  de  sa  faljrication  à  Moll  où  elle  occupe  une  quarantaine  d'ou- 
vriers, dont  les  salaires  correspondent  à  ceux  fixés  par  la  convention 
collective  en  vigueur  dans  toute  la  iir«)vince  du  Limbourp.  Elle  emploie 
en  outre  19  ouvriers  dans  sa  fabrique  à  Esschen. 

]a^  l)remier  établissement  a  dû  restreindre  sa  fabrication  et  nutilise 
plus  au  travail  que  trois  ouvriers. 

A  la  demande  du  syndicat  ouvrier  l'Insiiection  du  travail  intervint 
le  20  octobre  mais  les  fabricants  intéressés  déclarèrent  qti'à  raison  du 
ralentissement  actuel  dans  les  commandes  il  ne  leur  était  pas  possible 
daccfirder  une  augmentation  s\ir  les  salaires  ai)pliqués.  qui,  d'après 
eux,  corresp<nideut  à  ceux  i)ayés  dans  les  régions  de  (Jrammont, 
Turnliout,  Arendonck,  St -Nicolas,  ainsi  que  dans  toute  la  province  du 
Limbourg.  Uèsquune  reprise  le  leur  permettra  ils  remettront  au  travail 
ceux  de  leurs  ouvriers  qtii  leur  en  manifesteront  le  désir. 

{Dr  Hourrt    officidlf). 


INDUSTRIES  DU  PAPÏEH. 


Fabrication  du  papier.  -  liruxiile».  ba  sitmuion  s  fst  npj.Tu\oe: 
on  cliôinc  le  Imnli.  et  on  craint  un  chômage  plus  accentué  ])ar  suite  du 
manque  de  couunandes.  Le  marché  des  pâtes  a  fléchi  légèrement  par 
suite  des  offres  de  pâtes  allemandes;  les  changes  Scandinaves  restant 
élevés,  continuent  à  influencer  sensiblement  les  prix  de  revient  «les 
pâtes.  L«>s  i)apeterics  ne  parviennent  pas  à  alimenter  leur  j»rt><luction. 
le  papier  allenumd  étant  iiUroduit  à  îles  prix  inférieurs  à  leurs  prix 
de  revient,  thi  fait  de  la  déi)réciation  H<'tuelle  du  mark. 

Les  jiapeteries  l>elges  ont  baissé  leurs  jmx  jusqxià  lultime  limit/e 
afin  de  pouvoir  obtenir  des  onlres.  I^es  salaires  ont  été  augmentés  de 
I.")  à  20  "o  en  octobre.  (A.  (J.) 

La  U)uvièr€.  -  Certaines  affaires  «le  pa])iers  pour  journaux  «jnt  sul)i 
une  bai.sse  qui  atteint  30  "^  .  Les  i)api<^rs  à  usages  clas.sique  et  com- 
merciaux se  maintiennent  mie\ix,  nufis  ici  an.ssi  l'en'  d«^s  concessi<"»nH 
est  ouverte  car  la  clientèle  évit*"  de  s'engager.  (F.  S.) 

Oatiff.  —  Un  établissement  «h*  la  |)lace  a  fermé  s«'s  port«'s.  faute  <li' 
commandes.  (^  •  ^  •) 

Fabrication  de  cartonnages.  linuveltett.  —  Cette  imlustrie  subit 
le  contre  coui)  il<'  la  stagnation  générale  des  affaires.  Les  i>rix  de  vente 
restent  statioimaires  :  l'augmentation  «lu  taux  des  aalaires  (15  %) 
com|)ense  la  diminution  du  prix  îles  papiers. 

Le  nombre  d'hetjres  de  trUvail  est  en  moyenne  quarante-huit  heures 
par  .semaine.  (A.  <!.) 

(iattd.  —  A  cause  de  la  crise  dans  l'industrie  textile,  lea  conmiande»  se 
raréfient  .surtout  «lans  la  section  îles  tulws  en  papier  et  les  otivriers 
sont  contraints  à  un  chômag*'  d'une  wmaine  sur  deux.  (V.  V.) 
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INDUSTRIES  DU  LIVRE. 

Imprimeries.  —  Bruxelles.  — ■  Lithographie  :  Travaux  de  commerce 
toujours  en.  abondance.  Peu  de  travaux  d'art.  Maintien  des  prix  de 
vente.  Situation  ouvrière  peu  stable. 

Typographie  :  Travaux  assez  abondants  et  urgents,  principalement 
les  impressions  soignées.  Pénurie  de  travaux  ordinaires.  Les  prix  de 
vente,  malgré  une  légère  baisse  dans  le  prix  des  papiers  ordinaires 
restent  fermes.  On  travaille  neuf  heures  par  jour.  (A.  G.) 

Bruges.  —  Une  amélioration  sensible  se  manifeste  dans  le  travail 
à  Bruges  ;  les  chômeurs  syndiqués  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  quatre 
(quinze  en  octobre)  mais  le  nombre  des  typographes  ayant  abandonné 
définitivement  leur  métier  est  évalué  à  une  soixantaine.  Les  négocia- 
tions sont  en  cours  ])our  obtenir  une  majoration  des  salaires  (40  francs 
par  semaine  y  compris  l'indemnité  de  vie  chère).  Les  salaires  seraient 
diminués  de  6  francs  chaque  fois  que  1" index  niimber  publié  par  la 
Revue  du  Travail  aui-ait  diminué  de  25  %.  Le  chômage  parmi  les  syn- 
diqués est  de  6  %  ;  les  ouvriers  employés  en  dehors  de  leur  profession 
.sont  rares. 

En  lithographie,  même  situation  quen  octobre,  le  travail  est  général 
à  Bruges.  (D.  Z.) 

Uanrl.  —  Quelques  travaux  imjiortants  sont  en  exécution;  le  chô- 
mage a  diminué. 

Les  ouvriers  estijnent  que  ce  relèvement  est  dû  au  fait  que  les  patrons 
font  exécuter  tous  leurs  travaux  avant  la  fin  de  Tannée,  tâchant  ainsi 
de  faire  échec  au  mouvement  de  salaire  annoncé.  (V.  V.) 

Tournai. —  La  situation  reste  stationnaire.  Les  travaux  en  coxu's  occu- 
pent le  personnel  actuel,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  renforcer.    (E.  V.) 

Moiis.  —  Le  travail  est  suffisant  jsour  ce  qui  reste  de  membres  à  la 
Fédération  typographique  de  Mons  et  des  environs. 

A  ia  dejiiande  de  la  Fédération,  les  salaires  ont  été  modifiés  dans 
plusieurs  imi)rinuTies.  La  plupart  des  patrons  ont  accordé  satisfaction 
à  leur  personnel  soit  sous  forme  d'indemnité  de  vie  chère,  ou  de  grati- 
fication de  fin  d'année  ou  encore  d'indemnité  familiale.  Environ  75  *^'o 
des  memlires  de  la  Fédération  ont  vu  ainsi  leur  situation  améliorée. 

(A.  L.) 

La  Louvière.  —  Tous  les  bras  trouvent  à  s"occui>er,  mais  à  petites 
journées.  Les  jeimes  ouvriers  n'entrent  j^lus  guère  dans  le  métier  et 
les  petits  patrons  travaillent  eux-mêmes  ou  en  famille,  i^lutôt  que  d'oc- 
cuper des  tiers.  (F.  S.) 

Liège.  —  Il  y  a  toujoiu-s  l)eau('()up  de  travail  par  suite  de  l'approche 
de  la  fin  de  l'année.  (A.  D.) 

Reliure.  —  Bruges.  —  Pas  de  chômage  à  Bruges,  sauf  celui  de 
relieurs  peu  nombreux  travaillant  en  dehors  de  leur  jirofession  et 
accidentellement  congédiés.  On  fait  des  journées  de  dix  heures  dans 
une  importante  entreprise.  (D.  Z.) 

Liège.  —  Les  ouvriers  restent  très  demandés.  (AD.) 
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INDUSTRIES  D'ART  ET  DE  PRÉCISION 

Gand.  —  Le  chômage  augmente  de  jour  en  jour.  Au  Fonds  de 
chômage,  on  ne  s'en  ressent  pas  parce  que  beaucoup  d'ouvriers  vont 
rechercher  de  l'ouvrage  quelconque  dans  d'autres  régions.  Leur 
constitution  physique,  plus  faible  que  celle  des  manœuvres  de  pro- 
fession,  leur  impose  parfois  des  efforts  surliumains  pour  résister. 

(V.  V.) 

Travail  des  diamants.  —  Bniges.  —  Le  travail  est  complètement 
arrêté  depuis  quinze  jours  dans  les  trois  établissements  brugeois.  Une 
centaine  de  diamantaires  sont  sans  ouvrage  et  soutenus  par  leur 
syndicat.  (D.   Z.) 

Anvers.  — •  L'Union  des  ouvriers  diamantaires  (Algetneeiie  Diatnat,t- 
bewrrkerabond  iHin  Belgiê)  comptait,  jîendant  la  semaine  du  8  «u 
ir>  novembre,  1,888  chômeurs.  (Dianmntbcwerker,  21  now  1920) 

INDUSTRIES  SPÉCIALES. 

(land.  —  Dans  une  fabrique  de  mandions  incandescents,  occujiant 
deux  cents  ouvriers,  les  lieures  de  travail  ont  été  réduites  de  50  p.  v. 
faute  de  commandes.  Dans  les  tailU'ries  de  poils,  les  lieures  do  travnil 
ont  également  été  réduites  dans  la  même  proportion.  (V.-V.) 

Fabrication  de  brosses.  —  Bruges.  —  On  signale  de  source  ouNTière 
un  mouvement  en  vue  d'obtenir  les  salaires  appliqués  à  Iseghem, 
à  la  suite  de  la  récente  grè\e.  Des  syndiqués  sont  entrés  en  négociations 
avec  les  patrons,  estimant  que  les  salaires  de  1  fr.  70  à  1  fr.  80  ne 
peuvent  être  maintenus  à  Bruges,  lorsqu'ils  ont  été  portés  à  2  francs  et  à 
2  fr.  35  à  Iseglu'in.  D'autre  part,  une  (jucstion  de  travail  à  lentrejmae 
a  occasionné  un  conflit  partiel,   non  encore  définitivement  réglé. 

(D.  Z.) 

Installations  d'électricité.  —  Mons.  —  La  production  nationale  est 
insuffisante  et  réclame  de  trop  longs  délais  (surtout  en  ce  qui  concerne 
les  moteurs),  ce  qui  oblige  à  recourir  à  l'étranger  (Angleterre,  Hol- 
lande, pays  Scandinaves  et  Allemagne). 

L'entrée  en  grande  quantité  du  n^atériel  allemand  a  iH»ur  coum''- 
quence  une  forte  baisse>  sur  le  jjetit  matériel.  La  main-d'o'uvre  est  pvn 
expérimentée;  manque  de  bonnes  écoles  d'apprent  i««nL'<'  pour  monteurs- 
électriciens.  (A.    L.) 

Pêche  maritime.  —  Bnujis.  La  fiottille  à  Owlt-nd»-  pai-ticipe  actuel 
lement  à  la  i>ét-he.  La  vent»*  à  la  minque  de  cette  ville  s'est  éleviV, 
en  octobre,  à  2,346,036  francs,  dont  2,313.567  francs  j^roxenant  des 
vajx'urs  de  pèche,  822,916  fr.  90  i>rovenant  des  voiliers  et  le  reste  de 
f)oi.s.son  français  ou  de  |x>tit  poisson.  L'avance  svir  les  résultats  île 
ranné<?  dernière  s'élevait  fin  octoV>re  à  la  somme  de  10,835.617  francs. 
Actuellement  les  jietits  bâtiments  s'adonnent  activement  à  la  pêche 
à  l'esprot.  Les  })rix  de  ce  poisson  ont  débuté  à  120  francs  pour  toin- 
hvT  rapidement  à  vuie  cote  relativement  basse.  Les  armements  qui 
ont  à  faire  effectuer  des  travaux  ou  des  déchargements  en  Angle- 
terre ont  éprouvé  certaines  diflicultés.  Le  j)ersonnel  des  chantiers  et 
<les  ports  anglais  a  n^fusé  son  concours  à  rai.son  du  fait  que  la  dernière 
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grève  des  j^êcheurs  ostendais  ne  sest  pas  terminée  dune  manière 
satisfaisante  pour  les  grévistes.  On  signale  à  nouveau  des  refus  de 
s'embarquer  avec  du  personnel  non  affilié  à  un  syndicat  déterminé. 

(D.  Z.) 

INDUSTRIES  DES  TRANSPORTS 

Bruxelles.  —  Les  transports  sont  calmes.  Les  prix  des  fourrages 
restent  fermes.   Les  salaires  ont  s\ibi  une  nouvelle  augmentation. 

(A.  G.) 

Anvers.  —  Une  conférence  des  délégtiés  des  sections  de  la  batellerie 
intérieure,  affiliées  au  Syndicat  belge  des  Ouvriers  du  transport,  s'est 
tenue  le  2  déceinbre  à  Anvers. 

Elle  s'est  occupée  dabord  de  la  grève  qui  avait  éclaté  en  septembre 
dernier  parmi  les  bateliers,  à  Anvers  et  à  Liège,  en  vue  d'obtenir  une 
indemnité  de  vie  chère  de  100  francs  par  mois  (Revue  du  Travail, 
p.  1360,  15  nov.).  L'ordi-e  du  jour  suivant  a  été  adopté  à  l'unanimité  : 

«  La  Conférence  déclare  luaintenir  la  demande  d'une  indemnité  de 
vie  chère  de  100  francs  introduite  en  septembre  auprès  des  patrons; 

»  Prend  acte  de  ce  qu'un  nombre  considérable  de  patrons  ont 
accueilli  favorablement  la  légitime  revendication  du  syndicat; 

»  De  ce  que  les  délégués  patrons  (propriétaires  affréteurs  et  pro- 
priétaires-mariniei's),  dans  une  réunion  avec  nos  délégués,  tenue  le 
23  septembre  à  Bruxelles,  à  l'invitation  du  Ministre  du  Travail,  ont 
proposé  de  soumettre  le  différend  à  un  conseil  d'arbitrage,  à  la  condi- 
tion que  la  grève  des  bateliers  et  que  la  grève  de  solidarité  des  hommes 
d'équipage  des  remorqueurs  cesserainnt  immédiatement  et  que  les 
deux  parties  accepteraient  la  décision  avec  effet  rétroactif  au  15  sep- 
tembre 1920; 

»  De  ce  que  le  syndicat  des  bateliers  et  du  personnel  des  remorqvieurs 
a  cessé  la  grève  et  safisfait  ainsi  aux  conditions  fixées; 

»  De  ce  qu'après  la  grève,  les  patrons  n'ont  pas  encore  admis  le 
conseil  d'arbitrage  qu'ils  avaient  eux-mêmes  proposé; 

»  Déclare  ne  pouvoir  s'incliner  devant  la  rétractation  des  patrons 
et  vouloir  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  légaux  à  sa  disposition 
pour  obtenir  l'allocation  de  vie  chère  de  100  francs  réclamée; 

»  Invite  les  bateliers  à  soutenir  énergiquement  la  Comité  syndical 
pour  réaliser  la  dite  indemnité.  » 


La  Conférence  discuta  également  la  question  des  salaires  applicables 
aux  équipages  des  bateaux  du  Rhin.  Les  revendications  du  syndicat 
avaient  porté  d'abord  :  capitaine,  900  francs  ;  pilote  ( stuurman ) , 
825  francs;  machinistes,  875  francs;  matelots  et  chauffeurs,  T75  francs; 
mousses,  500  francs. 

Le  (I  Lloyd  royal  belge  »  s'était  montré  favorable  à  l'application  des 
tarifs  hollandais  en  vigueur  pour  la  navigation  sur  le  Rhin,  soit  les 
miniina  suivants  par  senuiine  :  pour  le  capitaine,  44  florins;  premier 
machiniste.  42  fl.  50;  deuxième  machiniste,  37  florins;  pilote  patenté, 
37  florins;  chauffeur,  36  florins;  matelot  (16  à  18  ans),  20  florins;  mate- 
lot (plus  de  18  ans),  26  fl.  50. 
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Finalement  l'accord  fut  fait  sur  les  salaires  hebdomeuiaires  suivants  : 
capitaine,  45  florins;  premier  machiniste.  45  florins;  pilote  i)atenté, 
40  florins;  chauffeur,  35  florins;  matelot  (16  à  18  ans).  35  florins. 

L'examen  des  faits  ci-dessus  eut  pour  conclusion  l'adoption  à  l'una- 
nimité de  l'ordre  du  jour  ei-après  : 

«  La  Conférence...  se  rallie  à  la  proposition  de  réunir  une  conférence 
internationale,  à  laquelle  partif^iiieraient  les  délégués  des  pays  intéressés 
à  la  navigation  sur  le  Uhin,  avec  mission  d'élaborer  ime  convention 
uniformisant  les  salaires  et  les  conditions  de  tra\ai];  rlle  dcVide  d'en- 
voyer des  délégués  à  cette  conférence  projetée.   » 

( D'aprèn  unr  comintinication  de  la  CetUrah  tifs  OmT-inn  au   Tratis- 

jmrl,   P.   O.) 

Bru{fen.  —  I^  transport  de  bettt^raves  hollandaises  povu'  les  usines 
de  la  Flandre  orientale  a  donné  lieu  à  un  accroissement  ilu  trafic; 
on  peut  mentionner  en  outre  quelques  chalands  chargés  de  matériaux 
de  construction  po»u*  les  régions  dévastées,  de  charl><>n  allemand  ou 
do  céréales  ])our  la  consommation  locale.  En  septembre.  253  bateaux 
ont  passé  jjar  les  écluses  du  nord  tle  Bruges,  .345  en  octobre»  et  20U 
au  22  novembre.  (1).  Z.) 

Gatid.  -—  Situation  inchangée.  1^'  syndicat  ouvrier  dos  dockers 
réclame  une  augmentation  de  4  francs  par  jour.  (V.  V.) 

Mona.  —  L'activité  diminue  tant  aux  chemins  «le  fer  et  vicinaux 
qu'en  batellerie.  I.ie  fret  est  en  baisse  par  suito  de  hi  quantité  de  bateaux 
disponilik'H.  Seuls  les  <>u\Tiers  préjxi.sés  aux  chargeiin-nts  et  décharge- 
ments tles  charlxms  sont  occupés  régulièrement.  (A.  L.) 

La  Lounière.  —  I..es  transports  restent  im])ortants  sur  le  canal  de 
t'imrleroi  et  ses  embranchements  et  sur  k"  canal  du  Centre.  I^s  bateaux 
imniobili.s«''s  s<^nt  rares  et  les  frets  scn\t  en  bais!*«>  depuis  la  mi-novembre. 
La  Imisse  varie  suivant  les  distances,  de  2  francs  à  la  tonne  jusquti 
10  francs  pour  Paris.  Il  est  vrai  (pie  les  frais  de  traction  sont  d«'«cuplés 
(luj  clieval  se  paie  à  raison  de  6  francs  par  kilomètre,  plus  le  dîner  du 
conductcin-).  La  traction  par  remorqueur  est  aussi  ct)ûtcuse.  De  La 
Croyère,  de  La  Louvière  ou  «le  Houdeng  à  Termonde  le  fret  s'élève 
à  15  francs. 

Siu'  la  Dendre,  le  fret  est  plus  abondant  quoique  kis  chargenn'iits 
à  Lessines  restent  im|>ortants.  Ici,  la  traction  humaine  i»st  encore  ort 
utili.><«'H\  Des  fenuntîs  et  des  enfants  y  part  icijwnt.  I.^  salairt^  «le  chaque 
attelée  de  deux  iiersonnes  adultes  a  atteint  en  novemlire  8  francs  le 
kilomètre  et  le  trajet  parcouru  varie  de  10,  12  à  15  kik^mètres  par  jour. 

(F.   S.) 

i  N I  )l' STH 1 KS  AG R  A 1 H  KS. 

Agriculture.  Motm.  —  ]a\   température  a   permis  «h»  poursuivre 

k'.x  travaux  «U*  labotirs;  le  l>étail  a  pu  rester  en  prairie  juscpie  ces  derniers 
temps. 

A  la  f«'rme.  on  est  occupé  aux  travaux  d'intérieur. 

Les  prix  «k's  div«»rs  produits  rest«'nt  élevés,  malgré  uu«'  faible  haw-KO. 

Il  est  diftieile  d«'  trouver  des  pommes  «le  t<"rre  à  moins  de  50  francs 
k's   100  kilos  et  den  l>ett*»rav«>s  à  moins  de  80  francs  les  1,000  kilos, 

(A.  L.) 
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La  Loxivière.  —  Les  récoltes  se  sont  achevées  dans  de  bonnes  condi- 
tions et  les  rendements,  sauf  pour  les  pommes  de  terre,  ont  été  satis- 
faisants. La  main-dœuvre  est  difficile  à  trouver.  L'élevage  des  chevaux 
devient  onéreux  par  suite  de  la  difficulté  de  les  vendre  aux  hauts  prix 
actuels.  De  nouveaux  cas  de  stomatite  aphteuse  ont  été  signalés  à 
Thieusies,  mais  les  cultivateurs  ont  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
poiu'  vaincre  rapidement  le  mal.  (F.  S.) 

Horticulture.  —  Bruges.  —  Les  gelées  précoces  ont  ajouté  de  nou- 
veaux déboires  à  ceux  que  la  sitviation  économique  a  occasionnés  à 
cette  industrie.  Au  moment  de  notre  enquête,  les  expéditions  étaient 
complètement  arrêtées  et  les  liorticulteurs  astreints  à  de  lourds  frais 
généraux,  par  suite  de  la  cherté  du  combustible.  Les  jjépiniéristes 
qui  ont  eu  une  saison  relativement  bonne  d'expédition  en  Hollande  et 
en  France  se  j^laignent  du  manque  de  déljouchés  dans  le  pays  même. 
Leur  travail   a   également  été  enrayé  par  le  temps  rigoureux. 

(D.  Z.) 

Mous.  — -  Les  fruits  restent  à  des  prix  élevés.  I^es  arbres  en  pépi- 
nières coiitent  cher  ;  néanmoins,  les  amateurs  font  de  nouvelles 
plantations.  , 

A  cause  des  fêtes  de  la  Toussaint,  la  vente  des  fleurs  coupées  a  été 
particulièrement  active.  Les  jjlantes  bulbeuses,  cultivées  en  pots  : 
jacinthes,  tulipes,  etc.,  destinées  au  forçage,  ont  été  rentrées  en  serres. 
Le.s  gelées  précoces  ont  obligé  à  prendre  plus  tôt  que  les  autres  années 
les  dispositions  pour  riiivernage  des  plantes  rustiques. 

On  a  continué  pendant  novembre  l'hivernage  des  légvimes  et  la 
confectioi)  dfs  couches  à  chicons.  Ceux-ci  se  vendent  toujours  à  un  bon 
prix.  (A.  L.) 

SERVICES   PUBLICS. 

Soignies.  —  Les  ouvriers  du  service  de  la  voirie  ont  obtenir  une 
augmentation  de  25  centimes  Theure,  ainsi  que  les  ouvriers  de  l'usine 
à  gaz;  ]iour  ces  derniers,  les  variations  de  l'index  seront  appliquées 
à  leurs  salaires  sur  la  base  de  430  comme  à  Mons.  Les  salaires  sont  fixés 
comme  suit  :  brigadier,  2  fr.  5G9;  chauffeur,  2  fr.  311;  aide-chauf- 
feur, 2  fr.  08;  appareilleur,  2  fr.  315;  aide-appareilleur,  2  fr.  055; 
manœuvre,   2  fr.   055;   plus  trois  hectolitres  de  coke  à  moitié  prix. 

(Le  Carrier,  nov.  1920.) 

Gand.  —  Une  demande  d'augmentation  de  salaires  de  10  p.  c.  povu- 
tous  les  ouvriers  de  l'administration  communale  a  été  introduite. 

(V.  V.) 

(Irainmont.  —  Une  augmentation  de  5  centimes  par  heure  et  par 
personne  a  été  accordée  à  ])artir  du  2  octobre  aux  ouvriers  de  l'usine 
à  gaz. 

Les  salaires  étaient  :  premier  chaufTevu-,  18  fr.  80;  chauffeiu-,  18  francs; 
appareilleur,  18  fr.  80;  niveleur,  16  fr.  80;  aide-appareilleur,  16  francs; 
manœvivre,  16  francs. 

(Diaprés  itite  communication  de  la  Bourse  du  Travail  de  Grammont) 

EMPLOYÉS. 

Bruges.  —  La  section  brugeoise  des  clercs  de  notaire  afïiliée  au  sy- 
dicat  national  des  employés  a  adressé  aux  notaires  de  Bruges  les  reven- 
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dications  suivantes,  avec  prière  d'en  faire  raijplication  rétroactive 
au  l'"""  seiJtembre  1920  :  maîtres  clercs,  de  1.000  à  1,200  francs  par  mois; 
clerc-liquidatenr  comptable.  800  francs  à  1.000  francs;  deuxième  clerc, 
6r)0  à  800 "francs;  autres  emjiloyès,  4r>0  à  650  francs.  Les  minima  infé- 
rieurs seront  augmentés  de  r>0  francs  par  mois,  tous  les  semestres. 

Ce  tarif  sera  ajjplicable  au  j>ersc>nnel  masculin  et  féminin. 
,  Au  nouvel  an.  un  treizième  mois  sera  payé  à  titre  de  gratification. 

La  taxe  jirofessionnelle  sera  à  charge  du  patron. 

La  rémmiération  pour  travail  supplémentaire  sera  de  100  p.  c.  ;  sera 
considéré    comme    travail    supjilément-aire.    celui    effectué    en    dehors 
de  la  journée  normale  de  six  heures. 

Une  indemnité  de  vie  chère  sera  allouée  aussi  longtemps  que  la  cherté 
durera. 

La  journée  normale  sera  de  six  heures;  la  semaine  anglaise  ainsi 
que  le  service  dété  du  l'"''  juin  au  1*"''  octobre  seront  intrcnluits  —  quinze 
jours  de  vacances  payés  ]>ar  an  ainsi  que  des  congés  aux  jours  de  fête 
nationale  ou  religieuse  seront  accordés.  (I).  Z.) 

dund.  —  On  prévoit,  à  cause  de  la  crise  qui  st'-vit  ilans  phisieurs 
l)ranches  d'industrie,  im  chômage  plus  intense,  toutefois  partiel.  Quel- 
ques employés  ont  perdu  leur  emploi;  d'autres  sont  sur  le  point  d'être 
congédiés  par  suite  de  la  suppression  d'emplois  temporaires.  (V.  V.) 

La  Loiirière.  —  Les  employés,  au  même  titre  que  les  omTiers,  i>our- 
suivent  l'amélioration  de  leurs  traitements.  A  Soignies,  ils  ont  obtenu 
jusqu'ici  250  p  c.  de  hausse  sur  les  chiffres  de  1!M4.  et  à  Ecaussines 
200  p.  c,  mais  dans  ces  tlernières  carrier»^,  leur  ancien  taux  était 
meilleur  qu'à  Soignies  et  ils  profitent  d'autres  corn] )eiis«t ions.  (F.  S.) 
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GBROniQUE  DU  TRflyfllb 


LES  INDUSTRIES  MINIÈRES  &   MÉTALLURGIQUES 
PENDANT  LE  MOIS  DE  NOVEMBRE  1920 


MINES  DE  HOUILLE. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  le  mois  de  novembre  1920,  la  pro- 
duction nette  de  houille  (y  compris  les  charbons  consommés  aux 
fosses),  les  stocks  au  l^r  décembre  1920  ainsi  que  le  personnel  moyen 
occupé,  tant  au  fond  qu'à  la  surface,  pour  chacvm  des  bassins  houillers 
et  pour  l'ensemble  des  mines  du  pays. 

Mois  de  novembre  1920. 

Bassin  Production   Stocks  à  la    Nombre  moyen  d'ouvriers 

nette        fin  du  mois  Fond  et 

houillers  :  tonnes  tonnes         à  veine  Fond         surface 

i   Couchant 

a-.        .)       deMons  454.250  45.260  6.575  28.350  39.419 

^^"^*"^  )  Centre.    .  302.630  33.850  4.114  19.685  28.308 

f  Charleroi  357.700  70.830  6.964  34.448  52.793 

Xamur 31.480  3.660  602  3.105  4.731 

Liège 462.730  62.120  5.477  30.090  41.695 

Lim  bourg 25.200  1.770  129  1.368  2.267 

Le  Royaume     .    .    .1.633.990       217.490         23.861        117.046     169.213 

Pour  permettre  la  comparaison  avec  la  production  normale  nous 
avons  dressé  le  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  rappelons  les  éléments 
relatifs  à  l'année  1913. 

Production  men-     Production  Pourcentage 

Bassins  suelle  moyenne  nette  en  tonnes  en  nov.   1920 

houillers  en  tonnes        en  novembre        par  rapport 

en  1913  1920  à   1913 

(  Couchant  de  Mons  364.200  454.250  125 

Hainaut  I  Centre 303.830  302.630  100 

(Charleroi.    .    .    .  679.000  357.700  63 

Namur 65.420  31.480  48. 

Liège  '. 498 .  260  462 .  730  93 

Limbourg   ........  —  25 .  200  — 

LeRoyaume 1.910.710  1.633.990  86 

Le  "nombre  de  jours  d'extraction  du  mois  a  été  de  :  vingt-quatre  pour 
le  Couchant  de  Mons,  vingt-deux  pour  le  Centre,  quatorze  pour  Char- 
leroi, quinze  pour  Namur,  vingt-quatre  pour  Liège  et  vingt-cinq  povu: 
le  Limbourg.  La  grève  de  Charleroi,  qui  s'est  étendue  au  district  de 
la  Basse-Sambre  et  qui  a  atteint  également  la  région  du  Centre,  est 
la  cause  de  la  diminution  de  la  production. 
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Les  productions  ainsi  que  le  nombre  des  ouvriers  pendant  les  onze 
premiers  mois  de  cette  année  sont  rappelés  ci-après  : 

Pourcentage  Nombre  moyen 

Mois  Production      par  rapport     Nombre         de  jours  de 

à  1913        d'ouvriers  travail. 


Janvier 

1.869.640 

98 

157.536 

26 

Février 

1.683.750 

88 

159.116 

23 

Mars    . 

2.006.160 

105 

159.230 

27 

Avril    . 

1 .  900 .  750 

99 

160.126 

25 

Mai.    . 

1.737.080 

91 

160.216 

23 

Juin 

1.887.235 

98 

157.863 

25 

Juillet . 

1.911.490 

100 

157.217 

26 

Août    . 

1.856.070 

97 

158.102 

25 

Septembre 

1.909.050 

100 

158.843 

25 

Octobre  .    . 

1 . 966 . 580 

103 

162.244 

25 

Novembr 

e 

1 . 6.13 . 9!KJ 

86 

169.213 

20 

FOURS  A  COKE  ET  AGGLOMÉRÉS. 

La  situation  de  l'indu-strie  des  cokes  métallurgiques  ainsi  que 
celle  des  agglomérés  pendant  le  mois  de  novembre  sont  indiquée  aux 
tableaux  suivants  : 

Fabrication  du  coke. 

Production              Consommation  de  charbon  Nombre 

Province  et  bassin           en               belge         étranger          total  total 

tonnes          tonnes          tonnes          tonnes  d'ouvriers 

Couchant  de Mons.     48.920         57.910           6.630         64.540  I  .0(Mi 

Centre 48.450         57.600           3. «60         6I.2«M>  790 

Charleroi     ....      34.040         21.680         22.610         44.15>0  .393 

Liège  39.050         31.340         19.760         61.090  703 

Total 170.4()<>        168.530         .'Î2.550       221.080  2.888 

Moyenne  mensuelle 

de  l'année  1913  .   293.680       233.860        149.620       383.180  4.229 


Résultat*  des  onze  premiers  mois. 
Production  Pourcentages  Con.sommat  ion  de  charbon     Nombre 


Mois 

en 

par  rapport 

belge 

étranger 

d'ouvriers 

tonnes 

à  1913 

tonnes 

tonnes 

Janvier 

112.030 

38 

139.690 

5.770 

1.973 

Février 

.      110.140 

37 

1 34 . 800 

8.380 

1.941 

Mars    . 

.      121.670 

41 

151.290 

7.3.30 

1  .940 

.\vril    . 

131.960 

44 

162.430 

9.170 

2.329 

Mai  .    . 

147.120 

47 

165.590 

22 . 8.30 

2.510 

.Juin 

163.040 

49 

170.010 

27.800 

2.586 

Juillet. 

165. 43«) 

52 

177.840 

37 . 300 

2.713 

Août 

169.500 

54 

183.000 

39.060 

2.85f» 

"^iptcmbr 

e.      164.620 

52 

169.400 

44 . 880 

2.909 

1 )   1  'hre 

.      173.840 

59 

l70.4iK» 

.•)9.2îXt 

3.059 

>\«<vembr 

e  .      170.460 

58 

168.530 

52 . 550 

2.88S 

Trente  fours  ont  été  remis  à  feu  aux  usines  d'Ougréo-Marihaye. 
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Fabrication  des  agglomérés. 


Province  et  bassin 


Couchant  de  Mons 

Centre 

Charleroi 

Namur 

Liège   

Total 

Moyenne  mensuelle  de  l'an 
née  1913 

Résulte 
Mois 


Janvier  . 
Février  . 
Mars  .  . 
Avril  .  . 
Mai  .  .  . 
Juin  .  . 
Juillet .  . 
Août  .  . 
Septembre 
Octobre  . 
Novembre 


Production 

Consommation 

Nombre 

en 

de  charbon 

d'ouvriers 

tonnes 

tonnes 

8.340 

7.620 

78 

17.130 

15.360 

97 

86.500 

78.270 

1.336 

12.610 

11.440 

138 

59.440 

54.190 

472 

184.020 

166.880 

2.121 

217.220 

197.390 

1.911 

it8  des  onze  premiers  mois. 

Production 

Pourcentages 

en 

par  rapport 

Nombre 

tonnes 

à  1913 

d'ouvriers 

229.180 

106 

1.993 

237.800 

109 

2.025 

267.020 

123 

2.029 

250 . 580 

115 

2.088 

218.270 

100 

2.064 

239.163 

110 

2.053 

258.220 

119 

2.113 

256.450 

118 

2.121 

257.760 

119 

2.066 

256.830 

118 

2.270 

184.020 

85 

2.120 

MÉTALLURGIE 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  production  du  mois 
de  novembre  avec  celle  du  mois  d'octobre  1920,  ainsi  qu'avec  la  pro- 
duction moyenne  mensuelle  de  1913,  pour  la  sidérurgie  et  la  métal- 
lurgie du  zinc. 

Production  en  tonnes  Pourcentage 

Moyenne  mensuelle  par  rapport  à  1913 

en  en  oct.  ennov.      en  oct.        ennov. 

1913  1920  1920  1920  1920 


Foute 

207.058 

124.692 

118.410 

60 

57 

Fers  finis     .... 

25.362 

17.422 

16.419 

69 

65 

Acier     (lingots     et 

pièces  moulées  en 

première  fusion). 

205.552 

121.642 

119.664 

59 

58 

Aciei-s  finis.     .    .    . 

154.922 

93.433 

96.445 

60 

62 

Zinc  brut 

17.019 

8.170 

8.020 

48 

47 

Les  progrès  suivants  sont  signalés  dans  l'industrie  métallurgique  : 

Aux  Usines  de  Monceau-Saint-Fiacre,  la  mise  à  feu  d'un  haut- 
fourneau; 

A  la  Société  anonyme  de  Sambre  et  Moselle,  la  mise  à  feu  d'un  troi- 
sième haut-fourneau  ; 

A  la  Société  anonyme  des  Hauts-Fourneaux  du  Sud  de  Châtelineau, 
la  mise  à  feu  de  l'unique  haut-fourneau; 

A  la  Société  anonyme  des  Usines  de  Moncheret,  le  haut-fourneau 
est  prêt  à  être  remis  à  feu; 

A  l'Usine  à  zinc  de  la  Société  Dumont  et  Frères,  à  Sclaigneux,  un 
dix-septième  four,  de  60  creusets,  a  été  remis  à  feu. 
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STATISTIQUE 

MOIS    DE 


GROUPES  D'INDUSTRIES 


i  3 

u 

1'^ 


Nombre 

de 
membres 
affiliés  à 

la  fin 
du  mois 


Nombre 

de 
chômeur» 
le  dernier 

jour 
ouvrable 
du  mois 


Nombre 
chômage 


non  indem- 
nisés par  les 
caisses 


I.   Industries  des  mines 

II.   Industries  des  carrières    ... 

III.  Industries  des  métaux  .... 

IV.  Industries  céramiques   .... 
V.   Industries  verrières 

VI.  Industries  chimiques 

VII.   Industries  alimentaires.     .    .    . 

VIII.  Industries  textiles.    . 

IX.   Industries  du  vêtement     .    .    . 

X.   Industries  de  la  construction  . 

XI .  Industries  du  bois  et  de  l'ameubl. 

XII .   Industries  des  peaux  et  des  cuirs 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier 

XV.   Industries  du  livre 

XVI.   Industries  d'art  et  de  précision 
XVII .   Industries  des  transports  .    .    . 
XVIIl.   Autres  industries  et  professions 

Totaux .  .    . 


.-. 

144 

- 

2 . 9(53 

5 

50 

20.118 

333 

13 

2.23fi 

287 

15 

r>.32S 

5 

() 

3.405 

56 

30 

4..VM» 

88 

.>0 

22.787 

4.<i30 

3.^) 

5.790 

.V.l 

50 

13.173 

715 

40 

5 .  035 

002 

31 

3.  {MO 

834 

13 

5.278 

729 

3 

1 .  582 

193 

18 

2.323 

4rt 

13 

1.283 

09 

12 

3.324 

479 

82 

2« . 1 39 

1.164 

478 

130.233 

10.8H5 

3.201 

2.022 

56 

500 

984 

52.2'.'  •  ' 

6.912 

5.543 

6.674 

6.604 

10.975 

479 

666 

1 .094 

6.695 

7 .  362 

Il  1.0- 
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DU    CHOMAGE 


NOVEMBRE   1920 


de  jours  de 
pendant  le  mois 


indemni- 
sés par 


Total 


Nombre 
moyen  de 
chômeurs 
au  dernier 

jour 
du  mois, 
pour  cent 

par- 
ticipants 


Nombre 

moyen 

de    jours 

de 

chômage 

pendant 

le  mois, 

pr  cent 

par- 
ticipants 


CAUSES   GÉNÉRALES 

indiquées  par  les  caisses  et  les  fonds 

de  chômage. 


2.974 

2.544 

36 

835 

392 

4.763 

1.301 

6.37714 

4.005 

2.063 

5.629 

2.348 

293 

340 

12.870 

■1.6.726 


0.175 

4 . 5()G 

92 

1 .  335 

1  .  370 
57.0581/2 

8.213 
1 1  .  920 1/2 
10.679 

8.567 
16.604 

2.827 

959 

•1.434 

1 9 . 565 

14.088 


3.4961/2  165.481 


0.2 

1  .() 

12.8 

0.  1 

1.7 

-2.0 

20 . 3 

9 . 5 

5.4 

10.1 

21.3 

13.8 

12.2 

2.0 

7.7 

14.4 

4.5 


8.3 


0.7 

30 . 7 

204.2 

1.7 

39.3 

30 . 6 . 
251.0 
141.8 

91  .0 
181.0 

21.8 
314.6 
178.7 

41.3 
111.8 
588 . 6 

53 . 9 


127.1 


Manque  de  charbon. 

Manque  de  matières  premières.  Peu  de  com- 
mandes. Cri.se. 

]\Ianque  de  travail  par  suite  de  la  fin  de  la 
bonne  saison. 

Les  commandes  diminuent. 

Manque  de  travail  ou  machines  détériorées. 
r 

Crise.  Lock-out  à  Bruxelles. 

Crise  générale.  Très  peu  de  commandes. 

Idem. 

Crise  par  suite  de  la  fin  de  la  boime  saison. 

Crise  générale.  Peu  de  commandes. 

Crise.  Peu  de  commandes. 

Cr  ise  générale  par  suite  de  la  nouvelle  taxe. 

Crise  générale.    Peu  de  conuuandes. 

Cri.se   par   suite  de  la   cherté   des   matières 

pren^ières. 
Crise  générale.  Peu  de  commandes. 

Crise  aux  ports  et  en  particidier  à  Gand,  où 

peu  de  bateaux  arHvent. 
Crise  générale  dans  les  diverses  industries. 

N.  B.  ■ —  Sur  86  Fonds  de  chômage,  24  ont 
répondu,  55  n'ont  pas  répondu,  7  ne  remet- 
tent pas  encore  des  statistiques. 

Bruxelles,  le   15  décembre   1920. 
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ACTIVITÉ  DES  BOURSES  OFFICIELLES  D| 

Répartition,   par  groupes  d'industries,  des  demandes  et  offre 


GROUPES   IVINDISTRIES 


Demandes  d'emploi 
reçues 
pendcMit  le  mois 


£ 

e 
X 


Total 


Offres  d'emploi 

reçues 
pendant  le  moi" 


I.  Industries  des  mines 

11.  Industries  des  carrières 

m.  industries  des  métaux  .    . 

l\\  Industries  céramiques 

V.  Industries  verrières 

VI.  Industries  ctiimlques 

VII.  Industries  alimentaires 

VIII.  Industries  textiles 

IX.  Industries  du  vêtement 

X.  Industries  de  la  construction.    .    . 

XI.  Industr.  du  bois  et  de  l'ameubi. .    . 

XII.  Industries  des  peaux  et  des  cuirs    . 

XIII.  Industries  du  tabac 

XIV.  Industries  du  papier 

XV'.  Industries  du  livre 

XVI.  Industries  d'aï  t  et  de  précision  .    . 

XVn.  Industries  des  transports 

XVIII.   Autres  industries  et  professions  : 

a.  Coinmis.sioiinaiivs   et    lioinmeH   do 

poino 

b.  Domestiques,   concierges,  servan- 

Uia,  foin  mes  do  cljaml)ro,  filles  de 
quartier,      bonnes    d'enfants    et 

femmes  de  charge 

C.  Garçons  de  magasin,  surveillants, 
etnballeurs  et  magasiniers    .    .    . 

d.  Jardiniers  et  ouvriers  agricoles  .    . 

e.  Employés  et  encaisseurs,    demoi- 

selles de  magasin  et  caissières  .    , 

f.  Divers  : 

Ck>iffeurs 

Industrie   hôtelière.    .    . 
Qens  de  spectacles  et  mu- 
siciens   

Totaux 

Rappel  des  Uitaux  du  mois  précédent    .    . 


lOÔ 

\H 

I  .  :{34 

I7H 

43 

SO 

265 

400 

142 

2.O40 

Oôît 

98 

38 

58 

130 

222 

2Ï(» 


(i7(î 


83 

193 
38 

29<t 

1 .  529 

12 

I.I5G 


10.298 
8.837 


3 

108 

113 

1 

— 

18 

5 

— 

97 

1.481 

I.I18 

16 

42 

220 

5 

— 

2 

46 

20 

4 

40 

70 

9 

4 

102 

367 

128 

93 

(>63 

1.068 

78 

62 

514 

656 

60 

215 

— 

2.040 

085 

— 

41 

1.000 

416 

16 

2« 

124 

25 

II 

l.JO 

168 

S 

100 

51 

109 

34 

36 

36 

174 

93 

34 

48 

270 

16 

— 

— 

210 

74 

— 

106 

782 

378 

63 

731 

814 

68 

1.230 

62 

265 

80 

1« 

1 

89 

10 

1 

193 

488 

100 

68 

335 

1.864 

175 

111 

I 

18 

8 

I 

4ô2 

1.608 

804 

444 

21 

63 

28 

2 

S  696 

13.994 

4.533 

2.517 

2.851 

11  688 

5  524 

2  308 

lA 
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TRAVAIL    COMME   ORGANISMES 

DE    PLACEMENT 

d'emploi  et  des  placements  effectués  pendant  le  mois  de  novembre  1920. 

Placements 

Demandes  d'emploi 

Offres  d'emploi 

effectués 

restant  à  satisfaire 

restant  à  satisfaire 

pendant  le  mois 

à  la  fin  du  mois 

à  la  fin  du  mois 

Hommes 

S 

s 

Total 

tn 

£ 

S 
o 

02 

0) 

£ 
£ 

U4 

Total 

ta 
S 

S 

o 

P 

£ 

Total 

Observations 

59 

1 

60 

75 

2 

77 

70 

79 

6 



6 

17 

— 

17 

14 



14 

599 

12 

611 

1.423 

186 

1.609 

524 

4 

528 

4 

— 

4 

149 

40 

189 

3 

— 

3 

22 

3 

25 

28 

2 

30 

4 

1 

5 

8 

2 

10 

51 

29 

80 

8 

— 

8 

92 

89 

181 

255 

35 

290 

29 

8 

37 

64 

44 

108 

1.042 

1.280 

2.322 

15 

293 

308 

45 

151 

196 

246 

1.108 

1.444 

24 

95 

119 

572 

_ 

572 

4.192 

3 

4.195 

262 

— 

262 

295 
19 

4 

299 

400 

47 

447 

117 

12 

129 

1 

20 

177 

40 

217 

10 

— 

10 

2 

67 

69 

121 

65 

186 

10 

29 

39 

'       26 

20 

46 

76 

34 

110 

5 

5 

10 

73 

26 

99 

107 

38 

145 

18 

/ 

25 

6 

— 

6 

198 

52 

250 

12 

— 

12 

45 

— 

45 

48i 

1 

482 

14 

14 

360 

43 

403 

1.272 

127 

1.399 

28 

Il 

39 

36 

549 

585 

112 

443 

555 

33 

754 

787 

1        70 

10 

80 

786 

288 

1.074 

18 

6 

24 

1        13 

— 

13 

68 

3 

71 

5 

1 

6 

n  '^ 

55 

130 

1.393 

526 
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Comités  nationaux  d'industrie 


COMITÉ  NATIONAL  DE  LA  CONSTRUCTION  MÉCANIQUE  i") 

A  linitiative  de  la  Centrak?  des  métallvir^istes,  ce  Comité  s'est  réuni 
lo  20  novembre  à  l'effet  d'examiner  une  demande  de  revision  des  taux 
de  salaires  tle  base.  Ceux-ci  ont  été  fixés  par  la  convention  du  14a\Til, 
modifiée  au  K''  août  et  prenant  fin  au  31  décembre. 

La  délégation  ouvrière  a  demandé  si  la  convention  serait  renouvelée, 
et  si  les  patrons  avaient  l'intention  <le  jwursuivre  à  cett«  fin  les  pour- 
parlers au  sein  du  Comité. 

Il  a  été  répondu  du  côté  patronal  rpi'en  i>rincipe  on  était  disposé  à 
continuer  les  discussions  puisqu'une  deuiande  avait  été  introduite? 
pour  modifier  la  composition  do  la  délôijation  patronale  en  vue. 
d'assurer  une  représentation  i)lus  adéquate  des  exploitants  des  diverses 
régions  industrielles  (2).  Les  flélé^ués  ouvriers  ont  été  invités  à  établir 
leur  proj^ramine  de  revendications  et  à  l'envoyer  à  la  Fédération 
nationale  de  la  construction  mécanique  qui  l'examinera  et  tlonnera 
éventuellement  mandat  à  ses  représentants  au  Comité  national. 

On  s'est  mis  d'accord  sur  la  procé<lure  suivante  :  Les  ouNTiers  rédi- 
geront leur  cahier  de  rcventlicatinns  et  le  j)résenteront  au  Président 
du  Comité,  qui  en  tera  parvenir  un  exemplaire  à  chacun  des  membres. 
Une  réunion  sera  convoquée  ensuite,  \)o\ir  un  examen  préalable;  tou- 
tefois aucune  décision  ne  sera  pris(^  à  cette  première  séance.  Les  délé- 
gués patrons  se  réserveront  «le  prendre  une  décision  jusqu'au  moment 
où  ils  se  seront  mis  d'accord  avi»c  leurs  mandants. 

L'assemblée  s'est  encore  «)ccu|)ée  incidemment  de  la  grève  qui  a 
éclaté  «laus  im  atelier  de  construction  à  Maliiies.  Une  délégation  com- 
pos«'«e  de  patrons  et  d'ouvriers  fera  une  démarche  auprès  de  la  firme 
intéresséj  pour  réjtler  le  conflit. 


INSTITUTION    D'UN   COMITÉ  RÉGIONAL 
DE  L'INDUSTRIE   DE   LA  BROSSERIE 

Au  mois  de  mai  dernier,  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  »'t  du 
Kavitrtillem'»nt  s'était  efforcé  <l?  constituer,  à  la  tlemande  de  nombreux 
intéressés,  un  Comité  national  pour  l'industrie  tle  la  fal)rication  d«v~ 
bro.sses.  l^ne  premièrt>  réiuiion  tut  même  tenue  le  20  mai.  sous  la  prési- 
dence tle  M.  le  |)remier  Inspecteur  général  tlu  travail  Brughmans. 
Mais  «lès  les  premiers  |>H8,  il  fut  manifeste  que  le  Comité  ne  pourrait 

(1)  Voir  Revue  du  Travail.  31  août  p.  1009. 

(2)  Cette  doinnncle  a  reçu  satisfaction  p»r  l'arrêté  ministériel  ilu  20  m»- 
vomhre  1920.  reproduit  dans  notre  dernier  numéro,  p.  1446. 
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faire  œuvre  utile,  à  défaut  de  la  collaboration  de  chefs  d'industrie 
qualifiés  pour  représenter  l'industrie  brossière  de  plusieurs  centres 
importants  et  notamment  d'Iseghem,  Liège,  Lierre,  Vilvorde. 

Des  efforts  furent  faits  pour  obtenir  cette  collaboration,  mais  ils 
furent  incomplètement  couronnés  de  succès.  Dans  ces  conditions,  le 
Ministre  vient  de  constituer,  par  un  arrêté  du  3  décembre,  un  Comité 
régional,  dont  la  compétence  se  limite  à  la  province  de  la  Flandre 
occidentale. 

Article  pbemieb.  —  Il  est  institué  un  comité  régional  chargé  de 
délibérer  sur  les  bases  du  salaire  et  sur  la  durée  du  travail  dans  l'indus- 
trie de  la  brosserie  en|  Flandre  occidentale. 

Abt.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  ce  comité  : 

a)  En  qualité  de  délégué  du  gouvernement  :  M.  Mommens  (Robert), 
inspecteur  du  travail  à  Covirtrai  ; 

6)  En  qualité  de  délégués  patronaux  :  JVIM.  Pouillon  (Luc),  directeur 
de  la  firme  Delhaize  frères  et  C''^\  à  Saint-André-lez-Bruges;  Beheit 
(Félix),  de  la  firme  Beheit  et  C'*^,  à  Bruges;  Gesquière  (Arthur),  prési- 
dent du  syndicat  «  De  vereenigde  fabrikanten  uit  de  torstelnijverheid», 
à  Iseghem;  Sintobin  (Jules),  secrétaire  du  syndicat  «De  vereenigde 
fabrikanten  uit  de  borstelnijverheid  »,  à  Iseghem. 

c)  En  qualité  de  délégués  ouvriers  :  MM.  De  Jonckheere  (F.),  ouvrier 
brossier,  à  Bruges;  Bonneval  (Théophile),  travailleur  du  bois,  à  Bruges; 
De  Waele  (Henri),  secrétaire  du  syndicat  L^nion  centrale  des  travail- 
leurs du  bâtiment,  bois  et  ameublement  (section  Iseghem),  à  Iseghem; 
Allewaert  (Emile),  secrétaire  général  des  oeuvres  gociales,  à  Iseghem. 

Akt.  3.  —  M.  Mommens,  Robert,  délégué  du  gouvernement,  est  nom- 
mé, avec  voix  consultative,  président  du  comité  régional. 

M.  Delvaulx,  inspecteur-adjoint  du  travail,  à  Bruges,  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire 

Art.  4.  —  Le  comité  régional  se  réunira  au  lieu  fixé  par  son  président 
et  sur  sa  convocation.  Le  président  aura  le  droit  de  convoquer  égale- 
ment les  personnes  capables  d'éclairer  la  commission  sur  des  points 
spéciaux. 
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be  (nouuement  syndical  en  Belgique 

LES  SYNDICATS  OUVRIERS  BELGES 
vis-à-vis  de  la  crise  de  chômage. 

A  quelques  jours  de  distance,  les  deux  grands  groupements  syndicaux 
de  Belgique,  la  Commission  syndicale  et  la  Confédération  générale  des 
syndicats  chrétiens  (voir  lîenw.  du  Travail,  30  novembre,  i)p.  14ôO- 
1456)  viennent  de  délibérer  successivement  au  sujet  <les  moyens  de 
remédier  aux  conséquences  de  la  crise  de  chômage,  qui  sé'vit  déjà 
cruellement  et  semble  encore  en  cours  de  dévelopj>ement  dans  un 
certain  nombre  d'industries. 

Nous  croyons  intéressant  de  rei)r«>-l"i'"  w-i  o  titre  doeumentain-, 
leurs  conclusions  respectives  : 

A  LA  COMMISSION  SYNDICALE. 

K  Le  Comité  national  de  la  Commission  syndicale,  réimi  le  14  décem- 
bre 1920: 

Entendu  l^xposé  des  représentants  des  différent«»8  organisations 
affiliées  à  la  Commission  syndicale  sur  la  crise  industrielle  sévissant 
en  ce  moment  dans  un  grand  nomljre  dinflustries  et  s'annonçaiit 
dans  de  nombreuses  autres; 

Considérant  que  cette  crise  plonge  dans  une  profonde  nusère  la 
classe  ouvTière  déjà  si  péniljlement  éj^rouvée  par  les  années  de  guerre, 
desquelles  elle  nest  pas  encore  parvenue  à  se  relever:  que  les  travail- 
leurs ne  demandent  que  pouvoir  gaaner  leur  existence  dans  un  travail 
fécond; 

Considérant    que   l'état    chaotique   dans   leqtiel    la    société   act--  " 
se  débat  résulte  du  système  capitaliste;  que.  j.ar  conséquent,  la  ■ 
ouvrière  n'est  pas  res])onsuble  et   ne  peut   flonc  en  être  la  victim. 

Constatant  que,  maluré  Texistenee  de  stocks  considérables,  et  pour 
des  raisons  dont  la  res|>onHrtbilité  ne  i»eut  guère  incomber  à  la  ejas.si' 
ouvrière  des  industriels  arrêtent  tout  travail,  jetant  sur  le  pavé  de- 
dizuincs  de  milliers  d'ouvrii-rs  qui  sont  dés  lors  inca)>abU>s  d°as.surcr 
l'existence  des  leurs; 

Dénonce  cette  attituile  et   ces  agissements  qui  .sont  d'autant    •■<■!- 
à  condamner  et  à  flétrir  après  que  ces  industriels  ont  réalisé  de^  I 
ficei»  exorbitants,   grâce  axi   travail  de   leurs  ouvriers,   qu'ils  lui.-.i.. 
à  l'abandon  au  seuil  de  l'iiiver; 

Kstimo  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'obvier  à  cette  situa- 
tion honteust»  en  prenant  rai)id«'ment  îles  mesures  éner^iqut»8; 

Indique  jiarmi  ces  mestires  le  réqui.sitionnement  des  matières 
premières,  des  usines,  etc.,  en  j>ré«-isant  que  ces  dernières  ne  seraient 
réquisitionnétw  qu'eu  cas  de  ref»»s  de  leurs  propriétnircs  dr  tr>i\  uillrr 
sur  les  ordres  et  sous  le  contrôle  du  gouvernement  ; 
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Le  Comité  national  de  la  Commission  syndicale  estime  en  outre  que, 
sans  tarder,  le  fonds  national  de  chômage  doit  être  complété  par  la 
création  par  la  loi  d'un  fonds  de  crise,  devant  servir  à  indemniser 
convenablement  les  travailleurs  qui,  malgré  l'application  des  mesures 
préconisées,  resteraient  sans  besogne; 

Approuve  l'initiative  du  ministre  Wauters  qui,  en  attendant  la  créa- 
tion par  la  loi  de  ce  fonds  de  crise,  a  décidé  la  constitution  d'un  fonds 
provisoire  destiné  à  secourir  immédiatement  tous  les  membres  des 
caisses  de  chômage  ayant  épuisé  leiu-s  droits  à  leurs  indemnités  sta- 
tutaires. 

Lui  demande  d'étendre  cette  mesure  à  tous  les  membres  frappés  par 
la  crise,  sans  tenir  compte  s'ils  ont  épuisé  tous  leurs  droits; 

Juge  l'indemnité  prévue  insuffisante  et  demande  au  ministre  d'exa- 
miner la  possibilité  de  la  doubler  ; 

Et  charge  le  bureau  de  la  Commission  syndicale  de  toutes  les  démar- 
ches qui  pourront  lui  semVjler  utiles  pour  atteindre  le  but  indiqvié.   » 

A    LA    CONFÉDÉRATION  CHRÉTIENNE. 

La  Confédération  générale  des  syndicats  clirétiens  et  libres  de  Bel- 
gique se  rallie  en  principe  au  projet  d'arrêté  royal  sur  l'institution  d'un 
fonds  de  crise,  soumis  aux  délibérations  de  la  commission  permanente 
des  V.  P.  reconnues,  des  bourses  paritaires  du  travail  et  des  caisses  de 
chômage. 

Elle  le  fait  d'autant  plvis  volontiers  que  ce  projet  tient  compte  de 
certains  vœux  exprimés  par  les  représentants  de  la  Confédération 
à  la  section  belge  de  l'Association  internationale  pour  la  lutte  contre 
le  chômage. 

Toutefois  la  Confédération  ne  petit  considérer  le  projet  d'arrêté 
royal  que  comme  une  réglementation  provisoire  du  secours  en  cas  de 
chômage  et  de  crise,  en  attendant  une  loi  organique  sur  l'assurance 
générale  contre  chômage.  Elle  attire  l'attention  de  M.  le  Ministre  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  de  la  Commission  per- 
manente et  de  la  section  belge  sur  les  principes  dont  une  loi  organique 
devrait  tenir  compte,  et  que  la  Confédération  a  formulés  dans  sa 
séance  du  7  décembre  1920. 


Sur  les  dispositions  de  l'arrêté  royal,  la  Confédération  se  permet  de 
sounnettre  à  l'attention  de  la  commission  les  observations  ci-dessous  : 

Art.  il  —  A.  Il  n'est  pas  désirable  à  notre  avis,  que  les  cotisations 
subsidiables  par  l'Etat  soient  limitées  à  50  centimes  par  semaine  pour 
toutes  les  industries. 

Certaines  professions  présentant  un  risque  de  chômage  si  élevé  que 
la  cotisation  de  50  centimes  par  semaine,  augmentée  des  subsides  de 
l'Etat,  est  manifestement  insuffisante  pour  assurer  vm  secours  conve- 
nable. 

La  Confédération  exprime  donc  un  double  vœu. 

10  Que  la  proposition  du  bureau  de  la  section  belge,  limitant  la  coti- 
sation subsidiable  à  75  centimes  par  semaine  jiour  les  industries  à 
chômage  saisonnier  et  à  50  centimes  pour  les  autres,  soit  adoptée. 
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2"  Que  M.  le  Ministre  veuille  prendre  l'initiative  de  convoquer,  sous 
la  direction  ds>  la  commission  permanente  ou  de  la  section  belge,  tous 
les  dirigeants  syndicaux  par  industrie,  dans  le  but  duniformiser  les 
cotisations  pour  tout  le  pays  et  dans  chaque  industrie. 

Ainsi  raupmentati«)n  des  dépenses  résultant  de  Tadoption  de  notre 
premier  vo>u  serait  largement  compensée  par  la  diminiitiondes  subsides 
aux  industries  à  faiiile  risque  de  chômage,  tell«>  que  riiukistrie des  mines. 

B.  —  L"organi.sation  .scientifique  de  lassurance  chômage,  le  con- 
trôle rigoureux  des  chômeurs  e'ntraîne  poiu*  les  organisations  syndicales 
des  frais  d'administration  très  élevés,  qui  dépassent  certainement  les 
.subsides  de  l'Etat  tlestinés  à  cette  fin. 

La  Confédération  proi>ose  dtmc  que  les  caisses  de  chômaçe  j)ui8.sent 
prélever  sur  leur  crédit  de  l'Etat,  pour  frais  d'administration,  ime 
somme  de  2  francs  i)ar  membre  et  i>ar  an  pour  les  deux  mille  premiers 
membres  et  de  50  centimes  pour  l»'s  membres  au-delà  de  ce  nombre. 

Art.  III.  —  A.  La  Confédération  souhaite  qu'à  titre  transitoire  les 
indemnités  de  crise,  entrant  en  vigueur  le  l'-'^  janvier  1921,  puissent 
a»i.ssi  être  jiayées  aux  membres  assurés  tlepuis  au  moins  trois  mois,  qui 
n'auraient  pas  encore  accompli  le  stage  réglementaire.' 

B.  —  La  Confédération  estime  excessive  l'intervention  des  syndicats 
à  raison  de  15  %  des  indemnités,  au  moment  où  les  cai8.<«es  sont  éiniisées. 
Cette  intervention  équivauilrait  à  une  déjiense  de  2  francs  par  semaine. 
aK>rs  que  les  caisses  ne  recevraient  cpie  75  centimes  de  cotisation  (sub- 
side de  l'Etat  cont])ris).  Elle  proiH>8e  donc  de  limiter  l'intervention 
tles  caisses  à  10  %  et  d'augmenter  celle  des  communes  à  15  %. 

C.  —  Tant  qu'une  loi  organique  n'oblige  pas  les  communes  à  inter- 
venir, la  Confédération  exprime  le  vnni  que  les  ouvriers  assurés  aient 
droit  à  l'indemnité  dans  tout  le  pays,  dé<luction  faite,  au  besoin,  de  la 
part  des  communes  qui  ne  possèdent  pas  de  fonds  de  chômage. 


ASSOCIATIONS  PATRONALES 

On  a  trouvé  dans  notre  dernier  numéro  (pi>.  1451-1456)  les  listes 
des  centrales  et  fédérations  .syndicales  ouvrières  aftiliées  respective- 
ment à  la  Commission  syndicale  et  à  la  Conf»klération  générale  des 
syndicats  chrétiens. 

Nous  croyons  intéressante  au  même  titre,  la  liste  ci-après  des  asso 
dations  actuellement  aflilié«'s  à  l'organisation  i)atronale  bien  connue  : 
le    Comité    central    ifidu^triel    df    Belgique    (siège  :    li'.l,    rue    Ducale, 
à  Bruxelles). 

Cett«  listei  ne  comprend  pas  toutes  les  associations  patronale- 
existantes  et.  parmi  celles  qui  y  figurent,  il  en  est  qui  restreignent 
jusqu'ici  leur  activité  à  des  buts  assez  spéciaux,  demeurant  étrangères 
aux  questions  ouvrières. 

Un  certain  nombre  d'autres  au  contraire,  (mmii  lesquelles  plusieurs 
des  plus  importantes,  ont  déjà  figuré  comme  jmrties  à  des  conventions 
collectives  conclues  avec  <ies  a-ssociations  ouvrières,  ou  même  envoient 
leurs  délégués  aux  Comité»  mixtes  d'industrie  institués  par  le  Gou- 
vernement . 
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Liste  des  associations  et  groupements  industriels 
affiliés  au  Comité  central  industriel  de  Belgique. 

a)  ASSOCIATIONS   RÉGIONALES    ET   AUTRES. 

Association  charbonnière  des  Bassins  de  Charleroi  et  de  la  Basse-Sambre, 

23,  rue   Puissant,    Chai'leroi.  Tél.   123  Charleroi. 
Association  charbonnière  du  Centre,   15,  rue  de  Baume,  La  Louvière. 

Tél.  325  La  Louvière. 
Association  houillière  du   Coucha>it  de   Mans,   2,   rue  de  la  Réunion, 

Mons.  Tél.  200  Mons. 
Association  charbonnière  de  la  Campine,   84,  ru.e  Jourdan,   Brvixelles. 
Uniofi  des  Charbonnages,  Mines  et  Usines  métallurgiques  de  la  Province 

de  Liège,  16.  quai  des  Etats-L'nis,  Liège. 
Union   des    Métallurgistes   du    Hainatit,    23,    rue    Léopold,    Charleroi. 

Tél.  1078  Charleroi. 
Fédération  des  Constructeurs  de  Belgique,   8,   Montagne  de  l'Oratoire, 

Bruxelles.  Tél.  Br.  14.109. 
Association   patronale  des   Constructeurs  de   Belgique,    8,  Montagne  de 

l'Oratoire,  Bruxelles.  Tél.  Br.  11.563. 
Bourse    industrielle   de   Belgique  (Société   coopérative).    Marché   de   la 

Madeleine  (rue  Duquesnoy),  Brvixelles.  Tél.  Br.  3319. 
Association  des  Fabricants  de  Glaces  de  Belgique,   18,  rue  de  Savoie, 

Bruxelles. 

b)  GROUPEMENTS  INDUSTRIELS. 
I.    Industrie   des   Mines. 

Groupement  charbonnier  belge  (Société  coopérative),  213,  avenue  Loui.se, 

Bruxelles.  Tél.  Br.   5481. 
Société    coopérative   des   Fabricants  de   Coke   de   Belgique,    11,    rue   du 

Gentilhomme,    Bruxelles.    Tél.    Br.    3398. 
Groupement  de  r Industrie  des  Soiidages,  Fonçages  de  Puits  et  Travaux 

des  Mines  (Société  coopérative),  24.  rue  de  l'Association,  Bruxelles. 

Tél.  Br.  11,612. 

II.   Industrie    des    C.\rrières. 

Association     des   Exploitants   de   Carrières   de   Porphyre   de   Belgique, 

40,  rue  du  Commerce,  Bruxelles.  Tél.  L.  878. 
Groupement  marbrier  belge  (Société  coopérative),    15,  rue  des  Francs, 

Bruxelles. 
Union   des  Carrières  et  Exploitations  de  Petit-Granit  de  la  Province 

de  Liège,  28,  boulevard  Frère-Orban,  Liège.  Tél.  2110  Liège. 
Union  des  Carrières  de  Grès  (Société- coopérative),  81,  rue  du  Paradis, 

Liège.  Tél.  477  Liège. 
Groupement  des  Fabricants  de  Dolomies,  33,  Canal,  Louvain.  Tél.  122 

Louvain. 
Groupement    des    Sablières,    27,    avenue    de    Haveskerke,    Forest-lez- 

Brux  elles. 
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Groupement  des  Fabricants  belges  de  Ciment  Portland  artificiel  (Société 
coopérative),  4,  Montagne  du  Parc,  Bruxelles.  Tél.  Br.  3282. 

Oroupetnent  du-  Ciment  Portland  artificiel  à  base  de  laitier.  Siège  : 
Fabrique  de  ciment  à  Haren-Xord.  Tél.   Br.   790. 

111.   Industrie   des  ALêtaux  bruts. 

Ormipement  des  HatUs-Foumeatar  et  Aciéries  belges,  9,  quai  du  Com- 
merce, Bruxelles.  Tél.  Br.  3001. 

Oroupetnent  des  Usines  transformairices  de  fer  et  d'acier  (Société  coopé- 
rative), 76,  rue  de  la  Cathédrale,  Liège.  Tél.  889  Liège. 

Les  Transformateurs  du  fer  et  de  V acier  (Sociét'é  coopérative).  Siège  : 
Fabrique  de  fer  à  Marcliienne-Est. 

Fédération  des  Fonderies  de  Zinc,  Plotnb  et  Argent  (Union  profes- 
sionnelle), 35,  avenue  des  Arts,  Bruxelles.  Tél.  L.  354. 

IV.   Industrie   des  Métaux  façonnés. 

La   Construction  métallique  (Société  coopérative),    16,    rue  d'Egmont, 

Bruxelles.  Tél.  Br.  3144. 
Associations  des  Emailleries  belges.  Faubourg  de  Bruxelles,  Gosselies. 

Tél.  20  Gosselies. 
Union  des  Fabicants  d'Armes  de  Liège,  79,  Mont-Saint-Martin,  Liège. 

Tél.  76  Liège. 

V.  Industrie  céramique. 

Fédération  des  Industries  céramiques  de  Belgique.  Siège  :  Anciennes 
T'sin.'s  lin  FMis«.'Hii\.  à  Baudour.  Tél.  5  Saint-Ghislain. 

Sous -groupes  : 

Porcelaine,  Faïence,  Produits  émaillés,  y  compris  céramiques  d'art,  pipes. 

—  Délégué  :  M.  Marcel  Tock.  Tél.  56  La  Louvière. 

Union    des    Fabricants    belges   de    Produits    réfractaires.    —    Délégué  : 

M.  Charles  CSreyson.  Tél.  5  Saint-Chislain. 
Carreaux  céramiques.  —  Délégué  :  M.  Alix.  Charlier,  10,  rue  de  Bosnie, 

Bruxelles. 
Grès,  Cérames  et  Vernissés.  —  Secrétaire  :  M.  Monseu,  La  Louvière. 
Groupement  profession tiel  d<s  Maitres  briquctiers  de  Boom  et  Environs. 

—  Président  :  M.  Benjamin  Haesm^rts,  rue  Tuyarts,  Boom. 
Tuileries  et  Briqueteries  de  la  Région  de  Courtrai.  —  Délégué  :  M.  Guil- 
laume Driessens.  2,  Faubourg  de  Tournai,  à  Courtrai. 

Les  Gra)uies  Briqueteriis  de  la  Cnmpine  (Société  anonyme),  63-65,  rue 
Royale,  Bruxelles.  Tél.  Br.    10.760,   10.761,   10.762. 

Exploitation  de  Terrtis  plastiques  et  réfractaires.  —  Délégué  :  M.  Marcel 
Lange,  Andenne. 

VI.  Industrie   verrière. 

Mutuelle  des  Glanries,  34,  rue  des  Colonies.  Bruxelles. 
Groupement  des  Vcireries  â  Vitres  belyes  (Société  coojîérative),  25,  rue 
Léopold,  Charleroi.  Tél.  735  Charleroi.  Tél.  Br.   12.690,   12,691. 
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Association    des  Gobeleteries  belges  (Société  coopérative),  Famillexireux. 

Tél.    29   Manage. 
Groupement  de  la  Cristallerie.  Siège  :  Cristalleries  du  Val-Saint-Lambert. 

Tél.  951,  953  Liège. 
Consortium  des  Flaconneries- Verreries  de   Belgique,   38,   rue  Blanche, 

Bruxelles.  Tél.  Br.  3774. 

VII.   Industrie  chimique. 

Fédération  des  Industries  chimiques  de  Belgique  (Union  professioiuielle), 
65,  rue  du  Canal,  Bruxelles.  Tél.  Br.  3256. 

Sous-groupes  : 

Groupement  de  la  Soude.  —  Délégué  :  M.  Vanden  Branden,  33,  rue  du 

Prince  Albert,  Bruxelles.  Tél.  Br.  2803. 
Groupem,ent  :  Potasses  et  Dérivés.  —  Délégué  :  M.  De  Ridder,  161,  ave- 
nue des  Alliés,  Louvain.  Tél.  200  Louvain. 
Association    des    Fabricants    belges  d'Acides  minéraux  et  Dérivés,   -r- 

Présidejjt  :  M.  Dallemagne,  1,  rvie  Harlez,  Liège. 
Superphosphate   belge   (Société   coopérative).    —    Délégué  :   M.    Colins, 

Canal,  Louvain.  Tél.  Br.  3256. 
Soies -Produits  de  la  Distillation  de  la  Houille.  —  Délégué  :  M.  L.  Kirk- 

patrick,  34,  rue  du  Prince  Royal,  Bruxelles. 
Distillation  du  Bois.  —  Délégué  :  M.  L.  Lambiotte,  124,  avenue  Rogier, 

Bruxelles.  Tél.  Br.  4374. 
Imprégnation  du  Bois.  —  Délégué  :  M.  Félicien  Puissant,  65,  rue  du 

Canal,   Bruxelles. 
Produits  cfiimiques  de  la  Pharmacie  et  de  la  Droguerie.  —  Délégué  : 

M.  Meurice,  14,  rue  Simonis,  Bruxelles.  Tél.  Br.  3722. 
Fabricants  de  Couleurs  pigmentaires.  —  Délégué  :  M.  Debbaudt,  35,  rue 

des  Goujons,  Bruxelles.  Tél.  Br.  4852. 
Fabicants  de  Vernis.  —   Délégué  :  M.  Dupont,  63,  avenue  de  l'Opale, 

Bruxelles.  Tél.  L.  1115. 
Fabicants  de  Corps  gras.  —  Délégué  :  M.  Deffaux,  15,  rue  Saint-Martin, 

Bruxelles.  Tél.  Br.  116.40.     . 
I)idustrie  des  Huiles  minérales  et  Fabrication  des  Huiles  et  Graisses 

industrielles  (Union  professionnelle).  —  Délégué  :  M.  Eug.  De  Keyser, 

21,  rue  de  l'Evêque,  Bruxelles. 
Savonnerie.  —  Délégué  :  M.  Eeckelaers,  63,  rue  Gillon,  Bruxelles. 
Colles  et  Gélatines.  —  Délégué  :  M.  Hertz,  9,  rue  de  la  Régence,  Bruxelles 
Groupement  général  des  Poudres  et  Explosifs.  —  Délégué  :  M.  Georges 

Peny,   57a,  boulevard  Botanique,  Bruxelles. 
Fabricants  d'Allumettes.  —  Délégué  :  M.  Sirèt,  97-99,  rue  des  Etangs- 
Noirs,   Bruxelles.  Tél.   Br.    125.39. 
Chambre  syndicale  des  Fabricants  de  Caoutchouc.  —  Secrétaire  :  M.  Michel 

Walraf,  102,  rue  d'Aerschot,  Bruxelles.  Tél.  Br.  7234. 
Industrie   de   la  Soie  artificielle.  —  Délégué  :  M.  Everaert,  à  Tubize. 

Tél.    29  Tubize. 
Groupetncnt  des  Glucosiers  belges,   47,   rue  de  1" Intendant,   Bruxelles. 

Tél.  Br.   12,675. 
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Groupement  des  Ainidovniers  belges  .Sièpe  :  Société  anonyme  des  Usines 

Kemy,  Wy^niaol  (Brabant).  Tél.  157  Louvain. 
Groupement   des    Fabricants   de    Gaz    liquéfiés   et    comprimés,    47,    rue 

Heyvaert,  Bruxelles.  Tél.  Br.  2987. 
Groupeinent  des  Albumines  végétales.  —  Siège  :  Ancienne  firme  Calle- 

baut  frères,  13,  rue  Iwein,  Alost.  Tél.  45  Alost. 

VIII.   Industrie  alimentaire. 

Les  Fabricants  de  Sucre  de   Belgique  (Société  ^coopérative),   24,   rue 

Hydraulique,  Bruxelles.  Tél.  L.  1235. 
Syndical  des  Rajfineurs-Candisiers  de  Belgique  (Union  professionnelle), 

117-119,  rue  Kronenburj:,  Anver.s.  Tél.  6034  Anvers. 
Union  des   Chocolatiers-Confiseurs  (Société   coopérative),    13,   rue  des 

Moineaux,  Bruxelles.  Tél.  Br.  3243. 
Consortium  belge  des  Brasseries,  43,  rue  Vautier,  Bruxelles.  Tél.  L.  368. 
Fédération  des  Malteurs  industriels  belges  (Société  coopérative),  1,  place 

de  la  Bourse,  Bruxelles.  Tél.  Br.   12,056. 
Fabricants  de  Levure  de  Belgique  (Société  coopérative),  17,  Courte  rue 

de  la  Boutique,  Anvers.  Tél.  4933  Anvers. 

IX.   Industrie  textile. 

[m  Textile,  Association  cotonnièrc  de  Belgique  (Société  coopérative) 
58.  rue  Savaen.  Gand.  Tél.  211,  901,  1530  Gand. 

Office  central  des  Filal,urcs  de  Lin.  Chanvre  et  Jute  de  Belgique  (Société 
coopérative),  5,  rue  Oipue  de  Brabant.  Gand. 

Association  belge  de  Tissage ,  22,  rue  des  Peignes,  Gand.  Tél.  153  (îand. 

Association  belge  des  Fabricants  de  Couvertures  en  coton  (Société  coopé- 
rative), 310,  rue  Royale.  Bruxelles.  Tél.  Br.  6247. 

Groupement  des  Filteries  belges,  27,  rue  du  Rouleau,  Bruxelles.  Tél. 
Br.  3110. 

Indienneries  bolges,  IS.  rue  de  la  Blanchisserie,  Bruxelles.  Tél.  Br. 
5268. 

Les  Câbltries  belges  (Société  coopérative),  rue  Neuve,  Dour.  Tél.  1 5  Dour. 

Grouf)cyntnt  industriel  de  Belgique  des  Fabricants  de  Tapis,  Xattes  et 
Pin'nfissnn.n.  69.  aveiuie  de  la  Toison  ilOr.  Bruxelles,  'l'él.  Br.  8588. 

X .  Industrie  textile  (laine). 

Fédération  patronale  de  V Industrie  textile,  8,  rue  du  Collège,  Verviers. 
Tél.  893  et  1094  Verviers. 

XI.  Industrie  du  Vêtement. 
J^éléjiué  :  M.  Clément,  340,  chaussée  de  Gand,  Bruxelles. 

XIÏ.  «Industrie  de  la  Construction. 

Fédération  nationale  belge  du  Bâtiment  et  des  Travaux  pnblics,  26,  rue 

de  la  Montapuf,  Bruxelles. 
Union  brlife  d^ Entrepreneurs  de  Travaux  publics  (Société  coopérative). 

61,  rue  du  Midi,  Bruxelles.  Tél.  Br.  6995. 
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XIII.   Industbie  du  Bois. 

Union  îiationale  des  Industries  du  Bois  (Société  coopérative),    1,  rue 

Veydt,  Bruxelles.  Tél.  Br.  7673. 
Groupement   des   Fabricants   de   Jov£ts,    128,    chaussée   de    Charleroi, 

Bruxelles. 

XIV.  Ïndustrie  des  Cuirs  et  Peaux. 

Comptoir  lelge  des  Cuirs,  Peaux  et  Extensions  (Société  coopérative), 
27,  square  de  l'Aviation,  Bruxelles.  Tél.  Br.  3310. 

XV.   Industrie  des  Transports  et  Services  publics. 

Association  des  Tramways  électriques  de  Belgique  (Société  coopérative), 
15,  avenue  de  la  Toison  d'Or,  Bruxelles.  Tél.  Br.  934, 

Fédération  des  Centrales  d' Electricité  de  Belgique  (Société  coopérative), 
158,  rue  Royale,  Bruxelles.  Tél.  Br.  3131  et  3132. 

Les  Exploitations  gazières  de  Belgique  (Société  coopérative),  135,  boule- 
vard Anspach,  Bruxelles.  Tél.  Br.  3012. 

XVI.  Industrie  du  Papier. 

Groupement  des  Fabricants  de  Pâtes,  Papiers  et  Cartons  (Société  coopé- 
rative), 86,  rue  de  la  Montagne,  Bruxelles.  Tél.  Br.  11.599. 

XVII.  Industrie  du  Livre. 

D  légué  :  M.  E.  Van  de  Veld,  12,  avenue  de  la  Brabançonne,  Bruxelles. 
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Les  prix  de  détail  comparés  à  Bruxelles,  Paris, 
Londres  et  Rmsterdani 

EN    SEITEMBRE     1920. 


Difficultés  de  la  comparaison  Dans  un  praïul  nombre  de»  pays. 

entre   les  indices   nationaux,      les       administrations      ehargées      dit 

service  des  statistiques  ont  tenté  de 
tlonner  im  aperçu  fie  l'augmentation  des  prix  de  détail  et  du  eoût  <le 
l'existence  en  publiant  des  ••  Index-numbers  «  relatifs  aux  variations 
de  ])rix  d'une  série  de  marchandises.  Les  méthodes  employées  à  cet 
effet  ont  été  analysées  sommairement  dans  le  numéro  des  15-31  fK-tobre 
dernier  de  la  Hevuc  ilu  Travail.  Chaque  jiays  a  son  système  d'Index, 
conçu  d'après  des  princijx^s  qui  lui  sont  propres;  malgré  les  diver- 
gences qui  s"ac(*U8ent  dès  qu'on  en  aborde  l'examen,  il  n'est  pas  i-are 
<le  voir  rapprocher  les  indices  de  plusieurs  pays  pour  tirer  des  conclu- 
.sions  de  cette  comparaison.  Nous  voudrions  dès  l'abonl,  signaler  les 
raisons  pour  lesquelles  cette  comparaison  est  toujours  périlleuse  et 
.souvent  radicalement  en'onnée  : 

1"  Le  nombre  de  marchandist^s  comprises  dans  les  tlivers  indices 
nationaux  n'est  jias  le  même;  dans  le  cas  d'une  différence  notable 
dans  le  nombre  de  variables,  la  \aleur  de  la  moyenne  n'est  pas  i«len- 
tique,  son  exactitufle  étant  théoriquement,  en  raison  tle  la  racine  carrv'-e 
du  nombre  de  variables,  d'ime  égale  précision.  En  France.  l'indice 
est  calculé  sur  treize  denrées  principales  choisies  parmi  luie  trentaine 
<le  marciiandises  concernant  la  nourriture,  l'éclairage  et  le  chauffage  (1); 
en  Suède,  les  prix  moyens  sont  établis  pour  vingt -s<>pt  mnrdiandises 
se  subdivisant  en  soixante  et  une  esi)èces  et  qualités  (2);  en  Angleterre, 
la  Ixibour  itazelte  publie  ciiaque  mois  le.s  prix  .-1>  détail  et  leur  pourcen- 
tage traugmentation.  par  rajiptirt  au  mois  de  juillet  liU4.  de  seize 
articles  d'alimentati<»n  comprenant  au  total  vingt-six  variétés  ou 
espèc<«s  (îi).  Les  États-l  iiis,  sous  le  titre  »  priées  and  co^t  of  living  ». 
font  paraître  cimque  mois  une  statistique  des  prix  de  détail  de  vingt- 
<leux  marchandises  .se  rapportant  toutes  à  l'alimentatioii  (4);  en  liel- 
gique,  la  lieriw  du  Traitiil  publie  un  indice  simple  portant  sur  cin- 
quante-quatre marchandises  intéressant  l'alimentation,  le  vêtement, 
le  «•iiauffage  et  l'éclairage,  et  im  indice  |)ondéré  relatif  aux  prix  île 
détail  de  vinj-'t-dcux  denrées  alimentaires  (5); 

(1)  Bulletin  de  ta  statistique'  générale  de  la  France,  V*'  anneo.  Enquêtr 
sur  les  prix  de  vente  au  tlétail  do  eertiunesi  denrées  dansleB  ville»  françaises 
de  plus  de  |i).(»OM  hnl>itant.s.  p.   241. 

(2)  Sociala  Meddtlanden  utgivna  av  k.  aocialstryreUen,  llUn,  N  7-S 
pp.  772-773. 

(3)  Cfr.  Labour  Gazette,  statiatics  of  retail  (retail  priées  in  tho  L'niteJ 
Kingiloiii.) 

(4)  Cfr.  Monthly  Labor  Hrview.  Priées  nnd  cost  of  liviag;  retail  pricos 
of  food  in  the  I^nited  States. 

{'))  Cfr.  Revue  du  Travail.  L'Enquête  sur  les  prix  du  détail  en  tie.giqiic. 
„o  ,1,..    I  -,  •)!    .......1 |. »._>,, 
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2°  Les  marchandises  comprises  dans  ces  relevés  diffèrent  d'un  pays 
à  l'auti'e.  Dans  quelques  cas,  elles  s'étendent  à  la  généralité  des  besoins  ; 
le  plus  souvent  elles  ne  concernent  que  l'alimentation.  L'indice  global 
peut  être  très  différent  selon  quç  l'on  envisage  uniquement  la  consom- 
mation alimentaire  ou  qu'on  s'efforce  de  déterminer  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie  dans  son  ensemble. 

3°  Les  méthodes  de  récolement  des  données  ne  sont  pas  toujovirs 
comparables,  pas  plus  qvie  les  procédés  d'après  lesquels  ces  données 
sont  pondérées.  Dans  iin  article  précédent,  nous  avons  résiuné  quelques 
méthodes  employées  pour  la  pondération  des  indices;  nous  avons  vu 
que  l'importance  de  la  consommation  est  tantôt  évaluée  d'après  un 
budget  théorique,  d'autres  fois  d'après  un  budget  unique,  mais  réel; 
d'autres  fois  encore  d'après  un  petit  nombre  de  budgets  ouvriers  se 
rapportant  à  une  catégorie  unique  de  travailleurs,  ou  à  des  catégories 
diverses,  mais  peu  nombreuses;  d'autres  fois  encore  d'après  un  coeffi- 
cient de  consommation  nationale  représentant  le  total  des  importa- 
tions et  de  la  production  diminué  des  exportations. 

Pour  ces  raisons  et  pour  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer 
la  simple  juxtaposition  des  indices  calculés  dans  les  différents  pays  ne 
peut  apporter,  concernant  l'élévation  comparée  du  coût  de  la  vie, 
aucun  élément  sérieux  d'appréciation. 

Comparaison  des  prix  absolus        La  comparaison  des    prix    absolus 
pour  un  même  niveau  de  vie      se  heurterait  aux  mêmes  difficultés  si 

l'on  ne  prenait  soin  d'en  assurer  la 
comparabilité  en  ne  recueillant  que  ceux  se  rapportant  à  un  niveau 
de  vie  déterminé.  Dans  cette  méthode,  on  suppose  qu'un  ouvrier 
désireux  de  conserver  le  même  genre  de  vie  que  dans  son  pays,  s'en 
va  vivre  à  l'étranger;  les  sommes  dépensées  dans  les  différents  pays 
povu*  satisfaire  à  vuie  même  consommation  alimentaire  ï)euvent  servir 
de  type  pour  évaluer  le  coût  comparé  de  la  novarriture. 

La  classe  ouvrière  a  seule  fait  l'objet  d'observations  en  masse  portant 
sur  la  consommation;  c'est  d'ailleurs,  entre  toutes  les  classes  sociales, 
celle  où  les  consommations  présentent  le  plus  d'uniformité  et  pour  la- 
quelle une  inoyenne  présente  la  plus  grande  valeur  synthétique.  Les 
données  relatives  à  la  consommation  de  vingt-deux  denrées  alimen- 
taires proviennent,  en  Belgique,  du  matériel  original  ayant  servi  à 
l'enquête  sur  le  régime  alimentaire  des  ouvriers  belges  en  reprise  par 
l'Institut  de  soci  logie  Solvay;  elles  se  rapportent  à  mille  vingt-huit 
budgets  et  ont  été  publiées  par  la  Revue  du  Travail  dans  son  numéro 
des  15-31  octobre  dernier. 

Organisation  Prenant  pour  base,  d'une  part,  les  vingt-deux 

d'une  double  enquête  dem-ées  alimentaires  pom*  lesquelles  un  iniice 
pondéré  a  pu  être  établi  en  ce  qui  con- 
cerne la  Belgique,  d'auti-e  part  les  cinquante-quatre  marchandises 
dont  les  prix  de  détail  sont  publiés  chaque  mois  dans  la  Revus  du  Tra- 
vail, le  Département  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  a 
procédé  à  une  enquête  à  Paris,  à  Londres  et  à  Amsterdam  sur 
les  prix  en  vigueur  dans  ces  trois  capitales  au  mois  de  septembre  1 920 . 
A  Paris,  les  données  nécessaires  ont  été  recueillies  sous  la  directioti  de 
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M.  Lucien  Mardi,  directeur  île  la  statistique  pénérale  do  la  France; 
à  Amterdain.  leur  r  colement  a  été  assuré  par  les  soins  de  M.  Wilmiit. 
ôclievin  des  Fmanoes;  à  Lontires,  elles  ont  été  obtenues  au  moyen  d'une 
enquête  faite  sur  place  par  un  délégué  du  Département,  assisté  de 
M.  A.  (Jreenwood,  «  Secretary  of  the  joint  Committee  of  the  cost  of 
livinp.  »  Le  Ministère  de  Tlndustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement 
est  heureux  d'atlresser  ses  remerciements  aux  personnes  d'une  com- 
l)étence  reconnue  qui  ont  bien  voulu  l'aider  dans  la  tâche  qu'il  avait 
entreprise. 

Nous  exposerons,  en  premier  lieu,  les  résultats  obtenus  en  ce  qui 
concerne  les  renseignements  jiortant  sur  les  22  denrées  alimentaires 
dont  il  a  été  possible  de  déterminer  le  coefficient  de  pondération  junu* 
la  Belgique.  ^ 

Dans  une  seconde  partie  de  cette  étude,  nous  examinerons  les  prix 
de  détail  comparés  de  marchandises  vendues  à  la  même  époque  :  à 
Bruxelles,  Paris,  Londres  et  Amsterdam. 

On  trouvera  ci  après  les  prix  absolus  de  22  denrées  alimentaires 
avant  servi  à  établir  l'index  pondéré  Ijelge. 
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I.  COMPABAISOX    DES   PBIX  DE     DÉTAIL   DE  22  DENRÉES   ALIMENTAIRES 
SUR  LA  BASE  DE   LA  CONSOMMATION  MOYENNE  DE  L'OUVBIER  BELGE. 

Bruxelles 

Paris 

Londres 

Amsterdam 

Denrées 

prix  en 

prix   en 

prix 

prix   en 

avril 
1914 

frs. 

sept. 
1920 

frs. 

juill. 
1914 

frs. 

sept. 
1920 

frs. 

a\-ant 
guerre 
*1914 
deniers 

en 

sept. 

1920 

deniers 

juill. 
1914 

cens 

sept. 
1920 

cens 

Pain  de  ménage 

0.28 

1.35 

0.40 

1.30 

3.25 

6.83 

15.78 

43.33 

Pommes  de  terre 

0.09 

0.46 

0.25 

0.55 

1.65 

5.52 

5.50 

11.60 

Café 

Chicorée 

3.00 
0.38 

7.40 
1.56 

4.80 
0.90 

10.45 
4.00 

J44.15 

81.68 

105.00 
30.00 

260.00 
65.00 

Riz 

O.GO 

3.95 

0.90 

4.15 

5.52 

18.76 

20.00 

66.00 

Sucre  blanc    .    .    . 

0 .  65 

1.95 

0.75 

5.30 

5.52 

30.91 

48.00 

104.00 

Haricots 

0.60 

2.00 

0.85 

2.40 

12.14 

30.91 

29.49 

70.00 

Lait  complet .    .    . 

0.20 

1.00 

0.25 

0.90 

2.64 

7.48 

9.00 

21.00 

Graisse  de  bœuf.    . 

1.60 

6.20 

1.00 

6.00 

23.18 

29.80 

80.00 

300.00 

Beurre  de  laiterie  . 

2.80 

18.00 

3.80 

18.40 

30.91 

112.58 

160.00 

372.50 

Viande  de  bœuf  : 
Entrecôte  .    .    . 

2.50 

11.00 

3.80 

17.00 

20.97 

59.60 

120.00 

320.00 

Hachée  .... 

2.00 

7.50 

3.80 

17.00 

20.97 

59.60 

100.00 

290.00 

Bouilli    .... 

1.80 

5.50 

1.70 

8.40 

14.35 

37.53 

95.00 

260.00 

Viande  de  porc  .    . 

2.00 

14.00 

2.50 

13.00 

26.49 

66.22 

115.00 

350.00 

Lard   .    , 

1.80 

13.00 

2.90 

13.75 

24.83 

71.74 

90.00 

250.00 

Saindoux   .... 

1.80 

11.80 

3.00 

10 .  25 

22.07 

46.35 

100.00 

300.00 

Boudin  noir     .  .    . 

1.20 

2.68 

0.60 

2.20 

19.87 

46.36 

100.00 

185.00 

Pâté  de  foie    .    .    . 

2.00 

8.00 

2.00 

9.20 

370 . 70 

900 . 26 

135.00 

240.00 

Harengs 

0.10 

0.46 

0.10 

0.50 

0.75 

2.25 

2 .  50 

10.00 

Bière  de  ménage    . 

0.15 

0.45 

0.30 

0.85 

3.52 

12.33 

10,00 

31.00 

Chocolat 

3.00 

8.00 

2.30 

7.40 

26.49 

105.96 

60.00 

100.00 

Œufs 

0.10 

0 .  83 

0.125 

0.68 

1.25 

5.25 

5.00 

18.00 
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Remarques  sur  la  compta-         Dans  les  comparaisons  internationales 
bilité  des  données.  <le  l'esjwce.  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  : 

1°  lies  unités  légales  des  poids  et  mesures; 
29  de  l'étalon  monétaire  et  du  change;  3°  du  défaut  de  concordance  de 
certaines  qualités  de  marcliandises  provenant  du  genre  de  vie  diffé- 
rent existant  dans  certains  pays. 

Bien  que  la  comparaison  ci-dessus  soit  fort  restreinte  et  ne  s'étende 
qu'à  certains  de  nos  voisins  immédiats,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
certaines  divergences  ainsi  qu'il  est  intliqué  ci-après  : 

A.  —  Le  système  légal  des  poids  et  mesures  est  le  même  en  France, 
aux  Pays-Bas  et  en  Belgique.  En  Angleterre,  les  marchandises  émuné- 
rées  au  tableau  précôilent  sont  vendues  par  livre  (pound),  par  pint*> 
(pint)  et  par  once  (ounce).  Les  prix  indiqués  au  tableau  sont  calculés 
par  kilogramme  et  par  litre  afin  tle  faciliter  les  comparaisons  et  ce  sur 
la  base  .suivante  :  la  livre  -  gr  :  453;  l'once  =  gr.  28.3495;  la  pinte  = 
litre  0.5679. 

B.  —  Le  franc  Ijelge  et  le  franc  français  .sont  pris  au  j)air;  les  prix 
anglais  .sont  évalués  en  deniers  au  jiair  de  £  =  25  fr.s.  221.  soit 
fr.  0.105U87  le  denier;  les  prix  hollandais  .sont  marqués  en  cens  au 
cours  légal  dv  florin  =  2  frs.  083  .soit  fr.  0.02083  le  cent. 

C.  —  Quelle  que  soit  la  similitude  du  genre  de  vie  dans  les  pays  dont 
il  s'agit,  il  n'y  a  pas  identité  com|)lèto.  ainsi:  à  Paris  les  l)<)ucheries  ne 
débitent  pas  de  viande  hachée;  i)our  combler  cette  lacune  on  a  été 
forcé  de  comjvter  la  viande  hachée  au  prix  de  l'entre-côte.  Dans  l'agglo- 
mération londonnienne.  les  ouvriers  font  un  usage  journalier  du  lait 
condensé,  qui  peut  être  comparé  à  notre  lait  écrémé;  le  Ix^urre  intligène 
peut,  à  cause  de  son  ])rix  élevé,  être  rapproché  de  notre  Ixnirre  de  lai- 
terie; l'ouvrier  anglais  ne  consomme  pas  de  boudin  noir  et  presque  pas 
de  café  :  im  ou\Tier  Ix'lge  \ivant  en  Angleterre  pourrait  remplacer  ces 
tlenrées  ])ar  les  «sau.sages  <>  et  pur  un  mélange,  tout  préparé,  de  café  et 
de  chicorée;  la  bière  de  ménage,  au  tonneau,  n'est  i)as  coiusommée; 
elle  est  remplacée  par  la  bière  en  bouteilles.  Ces  assimilations  n'ont 
qu'im  caractère  ap])roximatif,  mai»  il  faut  se  résigner  à  ce  qu'elles  pré- 
sentent d'im|>arfait  ;  elles  ru"  sont  pas  de  nature,  d'ailleurs,  à  faus.ser  la 
comparabilité  des  résultAts  si  Ton  .se  trace  pour  règle  do  ne  mettre  en 
balance  que  des  marchandises  répondant  de  ))art  et  d'autre  à  des 
besoins  identiques. 

Comparaison  des  dépenses  Apn-s    rt-s    lemaniues    préalables, 

nécessaires  à  un  même  niveau  il  est  possible  de  comparer  les  dé- 
de  vie.  penses  nécessaires  à  se  procurer  les 

mêmes  quantités  de  denrées  à  Bru- 
xelles, à  Paris,  à  Lonilres  et  à  Am.s(«>rdam.  à  ime  même  éjiotjue  (sep- 
tembre 1920)  en  la  rapprochant  de  la  dépense  qui  aurait  été  faite,  pour 
les  mêmes  achats,  à  une  époque  jirécédant  la  guerre.  En  Belgique,  ce 
point  de  comparaison  a  été  pris  au  mois  d'avril  H)14;  à  Paris  au  mois 
de  juillet,  de  même  qu'à  Amsterdam;  à  Ix)ndres,  il  s'agit  des  prix  à 
une  époque  ayant  j)récédé  la  gu«'rre,  mais  sans  j)lus  île  précision. 

De  ce  chef,  il  y  a  encore  une  difticulté  tle  plus  en  ce  qui  regarde  la 
couiparabilité.  mais  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  surmonter;  on  tiendra 
compte  do  ces  éléments  dans  ra])préciation  du  degré  de  précision  des 
résultats. 

Le  tableau  ri-njirê.s  ltohj»*'  ♦•«  ..li'ii>....»«  -î'^  comparaison  dont  il  s  eigit. 
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2  S     dépenses  en 


Denrées 


^ 

a! 

C 

as 

C8 

E 

M 

C 

il 

S 

£ 

cr 

Bruxelles 


avril 
1914 

frs. 


sept. 
1920 

frs. 


Paris 


dépenses  en 


juill. 
19J4 

frs. 


sept. 
1920 

frs. 


Londres 


dépenses  en 


avant - 
guerre 

1914 

frs. 


sept. 
1920 

frs. 


Amsterdam 


dépenses  en 


juill. 
1914 

frs. 


sept. 
1920 

frs. 


Pain  de  ménage  . 

Pommes  de  terre. 

Café.     . 

Chicorée 

Riz    .    .. 

Sucre  blanc. 

Haricots  . 

Lait  complet 

Graisse  de  bœuf  . 

Beurre  de  laiterie 

Viande  de  bœuf  : 
Entrecôte.    .    . 

Hachée.    .    .    . 

Bouilli  .... 
Viande  de  porc.  . 

Lard 

Saindoux .... 
Boudin  noir.  .  . 
Pâté  de  foie .  .  . 
Harengs  .  .  .  . 
Bière  de  ménage . 
Chocolat  .  .  .  . 
Œufs 


Dépense  totale  frs. 


2696 

2906 

79 

58 

32 

67 

35 

921 

26 

184 

153 
7 

41 
113 
101 

39 


39 
733 

7 
86 


0 .  75 
0.26 
0.24 
0.02 
0.02 
0.04 
0.02 
0.18 
0.04 
0 .  52 

0 .  38 
0.01 
0.07 
0.23 
0.18 
0.07 
0.01 
0.01 
0.03 
O.ll 
0.02 
0.15 


3 .  36 


3.64 
1.34 
0.58 
0.09 
0.13 
0.13 
0.07 
0.92 
0.16 
3.31 

1.68 
0.05 
0.23 
1.58 
1.31 
0 . 4() 
0.02 
0.06 
0.12 
0 .  33 
0.06 
1.2 


17.52 


1.08 
0.73 
0.38 
0.05 
0.03 
0.05 
0.03 
0.23 
0.03 
0.70 

0.58 

0.03 

0.07 

0.28 

0.29 

0.12 

0.004 

0.01 

0.03 

0.22 

0.02 

0.19 


5.154 


3.50 
1 .  60 
0.83 
0 .  23 
0.13 
0.36 
0.08 
0.83 
0.16 
3.39 

2.60 
0.12 
0 .  34 
1.47 
1.39 
0 .  40 
0.02 
0.06 
0.13 
0 .  62 
0.05 
1.02 


19.33 


0.92 

1.93 

0.89 

0.50 
y 

1.68 

0.33 
0.17 

'0.64 

'■'i 

0.04 

0.02 

0.06 

0.01 

0.04 

0.22 

0.07 

0.04 

0.11 

0.02 

0.26 

0.72 

0.17 

0.06 

0.08 

0.04 

0.60 

2.17 

0.61 

0 .  34 

0 .  96 

0.39 

0.02 

0.04 

0.01 

0.06 

0.16 

0.08 

0.3J- 

0.79 

0.27 

0.26 

0.76 

0.19 

0.09 

0.19 

0.08 

0.01 

0.03 

0.01 

0.27 

0.66 

0.02 

0.02 

0.06 

0.01 

0.27 

0.95 

0.15 

0.02 

0.08 

0.01 

0.20 

0.83 

0.16 

4.95 

13.65 

3.73 

(1)  Pour  la  réduction  de  la  consommation   par  «  Quets  », 
vaiL  n»des  15-31  octobre  1920.  pp.  528-529  (Bulletin  du 


2.44 
0.70 
0.43 
0.08 
0.04 
0.14 
0.05 
0.40 
0.10 
1.43 

1.02 
0.04 
0.22 
0.82 
0.53 
0.24 
0.03 
0.03 
0.06 
0.47 
O.Ol 
0.56 
9.90 
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La  conversion  des  monnaies  a  été  faite  comme  si  elles  étaient  échan- 
gées an  pair  intrinsèque,  le  denier  valant  fr.  0,105  et  le  cent  fr.  0,02083. 
En  effet,  dans  l'hypothèse  admise  d'un  ouvrier  belge  séjournant 
dans  une  des  trois  capitales  étrangères  et  conserveuit  autant  que  pos- 
sible le  genre  de  vie  qu'il  avait  à  Bruxelles,  il  faut  Éidmettre  que  ses 
ressources  proviennent  de  francs  français,  de  shellings  et  de  gulden  au 
«•ours  légal  quelles  que  soient   les  fluctuations  du  change  étranger. 

Afin  de  rendre  plus  sensibles  les  différences  relevées  dems  les  prix  à 
Paris,  à  Londres  et  à  Amsterdam  par  rapport  aux  dépenses  faites  à 
Bruxelles  pour  l'achat  des  denrées  alimentaires  siu-  la  base  de  la  con- 
sommation belge,  nous  avons  présenté,  dans  le  tableau  ci-après,  les 
différences  positives  et  négatives  résultant  de  cette  comparaison,  tant 
pour  1914  que  pour  le  mois  de  septembre  1920. 
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Denrées 


Différences  entre  les  dépenses  en  1914  et 
en  1920  par  rapport  à  une  consommation 
identique  à  Bruxelles. 


à   Paris 


à  Londres 


à  Amsterdam 


juillet 
1914 

frs 


septem. 
1Ô20 

frs 


avant- 

guerre 

1914 

frs 


sept. 
1920 

frs 


juillet 
1914 

^rs 


sept. 
1920 

frs 


Pain  de  ménage  . 

Pommes  de  terre. 

Café.     .    .    . 

Chicorée    .     . 

Riz    .... 

Sucre  blanc 

Haricots  .    . 

Lait  complet 

Graisse  de  bœuf  . 

Beurre  de  laiterie 

Viande  de  bœuf  : 
Entrecôte.    .    . 


Hachée.    .    .    . 

Bouilli  .  .  .  . 
Via  nde  de  porc    . 

Lard 

Saindoux.  .  .  . 
Boudin  noir.  .  . 
Pâté  de  foie.  .  . 
Harengs  .  .  .  . 
Bière  île  ménage . 
Chocolat  .  .  .  . 
Œufs 


+  0.33 
+  0.47 
+  0.14 
+  0.03 
+  0.01 
+  0.01 
+  0.01 
+  0.05 
—0.01 
+  0.18 

+  0.20 
+  0.02 

+  0.05 
+  0.11 
+  0.05 

—0.006 


+  0.11 


+  0.04 


—0.14!    +0.17 
+  0.26 
+  0.25 
+  0.14 


+  0.24 
+  0.38 


+  3.27 

— O.Olt) 


+  0.23 
+  0.01 

—0.09 

+  0.08 

+  0.92 
+  0.07 
+  0.11 

—0.11 
+  0.08 

—0.06 


+  0.01 
+  0.29 

—0.01 
—0.23 


+  0.02 
+  0.08 
+  0.02 
+  0.08 


—0.04 
+  0.01 

—0.01 


—1.71 
+  0.34 

+  0.50 

—0.07 
+  0.09 
+  0.04 

—0 .  20 
—0.08 
—1.14 


—0 .  72 
—0.01 
—0.07 
+  0.081  —0.79 
+  0.08    —0.55 


+  2.45 

—0.64 


+  0.02 

+  0.26 

—0.01 
+  0.16 

+  0.05 


+  1.65 

— 0.06 


—0.27 
+  0.01 
+  0.60 

—0.06 
+  0.62 
+  0.02 

—0.42 


+  2.22 

—6.09 


+  0.13 
+  0.07 

—0.07 
+  0.02 
—0.01 
+  0.03 

—0.01 

+  0.09! 


+  0.01 
+  0.^04 
+  0.01 
+  0.01 

+  0.01 
—0.02 
+  0.04 
—0.01 
+  0.01 


0.47 

-0.12 


—1.21 
—0.64 
—0.15 
—0.01 
—0.09 
+  0.01 
— 0.02 
—0 .  52 

—  I  .s-^ 

—0.66 
—0.01 
— O.Ol 
—0.76 
—0.78 
—0.22 
+  0.01 
—0.03 
—0.06 
+  0.14 
—0.05 
—0.69 


+  0.16 

—7.79 
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Examen  des  résultats  II  résulte  «les  tableaux  précéilents  que  : 

numériques.  1°  Avant  la  guerre,  le  coût  de  la  vie  exprimé 

par    la   dépense    nécessaire    à   Tacquisitiou 

«les  vingt-deux  denrées  alimentaires  énumérées  plus  haut,  était  plus 

bas  à  Bruxelles  que  dans  chacune  des  trois  autres  villes  dont  il  s'agit. 

En  effet,  cette  dépense  était  de  : 

Frs.  3.36  à  Bruxelles. 
1)      3.71^  .Amsterdam. 
»      4 .  95  à  Londres. 
))      5. 15  à  Paris. 

2^  Au  mois  de  septembre  1920,  l'ordre  croissant  des  déi^enses  était  : 

Frs.  9.89  à  Amsterdam. 
»    13.65  à  Londres. 
'>    1 7  .  52  à  Bruxelles. 
..    19.33  à  Paris. 

3"  Si  l'on  exprime  le  montant  «les  df5j)en.ses  en  1914  par  le  chiffre  100, 
on  obtient,  pour  septembre  1920,  l<»s  nombres  in<lices  suivants  mar- 
quant l'élévation  «lu  prix  des  choses  nécessaires  à  la  nourriture  : 

liruxelles  =   .521 

Paris  ^   375 

Lontlre  ^  276 

Amsterdam     =   265 

4°  Mais  ces  chiffres  jjroportionnels  ne  tiennent  i)as  compte  «le  la 
différence  qui  existait  en  1914.  «Mitre  le  niveau  «les  j)rix  à  Bruxelles 
«l'iuïe  part,  à  Paris,  L«jn«lres.  Amstenlam  d'autre  part.  Kn  faisant 
égale  à  cent  la  «U'pen.se  en  1914  à  Bruxelles,  l«»s  |>rix,dans  l«>i  trois  autres 
villes  c«Misidér<3es,  auraient  «Hé  évalués  à  la  inêuïe  «•p«Kjue  au  niv«'au 
fi-après  indiqué  : 

Paris  =    153 

Londres  =   147 

Amsterdam     =    1 10 

50  Si  r«)n  sui)^>o8e  qu'en  1914,  la  livre  sterling  et  le  florin  étaient  au 
pair  et  que  les  prix  à  Paris,  à  Londres,  à  Amsterdam  étaient,  en  1914, 
exactement  les  mêmes  qu'à  Bruxelles,  la  déi)en8e  de  l'ouN-rier  Ijelge 
établi  dans  l'une  ou  l'autre  «le  ces  villes  aurait  été  dans  les  proportions 
ci-aprt«  : 

Paris  =   575  au  lieu  de  375 

Londres  =   407  au  lieu  «le  276 

Amstertlam     —   295  au   lieu  «h-  265 
c'est-à-dire  «jue  Bruxelles,  du  premi«»r  rang  s«)us  le  rapp«>rt  «lu  c«x»ftî- 
cient  «raiigmentati«)n,  reculerait  au  sec<jn«l  et  «pic  la  «lifféren«'e  avec  les 
autres   ternu's  «1«*  «•<)mparais<jn   .serait  atténut'e  «Imis  «l«'s   proportions 
notables. 

II.    C'O.Ml'.\RAISON    DES    PRIX     D'iN    «ERTAI  S     NO.MBRK 
DE    MARCHANDISES    I.MPORT.\NTES. 

Origine  Connue   la    c«)mparaison   entre   lt»s   prix   «le    vingt- 

des  documents     «leux  denrées  seulement  |)ourrait  |)araître  établie  sur 

une  ÏMiae  trop  étroite,  le  I>épartement  de  l'Indastrie, 
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du  Travail  et  du  Ravitaillement  l'a  étendue  à  toutes  les  marchandises 
sur  lesquelles  est  construit  l' Index-number  simple. 

Ces  marchandises  sont,  en  ce  qui  concerne  Paris,  au  nombre  de 
cinquante-trois;  les  prix  de  douze  d'entre  elles  ont  été  recueillis  dans 
vine  coopérative  de  consommation  ;  pour  vingt-six  autres  marchandises 
on  a  utilisé  les  données  fournies  par  un  magasin  d'alimentation  et  pour 
quinze  celles  réimies  à  l'économat  d'vine  compagnie  de  chemin  de  fer. 
Le  récolement  de  ces  données  a  été  fait  à  l'intervention  de  M.  Mardi, 
directeur  de  la  statistique  générale  de  la  France. 

Les  denrées  dont  il  a  été  possible  de  recueillir  les  prix  à  Londres  sont 
au  nombre  de  quarante-huit;  pour  les  unes  les  données  ont  été  prises 
auprès  de  grands  magasins  de  détail;  pour  d'avitres  elles  viennent  d'une 
enquête  faite  dans  la  City  auprès  de  commerçants  établis  sur  les  mar- 
chés publics  ;  d'autres  prix  ont  été  fournis  par  le  Ministère  du  Travail. 

A  Amsterdam,  cinquante-trois  marchandises  ont  été  comprises  dans 
l'enquête  et  les  prix  en  ont  été  fournis  par  le  service  de  statistique  de 
la  \'ille  et  contrôlés  au  moyen  d'une  enquête  sur  place  faite  auprès 
des  détaillants. 

Remarques  sur  le  degré  Nous  avons  vu  plus  haut  qre  l'équivalent 

de  comparabilité  de    vingt-deux    denrées    alimentaires    con- 

sommées à  Bruxelles  n'avait  pu  être  trouvé 
dans  tous  les  cas  à  Paris,  à  Amsterdam  et  surtout  à  Londres.  Les 
difficultés  de  comparaison  sont  plus  sensibles  encore  quand  l'enquête 
s'étend  à  un  plus  grand  nombre  de  marchandises. 

Tout  d'abord,  il  faut  renoncer  à  trouver  dans  les  villes  étrangères  un 
certain  nombre  d'objets  ayant  la  même  utilisation  que  dans  notre  pro- 
pre pays;  à  Paris,  par  exemple,  si  l'on  connat  la  casquette  de  travail, 
on  ignore  l'existence  du  même  objet  pour  s'habiller  »,  tandis  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi  dans  d'importantes  régions  industrielles  en  Belgi- 
que. A  Londres,  l'ouvrier  ne  porte  pas  de  sabots  et  le  savon  mou  n'es 
pas  employé;  le  prix  de  l'électricité  est  impossible  à  déterminer  pour 
l'ensemble  parce  que  la  ville  est  desservie  par  plusieiu-s  compagnies 
qui  ont  chacvme  leur  tarif  spécial.  En  Hollande,  le  lait  écrémé  n'est 
pi-esque  pas  consommé.  Les  difficultés  proviennent  encore  de  ce  que 
certaines  marchandi.ses  d'im  usage  courant  en  Belgique  sont  remplacées 
à  l'étranger  par  d'autres  ayant  la  même  utilisation,  mais  non  la  même 
nature;  ainsi,  à  Londres,  nos  brosses  à  manches  jjour  récurer  sont  rem- 
placées par  des  brosses  en  chiendent,  à  main,  et  l'on  n'emploie  pas  le 
torchon  ;  le  Londonnien  ne  porte  pas  un  chapeau  boule,  mais  vui  chapeau 
mou.  etc.  Enfin,  il  n'est  pas  possible  de  suivre  avec  exactitude  à  six  ans 
de  distance,  les  variations  des  prix  pour  des  marchandises  absolument 
identiques;  il  en  est  ainsi  surtout  en  ce  qui  concerne  le  vêtement. 

Il  suit  de  ceci  que  les  comparaisons  sont  de  plus  en  plus  difficiles  et 
de  moins  à  moins  juste  à  mesure  qu'on  augmente  la  liste  des  denrées 
à  rapprocher.  Aussi  les  chiffres  qui  suivent  n'ont-ils  pas  tous  la  même 
valeiu-;  quand  il  y  a  identité  de  nature  entre  les  objets  à  Bruxelles  et 
à  l'étranger,  il  est  permis  de  conclure  avec  une  assez  grande  précision  ; 
mais  on  devra  se  garder  d'être  trop  absolu  lorsque  les  objets  ne  .sont 
pas  identiques,  tout  en  servant  à  la  satisfaction  d'un  même  besoin,  ou 
lorsque  leur  usage  est  peu  fréquent  d'im  côté  tandis  qu'il  est  général 
de  l'autre. 
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.Marchanciises 


Bnixeiles 


en 
1914 
a\Til 

1rs 


en 
1920 
sept. 

frs 


1914 
=  100 


Paris 


en 

1914 

juillet 

frs 


en 
1920 

frs 


1914 
=  100 


Huile  d'olive 

Huile  d'arachid» 
Vinaigre  .    .    . 

Lait  écrémé 

Sel  de  cuisine 

Beurre  de  ferme  .... 

Margarine 

Lard  américain  .... 

Savon  mou 

Savon  Sunlight   .... 

Cacao  en  boîte 

Thé 

Macaroni 

Sardines  

Brosses  en  chiendent .    . 

Torchon 

Tabac  pour  la  pipe.  .  . 
Costume  veston,  lioinnie 
Chapeau  boule,  feutre  . 
Casquette  de  travail  .  . 
Casquette  p.  s'habiller  . 
Chemi.se    blanche,    coton 

homme 

Chemise     blanche,     toile 

mixte 

Col  droit,  homme  ,  .  . 
Chaussette     de     travail, 

homme 

C'hauss.  de  ville  homme. 
Chaussure»,  homme    .    . 

Sabots 

Ressemelage  complet.  . 
Charbon  tout  venant.    . 

Gaz 

Electricité 

Bougie 

Allumettes 


3.00 
2 . 2.1 
O.liO 

0.08 
2. (Ht 
2.00 
1.20 
0.40 
0.45 
4 .  50 
4.  10 
O.HO 
0 .  45 
0.05 
0 .  70 
3.00 
05.00 

3 .  m 

0.95 


5.50 
0 .  50 


(I) 


(2) 
(3) 
(3) 
(4) 


14.40 
9.26 
1.70 

0.50 

lfi.50 

7.80 

8.00 

2.85 

2.48 

12.40 

12.00 

4.00 

2.15 

3.00 

3.45 

17.00 


(20)  325.00 
27.00 
8,00 


I.  io 

2.15 

15.00 

I  .00 
4.00 
.32.00 
0.13  (21) 
0.40  (22); 
0..35  (2.3)' 
0.(»8  (24)!      0.05 


20.35 
2.75 

7.35 

9.20 

82.00 

4.50 

15.00 

1.50.00 

0.45 

0.80 

1 .  00 


480 
411 
287 

625 
685 
890 
667 
718 
551 
276 
293 
500 
478 
462 
498 
567 
500 
750 
842 


870 
550 

668 
428 
547 
450 
375 
469 
346 
200 
467 
818 


3.40  (4) 
1.80  (4) 
0.90  (5) 

0.25  (4) 

4.00  («) 

2.10 

2.70 

0.65 

0.75 

0.20 
12.00 

0 .  85 

0.80  (7) 

0.35  (8) 

0.30  (9) 

0..W  (10) 
45.0(> 

«.00 

2.45 


3.85  (25) 

4.15  (2«) 
0.79 

•  >..i0  (27) 

1.25  (28) 

15.00  (29) 

3.35  (.3(>) 

4.00 
«W».00  (31) 

0.2tl  (21) 

0 .  .50 
1.90  (32) 

0.05  (.33) 


13.00 

7. 
2.85 

0 .  45 

18.80 

0.25 

12.20 

2.70 

4.00 

12.40 

21. «MJ 

3.15 

2 .  90 

1.95 

1.05 

1.00 

170.00 

25.00 

11. .30 


14.30 

15.30 
3.. 58 

2.75 

3 .  50 

45.00 

10.. "»5 

12.00 

270.00 

0.55 

1.10 

8.00 

0.  15 


382 
481 
817 

180 
470 
298 
452 
415 
538 
200 
180 
371 
362 
567 
650 
200 
378 
417 
461 


371 

369 
453 

550 
280 
800 
315 
300 
450 
275 
220 
421 
300 


coton. 


(1)  Les  4  bri(jue«. 

(2)  La  iK.îte. 

(3)  Lt  pièce. 

(4)  I>e    kilogratuiiic. 

(5)  Vinaigre   d'Orléans 
le  litre. 

(«■>)   Beurre     «l'Isigny,     le  (23)  Boîte    de     8   once«.  (31)  Charbon    gailleterie 
kilo.  (24)  Le  paquet.  (32)  .'iOO   grammes 

(7)  B..ite  1/4.  (25)  Chenjise  flanelle  fan- (33)  Boîte  de  50. 

(8)  Onze    rangs  sur  qua-      taisie. 
tre.  la  pièce.  (20)  Cliemise  zéphir. 


(9)  Dimensions 
0.70. 

(10)  Le  paquet. 

(20)  Sur  njesure. 

(21)  I^    mètre    cuIm* 

(22)  Kwtt. 


0.70  X  (27)  Chauaaettes 
cachemire. 

(28)  ChBu.s.settes  fil,  fan- 
taisie. 

(29)  Bro«lequin8. 

(30)  (;aloche8. 
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Londres 

Anîsterdam 

(prix  en 

aeniers) 

^Marchandises 

en 
1914 
avant- 
guerre 

en 

o/ 

/o 

en 

en 

% 

1920 

1914 

1914 

1920 

1914 

sept. 

=  100 

juillet 

sept. 

=  100 

deniers 

deniers 

cens 

cens 

Huile  d'olive   .... 

14.00  (11) 

48.00 

343 

80 

180 

225 

Huile  d'arachide.     .    . 

— 

— 

— 

— - 

— 

— 

Vinaigre 

3.00  (12) 

9.00 

300 

8 

16 

200 

Lait  écréiTié 

4.50  (13) 

16.50 

367 

—  (18) 

• — 

— - 

Sel  de  cuisine  .... 

1  (4) 

2.25 

225 

8 

17 

213 

Beurre  de  ferin  e  .    .    . 

14.00  (14) 

36.00 

257 

— 

— 

— 

Margarine 

7.00  (14) 

14.00 

200 

84 

164 

195 

Lard  américain   .    .    . 

— 

— 

— 

115  (19) 

350 

304 

Savon  mou 

— 

— 

— 

20 

71 

355 

Sa\on  Sunlight   .    .    . 

3.00  (14) 

11.00 

367 

26 

65 

250 

Cacao  en  boîte.    .    .    . 

17.00  (14) 

32.00 

188 

320 

350 

109 

Thé 

■  18.00  (14) 

34.00 

189 

193.50 

286.50 

148 

Macaroni 

3.75  (15) 

11.50 

307 

60 

130 

217 

Sardines  

6.00  (2) 

9.75 

163 

75  (2) 

90 

120 

Brosses  en  chiendent  . 

6.50  (16) 

22.50 

346 

40  (3) 

80 

200 

Torchon 

— 

— 

25  (3) 

65 

260 

Tabac  p.  la  pipe  .    .    . 

4.50  (17) 

11.25 

250 

155 

480 

310 

Costume  vest.  homme 

792.00 

1890.00 

239 

2500 

6600 

264 

Chapeau  boule,  feutre 

45.00  (34) 

139.50 

310 

350 

1000 

286 

Casquette  de  travail  . 

9.25 

42.00 

454 

75 

250 

333 

Casq.  pour  s'habiller  . 

30.00 

102.00 

340 

200 

500 

250 

Chemise  blanche,    co- 

ton homme  .... 

54.00 

156.00 

284 

75 

375 

500 

Chemise  blanche,  toile 

mixte 

42.00 

126.00 

300 

300 

500 

167 

Col  droit,  homme    .    . 

6.00 

12.00 

200 

30 

75 

250 

Chaussette  de  travail 

homme 

18.25 

59.00 

323 

60 

250 

417 

Chaussette    de     ville. 

homme 

35.00 

83.00 

237 

80 

350 

438 

Chaussures,  homme    . 

126.00 

402.00 

319 

625 

2050 

328 

Sabots 

— 

— 

— 

40 

130 

325 

Ressemelage  complet . 

42.00 

96.00 

229 

160 

500 

313 

Charbon  tout-venant . 

278.00  (35) 

679.00 

244 

14125  (39) 

34875 

247 

Gaz 

28.50  (36) 

53 .  25 

187 

7.50  (21) 

20.50 

273 

Electricité 

— 

■ — • 

— 

17.50  (22) 

27.50 

157 

Bougie 

3.50  (37) 

15.00 

429 

31         (24) 

74 

239 

Allumettes 

2.50  (38) 

12.00 

480 

6         (24) 

26 

400 

(2)  La  boîte. 

(3)  La  pièce. 

(4)  Le  kilogramme 

(11)  La     pinte     = 
0,5679. 

(12)  La  demi-pinte 


(15)  Peu    consommé. 

(16)  Scriibbing     brush. 
(  1 7)  L'ounce  •  de     gr. 

♦  litre      28.3495. 

(18)  Presqvie      pas    coi 
sommé. 


(13)  Lait     condensé,     la  (19)  Lard  fimié. 
boîte.  (21)  Le  mètre  cube. 

(14)  Lepoundde453.  gr.  (22)  Kwtt. 


(24)  Le  paquet. 

(34)  Chapeau  mou. 

(35)  Household    coal. 

(36)  1000  cubic  feet. 

(37)  La  livre  de  453.  gr. 

(38)  Le  paquet  de   12  b. 

(39)  Prix  moyen  de  dif- 
férentes sortes  de  char- 
bon. 
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Comparaison  Les  prix  des  denrées  alimentaires 

des  prix  des  marchandises  ont  ét^  rapprochés  entre  eux   dans 

autres  la  première   partie  de  cette  étude 

que  les  denrées  alimentaires  en  tenant  compte  de  l'importance 

relative  de  chacun  dans  la  consom- 
mation moyenne  d'uii  ouvrier  l>elpe.  Il  ne  paraît  jias  indispensable 
d'en  reprendre  l'étude  à  nouveau  sur  la  base  des  intlices  simples. 
Nous  nous  Homii.eH  donc  borné  à  rapprocher  les  prix  des  marchandises 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  tableaux  précé<lents  en  mettant 
en  regartl  des  prix  absolus  leurs  coefficients  d'augmentation,  sous 
réserve  des  observations  qui  vieiment  d'être  ])résentées. 

Il  est  aisé  de  remarquer  que  des  différences  notables  existent  entre 
les  marchandises  vendues  sous  des  dénominations  similaires  et  répon- 
dant à  peu  près  au  même  usage,  à  Bruxelles,  à  Paris,  à  Londres  et  à 
Amsterdam.  Aus.si  le  calcul  d'un  indice  moyen  serait-il,  dans  le  cas 
présent,  absolument  fallacieux.  Ainsi,  nous  nous  trouvons  ramenés  à 
la  première  constatation  résultant  de  co  travail,  à  .savoir  que  le  rapi)ro- 
chement  et  la  comparaison  des  indices  calculés  dans  les  différents  pays, 
conduit  à  des  conclusions  erronées,  à  raison  du  défaut  des  conditions, 
toujours  rigourcu.ses.  de  la  comparabilité.  A.  J. 
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.Au  cours  d  un  déj«'uni'r  organisé  par  le  C'ons«Ml  supnMne  de  la  Pro- 
duction, le  2  décembre  à  Londres,  divers  orateurs  ont  fait  des  dtVIa- 
rations  importantes  relativement  à  l'augmentation  do  la  pnKluction. 

Sir  Samuel  Waring,  qui  présidait,  a  déclaré  que  le  Conseil  suprême 
a  jxjur  origine  la  néce8.sité  de  rapprocher  employeurs  et  emiiloyés  et  de 
faire  naître  la  confiance  rtV-iproque.  I.^  projet  qtie  M.  Pri<'stman  pré- 
senta, au  cours  «lune  réunion  à  laquelle  étaient  représentés  employ«'urs 
et  emjjloyés,  constitue,  dtVIare  Sir  S.  Warinv'.  I«  première  tentative 
faite  (lans  ce  sens.  Ce  projet  apparut  à  tous  les  intéressés  comme  par- 
faitement sensé  et  conçu  dans  l'intérêt  des  em|>loyeurs  et  des  em- 
ployés. Il  prévoit  un  minimum  de  protluction  aivquel  corre.spon«l  tm 
salaire  tninimum.  Les  salaires  augmentent  tlaus  la  mesure  où  la  pro- 
duction croît,  toutes  les  autres  conditions  restant  les  mêmes.  Ia's 
entreprises  cpii  ont  adopté  (•«•  projet  ont  constaté  une  augmentation 
de  la  production  et  des  salaires;  plus  de  confiance  entre  employeurs 


PRODUCTION    ET    SALAIRES  1559 

et  employés,  plus  d'assiduité  au  travail  ;  le  contrôle  est  devenu  moins 
nécessaii-e.  Ce  projet  a  été  appliqué  sur  une  grande  échelle  et  le  fait 
que  les  plus  importantes  entreprises  industrielles  Tont  adopté,  prouve 
sa    valeur. 

Sir  L.  Worthington  Evans  M.  P.,  a  insisté  sur  le  fait  que  la  prin- 
cipale entrave  à  une  augmentation  de  la  production  résulte  du  mécon- 
tentement et  de  la  méfiance  que  ce  projet  suscita  chez  les  ouvriers. 
«  Quel  que  soit  le  projet  qui  est  adopté  en  vue  d'augmenter  la  pro- 
duction, a-t-il  dit,  il  est  de  première  importance  qu'il  assure  une  hausse 
des  salaires.  Il  faut  surtovit  intéresser  les  ouvriers  et  les  amener  à 
collaborer  au  développement  de  l'entreprise.  Il  est  impossible  à  l'heure 
actuelle  de  soumettre  le  travail  des  ouvriers  à  un  système  de  salaires 
différent  de  celui  actuellement  en  vigueur.  Mais  par  des  méthodes  de 
travail  et  de  paiement  judicieuses,  on  peut  faire  en  sorte  que  l'ouvrier 
s'intéresse  au  développement  de  l'entreprise  et,  peu  à  peu,  participe 
à  l'administration,  assume  vine  part  des  responsabilités;  bref,  devienne 
\in  véritable  collaborateur.    » 

M.  J.-R.  Clynes  M.  P.,  a  déclaré  selon  lui  qvie  les  ouvriers  sont 
justifiés  à  ]3rendre  des  mesures  contre  le  chômage  et  contre  une  aug- 
mentation de  production  qui  ne  profiterait  qu'aux  employeurs,  mais 
que,  même  si  ces  garanties  ne  pouvaient  pas  être  obtenues,  il  n'en 
demeurerait  pas  moins  souhaitable  que  la  production  augmentât 
fortement,  car  cet  accroissement  bénéficierait  en  tout  premier  lieu 
aux  classes  ouvrières.  «  C'est  un  fait  d'expérience,  a-t-il  dit,  qu'une 
]îénurie  de  produits  diminue  rarement  les  profits  et  ne  porte  pas  pré- 
judice aux  employeurs  ou  aux  commerçants.  Le  producteur  est  lui- 
même  un  consommateur  et  une  production  réduite  d'un  article  de 
première  nécessité  le  place  dans  cette  alternative  :  d'une  part,  une 
disette  de  biens  et,  d'autre  part,  le  pouvoir  d'achat  diminué  de  l'ar- 
gent.   » 

Dans  son  discours,  M.  Clynes  fit  allusion  à  la  crise  qui  sévit  dans 
l'industrie  du  coton  et  à  cevix  qui  prétendent  que  les  ouvriers  des 
filatiu-es  de  coton  chôment  pour  cause  de  production  excessive. 
«  En  réalité,  dit  M.  Clynes,  ces  ouvriers  se  trouvent  sans  travail  par 
sviite  des  prix  élevés  de  leurs  produits  et  du  pouvoir  d'achat  diminué 
des  consommateui's  éventuels  ».  M.  Clynes  estime  que,  dans  tout  tra- 
vail, il  doit  y  avoir  commimauté  d'intérêts  et  de  profits,  conséquence  de 
l'efïort  commun.  Les  ouvriers  i)référeraient  sans  doute  être  payés 
d'ajjrès  les  résultats,  s'ils  pouvaient  être  sûrs  que  ce  système 
serait  appliqué  avec  justice.  Il  importe  de  s'entendre  et  d'arriver  à 
un  accord  sur  un  système  de  payement  proportionnel  à  la  production 
et  sur  les  moyens  propres  à  assister  les  ou\Tiers  incapables  de  travailler 
par  suite  de  maladie.  11  est  inutile  de  demander  aux  ouvriers  d'aug- 
menter la  production  à  moins  que  les  industries  ne  soient  décidées  à 
supporter  dans  une  très  forte  proportion  les  charges  résultant  inévi- 
tablement du  chômage  qui  se  produira  dans  certaines  industries  par- 
ticulières. Si  l'on  veut  obtenir  de  meilleures  méthodes  de  paiement, 
faire  régner  un  meilleur  esprit,  il  faut,  déclara  M.  Clynes,  que,  d'une 
part,  les  employeurs  abandonnent  toute  idée  de  ne  céder  aux  revendi- 
cations qu'à  la  suite  d'une  grève  et  que,  d'autre  part,  les  ouvriers  res- 
pectent les  conventions  signées  par  leurs  représentants. 
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Rapport   de   la    Commission   chargée   d'étudier   la   réorganisation 
des  bureaux  de  placement. 

La  coniiiii:>.'si(iii  chargée  de  procéder  à  une  eiuiiirte  sur  les  hureaux 
de  placement  vient  de  publier  son  rai>port.  En  voici  quelques  sug- 
trestions  intéressantes  : 

«  Le  jjaiement  des  indemnités  par  l'intermédiaire  des  syndicats, 
tel  qu'il  est  prévu  par  la  loi  sur  l'assurance-chômage,  nécessitera 
{)endant  quelque  temps  l'intervention  des  bureaux  de  placement  dans 
le  but  de  contrôler  l'emploi  des  deniers  publics(l).  Il  est  désirable  que 
l'on  encourage  dans  chaque  industrie  l'établissement  de  régimes  sih'*- 
ciaux  d'assurance,  mais  la  constitution  de  ces  conventions  siiéciales 
exige  l'existence  des  bureaux  de  placement  :  a)  pour  assurer  les  ou- 
vriers qui  ne  seraient  plus  au  bénéfice  d'une  convention  spéciale 
périinable  en  tout  temi)s;  6)  pour  assurer  l'exécution  de  l'jvssurauce- 
chômage  lorsqu'ime  convention  spéciale  leur  confiera  cette  tâche; 
c)  comme  bureau  d'assurance  de  la  plupart  des  industries  qui  émar- 
geront sur  le  fonds  général.  » 

En  effet,  d'après  la  loi  de  1920.  les  ouvriers  des  industries  qui  ne 
sont  pas  soumis  à  des  régimes  s]>éciaux.  ne  peuvent  être  assurés  con- 
tre le  chômage  que  par  rintormétliairo  des  bureaux  de  placement. 

Le  ra])port  préconise  la  centralisation  du  travail  de  i)lacement 
des  ouvriers  ressortissants  à  im  district  déterminé  tlans  un  local  appro- 
l)rié.  ce  qui  réduirait  le  nombre  des  locaux  servant  au  même  but.  En 
outre,  il  demande  que  les  dispositions  soient  prises  pour  permettre 
aux  postulants  de  s'entretenir  personnellement  avec  les  emj>loyeurs. 

u  Dans  la  m«\sure  du  jtossible.  le  placement  devrait  s«»  faire  par  indus- 
trie, question  que  le  Slinistère  du  Travail  poiurait  mettre  à  l'étude. 
Les  comnussions  de  cbônmg»»  locales  devraient  donner  des  préavis 
au  Ministère  du  Travail  sur  les  questions  relatives  au  personnel,  à 
l'ndajitation  des  bureaux  de  placement  aux  besoins  locaux,  et  à  la 
lutte  contre  le  chômape. 

M  Lorsque  les  jiarties  qui  ont  conclu  des  conventions  locAles  rela- 
tives aux  salaires  désireraient  q\»e  les  bureaux  de  placement  fus.**ent 
liés  ]jar  de  telles  conventions  en  ce  qui  concerne  la  notification  tie 
l)laces  vacantes,  la  question  devrait  être  soumise  à  une  conférence 
ciiai'gée  de  donner  un  |>réavis  au  Ministère  du  Travail. 

»  En  cas  de  conflit  dans  une  industrie,  les  bureaux  de  j)lac^«ment 
devraient  être  fermés  tant  pour  les  employeurs  que  pour  les  emj)loyés. 
»  Enfin,  il  y  aurait  lieu  tle  ne  pas  encourtiger  l'in-scription  dans  les 
bureaux  de  placement  d'ouvriers  occupant  \\n  poste  fixe  et  de  dinunuer 
le  nombre  de  bureaux  des  districts  ruraux  dont  la  tâche  jiourrait  être 
confiée  aux  bureaux  de  placement  et  aux  btireaux  de  j)ostes  |i>caux. 
«  L<»s  employeurs  et  emplt>vés  de  toutes  catégories,  y  conjpris  les 
ilomestiques  et  les  ouvriers  agricoles,  devraient  pouvoir  s'adresser 
aux   biu'eaux   de   placement.   »      ^ 

(Daprès  la  Rente  quotidienne  de  Presfie  du  B.  I.  T.) 

(1)  l/iii^»iiiiti.,ii  l,..l..,..l.w  F,, 11,1s  <!.■  .Imiiiiiiv'..  ii"..yi-.t..  iiiim-n  Grande-Hre- 
tagnc  (N.  D.  L.  R.) 
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La  ratification  des  conventions  de  Washington  et  le  rôle  du  B.  I.  T.  — 
Déclarations  des  délégués  belges. 

A  la  cinquième  session  du  B.  I.  T.  tenue  en  octobre  dernier  à  Genève, 
une  séance  a  été  consacrée  à  discuter  la  question  du  rôle  qvii  incombe 
au  Bureau  et  à  son  directeur,  en  vue  de  faire  aboutir,  dans  les  divers 
pays,  la  ratification  des  projets  de  convention  adoptés  à  la  conférence 
de  Washington.  (Voir  Revue  du  Travail,  31  janvier  et  15  février  1920). 

M.  A.  Thomas,  directeiu"  du  B.  I.  T.,  a  expliqué  que  l'action  du 
Bureau  auprès  des  gouvernements  s'est  employée  à  faire  disparaître 
les  hésitations  de  certains  d'entre  eux  qui  ne  voulaient  ratifier  qu'avec 
des  réserves.  A  ces  gouvernements  le  Bureau  a  fait  observer  que  la 
ratification  avec  réserve  était  inadmissible.  Si  l'on  permettait  à  un 
gouvernement  d'accepter  à  son  gré  quelques  articles  et  de  rejeter  les 
autres,  toute  l'œuvre  de  législation  internationale  envisagée  par  la 
partie  XIII  du  traité  se  trouverait  détruite. 

Le  Bureau  doit  également  intervenir  de  façon  constante  auprès  des 
gouvernements  pour  obtenir  la  ratification,  et  le  Directeur  croit  qu'en 
faisant  des  démarches  auprès  des  administrations  et  des  commissions 
parlementaires  en  vue  d'obtenir  la  ratification  et  lapplication  des 
Conventions,  il  remplit  son  devoir  et  reste  fidèle  à  tout  l'esprit  de 
l'organisation  du  travail. 

Le  Directeur  a  tenu  à  donner  au  Conseil  l'assurance  qu'il  exercera 
toujours  ses  fonctions  avec  tout  le  tact  et  toute  la  discrétion  qu'elles 
commandent.  Mais,  en  opérant  avec  tout  le  tact  et  la  discrétion  néces- 
saires, le  Bureau  international  dvi  Travail  peut  et  doit  agir.  11  y  a  en 
effet  deux  conceptions  du  Bureau  :  ou  bien  ce  sera  uniquement  un 
organe  de  recherches  scientifiques,  ou  bien  ce  sera  un  organe  qui  aura 
reçu  mandat  de  la  Conférence  de  faire  des  conventions  une  réalité. 
C'est  cette  dernière  conception  que  le  Directeur  croit  être  la  bonne.  Le 
Bureau  international  du  Travail  doit  demeurer  l'espoir  du  monde 
ouvrier  qui  raisonne  et  qui  repousse  les  méthodes  de  désordre  et 
d'anarchie. 

Au  cours  de  cette  discussion  M.  Carlier,  délégué  l:>elge,  a  expliqué 
l'attitude  des  employeurs  belges  à  l'égard  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement  pour  instaurer  en  Belgique  la  journée  de  huit  heures. 
Lui-même  s'est  i)leinement  rallié  aux  projets  de  convention  votés  à 
Washington.  11  ne  revient  pas  sur  la  parole  donnée.  Mais  il  ne  peut 
ap])rouver  le  projet  de  loi  ])résenté  au  Parlement  belge  et  qui  va  plus 
loin  qtie  le  projet  de  Convention,  par  exemple  en  appliquant  au  com- 
merce la  journée  de  huit  heures,  en  supprimant  un  certain  nombre  de 
dérogations  prévues  et  en  déliassant  les  dispositions  adoptées  à  Was- 
hington en  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes.  Il  anticipe  aussi  sur 
les  délais  d'aj^plication  nonobstant  la  situation  de  l'industrie  belge 
envisagée  spécialement  à  Washington. 
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M.  Carlier  estime  au  surplus  que  le  B.  I.  T.  ne  devrait  pas  vouloir 
adresser  des  remontrances  aux  gouvernements.  C'est  à  ceux-ci,  renseijînés 
par  leurs  délégués  au  sein  des  conférences  et  du  ('onseil.à  prendre  la 
responsabilité  de  ce  qu'ils  proposent  à  leur  parlement,  dans  la  pléni- 
tude de  leurs  pouvoirs. 

L'autre  délégué  belge,  M.  Mahaim.  a  fait  observer  à  M.  Carlier  qu'un 
certain  nombre  de  ses  collègues  semblent  chercher,  sous  prétexte  que  le 
projet  de  loi  belge  va  trop  loin  à  certains  égards,  à  l'empêclier  d'être  voté  ; 
c'est  donc  une  opposition  quant  aix  fond  et  non  seulement  quant  à  la 
forme.  11  n'est  i)as  douteux  que  les  patrons  aient  aussi  un  rôle  à  remi)lir 
en  vue  de  faire  porter  effet  aux  décisions  de  la  Conférence.  De  même 
que  le  Bureau  International  doit  selïorçer  d'o))t<inir  des  gouvernements 
la  ratification  des  Ck)nventions,  de  même  les  délégués  îles  patrons 
doivent  veiller  à  ce  que  les  engagements  i'ii<  •'*  I"-  .•...i,i,i-,...,i<  .xi'.pt'- 
soient  respectas. 

L'article  405  du  Traité  de  Versailles  n  est  pus  (•onKirinc  nu  (Uoit 
public  belge,  qui  ne  donne  au  Parlement  le  droit  de  ratifier  \me  conven- 
tion (juc  si  elle  a  déjà  été  signée.  Le  Couvernement  belge  avait  tourné 
cette  difficulté  en  faisant  une  distinction  entre  l'instriunent  qui  cons- 
titue l'accord  et  l'accord  lui-même.  Il  demandait  au  Parlement  de 
voter  vm  projet  de  loi  ratifiant  la  convention  en  quelque  sorte  tacite. 
M.  Mahaim  a  proposé  auCouvernement  belge  d'mvestir  les  délégués  du 
gouvernement  de  pouvoirs  sutîisants  pour  leur  ixrmettre  immédiate- 
ment, à  l'issue  de  la  Conférence,  de  signer  le  texte  des  Conventions.  U 
est  indispensable  que  l'on  trouve  iine  8<jlution  applicable  à  tous  les 
pays,  car  la  difficulté  de  forme  retarde  la  ratification  des  (.'on  vent  ions 
de  Washington. 
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Le  travail  législatif  en  Belgique  et  dans  les  parlements 
étrangers. 

BELGIQUE 

SÉNAT. 

Loi  instituant  la  journée  de  huit  heures  et  la  semaine  de  quarante- 
huit  heures.  —  Vote  en  seconde  lecture  du  projet  de  —  .  Séance 
du  30  novembre. 

FRANCE. 

SÉNAT. 

Accidents  du,  travail.  —  Séance  du  30  novembre.  —  Première  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  • — . 

Traité  d'immigration  et  d'émigration,  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  de  travail,  conclu  entre  la  France  et  V Italie  —  Séance  du  8  no- 
vembre. —  Dépôt,  par  M.  Honnorat,  Ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux  arts,  au  nom  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
affaires  étrangères,  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  M.  le  Ministre 
des  finances,  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  M.  le  Ministre  du 
commerce,  de  M.  le  Ministre  du  travail,  et  de  M.  le  Ministre  de  l'hygiène 
et  de  la  prévoyance  sociales,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  portant  approbation  du  — . 

Frais  médicaux  et  phannaceutiques  ev  matière  d'accidents  de  travail.  — 
Séance  du  30  novembi'e.  —  Dépôt  par  M.  Paul  Jourdain,  Ministre  du 
travail,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  l'hygiène  et  de  la  prévoyance 
sociales,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant 
à  la  réduction  à  6  mois  de  la  durée  maxima  d"a])plication  du  tarif  des  — 
prévue  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  3  mars  1905.  Renvoi  à 
la  commission  (n"  519). 

Chambre  des  Députés. 

Habitations  à  bon  marché.  —  Séance  du  8  novembre.  —  Dépôt  par 
M.  le  Ministre  de  l'hygiène  dun  projet  de  loi,  relatif  à  la  modification 
de  l'article  3  de  la  loi  du  24  octobre  1919  sur  les  —  (n°  1555). 

Assurance  nuptialité  et  assurance  natalité.  —  Séance  du  16  novembre. 
—  Dépôt,  par  M.  le  Ministre  du  travail,  dun  ]irojct  de  loi  relatif  à  lu 
surveillance  et  au  contrôle  de  1'  —  (n"  1604). 

Repos  des  jemmes  en  couches.  —  Séance  du  16  novembre.  —  Dépôt, 
par  M;  de  Saint- Venant,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
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l'article  4  de  la  loi  du  17  juin  1913  et  l'article  \mique  de  la  loi  du  24  oc- 
tobre 1919  accordant  une  allocation  supplémentaire  aux  femmes 
allaitant  leur  enfant  et  concernant  le  —  (n°  1 590). 

Assurance  obligatoire  maladie  et  invalidité.  —  Séance  du  16  novembre. 
—  Dépôt,  ]iar  >I.  Anselme  Patureau-Mirand,  d'une  proj)osition  de  loi 
suri'  — (no  1616). 

Pensions  d'intxilidité.  —  Séance  du  25  novembre.  —  Dé^iôt,  par 
MM.  Ernest  Lamy,  Sevène  et  Robic  d'une  proposition  de  loi  ayant 
poixr  but  d'étendre  aux  titulaires  des  —  antérieures  au  2  août  1914 
les  dispositions  do  la  loi  du  25  mars  1920  (n^  1695). 

Saisissahilité  des  appointements  ou  traitenwnis  des  employés.  —  Séance 
du  25  nov^embre.  —  Dépôt,  par  M.  Ternois  d'ime  proposition  de  loi  ten- 
dant à  modifier  les  articles  61  et  64  du  livre  premier  du  Code  ilu  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  en  limitant  au  dixième  la  —  commis  ou 
fonctionnaires  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  6000  francs  par  an  (n°  1700). 

Code  du  tratxiil.  —  Deuxième  séance  du  2  décembre.  —  Dépôt,  par 
M.  Basly  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  propo.sition  de  loi  tendant 
à  modifier  l'article  159  du  —  (n»  1738). 

Montant  des  renies  doni  bénéficient  certaines  catégories  de  i^ictimes 
d'accidents  du  travail.  —  Séance  du  3  tlécembre.  —  Dépôt  par  M.  Pres- 
semane,  d'un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales,  sur  le  projet  do  loi  tendant  à  relever  le  —  (n°  1748). 

Maisons  à  bon  tnarcJié.  —  Séance  «lu  3  décembre.  —  Dépôt  jiar 
M.  André  Payer,  d'une  propo.sition  de  loi  tendant  à  la  réduction  de  la 
mortalités,  à  l'accroi-s-soment  de  la  natalité  et  à  l'atténuation  de  la  crise 
des  loyers  par  la  con.struction  de  cent  mille  —  ,  destinées  à  des  familles 
nombreuses,  (n"  1747). 

GRANDE-BREl'AGNE. 

Chambre  des  communes. 

Emploi  des  femmes  et  des  adolescents.  —  Suite  de  la  discus.sion  du  Bill 
réplementant  1'  — .  Séances  des  26  et  29  novembre.  Adoption  :  30  no- 
vembre. 

TraïKiux  publics  en  vue  de  remédier  au  chômage.  —  Dépôt,  par  Sir  Eric 
Geeldes  et  consorts,  d'iui  projet  de  loi  concernant  les  entrejirises  de  —  . 
Séance  du  8  novembre;  deuxième  lecture  :  18  novembre.  Adoption  : 
26  novembre. 

Chambre  des  Lords. 

Emploi  des  femmes  et  adolescents  à  la  fabrication  de  produits  à  base  de 
plomb.  —  Séance  du  9  novembre.  —  Dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  1'  — . 

Jd.  —  Séance  du  18  novembre.  —  Deuxième  lecture,  continuation 
de  la  discussion  :    Séance  des  22  et  30  novembre 

Heures  de  fermeture  des  magasins.  —  Sv^ance  du  16  novembre  : 
Seconde  lecture  du  pr  )jot  de  loi  sur  les  — •  (n"  2).  Adoption  :  Séance 
du  30  novembre. 

Tratxiux  publics  en  vue  de  remédier  au  chômage.  —  Discussion  du 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  communes  concernant  les  entre- 
prises de  — .   Séance  du  2  décembre  :  Adoption. 
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PAYS-BAS. 

Deuxième  Chambke. 

Assumiice  des  persomws  -employées  à  la  navigation  et  dans  Vindustrie 
de  la  pêche,  contre  les  suites  pécuniaires  des  accidents  du  travail.  —  Séance 
du  12  novembre.  —  Renvoi  à  une  commis-sion  s]3éciale  du  projet  de  loi 
sur  r  —  (no  83). 

Projets  et  propositions  de  loi  à  l'étude. 

FRANCE. 

Les  conflits  collectifs  du  travail  et  Texercice  du  droit  de  grève. 

Nous  avons  donné  dans  la  Revue  du  Travail  du  31  mars  1920  (p.  404) 
le  texte  du  projet  de  loi  français  relatif  au  règlement  amiable  des  conflits 
collectifs  du  travail.  Ce  projet  avait  été  envoyé  à  la  Commission  du  tra- 
vail. Celle-ci  chargea  M.  René  Lafarge  de  rédiger,  en  son  nom,  le 
rapport  sur  le  ])rojet  précédent,  ainsi  que  sur  ceux  de  MM.  P.  de  Cassa- 
gnac  et  Fleury-Ravarin  (Revue  du  Travail,  15  juillet  1920,  p.  929  et 
9.31).  Nous  extrayons  du  rapport  de  M.  Lafarge,  déposé  le  30  juil- 
let 1920,  les  considérations  stiivantes.  qui  donnent  ime  idée  des  trans- 
formations que  la  Coinmission  a  fait  subir  au  projet  du  Gouvernement  : 

Le  i)rojet  de  la  Commission  du  travail  distingue  nettement  deux 
modes  de  règlement  pacifique  des  conflits  :  la  conciliation  et  l'arbitrage, 
et  aussi  deux  catégories  d'entreprises  :  les  entreprises  privées  d'une 
part,  et  les  entreprises  iinmédiatement  indispensables  à  la  vie  de  la 
nation  et  qui  sont  ]3resque  toutes  des  entreprises  concédées  ou  employées 
en  régie,  d'autre  part. 

La  conciliation  a  pour  objet  de  provoquer  entre  les  parties  une 
conversation  de  nature  à  amener  im  accord  entre  elles.  Cet  accord 
svippose  le  consentement  des  deux  parties.  Lorsqu'il  sera  question 
de  conciliation  obligatoire  ou  plus  exactement  de  tentative  de  con- 
ciliation ol)ligatoire,  cela  signifiera  simplement,  que  les  parties, 
employeurs  ou  employés,  seront  tenvies  de  se  soumettre  à  la  procédure 
de  conciliation,  mais  nullement  d'accepter  un  arrangement. 

L'arbitrage,  au  contraire,  constitue  une  véritable  décision  judiciaire 
que  les  parties  sont  tenues  d'exécuter.  Telle  est,  du  moins,  la  notion 
française  de  l'arbitrage. 

La  conciliation,  lorsqu'elle  aboutit,  laisse  la  fixation  des  conditions 
du  travail  dans  le  domaine  purement  contractuel;  l'arbitrage,  au 
contraire,  place  les  questions  soumises  à  l'arbitre  dans  le  domaine 
judiciaire. 

A  ce  titre,  dans  l'état  de  notre  législation,  l'arbitrage  est  une  solution 
plus  grave,  à  laquelle  on  ne  doit  avoir  recours  qu'après  un  essai  infruc- 
tueux de  conciliation.  La  sohition  volontairement  acceptée  est  toxijours 
la  meilleure. 

Bien  \A\\ii  en  principe,  l'arbitrage  reste  facultatif,  en  ce  sens  que 
les  parties  n'y  ont  recours  que  de  leur  consentement  formel.  Il  n'en  est 
autrement  que  jiour  les  entreprises  essentielles  au  pays,  dont  l'arrêt 
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mot  en  i^^ril  la  vie  de  la  nation.  Pour  celles-ci,  et  pour  celles-ci  seule- 
ment, la  solutipn  du  conflit,  si  elle  n'inte^^^ent  pas  à  l'amiable,  sera 
imposée  par  l'arbitre. 

Telle  est  l'idée  générale  du  projet. 

Il  convient  de  remarquer,  pour  la  oomprélinnsion  de  ce  qui  suit,  que 
le  mot  <<  employés  »  qu'on  rencontre  fréquemment,  signifie  tous  ceux  qui 
sont  liés  par  un  contrat  de  travni!  '••  v  i-^''  :in>.-,i  l.i.n  l.s  <.ii\ricrs  que 
les  employés  proprement  dits. 

Des  délégations  d'ouvriers  ou  d'employés. 

Il  est  <lésirable,  lorsque  .se  niHnifest+*ra  luie  eatiJif  de  winflit,  qu'une 
conversation  soit  iuunédiatenient  institu«V'  entre  j'atron  et  ouvriers. 
Des  ex)>licatioiis  loyalement  échangées  .sont  susc«?|)tibles  daniener  un 
accord.  Pour  cela  les  ouvriers  doivent  constituer  une  déhyation  <|ui 
entrera  en  iiouri>arlei*s  avec  le  patron  ou  son  rejiré.sentant. 

Le  titre  premier  du  projet  jiose  le  princi|>e  de  ces  délégations  et  les 
réglemente. 

J^a  conversation  des  délégués  et  du  patron  constitue  une  sorte  de 
préconciliation  dans  lintérieur  de  l'usine  et  de  l'atelier. 

On  a  proposé  d'admettre  à  cette  conversation  dordre  intérieur  des 
rei>résentants  des  syndicats,  Koit  comme  membres  de  la  flélégation. 
soit  au  moins  comme  assistants  des  délégués.  La  conimi,'jsion  n'a  jjas 
cru  pouvoir  accepter  cette  suggestion.  L'intervention  du  syndicat  sera 
utile  plus  tard,  lors  de  la  discussion  devant  le  eoniité  de  conciliation. 
Mais.  »ictvM>llement  .«a  iirésence  risquerait  <!-  'i'''"-  •  ■■"  -  "hh;»  .,„i--nTit 
une  umphnir  plus  grande. 

Le  rôle  <les  délégués  et  celui  du  syndical  ne  -<■  <  ludi  tini m  \  »s  :  li^s 
.s(>  coin])lètent.  Les  délégués  sont  plus  spécialement  eliari.és  «le  régler 
les  conHits  dordre  intérieur;  le  syndicat,  les  conflits  fpii  ujeftent  en 
cause  les  intérêts  j^énéraux  de  la  |)rolession. 

Q\ie  de  questions  :  renvoi  d  un  contremaître,  organisation  int-é- 
rieure  de  l'usine,  etc.,  peuvent  être  ainsi  réglées  avec  un  peu  de  bonne 
volonté  réciproque  et  i>ar  une  sinijile  conversation  diretîte  ! 

Il  semble  que  ce  serait  affaiblir  l'autorité  ilu  syndicat  tpie  de  le  mettre 
en  uïouvernent  pour  le  moindre  conflit,  la  moindre  difficulté  d'ordn* 
intérieur.  Son  intervention,  tout  à  fait  légitime  et  bienfaisante  dès  qiie 
le  «'(juHit  met  en  cau.se  des  intérêts  généraux,  risquerait,  à  se  manifester 
pour  tous  les  détails,  de  créer  un  état  d'irritation  ou  d'énervement  con- 
traire au  but  de  pacification  auquel  vise  le  projet. 

Il  est  à  craindre,  au  surplu.s,  <|ue  l'intervention  perpétuelle  du  sjTi- 
dieat  ouvrier  a»uène  comme  contre-partie  l'intervention  du  syndicat 
imtronal,  et  ainsi  cluupir  diffîeiilté  (l'ordre  intérieur  ou  tecbnique  va 
inuuédiatement  se  muer  en  une  vros.»«'  question  de  princijJe  à  débattre 
entre  les  syndicats.  Le  patron  aura  le  sentiment  qu'il  n'a  ])lus  aueune 
autorité  dans  son  usine  et  les  o\i\riers  eux-mêmes  n'aviront  qu'à  s'en 
remettre  entièrement  à  leur  syndicat  de  la  solution  des  moindres  (pies- 
t  ion.s.  sans  dévelopjMT  cette  éducation  qui  est  un  «les  grands  facteurs  du 
l>i< lires  social. 
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De  plus,  la  délégation  constitue  un  commencement  d'organisation 
du  travail  dans  Tintérieur  de  l'usine  —  organisation  qui  doit  con\pléter 
celle  du  syndicat;  —  si  cette  délégation  n'a  pas  son  rôle  propre,  indé- 
pendant de  celui  du  syndicat,  elle  sera  aljsorbée  par  lui  et  les  rajjports 
entre  patrons  et  ouvriers,  à  lintérieur  de  l'usine,  resteront  dans  leur 
état  actuel  de  désorganisation,  que  presque  tous  déplorent,  employeurs 
et  employés.  g^| 

L'institution  des  délégués  n'est  obligatoire  que  dans  tout  établisse- 
ment commercial,  industriel  et  agricole  occupant  plus  de  cinquante 
ouvriers  ou  employés.  Dans  les  établissements  de  moindre  importance, 
où  le  contact  entre  employeurs  et  employés  est  journalier  ou  tout  au 
moins  plus  fréquent  et  presque  toujours  direct,  les  causes  de  malen- 
tendus sont  plus  rares;  le  rôle  des  délégués  serait  sans  objet.  

D'ay)rès  le  recensement  professionnel  de  1901,  le  nombre  des  établis- 
sements ainsi  visés  serait  en  France  de  *.>.264,  se  décomposant  ainsi  : 
8.721  industriels  et  543  commerciaux. 

L'obligation  de  recourir  à  la  procédure  des  délégués  devra  être  exé- 
cutée '  chaque  fois  qu'il  se  ])roduira  une  réclamation  ou  une  contesta- 
tion susceptible  de  ])rovoquer  un  conflit  collectif  »;  c'est-à-dire  avant 
qu'il  y  ait  un  véritable  conflit.  Les  ou\Tiers  d'une  usine,  i)ar  exemple, 
veulent  obtenir  une  augmentation  de  salaire,  une  diminution  des  heures 
de  travail,  ou  toute  autre  modification  aux  conditions  du  travail.  Peut- 
être  le  patron  acceptera-t-il  la  demande,  peut-être  une  conversation 
permettra- t-elle  aux  ouvriers  de  se  rendre  compte  de  l'exagération  de 
leurs  desiderata  et  abotitira-t-elle  facilement,  soit  par  un  abandon  de 
prétentions  inju-^tifiiées,  soit  à  un  arrangement  transactionnel.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  encore  de  conflit.  Le  conflit  n'existera  que  si 
un  désaccord  se  manifeste  et  persiste  après  la  conversation. 

Les  ouvriers  vont  d'abord  constituer  une  délégation  dont  la  mission 
sera  de  se  rendre  auprès  du  chef  d'établissement,  de  lui  exposer  les 
revendications  de  ses  mandants  et  de  les  discuter. 

Bien  entendu,  la  con.stitution  de  la  légation  et  sa  conversation 
avec  le  chef  d'(mtre})rise  doivent  avoir  lieu  avant  toute  cessation  de 
travail.  La  discussion  se  développera  dans  une  atmosphère  plus  calme 
et  avant  toute  déclaration  tle  guerre.  Sans  doute  ainsi  l'entente  sera-t- 
elle  plus  facile. 

Il  a  paru  à  la  (,'ommission  que,  si  la  loi  devait  être  ferme  dans  les 
principes  et  dans  les  sanctions  qu'elle  édicté,  elle  devait  être  plus  souple 
dans  toute  la  procédiu'e  quelle  crée.  Peu  importe  la  forme  par  laquelle 
le  conflit  se  résoudra  pacifiquement  :  l'essentiel  est  qxi'il  se  résolve  ou 
que  du  moins  que  tout  soit  tenté  pour  cela.  La  procédure  la  meilleure 
est  assurément,  comme  on  l'a  dit  déjà,  celle  qiii  sera  établie  i^ar  l'accord 
des  intéressés  eux-mêmes.  C'est  ])ourquoi  l'institvition  des  délégués 
n'est  rendue  obligatoire  que  là  ou  ime  jîrocédure  spéciale  de  conciliation 
ou  d'arbitrage  n'a  ])as  été  organisée  par  l'accord  des  ^iarties,  par 
exemple,  à  l'occasion  d'viiie  convention  collective,  ou  par  la  loi  ou  les 
règlements.  Le  plus  sou\'ent.  d'ailleurs,  les  conventions  prévoient 
l'intervention  des  délégués;  mais  là  où  elles  sont  muettes,  il  paraît 
dangereux  d'imposer  ime  formalité  dont  les  intéressés  ont  préféré  se 
passer. 


ir)68  RKVCK  Ur   TR  WAII.  1>K<KMBRK 

I^'s  délégués  doivent  être  âgés  d'au  moins  21  cuis  et  être  occupés 
dans  l'entreprise  depuis  un  an  au  moins. 

Leur  nom])tp  ne  pourra  pa.s  dépas.<>er  cinq. 

Ils  devront  être  reçus  par  le  chef  détablissement  de»is  les  x-inpt- 
quatre  heures.  Une  répon.ne  de\Ta  être  domiéo  à  leur  réclamation  flans 
les  quarant«-huit  lieures.  Le  ])rojet  avait  prévu  seulement  un  délai  do 
vingt-quatre  heures,  qui  a  paru  tro])  court,  dans  le  cai?  notamment  où 
le  siège  social  est  éloigné  de  rétablissement  intéressé.  La  Commission  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  à  moins  d'accord  entre  les  parties, 
d'étendre  le  délai  au  delà  de  quarante-huit  heiu-es.  pour  ne  pas  per- 
mettre des  procédés  dilatoires. 

Les  «lélégués  dont  il  est  question,  sont  des  délégués  temporaires 
pour  un  conflit  ou  une  question  déterminée. 

Comme  on  l'a  indiqué  déjà,  la  ('i)nuui.ssion  n'a  pas  pensé  qu'il  fût 
possible  de  générali.ser  actuellciiK'ut  l'institution  des  délégués  ju-rma- 
nents.  Mais  un  article  du  projet  ]irévoit  expressément  qu'il  j'ourra  en 
être  créé  dans  les  établissements  où  l'employeur  et  le  personnel  seront 
d'accord  i)our  en  étabUr, 

Conuuent  seront-ils  nommés?  Le  règlement  intérieur  qui  décidera 
de  les  instituer,  fixera  le  mode  de  désignation,  la  duit'-e  du  mandat,  la 
|)ériodicité  des  réceptions.  Sur  tous  ces  points,  toute  latitude  est  laissée 
aux  iutéres.sés.  La  seule  condition  imposée  i>ar  la  loi,  c'est  que  les  règle- 
ments ultérieurs,  qui  créeront  des  délégués  permanents,  flevront  être 
ratifi»'*s  par  la  majorité  des  ouvriers.  Mais  cette  restriction  ne  saurait 
être  imiwsée  aux  «lélégués  permanents  existant  déjà. 

Une  longue  di.scussion  s'est  rngai;t"«'  à  la  ( 'omuii.ssion  siu-  Iv  mode  de 
nomination  des  délégués  iK>rmaneiits.  M.  Walter,  notanunent.  a  vive- 
ment insisté  pour  que  cette  nomination  ait  lieu  à  la  rej)résentation 
pro|»ortionnelle,  de  manière  a  assurer  la  repré.«;eutatioM  dans  la  déléga- 
tion, des  di\ers  éléments  ou  des  tliverses  tetidances.  Il  y  a  là  luie  sug- 
gestion fort  intéressante  qui  a  retenu  l'attention  de  la  Counnis-sion  : 
il  lui  a  paru  cependant  difficile  de  l'imiioser,  d'autant  plus  que  l'exis- 
tence des  délégués  p»'rinaucnts  suppo.se  l'accord  <les  ]>arties  et  l'exis- 
teucr  d'un  règlement  intérieur  (ixant  leur  mode  «le  «U'-^ig nation.  Le 
pr«)ji't  prévoit  en  conséquence'  que  la  nomination  «les  déUVués  penua- 
nents  aura  lieu  à  la  repré.sentation  proportionnelle,  à  moins  de  conven- 
tion contrair»'. 

Des  conciliateurs  et  des  comités  de  conciliation. 

l..a  proctHlure  de  conciliation  est  applicable  à  tous  les  établissements 
sans  exc«»])tion.  La  procédure  des  délégués  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  établis-sements  occupant  irioins  «le  ."K)  ouvriers  ou  em]>loyés;  elle 
n't^st  p»us  ap])licable  non  |)lus  au.x  conflits  qui  i)ortent  sur  plusieurs 
établissenu'nts  :  dans  tous  les  cas.  au  c<jntraiiv.  avant  tout»*  ces.«ation 
du  travail  il  faut  n>c(mrir  à  une  tentative  de  conciliation. 

Quel  sera  le  conciliat«>ur?  l/Cs  ]>arties  ont  toutes  lilx'rtés  pour  le 
choisir.  A  défaut  d'entente  junir  ce  choix,  elles  devront  s'adresser  soit 
Hu  conùté  de  conciliation,  s'il  en  existe  un,  s<Mt.  à  «léfuut,  au  juge  de 
paix. 
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Cest  surtout  des  comités  de  conciliation  qu'on  peut  attendre  des 
résultats  importants. 

•  Ils  comprendront  tm  nombre  égal  d'employeurs  et  d'employés  et, 
en  outre,  dans  les  établissements  ou  entreprises  dans  lesquelles  l'arbi- 
trage est  obligatoire,  un  nombre  égal  de  représentants  de  l'intérêt 
public  désignés  par  le  Ministre  du  Travail  et  le  Ministre  compétent. 
Ils  seront  institués  par  décrets  soit  d'office,  soit  à  la  demande  d'rne  ou 
de  plusieurs  organisations  patronales  ou  ouvi'ières.  Leur  compétence, 
leur  organisation,  leur  fonctionnement,  la  désignation  de  leurs  mem- 
bres, seront  déterminés  par  les  décrets  qui  les  instituent.  Sur  ce  point 
encore,  la  plus  grande  liberté  doit  être  donnée  pour  permettre  d'adapter 
les  comités  aux  conditions  de  chaque  région  ou  de  chaque  industrie. 

Tovitefois,  ces  comités  doivent  être  organisés  par  profession,  par 
industrie,  par  commerce,  par  catégorie  professionnelle  :  leur  caractère 
essentiel,  c'est  d'être  professionnels. 

En  principe  aussi,  ils  doivent  être  régionaux;  ce  n'est  que  très  excep- 
tionnellement qu'ils  pourraient  s'étendre  à  l'ensemble  du  territoire. 

Les  conciliateurs,  qui  sont  saisis  par  la  partie  la  plus  diligente,  doi- 
vent convoquer  les  parties  dans  les  qviarante-huit  lievires  qui  suivent  le 
jour  où  ils  ont  été  saisis  du  différend.  Les  parties  ou  leurs  mandataires, 
dûment  convoqués,  sont  tenus  de  se  présenter  à  la  conciliation  :  les 
mandataires  doivent  avoir  pouvoir  de  discuter  et  de  signer  une  con- 
\ention  d'accord. 

Les  ]5arties  peuvent  se  faii-e  assister  d'administrateurs  de  chacun  des 
syndicats  patronaux  ovi  ouvriers,  directement  intéressés  au  conflit. 
A  la  demande  d'une  des  parties  en  cause,  le  syndicat  ou  plutôt  les 
syndicats  intéressés  interviennent  et  prennent  part  aux  discussions. 
A  cette  phase  du  conflit,  la  présence  du  syndicat  est  nécessaire  :  doré- 
navant elle  sera  légale.  C'est  là  luie  disposition  importante,  et  une  étape 
à  noter  dans  la  voie  de  la  reconnaissance  du  syndicat. 

Le  syndicat  intervient  encore,  et  cette  fois  non  plus  seulement  comme 
conseil,  mais  comme  partie  au  différend,  lorsque  le  conflit  met  en  cause 
ime  convention  collective  existante  signée  par  Ivii.  Le  syndicat,  signa- 
taire de  la  convention,  est  de  droit  partie  aux  conflits  qui  ont  pour 
objet  de  modifier  ou  seulement  d'interpréter  cette  convention. 

La  discussion  a  lieu  entre  les  parties  devant  le  conciliateur;  si  lui 
accord   intervient,   il  est  constaté  j)ar  une  convention  collective-   si 
l'accord  n'intervient  pas,  il  est  dressé  un  procès-verbal  de  non  conci 
liation  et  les  deux  parties  sont  prévenues  qu'elles  peuvent  faire  appel 
à  l'arbitrage. 

11  arrive  j)arfois  qu'un  différend,  quoique  né  dans  un  seul  établisse- 
ment, intéresse  tous  les  établissements  de  la  région.  Dans  ce  cas,  si  le 
différend  est  jiorté  devant  un  comité  de  conciliation,  et  si,  do  l'avis  de 
l'unanimité  des  membres  de  ce  comité,  la  solution  doit  être  appliquée 
à  l'ensemble  des  entreprises  de  la  môme  profession,  dans  la  m^me  région, 
ces  dernières  on  sont  avisées  et  sont  convoquées  pour  prendre  part  aux 
discussions.  Si  les  représentants  de  ces  entreprises  se  présentent  ils 
sont  parties  avix  débats,  mais,  comme  il  s'agit  ici  uniquement  de  conci- 
liation, ils  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  telle  ou  telle  solution.  Chacun 
reste  Ijbro  de  sa  décision. 
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Mais  si  Tune  ou  plusieurs  de  ces  entreprises  ne  se  présentnt  [>a8,  leurs 
représentants,  dûment  convoqués,  sont  iiassibles  des  peines  prévues, 
et,  en  outre,  eu  cas  d'accord  des  entreprises  présentes,  elles  seraient 
tenues  d'appliquer  les  décisions  prises.  l>eur  défaillance  sera  considérée 
comme  un  acquiescement,  par  avance,  à  la  décision  à  intervenir. 

Si  la  conciliation  n'aboutit  i)as,  chaque  ])artie  reprend  son  entière 
liberté,  sauf  dans  les  entreprises  dintérêt  national  ou  ])ublic  dont  il  est 
question  jîlus  loin.  Si  la  grève  se  déclanche,  elle  n'entraîne,  bien  entendu 
aucune  conséquence  pénale,  même  contre  ceux  qui  l'ont  ordonni>e  ou 
provoquée;  elle  continue,  bien  entendu,  à  produire  les  conséquences 
civiles,  déduites  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  et  qui  sont  l'appli- 
cation des  principes  généraux  du  droit. 

De  l'arbitrage. 

Si  lessai  de  conciliation,  qui,  tloréntivant.  sera  oliligatoirt*  avant 
toute  tïrève,  n'al;outit  ])as,  le  conflit  j^ourra  encore  être  résolu  amial)le- 
nient  par  la  voi«>  de  l'arbitrage.  Suivant  la  catégorie  des  établiss«<mentH 
intéressés,  cet  arbitrage  sera  facultatif  ou  obligatoire,  mais  dans  tous 
les  cas  l'arbitrage  n'aura  lieu  qu'après  l'échec  de  la  conciliation. 

Ari)itragc  facultatif. 

C'est  le  droit  commun.  Après  ré<laction  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  les  i>artie8  sont  avisét^s  i>ar  le  conciliateur  qu'elles  i>euvont 
faire  a}ipel  à  l'arbitrage  :  c'est  pour  elles  une  simple  faculté.  Si  elles  ac- 
ceptent, elles  désignent  un  ou  i)lusieiu's  arbitres;  toute  liberté  leur  est 
laissée  dans  le  choix  du  ou  des  arbitres,  qui  peuvent  être  des  membres 
du  comité  de  conciliation.  Elles  jjeuvent  se  mettre  d'accord  sur  la  dési- 
gnation fl'un  seul  arbitre;  elles  peuvent  aussi  désigner  chacamo  un  ou 
plusieurs  arbitres.  Dans  ce  cas,  si  les  arbitres  ne  .se  mettent  i>as  d'accord 
sur  la  décision  à  prendre,  ils  désignent  un  tiers  arbitre  cliargé  de  les 
départager.  Si  les  arbitres  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord 
sur  le  choix  du  tiers  arbitre,  ce  dernier  est  dé.signé,  suivant  les  cas.  par 
le  président  du  tribunal  civil,  le  premier  président  tle  la  ("oiu"  d'appel 
ou  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation. 

La  que.stion  s'est  posée  de  savoir  si  la  grève  devait  être  interdite 
pendant  la  procétlure  d"arljitrajj[e  facultatif.  Il  a  paru  qu'il  valait  mieux 
laisser  aux  parties  leur  entière  lilK>rté.  Quarrivera-t-il  en  effet? 

Ou  bien  rarl>itrage  sera  accepté  comme  conclusion  de  la  jtrocédurc 
de  conciliation,  ou  bien,  ce  <jui  est  le  cas  a.sse7,  fréquent  et  tend  à  le 
devenir  plus  encore,  l'arbitrage  sera  acceptt^i  au  coui*s  d'une  grève; 
dans  les  deux  cas,  il  interviendra  un  compromis  d'arbitrage  qui 
réglera  la  question;  pn's(pu>  toujoure,  tlailleurs,  l'acceptation  de 
l'arbitrage  comporte  coiiuiu^  rondition  la  repris»*  ou  la  continuation 
du  travail. 

L'int^'rdiction  tliéorique  tle  la  grève  au  cas  d'arbitrage  facultatif, 
c'est-à-dire  consenti,  n'aïu-ait  le  plus  souvent  aucun  intérêt  jiratique 
et  i)ourrait,  dans  certains  cas,  être  un  obstacle  à  l'acceptation  de 
l'arbitrage. 
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Les  pouvoirs  des  arbitres  et  l'effet  de  leur  sentence  sont  les  mêjnes 
qu'au  cas  d'arbitrage  obligatoire. 

Arbitrage  obligatoire. 

L'arbitrage  sera  obligatoire  dans  certaines  entreprises  qui  «  fonc- 
tionnent pour  les  besoins  publics  et  dont  l'arrêt  met  en  péril  immédiat 
l'existence,  la  santé  de  la  popvilation  ou  la  vie  économique  et  sociale 
du  pays  ».  Ce  sont  les  termes  mêmes  du  projet  du  Gouvernement. 
L'arrêt  de  ces  entreprises,  nous  l'avons  déjà  dit  et  démontré,  ne  peut 
être  «  toléré  ». 

Quelles  entreprises  rentrent  dans  cette  définition? 

Il  a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  au  critérium,  parfois 
admis,  de  «  service  public  en  régie  ou  concédé  ».  Quoique  non  concédées, 
certaines  entreprises  sont  de  première  nécessité;  c'est  ce  caractère  de 
nécessité  puljlique  qui  doit  être  déterminant;  du  reste,  la  plupart  des 
entreprises  visées  iinpliquent  une  intervention  de  plus  en  plus  grande 
du  pouvoir  ])ublic,  lui  permettant  de  veiller  au  statut  du  personnel  et 
d'assurer  à  ce  dernier  une  contre-partie  de  l'interdiction  d'organiser 
la  grève. 

On  ne  ])eut  en  cette  matière,  procéder  que  par  voie  d'éniimération 
en  spécifiant  que  cette  énùmération  est  svisceptible  de  varier  suivant 
les  transformations  économiques  et  sociales  du  pays.  Mais,  bien 
entendu,  une  loi  serait  nécessaire  pour  appliquer  à  une  nouvelle  entre- 
prise larbitrage  obligatoire. 

Voici  quelles  sont  les  entreprises  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir  dès 
maintenant  : 

1°  Les  chemins  de  fer,  tramways  et  autres  entreprises  concédées  ou 
subventionnées  de  transport  par  terre,  et  les  entreprises  de  navigation 
maritime  ou  intérieure,  ainsi  que  les  entreprises  de  manutention  dans 
les  ports; 

2°  Entreprises  concédées  ou  autorisées  de  fabrication  de  gaz  et  d'élec- 
tricité; 

3^  Entreprises  fie  distribution  d'eau,  de  Ivnnière  et  de  force  motrice. 

La  nécessité  primordiale  de  la  continuité  des  services  de  transports, 
de  gaz,  d'électricité,  de  distribution  d'eau,  etc.,  n'est  pas  à  démontrer. 
Ce  sont  là  des  entreprises  vitales  au  premier  chef;  . 

4°  Mines  de  combustibles.^ 

Le  problème  du  charbon  a  pris  aujourd'hui  une  telle  importance  que 
toute  l'éconoraio  du  pays  et,  plus  spécialement,  les  services  de  trans- 
ports, dépendent  de  la  production  des  mines.  De  i)lus,  dans  les  naines, 
l'organisation  du  travail  est  assez  avancée  pour  que  la  conciliation  et 
l'arbitrage  puissent  pleinement  jouer  et  produire  les  bienfaisants  effets 
qu'on  est  en  di'oit  d'en  attendre,  si  ces  institutions  ne  sont  pas  Compro- 
mises par  la  polémique  ou  l'esprit  de  parti  ; 

5°  Établissements  publics  liospitaliers; 

6"  Entreprises  de  pompes  funèbres,  de  voirie  et  d'hygiène  publique, 
qui  seront  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique. 
Le  projet  parlait  des  services  de  pom]ies  funèbres,  de  voirie  et  d'hygiène 
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de8  villes  de  plus  de  25.000  liabiiant-s.  C<?  critérivim  commode  est 
insufïisant,  surtout  depuis  que  certaines  villes  se  jjrolongent  dans  les 
banlieues  ou  des  agglomérations  voisines,  i)lus  imi>ortantos  qu'elles- 
mêmes.  Il  y  a  Keu  de  trouver  im  critérium  qui  tienne  compte,  jjour  ces 
services  surtout,  de  l'importance  du  personnel.  Lorsque  le  personnel 
se  réduit  à  quelques  unités,  la  grève  est  moins  grave,  car  il  est  j^lus 
facile  de  recruter  rapidement  un  persomiel  de  remplacement. 

Dans  toutes  ces  entreprises  et  dans  celles  qu'iuie  loi  nouvelfe  pour- 
rait adjoindre,  où  la  grève  n'est  pas  tolérable,  les  conflits  collectifs, 
lorsqu'ils  n'ont  pu  être  réglés,  ni  par  la  loi  des  délégués,  ni  par  celle  de 
la  conciliation,  doivent  être  soumis  à  l'arbitrage.  Il  est  à  peine  l)e8oin 
de  dire  que  l'arbitrage  est  obligatoire  pour  les  deux  ])arties,  aussi  pour 
bien  pour  les  employeurs  que  pour  les  emj)loyés.  Tous  sont  tenus  de 
s'y  soiunettre  et  d'en  exéc;uter  la  sentence.  I.es  arbitres  et  tiers  arbitres 
sont  désignés  comme  il  a  été  dit  jwur  rarV)itrage  facultatif. 

Les  arbitres  remplissent  leur  mission,  en  s'entoui'ant  de  tous  rensei- 
gnements qu'ils  estiment  utiles.  Aucune  forme  .sjiéciale  ne  leur  est 
impos«''e.  Ils  peuvent  procéder  à  toutes  enquêtes,  vérifications  et  visites 
des  lieux.  Ils  ne  peuvent  délibérer  que  si  tous  sont  pré.sents.  Dans  le 
cas  ou  l'un  d'entre  eux  se  trouve  dans  l'obligation  de  renoncer  à 
sa  mission,  il  sera  procétlé  à  son  remplacement  suivant  les  règles 
observées  pour  sa  nomination. 

La  sentence  arbitrale  est  jx^rtéf  à  la  connaissance  de.-s  intéressés 
par  i)ublication  «lans  les  journaux  et  par  afîiclies.  Lorsqu'il  s'agit  d'im 
arV)itrage  obligatoire,  elle  doit  aussi  être  inst-rée  à  VOfficiel. 

Les  arbitres  ont  tout  pouvoir  pour  décider;  ils  peuvent  stipuler,  par 
exemple,  qu'une  augmentation  des  salaires  sera  rétroactive  au  jour 
de  la  demande;  ils  i)euvent.  au  contraire,  pour  tenir  compte  des  con- 
trats i)assé8  i)ar  l'entrepri.se,  décider  que  cette  augmentation  ne  sera 
nj)plicable  que  dans  certains  tlélais.  Ils  i>euvent  encore  rendre  une 
sentence,  en  sjiécifiant  qu'elle  n'aura  d'effet  q\ie  pendant  une  durée 
déterminée. 

Tous  les  conflits,  sans  exception,  doivent  être  soumis  aux  arbitres. 
En  établissant  ime  distinction,  on  aurait  risqué,  i>ar  des  discussions 
dilatoires,  de  paralyser  l'arbitrage.  Mais  les  arbitres  n'ont  jiouvoir  de 
tranclun'  que  les  conflits  professionnels  ou  corporatifs.  Pour  les  autres, 
ils  décideront  qtj'il  n'y  a  pas  lieu  à  arbitrage  ;  cett«  déci.sion  aura  au 
moins  le  mérite  d'établir  le  caractère  du  conflit  et  de  faire  connaître, 
l)ar  cTcemple,  à  l'organistition  .syntlicale  qui.  prenant  la  direction  de  ce 
conflit,  provoquerait  ou  ordonnerait  la  grève,  qu'elle  tombe  sous  le 
coup  de  l'article  8  de  la  l<ii  «lu  21  mars  I^m  sur  h-;  -^yiHlicnfs  pro- 
feasionnels. 

Dans  certaines  entreprises,  il  existe  ou  il  i>eut  «tr»'  instiiue  des  juri- 
tlictions  spéciales  d  ari>itrage;  il  en  exista  déjà  pour  le  persoimel  de  la 
navigation  maritime.  I^  nouveau  jirojet  sur  la  réorganisation  des 
chemins  de  fer  ]>révoit  xm  mode  spécial  d'arbitrage.  Ces  j^rocédures 
spéciales,  doivent  être  suivies  partout  où  elles  existent.  Le«  jirincijie^ 
établis  par  la  présent*»  loi  sont  applicaliles  à  to\ites  les  l»ypotlM's«'>. 
mais  la  procé<lure  peiit  varier  à  l'intini  :  la  préférence  peut  même  étrt" 
donnée  à  toutes  les  procétlures  si)éeiales  cjui  j)ourraient  être  créées, 
mieux  mlaptées  à  chaque  genr<'  d'industrie  ou  de  conunorce. 
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Il  convient  de  signaler  enfin  qtie,  dans  toutes  les  entreprises  ou  l'arbi- 
trage est  obligatoire,  il  doit  être  créé  dans  les  six  mois,  là  ou  il  n'en 
existe  pas  encore,  un  statut  du  personnel  réglementant  les  conditions 
du  travail  et  de  rémunération  et  les  retraites  du  personnel. 

Ainsi,  dans  toutes  les  entreprises  d'intérêt  national  où  public  déjà 
énumérées,  la  grève  sera  illicite.  L'arbitrage  sera  obligatoire  pour  tous 
les  conflits  du  travail;  un  statut  du  personnel  devra  intervenir  dans  les 
six  mois. 

De  la  réquisition. 

Si,  malgré  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  il  survenait  une  cessation 
du  travail,  dans  les  entreprises  ou  le  recours  à  l'arbitrage  est  obligatoire, 
le  Gouvernement  est  autorisé  à  réquisitionner  soit  tous  les  locaux,  le 
matériel  et  le  personnel  directeur  ou  employé  de  ces  entreprises,  toit 
tous  autres  moyens  nécessaires  à  1"  accomplissement  des  services 
publics  quelles  assuraient. 

La  réquisition  ainsi  autorisée,  est  analogue  à  la  réquisition  des  éta- 
blissements industriels  prévvie  par  larticle  58  de  la  loi  du  3  juillet  1877, 
inodifiée  par  la  loi  du  23  juillet  1911.  Elle  s'exercera  dans  les  conditions 
et  les  formes  édictées  par  larticle  2  du  décret  du  2  août  1914,  portant 
règlement  d'administration  puVjlique  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
réqviisitions  militaires.  La  réquisition  du  personnel  est  faite  par  une 
notification  collective  par  voie  d'affiche,  apposée  dans  l'établissement. 

La  réquisition  est  réglementée  par  certains  articles  du  projet.  Les 
articles  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  27  février  1920  restent  en  viguevir;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  montant  des  indemnités  il 
sera  statué  par  la  juridiction  de  droit  commun,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26  de  la  loi  du  3  juillet  1877  siu"  les  réquisitions 
militaii'es. 

Art.  7.  ■ —  Quiconque  aura,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses, 
dissimulé  ou  soustrait  à  la  réquisition,  des  objets  ou  matières  qui  y 
seront  légalement  soumis  sera  passible  d'vm  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'xme  amende  pouvant  s'élever  au  double  de  la 
valeur  de  la  prestation  requise. 

Quiconque  aura  refu.se  de  déférer  à  des  ordres  de  réquisition  légale- 
ment donnés  .sera  passible  d'vin  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  cinquante  à  raille  francs  (50  à  1000  francs). 

Art.  8.  —  Tout  fonctionnaire  ou  agent  de  l'autorité  publique  qui 
aura  sciemment  procédéé  à  des  réquisitions  illégales  sera  passible  des 
peines  prévues  à  l'article  174  du  Code  pénal. 

Art.  9.  —  L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont 
applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicté  des  péna- 
lités. 

Des  pénalités  et  des  sanctions. 

Le  titre  V  du  projet  prévoit  des  pénalités  et  sanctions. 

Sont  frappés  de  peines  correctionnelles  (amende  et  affichage  du 
jugement)  tous  ceux  qui  font  obstacle  à  l'accomplissement  des  fonc- 
tions des  délégués,  et  notamment  les  employeurs  qui  ne  rece\Taient  pas 
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les  délégués  dans  le  délai  de  vingt -quatre  heures,  et  aussi  tous  ceux  qui 
dûment  convoqués  devant  les  conciliateurs  ou  les  arbitres,  ne  se  }>ré- 
senteraient  pas  ou  no  se  feraient  pas  représenter,  sauf  excuse  reconnue 
Talable. 

Un  article  édicté  des  pénalités  contre  ceux  qui,  en  violation  des  dis- 
positions nouvelles,  au  mépris  de  la  loi,  jjrovoquent  ou  ordonnent  la 
grève.  La  loi,  en  effet,  crée  des  obligations  imiuTatives  et  formelles  : 
recourir  avant  toute  cessation  concertétî  du  tra\ail,  à  la  procétiure  des 
délégués  et  à  celle  de  la  conciliation;  recourir  à  la  procéilure  darbi- 
trage,  en  cas  de  conflit  dans  les  services  dintérêt  national  et  public. 
11  y  a  lieu  de  punir  ceux  qui  prêchent  la  révolte  contre  ces  obligations 
imposées  par  la  loi  ou  contre  la  sentence  arbitrale;  ceux-là  sont  en  rébel- 
lion ouverte  et  violente  vis-à-vis  de  la  loi.  C'est  comme  tols  qu'ils  sont 
poursuivis  et  non  point  comme  grévistes.  Il  est  à  noter,  en  effet,  qvie 
la  grève  n'est  jamais,  et  par  elle-même,  considérée  comme  lui  délit. 

11  faut  le  répéter,  on  ne  punit  jamais  ni  les  grévistes,  ni  le  fait  seul 
<le  grève;  on  punit  seulement  celui  qui  ]>rêche  l'insurrectoin  contre  la 
loi  ou  la  sentence  arbitrale,  celui  qui,  dans  le  langage  courant,  est  qua- 
liKé  do  meneur. 

On  peut  remarquer  que  celui  qui  provoque  la  grève  ou  l'ordonne  n'est 
pas  toujours  un  gréviste:  c'est  quelquefois  \m  étranger  à  la  ])rofe88ion, 
qui  n'est  pas  att«3int  lui-même  jnir  l'ordre  de  grève  qu'il  lance. 

Un  autre  article  punit  quiconque,  employeius,  employés  ou  tiers, 
aura  provoqué  une  ces.sation  collective  de  travail  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  ou  en  aura  été  volontairement  la  cause;  quiconque, 
employeurs,  employés  ou  tiers  aiu'a  provoqué  vme  cessation  collective 
du  travail  dans  les  entreprises  ou  le  recours  de  l'arbitrage  est  obliga- 
toire ou  en  aura  été  volontairement  la  cause;  et  au.ssi  ceux  (jui  auront 
ordonné  ces  cessations  collectives  du  travail. 

Comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  le  gréviste  qui  est  puni,  c'est  celui 
qui  l'entraîne,  au  mépris  et  en  violation  de  la  loi. 

Le  gréviste,  lui,  peut  encourir  uniquement  les  .sanctions  civiles  qui 
l'atteignent  aujourd'hui  et  qui  consistent  dans  les  con.séquences  de  la 
rupture  du  contrat  de  travail  :  dommages-intérêts  et  révocation.  C'est, 
sur  ce  point,  l'application  jjuro  et  simple  de  la  juris])rudence  actuelle 
de  la  Cour  de  ca.ssation. 

Aussi,  en  ce  qui  concerne  le  gréviste,  sa  situation,  tant  pénale  cjue 
civile,  n'est  en  rien  motlifiée  par  la  présente  loi. 

C'omme  on  l'a  dit  déjà,  dans  les  entreprises  où  est  étal)li  l'arbitrage 
obliiîatoire,  tous  les  conflits  floivent  être  soumis  aux  arbitres.  Si  le 
conflit  n'est  pas  professionnel  ou  corjioratif,  l'arbitre  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  arbitrage  et  cette  décision  vaut  sentence  arbitrale.  C'est  la  re- 
eonriuissan'e  jiulieiaire  que  le  conflit  n'est  pas  profes.«ioimel.  Xeux 
qui  ordonneraient  ou  proxoqueraient  la  grève  après  cette  décision, 
s'exposeraient  atix  poursuites  prévues.  La  grève  jwlitiquo  et  révolu- 
tionnaire est  plus  con<lamna1ile  encore  que  la  grève  ])rofessionnelle.  et 
ses  conséquences,  au  point  de  vue  de  l'arrêt  des  services  publics,  sont 
tout  au.s.si  graves. 

Après  la  réquisition,  la  situation  est  différente.  La  dé8obéi.S8ance  à 
la  réquisition  devient  un  délit.  C'est  ce  que  décide  l'article  7,  alinéa  2  do 
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la  loi  du  27  février  1920,  qui  reste  en  vigueur  et  qui  punit  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  50  à  1000  francs 
quiconque  aura  refusé  de  déférer  à  des  ordres  de  réquisition  léga- 
lement donnés.  Quant  à  ceux  qui  ont  provoqué  ou  ordonné  la  non- 
exéciition  de  la  réquisition,  ils  sont  punis  de  peines  plus  graves. 

A  ces  sanctions  s'en  ajoute  une  autre  que  nous  trouvons  pour  la 
première  fois  dans  le  projet  Waldeck-Rousseau-Millerand  du  15  no- 
vembre 1900,  c'est  la  perte  de  certains  droits  professionnels  «  délec- 
torat  ou  d'éligibilité.  »  Il  serait  inadmissible  qu'une  personne  qui  s'est 
mise  en  rébellion  ouverte  contre  la  loi  puisse  continuer  à  être  délégué, 
administrateur  de  syndicat  ou  membre  d'un  comité  de  conciliation; 
ces  fonctions  ne  sauraient  être  attribuées  ou  maintenues  à  ceux  qui, 
par  leur  conduite,  se  sont  montrés  incapables  de  respecter  la  légalité. 
C'est  pourquoi,  un  article  du  projet  stipule  que  quiconque  aura  été 
condamné  ]mr  application  de  la  présente  loi  sera  interdit  pendant  cinq 
ans  du  droit  d'être  électeur  ou  éligible  dans  les  divers  scrutins  relatifs 
à  la  représentation  du  travail  ou  de  la  profession,  notamment  nomi- 
nation à  toutes  fonctions  syndicales,  délégués  ouvriers,  délégués  mi- 
neurs, conseillers  prud'hommes,  membres  des  chambres  de  commerce, 
des  tribunaux  de  commerce,  des  conseils  du  travail,  du  conseil  supé- 
rieur du  travail,  nomination  aux  comités  de  conciliation  et  aux  autres 
fonctions  prévues  par  le  projet.  En  cas  de  récidive,  l'interdiction  sera 
de  dix  ans. 

De  même,  les  organisations  syndicales  pourront  être  déclarées  civi- 
lement responsables  des  condamnations  prononcées  par  application 
de  la  loi  contre  leurs  représentants  pris  en  cette  qualité. 

Les  infractions  prévues  par  la  loi  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels. 

SUÈDE. 

Assurance  obligatoire  contre  la  maladie. 

Le  projet  d'assurance  obligatoire  élaboré  par  la  Commission  des 
assurances  sociales  et  déposé  le  14  octobre  1919  (Revue  du  Travail, 
15  janvier  1920,  p.  46)  a  été  soumis  aux  communes,  aux  autorités 
intéressées  et  à  différents  experts  médicaux  et  administratifs.  Le 
Département  des  affaires  sociales  a  concentré  tous  les  rapports  et 
avis  émanant  de  ces  autorités  et  a  refondu  le  projet  de  la  Commission 
de  façon  à  établir  un  système  d'assurance  dont  nous  reproduisons  ici 
les  éléments  essentiels  : 

Tout  Suédois,  sans  distinction  de  sexe,  ayant  accompli  sa  seizième 
année,  est  assuré,  conformément  à  la  loi,  en  vue  de  l'allocation  de 
secours  de  maladie  et,  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  en  vue  de  l'allo- 
cation d'un  secours  en  cas  d'accouchement.  L'assurance  pourvoit 
également  à  l'allocation  de  secours  en  faveur  de  la  femme  d'un  assuré, 
qui  ne  serait  pas  assurée  elle-même,  et  en  faveur  des  enfants  d'un  assuré 
qui  auraient  moins  de  16  ans.  Sont  également  assurés,  les  étrangers 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  plus  de  16  ans  employés,  pour  le  compte 
d'employeurs  suédois,  à  des  travaux  d'une  durée  de  plus  de  six  jours. 
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Il  est  fait  face  aux  charismes  de  Tassiirance  à  l'aide  de  cotisations  à 
payer  par  les  assurés,  de  subventions  do  l'État  et  de  cotisations  à 
payer,  dans  des  cas  déterminés,  par  les  employeurs. 

Ne  sont  p&S  «issujettLs  à  l'assurance  : 

1"  Celui  qui  retire  de  son  travail  un  revenu  annuel  de  plus  de 
8,100  couronnes  ou  qui  a  des  biens  d'une  valeur  de  plus  de  20.000  cou- 
ronnes. Si  les  ressources  d'iuie  i>ersonno  qui  se  trouve  dans  ce  cas, 
tomljcnt  au  niveau  «les  chiffres  indiqués  ou  au-dessous,  cette  personne 
contiruiera  d'être  exemptée  de  l'a.ssurance  aussi  lont:temps  que  ses 
ressources  s'élèveront  à  plus  des  quatre  cinquièmes  du  montant  tixé 
ci-de.S8us  ; 

2°  Celui  qui  retire  fie  son  travail  un  revenu  annuel  inférieur  à 
540  couronnes; 

3°  Celui  <lont  la  capacité  de  travail  »>st  abolie  ou  diminuée  diuis  la 
proportion  fixée  ci-après,  pondant  ]>lu.s  do  vin^'t-quatre  mois  successifs, 
aussi  longtemps  qui!  n'a  pas  recouvré  cette  capacité. 

Sont  exclus  également.^  les  fonctionnaires  civils,  ecclésiastiques  et 
militaires  ou  service  de  l'fttat  ou  des  communes  et  tous  ceux  qui  sont 
exemptés  i)ar  arrêté  royal,  lor.squil  est  étaî»li  qu'ils  jbuissent  d'avan- 
tages équivalents  à  ceux  de  l'a-ssurance. 

L'assiu-ance  est  réalis*«e  |>ar  le  moyen  de  caisses  de  maladies.  A  cet 
effet,  le  Royaume  est  divisé  en  districts  d'assurance,  et,  dans  chaque 
district,  il  est  établi  ime  cais.se  <le  maltulie.  Les  districts  doivent  être 
constitués  de  fa<,-on  à  enclober  une  ou  plusieurs  conununes  avet;  une 
poimlation  telle  cjue  Iti  caisse  puisse  compter  a»i  moins  r>00  meml)re8 
et  une  étemiue  telle  cpie  les  soin.s  médicaux  et  les  autres  secours  i>ui-  ii* 
être  donnés  aux  assurés  sans  «linicultés  excessives.  Les  coinrn 
qui  ont  une  population  nombreuse  peuvent  être  divisées  en  i>lu.situi» 
districts.  Les  communes  très  étendues,  mais  dont  la  i>opulation  ne 
sutlit  pjvs  à  procurer  ."JOO  assurés  à  la  Caisse.  |>euvent  être  constituées 
en  district,  lorsque  leur  réunion  avec  une  autre  conunune  pré.sc^nterait 
de  sérieu.ses  ditKcultés. 

Dans  la  dénomination  de  chaque  caisse  doivent  fîjtrurer  les  mots 
Caisse  (jênérale  de  mnladic  et  l'inrlication  du  .siè^je  de  la  Cais.se.  Toute 
confusion  avec  la  dénomination  d'une  autre  caisst?  doit  être  évitée. 
Il  est  interdit  à  d'autres  institutions  de  faire  usage  de  la  dénomination 
'<  Cai.s.se  >ïénèrale  de  mala<ii<'  ». 

Le  contrôle  a;énéral  do  l'admini.strntion  des  caisses  a|)]»artient  à 
une  autorité  commime  pour  tout  le  Koyaumo  :  le  Co)<»eil  siipérirur 
de  rassurnnce  contre  la  vial/tdir,  nommé  }mr  le  Koi.  II  exi.ste  étralenient 
un  Conseil  tir  l'assurana .  «pii  ju^'e  les  appels  et  réclamations  prévus 
par  la  loi  et  qui  surveille  de  .son  cAté  l'exécution  et  le  développement 
de  l'assuranc»'. 


Les  allocations  de  nuilaiie  comprennent 

1°  Les  soins  médicaux  (y  compris  les  fi.n-.  m-  (mn-i'uit  (iu  iiunil.' 
et  du  miM.lecin),   les  métlicuments  et   ap]»areils  né<'»<s.saires.   IIiom  m  i 
lisation  dans  un  hôpital  urclinain'  i»u  ilans  une  in.stitution  particuiitic; 
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2°  Les  allocations  en  ai'gent,  en  cas  de  perte  de  la  capacité  de  travail 
pendant  plus  de  trois  jours,  pendant  chaque  jour  à  compter  de  celui 
où  l'incapacité  s'est  déclarée  et,  en  cas  de  diminution  d'avi  moins  d'un 
quart  de  la  capacité  de  travail  suivant  immédiatement  la  maladie,  aussi 
aussi  longtemps  que  dure  cette  diminution. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux,  l'assuré  doit  supporter  lui- 
même  un  tiers  des  honoraires  dus  au  médecin,  non  compris  les  frais  de 
transport  du  malade  ou  du  médecin. 

En  ce  qui  concerne  les  médicaments,  l'assuré  doit  supporter  lui-même 
le  tiers  des  frais. 

Toutefois,  si  l'assuré  est  dans  le  besoin,  la  Caisse  peut  lui  rembourser 
ces  frais,  en  tout  ou  en  partie.  L'assuré  ne  doit  rien,  quand  il  est  placé 
dans  un  établissement  liospitalier.  . 

Les  allocations  en  argent,  en  cas  de  perte  de  la  capacité  de  travail, 
s'élèvent  aux  deux  tiers  du  salaire  quotidien  moyen  de  l'assuré  (alloca- 
tion entière)  et,  en  cas  de  réduction  de  la  capacité  de  travail,  à  la  moitié 
du  taux  précédent  (demi-allocation ) . 

Cependant,  en  cas  de  perte  de  la  capacité  de  travail  pendant  plus  de 
c«at  quatre-vingt  jours  répartis  sur  une  période  de  douze  mois  suc- 
cessifs, la  demi-allocation  est  payée  pour  tout  le  temps  qui  reste  de 
cette  période;  si  la  perte  de  la  capacité  de  travail  se  j^rolonge  au  delà 
de  douze  mois  successifs,  la  demi  allocation  est  payée  par  la  suite, 
aussi  longtemps  que  l'assuré  reste  complètement  incapable  de  travail- 
ler. La  demi- allocation  est  payée  aussi  pour  les  deux  jours  qui  suivent 
immédiatement  celui  où  l'incapacité  totale  s'est  déclarée. 

La  perte  de  la  capacité  de  travail  ne  peut,  à  moins  qu'il  ne  soit 
étaVjli  par  les  circonstances,  que  la  déclaration  n'a  pu  raisonnablement 
être  faite  plus  tôt,  être  considérée  comme  s'étant  produite  avant  le 
jour  où  la  déclaration  en  a  été  faite  à  la  Caisse,  ou  le  jour  où  la  Caisse 
en  a  obtenu  connaissance  autrement.  La  déclaration  faite  par  lettre 
à  la  poste,  est  considérée  comme  reçue  à  la  date  du  timbre  de  la  poste. 
La  femme  de  l'assiiré,  qui  n'est  pas  elle-même  assurée,  mais  qui 
n'est  exemptée  de  l'assirrance  que  parce  qu'elle  a  un  revenu  inférieur 
à  540  couronnes,  et  les  enfants  de  l'assuré  qui  ont  moins  de  16  ans, 
ont  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  mais  non  aux  allocations  en  argent. 

Si  l'assuré  est  placé  dans  un  établissement,  il  lui  est  payé,  aussi 
longtemps  qu'il  y  reste,  les  deux  cinquièmes  des  allocations  en  argent, 
plus  un  cinquième  potu*  chac[ue  personne  qui  dépend  essentiellement 
de  l'assuré  pour  sa  subsistance,  jusqu'à  épuisement  de  l'allocation. 

L'assuré  n'a  pas  droit  aux  allocations  en  espèces  quand  il  a  lui-même 
provoqué  la  maladie  dont  il  souffre.  Si  la  maladie  provient  de  ce  que 
l'assuré  ne  s'est  pas  conformé  aux  règlements  en  viguevir  sur  la  pré- 
vention des  maladies  ou  des  accidents,  et  si  les  circonstances  permettent 
de  croire  qvie  l'assuré  s'est  rendu  i^ar  là  même  coupable  d'une  faute 
lourde  ovi,  s'il  s'agit  d'un  accident  réglé  par  la  loi  sur  la  réparation 
des  accidents  du  travail  qui  aurait  été  provoqué  par  l'état  d'ébriété 
où  se  trouvait  l'assuré,  les  allocations  en  espèces  peuvent  êtres  réduites. 
11  en  est  de  même  si  l'assuré  se  soustrait  au  traitement  prescrit  ou 
s'il  néglige  de  déclarer  son  état  ou  son  domicile. 
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i^a  teinine  assurée  et,  dans  les  cas  i  rc\us  par  la  loi,  la  femme  d'un 
assuré,  reçoivent,  en  cas  daccoucheraent,  les  soins  de  la  sage-finime 
et  des  allocations  en  espèces  pendant  cinquante-six  jours,  y  coniivrip 
les  quatorze  jours  qui  jjrécèdent  l'accouchement,  à  concurrence  des 
allocations  en  espèces  payables  en  cas  de  maladie  ou,  ^1  s'ajrit  dune 
feimi  e  non  assurée,  à  raison  d'une  couronne  j^ar  jo\ir.  Les  allocations 
en  casl  d'accouchement  ne  sont  pas  ])ayées  jwur  chaque  jour  jiendant 
lequel  l'accouchée  travaille  pour  son  jjatron. 

L'assurée  dont  la  subsistance  dépend  en  ordre  jirincipal  du  travail 
qu'elle  exécute  pour  son  jjatron,  a  droit,  en  cas  traccouchement.  à 
partir  du  quarante-deuxième  jour  de  l'accouchement.  1«  rsqu'elle  allaite 
son  entant,  à  une  indemnité  correspondant  à  la  moitié  «les  allocations 
de  maladie,  ])endant  cinquante  jours  au  maximum. 

Si  l'assurée  est  placée  dans  une  maison  d'accouchement,  les  disposi- 
tions ci-dessus  qui  visent  l'hospitilisation,  sont  applicables  mutatis 
tnutandia. 


Dès  que  la  Caisse  de  maladie  est  infomnée  de  la  maladie  ou  de 
l'accoucliemcnt.  elle  doit,  même  s'il  n'y  a  pasét-é  introduit  de  requête, 
prendre  sur-le-champ  \me  décision  au  sujet  des  secours  de  maladie 
et  d'accouchement  à  fournir  à  la  pert-onne  intéressée,  ^i  l'étendue  des 
secours  ne  i)eut  être  fixée  de  suite,  il  f-era  alloué  des  f-ecours  provitoires 
dans  la  mesure  commantlée  par  les  circonstances. 

Les  allocations  en  espèces  en  cas  de  maladie,  d'accouchement  ou 
d'allaitement,  sont  ]'ayées  par  semaine.  Elle  i cuvent  être  payées  jour 
des  j)éricxles  plus  lonjiues,  si  l'imjiétrant  le  demande  ou  si  les  circon- 
stances rendant  le  payement  hebdomadaire  trop  difficile.  Les  prmluits 
pliarmaceutiqiu'K  ne  f-ont  alloués,  en  principe,  (jue  d'après  la  itrepcrij^- 
tion  du  médecin. 


Le  salaire  (juotidien  moyen  qui  sert  de  base  aux  allocations  en  e^j  èces 
correspond  à  la  360'"<'  partie  du  salaire  annuel  moyen. 

Le  retvtiu  antiucl  que  l'ouvrier  retire  de  son  travail  est  le  revenu 
annuel  que  l'ouvrier  est  jTésumé  ^-agner  par  son  tra\ail  tant  ]  cur  un 
patron  que  pour  son  propre  compte.  Tout<*fois,  dans  cv  dernier  cas, 
le  revenu  -du  tra\ail  perM)nnel  ne  peut  être  évalué  à  ime  somme  plus 
élevée  que  le  revenu  du  travail  exécuté  pour  le  patron.  Les  travaux 
relatifs  à  l'économie  domestifjue  de  l'assuré  sont  exclus.  Si  le  revenu 
du  travail  excè<le  ô,iOO  eotironnes,  le  surplus  n'est  pas  pris  en  compte. 

Le  salaire  aniujel  moyen  est  la  somme  en  couronnes,  exactement 
divisible  par  270,  qui  se  rapproche  le  plus  du  revenu  annuel  provenant 
du  travail,  l'outefois,  si  le  n'venu  excède  2,7tiO  couronnes,  le  salaire 
annuel  moyen  est  fixé  à  la  .somme  exactement  divisible  par  r;-|(>. 
Ix>  taux  du  salaire  aiuiuel  moyen  est  fixé  i»ar  la  caisse  de  maladie. 

D'après  les  ba.ses  qui  jirécèdent,  le  salaire  avuud  moyeu  et  les  allo- 
cations etilièrtd  sont  fixé<*s  comme  suit  par  correspondance  ave  •  le 
retvMti  annuel  provctmnt  ilu  travail. 
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Lorsque  le  revenu  annuel  provenant      Le  salaire  annuel    L'allocation 
du  travail  s'élève  à  moyen  est  de        entière  est  de 
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(1  couronne   =100  ore   =  1  fr.  39  environ). 

Des  règles  particulières  sont  établies  pour  le  calcul  du  salaire  annuel 
des  femmes  mariées  non  assvu-ées.  Si  le  revenu  de  l'assuré  vient  à 
subir  des  changements,  ceux-ci  ne  sont  pris  en  compte  que  pour  l'an- 
née qui  suit.  Les  périodes  de  maladie  ou  d'accouchement  ne  peuvent 
être  considérées  comme  une  réduction  de  revenu. 


II  est  versé  à  la  caisse  de  maladie  une  cotisation  pour  chaque  assuré, 
pour  chaque  mois  ou  fraction  de  mois  pendant  lequel  il  a  été  assuré. 
Le  taux  dé  ces  cotisations  doit  être  fixé  de  telle  façon  que  le  montant 
desdites  cotisations,  ajouté  aux  subventions  de  l'État  et  les  autres 
ressovirces  des  caisses,  i:)ermette  de  faire  face  dans  la  suite  aux  dépenses 
résultant  des  allocations  en  cas  de  maladie  ou  d'accouchement,  aux 
frais  d'administration  et  aiix  autres  frais. 

Les  cotisations  sont  fixées  pour  tous  les  assurés  d'une  caisse  au 
même  pourcentage  du  salaire  aniiuel  moyen.  Elles  sont  payées  à  l'épo- 
que et  de  la  manière  fixée  par  la  caisse.  Si  l'assuré  a  travaillé  un  mois 
ou  une  fraction  de  mois  pour  un  chef  d'entreprise,  c'est  ce  dernier  qui 
verse  la  cotisation  à  la  Caisse.  Dans  les  autres  cas,  la  cotisation  est 
payée  jjar  l'assuré  lui-même. 

S'il  y  a  plusieurs  employeiu's,  la  Caisse  désigne  celui  à  qui  le  paie- 
ment incombe.  Quand  l'assuré  ne  dépend  pas,  pour  sa  subsistance,  en 
ordre  principal,  de  son  travail  chez  un  chef  d'entreprise,  il  peut  être 
autorisé  jjar  la  Caisse  à  payer  lui-même  ses  cotisations.  Il  y  a  des  règles 
spéciales  pour  les  ouvriers  saisonniers  ou  irréguUers. 

L'employeur  efïectuera  le  payement  des  cotisations  en  les  retenant 
sur  le  .salaire.  Il  informe  la  Caisse,  dans  les  six  jours  de  l'engagement, 
des  renseignements  qui  intéressent  l'exécution  de  l'assurance.  11  fait 
des  déclarations  correspondantes  en  cas  do  changements  siu-venus 
dans  le  contrat  de  travail  ou  de  rupture  de  ce  contrat.  L'assuré  doit 
informer  la  Caisse  de  son  domicile  et  des  changements  de  domicile  qui 

pourraient  .survenir. 

*  *  * 
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En  ce  qui  concerne  les  assurés  occupés  par  un  employeur  dans  dea 
travaux  ou  dans  des  conditions  de  nature  à  augmenter  considéra- 
blement le  risque  de  maladie,  l'employeur  est  tenu  de  payer  à  la  ('ai?se 
de  maladie  une  prime  de  risque,  dont  le  taux  et  le  mode  de  versement 
seront  fixés  par  la  Caisse  et  qui  est  destinée  s  faire  face  à  l'augmentation 
du  risque.  Les  travaux  qui  présentent  un  risque  plus  élevé,  seront 
désignés  jiar  le  Conseil  supérieur  et  répartis  en  deux  classes,  suivant 
le  degré  du  risque.  Toutefois,  le  Cons<>il  supérieur  poun-a  prendre  des 
disi)oHitiuns  différentes  à  ce  sujet. 


Pour  mettre  les  cais.ses  de  maladie  à  même  de  faire  face  aux  dépen.-i'S 
qui  leur  incombent,  l'fttat  leur  all'»uera.  sous  prime  de  s^ubviutions, 
une  couronne  par  mois  et  j'ar  assuré.  Pour  les  femmes  des  assurés, 
qui  ne  sont  jias  a.ssujetties  à  ra.><surance.  à  raison  de  ce  que  leur  salaire 
annuel  est  inférieur  à  540  couronnes,  ifttat  verse  50  cire  par  mois. 
Pour  les  as8iu"és  cjui  font  partie  d'une  institution  spéciale  organisée 
par  un  employeur,  dans  les  conditions  recjui.ses,  il  est  versé  60  tire  par 
mois.  En  sus  de  ces  subventions,  ifttat  verse  aux  caisses  10  tire  par  moi» 
et  par  a-ssiu-é,  en  vue  de  la  constitution  d'un  fonds  de  répartition  tles- 
tiné  à  venir  en  aide  aux  caisses  dont  les  ressources  sont  devenues  insuf- 
fisantes à  raison  de  circonstances  spéciales. 


Le  projet  règle  au.ssi  ce  qui  concemo  le  plm-ement  dt^s  fonds  appar- 
tenant aux  cais.ses  et  les  autorisations  qu'elles  doivent  obtenir  pour 
faire  certaines  ojH?rations.  Sont  aussi  déterminés  par  le  jirojet.  les 
rai)port8  que  les  caisses  ont  l'une  avec  l'autre,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif et  financier. 

Chaque  caisse  générale  de  maladie  est  administrée  i^ar  un  Çvvntê 
composé  de  cinq  membres.  Un  des  membres,  qui  exerce  les  fonctions 
de  président,  est  nonuné  ])ar  le  Conseil  supérieur  jour  quatre  ans.  Les 
autres  membres  eont  également  nommés  pour  quatre  an.t.  dans  les 
conflit  ions  suivantes  : 

Si  le  ressort  «le  la  caisse  englobe  une  conunune  ou  une  j  artie  d'iuie 
comnuine.  les  membres  >ont  nommés  jiar  la  commune;  si  le  ressort 
englol)e  deux  commîmes,  deux  membres  tout  nommés  par  chaque 
comimme:  si  le  ressort  englobe  trois  comnumes.  deux  uiembires  pont 
nommés  par  la  comtnune  qui  a  le  plus  d'assurés  et  un  mcmhrt»  par 
chacune  des  autres  comnumes;  si  le  ressort  englobe  quatre  comnumes. 
im  membre  est  nommé  j'ar  chacune  des  comnumes  qui  conji>tent  le 
I)lus  grand  nDinbre  dassuré.s.  Les  autorités  qui  nomment  les  mrnibres. 
j)euvent  aussi  les  révoquer,  même  avant  l'expiration  de  leur  mantlat. 

Le  comité  administre  la  Caisse  conformément  aux  dispositions 
légales;  il  représente  la  Caisse  en  justice  et  vis-à-vis  des  tiers.  I^es 
j>ièces  émanant  de  la  Caisse  sont  signées  par  les  fondés  de  pouvoirs. 

Le  Comité  se  réunit  à  la  date  fixée  j'ar  Kii  oti  ftur  convocation  du 
président.  Les  médeoiiv*  des  services  provinciaux  et  conununaux. 
dont  les  fonctions  s'exercent  dans  le  ressort  de  la  Cai.sse.  iloivent  être 
I 
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convoqués  chaque  fois.  Ils  ont  voix  consultative.  Pour  pouvoir  déli- 
bérer valablement,  le  i)résicient  et  deux  membres  doivent  être  présents. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  pluralité  des  voies.  En  cas  de  partage, 
le  président  a  voix  prépondérante. 

Le  Comité  nomme  les  agents  administratifs  dont  il  pourrait  avoir 
besoin.  Il  surveille  le  service  médical,  la  distribution  des  médica- 
ments et  le  paiement  des  attocations.  Il  dresse  un  registre  des  assurés, 
tient  la  comptabilité  conformément  aux  règlements  sur  la  matière, 
informe  le  pviblic  des  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux,  etc. 

Les  comptes  de  la  Caisse  sont  revisés  par  deiix  inspecteurs  dont 
l'un  est  nommé  par  le  Conseil  supérieur,  pour  la  période  fixée  par  le 
Conseil,  et  l'autre  par  la  commune  pour  un  an.  Les  inspectetirs  ne  peu- 
vent faire  partie  du  Comité  de  la  Caisse. 


Chaque  Caisse  doit  avoir  des  statuts  renfermant  les  détails  nécessaires 
sur  ses  opérations.  Ces  statuts  sont  rédigés  par  le  Conseil  supériexir, 
lors  de  la  création  de  la  Caisse.  Les  modifications  q\ii  y  seraient  apportées 
par  la  suite  doivent  être  approuvées  par  le  même  Conseil.  Si  la  Caisse 
ne  le  fait  pas,  le  Conseil  supérieiu"  peut  augmenter  d'office  le  taux 
des  primes  et  modifier  les  statuts,  lorsque  les  circonstances  réclament 
ces  inesures.  Le  Comité  de  la  Caisse  doit  être  entendu.  Le  Conseil 
supérieiir  signale  également  au  Comité  de  la  Caisse  les  actes  contraires 
à  la  loi  ou  aux  statuts  qui  auraient  été  constatés  dans  ses  opérations, 
en  invitant  la  Caisse  à  prendre  des  mesures  nécessaires.  Si  le  Comité 
n'obéit  pas,  le  Conseil  supérieur  ])eut  le  dissoudre  et  en  nommer  un 
nouveau. 


Le  projet  renferme  enfin  une  série  de  dispositions  générales,  pénales 
et  transitoires. 

Lois  et  règlements  promulgués  à  l'étranger. 

ALLEMAGNE. 

Mesures  à  prendre  en  vue  d'empêcher  la  ferriieture  des 
établissements  industriels. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  8  novembre  1920,  les  propriétaires  ou 
directeurs  d'établissements  industriels  et  de  transports,  qui  occupent 
en  général  au  inoins  vingt  ouvriers  (à  l'exclusion  des  entreprises  du 
Reich  ou  des  États),  sont  tenus  de  faire  une  déclaration  au  Bureau  de 
démobilisation  économique  désigné  par  l'autorité  centrale  de  l'État  : 

1°  Lorsqu'ils  veulent  démolir  des  installations  d'exploitation,  en 
tout  ou  en  partie,  ou  enlever  des  choses  qui  faisaient  partie  de  l'exploi- 
tation, par  exemi^le  en  les  vendant  ou  en  les  rendant  inutilisables,  à 
à  condition  que  ces  actes  aient  povir  effet  de  réduire  considérablement 
la  prodiTctivité  industrielle  de  l'entreprise; 
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li"  L«»r.s<ju'ils  c-i'>>s«'nt  <l  utiliser,  eu  t<,>tit  ovi  vn  partie,  les  installations 
servant  à  l'exploitation,  si  cette  mesure  a  pour  effet  : 

a)  Dans  le>  entreprises  ou  sections  indépendantes  d'entreprises  qui, 
en  gén'>!*al,  occa|>ent  m  tins  de  2UU  imvriors,  de  faire  cong<'«dier 
dix  ouvriers; 

b)  Dans  les  entreprises  ou  sections  indt^pendantes  d'entreprises  qui. 
en  général,  octupent  au  moins  200  ouvriers,  de  faire  congédier  5  %  des 
ouvriers  occupés  dans  rentrei)rise  et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  pareille 
mesure  a  |)our  effet  fie  faire  congédier  ])lu8  de  ">0  ouvriers.  La  déclara- 
tion n'est  pas  nécessaire  lorsque  l'interruption  ou  la  rtVinction  de  l'ex- 
ploitation est  rendue  néces.«iaire  par  la  nattire  même  de  l'entrepris»». 

Les  masures  projetées  ne  peuvent  être  mises  à  exéi-ution.  sans 
l'autorisation  tlu  bureau  compét<"nt,  qui  à  l'expiration  de  six  semaines 
dans  le  casdu  l»,  et  dans  le  cas  du  2^  ci-dt^ssus,  seulement  à  l'expiration 
<les  quatre  semaines,  à  comj)ter  du  jour  de  la  déf-Uu-ation.  De  jWus.  si 
ces  mesures  ne  sont  pas  mises  à  exécution  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  de  l'expiration  des  délais  indiqués,  une  nouvelle  déclaration 
est  nécessaire,  cpii  a  les  mêmes  effets  que  la  première. 

Si  l'arrêt  de  l'exploitation  a  sa  cause  dans  im  événement  imprévu, 
et  doit  pour  cette  raison,  être  effectué  sur-le-champ,  la  déclaration 
doit  en  être  faite  au  plus  tard  dans  les  trois  jours. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  déclaration,  les  quantités  de  ma- 
tières iJreniières.  notamment  tie  combustible  et  des  ])ro*luits  mi-fabri- 
qué.s,  qui  .se  trouvent  dans  l'entre] )ri.se  ou  dans  une  section  indépen- 
ilente  «le  rentre|)rise,  et  qui  lui  sont  destinées,  <loivent  être  exact^'inent 
et  entièrement  déclarées  au  Inireau  cttiupétent. 

Dans  les  délais  |>révus  ci -dessus,  il  ne  ])eut  être  procédé  sans  l'auto- 
risation du  bureau  e<)m])étent,  à  aucun  changement  dans  l'état  maté- 
riel ou  juridi(|ue  île  lentreprise.  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  la  marche 
régulière  de  rexi)loitation.  11  est  notanuuent  interdit  de  disposée  des 
matériaux  spécitiés  ci-des.sus  autrement  qu'en  vue  de  la  marche  régu- 
lière de  l'exploitation. 

1x5  bureau  compét<»nt  doit,  de  concert  avec  la  direction  ou  les  re})ri 
sentants  de  l'entreprise,  et,  s'il  y  a  lieu,  en  faisant  aj>iiel  au  concours 
d'exj>erts.  notamment  d'organisations  professionnelles.  oHîcielles  ou 
autonomes.  i)rocé<ler  à  la  détermination  des  circonstances  qui  ont 
j)rovoqué  les  mesures  projetées.  Cette  recherche  doit  être  effectuée 
dans  les  délais  prévus.  Elle  doit  ]>c<rter  aussi  sur  les  moyens  qui  parais- 
sent j)ropres  à  remé<lier  aux  diflicultés  économiques  de  rentrei)ri8G. 
L'autorité  centrale  de  l'fttat  et  le  bureau  de  démobilisation  économi<iue, 
|>euvent  prendre  t<mtes  les  mesures  qui  parnis.sent  propres  à  établir 
la  situation  réelle  tle  l'entreprise  et  à  i)révenir  les  infractions  aux 
disjwsitions  qui  interdisent  de  |>orter  préjudice  à  l'exploitation. 

I>e  bureau  de  démobilistition  j)eut  : 

a)  s'il  s'agit  de  démolition  ou  de  vente  et  qu'il  y  ait  des  motif»  impé- 
rieux, prolong<'r  les  délais  fixés  à  cet  effet,  d'im  mois,  pxiis  encore  de  doux 
mois,  lorsque  pareils  motifs  subsistent: 

6)  en  ce  qui  concerne  h's  provisions  de  matériaux  dont  il  a  été  ques- 
tion et  les  objets  menacés  de  démolition  ou  de  vent^i  (choses  et  «Iroits). 
saisir  ces  matériaux  et  objets,  et  les  exproprier  au  profit  du  Trésor. 
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Au  lieu  d'exproprier,  le  bureau  compétent  peut  transférer  ces  maté- 
riaux et  objets  à  une  autre  personne.  L'expropriation  ou  le  transfert 
doit  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  délais  de  déclaration. 

La  saisie  a  pour  effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  apporté  des  chan- 
gements aux  choses  saisies  sans  le  consentement  du  bureau  comi^é- 
tent.  Les  actes  juridiques  qui  en  disposeraient  sont  nuls.  Les  mesures 
d'exécution  forcée  sont  assimilées  aux  actes  juridiques.  Celui  qui  est 
l'objet  de  la  saisie  est  tenu,  aussi  longtemps  qu'elle  dure,  de  veiller  avec 
soin,  sur  les  choses  saisies.  La  saisie  cesse  ses  effets  à  l'expiration  des 
délais  prévus,  ou  lorsqu'il  intervient  une  expropriation  ou  un  transfert. 

L'expropriation  et  le  transfert  à  une  autre  personne,  ont  lieu  moyen- 
nant une  indemnité  correspondant  à  la  valeur  des  choses  expropriées 
ou  transférées,  au  jour  de  la  saisie.  Il  n'est  pas  tenu  compte  du  manque 
à  gagner.  L'appel  est  ouvert  dans  les  six  mois  contre  la  fixation  de 
l'indemnité  suivant  les  voies  ordinaires. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  ne  sont  pas  applicables,  lorsque  les 
mesures  visées  par  elle  sont  ordomiées  par  l'autorité  compétente  ou 
sont  exécutées  avec  son  autorisation.  L'ordonnance  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  mesures  qui  ont  pour  effet  d'arrêter  l'exploitation  en 
tout  ou  en  |)artie,  lorsque  ces  mesures  sont  prises  comme  moyens  de 
combat  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 

Des  dispositions  pénales  sont  édictées  en  cas  d'infraction,  en  ce  qui 
concerne  les  différentes  dispositions  de  l'ordt-nnance. 

SUISSE. 

Réglementation  de  la  durée  du  travail  dans  les  entreprises  de 

chemins  de  fer. 

La  loi  du  6  mars  1920,  acceptée  dans  la  votation  populaire  du  31  oc- 
tobre 1920  et  qui  entrera  en  vigueur  pour  toutes  ses  dispositions,  au 
plus  tard  le  1'^''  juin  1921,  réglemente  la  durée  du  travail  du  personnel 
employé  dans  les  entreprises  suivantes  : 

a)  Les  chemins  de  fer  fédéraux  ; 

6)  L'administration  des  postes; 

c)  L'administration  des  télégraphes  et  des  téléphones; 

d)  Les  entreprises  de  transport  et  de  communications  concédées  par 
la  Confédération. 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  soumetre  également  à  la  loi  des 
services  accessoires  qui  constituent  lui  complément  nécessaire  ou  du 
moins,  très  utile  de  l'une  des  entreprises  désignées  à  l'alinéa  premier. 

La  loi  est  applicable  avix  personnes  occupées  en  permanence  et 
vouant  la  majeure  partie  de  leur  tem]5s  au  service  d'exploitation  de 
l'une  des  entreprises  précitées,  et  tenues  à  im  service  excKisivement 
personnel. 

Les  personnes  occupées  à  des  constructions  nouvelles  ou  à  des  tra- 
vaux complémentaires  ne  sont  soumises  à  la  loi  que  si  elles  ont  à  veiller 
à  la  sécurité  de  l'exploitation. 
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1^8  ordonnances  d'exécution  régleront  les  détails  de  l'application 
de  la  loi  ou  de  certaines  de  ses  dispositions  aux  personnes  qui,  Ijien 
que  tenues  à,un  service  exclusivement  persoiuiel.  ne  sont  ]>as  occupées 
en  permanence  et  ne  vouent  pas  la  majeure  i>artie  de  leur  temps  à 
l'une  des  entreprises  \isées  par  la  loi. 

La  lé;:;islation  sur  les  faljriques  demeure  réservée. 

Le  jour  de  travail,  au  sens  de  la  loi,  se  compose  du  tour  tle  service 
et  du  tour  de  repos. 

Le  tour  de  service  est  le  temps  compris  entre  le  commencement  du 
service  qui  suit  im  tour  de  repos  et  le  tour  de  repos  suivant;  il  se  com- 
l)ose  d'heures  (\o  travail  et  de  pauses. 

La  durée  quotidieiuie  «lu  travail  ne  jx^ut  dépasser  huit  heures  en 
moyenne  dans  xm  fjroujx'  de  quatorze  jours  au  plus,  cons4''cutifs  ou 
séparés  ])ar  des  jours  de  repos  isolés. 

La  durée  moyenne  du  travail  jieut  être  portée  à  neuf  lieures  pour  les 
services  consistant  dans  une  forte  jjroportion  en  un  acte  de  simjile 
présence;  ces  services  doivent  être  désignés  dans  les  ordonnances 
d'exécution.  > 

La  durée  du  travail,  compensation  comyirise,  ne  doit  pas  excéder 
dix  heures  dans  un  mêm»'  tour  do  service.  Il  n'y  a  j)a8  lieu  à  comi»en- 
sation  lorsque  l'agent  consent  à  être  rétribué  en  espèces  pour  le  travail 
accompli  en  plus  de  la  ihu^  moyenne  régulière.  La  rétribution  en 
e8i)èce8  se  calcule  sur  la  l)ase  du  traitement  ou  salaire,  majoré  d'au 
moins  vingt-cinq  pour  cent.  Un  agent  no  peut  renoncer  à  la  compen- 
sation pour  plus  de  cent  cinquante  heures  ])ar  année  civile. 

Lorsque  la  durée  maximum  du  travail  fixée  par  la  loi  est  dépassée 
de  plus  d'un  quart  d'heure  par  suite  de  retferds  cle  trains  ou  de  courses, 
ou  pour  d'autres  motifs  impérieux,  les  houi-es  en  plus  doivent  être 
compensées  au  cours  des  trois  journées  do  travail  suivantes. 

Il  est  accordé  au  jier.sonnel,  vers  le  milieu  du  temps  de  travail,  une 
pause  d'ime  heure  au  moins,  que  Tapent  devra  pouvoir  jiassor  à  son 
domicile,  si  le  service  le  permet. 

Cette  jiause  peut  être  supprimée  si  le  tour  de  sor\ico  ne  dépasse 
pas  huit  lieures  et  s'il  est  i)os,'<il)le  au  i^rsoniwl  do  prendre  une  collation 
I)endant  le  travail. 

La  durée  quotidienne  du  tuur  ilo  service  no  doit  pas.  dans  un  groupe 
de  quatorze  j»)urs  au  plus,  ooust-cutifs  ou  séparés  par  dos  jours  de 
repos  isolés,  dépa.s.s«»r  treize  heures  en  moyenne,  ou  treize  heures  et 
demie  si  l'agent  a  un  logement  do  service  à  pro.ximité  de  l'endroit  où 
il  travaille.  Elle  doit  être  ahai.s.'^V  à  douze  heures  en  moyeime  quand 
les  circonst«nees  le  pormottont. 

La  durtV  maximum  d'un  t<»ur  de  service,  eoni|>ensation  compris»-, 
est  de  quatorze  lieures. 

Lor.squil  existe  des  circonstances  spéciales,  à  tlétenniner  par  les  qr- 
doiiiiano(»s  d'exécution,  le  tour  de  service  j>eut  être  porté  à  quinze 
heures,  pourvu  que  sa  durée  moyenne  pendant  trois  jours  consécutifs 
ne  déjmsse  pas  la  durée  moyenne  régulière  fixée  «  i- dessus. 

Lorsque  la  durée  maximum  du  tour  de  service  fixée  par  la  loi  est 
dépassée  de  plus  d'un  quart  d'heure  jiar  suite  de  retard  de  trains  ou 
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de  courses,  ou  pour  d'autres  motifs  impérieux,  les  heures  en  plus  doivent 
être  compensées  au  cours  des  trois  jours  de  travail  suivants. 

La  durée  quotidienne  du  tour  de  repos  ne  doit  pas,  dans  un  groupe 
de  quatorze  jours  au  plus,  consécutifs  ou  séparés  par  des  joiu-s  de  repos 
isolés,  être  inférieure  à  onze  heures  en  moyenne,  ou  à  dix  heures  et 
demie  si  Tagent  a  un  logement  de  service  à  proximité  de  l'endroit  où 
il  travaille.  Elle  ne  doit  pas  être  réduite  au-dessous  de  douze  heures  en 
moyenne,  à  moins  que  les  circonstances  l'exigent. 

La  durée  minimum  d'un  tour  de  repos,  compensation  comprise, 
est  de  dix  hevires. 

Lorsqu'il  existe  des  circonstances  spéciales,  à  déterminer  par  les 
ordonnances  d'exécution,  le  tour  de  repos  peut  être  réduit  à  neuf 
heures,  po\irvu  que  sa  durée  moyenne  pendant  trois  jours  consécutifs 
atteigne  au  moins  la  durée  moyenne  régulière. 

Ce  repos  doit  pouvoir  être  pris  à  domicile  si  le  service  le  permet. 


Le  service  de  nuit_  est  le  service  compris  entre  onze  heures  du  soir 
et  cinq  heures  du  matin. 

Aucun  agent  ne  doit  être  occupé  au  service  de  nuit  plus  de  sept  fois 
de  suite,  ni  plus  de  quatorze  fois  en  quatre  semaines.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  tours  de  service  dont  le  commencement  ou  la 
fin  n'empiète  pas  de  plus  d'une  heure  sur  le  service  de  nuit;  elle  ne 
concerne  pas  non  plus  les  agents  engagés  exclusivement  poiir  le  ser- 
vice de  nuit. 

Les  ordonnances  dexécution  peuvent  contenir  dès  dispositions  res- 
trictives au  sujet  de  remploi  du  personnel  féminin. 

Pendant  les  six  semaines  qui  suivent  leurs  couches,  les  femmes  ne 
doivent  pas  être  occujîées  au  service  des  entreprises  de  transport  et 
de  communication  soumises  à  la  loi. 

Tout  agent  occupé  en  permanence  a  droit,  pendant  l'année  civile, 
à  cinquante-six  jours  de  repos,  convenablement  répartis,  dont  vingt  au 
moins  tombant  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  générale. 

Pour  certaines  catégories  d'agents  des  chemins  de  fer  secondaires, 
des  entreprises  de  na\'igation  ou  de  transport  par  automobiles,  le 
Conseil  fédéral  peut  réduire  jusqu'à  douze  le  nombre  de  jours  de  repos 
tombant  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  générale. 

Le  jour  de  repos  est  de  vingt-quatre  heures;  l'agent  doit  pouvoir 
le  passer  à  son  domicile. 

Le  jovu"  de  repos  sera  précédé,  imnfédiatement  ou  de  très  près,  d'un 
tour  de  repos  de  neuf  heures  au  moins.  La  diirée  moyenne  de  ce  tour  de 
repos,  dans  une  période  de  six  semaines  iiu  phis,  doit  être  de  dix  heures 
au  moins  pour  les  agents  occupés  exclusivement  à  des  services  compris 
entre  cinq  heures  du  matin  et  onze  heures  du  soir,  et  de  douze  heiires 
au  moins  pour  les  autres  agents.  Le  tour  de  repos  ne  sera  compté 
qu'une  fois  quand  l'agent  Ijénéficiera  de  deux  ou  plusieurs  jours  de 
repos  consécutifs. 
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Les  tours  de  repos  d'au  moins  vingt-huit  lieures  peuvent  être 
comptés  comme  demi-jours  de  repos  aux  agents  qiii  passent  du  service 
du  soir  ou  de  nuit  au  service  de  jour  ou  du  matin. 

Si,  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  générale,  le  to\u-  de  service  ne 
dépasse  pas  midi,  le  reste  du  jour  peut  être  compté  comme  demi-j  ur 
de  repos,  pourvu  que  le  tour  de  service  ne  dure  pas  plus  de  cinq  iieures 
et  que  le  tour  de  repos  faisant  immédiatement  suite  au  tour  de  service 
soit  de  dix-huit  heures  au  moins  jusqu'au  commencement  du  tour  de 
service  suivant. 

Tout  a^ent  occupé  dime  fayon  j)ermanente  a  droit  j^endant  Tannée 
civile  aux  racanve^  suivantes  : 

Sept  joiurs,  les  7  premières  années  de  service; 

Quatorze  jours,  dès  l'année  où  il  atteint  huit  ans  de  service  ou  l'âge 
de  28  ans  révolus; 

Vingt-et  un  jours,  dés  l'aune»*  où  il  atteint  quinze  ans  de  service  ou 
l'âge  de  35  ans  révolus; 

Vingt-liuit  joiu*s,  dès  l'année  où  il  atteint  lâge  de  50  ans  révolus. 

Chaque  |)ériode  de  sept  jours  de  vacances  comprend  un  des  jours 
de  repos  prescrits  ci-dessus. 

Pour  déterminer  le  nombre  des  années  de  service,  on  tiendra  rumpto 
de  tf)Ut  le  temps  |)a.s8é  par  l'agent  au  st-rvice  d'entreprises  de  transport 
ou  de  communications  stiumises  à  la  loi. 

Les  ordonnances  «l'exécution  régleront  en  détail  : 

a)  La  mesure  dans  lacptelle  les  abs<'nees  pour  cau.*»e  de  maladie, 
d'accident,  de  service  militaire  ou  pour  d'autres  motifs  |K)urr«>nt  être 
imi^utées  sur  les  joiu"s  de  repos  et  les  vacances: 

h)  la  distribution  d»'s  vacances. 

Les  ordonnances  d'exécution  régleront  en  détail,  avec  modèles  à 
rappxii.  la  forme  et  le  contenu  des  tableaux  do  roulement  des  jours 
de  travail,  services,  jours  de  repos  et  vacances,  à  dresser  par  les  entre- 
prises. 

Le  personnel  doit  être  entendu  avant  la  fixation  définitive  de-s 
tableaux  de  roulement. 

Le  service  des  marchandises  est  interdit  les  <limanches,  ainsi  rjue 
les  jours  de  fêtes  générales  (N<nivel-An.  Vendreili-Saint.  Ascension  et 
Noël).  Par  exception,  le  (Jonseil  fédéral  peut  toutefois  autoriser  la  mi.se 
en  tnarche  de  certains  trains  de  marchandises,  ainsi  que  l'acceptation 
le  transport  et  la  livraison  d'animaux  et  de  inarchan«lis(»8  sujettes  à 
prompte  dét-érioration. 

Les  cantons  peuvent  désigner  quatre  autres  jours  de  fête  par  année 
|)endant  lesquels  l'acceptation  et  la  livraison  des  marchandises  sont 
intonlites,  sauf  les  exceptions  ci-Jessus. 


A  moins  de  diflicultés  spéciales,  les  entrei)rises  mettront  à  la  di8|>o. 
sition  du  j>ers«»nnol  qui  ne  peut  st^  rendre  à  domicile  pendant  les  pauses 
et  les  tt)urs  de  repos,  ou  qui  tloit  prendre  ses  repas  à  proximité  de  l'en- 
droit   où    il    travaille,    des    nhris    rhnufidhlrs    cf     iioiir\iis    <l'a{>|iareils    à 

réchauffer  les  mets. 
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Les  locaux  de  travail,  les  abris  pour  les  pauses  et  les  tours  de  repos 
ainsi  que  les  logements  de  service  doivent  répondre  aux  exigences  de 
l'hygiène.  Les  logements  de  service  et  les  abris  doivent  en  ovitre  offrir 
le  confort  qui  peut  être  raisonnablement  exigé. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  payer  le  salaire  pour  les  jours  de  repos 
et  les  vacances  prescrits  par  la  présente  loi. 

Aucune  réduction  ne  doit  être  opérée,  en  raison  des  allégements 
accordés  au  personnel  par  la  loi,  sur  les  traitements  ou  salaires, 
comptés  pour  une  année  civile  entière.  Le  personnel  ne  peut  pas  non 
plus  prétendre,  en  raison  de  ces  allégements,  à  une  augmentation  de 
rétribution. 

Lorsque  des  circonstances  spéciales  l'exigent,  le  Conseil  fédéral 
peut,  après  a\'oir  entendu  le  personnel  intéressé,  autoriser  des  déro- 
gations à  la  loi. 

Des  facilités  |)euvent,  en  particulier,  être  accordées  aux  chemins  de 
fer  secondaires  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  les  tours  de  .ser- 
vice et  de  repos,  ainsi  que  les  jours  de  repos. 

Le  Conseil  fédéral  veille  à  l'exécution  des  obligations  imposées  aux 
entreprises  par  la  loi. 

Il  édictera  des  prescriptions  détaillées  sur  l'exercice  de  cette  svu-veil- 
lance,  ainsi  que  sur  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  plaintes  du 
personnel  poiir  infraction  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  ordonnances 
d'exécution. 

Le  Conseil  fédéral  noname,  pour  chaque  période  administrative 
fédérale,  api'ès  avoir  requis  les  propositions  des  entreprises  et  du  per- 
sonnel, ime  commission  composée  d'un  président  et  de  dix  à  quatorze 
membres.  Les  entreprises  de  transport  et  de  communications  soumises 
à  la  loi  et  letir  personnel  seront  représentés  à  égalité  dans  cette 
commission. 

La  commission  est  chargée,  en  particulier,  de  donner  son  avis,  sm* 
les  projets  d'ordonnances  d'exécution,  ainsi  que  sxir  les  questions 
pouvant  donner  lieii,  de  la  part  du  Conseil  fédéral,  à  des  arrêtés  de 
portée  générale,  à  des  décisions  sur  des  recours  et  des  plaintes,  ou  à  des 
mesures  pénales.  J 


Le  Conseil  fédéral  peut  punir  les  infractions  à  la  loi  de  l'amende 
jusqu'à  cinq  cents  francs,  et  jiTsqu'à  inilie  francs  en  cas  de  récidive. 

La  YJeine  est  encourue  ])ar  l'entreprise  même  si  le  personnel  déclare 
renoncer  à  l'application  de  la  loi. 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  et  fixe  la  date 
de  son  entrée  en  vigueur. 

Si  les  entreprises  .sont  obligées,  par  suite  de  l'application  de  la 
loi,  d'augmenter  le  personnel  occupé  à  leur  service  en  j>ermanence 
et  pendant  la  majeiu-e  partie  de  son  temps,  le  Conseil  fédéral  pourra, 
sur  demande  motivée,  leur  accorder  un  délai  convenable  pour  se  con- 
former intégralement  à  la  loi. 

La  loi  nouvelle  abroge  celle  du  19  décembre  1902  concernant  la 
durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  entreprises  de  transport  et  de 
communications. 
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ACTES   OFFlGIEfaS 


ARRÊTÉS  ROyflUX 


— « 

Exécution  de  ia  loi  du  20  août  1920 
sur  les  pensions  de  vieillesse. 

(10  novembre  1920). 

]  .  (  'ONDITION9  <iÉ>féRALES  D'OCTROI  DE  LA  PENSION  DE  VIEHXESaE. 

Article  prrmikr.  —  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  pension  pré- 
vue i)ar  la  loi  du  20  août  1920,  il  faut  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Être  Belpe  ou  appartenir  à  ime  nation  qui  accorde  des  avtihtages 
analogues  à  nos  nationaux; 

2"  Avoir  sa  résidence  on  Belgique; 

3»  Etre  âgé  de  65  ans  au  moins; 

4"  Ne  pas  disposer  de  ressources  dépassant  la  quotité  déterminée  par 
la  loi. 

Art.  2.  —  Les  personnes  détiennes  dans  les  prisons  et  les  tlépôts  de 
mendicité  et  les  aliénés  dont  les  frais  de  séquestration  sont  à  charge  des 
pouvoirs  publics  ne  jieuvent  liénéficier  de  la  pension  de  vieillesse. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  si>écial  réglera  les  conditions  d'applicatitm  aux 
étrangers  résidant  en  Bel<ii(jue,  tles  disposait  ion.s  de  la  loi  «lu  20  a«iûtl920. 

II.  —  Ressources,  charges,  immunisation. 

Art.  4.  —  Kn  vue  d'établir  le  total  de.s  revenus  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  détermination  du  taux  de  la  pension,  il  y  a  lieu  de  jwrter  en 
ressotirccs,  tiolamnwni  : 

1*"  Le  salaire  ou  la  rémunération  du  requérant  et  de  son  conjoint. 

Il  est  tenu  compte  du  .salaire  réel  déciflré  par  rint.ére88é  et  confirmé 
par  l'employeur  qui  devra  fournir,  à  cette  fin.  un  certificat  établi  sur 
une  fonnule  conforme  au  inmlèle  ofïiciel.  A  défa\it  de  déclaration  do 
l'espèce  o)i  en  ca.s  de  suspicion  ou  dinexactitiule.  le  .salaire  est  déterminé 
eu  égard  aux  conditions  économiques  de  la  région,  à  lâge  des  requé- 
rants, ainsi  qu'à  la  nature  et  la  fréquence  de  ses  occupations. 

Sauf  jireuve  contraire,  le  requérant  ou  son  conjoint  est  présumé 
occupés  deux  cents  jours  par  an  ; 

2**  Lt'S  at-anlagvs  en  nature  que  le  requérant  et  son  conjoint  reçoivent 
à  titre  de  rémunération  ou  de  complément  de  rénumération  i)our  travail 
ou  prestations  fournis  à  un  tiers  (logement,  chaufïape.  éclairage,  habil- 
lement, nourriture,  etc.).  ("es  a\antages  doivent  être  jKirtés  pour  leur 
valeur  ré«»lle  ou  évalués  à  ime  moyenne  forfaitaire. 

Sauf  le  cas  de  fraude,  il  nest  pas  terni  compte  des  avantages  en  nature 
acconlés  à  titre  précaire. 

3"  LfH  ai'antoffes  en  nature  résultant  de  la  cofutbitation  de  l' impétrant  et 
de  son  conjoint  avec  leurs  enfants  ou  petits-enfants  se  trouvant  dans 
Taisance. 
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Sont  réputés  se  trouver  dans  l'aisance,  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu 
supérieur  au  double  du  minimum  exonéré  de  la  surpertaxe. 

Sauf  preuve  contraire,  les  dits  avantages  sont  évalués  aux  deux 
dixièmes  de  la  différence  entre  le  total  des  revenus  nets  des  enfants  ou 
petits-enfants  et  la  quotité  indiquée  à  l'alinéa  2. 

Si  plusieurs  enfants  célibataires  cohabitent  avec  l'impétrant,  leurs 
revenus  personnels  sont  cumulés  pour  la  détermination  du  revenu  dont 
il  est  question  à  l'alinéa  2  ci-dessus,  mais  après  avoir  déduit  pour  ie 
salaire  le  plus  élevé  le  double  du  minimum  exonéré  de  la  supertaxe  et 
pour  les  autres,  une  fois  le  dit  minimum. 

4°  Les  rentes  alimentaires  à  charge  des  enfants  ou  descendants 
n'habitant  pas  avec  le  requérant  et  se  trouvant  dans  l'aisance. 

Sont  réputés  se  trouver  dans  l'aisance  ceux  qui  jouissent  du  revenu 
établi  comme  il  est  dit  au  §  2  du  n"  3  et,  sauf  preuve  contraire,  la  rente 
alimentaire  est  évaluée  comme  il  est  dit  au  §  3  de  cette  disposition; 

ô°  Les  'profits  résultant  des  exploitations  indiislrielles,  commerciales  ou 
agricoles  du  requérant  et  de  son  conjoint. 

Les  dits  profits  sont  évalués  comme  en  matière  de  taxe  professionnelle. 

6"  La  valeur  du  chepel  appartenant  au  requérant  ou  à  son  conjoint  cal- 
culée en  rente  viagère  au  taux  de  10  %  de  sa  valeiir  actuelle; 

7"  La  valeur  en  rente  viagère  des  propriétés  bâties  et  non  bâties  appar- 
tenant au  requérant  ou  à  son  conjoint,  calculée  au  taux  de  10  %  de 
leur  valeur  après  défalcation  du  montant  des  hyi:)otlièques  ou  autres 
droits  réels  qui  les  grèvent. 

La  \'alem"  des  propriétés  l:)âties  et  non  bâties  est  déterminée  en  appli- 
quant à  leur  revenvi  cadastral,  tel  qu'il  est  défini  en  matière  de  contribu- 
tion foncière,  un  multiplicateur  q\ii  sera  fixé  par  le  Ministre  de  l'Indus- 
trie, du  Travail  et  du  Ravitaillement,  d'après  la  nature  et  la  situation 
des  immeubles  ;  (  I  ) 

8°  La  valeur  en  rente  viagère  des  capitaux  placés  et  non  placés  appar- 
tenant au  requéi'ant  ou  à  son  conjoint,  calculée  au  taux  de"  10  %  de 
leur  valevir  réelle  ; 

9°  Les  rentes  à  charge  de  la  Caisse  générale  de  retraite  dont  le  requé- 
rant et  son  conjoint  sont  titulaires  quel  que  soit  le  mode  de  versement 
adopté.  Tous  les  versements  effectués  au  nom  des  intéressés  sont  censés, 
pour  le  calcul  du  montant  de  la  rente,  avoir  été  faits  à  cai)ital  aban- 
donné et  l'âge  d'entrée  en  jouissance  fixé  uniformément  à  65  ans; 

10°  Les  pensions  payées  à  l'impétrant  et  à  son  conjoint  par  l'État,  les 
provinces,  les  commîmes  ou  autres  établissements  publics,  et  les  caisses 
de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs; 

1 1"  Les  rentes  allouées  à  l'impétrant  et  à  son  conjoint  par  api)lication 
de  la  loi  du  24  décembre  1903  sur  les  accidents  du  travail; 

12°  Les  pensions  et  rentes  payées  à  l'impétrant  et  à  son  conjoint  par 
des  établissements  privés  ou  par  des  particuliers; 

13"  Les  avantages  en  nature  ou  autres  résultant  de  l' hospitalisation 
de  l'intéressé  dans  un  établis.sement  de  bienfaisance.  Ces  avantages  sont 
évalués  forfaitairement  au  maximiun  à  500,  450  ou  400  francs,  selon  la 
catégorie  dans  laquelle  est  com];)rise  la  commune  où  est  situé  l'établis- 
sement hospitalier  ; 


(   )  Par  arr.  minist.,  du   14  décembre  1920,  ce  multiplicateur  est  fixé  à 
vingt  pour  les  propriétés  bâties  et  à  trente  pour  les  propriétés  non-bâties. 
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14°  Les  secours  réguliers  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  antres  insti- 
tut  ions  publiques  dont  liénéficient  le  requérant  et  son  conjoint; 

ir>o  Les  secours^  réffuliers  et  permanents  de  la  bienfaisance  prifrc 
alloués  au  requérant  et  à  son  conjoint. 

Art.  ').  —  Peufent  seules  être  défalquées  les  charges  suivantes  : 

1°  Des  ressources  |>ortéos  au  1"  et  au  2°  ci-dessus  :  un  dixième  \youi 
qjiarpes  ]irofes.sionnelleR; 

2"  Ues  re88"urce.s  portées  au  û''  ci-dessu.s  :  les  déix'uses  profes-sion- 
nelles  inliérentes  à  rexi)loitation  indu.strielle,  commerciale  ou  agricole 
dans  les  limites  établies  |)Our  la  taxe  professionnelle,  sauf  lorsqiie  le 
profit  de  rexjiloitation  aura  ét^  déterminé  forfaitaiiement; 

3°  Des  ressource»  portées  au  7°  ci -dessus; 

a)  Un  sixième  du  revenu  réel  ou  présumé  des  propriétés  bâties  pour 
frais  d'entretien; 

6)  Les  hypothèques  ou  autres  droite  réels  grevant  les  propriétés  bâties 
et  non  bât  ies. 

4°  De  l'ensemble  dos  ressources,  les  frais  d'entretien  des  personnes 
légalement  à  la  charge  du  requérant.  La  sonjme  à  déduire  de  ce  chef  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  720,  660  et  60O  francs  par  personne  âgée 
de  plus  de  14  ans  et  480.  440  et  400  fri'ncs  ])our  les  enfants  en  dessous 
de  cet  âge,  selon  la  catégorie  dans  laquelle  est  comprise  la  commime  où 
réside  l'impétrant. 

Art.  6.  —  Par  application  de  l'article  (>  de  la  loi.  il  .(/  a  liru  et»  outre 
dHmmuniser  : 

1°  50  %  du  salaire  ou  des  profits  personnels  du  requérant  et  do  son 
conjoint,  ou  de  la  valeur  des  avantages  reçfis  en  nature  â  titre  de  rému- 
nération pour  jirestations  ou  travail  foxirnis  (1",  2"  et  .)"  du  tableati  des 
ressources); 

2"  50  %  de  la  valeur  dos  avantages  en  nature  t>u  dos  rentes  alimen- 
taires telle  qu'elle  est  fixée  aux  3°  et  4"  du  tableau  des  ressources; 

3**  A  concurrence  de  360  francs,  la  valeur  en  rente  N-iagère  du  chei)tel 
ainsi  rpie  des  projiriétés  liaties  et  non  bâties  acquist^s  au  cours  do  la  vie 
du  reqiiérant  ou  de  sou  conjoint  ]>ar  un  effort  d'épargne  et  de  jiré- 
voyam-e  et  dont  le  rev(<nu  cada.stral,  tel  qu'il  est  établi  en  matière  de 
contrib\ition  foncière,  ne  déi>as.se  pas  im  maxinunn  à  fixer  par  arrêté 
royal  (6°  et  7"  du  tableau  d<«s  ressources); 

4"  \  concurrence  de  360  francs,  les  pensions,  les  rentes  viagères  ainsi 
que  la  valeur  en  rente  viagère  des  capitaux  placés  ou  non  i^laeés  prove- 
nant tTun  effort  tl'éparene  et  de  iirévoyance  (8",  10"  B  et  C.  et  12o  du 
tableau  des  res-sources); 

5"  .\  concurrence  de  360  francs,  les  rentes  à  charge  de  \a  Caisse  géné- 
rale «le  retraite  calculées  hypothétiquement  comme  il  e.st  dit  ci-dessus 
(9"  du  tableau  des  ressources); 

6"  l'our  la  totalité,  les  pensions  servies  par  l'État  pour  chevrons  de 
front  ou  distinctions  honorilicpies  i>our  faits  de  guerre  (10"  .4  du  tableau 
des  ressources)  ; 

7"  50  %  des  rentes,  indeumités  et  allocations  payées  à  l'impétrant 
et  à  son  c<)nj«»int  par  apii|icati«>n  de  la  loi  du  24  décembre  1003  sur  le» 
ac<'idents  du  travail  (1 1"  du  tableau  des  ressources). 

Les  inununisations  prév\jes  au  3",  4"  et  5"  ne  peuvent  se  cumuler  qu'à 
concurrence  d  un  maximum  de  360  francs. 
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UT.  —  Introduction  des  demandes. 

Art.  7.  —  Toute  personne  qui  sollicite  la  pension  de  vieillesse  doit  en 
faire  la  demande  à  l'administration  communale  du  lieu  de  sa  résidence. 
Cette  demande  peut  être  introduite  dans  le  courant  du  trimestre  en  cours 
duquel  le  reqviérant  atteint  l'âge  de  65  ans.  Elle  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif. Elle  est  rédigée  svu*  vme  formule  conforme  au  modèle  officiel. 

Art.  8.  —  A  la  requête  de  l'inipétrant,  l'administration  communale 
est  tenue  d'établir  la  demande  de  pension  d'après  les  indications  qui 
lui  sont  fournies  par  l'intéressé. 

Art.  9.  — ■  Lors  de  l'introduction  de  la  demande,  le  bourgmestre  ou 
son  délégué  attire  l'attention  des  impétrants  sur  l'obligation  qui  leur 
incombe  d'être  sincères  dans  leur  déclaration  et  leur  fait  connaître,  à 
cette  fin,  les  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi. 

Art.  10.  —  La  date  de  naissance,  la  nationalité  et  la  résidence  du 
requérant  sont  inscrits  sur  la  demande  par  l'administration  communale 
d'après  les  renseignements  jiortés  sur  les  listes  électorales  et  sont  cer- 
tifiées exactes  par  le  bourgmestre. 

Art.  11.  —  Nul  ne  [)Ouvant  bénéficier  d'une  pension  supérieure  au  taux 
afférent  à  la  localité  où  il  avait  sa  résidence  au  l*^""  janvier  1920,  le  bourg- 
mestre indique  dans  la  demande  le  lieu  de  résidence  de  l'impétrant  à 
cette  date.  Il  réclame  éventuellement,  à  cette  fin,  le  certificat  de  rési- 
dence au  bourgmestre  compétent. 

Art.  12.  —  Le  taux  maximum  de  la  pension  pour  les  intéressés  qui,  à 
la  date  du  1'^''  janvier  1920,  résidaient  à  l'étranger,  est  celui  afférent  à 
la  commune  où  ils  ont  établi  letir  domicile  et  leur  résidence  réelle  à  leior 
rentrée  dans  le  royaume. 

Art.  13.  — •  La  demande  est  certifiée  sincère  et  véritable,  datée  et 
signée  par  l'intéressé;  s'il  ne  sait  oii  ne  peut  signer,  elle  est  datée  et 
signée  par  deux  témoins  belges  et  majeurs. 

Art.  14.  — -  L'administration  communale  remet  à  l'impétrant  lui  réci- 
pissé  de  sa  demande. 

Art.  15.  — -Le  bourgmestre  ou  son  délégué  complète  et,  éventuelle- 
ment, rectifie  les  renseignements  produits  par  le  requérant,  en  indi- 
quant sur  la  demande  tous  les  éléments  qui  pouiTaient  influer  sur  le 
taux  de  la  pension. 

Il  n'émet  pas  d'avis  sur  le  bien-fondé  de  la  demande. 

Art.  16.  —  En  ce  qvii  concerne  les  reqiiérants  ])artiellenient  entre- 
tenus dans  un  établissement  jiublic  ou  privé  hospitalier,  le  bourgmestre 
annexe  à  la  demande  une  déclaration  du  conseil  d'administration  de 
l'institvition  mentionnant  les  avantages  qui  sont  accordés  à  l'hospita- 
lisé (logefnent,  nourriture,  vêtements,  chauffage,  éclairage,  allocation  en 
argent,  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  etc.) 

Art.  17.  — -  Lorsque  le  requérant  intervient  personnellement  ])oiu*  le 
tout  ou  partie  dans  le  paiement  des  frais  d'hos])italisation,  le  bourgmes- 
tre annexe  à  la  demande  une  déclaration  du  conseil  d'administration  de 
l'institution,  indiquant  la  somme  ])ayée  par  l'intéressé  et  les  avantages 
dont  il  bénéficie  de  ce  chef. 
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Art.  18.  —  Le  bourjrmestre  tran.'smot  an  contrôleur  des  contributions 
du  ressort  dans  les  quinze  jours  de  leur  récei)tioii  los  demandes  qui  lui 
sont  parvenues. 

Art.  19.  —  La  liste  des  demandes,  ainsi  traiiMius<>.  .sur  laquelle  sont 
mentionnés,  par  ordre  alpliabétique.  le  nom  du  requ<^rant  et  celui  de  son 
conjoint  et  son  adresse  exacte,  est  affichée,  pendant  quinze  jours,  à 
l'endroit  réservé  à  la  juiblication  des  avis  officiels. 

Art.  20.  —  Toute  jjersoime  est  autorisée  à  communiquer  au  contrô- 
leur des  contributions  ou  au  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement,  par  lettre  datée  et  sipnée,  tous  les  renseignements  utiles 
à  l'évaluation  du  montant  de  la  pension  à  allouer  éventuellement  eux 
impétrants. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  l'adresse  du  contrôleur  des  con- 
tributions sont  mentionnées  sur  la  liste  dont  il  est  question  à  l'article  18. 

IV.  —  Instruction  dks  demandes. 

Art.  21 .  —  Dans  les  trente  jours  de  la  réception  des  demandes,  le  con- 
trôleur des  contributions,  ou  le  fonctionnaire  délégué  à  cette  fin  par 
l'administration  des  contributions,  vérifie  les  renseignements  mention- 
nés sur  la  demande;  il  peut  procéder  à  toutes  mesures  d'instruction 
qu'il  juge  utiles. 

Art.  22.  —  Si  l'impétrant  réunit  les  conditions  d'âge  et  de  nntir'ua- 
lité,  le  contrôleur  ou  le  délégué  établit  le  total  des  ressources  et.  après 
défalcation  dos  charges  i)révues  â  l'article  5,  fait  applicatic  n  des  immu- 
nisations d'après  les  dispositions  du  jirésent  arrêté:  il  fixe  ensuite  le 
montant  de  la  pension  à  laquelle  a  droit  le  requérant. 

Sa  décision  est  datée  et  signée. 

Art.  23.  —  Pour  la  détermination  de  la  i)en8ion'  suivant  les  catégo- 
ries de  eonununes.  il  est  tenu  compte  de  la  population  totale  constatée 
par  le  dernier  recensement  décennal  i>iiblié  avant  l'année  de  l'intro- 
duction de  la  demande. 

Art.  24.  —  Le  contrôleur  ou  le  délégué  notifie  la  décision  motivée  à 
l'intéressé  par  lettre  recommandée  sur  une  formule  conforme  au  modèle 
officiel. 

Mention  de  la  date  d'envoi  de  la  notification  est  faite  sur  le  dossier  du 
requérant. 

Art.  25.  — ■  Le  contrôleur  ou  le  délégué  transmet  les  dossiers  des  de 
mandes  au  boiuymestre  de  la  résitlence  du  bénéficiaire.  Cet  envoi  vaut 
notification  de  la  décision  du  contrôleur  à  l'administration  communale. 
Dans  les  quinze  jours  de  leur  réception,  l'administration  communale 
adresse  les  dossiers  au  gouverneur  de  la  province.  Cette  communication 
vaut  tiof  ificiiiiun  «Ifs  <l<''<isions  au  gouverneur. 

V.  —  Recours. 

Art.  26.  ■ —  I^s  impétrants,  le  boiwgmcstre  et  le  gouverneur  peuvent 
introduin»  »m  recours  contre  les  décisions  des  contrôleurs  ou  des  délé- 
gués auprès  des  commissions  régionales  des  pensions  de  vieilles.»»©  qui 
sont  établies  au  wiin  des  comités  de  i)atronage  des  habitations  ouvi'iè- 
res  et  des  institutions  de  prévoyance. 
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Art.  27.  —  Le  recours  pour  être  recevable  doit  être  introduit  dans  les 
trente  jours  de  la  notification  de  la  décision,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bourgmestre  ou  le  gouverneur  qui  doivent  accomplir  cette  formalité 
dans  les  quinze  jours  de  la  réception  des  dossiers  des  intéressés. 

Art.  28.  —  Le  requérant  adresse  son  recoiirs  motivé  par  lettre  datée 
et  signée  au  président  de  la  Commission  des  pensions  de  vieillesse.  S'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  le  recours  est  signé  par  deux  témoins  belges  et 
majeurs.  Le  président  de  la  commission  accuse  réception  du  recours  à 
l'intéressé  et  réclame  dans  les  quinze  jours  le  dossier  du  requérant  au 
gouverneur  de  la  province. 

Le  bovirgmestre  fait  connaître  au  président  de  la  commission  régio- 
nale, en  indiquant  sur  la  liste  ad  hoc  le  nom  et  l'adresse  des  intéressés, 
les  décisions  contre  lesquelles  il  introduit  son  recours.  Un  double  de 
cette  liste  est  joint  aux  dossiers  lors  de  leur  envoi  au  gouverneur.  Ce 
recours  est  notifié  à  l'impétrant  par  lettre  recommandée.  La  notification 
indiqvie  le  motif  du  recours.  Mention  de  la  date  de  l'envoi  de  la  notifi- 
cation est  faite  sur  la  liste  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  dossiers,  le  gouverneur  fait  par- 
venir au  président  de  la  commission  le  dossier  des  impétrants,  contre 
lesqviels  il  introduit  son  recours  ;  il  notifie  dans  le  même  délai  cette 
décision  à  l'impétrant  par  lettre  recommandée  en  indiquant  le  motif 
du  recours. 

Le  gouverneur  communique  au  président  de  la  commis,«ion  les  dos- 
.siers  des  impétrants  pour  lesquels  lui  recours  a  été  introduit  soit  par  les 
intéressés  eux-mêmes  soit  par  le  bourgmestre. 

Art.  29.  —  La  Commission  régionale  des  pensions  de  vieillesse  statue 
>ui'  le  recours  dans  les  trente  jours  de  la  réception  des  dossiers  des 
impétrants. 

Art.  30.  —  J-es  requérants  qui  ont  introduit  tin  recours  doivent  com- 
])araître  en  personne  pour  justifier  leur  demande.  A  moins  de  motifs 
légitimes  dûment  justifiés,  faute  de  comparaître,  le  recours  est  déclaré 
irrecevable. 

T.iOrsque  le  recours  a  été  introduit  par  le  bourgmestre  ou  le  gouver- 
neur, les  requérants  sont  avertis  par  la  Commission  régionale  de  la  date 
de  la  séance  pendant  laquelle  le  recours  sera  examiné  et  il  leur  est  loi- 
sible de  se  présenter  en  personne  pour,  exposer  les  moyens  de  défense. 

Art.  31.  —  La  Commission  régionale  des  pensions  de  vieillesse  peut 
faire  une  enquête  au  lieu  de  la  résidence  des  impétrants,  entendre  des 
tiers  et  procéder  à  telles  mesures  d'instruction  qu'elle  juge  convenir. 

Art.  32.  —  Lorsque  le  nombre  de  recours  le  justifie,  la  Commission 
régionale  peut  se  transporter  et  siéger  dans  une  localité  avitrc  que  celle 
du  siège  du  Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  ins- 
titutions de  prévoyance. 

Art.  33.  ■ —  La  Commission  régionale  des  pensions  de  vieillesse  notifie 
sa  décision  motivée  aux  intéressés  par  lettre  recommandée  sur  une  for- 
mule conforme  au  modèle  officiel.  Elle  transmet  les  dossiers  au  bourg- 
mestre. Cet  envoi  vaut  notification  de  la  décision  de  la  commission.  Le 
bourgmestre  fait  parvenir  les  dossiers  au  gouverneur  dans  les  quinze 
jours  de  la  réception;  cette  communication  vaut  notification  au  govi- 
vemeur  de  la  décision  de  la  Commission  régionale  des  pensions. 
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VI.  —  Appel. 

Aet.  34.  —  Lorwç^uo  la  Commis-sioa  régionale  des  pensions  de  vieil- 
lesse ne  confirme  pas  la  décision  du  contrôleur  ou  du  délégué,  il  est  loi- 
sible au  requérant,  au  bourgmostro  et  au  gouverneur  de  déférer  la  déci- 
sion du  dit  collège  à  la  commission  provinciale  des  penainiK  <],-  v  înil 
lease  instituée  au  chef-lieu  de  chaque  province. 

Art.  35.  —  L'appel,  pour  être  recevablo,  doit  être  interjetr  dans  ie^ 
trente  jours  de  la  notification  de  la  décision  de  la  couimission  régionale. 
Toutefois,  cette  formalité  doit  être  accomplie  par  le  bourgmestre  et  1«' 
gouverneur  dans  les  quinze  jours  de  la  réception  îles  dossiers. 

Art.  36.  —  Lappol  est  adressé  par  les  impétrants  au  gouverneur  de 
la  province  :  il  est  motivé,  daté  et  signé;  si  Tajijjelant  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  l'appel  est  daté  et  signé  par  deux  témoins  belges  et  majeurs.  Le 
gouverneur  accuse  réception  de  l'appel  à  rintéres.sé  lors  de  la  tranf- 
missiou  dos  dossiers,  le  bourgmestre  fait  connaître  au  gouverneur  le»s 
décisions  de  la  (Commission  régionale  qu'il  déclare  vouloir  soumettre  à 
l'examen  de  la  Commission  |)rovincialo. 

Le  bourgmestre  et  le  gouverneur  notifient  leur  décision  aux  impé- 
trants par  lettre  recommandée;  la  notification  mentonne  les  motifs  de 
l'appel. 

Art.  37.  —  A  l'expiration  du  délai  réglementaire,  le  gouverneur  com- 
munique à  la  Commission  pruvin -iiln  les  (l(>--;iii>  pour  lesquels  appel  a 
été  interjeté. 

Art.  38. — La  Commission  i>i<.>,  un  i.m  r-i  n  un  Uiins  les  trente  jours  i!e 
l»i  date  où  elle  a  été  saisie  iln  l'appel,  après  avoir  i)rocédé  à  telles  mt\sures 
d'instruction  qu'elle  juge  convenir.  Elle  doit,  en  tous  cas,  avant  de 
réformiir  une  décision,  inviter  la  Commission  régionale  dos  pensions  de 
vieillesse  à  déléguer  auprès  d'elle  un  do  ses  membres. 

Elle  notifie  sa  décision  à  l'intéressé  par  lettre  recommandée  ainsi 
qu'au  bourgmestre,  au  gouverneur  '••  ■■  '•>  <'ommis.sion  régionale  des 
liensions  de  vieillesse. 

Art.  39.  — ■  La  décision  de  la  Comiuiâ:=iuu  i)rovinciale  des  pensions 
n'est  susceptible  d'av^t^ti  recours  au  profit  de  l'intéressé. 

\'II.  —  Re  VISION. 

A  HT.  40.  —  La  revision  du  taux  de  la  pension  peut  être  demandée  par 
le  béiiéficiairo,  le  bourgmestre,  le  gouverneur,  les  commissions  régiona- 
les et  provinciales  dos  pensions  de  vieillosao  et  par  toute  personne  inté- 
ressée. Les  dom  indes  do  l'espèce  sont  adressées  par  lettre  datée,  signée 
et  motivée  au  contrôleur  des  contributions  par  l'intermédiaire  do 
l'administration  communale  du  lieu  de  la  résidence  de  l'intéressé.  Elles 
peuvent  être  introduites  en  tout  temps  sauf  en  ce  qui  concerne  les  béné- 
ficiaires da  la  ponsion  qui  no  sont  autorisés  à  réclamer  la  revision  de  leur 
pension  que  dans  le  courant  du  4"^  trimestre,  de  chaque  année. 

Art.  41.  —  Los  jjorsonnos  à  qui  le  bénéfice  de  la  pension  a  été  refusé, 
sont  autorisées  à  introduire  imo  nouv  ^llf  .Innutinl.'  dmi^^  le  cDnrrtnt  du 
4*'  trimestre  de  l'année. 
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Art.  42.  — -  Les  personnes  qui  transfèrent  lenr  résidence  dans  une 
autre  commune,  ne  peuvent  continuer  à  bénéficier  de  la  pension  qvxe 
moyennant  une  nouvelle  décision  ]n'ise  à  la  suite  dune  nouvelle  deman- 
de, introduite  et  instruite  d'après  les  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  43.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables 
aux  bénéficiaires  de  la  pension  admis  à  Fliospitalisation,  même  si  l'éta- 
blissement hosi)italier  est  situé  dans  la  commune  où  résidait  l'intéressé. 

L'administration  communale  fait  connaître  immédiatement  au  con- 
trôleur et  au  receveur  des  contributions  du  ressort  le  nom  et  l'adresse 
des  bénéficiaires  av^ec  l'indication  de  l'établissement  où  ils  ont  été 
recueillis. 

VIIT.  — ■  Liquidation  des  pensions. 

Art.  44.  —  Le  paiement  des  pensions  s'effectue  trimestrielleiTient 
dans  le  courant  des  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre  par  l'Office 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  à  l'intervention  de  l'adminis- 
tration des  contributions. 

Art.  45.  —  Ce  paiement  se  f a*it  entre  les  mains,  soit  des  intéressés  sur 
production  de  leur  carte  d'identité,  soit  de  leurs  fondés  de  yiouvoirs  mimis 
d'une  procuration  soxis  seing  privé  en  due  forme  qui  est  jointe  à  la  quit- 
tance. Dans  ce  cas,  la  quittance  est  visée  poiu'  certificat  de  vie  par 
l'administration  communale. 

Art.  46.  — ■  Il  est  remis  à  claaque  bénéficiaire  de  la  pension,  par  l'en- 
tremise de  l'administration  commimale  du  lieu  de  la  résidence  de  l'in- 
téressé, im  titre  de  pension  signé  ovi  revêtu  de  la  griffe  du  Ministre  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  ovi  de  son  délégué. 

Art.  47.  —  Il  est  tenu  au  secrétariat  ou  au  bureau  des  administra- 
tions communales  chargé  du  service  des  pensions,  iin  registre  dans  lequel 
sont  notamment  indiqués  le  nom  des  bénéficiaires  résidant  dans  la  com- 
mune, celui  du  conjoint,  l'adresse  exacte  et  le  montant  de  la  ]iension 
accordée.  Ce  registre  peut  être  consulté  gratuitement  par  tout  intéressé. 

Art.  48.  —  Lors  de  la  déclaration  du  décès  du  bénéficiaire,  l'adminis- 
tration commvinalo  réclamera  son  titre  de  pension  et  le  fera  j^arvenir  à 
l'Office  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  après  inscri]>tion  de 
la  date  du  décès  et  apposition  du  sceau  de  la  commune. 

Art.  49.  —  L'administration  des  contributions  justifie  trimestriel- 
lement à  l'Office  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  des  paie- 
ments efïectués  par  la  production  d'vm  état  auquel  sont  annexés  les 
quittances  et  autres  documents  dont  il  est  question  à  l'article  45. 

Art.  50.  —  Une  indemnité  à  fixer  ])ar  le  Ministre  de  l'Industrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement  sera  allouée  aux  agents  de  l'administra- 
tion des  contributions  qui  ont  collaboré  avec  soin  à  r(>xanien  d(>s  de- 
mandes et  au  paiement  des  pensions. 

IX.  — -  Commission  supérieure  des  pensions  de  vieillesse. 

Art.  57.  —  Il  est  institué  au  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement,  une  Commission  supérieure  des  pensions  de  vieil- 
lesse qui  aura  notamment  pour  mission  de  réformer,  après  telle  enquête 
qu'elle  jugera  utile,  les  décisions  prises  en  matière  de  pensions  do  vieil- 
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lesse  par  le~contrôleur  des  contributions  et  les  commissions  répionales 

et  provinciales  en  violation  des  dispositions  de  la  loi  et  dvi  j)résent  arrêtv. 

La  composition,  le  fonctionnement  et  les  attributions  de  cette  oom- 

mission  sei'oiif  r('»uli~s  juir  arrêté  royal. 

X.  —  J  Disposition  spéciale. 

Art.  52.  —  I^os  formules  des  demandes,  certificats.  notilicatii)ns  et 
procurations  et  les  registres  prévus  par  les  dispositions  qui  prt^îèdenl 
sont  conformes  aux  modèles  arrêtés  par  le  Ministv"  ■!'■  I  I  m  lus»  m  ■  ibi 
Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art.  53.  • —  Notre  Mini.stre  do  Tlndustrio.  duTra\aii  et  nu  i;.t\  nau- 
leraent  est  chargé  de  Texécution  du  jjrésont  arrêté. 


Exécution  de  la  loi  du  20  août  1920  sur  les  pensions  de  vieillesse.  — 
Classement  des  communes. 

(11    novembre   15)20). 

Vu  le  §  2  de  l'article  2  de  la  loi  du  20  août  1920,  ainsi  conçu  : 

«  Une  commiuie  peut 'être  clas.sée  tlans  une  catégorie  supérieure  par 
la  députation  permanente,  après  avis  du  conseil  comnnmal  et  du  comité 
de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  pré- 
voyance. » 

Article  prkmier.  —  Pexivent  demander,  au  profit  dune  comnume, 
le  bénéfice  do  la  disposition  i^réoitée  :  1"  le  gouvemem'  et  la  députation 
permanente  de  la  j)rovince  où  est  située  la  commune  intéressée;  2"  le 
collège  des  bourpm«»stre  et  échevins  et  le  conseil  communal  de  la  com- 
raunp;  3°  le  t!omité  de  patrona.^e  des  habit^ations  ouvrières  et  des  ins- 
titutions de  prévoyance  dU  ressort. 

Art.  2.  —  Lorsque  la  demande  émane  du  gouverneur  de  la  province 
ou  du  coUèire  des  bourgmestre  et  échevins,  la  députation  j>ernianent^  la 
communique,  pour  avis,  dans  les  quinze  jours  de  sa  réception,  au  con- 
s<m1  communal  et  au  Coniité  de  patronage;  si  la  demande  a  été  introduite 
par  le  Cîomité  do  patrona;^e,  elle  (\st  communiquée  ilans  le  même  délai 
au  conseil  communal. 

Art.  3.  -  Lorsqu'un  conseil  commimal  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  de 
demander  le  l>énéfice  de  la  dispo.«*ition  de  l'article  2  de  la  loi,  une  copie 
de  la  résolution,  avec  un  extrait  du  ])rocès- verbal  de  la  séance  au  coju>i 
de  laquelle  il  a  été  statué  sur  cet  objet,  8t>ra  transmise  à  la  tléputation 
perruanente. 

Dans  les  quinze  jours  tle  la  réception  «le  la  demande,  la  députation 
permanente  demande  l'avis  du  Comité  de  i)atronage. 

Art.  4.  -  Lorsque  1  initiative  émane  do  la  déput^ition  jHTmanehte, 
ce  collège  transmet,  pour  avis,  une  coi>ie  île  sj\  résolution  au  ct>nseil 
communal  et  au  comité  do  patronage, 

Art.  5.  —  L'avis  du  conseil  communal  i-i  du  Comité  do  i)atronago 
«loivent  parvonir  à  la  députation  permanente  dans  les  trent-o  jours  de  lu 
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communication  des  pièces;  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  députation  per- 
manente pourra  statuer. 

Art.  6.  —  Saxif  ce  qui  est  dit  à  l'article  5,  la  députation  statue  dans 
les  trente  jours  de  la  réception  des  avis  du  conseil  comm\inal  et  du 
Comité  de  patronage. 

Elle  notifie  sa  décision  à  la  commime,  au  comité  de  patronage  et  au 
Ministre  de  l'Industrie  ,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art.  7.  — -  La  décision  de  la  députation  permanente  ne  sortira  ses 
effets  qu'à  partir  du  l'"^  janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  où  elle  aura 
été  rendue. 

Art.  8.  —  Par  dérogation  aux  di.spositions  de  l'article  7,  les  décisions 
de  l'espèce  rendues  avant  le  31  mars  1921  sortiront  leurs  effets  à  partir 
du  1"  janvier  1921. 

Art.  9.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Exécution  de  la  loi  du  20  août  1920  sur  les  pensions  de  vieillesse.  — 
Commissions  provinciales  des  pensions  de  vieillesse. 

(11  novembre  1920). 

N'u  la  loi  du  20  août  1920  svir  les  pensions  de  vieillesse; 
Vu  l'article  34  de  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1920,  pris  en  exécu- 
tion de  cette  loi; 

Article  premier.  —  Il  est  institué,  au  chef-lieu  de  chaqiie  province 
et  pour  toute  l'étendue  de  celle-ci,  une  Commission  provinciale  des  ])en- 
sions  de  vieillesse,  chargée  de  statuer  sur  les  appels  interjetés  dans  les 
limites  prévues  à  l'article  34  de  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1920  par 
les  requérants,  les  bourgmestres  et  les  gouvernevu's  contre  les  décisions 
])rises  parles  commissions  régionales  dos  ])eiisions  de  vieillesse  au  sujet 
lies  recours  qui  leur  ont  été  soumis. 

Art.  2.  —  Les  commissions  i)ro\iuciales  des  pensions  de  vieillesse 
sont  composées  de  cinq  membres  : 

1°  Un  président,  désigné  par  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitaillement; 

2"  Deux  délégués  de  la  dépvitation  ]>ermanente; 

3°  Un  délégué  du  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement ; 

4"  Un  délégué  du  Ministre  des  Finances. 

Chaque  membre  est  désigné  i)our  un  terme  de  trois  ans;  il  a  un 
suppléant  qui  le  remplace  en  cas  d'empêchement. 

Art.  3.  — -  En  cas  do  vacance,  le  membre  désigné  en  remplacement 
d  un  membre  décédé  ou  démissionnaire  achève  le  mandat  commencé. 

Art.  4.  —  Le  secrétaire-trésorier  des  Commissions  est  nommé  ])ar 
Notre  Mini.stre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement;  il  a  voix 
délibérative. 

Art.  5.  ■ — ^11  est  alloué  aux  membres  de  la  coinmi.^sion  un  jeton  de 
1)1'  ésenco  de  20  francs  par  vacation. 
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Les  membres  n'habitant  pas  les  lieux  de  réunions,  ou  envoyés  en 
mission,  reçoivent  en  outre  une  indemnité  de  séjour  de  20  francs  et 
sont  remboursés  de  leurs  frais  de  parcom's.  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tarticle  1 1-de  notre  arrêté  du  14  mai  1920. 

Art.  6,  —  11  est  alloué  au  secrétaire-trésorier  une  iiidenuiité  fixe, 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du 
Travail  et  du  Ravitaillement. 

Il  bénéficie,  en  outre,  des  dispositions  du  §  2  de  l'article  5. 

Art.  7.  —  Le  président  convoque  les  révmions  de  la  commission, 
reçoit  la  correspondance,  rèjcle^  l'ordre  des  délibérations,  veille  à  lexé- 
oution  des  règlements,  conti*esigne  les  acquits  dos  recettes,  ordonnance 
des  dépen.ses  et  signe,  avec  le  secrétaire-trésorier,  au  nom  du  comité, 
les  extraits  des  délibérations. 

Art.  8.  —  Le  secrétaire-trésorier  tient  la  correspondance,  rétlige  le 
procès- vei'bai  des  séances,  transcrit  dans  un  registre  si^écial  les  iléli- 
l)érations  et  résolutions,  ex])étUe  les  écritures  et  veille  à  la  conservation 
des  archives  et  du  matériel. 

Il  donne  aequit  des  recettes  et  |>aye  sur  mandats  visés  |>ar  le  prési- 
ilent;  il  e.st  resj)on8al)le  des  fonds  qu'il  détient  et  en  <>])ère  le  placement 
et  le  retrait  sur  un  ordre  du  président. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  ilu  mois  de  janvier,  la 
couunission  .soumet  au  Ministre  de  l'Indu-strie,  du  Travail  et  du  Kavi- 
tailiement  h^  budget  des  recettes  et  tléi)enses  i)our  l'exercice  courant 
ainsi  que  le  compte  des  opérations  de  l'exercice  antéri«"ur,  avec  les  jtièces 
justificatives  des  dépenses.  Le  Inidget  et  le  compte  sont  arrêtés  i)ar  le 
Ministre. 

Les  ressources  tles  commissions  se  composent  des  crédit«  qui  ont  été 
mis  à  leur  disposition  par  le  (ùtuvernement. 

Los  dépenses  comprennent  les  frais  <lo  biu-eau.  i'indenmité  fixe  du 
secrétaire-trésorier,  les  jetons  de  présence  des  membres,  les  frais  de 
iléplacement  et  les  indorniiités  do  séjour  des  jiionibres  et  du  st»crétaire- 
trésorier. 

Art.  lu.  -  Le.-<  i-.Miimi^ion^  >iiuu.  m  .niiir<  ,.^  II. m-  joui*»  de  la 
date  où  elles  ont  été  saisies  de  l'appel. 

Elles  peuvent,  avant  de  statutM",  jiremlre  telles  mesures  d'instruction 
qu'elles  jugent  néce.ssaires  et  notamment  elles  ont  la  faculté  d'entendre 
des  tiers  et  de  faire  procéder  à  une  enquête  stn*  place. 

Elles  doivent,  en  tout  cas,  avant  de  réfonuer  \me  décision,  inviter  la 
connnis.sion  régionale  des  pensions  de  vieilless^e  à  délé'j""v  mi.iii.>- 
d'elles  un  de  s«»s  meml>res  :  celui-ci  a  voix  consvdt«tive. 

Art.  11.  —  Les  commissions  notifient  les  décisions  aux  intéresses  par 
lettre  reconunandée.  a\i  bt>urgmestre.  au  gouverneur  et  à  la  i  onuniss  on 
régionale  des  pensions  de  vieillesse. 

Art.  12.  —  Les  commissions  jouis.st>nt*de  la  franchise  postale  dans  les 
limites  fixées  ou  à  fixer  jiar  le  (îouvernement. 

Art.  13.  —  Tous  les  ans.  dans  le  com'ant  du  mois  de  février,  les  coni 
missions  adressent  au  Mini.stre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Kavi- 
taillement  un  rapport  nv-..'  Icm^  ..l.^.iv  Jition-..  s'il  v  m  li<n.  sur  les  résul- 
tat.*) do  la  session. 
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Art.  14.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Exécution  de  la  loi  du  20  août  1920  sur  les  pensions  de  vieillesse. 
Commissions  régionales  des  pensions  de  vieillesse. 

(11  novembre  1920.) 

Vu  la  loi  du  20  août  1920  sur  les  pensions  de  vieillesse;    . 
Vu  l'article  26  de  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1920,  pris  en  exécu- 
tion de  cette  loi; 

Article  premier.  —  Il  est  institué,  au  sein  des  comités  de  patronage 
lies  liabitations  oiivrières  et  des  institutions  de  prévoyance,  une  ovi 
plusieurs  commissions  régionales  des  pensions  de  vieillesse  chargées  de 
statuer  sur  les  recours  formés  par  les  requérants,  les  administrations 
communales  et  les  gouverneurs  contre  les  décisions  prises  en  matière 
de  i)ensions  de  vieillesse  par  les  contrôleurs  des  contributions  ou  les 
fonctionnaires  délégués  par  Tadministration  des  contributions. 

Art.  2.  —  Les  commissions  sont  composées  d'un  président,  de  trois 
membres  effectifs  et  de  trois  membres  suppléants  et  d'un  secrétaire- 
trésorier. 

Art.  3.  —  Le  président  est  désigné  pour  un  terme  de  trois  ans  par 
le  comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières.  Le  comité  désigne 
également  un  \'ice-président  pour  remplacer  le  président  en  cas  d'em- 
]>èchement. 

Art.  4.  —  Les  membres  effectifs  et  supi)léants  sont  nommés  pour  un 
terme  de  trois  ans  joar  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ka\-itaillement. 

Art.  5.  —  Le  président,  le  vice-pi*ésident  ou  le  membre  désignés  en 
remplacement  du  présidnet,  du  vice-président  ou  d'un  membre  décédé 
o\i  démissionnaire  achève  le  mandat  commencé. 

Art.  6.  —  Le  .secrétaire-trésorier  est  nommé  par  Notre  Ministre  de 
r Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  il  a  voix  délibérative. 

Art.  7.  —  Il  est  alloué  au  président  et  aux  membres  des  commissions 
un  jeton  de  présence  de  20  francs  par  vacation. 

Les  membres  n'habitant  jias  le  lieu  de  rémiion  ou  envoyés  en  mission, 
sont  remboursés  de  leurs  frais  de  parcours  et  reçoixent  en  outre  vme 
indemnité  de  séjour  de  20  francs,  conformément  aux  dispositions  de 
I  article  11  de  Notre  ari'êtè  du  14  mai  1920. 

Art.  8.  —  Il  est  alloué  au  secrétaire-trésorier  une  indemnité  fixe  dont 
le  montant  sera  déterminé  par  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement.  11  bénéficie,  en  outre,  des  dispositions  du  §  2  de 
Tarticle  7. 

Art.  9.  —  Le  j)résident  convoque  les  réunions  de  la  commission,  reçoit 
la  correspondance,  règle  l'ordre  des  délibérations,  veille  à  l'exécution 
des  règlements,  contresigne  les  acquits  des  recettes,  ordonnance  les 
dépenses  et  signe,  avec  le  secrétaire-trésorier,  au  nom  de  la  commission, 
les  extraits  des  délibérations. 
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Art.  10.  —  Le  secrétaire-trésorier  tient  la  corresponilnnco.  rétlige  ir 
procès-verbal  des  séances,  transcrit  dans  un  registre  spécial  les  délibéra- 
tions et  résolutions,  expédie  les  écritures  et  veille  à  la  conservation  des 
arcliives  et  du  niatérfel. 

Il  donne  acquit  des  recettes  et  paie  sur  mandats  visés  {)ar  le  prési- 
dent. Il  est  responsable  des  fonds  qu'il  détient  et  en  opère  le  placement 
et  le  retrait,  sur  un  ordre  signé  du  président. 

Art.  11.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  la 
commission  soumet  au  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement, le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  juMir  lexercice  cou- 
rant, ainsi  que  le  compte  des  opérations  de  l'exercice  antérieur,  avec 
les  pièces  justificatives  des  dépenses.  Le  budget  et  le  compte  sont 
arrêtés  par  lt>  Ministre. 

Los  ressources  des  commissions  se  composent  des  crédits  qui  sont 
mis  à  leur  disposition  par  le  gouvernenient. 

Los  tlépenses  comprennent  les  frais  de  bureau,  l'imletunité  fixe  du 
secrétaire- trésorier,  les  jetons  de  présence  du  président  et  des  membres, 
les  frais  de  déplacement  et  indemnités  de  séjour  du  ])ré8ident,  des 
membres  et  du  secrétaire-trésorier. 

Abt.  12.  —  Les  commissions  régionales  tiennent  leurs  séances  dans 
la  commune  du  siège  du  comité  de  patronage  ou  dans  la  localité  dési- 
gnée dans  l'an'êté  d'institution. 

Toutefois,  si  le  nombre  de  recours  le  justifie,  elles  peuvent,  sur  déci- 
sion du  président,  se  transporter  et  siéger  dans  une  autre  localité. 
Elle  se  réunis.sent  à  date  fixe,  dans  un  local  ofliciel. 

Elles  font  connaître  aux  contrôleurs  des  contributions  du  ressort, 
aux  administrations  communales,  au  gouverneur  et  au  Ministre  do 
r Industrie,  du  Travail  et  ilu  Ravitaillement,  l'adressti  exacte  du  local 
où  elles, tiennent  leurs  st'anccs,  ainsi  que  l<"^  l..i!i<  .t  Iwin-iw  fiv.'...  i>.nn- 
les  réunions. 

Art.  1.3.  —  Elles  convoquent  les  intércs.sés  par  lettre  reconàinaudce 
en  signalant  les  disj^ositions  de  l'article  20  de  rnrrctc  royal  du  10  no- 
vembre  1920. 

Art.  14." —  Les  commissions  r<"u:i«>nuU's  suit  urni  <iiui?>  n-s  in-nU- jom  i^ 
do  la  réception  des  dossiers  des  impétrants.  Elles  peuvent,  avant  de 
statuer,  prenilre  telles  mesures  tl'instruction  qu'elles  jugeront  néces- 
saires et  notamment  entendre  des  tiers  et  faire  procétler  à  des  enquêtas 
sur  place. 

Art.  1."».  Elles  notifient  leur  décision  motivée  au  requérant  pni 
lettre  recommandée  sur  une  formule  conforme  au  mo«lèle  établi  pm 
le  Ministre  île  l'Industrie  du  Travail  et  du  Ravitaillement.  I^a  com 
munication  du  ilossier  îles  intéressés  à  l'administration  conmuuiale  et 
au  gouverneur  vaudra  notification  à  ces  autorités. 

.\rt.  16.  —  Les  commissions  régionales  des  pensions  de  vieillesse 
adressent,  dans  le  courant  du  mois  de  févTier  de  chaque  année,  à 
rOllice  d«'  lassuranco  et  d«'  la  i»révoy«nce  sociah^s,  un  ra]>port  sur  les 
travaux  effectués  dan»  le  courant  de  l'année  priWMlent<<;  elles  y  joignent 
leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 
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Art.  17.  —  Les  commissions  jouissent  de  la  franchise  postale  dans 
les  limites  fixées  ou  à  fixer  par  le  gouvernement. 

Art.   18.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de  l'exécvition  du  présent  arrêté. 


Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières 
et  des  institutions  de  prévoyance  d'Alost.  —  Subdivision. 

(30  novembre  1920.) 

Vu  la  loi  du  9  août  1889  relative  aux  comités  de  patronage  des 
habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance; 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  octobre  1895  portant  règlement  organiqvie 
de  ces  comités; 

Revu  les  arrêtés  royaux  en  date]^des  18  mars  et  29  avril  1890  insti- 
tuant les  comités  de  patronage  d'Audenarde  et  d'Alost; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale; 

Considérant  qii'en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  20  août  1920 
concernant  les  jiensions  de  vieillesse,  il  y  a  lieu  de  remanier  l'orga- 
nisation des  comités  de  patronage  dont  la  circonscription  est  trop 
étendue  ; 

Article  premier.  - —  Le  canton  judiciaire  de  Nederbrakel  est  détaché 
complètement  du  ressort  du  comité  de  patronage  de  l'arrondissement 
administratif  d'Audenarde. 

Art.  2.  —  II  est  institué  pour  le  ressort  de  l'arrondissement  admi- 
nistratif d'Alost  deux  comités  distincts,  savoir  : 

1"  Un  comité  qui  portera  le  nom  de  comité  d'Alost,  dont  le  siège 
sera  fixé  dans  cette  ville  et  qui  aura  i^our  ressort  les  cantons  judiciaires 
d'Alost,  Herzele  et  Sottegem; 

2°  Un  comité  qui  portera  le  nom  de  comité  de  Grammont,  dont  le 
siège  sera  fixé  dans  cette  ville  et  qui  aura  pour  ressort  les  cantons 
judiciaires  de  (îraimmont,  Ninove  et  Nederbrakel. 

Art.  3.  —  l"  Le  nomljre  des  membres  du  comité  d'Audenarde  reste 
fixé  à  dix-sept; 

2°  Les  comités  d'Alost  et  de  Grammont  seront  composés  respective- 
ment de  quinze  et  de  treize  mem})res,  dont  la  plus  petite  moitié  sera 
nommée  par  le  gouvernement  et  la  plus  forte  moitié  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandi'e  orientale. 

Art.  4.  —  Les  membres  actuellement  en  fonctions  dans  l'ancien 
comité  d'Alost,  de  même  que  ceux  du  comité  d'Audenarde,  domiciliés 
dans  le  ressort  du  canton  judiciaire  de  Nederbrakel,  feront  partie  de 
droit,  suivant  leur  domicile  actuel,  du  comité  d'Alost  ou  du  comité  de 
Grammont  créés  par  le  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaille- 
ment est  chargé  do  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  de  l'arrondissement  de  Soignies.  --   Subdivision. 

(18  novembre   1920). 

Vu  la  loi  du  9  août  1889.  relative  aux  comités  de  imtronftpe  d<^ 
habitations  ouvrières  et  des  institutions  de  prévoyance; 

V^u  l'arrêté  royal  du  9  octobre  1895,  portant  rètilement  orpanique 
de  ces  cojuités; 

Revu  les  arrêtés  royaux,  en  date  des  17  mai  et  24  juin  180(».  insti- 
tuant les  comités  de  patronage  d"Ath  et  d«  Soignies; 

Vu  l'avis  de  la  députation  i)ermanonto  du  conseil  provincial  du 
Hainaut; 

Considérant  qu'en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  20  août  1920. 
concernant  les  pensions  de  vieillesse,  il  y  a  lieu  de  remanier  rorfiif- 
nisatinn  des  comités  de  patronage  dont  la  circonscription  e?t  trop 
étendue  ; 

Article  presher.  —  Le  canton  judiciaire  de  Flobectj  est  détaché 
du  ressort  du  comité  de  patronage  do  l'arrondissement  arlmiiiistratif 
d'Atii. 

Art,  2.  —  Il  est  institué  dans  le  ressort  du  comité  de  patronage  do 
l'arrondissement  administratif  de  Soignies,  deux  comités  distincts, 
savoir  : 

1»  Un  comité  qui  portera  le  nom  de  Comité  do  Soignies,  dont  le 
siège  sera  fixé  dans  cette  ville  et  qui  aura  pour  ressort  les  cantons 
judiciaires  dn  La  Louvière.  Le  Rn  ulx  et  de  Soignies: 

2"  Un  comité  qui  portera  le  nom  de  Comité  de  Lessines,  dont  lo 
siège  sera  fixé  dans  ci^tte  ville  et  qui  aura  pour  ressort  les  cantons 
judiciaires  d'Enghien.  de  Flobe<*q  et  de  Lossines. 

Art.  .3.  —  P  Le  nombre  des  membres  du  comité  dAtli,  reste  fixé 
à    quinze  ; 

2*»  Les  comités  de  Lessines  et  de  Soignies  seront  composés  respective- 
ment do  13  et  de  l.'j  membres,  dont  la  phis  petite  moitié  .sera  nommée 
par  le  gouvernement  et  la  jjIus  fort-e  moitié  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaut. 

Art.  4,  —  Les  membres  actuellement  en  fonctions  dans  l'ancici» 
comité  do  Soignies,  de  même  que  ceux  du-  comité  d'-^th.  domiciles 
dans  le  res.«ort  du  canton  judiciaire  de  Flobecq,  feront  partie  de  droit, 
suivant  leur  domicile  actuel,  du  comité  de  Soignies  ou  »lu  comité  de 
Les.sines.  crét's  par  le  pré.sent  arrêté. 

Art.  ô.  —  N'otre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement 08t  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Assurance  contre  les  accidents  du  travail. 

Par  arrêté  royal  du  7  décembre  1920.  publié  inixicuso  avec  •«<  ~ 
annexes  au  Mouitcnr  du  16  décembre  (pp.  1015.1-1015.")). 

«  Considérant  que  les  l)»vses  «hi  barème  pour  le  calctil  des  renti'setdes 
réserves  mathématiques  annexé  an  règlement  général  <le  la-ssmuince 
contre  les  acc-idents  du  travail  ne  répondent  plus  aux  conditions  é<i>- 
nomiques  actuollee.  » 


ACTES  OFFICIELS  1603 


Le  barêmo  annexé  à  l'arrêté  royal  du  29  août  1904,  portant  règle- 
ment général  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  a  été  com- 
plété par  deux  barèmes  nouveaux  (barèmes  B  et  C).  Le  barêmè  anté- 
rieur s'appellera  dorénavant  barème  A. 

Les  rentes  à  constituer,  ainsi  que  les  réserves  mathématiques  corres- 
pondant à  ces  rentes,  seront  csdculées  désormais  conformément  au 
barème  B,  lequel  servira  aussi,  en  cas  de  mort,  pour  le  calcul  du  capital 
<art.  6  n»  2  de  la  loi). 

Les  capitaux  à  i^ayer  aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit  par  appli- 
cation de  l'article  7  dé  la  loi  du  24  décembre  1903,  seront  calciilés 
désormais  conformément  au  barème  C. 

Lebajrème  A  restera  applicable  au  calcul  des  rentes  dont  la  consti- 
tution est  devenue  exigible  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté, 
et  au  calcul  des  réserves  mathématiques  correspondant  à  ces  rentes. 


Constitution  d'une  commission  chargée  d'étudier  les  dispositifs  ou 
procédés  propres  à  augmenter  la  salubrité  intérieure  des  usines  à 
zinc  et  autres  métaux  spéciaux,  et  à  diminuer  les  dommages  causés 
par  ces  usines  aux  propriétés  environnantes. 

Extrait  du  Rapport  au  Roi. 

«  Dans  les  usines  à  zinc  et  autres  métaux  spéciaux,  de  par  la  nature 
■des  matières  traitées,  de  même  que  par  la  suite  des  opérations  qui  se 
pratiquent,  l'atmosphère  des  halles  est  toujours  plus  ou  moins  insa- 
lubre. Dans  certains  cas  même,  les  émanations  qui  se  produisent 
peuvent  provoquer  de  graves  désordres  dans  l'organisme  des  ouvriers. 

«  D'un  autre  côté,  les  fumées  qui  s'échappent  de  ces  usines  renfer- 
ment ou  entraînent,  en  plus  ou  moins  grande  quantité,  des  éléments 
qui  exercent  une  action  nocive  sur  la  végétation  des  régions  envi- 
ronnantes. 

«  De  tels  dangers  pour  la  santé  des  travailleurs,  de  tels  inconvé- 
nients pour  les  propriétés  situées  dans  le  voisinage  des  dites  usines, 
doivent  évidemment  être  réduits  au  miinimum. 

«  Il  importe  de  créer  xine  commission  qui  aura  pour  mission  d'étu- 
-dier  et  de  rechercher  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat. 

Arrêté  royal  du  14  décembre  1920. 

Considérant  que  dans  l'intérêt  général, .  il  y  a  lieu  de  rechercher 
les  dispositifs  et  procédés  propres  à  augmenter  la  salubrité  intérieure 
des  lusines  à  zinc  et  autres  métaux  spéciaux  et  à  diminuer  les  dommages 
causés  par  ces  usines  aux  propriétés  environnantes. 

ARTioiiE  PREMIER.  — ■  Il  est  institué,  à  la  direction  générale  des  miçies, 
une  commission  chargée  de  rechercher  et  d'étudier  les  moyens  —  dis- 
positifs ou  procédés  —  propres  à  augmenter  la  salubrité  intérieure 
"des  usines  4  zinc  et  autres  métaux  spéciaux  et  à  diminuer  les  dommages 
causés  par  ces  usines  aux  propriétés  environnantes. 


1604  RE  VITE  DU  TRAVAIL  -     DÉCEMBRE 

Abt,  2.  —  Sont  nonunés  membres  de  cette  commitjsion  : 

MM.  Chertier,  L.,  directeur  de  l'Usine  à  zinc  de  et  à  Ouprée; 

Devlief^er.  J>.,  membre  de  lu  FrVlération  syndicale  des  métal- 
lurgistes,  à   Heyne-Heusjiy; 

Dor,  E.,  iuKénifur.  administrateur  délégué  de  la  Société  ano- 
nyme de  Kothem.  à  Liépe; 

Firket,  W,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ïnines,  à  Hasselt; 

<  îillet,  J.,  membre  do  la  Fédération  syndicale  dos  métallurgistes, 
à  Antheit; 

<îlibert,  l).,  ilocteur,  inspecteiu"  général  du  service  médical  du 
.Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  à 
Uccle; 

(Joetgebuer,  G.,  secrétaire  général  de  la  Fétiération  nationale 
des  métallurgistes.'  à  Cand; 

Ixîbacqz,  •!.,  directeur  général  des  mines,  à  Ixelles; 

Micheels.  H.,  docteur  en  sciences  naturelles,  à  Li<^e; 

Froost,   IC,  })rol'esseur  à  l'I'niversité  de  Lii'»ge; 

Raven,  (î.,  ingénieur  en  chef,  tlirecteur  lï.  à  rAdmini.^tiutiun 
centrale  des  mint^,  à  Schat»rboek; 

Simonis,  A.,  ingénieur  atta<;lié  à  la  direction  générale  de  la 
Sociétt!  anonyme  tles  l''^sines  et  Fonderies  de  Zinc  fie  la 
Vieille-Montagne,  à  Bruxelles. 

Art.  3.  —  MM,  Lebacqz,  Firket  et  Raven  rempliront  respective- 
ment les  fonctions  de  président,  secrétaire  et  secrétaire-adjoint  de  la 
commission.  > 

Art.  4.  -  La  commission  pourra,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
Ministre  tie  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  faire  appel 
aux  lumières  do  toutes  jiersonnes  compétentes  en  la  niatière,  «oit 
par  leurs  études,  soit  par  leur  exiwrieiice  spécial»'. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
Taillement  est  chargé  «le  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Sociétés   mutualistes   reconnues. 
Subventions  et  primes  d'encouragement  pour  Tannée  1919. 

En  exécution  des  artich's  .'>  et  12  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les 
pensions  de  vieillesse  et  de  l'article  16  de  la  loi  du  f»  juin  1911.  un 
arrêté  royal  du  31  août  1920  a  alloué  des  .subventions  à  396  sociétés 
mutualistes  reconnues  de  la  province  de  T..uxembourg  et  un  arrêté 
ministériel  de  la  même  dat«  a  alloué  à  leurs  membres  des  primes 
•  l'encouragement  en  raison  tles  versements  opérés  en  1919,  à  la  Caisse 
générale  de  retraite  par  l'intermédiaire  de  ces  a.ssociations. 

La  liste  détaillée  de  ces  subventions  et  primes  a  été  publiée  au 
Moniteur  heUjr  du  15  dtiembro  1920.  pp.  10132-10135. 


2e  Année,  N»  13  15  Juillet  1920 


BuIIefin  du  RaDitailIemeni 

PUBLIÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


UI\7RE5  inDIGÈDES 


LES  RAPPORTS    D'INSPECTION    DE   LA    DIRECTION   GÉNÉRALE 

Rapport  pour  la  deuxième  quinzaine  de  juin  1920. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

Vue  d'ens mble.  —  Au  cours  de  la  quinzaine  écoulée,  la  baisse  a  atteint 
certains  articles  tels  que  riz,  café,  savon,  épices,  etc. 

Par  contre,  nous  assistons  au  renchérissement  assez  curieux  du 
prix  des  vêtements  et  chaussures.  Le  Service  d'inspection  cherchant 
en  vain  des  causes  à  ce  renchérissement  finit  par  concliu*e  que  les 
commerçants  anversois,  escomptant  l'arrivée  chez  eux  de  nombreux 
étrangers  attendus  pour  prendre  part  ou  assister  aux  «  Olympiades  », 
ont  décidé  de  faire  payer  à  ceux-ci  des  prix  restés  inconnus  jusqu'à 
présent. 

Lait.  —  Le  lait  complet  coûte  85  centimes  le  litre  ;  la  qualité  du  lait 
laisse  très  généralement  à  désirer  et  les  plaintes  sont  toujours  nom- 
breuses à  ce  sujet. 

Beurre.  —  Le  beurre  est  coté  sur  les  marchés  de  la  province  de  13  à 
14  francs  le  kilogramme.  Le  beurre  est  très  abondant  en  Campine 
et  dans  la  région  de  Heyst-op-den-Berg. 

Viandes.  —  Les  prix  fixés  par  le  nouvel  arrêté  ministériel  sont  géné- 
ralement bien  observés  ;  du  reste,  ils  ne  diminuent  en  rien  le  bénéfice 
du  bovicher  qui  voit,  d'autre  part,  baisser  le  prix  du  bétail. 
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Prix  aux  abattoirs  d'Anvers.  —  Viande  de  porc  de  8  à  8  fr.  50  le  kilogr.  ; 
viande  de  bdnif  de  3  fr.  50  à  6  fr.  30  le  kilogr.  :  viande  de  chèvre  de 
2  fr.  7â  à  3  fr.  75  le  kilogr.  Ces  prix  sont  établis  viande  abattue. 

Frigo.  —  Si  les  jTrix  de  la  viande  fraîche  continuent  à  Imisser,  ils  se 
rajjprocheront  bientôt  de  ceux  du  frigo  et  forcément  la  consonunat ion 
de  celui-ci  s'en  ressentira. 

Pommes  de  terre  et  légumes.  —  Marché  de  Matines.  —  A  la  culture  : 
longties  25  francs  les  100  kilogr.;  rondes  23  francs  les  100  kilogr.  — 
lVago)L  déjxirt  :  longues  30  francs  les  100  Icilogr.  ;  rondes  28  francs 
les  100  kilogr.  —  Choux- fleurs  55  cent  unes  pièce;  carottes  18  cen- 
times la  botte;  i^etits  pois  40  à  55  centimes  le  kilogr.;  hnrioots 
2  fr.  30  le  kilogr.  ;  asjx-rges  1  fr.  50  la  botte  ;  tomates  3  fr.  10  le  kilogr.  ; 
pommes  de  t^'rre  28  centimes  le  kilogr.  —  Marchés  d'Anvers 
(Marché  St-Jean)  :  Poireaux  20  à  25  centimes  la  Ixjtt-e;  choux-fleurs 
50  à  90  centimes  pièce;  carottes  25  centimes  la  botto;  petits  pois 
60  à  75  centimes  le  kilogr.;  haricots  3  francs  le  kilogr.;  oignons 
70  à  75  centinies  le  kilogr.  ;  pommes  de  terre  30  cent  unes  le  kilogr.  — 
Marché  aux  Oiseaux  :  Poireaux  2  fr.  60  les  cent;  choux-fleurs  75  cen- 
times pièce;  carottes  30  centimes  la  botte;  jjetits  f)ois  50  à  75  cen- 
times le  kilogr.  ;  haricots  3  francs  le  kilogr.  ;  oignons  1  franc  le  kilogr.  ; 
pommes  de  terre  30  à  35  centimes  le  kilogr. 

Poissons.  —  Marché  d'Anvers  (légère  bais.se).  Cabillaud  4  francs  le 
kilogr.  ;  aiglefin  3  fr.  50  le  kilogr.  ;  raie  3  francs  le  kilogr.  ;  stockfisch 
2  fr.  75  le  kilogr.;  harengs  salés  20  centimes  pièce. 

Café.  —  Au  détail,  les  cafés  ont  baissé  d'environ  1  franc  au  kilogramme 
pour  toutes  les  qualités. 

Contrôle.  —  L?  contrôle  dans  la  province  et  principalement  à  Anvers 
reste  toujours  bien  appuyé  par  la  police  et  les  parquets. 


PROVINCE  DE  BRADANT 

Au  cours  de  cette  quinzaine,  certains  articles  de  consouimation 
courante  ont  subi  une  bais.se  de  prix  assez  sensible;  mais  on  ne  jxnjt 
guère  relever  de  fluctuations  dans  les  prix  des  vètcuKiits,  des  <  Imns- 
surea  et  des  légumes  que  noua  allons  examiner. 

Légumes.  —  A  part  b  prix  des  pommes  de  terre  ii(mi\  «  ii-s.  (jmi.  (hjums 
lo  12  juin  a  baissé  de  près  de  60  p.  c.  au  marché  matinal,  on  voit 
les  autres  légmnes,  et  ce  malgré  leur  abondance,  t«*nir  de  haut>4 
prix  attribuahles,  semble-t-il.  aux  achats  importants  faits  par  les 
usines  fabricant  les  conserves. 

Betirre.  —  Le  beurre  a  subi  une  hausse  de  prix  que  rien  no  senible 
justifier;  présenté  à  10  francs  le  kilogranune  dans  les  pn'miers  jours 
du  mois,  il  a  vu  son  prix  s'élevi-r  rapidement  vt  les  derniers  cours 
constatés  ont  été  de  12  et  13  francs  le  kilogramme. 

Œufs.  —  Le  pri.x  des  œufs  a  de  même  augmenté  et  est  passé  de  47 
à  60  centimes  la  pièce;  leur  abondance  est  cependant  manifeste. 
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Relevé  comparatif  des  marchés  matinaux. 
-  12  juin  23  juin 


30  juin 


Asperges  en  botte .     .    .    .  1.60  à  2.80  1.60  à  2.—  1.50  à  2.30 

Choux-fleurs,  pièce.  .    .    .  0.70  à  0.80  0.45  à  0.50  0.40  à  0.70 

Poireaux,  la  botte    ...  0.75  0.50  à  0.75  0.40  à  0.70 

Tomates,  le  kilogr. .     .    .  —  1 .—  à  3.40  1 .80  à  3.— 

Petits  pois,  le  kilogr..    .  —  0.50  à  0.70  0.35  à  0.70 

Haricots  (beurre).     ...  ■ — •                        —  5.50 
Pommes  de  terre  nouv.  : 

rondes 0.75  à  0.80  0.40  à  0.46  0.28  à  0.33 

longues —  0.40  à  0.70  0.28  à  0.33 

Cerises,  le  kilogr —  2.50  à  3.50  1.20  à  2,80 

Fraises,  le  kilogr 1.60  à  1.60  1. —  à  1.20  0.80  à  2. — 

Groseilles  rouges,  le  k.    .  —                      1.50  1. —  à  1.40 

»         vertes,  le  kilogr.  —                      1.20  0.40  à  0.60 

Remarque.  —  Le    19  juin   1919,   les  pommes  de  terre  se  vendaient 
70  centimes  le  kilogramme  et  descendaient  à  30  centimes  le  2  juillet. 

Bétail.  —  Aux  abattoirs  de  Cureghem  il  fut  exposé  : 

Bétail  indigène  :  bœufs  87;  taureatix  54;  vaches  348;  les  prix  sur 
pied  ont  évolué  de  4  fr.  50  à  5  francs  le  kilogramme,  suivant  l'état 
des  sujets. 

Bétail  américain  :  962  têtes;  prix  variant  de  3  fr.  80  à  4  fr.  25. 

Porcs.  —  Exposés  :  618,  vendus  de  7  fr.  25  à  8  francs  le  kilogr. 
de  poids  vif. 

Poisson  :  Dans  les  magasins     Au  marché  aux  poissons. 


Raies  écorchées.    ...  5.50  le  K.  non  épluchées  2.50 

Aiglefins 4.—      »                       »              »  3. — 

Cabillaud 5.50      »                       »              »  4. — 

Turbot 12.—      »                       »              »  9. — 

Harengs  nouveaux  .    .  1 .  —      »                       »           ■    »  0.35 

Homard 16. —      »                      »              »  14. — 

Cultures.  —  Les  cultures,  en  général,  ont  le,  meilleur  aspect  et,  sauf 
calamité  imprévue,  les  récoltes  seront  superbes.  L'étendue  cultivée 
en  froinent  semble  quelque  peu  réduite,  mais  les  rendements  parais- 
sent devoir  dépasser  la  moyenne,  sauf  dans  les  cultures  qui  n'ont 
pas  renouvelé  leurs  semis.  Les  seigles  promettent  un  rendement 
supérieur  à  celui  de  1919  et  les  quantités  enablavées  paraissent 
n'avoir  pas  été  réduites.  La  culture  de  l'avoine  est  plus  importante 
qu'on  1919  et  les  semis  ayant  été  faits  au  moyen  d'avoines  importées 
des  pays  du  Nord,  les  plants  sont  sains  et  vigourevix  et  promettent 
des  rendements  exceptionnels.  Les  escourgeons  sont  do  même  abon- 
dants et  superbes  et  l'on  s'attend  à  des  rentrées  de  4,000  kilogrammes 
à  l'hectare.  La  culture  du  lin  s'est  pratiquée  cette  année  un  peu  par- 
tout; en  Brabant,  on  estime  qu'elle  a  repris  son  importance  d'avant 
guarre.  Le  récolte  promet  d'être  superbe. 
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Vtie  d'ensemble.  —  La  baisse  s'amorce  partout  sur  certains  prodiiits, 
tels  que  <'afé,  chicorée,  riz,  viande  de  porc,  lard  américain,  savon 
mou,  chocolat  légal,  brosses,  torchons,  casquettes,  etc.  Par  contre, 
certains  autres  produits:  vinaifire,  boupii  s,  alhmiettes,  sardines, 
sel,  huile  de  table,  ont  une  tendance  à  la  liausse.  On  observe  même, 
chose  bizarre,  que  des  articles  qui  l>ais8ent  dans  certaines  localités 
ne  varient  pas  dans  d'autres. 

Il  y  a  cependant  lieu  d'espérer  que  la  l)aisse  amorcée  se  poursuivra  ; 
car,  d'autre  part,  le  consommateur  reste  dans  rexp<»ctative  et 
restreint  ses  dépenses;  d'autre  part,  certaijis  commerçants  pressés 
par  les  nécessités  et,  voyant  les  affaires  nulles,  consentent  df  s  ral>ais 
qui  forcément  auront  leur  rép-rcussion  sur  l'ensemble  des  prix. 

Ct^pendant,  les  chambres  syndicales  de  producteurs  et  commer- 
çants tendent  des  efforts  pour  réagir  contre  le  mouvement  de  baisse 
et  stimuler  les  consommateurs  a\»x  acliats.  Ces  cliambn^s  syndicales 
exposant  par  circulaires  des  raisons  qui  feraient  que  la  baisse  ne 
serait  pas  à  prévoir  d'ici  un  lonjï  temps,  il  est  souliaitable  et  |x>rmi8 
d'espérer  que  les  prévisions  pessimistes  émises  dans  ces  tracts  ne 
se  réaliseront  pas. 

La  plus  vive  résistance  du  mouvement  de  la  baisse  s'observe 
de  la  j>art  des  pjossistes  faisant  les  drajw,  les  cotons  et  les  cuirs. 
Les  représentants  de  ces  firmes  harcèlent  leiirs  clients  et  annoncent 
môme  des  hausses  de  10  à  20  p.  c;  toutefois,  les  détaillants  se 
réservent  et  annulent  même  des  ordres  antérieurs.  Le  spéculateur 
sentirait-il  le  moment  venu  de  hquider  les  stocks  pour  éviter  des 
pertes  sérieuses? 


PROVtNCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Beurre.  —  Comme  au  cours  de  la  qinnzaine  passée,  le  lx»urr©  est 
abondant,  mais  la  demande  étant  forte,  les  prix  ne  laissent  ]K»ur 
ainsi  dire  pas;  au  dernier  marché  de-Brupcs,  le  prix  variait  de  12  fr.  80 
à  13  fr.  25  le  kilojjr.  ;  à  Ostende,  il  est  ton  jour.-  de  12  à  13  francs; 
à  Furnes  et  Poperinghi-,  la  hausse,  dont  j'ai  donné'la  raison,  contintie 
encore  et  le  prix  va  de  13  fr.  50  à  15  francs;  à  Roulers.  idem,  prix 
14  francs;  à  Ckjurtrai.  prix  de  13  à  15  francs.  Ce  n'est  qti'au  marché 
de  Wynghene  que  l'on  petit  enregistrer  une  légère  déprr-ssion,  le 
prix  y  fut  de  12  fr.  75;  le  prix  du  détail  à  Thielt  est  de  13  fr.  50. 

Lait.  —  La  situation  ex|M:»sée  dans  mon  rap|X»rt  précédent  est  toujours 
la  même;  le  prix  du  lait  se  maintient  élevé,  panillèltment  à  celui 
du  beurre.  A  Bruges,  le  lait  entier  se  vend  de  85  à  90  centimes 
dans  les  magasins  et  aux  colporteurs;  pris  à  la  ferme,  il  se  vend 
75  centimes.  Conune  je  l'ai  déjà  signalé,  il  est  regri^ttable  qu'une 
surviMllf\m'e  plus  sévère  ne  soit  pas  exrrcée  sur  cet  article  de  première 
nécessité  \k>\\t  les  enfants,  hs  malades  et  les  vieillards. 

A  Thielt,  le  prix  de  75  centimes  se  maintient  et  dans  les  autres 

commxines  de  l'arrondissement,  il  est  de  65  centimes  en  moyenne.  A 

Ostinde,  situation  stationnaire,  prix  de  75  à  80  centimes;  la  dernière 

Htion  de  vaches  allemandes  a  donné  satisfaction  aux  agricul- 
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A  Furnes  et  Poperinghe,  idem,  prix  moyen  70  centimes  ;  à  Roulers, 
également  70  centimes;  à  Courtrai/mêmcs  prix  de  80  centimes  à 
1  franc  le  litre. 
Œufs.  —  Les  prix  augmentent  encore  toujours  à  cause  de  la  forte 
demande  pour  les  villes  balnéaires;  à  Bruges,  nous  notons  65  à  68 
centimes  au  marché  et  70  à  75  centimes  dans  les  magasins.  Au  marché 
de  Wynghene,  on  payait  60  à  66  centimes  et  dans  les  magasins  de 
détail  de  l'arrondissement  de  Thielt,  on  demande  70  centimes.  A 
Ostende,  prix  60  centimes  ;  à  Furnes  et  Poperinghe,  atigmentation 
sérieuse,  piix  67  centimes;  à  Roulers,  62  à  65  centimes;  à  Courtrai, 
58  à  60  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terre  nouvelles  arrivent  en  fortes 
quantités  au  marché  de  Bruges,  mais  se  vendent  encore  au  prix 
relativement  élevé  de  50  centimes,  à  cause  de  la  forte  demande; 
à  Thielt,  le  prix  est  de  60  centimes  ;  à  Furnes  et  Poperinghe,  toujours 
prix  élevé  de  75  centimes  ;  à  Roulers  et  Courtrai,  60  centimes. 

Légumes.  —  Grande  abondance  sur  les  marchés.  A  Bruges,  ils  sont 
achetés  en  fortes  quantités  pour  le  littoral,  aussi  les  prix  ne  tendent - 
ils  vers  la  baisse  que  fort  lentement. 

Prix  du  marché  de  Bruges  :  carottes,  45  centimes  à  1  f  r,  la  botte  ; 
choux-fleurs,  90  centimes  à  1  fr.  75;  pois,  1  franc  le  kilogramme 
(avec  gousses);  asperges,  1  fr.  75  à  2  fr.  50  la  botte;  poireaux,  50  cen- 
times la  botte. 

Bétail.  —  Les  bêtes  de  choix  maintiennent  leur  prix;  celles  de  qualité 
moindre  ont  diminué  : 

Prix  moyens  du  bétail  : 

Sur  pied  Abattu. 

Taureaux 3.60  à  4.25  6.—  à  6.50 

Bœufs 4.—  à  4.75  6.25  à  6.75 

Vaches 3.50  à  4.25  6.—  à  6.50 

Génisses 4. —  à  4.75  6.25  à  6.75 

Les  vaches  laitières  se  vendent  de  1,800  à  2,500  francs;  les  gorets 
se  vendent  de  100  à  160  francs  pièce. 

Prix  moyen  de  la  vente  du  bétail  canadien  au  dernier  marché 
de  Bruges  :  4  fr.  20. 

Viande. —  A  cause  des  chaleurs,  la  viande  congelée  est  moins  demandée. 
Cette  diminution  dans  la  vente  du  frigo  est  attribuable  aussi  à 
à  la  baisse  des  prix  de  la  viande  fraîche,  prix  qui  ne  marqueront 
bientôt  plus  qu'une  légère  différence  d'avec  ceux  pratiqués  pour  la 
viande  congelée. 

Céréales.  —  Les  céréales  maintiennent  leur  prix;  avoine,  105  à  110  fr. 
les  100  kilogr. ;  orges,  100  francs;  paille  et  foin,  25  francs;  tourteaux 
de  lin,  100  francs;  tourteaux  de  maïs,  80  francs  les  100  kilogr. 

En  général,  les  récoltes  sont  très  belles  et  les  rendements  seront 
extraordinairement  élevés;  partout  les  blés  sont  magnifiques. 

Les  lins  de  la  nouvelle  récolte  se  vendent  à  2,300  francs  la  mesure 
et  jusque  3,000  francs  pour  la  belle  qualité. 
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Engrais  chimique,s.  —  Quelques  agriculteurs  font  des  acliat«  en  vue 
d^i4  labours  pour  1rs  semis  de  navets.  Prix  des  engrais  :  nitrate  de 
de  soud»^,  115  francs;  cyanamide,  IIO  francs;  vesta.  15  francs; 
scoriss,  24  francs;  superphosphattis,  23  francs;  sulfate  d'ammoniaque, 
163  francs  bs  100  kilogrammes. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre,.  —  Bi3n  qua  les  quantités  offert<>s  soient  importantes,  les  prix 
rastent  stationnaires  ou  sont  légèrement  en  liau8.se.  La  présence 
d^'s  courti^r-j  et  marchands  français  sur  nos  marchés,  ne  doit  jias 
êir'^  étrangère  à  eottt?  situation;  car,  au  marché  de  Cruyshautem, 
notauiment,  ce  furent  eux  qui  se  rendirent  acquéreurs  de  la  plus 
grande  partie  du  bourre  en  vente. 

Voici  la  situation  des  divers  marchés  :  C^iysliautem,  très  alKm- 
dant,  prix  de  12  à  13  francs  U^  kilogranune;  Alo.^t,  hausse,  on  eot<» 
13  à  14  fr.  .50  1'^  kilogramme;  Eeeloo,  prix  stationna  ire,  11  à  13  francs 
chez  le  product*!ur,  12  à  14  francs  chez  le  détaillant;  Termonde, 
hausse;  Deynze  et  Gand.  j^rix  stationnaires  et  respectivement  de 
13  et  12  fr.  50  sur  les  manches. 

Lait.  —  Les  prix  du  lait  sont  généralement  inchangés  à  Aloat.  Oand, 
Eeeloo  et  Termonde;  toutefois,  la  qualité  fait  l'objet  de  réclamations 
noinl)reuses  et  il  semble  que  les  prescriptions  légales  concernant  cette 
denrée  ne  sont  guère  observé<'s  et  que  li\s  falsifications  sont  nom- 
In-euses. 

(Eufs.  —  Le  prix  des  œufs  est  généralMnent  en  Imiisse  dans  toute  la 
province  et  semble  résult<^r  de  l'action  des  revendeurs.  On  obst^r\'e 
à  Cruysliautem,  notamment  des  achats  importants  pour  Bruxelles 
et  Anvers  et  les  110.000  pièces  offertes  en  vente  ont  été  liquidées 
au  prix  moyen  de  66  centimes  la  pièce. 

A  Alost,  bs  prix  bondissent  de  60  à  70  centijnes  la  pièce,  malgré 
la  quantité  ofï;»rte  en  v(>nte.  A  Gaad,  haus.se  moins  sensible  de  68  à 
70  centimes;  à  Deynze,  de  66  à  67  centimes;  à  Termonde,  la  Ivausse 
est  plus  sensible  encore  et  l.«  prix  de  55  centimes  pratiqué  antérieure- 
m'Mit  atteint  cette  .senirtiue  69  centimes  la  pièce.  A  Eeeloo,  où  il  y  a 
abondance,  les  prix  chez  le  |)roducteur  flottent  de  54  à  58  centime» 
et  .sont  au  détail  de  60  à  65  centimes  la  j)iè<'f. 

Margarine.  —  Se  cote  à  (îand  de  6  à  7  fr.  50  le  kilouranuiie.  suivant 
marq\ie  vt  qualité.  A  Termonde,  certaines  marques  qui  se  vendaient 
7  f»".  80  sont  tombées  à  7  fr.  50  le  kilogramme.  La  vinte  en  est  tou- 
jours i?nportant«. 

Pain.  —  A  Gand,  des  boulangers  tamlsi'nt  les  farines  pour  Ta  briquer 
d''s  produits  blancs  et  eett<'  |)ratiqiie  ne  doit  jwis  être  étranger*»  aux 
différentes  qualités  de  pains  offertes  en  vente,  bien  que  les  l)Oulan- 
ircrs,  eux,  en  incriminent  les  meuniers. 

L>  Snrvice  diiispeetion  a  rel  >vé  de  noni!)retix  délits,  mais  les  Iri- 
bunaux  ne  répriment  imus,  comme  il  convient,  les  faits  leiu"  sotunis. 

Pâtisseries.  —  Los  pâtisseries  ont  disparu  les  jours  où  la  vente  en  est 
prohibée  et  aucune  contravention  n'a  «'«'•  r  .)...,...  i.mi-  i,.  .:..,•»  j...  nu 
cours  de  cette  quinzaine. 
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^Pommes  de  terre.  —  Malgré  l'abondance  des  pommes  de  terre  nouvelle?, 
celles-ci  restent  à  des  prix  élevés,  on  les  cote  notamment  à  Alost 
à  65  centimes  le  kilogramme;  à  Gand,  de  50  à  60  centimes;  à  Saint- 
Nicolas,  de  60  à  75  centimes;  à  Deynze,  60  centimes,  et  à  Eecloo 
de  60  à  70  centimes  le  kilogramme. 

Viandes  fraîches.  —  La  baisse  du  bétail  sur  pied  a  son  influence  sur 
les  prix  de  la  viande  fraîche  que  l'on  voit  presque  partout  descendre 
sous  les  prix  maxima  fixés.  Dans  quelques  villages,  où  circule  un 
journal  local,  celui-ci  ayant  transformé  les  prix  maxima  en  minima, 
les  bouchers  se  mettaient  en  devoir  d'en  profiter  largement,  mais 
nous  avons  remis  les  choses  en  place  et  cett«  exreur  a  été  rectifiée 
dans  les  journaux  de  la  ville. 

Les  graisses  de  bœuf  et  le  saindoux  ont  fortf  ment  baissé  de  prix, 
la  demande  étant  faible. 

Frigo.  —  Le  frigo  reste  toujours  très  demandé. 

Bétail.  — -  Du  14  au  27  juin,  il  a  été  exposé  en  vente  au  marché  de 
Gand,  1,453  têtes  qui  furent  vendues  de  3  fr.  50  à  4  francs  le  kilogr. 
sur  pied  et  dans  la  même  période,  2,318  porcs  et  porcelets.  Les  porcs 
gras  se  vendent  de  6  à  7  francs  le  kilogr.  sur  pied  et  les  porcelets 
7  fr.  50  le  kilogramme. 

Il  a  été  en  outre  abattu  33  chevaux  de  provenance  anglaise.  Le 
prix  de  cette  viande  abattue  fut  de  2  fr.  90  le  kilogramme. 

A  Gand,  les  bêtes  canadiennes  sont  très  recherchées,  leur  rende- 
ment est  très  supérieur  à  celui  du  bétail  indigène  et  les  bouchers  y 
trouvent  leur  compte. 

Ahatage  des  veaux.  —  Ce  sont  les  fermiers  qui  se  livrent  à  cette  fraude 
et  les  constats  sont  difficiles.  La  viande  est  introduite  en  ville  dans 
des  récipients  les  plus  divers,  cruches  à  lait,  tonneaux,  etc.  Mais 
ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  c'est  que  la  bête  morte  est  débitée 
ainsi,  tout  comme  la  bête  abattue  et  mélangée  au  hachis.  A  Lokeren, 
deux  décès  et  quarante  cas  de  maladie  sont  attribués  à  cette  cause, 
A  Heusden,  un  vétérinaire  a  découvert  dans  une  ferme  plusieurs 
têtes  et  peaux  de  veaux,  témoins  irrévocables  des  fraudes  commises. 
Peut-être,  une  carte  obligatoire  renseignant  le  cheptel  de  chaque 
fermier  et  le  certificat  de  saillie  obligatoire  également  pourraient - 
ils  enrayer  ou  atténuer  ces  fraudes. 

Poissons. —  Peu  abondants  au  marché  de  Gand  :  raie,  2  fr.  50  le  kilogr.  ; 
cabillaud,  3  francs  le  kilogr.  ;  turbot,  7  francs  le  kilogr.  ;  aiglefin , 
2  fr.  50  à  3  francs  le  kilogr.  ;  sauinon  blanc.  3  francs  le  kilogr.  ; 
plies,  3  à  3  fr.  50  le  kilogr.  ;  crevettes,  2  fr.  50  à  3  francs  le  kilogr. 

Légumes  et  fruits.  —  Voici  les  prix  pratiqués  sur  le  marché  de  Gand  : 
asperges,  2  fr.  50  le  botte;  tomates,  4  francs  le  kilogr.;  carottes, 
60  centimes  la  botte;  choux-fleurs,  1  à  1  fr.  25  les  beaux;  pois, 
1  franc  le  litre;  fraises,  2  francs  le  kilogr. 

Céréales.  —  Recrudescence  de  la  mouture  en  fraude;  de  nombreux 
procès-verbaux  ont  été  dressés.  Les  administrations  communales 
favorisent  cette  fraude,  soit  en  ne  délivrant  pas  de  passavant  sous 
prétexte  d'épuisement  du  carnet,  soit,  en  les  faisant  payer  25  centi- 
mes.   Le  service   d'inspection  ayant  fait   remarquer  au   secrétaire 
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communal  d'une  commune  que  cela  ne  pouvait  se  faire,  ce  fonction- 
naire s'est  insurgé  et  a  déclaré  qu'il  refusait  de  faire  ce  travail  sans 
en  être  payé,  * 

Farines.  —  Certains  moulins,  et  notamment  à  Gand  et  à  Dcynze, 
ont  du  chômer  par  suite  du  ralentissement  de  la  demande  en  farines. 
C'est  le  contre-couj)  du  branle-bas  q\ie  l'on  observait  dans  les  moulins 
à  la  veille  de  l'arrêté,  des  stocks  ont  été  faits  et  on  les  liquide  à  présent 
que  l'on  voit  que  le  rationnement  n'est  ^las  à  craindre. 

'    PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Beurre.  —  On  ne  rencontre  plus  du  tout  de  bexirrt^  exotique  dans  nés 
régions  et  si  le  bexxrre  indigène,  qui,  est  fort  abondant,  a  augmenté 
de  prix  depuis  une  quinzaine,  c'est  parce  que  nous  avons  atteint  la 
saison  des  provisions.  Sur  les  niorehés,  le  prix  est  en  moyenne 
de  13  francs  le  kilogr.  au  détail  13  fr.  75. 

Œufs.  —  Se  maintiennent  à  des  prix  élevés;  la  ponte  est  un  peu  moins 
abondant*»,  du  reste,  en  ce  moment.  Au  détail,  de  65  à  75  centimes 
la  pièce. 

Lait.  —  Situation  ineliangée,  malgré  la  fièvre  ajihteuse  qui  sévit  un 
peu  partout.  I.rfi  gendarmerie  fait  bonne  garde;  les  foyers  ne  s'éten- 
dent pas. 

Pommes  de  terre.  —  Sont  descendues  à  des  coiu^s  qu'on  n'ain-ait  osé 
envisager,  il  y  a  un  mois.  Aussi,  on  en  consomme  sans  compter, 
partout,  les  mardiands  les  vendent  dans  les  rues  à  50  et  65  centimes 
ee  qui  est  un  signe  d'alK)ndance.  Les  pommes  de  terre  de  la  récolte 
d'automne  ont  disjjaru. 

Légmnes.  —  Sont  tous  al)ondants  et  à  prix  alx)rdables;  choux-flrurs 
jeunes  carottes,  petits  pois,  salade»,  figurent  journellement  sur 
toutes  les  tables.  Les  légumes  contribuent  largement  à  l'alimenta- 
tion de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Fruits.  —  Restent  très  chers,  ce  qui  confirme  la  thèse  développée 
précédemment  signalant  que  la  main-d'œuvre  a  fait  enfler  les  prix 
I^'s  fraises,  en  dépit  de  leur  cours  as.sez  éUn'é,  sont  très  recherchées. 
Lt<  public  est  parvenu  à  faire  des  confîturts  de  fruits  malgré  le 
rationnement  du  sucre. 

Viamle  frigorifiée.  —  La  baisse  consentie  jmr  le  I)éj)artement  a  retenu 
la  clientèle.  Toutefois,  certains  débitants  ont  repris  la  vente  de  la 
viande  fraîche;  et  l'écoulctnen»  du  frigo  a  diminué  vu  les  prix  plus 
favorables  de  1»  viande  fraîche. 
Viande  fraîche.  —  Le  tout  récent  tarif  est  suivi  et  souvent  •  st 

pas  atteint.   Nous  ne  rencontrons  jws  de  dilhcultés  <.  i'>n 

(le  ce  côté.  On  paye  encon*  le  bétail  gras  sur  pied,  lx)mie  qualité 
l  fr.  50  à  4  fr.  80  1  •  kilogr.  1a'  porc  fait  encore,  en  génénl.  de  0  fr.  50 
à  6  fr.  75  le  kilogr.,  poids  vivant.  On  trouve  du  lard  à  8  francs, 
S  fr.  50  et  9  francs  le  kiloçr.  ;  ee  lard  provient  en  jMirti»'  des  saloirs 
des  eharetitiers.  L^  grnis.se  fondue  s'obtient  à  6  francs  le  kilogr., 
à  cause  de  ce  que,  dans  eertaims  régions,  la  demande  de  ce  prtHiuit 
est  presque  nulle. 
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Farine  et  pain.  —  Las  farines  réparties  par  les  moulins  régionaux  sont 
aussi  bonnes  qu'elles  peuvent  l'être  eu  égard  à  la  qualité  médiocre 
des  blés.  Telles  qu'elles  sont,  elles  donnent  généralement  au  pain 
de  qualité  bonne  et  qui  ne  devrait  pas  susciter  de  réclamations 
de  la  part  du  public,  et,  grâce  aux  soins  que  certains  boulangers 
apportent  à  leur  fabrication,  les  pains  ont  bel  aspect  et  détermi- 
nent les  préférences  du  public. 

Le  service  d'inspection  surveille  spécialement  les  boulangeries 
au  point  de  vue  de  la  fabrication  de  pain  blanc  et  réprime'  avec 
énergie  les  infractions  qu'il  rencontre,  mais  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  généralité  qvie  l'on  suppose. 

Pâtisserie.  —  L'arrêté  du  29  avril  1920  n'est  respecté  que  grâce  à  une 
vigilance  qui  ne  peut  se  relâcher. 

Le  service  d'inspection  a  eu  aussi  à  réprimer  la  fabrication  des 
conques  et  des  pains  de  fantaisie  fabriqués  avec  la  farine  blanche. 

Petits  moulins.  —  Dès  le  début  de  mai,  les  meuniers  avaient  été  in- 
vités à  : 
1»  Exiger  des  passavants  pour  toutes  les  parties  de  céréales  pani- 

fiables  amenées  au^x  moulins; 
2»    Avoir  à  bluter  à  80  p.  c. 

En  dépit  de  ces  précauptions,  des  infractions  au  second  point  ont 
été  constatées,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  procès -verbaux.  L'absence 
de  passavants  provient  souvent  d'un  oubli  volontaire  d'un  fermier, 
qui  désire  siiuplement  utiliser  le  même  document  pour  plusieurs 
transports. 

Céréales.  —  La  récolte  se  fera  en  avance  ,sur  l'époque  normale,  car  les 
seigles  mûrissent.  Les  emblavures  seront,  dans  l'ensemble,  aussi 
importantes  qu'en  1919. 

Foins.  —  La  récolte  s'est  faite  dans  d'excellentes  conditions. 
Avoines  et  maïs.  —  Les  prix  de  ces  articles  ont  baissé  notablement.  Le 

maïs  notamment,  qui  a  été  payé  jusqu'à  125  francs  les  100  kilogr., 

n'en  coûte  plus  que  85  francs. 

Denrées  alimentaires.  —  Nous  constatons  les  premiers  effets  de  la 
crise  au  cours  de  cette  quinzaine.  Ce  sont  les  cafés  verts  et  torréfiés 
le  savon  vert,  qui  les  premiers  sont  atteints;  certains  chocolats 
également.  Voici  les  baisses  admises  par  le  détail  :  café  vert,  en 
moyenne,  de  1  franc  au  kilog.  ;  café  brûlé,  en  moyenne,  de  50  centimes 
au  kilogr.  ;  savon  vert,  en  moyenne,  de  1  franc  au  kilogr. 

Le  pubUc  qui  s'attend  à  de  nouvelles  baisses  rapides,  se  tient 
sur  la  réserve  et  les  vérités  sont  faibles. 

Vêtements  et  chaussures.  —  C'est  la  crise  ;  il  n'y  a  plus  de  commandes, 
Pourtant,  les  marchands,  en  général,  tiennent  les  prix,  à  part  certains 
qui,  par  tactique,  consentent  des  plus  doux. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Vue  d'ensemble.  —  La  baisse  qui,  au  cours  de  la  quinzaine  dernière 
s'amorçait  lentement,  s'est  affirmée  pendant  ces  derniers  quinze 
joxirs.  Cette  baisse  si  elle  n'est  que  légère  encore  n'(  ti  est  pas  moins 
quasi  générale. 
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L'js  commerçantw  se  plaignent  et  distant  les  affaires  difticiles;  le 
coiisoinniaioiir,  lui,  borne  ses  achats  au  strict  nécessaire  jjour  les 
besoins  courants. 

Dans  les  princi)»ale8  localités  de  la  province,  on  note  la  baisse 
sur  les  vêu^juents,  les  chaussures,  la  viande  et  les  épiceries  en  jiénéral. 

Les  magasins  de  cliaussures  accordent  10  à  15  p.  c.  sur  les  prix 
affichés,  car  leurs  fournisseurs  leur  ont  généralement  accordé  10  p.  c. 
de  rabais  sur  toutes  les  commandes  non  encore  livrées  et  ce  afin 
do  ne  pas  voir  anmder  les  ordres.  En  outre,  pour  faciliter  li>s  affaires, 
ces  fournisseurs  consentent  à  reporter  à  tin  octobre  et  novembre, 
les  paiements  qui  venaient  à  éehtjanco  présentement, 

Ces  indices  sont  sérieux  et  permettent  d'espér*"-  i>i'  «^'ôt  une  amé- 
lioration sensible  de  la  situation. 

Beurre.  —  Les  prix  sont  restés  stationnaires.  On  n  knc  sur  b-s  diffé- 
rents marchés  :  à  Battiee,  de  12  à  \'.i  francs;  à  Aulx'l,  de  12  à  12  fr.  75; 
à  Hiiy,  12  fr.  50;  à  Hanmit,  12  francs  le  kilogr. 

Œufs.  —  Hausse  sur  ceux-ci  dont  les  prix  sur  les  différents  marchés 
sont:  Bcittice,  de  17  à  17  fr.  50  le  qunrt^^ron;  AuIk'1,  17  francs; 
Huy,  17  francs;  Hannut,  17  francs;  au  détail  ils  se  vendent  70  cen- 
times la  pièce. 

Lait.  —  Prix  inchangé,  90  centimes  le  litre. 

Marijari)ie.  —  En  baisse  légère,  elle  se  cote  actuellement  7  fr.  50  le 
kilogramme. 

Fromages.  —  Une  nouvelle  l^aisse  de  prix  se  constat*»  s»ir  les  fromages 
qui  s'obtiennent  :   le  Hollande  à   10  francs  lé  kilogr.,  le  Hervé  à 

7  francs  le  kil)gramme  et  les  prix  du  Gruyère  flottent  de  12  fr.  50  à 
17  francs  le  kilogramme. 

Légumes.  —  Forte  baisse  sur  les  pommes  de  terre  nouvelles  qui  s'ob- 
tiennent à  35  centimes  le  kilogramme.  Les  autres  légumes  se  vendent 
au  détail  au  prix  suivant*:  oignons  blancs  frais,  60  centimes  le  , 
kilogramme;  carottes,  60  centimes  le  kilogranune;  pois,  75  centimes 
1.1  kilogr.;  choux-fleurs,  65  centimes  la  pièce;  itolade,  10  centimt's 
U  pièce;  céleris,  1  fr.  50  le  kilogramme. 

Céréales.  —  L?s  transactions  en  céréales  sont  prt'sque  nulles.  Voici 
les  derniers  cours  relevés  :  orge,  de  08  à  100  francs,  sjuvant  qualité; 
avoine  du  Condroz,  95  francs;  de  la  Hesbaye,  98  francs. 

Epiceries  diverses.  —  La  chicorée  reste  stationnaire  à  2  fr.  40  le  kilogr. 
Le  café  en  liaisse,  se  fWiie  de  8  à  9  fr.  50  le  kilogranune,  suivant 
qualité.  Le  cliocolat  s'obtii'nt  à  des  prix  variant  de  7  à  12  francs 
le  kilogramme.  Le  sirop  pur  poires  cote  toujours  3  francs  le  kilogr. 
et  lo  sirop  poires  et  pommes  se  paie  2  fr.  50  le  kilogramme. 

Bétail.  —  Aux  abattoirs  do  Liège,  les  prix  suivants  furent  pratiqués  : 
bœufs  sur  pi'd.  de  3  fr.  50  à  4  fr.  50  le  kilogranune;  mouton,  de  6  à 

8  fr.  50  !'•  kilogramme,  viande  aLiattue;  le  porc,  de  8  fr.  40  à  9  fr.  75 
le  kilogramme,  viande  abattue. 

Au  marché  d'Aywaille  du  26  juin,  on  a  relevé  les  prix  suivants  : 
43  porcs  gras  à  6  trancs  le  kilogranune;  nourrains,  de  165  à  200 
francs  pièce,  suivant  l'éta  des  sujets.  Porcelets,  187  exposés  et 
vendus  à  105  francs  la  pièce;  10  vaches  laitières  vendues  de  2,100 
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à  2,300  francs;  22  génisses  vendues  de  1,100  à  1,200  francs;  33  veaux 
vendus  de  5  à  600  francs;  7  bœufs  exposés  et  vendus  de  3  fr.  75  à 
4  francs  le  kilogramme  sur  pied. 

Viandes.  —  Les  prix  du  dernier  arrêté  sont  observés;  ils  sont  du  reste 
correspondants  au  prix  actuel  du  bétail  sur  pied.  La  viande  de  lapin 
a  haussé  légèrement  et  se  paie  3  fr.  50  le  kilogramme.  Par  contre, 
le  prix  des  poules  est  en  baisse  et  se  ramène  de  8  à  10  francs,  suivant 
qualité;  les  poulets  cotent  de  3  fr.  75  à  7  francs  la  pièce. 

Sabots.  —  Des  ordres  importants  ayant  été  passés  par  la  Hollande,  le 
prix  des  sabots  a  subi  une  hausse  instantanée  de  75  centimes  par  paire  ; 
ils  se  vendent  actuellement  4  francs,  alors  que  depuis  longtemps 
leur  prix  était  resté  fixé  à  3  fr.  25.  On  peut  se  rendre  compte  par  ce 
fait  de  l'influence  qu'a  l'exportation  sur  les  prix  du  marché  intérieur 
et  de  ce  que  seraient  ceux-ci  si  l'exportation  était  librement  autorisée 

PROVINCE  DE  LIMBOURG. 

Beurre.  ■ —  Au  cours  de  cette  quinzaine,  les  prix  du  beurre  ont  Aarié, 
svu"  les  marchés  pviblics,  entre  10  fr.  50  et  12  fr.  50.  Vers  la  fin  de  la 
quinzaine,  les  prix  étaient  sensiblement  plus  élevés  qu'au  début. 

A  la  date  du  28  juin,  les  prix  du  beurre  de  la  min  que  de  Hasselt 
ont  varié  de  11  fr.  76  à  12  fr.  68. 

Lait.  —  Le  prix  du  lait  plein  n'a  plus  changé  depuis  longtemps.  Dans 
les  centres  de  quelque  importance,  il  est  de  80  centimes  le  litre  en 
moyenne. 

CEufs.  —  Se  sont  vendus  de  64  à  67  centimes  sur  les  marchés  publics 
et  de  70  à  73  centimes  dans  les  magasins. 

Pommes  de  terre.  —  A  la  fin  de  la  quinzaine,  les  pommes  de  terre  se 
vendaient  au  détail  de  40  à  50  centimes  le  kilogramme,  suivant 
qualité.  Il  n'y  a  plus  de  prix  pour  les  anciennes  pommes  de  terre. 

Légum,es  et  fruits.  —  Les  légumes  et  fruits  se  vendent  sur  les  marchés 
publics  aux  prix  ci-après  indiqués  :  pois  à  écosser,  1  fr.  25  le  kilogr.  ; 
pois  mange-tout,  1  fr.  50  le  kilogr.  ;  haricots  verts,  4  francs  le  kilogr.; 
oignons  d'Egypte,  2  fr.  50  le  kilogr.;  oignons  verts,  30  centinies 
la  botte;  carottes,  40  centimes  la  botte;  choux-fleurs,  60  à  80  cen- 
tines  la  pièce;  salade  ponunée,  15  centimes  pièce;  céleris,  30  cen- 
times pièce  ;  fraises,  3  francs  le  kilogr.  ;  cerises,  2  fr.  50  à  3  francs 
(détail);  cerises  en  gros,  1  fr.  25  à  2  francs  le  kilogramme.  La  récolte 
des  cerises  est  extrêmement  importante  dans  les  environs  de  Saint - 
Trond,  mais  la  production  de  cette  année  est  plutôt  en-dessous 
d'une  production  naoyenne. 

Céréales,  farines,  pains.  — •  Pendant  cette  quinzaine,  notre  service  a 
fait  do  nombreuses  visites  aux  cultivateurs  et  les  a  amenés  à  vendre 
quelques  centaines  de  sacs  aux  négociants  commissionnés.  Onze 
procès-verbaux  ont  été  dressés  à  charge  des  cultivateurs  les  plus 
récalcitrants. 

Les  achats  de  farine  tout  en  ayant  repris  q\ielque  peu  restent  sensi- 
blement en-dessous  de  la  moyenne,  parce  que  le  public  utilise  main- 
tenant la  farine  qu'il  avait  achetée  au  moment  où  il  prévoyait  une 
hausse. 
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Les  poids  dc^s  pains  sont  contrôlés  régxilièn^nient. 

La  vent*"  dos  pâtisseries  et  des  {petits  produits  nécessite  un  con- 
trôle constant.  Deux  procès -verbaux  ont  été  dressés  à  cliarge  de 
boulangers-pâtissiers. 

Bét<iil  et  mandes.  —  Axi  marché  de  Hnssclt  du  29  juin,  le  prix  du  bétail 
gras  a  oscillé  entre  3  et  3  fr.  50  le  kilogrunune  sur  pied.  Nous  prenons 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  le  nouveau  tarif  des 
viandes. 

Les  porcelet-8  ont  sensiblement  baissé  de  prix;  ceux  de  six  .semaines 
se  paient  de  65  à  75  francs  et  ceux  de  Iniit  semaines  de  100  à  1 10  fr. 
Les  nourrnins  sont  vendus  de  200  â  aOO  francs  par  tête;  c-e  prix 
ramené  au  poids  fait  ressortir  le  kilogramnu»  sur  pied  de  6  fr.  60  à 
6  fr.  50.  Quant  aux  porcs  gras,  leurs  prix  varient  de  6  à  6  fr.  50  le 
kilogramme.  La  vente  clandestine  des  veaux  se  jiratique  partout. 
La  viande  de  veau  est  recherchée  à  cause  de  son  bas  prix  (4  à  7  francs 
le  kilogr.).  Durant  cette  quhizaine,  nous  avons  fait  quatre  sai.sics 
do  viande  do  veau  et  dressé  quatre  procès-verbaux. 

Engrais  chimiques  et  denrées  alimentaires.  —  En  ce  moment,  on  n'ut  iJi.se 
plus  guère  que  du  nitrate  de  soude  en  couverture.  Cet  engrais  se 
vend  au  détail  de  120  à  125  francs  les  100  kilogrammes. 

I^  maïs  se  vend  en  moyenne  à  raison  de  90  francs  les  100  kilogr. 
et  dans  les  magasins  de  pt^tit  détail  1  franc  le  kilogramme. 

Les  tourteaux  et  les  farines  de  lin  ont  sensiblement  l»aissé  de  prix. 

L'avoine  indigène  se  vend  de  100  à  105  francs.  L'avoine  exotique 
a  baissé  de  prix.  On  achète  extrêmement  peu  d'avoine.  Les  sons  et  ' 
Ijs  ri'bulots  sont  très  demandés. 

Sucre.  —  Malgré  toutes  nos  recherches,  nous  n'avons  pu  trouver  de 
faux  bons.  Il  est  proljable  qu'il  n'y  en  a  i>aa  dans  le  Limbcurg. 
On  nous  a  rtîinis  un  bon  considéré  comme  faux,  mais  à  tort  à  notre 
avis.  Nous  le  transmettrons  à  l'administration  centrale. 

Etoffes,  vêtements,  chaussures.  —  Le  public  n'achète  presque  plus  rien 
mais  la  baisse  ne  s'accentue  guère. 

Epiceries  et  divers.  —  Pour  les  prix  des  épiceries,  nous  ne  pouvons 
mieux  fa  in*  que  de  nous  en  remettre  à  l'index  1,500  qui  est  relevé 
avec  le  plus  grand  soin.  I^  bais.se  «st  appréciable  en  ce  qui  concerne 
le  café,  le  riz  et  le  savon. 

Situation  des  récoltes  sur  pied.  —  a)  Champs.  D'ime  façon  générale, 
les  terres  d>i  Limbourg  produiront  des  récoltes  sensibltMrtent  s\ipé- 
rieures  à  cell.'s  d'une  année  moyenne.  Le  froment  se  présente  très 
bien.  On  ne  voit  pas  de  froments  versés  et  les  maladies  cryptoga- 
miques  sont  rares.  Le  seigle,  quoique  im  |)eu  clair  dans  certaines 
régions,  promet  une  récolte  très  satisfaisante.  Il  faiit  observer 
cependant  que  beaucoup  de  champs  sont  infestés  par  les  vesces. 
Celles-ci  dans  beaucoup  de  cas  suffoquent  littéralement  le  seigle  et 
diminuent  considérablement  la  production.  Les  escourgeons,  dont 
la  culture  semble  avoir  pris  de  l'extension,  sont  Ix-aux. 

Les  l)ettei'av<»s  fourragères,  de  même  que  les  sucrières,  sont  généra- 
lement très  bien  venues  et  promettent  une  l)onne  récolte,  si  lt>s  con- 
ditions climat ériques  restent  favorables.  En  ce  qui  concerne  les 
pommes  de  terre  demi-tardives  et  tardives,  il  est  encore  un  peu  tôt 
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pour  se  prononcer  comme  pour  Iss  betteraves  d'ailleurs.  Les  prairies 
ont  donné  beaucoup  de  foin  et  celui-ci  a  été  rentré  dans  d'excellentes 
conditions.  Les  pâtures  produisent  généralement  beaucoup,  aussi  le 
bétail  d'élevage  et  d'engraissement  donne-t-il  satisfaction  aux 
cultivateurs. 

b)  Vergers.  Par  suite  des  attaques  de  l'onthonome  et  des  chenilles 
de  deux  redoutables  bombyx,  il  n'y  aura  quasi  pas  de  pommes  dans 
le  Limbourg.  La  production  des  poiriers  sera  moyenne,  mais  les 
poiriers  sont  infiniment  moins  nombrevix  que  les  pommiers  et  par 
conséquent  leur  importance  économique  est  beaucoup  moindre. 

Les  pruniers  et  les  Reine -Claudiers  portent  assez  bien  de  fruits; 
malheureusement,  ceux-ci  resteront  très  probablement  petits  et 
seront  de  qualité  inférieure,  parce  que  les  feuilles  sont  atteintes 
de  la  cloque  et  fortement  attaquées  par  les  pucerons. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Céréales.  —  Les  opérations  ayant  trait  à  la  récolte  dernière  sont 
terminées. 

Ainsi  qu'il  a  été  signalé  précédemment,  l'état  actuel  des  cam- 
pagnes permet  d'espérer  une  récolte  abondante  de  céréales  pani- 
fia blés;  quant  à  l'avoine,  les  prévisions  sont  moins  bonnes;  car, 
généralement,  elle  est  infestée  par  les  sénés  qui  lui  causent  grand 
préjudice. 

Moulins.  —  Leur  activité  est  proportionnelle  aux  minimes  quantités 
de  céréales  encore  disponibles;  rien  d'anormal  à  signaler. 

Saisies.  —  Le  service  d'inspection  a  saisi  :  594  kilogrammes  de  farine 
à  Habay-la -Neuve,  provenant  de  farine  à  80  p.  c.  qui  avait  été 
tamisée  ;  un  appareil  de  bluterie  a  été  saisi  à  Virton,  et  de  la  viande 
de  veau  chez  difïérents  bouchers  de  Neufchâteau. 

Avoines.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  indigènes  à  100  francs  les 
100  kilogr.,  baisse  6  p.  c;  exotiques  à  101  fr.  80  les  kilogr.,  baisse 
5  p.  c. 

Orges.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  indigènes  à  95  francs  les 
100  kilogr.,  baisse  7  p.  c;  exotiques  à  118  francs  ïes  100  kilogr., 
baisse  2  p.c. 

Engrais.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  kaïnite  14  p.  c.  12  fr.  90 
les  100  kilogr.,  inchangé;  superphosphate,  14/16  à  16/18,  2  fr. 
10  l'unité,  inchangé;  nitrate  15  1/2-  1^1  fr.  70  les  100  kilogr.,  baisse 
5  p.  c;  sulfate  ammoniaque  20  i^-  160  francs  les  100  kilogrammes, 
inchangé;  concentré  80  francs  les  100  kilogr.,  baisse  10  p.  c; 
basique  15  p.  c.  1  fr.  86  l'unité,  baisse  4  p.  c. 

Aliments  pour  bétail.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  sucréma  50  fr. 
les  100  kilogr.,  inchangé;  aliment  Remy  70  francs  les  100  kilogr., 
baisse  3  p.  c.  ;  farine  d'orges  113  fr.  30  les  100  kilogr.,  hausse  5  p.  c; 
maïs  103  francs  les  100  kilogr.,  baisse  7  p.  o.  ;  tourteau  de  piaïs 
84  francs  les  100  kilogr.,  baisse  7  p.  c;  cocotier  87  fr.  50  les  100  kilo- 
grammes, baisse  5  p.  c;  son  52  fr.  60  les  100  kilogr.,  inchangé. 
Foin.  —  On  ne  vend  î)lus  de  foin  de  la  récolte  1919.  Paille,  —  N'est 
plus  en  vente. 
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Bétail.  ■ —  Moyennes  pour  la  province  : 

Basto-  Bouil-    Bar-  Marche  Neuf- 
Arlon      gne        Ion       \aux  château 

Fr.         Fr.        Fr.        Fr.        Fr.        Fr. 


Bétail  gras  : 

1«  choix  KG.     4.50 

4.25  4.50 

4.37 

4.40     4.50  Baisse  11  % 

2e        »       »        4.25 

4— 

4.— 

4.— 

4.—     4.—         id.       8% 

Bétail  maigre 

p""  pâtures  KG.  4. — 

4.— 

4.— 

3.75 

4.          n.fi.-)         id.     20% 

Porc-8  gras  : 

l^    choix  KG.  6.— 

5.75 

6.25 

6.25 

6..)0     .).;».)          ni.     3  «'2% 

2e         »       »        5.50 

6.50 

5.75 

6.— 

6.—     5.35         id.     4>/2% 

Nourrains    »        — 

5.— 

— 

5.— 

5.—     5.25         id.     14  % 

Porcelets     P.   135.— 

80.— 

. — 

90.— 

90.—  92.50         id.     6  % 

Moutons 

gras      KCJ.       4 .  50 

4.50 

— 

4.— 

4.. 50     4.01         id.     2  >/.',% 

Beurre        »         13.  — 

12.— 

12.— 

12.— 

12 .—   1 1 .  50  Hausse  7  '  ;% 

Œufs        P.          0.67 

0.66 

0.71 

.62 

0.70     0.60         id.     ir% 

Lait         L.           0.80 

0.80 

0.80 

0.80 

0.80     0.70  Incliangé 

Viandes 

Bonif         KG.  Aux  prix  officiels 

Baisse        10% 

Porc  : 

Côtelettes            10.— 

10.50 

10.— 

10.— 

10.—  10.—  Inchangé 

Lard  frais             î) .  — 

9.— 

10.— 

10.— 

9.—     8.50  Bais.se  6% 

Mouton                9 .  — 

9.50 

— 

6.— 

6. —     8. —  Inchangé 

à 

à 

à    • 

à           à 

12.— 

11.— 

9.— 

9.—  10.— 

Frigo               Aux  prix 

officiel 

Ls. 

Légumes.  —  Prix  moyens  pour  la 

province  :  pommes  de  terre  (nou- 

velles),  82  centimes  le  kilogr.,  baisse  15  p.  c;  poireaux,  75  centimes 

le   kilogr.,   hausse   5   p.  c;  oignons,    1   fr.   28  le   kilogr.,   inchangé; 

carott^'s,  1  fr.  25  le  kilogr.,  hausse  10  p.  c.  ;  asjx^rges.  3  fr.  19  la  botte, 

baisse  12  p.  c.  ;  choux-fl»  urs,  1  fr.  325  la  piè«'e,  baisse  6  p.  c.  ;  salades 

tournées,  19  cent  unes  la  pièce,  incliangé. 
Pains.  —  Un  seul  boulanger  vendait  jusqu'à  présent  du  i>ain  blanc 

(du  moins  c'est  le  seul  cas  que  nous  avons  pu  constater)  son  stock 

de  farine  a  été  saisi  et  i)rocès-verbal  a  été  rédigé  à  sa  cliarge. 

Le  prix  de  1  fr.  25  est  bien  resjK>cté  et  à  Bouillon,  grâce  à  l'exemple 

d'une  société  coopérative,  on  vend  le  jiain  à  1  fr.  20  le  kilogranune, 

le  poids  étant  exact. 
Contrôle  des  appareils  de  bluterie.  —  Rien  à  signaler. 
Ediantillons  de  farine.  —  Vingt-trois  échantillons  nous  ont  été  soumis 

cette  quinzaine. 

Vêtements.  —  Confection.  —  Pour  la  province  : 

Type  à  40  francs  en  1914,  baissi-  ù<-  .,    ^ 

»           60      »            »    1914           »  4  % 

»            70      »             «   1914           .  6  % 
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Cette  baisse  est  consentie  par  le  commerçant  en  déduction  de 
son  bénéfice. 
Eto^es.  —  Sitiiation  moyenne  pour  la  province  : 

Type  à     6  francs  en  1914  le  mètre  fr.   36. — ,  baisse  3  % 

»  8      »  »      1914  »  »    45.50  »     3  % 

»  10      »         •»      1914  »  »    55.—  »     5% 

»  12      »  )>      1914  »  »     66.—  »     4% 

Cette  baisse  correspond  à  la  diminution  que  le  commerçant  consent 

sur  son  bénéfice  primitif. 

Chaussures.  —  Prix  moyens  pour  la  province  : 

Clouées     type  à  15  francs  en  1914     fr.  76. — ,  baisse  3   % 

»  »      18  »  1914       »  83.50,  »     4   % 

de  ville  »      15  »  1914       »  81.25,  »     3   % 

»  »      18  »  1914       »  96.—,  »     3   % 

La  baisse  présente  le  même  caractère  qu'au  paragraphe  précédent. 

Charbons.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  braisettes,  145  francs 
les  1,000  kilogr.,  hausse  2  p.  c.  ;  gailletins,  149  francs  les  1,000  kilogr., 
hausse  2  p.  c;  têtes  de  moineaux,  149  francs  les  1,000  kilogr., 
hausse  2  p.  c;  tout-venant,  133  francs  les  1,000  kilogr.,  inchangé. 

Pétrole.  —  Prix  unique  pour  la  province  :  1  fr.  20  le  htre. 

Epiceries.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Café  :  Santos  cru,  7  fr.  75 
le  kilogr.,  baisse  3  p.  c.  ;  torréfié,  9  francs  le  kilogr.,  baisse  4  p.  c; 
St-Domingue  cru,  9  fr.  50  le  kilogr.,  inchangé;  torréfié,  11  francs 
le  kilogr.,  inchangé;  Java  cru,  9  francs  le  kilogr.,  inchangé;  torréfié, 
11  fr.  12  le  kilogr.,  inchangé. 

Chicorée.  —  De  1  fr.  80  à  2  fr.  15  le  kilogramme,  suivant  marque  et 
qualité.  Article  légèrement  en  baisse. 

Savon  mou.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  3  fr.  50  le  kilogramme, 

baisse  10  p.  c. 
Huile  arachide.  —  9  fr.  33  le  litre,  inchangé. 
Riz.  —  4  fr.  43  le  kilogramme,  baisse  5  p.  c. 

Recensement  agricole.  —  Nous  avons  pris  connaissance  chez  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  de  la  liste  des  communes  qui 
n'avaient  pas  encore  satisfait  à  cette  obligation;  et  faisons  les 
démarches  nécessaires  aviprès  des  administrations. 

Afjiclmge.  —  Un  certain  relâchement  dans  l'affichage  chez  quelques 
bouchers  à  Arlon,  des  procès -verbaux  ont  été  rédigés. 

Dans  l'ensemble  , l'affichage  est  bien  fait,  les  commerçants  voulant 
chacun  faire  apprécier  des  diminutions  de  prix  qu'ils  ont  consenties. 

Situation  générale.  —  La  baisse  est  marquée  sur  certaines  catégories 
de  produits,  telles  que  avoine,  orge,  maïs,  tourteaux  de  maïs,  engrais, 
bétail  gras  et  maigre,  porcs,  viandes,  lard  frais,  légumes,  café, 
chicorée,  savon,  riz,  etc.  Par  contre,  il  y  a  hausse  sur  le  beurre, 
œufs  et  charbons;  on  s'émeut  à  juste  raison  de  la  hausse  du  beurre, 
précisément  à  l'époqvie  de  la  plus  forte  production,  car  la  raison  de 
cette  hausse  n'est  pas  apparente.  On  constate  une  baisse  allant, 
à  certains  endroits,  jusque   10  p.  c.  sur  chaussures,  étofïes,  vête- 
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mente,  etc.  et  jvisque  15  p.  c.  sur  les  articles  d'été.  Cette  baisse  est 
provoquée  par  les  détaillants  dans  le  but  manifeste  et  ceci  confirme 
les  prévisions  exposées  par  le  rapport  du  15  juin,  de  ramener  l'ache- 
teur qui  s'est  abstenu  depuis  l'annonce  de  la  baisse.  En  effet,  pour 
beaucoup  de  commerçants,  tî  importe  de  vendre  le  plus  possible., 
c'est  une  nécessité,  car  ils  doivent  satisfaire  à  des  échéances  pour 
la  liquidation  desquelles  LLs  avaient  prévu  ime  vente  normale. 

Les  grossistes  et  fabricants  n'admettent  pas  de  supprinier 
les  commandes  antérieures  à  l'aïuionce  de  la  baisse;  cependant, 
lorsque  les  commerçants  menacent  de  refuser  nettement  ces  com- 
mandes, ils  baissent  pavillon. 

Cela  tend  à  démontrer  que  les  bniits  de  liausse  qu'ils  font  répandre 
par  leurs  voyageurs  sont  tendancieux  et  constituent  une  simple 
manoeuvre  pour  se  débarrasser  de  leurs  stocks  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 


PROVINCE  DE  NAMUR. 

Vtie  d'ensemble.  —  La  vague  de  baisse  paralyse  le  commerce  en  général 
et  principalement  celui  des  confections  et  de  la  cliaussure.  Les 
grosses  maisons  de  la  province  n'hésit«'nt  j)as  à  nous  déclar.  r  que  la 
vente  est  nulle.  Les  représentants  de  conunerce  nous  dé<'(arent  ne 
plus  pouvoir  placer  un  seul  article  dans  la  confection,  les  aunages, 
la  nuTcerie,  les  toiles,  les  tissus  et  les  cliau.ssures.  Le  conmierce 
de  détail  est  dans  la  nïêmo  situation.  Le  consommateur  a  réduit 
ses  achats  au  strict  nécessaire,  c'est  ainsi  qu'une  société  coopérative 
do  détail  nous  fait  part  pour  juin  d'une  diminution  de  25,000  freines 
sur  son  chiffre  de  vente. 

Le  fléchissement  des  prix  des  avoines,  maïs  et  riz  a  amené  des 
situations  difficiles  chez  certains  spéculateurs.  C<«ux-ci  ne  trouvent 
pas  adu^teur  alors  qu'ils  offrent  leurs  stoclcs  (des  maïs,  jiar  exemple) 
à  30  p.  c.  en-dessous  des  prix  d'achat.  Les  détenteurs  de  stocks  de 
riz  cherchent  des  débouchés  vers  la  HolLinde. 

En  bourse  de  Namur,  on  peut  dire  que  h-s  transactions  sont  null(*s. 
On  offre  des  orges  de  la  nouvelle  récolti»  à  65  francs  et  les  pailles 
à  100  francs  les  1,000  kilogrammes.  L<>s  foins  (nouvelle  récolte) 
sont  ofïerts  à  200-250  francs  les  1,000  kilogrammes.  Toutes  ces  offres 
n'ont  pas  de  succès;  on  ne  trou\«'  jjas  acheteur. 

Dans  le  commerce  de  détail,  nous  notons  la  baisse,  principalement 
sur  les  savons  (jusque  1  fr.  au  kilogr.),  les  huiles  comestibles,  le  café, 
la  ciiicorée,  le  riz,  les  chocolats. 

L«3s  maisons  de  confections  .se  défendent  d'une  baisse  sur  leurs 
articles,  mais  néarmioins  consentent  des  réductions  de  10  à  15  et 
même  20  p.  c.  sous  forme  de  liquidation  de  tin  de  saison. 

Dans  les  magasins  de  chaussurt>s,  le  détaillants  consentent  des 
diminutions  d«>  10  à  15  p.  c,  Cof,  réductions  .seront  encore  accentuées, 
afin  de  liquider  pour  faire  face  aux  échéances.  Certaines  fabriques 
accordent  ime  réduction  de  10  p.  c.  sur  les  commandes  eu  cours 
d'exétnition  être  tardent  les  échéiancea  de  leur  clientèle  jusque  fin 
octobre  et  novembre. 
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L9S  nouvelles  pommes  de  terre  se  trouvent  sur  tous  les  marchés 
de  la  province  et  chez  tous  les  verduriers.  Les  prix  sont  généralement 
réduits. 

Les  légimies  sont  abondants  sur  les  marchés. 

Les  prix  du  beurre  et  du  lait  n'ont  pas  subi  de  fluctuation.  En 
revanche,  la  hausse  s'accentue  sur  le  prix  des  œufs. 

Le  bétail  sur  pied  a  subi  égaement  une  diminution  ,1e  prix  du 
porc  est  resté  stationnaire. 

Les  viandes  de  boucherie  se  débitent  généralement  aux  prix  impo- 
sés. Cependant,  sous  le  manteau,  des  bouchers  vendent  les  meilleurs 
morceaux  au-dessus  du  prix  légal.  Quelques  plaintes  ont  été  formu- 
lées, mais  les  plaignants  ont  refusé  d'indiquer  les  bouchers;  d'autre 
part,  les  chaleurs  dont  nous  somiTies  gratifiés  ont  supprimé  l'exposi- 
tion des  viandes  et  rendu  le  contrôle  très  difficile;  néanmoins,  le 
service  a  indagué  et  ne  tardera  pas  à  découvrir  les  délinquants. 
La  viande  de  porc  se  paie  toujours  12  francs  le  kilogramme  pour  les 
meilleurs  morceaux,  10  francs  les  saucissons.  Sur  le  lard,  nous  enre- 
gistrons une  diminution.  Il  se  paie  actuellement    7  francs  le  kilogr. 

Ci-dessous  les  prix  moyens  relevés  et  étabUs  pour  les  divers  mar- 
chés de  la  province.  Ces  prix  variant  très  peu  d'une  localité  à  l'autre; 
au  cours  de  cette  quinzaine,  il  a  été  établi  un  prix  moyen. 
Beurre.  — ■  Se^vend  de^l2  fr.  50  à  13  francs  le  kilogramme. 
Œufs.  —  Se  vendent  à  16  fr.  50  et  17  francs  les  26.  En  magasin,  65  et 

70  centimes  la  pièce. 
Légumes.  —  Pommes  de  terre  (nouvelles)  du  pays,  80  centimes  le  kilogr.  ; 
de  Malines,  45  et  50  centimes  le  kilogr.  ;  carottes,  70  et  75  centimes 
le  kilogr.  ;  oignons  d'Egypte,  2  ^francs  le  kilogx.  ;  oignons  blancs 
du  pays,  1  franc  le  kilogr.;  choux-fleurs,  75  centimes  en  moyenne  la 
pièce;  choux  verts,  50  et  60  centimes  la  pièce;  laitue,  10  centimes 
pièce;  endives  frisées,  30  centimes  pièce;  céleris  du  pays,  25  centimes 
pièce;  poireaux,  deux  pour  25  centimes;  petits  pois,  1  fr.  10  à  1  fr.  25 
le  kilogramme;  fèves  de  marais,  75  centimes  et  1  franc  le  kilogr.; 
tomates,  3  fr.  50  le  kilogramme. 
Abattoir  de  Namur.  —  Bœuf  sur  pied,  3  fr.  80  à  4  fr.  60;  porc  sur  pied, 

5  fr.  25  à  6  francs  ;  mouton  sur  pied,  3  francs. 
L'affichage  des  prix  est  toujours  bien  observé.  Cependant,  nous  avons 
dû  dresser  trois  procès-verbaux  dans  des  localités  de  peu  d'impor- 
tance de  l'arrondissement  de  PhilippeviUe. 
Farines  et  pain.  —  La  qualité  des  farines  fournies  par  les  meuneries 
de  la  province  s'est  améliorée. 

Nous  recevons  à  tout  instant  des  accusations  de  vente  de  pains 
blancs,  accusations  émanant  généralement  de  boulangers  à  l'égard 
de  confrères.  Cependant,  nos  enquêtes  et  perquisitions,  ne  donnent 
que  rarement  des  résultats.  Dans  la  Basse-Sambre,  nous  avons  dressé 
trois  procès -verbaux  à  charge  de  magasins  vendant  des  pains  blancs 
à  2  fr.  75  le  kilograname.  Tous  les  pains  que  nous  avons  soumis  à 
une  vérification  avaient  le  poids. 

La  vente  de  farine  a  diininué  dans  de  fortes  proportions  chez  le 
détaillant.  Ce  fait  est  dû  à  ce  que  la  population  faisait,  en  mars  et  en 
avril,  des  provisions  de  farine  appréhendant  le  pain  gris  ou  un 
rationnement,  farine  qu'elle  consomme  aujourd'hui. 
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La  pâtisserie  observe  les  prvSciipLion.s  limitant  les  trois  jours  do 
ventt*. 

Moulins.  —  Nous  avons  visité  los  moulins  ft  nous  n'avons  pas  décou- 
vert de  farine  blutét»  ^  un  taux  inférieur  à  80  p.  c. 

Nous  n'avons  pas  eu  Toccasiou  de  drosser  des  procès -verljaux 
pour  mouture  sans  passavant.  La  gendarmerie  visite  assez  régulière- 
ment les  moulins;  ci^p^ndant,  sa  surveillance  s'est  ralentie  en  ces 
derniers  temps,  l^s  contraventions  étant  très'  rares. 

Sucre.  —  Nous  n'avons  découvert  aucun  faux  bon,  malgré  un  travail 
d'investigation  s'étendant  à  toute  la  province. 

Recetisenient.  —  Los  dernières  déclarations  de  cultures  rentreront 
incessamment.  Plusieurs  dossiers  sont  retenus  par  suite  de  déclara- 
tions manquantes  ou  incomplètes. 

Prévisions.  —  Dans  les  sphères  compétentes,  on  prévoit  que  la  l>aisse 
sur  les  maïs  n'est  pas  épuLsée,  cette  baisse  s'accentuera  davantajie. 

^j^  Les  maïs  importés  proviennent  de  la  récolte  de  1917-1918;  ceux 
de  l'an  demi -r  doivent  être  disponiljles  et  la  récolte  de  cette  annw 
va  augmenter  li-s  disponibilités.  On  prévoit  des  prix  de  60  à  65  francs 
les  100  kilogrammes  pour  les  orges  et  les  avoines  de  la  récolte  de  cette 
année.  Dans  ces  conditions,  on  peut  espérer  la  fourniture  de  quan- 
tités plus  importantes  de  froment  au  Déjiartement.  C«'|)endant,  le 
prix  du  pain  et  1^  blutage  à  80  p.  c.  seront  toujours  cause  que  des 
achats  clandestins  de  froment  seront  faits  par  la  population  non 
productrice  des  centres  url>ains. 

Le  parquet  de  N'tm'ir.  —  Continue  à  appL»ler  à  l'audience  toiites  les 
contraventions  que  nous  relovons.  Le  tribunal  ne  jirononee  jamais 
un  acquittement. 

Le  parquet  de  Dinant,  qui  avait  susjiendti  jusqu'à  décision  de  la 
Cour  d'appel,  relativement  à  la  validité  des  arrêtés,  toutes  les  affaires 
que  nous  lui  avions  soumises,  vient  de  recommencer  à  les  appeler 
à  l'audience,  suivant  en  cela  l'exemple  de  ses  collègues  de  Naaiur, 
Liégo  et  de  Huy  qui  n'ont  pas  suspendu  les  poursuites. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS    PAR 
SERVICE  D'INSPECTION 
au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  de  juin  1920. 
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1.  Pr  non  afficha  go  des  prix.   .   .   . 

2.  Pour   transport 'ju  mouture  de 

céréales  sanè  passavant    .>  .   . 

3.  ?■■  achat   ou    vente  illicite  de 

céréales     

4.  ?"■  refu8delivrnis.de  céréales 

5.  P^   utilisât,  de  froment  comme 

fourrage  p'  le  bétail 

6.  P'  détourne  nent    de    céréales 

s-aisies 

7.  P'' absence  de    livres   d^ns  les 

moulins 

8.  P'^avoir  dépas.  les  prix  niaxiniM 

(vend,  ou  acht.)  pour  le  pain, 
sucre,  chocolat,  levures  et 
viandes 

9.  P'  a)  vente  de  bétiil  en  delior.* 

des  m  rchés  publics 

6)    abitage  des  ve^iux 

c)  achat  de  veau  en  gros  ou  en 
détail  (vente  veau) 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au- 
dessus  du  prix  maximuui  .   . 

10."  P^  vente  à  dos  prix  usuraires. 

11.  Manque  de  poids  au  pain  .  . 
Vente  de  pâtisserie  j  )ur  déf ,  . 
Fabrication  de  pain  b'rt ne.  .  . 

1 2.  Absence  de  livres  boulangers . 
Mena-es  vis-à-vis  d'un  f(3nct. 
F  irine  blanche  n  )n  déclarée.  . 
Refus  de  déclarer  culture.  .  . 
F.ibric.  de  piin  av.  far.  seigle. 
Détention  fur.  seigle  cliez  boul. 

»  »  à  moins  de  80  % 

Blutage  non  autorisé 

W^nto  ?ucre 

Non  déclarât,  d'un  ap.  de  blut. 
»  »   ,      des  stocks  farine 


Totaux . 


20 


10 


79 


11 


20 


I 

("■)  Anvers  relevé  de  la  V^  quinzaine  de  juin. 
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11 
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14 
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7 
13 
45 
4 
1 
3 
1 
2 
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10 
7 
1 
1 
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282 
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LA  VENTE  DE  LA  VIANDE  FRIGORIFIÉE. 

Vente.  —  Lps  chiffres  des  ventes  do  viande  frigovifiéi'  effectuées 
pendant  la  période  du  2à  mai  au  19  juin  s'établis.sent  liPlxioniadaire- 
nient  comme  suit  : 

Du  24  au  29  mai,  549,670  Idlogrammes  de  bœuf  et  30,932  kilogrammes 
de  mouton,  soit  ensembl'  580.602  kilogranunes. 

Du  31  mai  au  5  juin.  574,873  kilogrammes  de  bœuf  et  29,413  kilo- 
grammes de  mouton,  soit  ensemltle  604,286  kilogranunes. 

Du  7  juin  au  12  juin,  588,165  kilogrammes  de  bœuf  et  37,075  kilo- 
grammes de  mouton,  soit  ensemble  625,240  kilogrammes. 

Du  14  juin  au  19  juin,«469,535  kikitrrammes  de  bœuf  et  22,517  kilo- 
grammes de  mouton,  soit  ensemble  492,052  kilogrammes. 

Constructioyi  de  frigos,  —  La  construction  des  frigorifères  est  poussée* 
activement.  L'.^s  travaux  ont  été  entrepris  pour  l'aménagiMnont  de 
l'entrepôt  de  Bressoux.  qui  pourra  vraisemblablement  être  mis  eu 
exploitation  dans  l3  courant  du  mois  de  novembre.  Les  entrepôts  d'Au- 
denardeet  d'Ypres,  dont  la  con.struction est  sérieusement  a\'ancé«»  déjà, 
}iourront  sans  doute  être  mis  en  service,  respectivement,  dans  trois  et 
deux  mois. 

En  vue  do  parer  à  l'insuffisance  actuelle,  des  bélandres  frigorifiques 
sont  utilisées  comme  entrej)ôt6  flottants.  Quatre  de  ces  bélindn-s  sont 
en  service,  tenant  lieu  de  dépôt,  pour  la  région  du  Borinagis  la  région  du 
Centre,  le  Pays  de  Charleroi  et  la  province  de  Xanuu-,  et  ont  |)our  point 
d'attaehe,  les  vilbs  de  Saint-Glùslain,  La  Louvière,  Charl  Toi  et  Namur. 


ARRÊTÉ    RÉTABLISSANT    LA    LICENCE 

D  IMPORTATION  POUR  LES  VEAUX  ABATTUS,  LA  VIANDE 

ET  LÉS  ISSUES  DE  VEAU. 

Lo  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  dti  Ravitaillement, 

Vu  la  loi  du  27  juin  1920  {Moniteur,  n°  182)  prorogeant  l'arrêté-loi 
du  7  novembre  1918; 

Revu  l'arrêté  royal  du  11  décembre  1918; 

Re^^l  l'arrêté  royal  du  26  juin  1919  interdisant  l'abatage  des  jeunes 
bovidés  ; 

Voulant  parmottre  d'assurer  complètement  l'exécution  de  ces  der- 
nières dispositions.J  ' 

Abbètb  :1 

"^L'importation  dos  veaux  abattus,  viande  et  issues  do  veau  est  sou- 
mise à  l'octroi  d'une  licence. 


Cet  arrêté  est  exécutoire  immédiatement.  ] 
Bruxelbs,  le  30  juin  1920 


Le  Ministre, 

.T.   >\'AnTERS. 
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.    LE  POISSON. 

Prix  et  arrivages  de  poissons  à  la  Minque  de  Bruxelles,  du  26  juin  au 

2  juillet  : 

Prix  par  kgr. 

Homards 10. —  16. — 

Langoustes 10. —  16. — 

Maquereaux 2.50  5. — 

Elebots 3.50  5.— 

Saumons 28.—  30. — ■ 

Soles 4. —  8. — 

Barbues 4. —  5. — 

Cabillauds 1.50  3.50 

Turbots 5. —  7. — 

Esturgeons 6. —  8.50 

Plies 1.75  3.— 

Raies 1.25  4.25 

Eglefins 0.75  2.50 

Truites 7. —  8. — 

Saumons  fumés 6.—  14. — 

Merluches 1.25  3. — 

Merlans 1. —  1.75 

Lamproies 3. —  4. — 

GoUes 1.25  2.50 

Orphies 2. —  3. — 

Vives 1. —  3. — 

Flottes 2. —  2.25 

Harengs  salés 1.2  1 .  50 

Arrivages  :   France    43  colis;    Hollande,    1,025  colis;  Ostende,   336 

colis;  Blankenberghe,  32  colis;  Angleterre,  117  colis;  soit  1,553  colis. 
La  minque  de  Bruxelles  recevait  2,300  colis  par  semaine  avant  la 

gvierre. 
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be  rQDiïaillemeni  du  pays 


LE  SUCRE 

Question  de  M.  Brifaut. 

1"  M.  le  Ministre  do  rindustric,  du  Travail  et  du  Ravitttilleinent 
voudrait -il  dire  à  la  Cliainbre  :  quelle  e.st  la  quantité  de  sucre  indigène 
sortie   du    pays  en  vertu  de  licences  î 

20  M.  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillenient 
voudrait -il  dire  à  la  Cliambre  quelle  est  la  quantité  de  sucre  prove- 
nant : 

a)  De  betteraves  siicrières  étrangères; 

b)  De  sucres  étrangers  (brut  ou  cristallisé)  ijîiportés,  qui  m  .«.. 
réexportée? 

3°  M.  le  Ministre  voudrait-il  dire  à  la  Chambre  quelle  est  1»  situa- 
tion comptable  de  la  Caisse  de  Coni|x»nsation  établie  pour  les  sucres? 

4°  Les  42,000  tonnes  des  sucreries  du  16  novembre  au  16  janvier 
(compte-rendu  analytique,  Sénat  p.  181*)  sont  sorties  des  sucreries 
avec  des  dociuiients. 

De  ces  42,000  tonnes  combien  de  sucres  ont  été  délivrés  : 

a)  Avec  permis  d'exi)ortation; 

6)  En  transfert  de  droit  (grand  commerce,  fal>riques.  etc.); 
En  consotmuation. 

Réponse. 

1°  Neuf  mille  cent  dix-sept  kilogrammes  de  sucres  indigènes  sont 
sortis  du  {«lys  en  vertu  de  licences.  D'autres  sucres  indigènes  sont 
sortis,  mais  ils  étaient  couv(>rt8  jwr  les  versements  en  Ijnnque  garan- 
tissant leur  remplacement  jwr  les  sucres  exotiques  en  route; 

2o  a)  Quantité  de  sucre  provenant  de  betteraves  sucrières  étrangères: 
21.502,833  kilogrammes; 

6)  Quantité  de  sucres  étrangers  importée  qui  a  été  réexportée  : 
30,464.039  kilograumies ; 

3*  Situation  eotnptable  de  la  Caisse  de  Coniix»nsation  des  sucn .-  : 
recettes  :  5.200,098  fr.  60. 

liCs  déjHmses  à  faire  sont  à  l'examen  et  le  compte  ne  sera  clôtiji 
que  lorsque  tous  les  cas  auront  été  examiné-t». 

4"  a)  Aucun  sucre  n'a  été  ilélivré  avec  permis  d'exportation; 

b)  et  c)  Les  sucres  étaient  libres  avant  le  14  février.  Ce  compt*-  ne 
saurait  donc  être  établi. 
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Question  de  M.  Brifaut. 

M.  le  Ministre  des  Finances  voudrait-il  dire  à  la  Chambre  : 

1°  Quelles  sont  les  quantités  de    sucre    brut,  de    sucre    cristallisé 

et  de    mélasse    qui    ont    été    exportées    du    l*^'    septembre   1919  au 

1er  avril  1920  : 

a)  En  apurement  de  sucre  brut  ou  cristallisé  importé  avant  cette 
date,  c'est-à-dire  du  l^""  septembre  1918  au  l^""  septembre  1919;  pen- 
dant la  période  du  P""  septembre  1919  au  l^""  avril  1920. 

b)  Parce  qvie,  provenant  de  betteraves  sucrières  étrangères; 
2°  Quelle  csh  la  quantité  de  sucre  qui  doit  être  exportée'  : 

a)  En  apurement  de  sucre  brut  ou  cristallisé  importé  du  l^r  septem- 
bre 1919  au  1er  avril  1920; 

6)  Parce  que,  provenant  de  betteraves  sucrières  étrangères  (campagne 
1919-1920). 

Réponse. 

1°  Sucres  bruts,  cristallisé  et  mélasse  exportés,  du  l^'  septem- 
bre 1919  au  1er  avril  1920. 

Sucre  brut  exporté Néant 

Mélasse                id id. 

Cristallisé           id 30.464.039 

Sucre  brut  importé  du  l'^'''  septembre  1918  au  ler  sep- 
tembre  1919 45.605.138 

a)  En  apurement  de 33.848.932 

Une  partie  de  la  différence 45.605.108 

—  33.848.932 


-  11.756.176 
a  été  vendue  aux  industries  intérieures. 

&)  Quantité  de  sucre  brut,  de  mélasse  et  de  sucre  cristallisé  exjjortée 
parce  que  provenant  de  betteraves  sucrières  étratigères  : 

Sucre  brut  et  mélasse Néant 

Cristallisé 17.347.350 

2°  Quantité  de  sucre  qui  doit  encore  être  exportée  : 

a)  Une  partie  de 11.756.176 

Contrats  en  cours 17.145.000 


28.901.176 


pour  exportation  et  industries  intérieures. 
6)  Néant. 

Question  de  M.  Brifaut. 

1°  Quelle  est  la  quantité  de  sucre  distribuée  au  public  depuis  le 
1er  septembre  1919? 

2°  Quelle  est  la  quantité  de  sucre  distribuée  à  l'industrie? 

30  Quelles  étaient  les  existences  totales  en  sucre  brut  et  sucre  cristal- 
lisé en  septembre  1919; 
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4°  Quelles  sont  les  existences  après  avril  1920  : 

a)  En  sucre  distribué  au  public  ; 

b)  En  sucre  destiné  à  l'industrie. 

5**  Quelle  est  la  quantité  de  betteraves  sucrières  étrangères  entrée 
et  travaillée  en  Belgique  (1«  septembre  1919-1*'  avril  1920)  î 
QP  Quelles  est  la  quantité  de  pulpes  expédiées  T 

Réponse. 

1°  A  la  date  du  15  juin/il  a  été  distribué  au  public  j 

Cristallisés    .    .    .' K^.  4.1.637.990 

Raffinés »    39.053.425 

Ctissonades  vergcoibiti »      6.088.900 

2<*  La  quantité  do  sucre  distribué  à  Tindustrio  ne  peut  être  évaluée, 
le  commerce  de  sucre  ayant  été  libro  jusqu'au  14  fé\Tier;  elle  est 
coinuriso  dans  les  ehitTres  préeédt  nts. 

3°  En  septembre  1919,  il  ne  restait  pas  de  sucre  disponible  (indi- 
gène). En  juin  ou  juilht  1919,  oa  i  upor^ait  déjà  do  Texotique  pour  la 
consommation  indigène. 

40  Au  30  avril  1920,  les  existences  totales  s'élevaient  à  49,974,755  kil. 
Cette  quantité  permettra  d'attrilnur  I  kg.  jjar  personne  et  par  mois 
jusqu'en  octol>re  1920  et  l'arrêté  du  14  février  interdisant  l'emploi 
de  sucre  indigène  dans  l'industrie,  celle-ci  n'a  pu  employer  depuis 
lors  que  du  sucre  exotique  dont  la  vente  est  libre  et  éciiapix'  au  con 
trôle  du  service  des  sucres.  Ce  contrôle  s'établira  à  l'avenir  pour  ce 
qui  concerne  les  confiseurs  et  les  fabricants  de  miel  destiné  à  la  fabri- 
cation des  pains  d'épices. 

50  La  quantité  de  botterav'es  sucrières  étrangères  et  travaillées  en 
Belgique  du  !«'  septembre  1919  au  l»  a\Til  1920  s'élève  à  128,276,360 
kilogrammes. 

Qo  Lu  quantité  de  pulpes  expédiée  s'élève  à  67,516,370  kilogr. 


LA    FARINE 

Question  de  M.  Vanden  Kerckhove. 

Le  6  mai  dernier,  j'ai  posé  une  question  concernant  le  prix  de  la 
farine.  Ma  question  a  été  mal  comprise  et  au  lieu  de  me  faire  cou- 
naître  les  renseignements  d'après  lesquels  on  établissait  le  prix  d'un 
sac  de  farine  de  cent  kilos,  on  me  répond  par  un  calcul  pour  les  boulan- 
C«'rs.  Je  répète  d'nc  ma  qiiestion. 

De  quelle  manière  établit -on  les  différentes  déjx»n8Ç8  qui  représen- 
tent le  prix  de  cent  kilos  <)■•  (■..••!...■  «.-11.  <  <^iu.-  •  i.riv  ,!,.<  .-mi.w  ^..liir.. 
du  meunier,  etc. 
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Réponse. 

Le  prix  de  vente  de  cent  kilos  de  farine  s'établit  de  la  manière 
suivante  : 
Prix  de  vente  aux  meuniers  de  cent  kilos  de  froment  exotique  destiné 

à  fabriquer  de  la  farine  blutée  à  80  p.  c.  (3) fr.      111.67 

Frais  de  mouture 5.00  (I) 

Valeur  de  cent  kilos  après  mouture fr.      116.67 

A  déduire  la  valeur  de  18  kilos  de  son  à  30  francs  les 

cent  kilos 5.40  (2) 

Valeur  de  82  kilos  (3)  de  farine 111.27 

Valeur  de  cent  liilos  de  farine 135.70 

Frais  de  transport 1.55 

Valeur  de  la  farine  rendue  à  domicile fr.     137.25 

A  ajouter  une  somme  de  (montant  de  la  ristourne  à  faire 
aux  boulangers  qui  donnent  la  preuve  qu'ils  ont  payé  le 
salaire  minimum  de  2  francs  par  heure  à  leurs  ouvriers)fr.         4 .  00 

Prix  de  facture  aux  boulangers  de  cent  kilos  de  farine   .fr.      141.25 

Question  de  M.  Vanden  Kerckhove. 

M.  le  Ministre  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  est  interdit  aux  boulan- 
gers de  cuire  du  pain  blanc  et  aux  pâtissiers  et  boulangers  de  vendre 
ou  d'étaler  des  petits  produits  ou  de  la  pâtisserie  à  certains  jours  de 
la  semaine. 

Pourrais-je  savoir  quelles  raisons  justifient  aux  yeux  de  M.  le  Ministre 
la  mesure  qu'il  a  prise. 

N'y  a  -t-il  pas  suffisamment  de  grain  disponible  en  Amérique  et 
ailleurs  pour  autoriser  la  vente  du  pain  blanc  et  pour  permettre  tous 
les  jours  la  fabrication  des  petits  produits  de  la  pâtisserie.  Quelle 
quantité  de  grain  et  de  farine  faudrait-il  importer  pour  permettre 
cette  fabrication? 

M.  le  Ministre  ne  pourrait-il,  au  besoin,  accorder  aux  intéressés 
l'autorisation  d'importer  eux-mêmes  dvi  grain  ou  de  la  farine  blanche 
des  pays  d'outre-mer? 

L'honorable  Ministre  voudrait-il  également  me  dire  pendant  com- 
bien de  temps  il  compte  devoir  maintenir  l'interdiction  de  faire  des 
petits  produits  et  de  la  pâtisserie  ; 

(1)  Le  prix  de  5  fr.  pour  frais  de  moutiu-e  n'est  pas  définitif  et  il  donne 
en  ce  moment  lieu  à  \in  examen. 

l^    (2)  La  valeur  de  30  francs  par  100  kgs  de  son  est  conventionnelle  et  ne  sert 
qu'à  établir  le  prix  de  facture  aux  meuniers  de  100  kgs  de  blé. 

Le  prix  réel  de  vente  du  son  est  de  47  fr.  50  centimes.  La  différence  entre 
47,50  et  30  fr.,  déduction  faite  des  frais  divers  que  comporte  la  vente,  est 
attribuée  à  l'Etat  qui  exerce,  au  surplus,  un  contrôle  sur  la  vente  des  sons. 

(3)  Les  calculs  ci-dessus  s'appliquent  au  travail  du  froment  exotique  dont 
on  extrait  82  p.  c.  de  farine. 

Comme  le  seigle  intervient  dans  le  mélange  à  concurence  de  10  p.  c.  du 
poids  total  mis  en  mouture  et  qu'il  est  bluté  à  65  p.  c,  le  blutage  moyen 
ressort  à  80  p.  c. 
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Réponse. 

L'iutf'rdiction  de  fabriquer  du  pain  blanc  est  dictée  par  raison 
d 'économie . 

Le  blutajïe  moyen  de  80  p.  e,  substitué  au  blutage  de  75  p.  c.  ap]ili- 
qué  antérieurement,  i)ermet  de  réaliser  une  économie  en  blé  d'environ 
5,000  tonnes  ])ar  mois;  de  réduire  ])ar  conséquent  nos  im|x>rtation8  de 
cett«'  même  quantité.  C'est  une  mesure  de  précaution  que  le  Gouverne- 
ment n'a  ]îu  se  disjjenser  de  prendre  en  raison  des  préxiaions  défici- 
taires de  la  récolte  de  blé  mondiale. 

Cette  réduction  des  imjwrtations  ne  peut  être,  au  surplus,  que 
favorable  à  notre  change. 

Les  restrictions  prises  en  matièr»'  de  pâtisserie  ont  surtout  jK>iir 
but  de  réaliser  une  économie  en  beurre,  en  lait  et  en  œufs,  protiuits 
dont  on  fait  ime  consommation  considérable  en  pâtisst^rie. 

En  ce  qui  concerne  les  |X'tits  produits,  il  n'est  pas  défendu  d'en  con- 
fectionner et  d'en  vendre,  comjne  par  le  iia.s«é.  à  la  condition  qu'ils 
soient  fabriqués  uniquement  avec  de  la  farine  grise. 

L'autorisation  d'importer  du  grain  ou  de  la  farine  ])eut  être  domiée 
à  des  fabricants  ou  à  des  industriels,  à  la  condition,  toutefois,  que 
ceu.x-ci  cons«?nt<^nt  à  passer  par  l'interméiliaire  de  la  J.Vtmniission 
d'Achat  des  Blés,  2,  Marché-aux-Grains,  à  Anvers,  jxjiu*  remplir 
totites  les  ojjérations  d'iniportation. 

Cette  mesure  est  jugée  nécessaire  pour  la  facilité  du  contrôle  et 
pour  réduirt^  la  fraude  qui  8*5  pratique  encore  actuellement  sur  vuie 
trop  grande  échelle. 

Il  m'est  imp  )s.sible  do  répondre  à  la  question  par  laquelle  l'hono- 
rable membre  me  demande  pendant  combien  de  tem])s  je  eompt*^ 
maintenir  encore  l'int^'rdiction  de  faire  de  la  pâtisserie;  les  circon- 
stances seules  en  décideront. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  fais  étudier  la  question  en  vue  d'appirtor 
certaines  améliorations  au  régime  actuel. 


RISTOURNE  AUX  CONFITURIERS  ET  FABRICANTS 
DE   MIEL  ARTIFICIEL 

L'j  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Va  l'article  1"  de  mon  arrêté  du  5  novembre  1919,  établissant  une 
taxe  de  cotnjv^nsation  destinée  à  faire  face  au  déficit  éventuel  de  la 
proiluetion  indigène  du  sucre  jîar  l'achat  de  sucre  exotique; 

Attendu  que  dis  fabricants  ont  été  obligés  de  contracter  des  acliatH 
de  sucri^  exotique  par  suite  de  li  i)énurie  de  sucre  indigène; 

Vu  l'avis  éniis  par  la  C'<:)tntnission  de»  sucres  en  sa  séance  du  10  nu*  s 
1920. 

Arrête  : 

Il  est  attribué  aux  fabricants  de  confituri's  et  de  miel  artificiel  dont 
les  usines  sont  soumises  à  la  surveillance  du  service  des  accises,  une 
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ristourne  de  175  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  exotique  dont 
l'entrée  dans  l'usine  aura  été  dûment  constatée  par  les  agents  du  dit 
service  et  pour  autant  que  ce  sucre  soit  utilisé  à  la  fabrication  de  confi- 
tures ou  de  pain  d'épices  destinés  à  la  consommation  intérieure. 

La  dépense  sera  imputée  sur  l'article  121  (ravitaillement  de  la  popula- 
tion civile)  du  projet  de  budget  des  dépenses  extraordinaires  pour  1920, 
tableau  17,  page  20. 

Bruxelles,  le  10  juin  1920. 

J.  Wauters. 


LICENCES  D'EXPORTATION  —  SUSPENSION  PROVISOIRE 

DE  LA  DÉLIVRANCE 

DE  LICENCES  D'EXPORTATION  DES  REBULETS 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'arrêté  royal  du  11  décembre  1918; 
Vu  l'article  l^r  de  la  loi  du  6  septembre  1919; 
Revu  son  arrêté  ministériel  du  26  mars  1920; 

Considérant  l'extension  prise  par  la  consommation  des  rebulets  à 
l'intérieur  du  pays, 

Aifrête  : 

Article  unique.  —  La  délivrance  des  licences  d'exportation  des 
rebulets  est  provisoirement  suspendue.  Les  licences  en  cours  pourront 
toutefois  recevoir  leur  exécution. 

Bruxelles,  le  5  inin  1  020.  J.  Wauters. 


L'EXPORTATION  DES  CHICORÉES 

Le  Département  du  Ravitaillement  a  décidé  d'autoriser  l'exporta- 
tion de  la  chicorée  à  concurrence  de  1,000  tonnes  poiir  le  mois  de 
juillet   prochain. 

La  délivrance  des  licences,  dont  les  demandes  doivent  être  déposées 
avant  le  15  juillet  1920,  est  effectuée  |3ar  le  Département  du  Ravitaille- 
ment, d'accord  avec  la  Chambre  syndicale  des  Fabricants  de  cliicorée 
sur  la  base  des  fournitures  faites  à  la  consommation  intérieure. 
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INSTITUTION  D  UNE  CHAMBRE  ARBITRALE 

DU    COMMERCE    DU    LAIT    DE    LA    PROVINCE 

DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  ot  du  Ravitaillenient, 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  prorogé  pour  la  durée  d'un  un 
par  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  29  détenibre  1919  portant  création  des  Cham- 
bres arbitrales  du  commerce  du  lait; 

Revu  mon  arrêté  du  3  avril  1919, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Cliambre  arbitrale 
du  commerce  dti  lait  de  la  Flandre  orientale  :  MM.  P<'eters,  directeur 
de  laiterie  à  Gand;  Philipkin.  cultivateur  à  Mont-Saint-Amand; 
Ed.  Galmaert,  cultivateur  à  Melle. 

Bruxelles,  le  10  juin  1920.  J.  Wautbrs. 


LES  PRIX  DES  TABACS 

10  juillet  1920. 
Les   ]irix   à  la  culturt»   des   tabacs  indigènes  resU-nt  statiuimaires. 
ils  sont  les  mêmes  qu'après  la  levée  des  licences.  I^es  cultivateurs  qui 
hésitaient  à  vendre,  ont  vendu,  parce  que  la  Kégie  française  n'a  pas 
fait  d'achat. 

Les  transactions  en  indigène  ont  été  nulles.  On  opère  des  mélanges 
de  ttibacs  des  Flandres  avec  les  exotiques  ordinaires,  ce  qui  rend 
impossible  le  contrôle  des  prix  de  détail. 

Prix  do  détail  des  tabacs  Obourg  et  Semois  :  atalu  qti" 

Les  prix  de  détail  des  genres  Harlebeke.  Roisin  (talxics  urdiiuurf><) 
ont  baissé  de  50  centimes  à  1  franc  au  kilogramme. 

G-i1a  provient  de  ce  que  1  -s  Indes  néerlandaises  ont  accumulé  des 
tabacs  ordinaires  pendant  cinq  ans,  et  doivent  vendre,  d'où  ljai.s.s»<  do 
50  p.  c. 

El  ri^vanoho,  les  tabacs  des  Indes  de  bonne  qtuiliU  ont  augmenté 
de  20  à  25  p.  c. 

Les  tabacs  bonne  qualité  de  couleur  (exotiques)  sont  en  hausse 
dans  tous  les  pays  prodiict»  urs,  liau.sse  très  variable  :  Maryland  (ciga- 
rettes) six  t'ois  les  prix  d'il  y  a  un  an;  Virginie-jauiu-  (fiirari'ttcs  an- 
glaises) ont  monté  de  0.30  cents  (dollar)  à  2  dollars. 
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FRANCE 

PROJET  DE  LOI  PROROGEANT  LES  LOIS  CONCERNANT 
LE    RAVITAILLEMENT    NATIONAL. 

M.  Isaac,  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indvistrie,  a  présenté  le  3  juin 
à  la  Chambre  des  Députés,  le  projet  do  loi  prorogeant  les  lois  concer- 
nant le  ravitaillement  national. 

Voici  l'exposé  des  motifs  : 

»  La  loi  du  23  octobre  1919  a  prorogé  les  lois  concernant  le  ravitail- 
lement national  jusqu'au  15  août  1920. 

»  Ces  lois  confèrent  au  Gouvernement  des  pouvoirs  d'achat  et  de  répar- 
tition pour  les  denrées  de  première  nécessité  afin  d'assurer  l'alimenta- 
tion du  pays;  elles  lui  permettent,  par  des  acquisitions  faites  dans  des 
conditions  que  ne  petit  pas  réaliser  le  commerce  privé,  de  peser  sur  les 
cours  et  de  lutter  contre  la  vie  chère;  elles  mettent  à  sa  disposi- 
tion des  moyens.de  contrôle  et  de  réglementation  pour  déjouer  les  ma- 
nœuvres et  empêcher  la  constitution  de  réserves  non  justifiées  par  les 
besoins  du  ravitaillement. 

»  En  septembre  1919,  on  avait  pensé  que  la  prorogation  de  ces  lois 
pendant  environ  une  année  serait  suffisante;  on  estimait  qu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  nous  et  Ips  pays  voisins,nous  serions  sortis  de  la  période 
de  liquidation  des  conséquences  de  la  guerre  et  que,  par  une  reprise 
réelle  de  la  production,  l'équilibre  économique  serait  bien  près  d'être 
rétabb'. 

»  Or,  l'échéance  va  bientôt  arriver  et  cependant  les  préoccupations 
demeurent  nombreuses  en  matière  de  ravitaillement.  Sans  doute,  sur 
certains  points,  les  perspectives  sont  chez  nous  réconfortantes;  mais 
il  existe  encore  des  branches  de  la  production  qui  n'ont  par  repris  leur 
activité  normale,  et  qui  sont  dans  l'incapacité  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  consommation.  En  outre,  les  moyens  de  transport  ne  correspon- 
dent pas  à  un  trafic  réguUer,  et  cette  situation  n'a  certes  pas  été  amélio- 
rée par  les  retards  dus  à  l'arrêt  partiel  qui  s'est  produit  au  cours  du  mois 
de  mai. 

»  Si,  d'autre  part,  nous  regardons  les  pays  qui  nous  entourent,  nous 
constatons  que  certains  manquent  des  vivres  nécessaires  à  leur  nourri- 
ture et  que  plusieurs  n'ont  pas  pu  encore  développer  leurs  cultures  de 
manière  à  reprendre  leurs  ventes  à  l'extérieur. 

»  Dans  cette  situation  mondiale  de  production  déficitaire,  il  serait 
imprudent  de  laisser  tomber  en  caducité  les  dispositons  qui  nous  ont 
])ermis  de  traverser  sans  crise  les  années  de  guerre  et  la  période  de  tran- 
sition. 

»  Le  devoir  de  vigilance  et  de  prévoyance  qui  s'impose  au  Gouverne- 
ment exige  qvi'il  conserve  dans  l'intérêt  de  l'aUmentation  nationale  ses 
pouvoirs  de  défense  et  de  contrôle  ;  mais  il  va  de  soi  qu'il  ne  doit  s'en 
servir  que  dans  la  mesure  où  les  circonstances  le  commandent. 

«C'est  pour  ces  motifs  que  nous  vous  demandons  de  proroger  jusqu'au 
1er  août  1921  les  lois  essentielles  en  matière  de  ravitaillement.  Ces  lois 
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ne  comprpunent  pas  celles  concernant  notre  approvisionnement  en 
céréales  et  on  pain  qui  font  l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial  qui  est 
soumis  à  votre  examen  et  qui  rè^le  sur  de  iiouvell.'s  bases  roriranLsation 
financièn>  relative  aux  opéi:ations  de  ravitaillement  ;  elles  ne  se  rappor- 
tent qu'aux  autres  denré<'s,  notamment  au  sucre,  afin  d'assurer  la  con- 
sommation familiale;  elles  contieiment,  en  outre,  des  dispositons  qui 
permettent  de  réglementer,  le  cas  échéant,  le  commerce  de  certaines 
denrées  alimentaires.   » 


GRANDE-BRETAGNE 
LE  PRIX  DU  SUCRE 


Du  Times 


Comme  conséquence  de  l'achat  de  la  récolte  de  llle  Maurice  par  la 
Commission  oyale  du  sucre,  on  e8|>ère,  malgré  les  hauts  jirix  deman- 
dés par  les  cultivateurs  culuviris,  qu'il  ne  sera  \m.s  nécessaire  d'aug- 
menter cette  année  à  nouveau  le  prix  de  détail  du  sucre  dnns  le  Royaume 
Uni.  Dins  notre  pays,  le  prix  de  détail  du  sucre  rat  ionné  est  en  moyenne 
de  1  sh  2  la  livre. 

En  France,  il  est  vendu  à  I  sh  3/4,  mais  on  nous  dit  que  le  gouver- 
nement paye  une  partie  de  la  perte  effectuée  par  suite  de  la  vente 
à    co    prix. 

Le  sucre  «  non  rationné  »  est  vendu  à  i)artir  de  1  sh  9  ]',  la  livre. 

En  Italie  il  coût*'  2  sh  03/4  la  livre.  Le  prix  en  Belgique  et  aux  Etats- 
Unis  est  de  1  sli  2.  et  »'n  Allemagne  il  est  en  mnvciuu  de  4  sli. 


LE  SUCRE   POUR  CONFITURES. 

Du  Times.  1«  juillet  : 

Le  Ministre  du  Ravitaill"ment  annonce  que  la  quantité  de  sucre  qu'il 
a  pu  mettre  en  réserve  cette  anntV,  pour  la  fabrication  domestique  de 
la  c  >  fifit  ■  ,  sur  les  stocks  importés  par  la  Commission  royale  du  Sucre, 
est  très  limitée. 

En  vue  d'aplanir  les  difficultés,  surtout  pour  les  cultivateurs  de 
fruits,  on  a  supprimé  les  restrictions  sur  la  vente  du  sucre  im|X)rté 
privé,  et  las  épiciers  au  détail  sont  aut-orisés  à  vendre  ce  sucrti  à  leurs 
clients,  à  condition  d'avoir  im  engageaient  écrit  du  client  qu'il  s'en 
servira  pour  la  fabrication  de  la  confiture. 

Vu  l'auiînieiitation  de  prix  df  l:i  confiture,  et  la  moindre  demande  de 
celle-ci,  les  fabricants  n'ont  pas  demandé  toute  la  quantité  qui  leur 
était  destinée;  ce  sucre  pourra  être  donné  à  la  fabrication  domestique. 

Il  n'a  cep:>ndant  pas  été  possible  de  le  vendre  au  détail  à  I  sh.  2  ]M»r 
livre,  et  le  prix  de  cette  provision  supplémentaire  .«<era  de  1  sh.  7  1/2  la 
livre,  prix  auquel  il  aurait  été  veadu  aux  fabricants. 
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NOUVELLE  GALLES  DU  SUD. 

LA  RÉCOLTE  DU  BLÉ 


Notre  consul  à  Sidney  écrit  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  : 
D'après  un  rapport  officiel  du  statisticien  du  Gouvei-nement  de  la 
Nouvelle  Galles  du  Sud,  qui  vient  d'être  publié,  la  récolte  du  blé  dans 
l'Etat  se  chiffre  pour  la  saison  qui  vient  de  se  clôturer  par  4  yi,  mil- 
lions de  bvishels.  Cette  quantité  représente  moins  du  tiers  du  tota 
exigé,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation  et  l'importation 
de  grandes  quantités  de  blé  sera  nécessaire  à  bref  délai. 

Les  estimations  préliminaires  de  janvier  dernier  faisaient  déjà  en- 
trevoir un  déficit  sérieux  tant  en  grain  qix'en  foin,  mais  les  résultats 
définitifs  témoignent  d'une  situation  plus  mauvaise  encore  qu'il 
n'avait  été  i3révu.  3.050.330  acres  de  terre  ont  été  ensemencés  de 
blé  en  1919.  De  ce  total  1.450.540  acres  étaient  réservés  pour  la  pro- 
duction du  grain,  715,930  acres  pour  la  production  du  foin  et  883,860 
acres,  étaient  estimés  comme  devant  être  de  très  faible  rapport.  Mais 
finalement  la  récolte  a  manqué  sur  319.000  acres  dans  les  terres  à  blé 
et  sur  84.480  acres  dans  les  terres  à  foin. 

La  prodvTction  du  grait)  se  chiffre  par  429.630  bushels  soit  une  moyenne 
de  3  bushels  par  acre.  Cette  récolte  qui  est  inférieure  de  198.000  bushels 
aux  prévisions  de  janvier  est  la  plus  maiivaise  qui  ait  été  éprouvée 
depuis  que  la  culture  du  blé  a  été  introduite  dans  l'Etat  de  la  Nou- 
velle Galles  du  Sud  en  1897. 

La  production  du  foin  a  atteint  354.530  tonnes  soit  une  moyenne 
de    10  cwt.   par  acre. 

La  récolte  j  ctuelle.  d'un  peu  plus  de  quatre  millions  de  bushels 
est  extraordinairement  pauvre  si  on  la  compare  à  celle  de  1915-1916 
qui  produisit  66.764.910  bushels  avec  un  rendement  moyen  de  16 
bushels  à  l'acre.  La  récolte  de  l'an  dernier,  également  inférieure  à  la 
moyenne  a  donné   17.832.910  bushels. 

La  sécheresse  prolongée  qui  a  régné  cette  année,  éprouvant  tout  le 
territoire  australien,  est  surtout  responsable  de  cette  situation  q\ù  ne 
manque  pas  d'inquiéter  fortement  ceux  qui  ont  charge  du  ravitail- 
lement du  pays. 

LES   TRAVAUX  DE  LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE 

POUR  LE 
RELÈVEMENT   DE   L'EUROPE    CENTRALE 

M.  Gronwall,  directeur  général  de  la  Section  du  Commerce  au 
Département  des  Affaires  étrangères  et  délégué  sviédois  à  la  Conférence 
internationale  pour  le  relèvement  des  pays  de  l'Europe  centrale,  a 
communiqiïé  à  la  presse  de  Stockholm  des  l'enseignemcnts  sur  les  tra- 
vaux auxquels  il  a  collaboré. 
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Au  lencloinain  de  la  signature  do  l'armistice,  seuls  les  Etats-Unis 
et  l'Anglf-'iorre  entreprirent  et  siipiîortèrent,  sous  forme  d'envoi  de 
vivres,  l'œuvre  de  secours  aux  nations  agonisantes.  Maintenue  en 
dépit  de  bouleversements  sociaux  et  politiques,  elle  put  à  la  faveur 
d'un  concoiirs  plus  étendu  accuser  des  résultats  remarquables. 

Jusqu'à  la  fin  de  1919,  continue  l'auteur,  la  somme  imposante  de 
plus  de  4.000.000.000  de  francs  autorisant  l'aeliat  et  l'envoi  de  près 
de  trois  millions  de  tomies  de  vivres,  en  outre  de  stocks  considérables 
de  produits  pharmaceutiques,  vêtements  ef  autres  articles  de  pre- 
mière nécessité,  a  été  affectée  aux  Ix'soins  de  13  nations  dans  les  pro- 
portions  suivantes    : 

Allemagne    .   .    .    1.400  millions  Pays  Baltes  .    .    .  \ 

Autriche  ....        450  »  Pologne j 

Hongrie    ....  1  3/4    »  Te héco- Slovaquie.  / 

Biil<j;an«>    ....  26  »  Roumanie.    .    .    .  [      2   1/4 

Turquie     ....  23  «  Jougo-Slavie .    .    .  /milliards 

Russie  Nord-Ouest  \ 

Gréorgie j 

Annénie / 

ly:  I  uT.s  cl.'s  dépenses  a.  i.'te  remboursé  par  les  Viénéfieiairos  ;  li'  res- 
tant leur  a  été  remis  à  crédit  ou  n\ême  à  titn^  gratuit. 

Toutefois,  l'ampleur  de  l'entreprise  —  à  l'exclusion  de  rAllt>magne, 
de  la  Belgique  et  du  Nord  de  la  France  il  s'agit  de  secourir  plus  de 
130.000.000  do  personnes  réparties  sur  environ  3  millions  de  kilomètreB 
carrés  —  et  son  caractère  int<?rnational  nécessitent  ime  intervent  ion  gé- 
nérale assurée  aujourd'liui  grâce  à  la  Conférence  de  Paris. 

Des  crédits  de  r.^lèvement  et  de  reconstruction  sont  définitivement 
consentis  par  les  Gouvernements  américain,  britaimique,  argentin, 
italien,  néerlandais,  suisse,  norvégien,  danois  et  siuVÏois  s'élevant 
respectivement  à  fr.  750  millions.  256  millions,  14  milli()ns,  32  mil- 
lions, 29  millions,  29  millions,  24  million.'*,  17  niillionset  14  millions. 

La  Japon  et  l'Eipigne,  conviés  également  à  se  joindre,  n'ont  pas 
encore  pris  position. 

Outre  l'approvisionnement  en  nourriture,  conclut  M.  Gronwall, 
il  y  aura  lieu  de  fournir  des  ■•  premières  qui,  mamifacturées 

faisant  l'objet  de  nouveaux  .  contribueront  ainsi  au  réta- 

blissement de  la  vie  économique  mondiale. 

Toutes  les  marchandises  seront  livrées  à  crédit  d'un  nn  avec,  selon 
les  cas,  une  extension  à  un  maximxun  de  quatre  ans. 

L'article  se  t^ermine  par  la  remarque  que  rAUeni..^ii.  . -i  ..(...- 
en  dehors  de  ces  arrangements,  sa  situation  devant  être  confiée  à 
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PUBLIÉ    PArJ 

LE  MINISTÈRE  DE   L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


ENQUÊTE 
SUR  LES  PRIX  DE  DÉTAIL  EN  BELGIQUE,  (i) 


Indices  de  Taugmentation  des  prix  de  détail. 

Avril  1914.  —  Juin  1920. 


Sous  ce  titre,  le  B:ulletin  du  Ravitaillement  du  30  juin  dernier,  en 
publiant  les  résultats  de  l'enquête  mensuelle  sur  les  prix  de  détail 
au  15  mai  1920,  faisait  remarquer  que  les  renseignements  dont  il  était 
question,  se  rapportaient  à  une  époque  antérieure  au  mouvement  de 
baisse  signalé  par  différents  organes  de  la  Presse. 

En  même  temps  l'attention  du  lecteur  était  attirée  sur  le  fait  que 
les  diminutions  annoncées  ou  prévues  n'intéressaient  que  les  prix  de 
gros  et  qu'avant  que  la  baisse  ne  se  fasse  sentir  en  ce  qui  concerne  les 
prix  de  détail,  il  faudrait  probablement  attendre  quelques  temps 
encore. 

Les  résultats  de  l'enquête  au  15  juin  confirment  en  grande  partie 
ces  réserves. 

Quelques  articles  seulement  accusent  une  diniinution  :  pommes  de 
terre,  café,  chicorée,  riz,  viande  fraîche,  savon,  macaroni. 

Il  est  à  remarquer  que  les  diminutions  de  ces  articles  ne  s'appliquent 
pas  d'une  manière  générale  à  toutes  les  localités  considérées  et  que 
pour  certaines  de  celles-ci  les  prix  relevés  au  15  juin  sont  sensiblement 
les  mêmes  que  ceux  de  mai  1920. 

(Suite  dé  V article  :  p.  338,  après  l^s  tableaux  détaillés.) 


Voir  Bulletin  du  Ravitaillement  annexé  à  la  Revue  du  Travail  des  29  février 
(pp.  78  à  86),  31  mars  (pp.  141  à  147),  30  avril  (pp.  189  à  194),  31  mai  (pp.  245 
à  250)  et  30  juin  (pp.  301  à  306) 
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INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRIX    DEl 

Baso   :  avril    1914   =    100.    Index  des  prix  auj 


Anvers. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
191« 


Brabant. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
191S 


Flandrk  occidbntai,k. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  doc. 
lîllH 


Anvers. . . . 

agglomér. 

Malines  .  .  . 

Tunihout  . 


408.710 

58.883 
25.072 


Indice  moyen 


464 

455 
445 


455 


Bruxelles.  . 
apgloniér, 
I^ouvain  .  . 
TirieinDut  . 
Nivelles  .  . 
Assche  .... 

Diest 

Wavre  . .  .  . 
Jodoigne  . . 


Indice  moyen 


774.21(i 

490 

40.38(i 

466 

19.4<.H» 

470 

12.1t2(. 

474 

9.227 

453 

8.521 

467 

8.222 

485 

4.411 

480 

473 

Bruges 


0^tende  . .  . 
Court  mi.  . . 
limilers  .  .  . 

Phielt    

Pop*ringhe. 
Fin-iK's  .... 


Indice   moyen 


51 

.739 

466 

42 

.514 

472 

35 

57» 

462 

25 

912 

449 

11 

.  StiS 

439 

11 

.2or. 

462 

*i 

5  MU 

457 
458 

LiMBOTTRO. 

% 

LOXEMBOURO. 

Namur.                     I 

Localité.s 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

M 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

K 

C 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

H 

Hasselt  .... 
St-Trond  . .  . 
TongreH  .... 
Maeseyck  .  . 

Bilsen 

Looz 

19.28.S 

10.305 

1 1 .  35(1 

5.007 

3.01  :< 

2.801 

464 
470 
468 
462 
460 
470 

466 

.Vrlnn 

B»iHtogne  . .  . 
Marche  .... 
St-Hubert  . . 
liertrix  .... 
Laroche  .    . . 

* 

12.428 
4 .  252 
3.937 
3.003 
3.32!) 
2. 090 

465 
459 
482 
453 
473 
479 

Namur 

.\ndenne  .  .  . 
.'Vuvelais  .  .  . 

Dinant 

Cirjey 

Gembloux  . . 

C'ouvin 

B-''>n!iiiiM> 

31.379 
7.304 
7.03O 
6.324 
5.309 
4.9IS 
3 .  227 

1 .  7r.ti 

464 
448 
464 
464 
446 
4«9 
4«6 
488 

467 

Intiice   moyen    

Indice  moyen    

469 

Indice  moyen 

BULLETIN    DU   RAVITAILLEMENT 


373 


EtiDÉTAIL    PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

16  juin   1920  rapportés  aux  prix  d'avril  1914. 


Flandre  orientale. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
191S 


Hainaut. 


1  localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


LlÉOB. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


Oand 

agglomér 

■     )3t 

N'icolas  . 

1 .  rraonde  . 

jAudenarde 


20G.929 

35.861 

34.107 

9.400 

G.  896 


Indice  moyen 


441 

452 
456 
453 

447 


450 


Tournai .... 

Charleroi  . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br.-le-Comte 
Thuin  . 
Leuze.  . 


Indice  moyen 


35.727 

479 

28.608 

468 

26.753 

433 

21.873 

464 

9.334 

450 

6.322 

471 

5.592 

468 

en 

462 

Liège 

agglouiér 
Verviers   . 
Seraing  .  . 
Herstal  .  . 

Huy 

Stavelot  . 
Waremme 
Glons  .... 
Ouffet  .  .  . 


240.386 

43.692 

37.051 

23.119 

14.277 

5.229 

4.287 

2.059 

1.818 


Indice  moyen 


459 

444 
468 
474 
466 
489 
460 
473 
452 

465 


RÉCAPITULATION. 

Provinces.  •  Index  général 

Flandre  orientale 450 

Anvers 455 

Namur 457 

Flandre  occidentale 458 

Hainaut 462 

Liège 465 

Limbourg 466 

Luxembourg 469 

Brabant 473 

Indice  moyen 462 


:{74 


VITMULEMKNT 


INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  PRINCIPAUX  CENTRES  DU  PAYS. 

(Basa  :  avril  1914  ■■   100;  imiex  des  prix  au  15  juin  19S0) 


DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Pain  de  ménage  .... 
Pommes  de  terre  .... 

Ctvfé  SantOB 

Chicorée  on  po'ulro  et  en 

paquet  - 
Riz      .    . 

Sucre  blanc  siii- ringi'  . 
Haricots  de  Walcheren 

Huile  d'olive 

Huile  d"arac'hide  .    .    . 
Vinaigre  l'Etoile   .    .    . 

Lait  écrémé 

Ltiit  complet 

Sel  de  cuisino 
Œufs  .... 
lîourre  indipèiui  «lo  ii-iiin' 
fieurro  do  laiterie  .  .  .  . 
.Vlarpirino  Era  ou  Axa.  . 
Saindoux  indigène  .  .  . 
Grai.sse  de  bœuf  fondue  . 
Viande  (  entre-côte  au  fil. 

de       I  hachée  .    ,    .    . 

bœuf    f  bouilli  pi. -côte. 

Viantle  ae  porc  :  côtelett. 

Lard  du  pays 

Lnrd  américain 

Boudin  noir 

Pâté  de  foie 

Pois.son  :  hareng  saur  .  . 
Bièro  de  ménage  en  tonn. 
Savon  mou 


Commune»  de 

100.000  habit. 

r'I  plu8 


44«^ 
<tll 
293 


">(  Il  I 
471 

.'")Ô0 


440 
r>56 
396 


440 
MO 
472 


403 
025 
332 


Communes  <le 


.'■>«»  a 
I0i),00(» 
lialiit. 


440 
389 
300 


440 
550 
270 

'  T.") 


— r 

25  à 
iVi.OOO 
habit. 


440 
500 
438 

422 


loà 

25.000 

habit. 


5i. 

217 

iM)0 

.j:- 

6»>0     — 

1  TiO 

f.'iO    lOO 

I.W  i2.'î 

446 
022 
345 

400 
733 


3(K) 
hrî3 


440 
478 
440 

411 

7, "y» 


rioo 

339 


400 
7.V1 


mouis 

do 
10,000 
habit. 


446 
500 
340 

429 

773 


375 


100 


446 

500 
425 

4(M) 
7.'i<l 

:i(K) 

is8 
..'(•.7 


400|.'>00 
.113 

'70 


.VMH 

:$!•:>! 

.5.%' 

37 

440 

375 


30., 

On. 

0 1  i 

Oti, 

20n 

4(Ki 

3.50 

300 

850 


)<>(    Il  1 

.i'.ti  1  »i>, 

392     - 

_,.     - 

'{««  Il  't<M  1 

ti  1   •!(;  . 

44" 

37  ■ 

I  I 


429 

4rxi 

333 

3.50 

_.. 



30O 

2(17 

333 

1000 

938 

810 

4ôUMi40  333  37 
3."iO 


-'00 


■21  s 
'JT2 


4tt7 


390 

.(Kl 


.13 

i  M» 


..'9 
J.Vl 
333 


350 

778 
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DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Communes  de 

100,000  habit. 

et    plus 


m 


Communes  de 


50 

à 

25 

à 

10 

à  1 

100,000 

50,000 

25,000 

habit. 

habit. 

habit. 

m 

->:> 

(U 

3 

œ 

m 

c 

bc 

C 

^ 

0 

C 

o 

ce 

1 

g 

<t! 

moins 

de 
10,000 
habit. 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocolat  de  ménage  dit 

légal    

Thé 

Macaroni 

Sardines  St-Louis.    .    .    . 
Brosses  en  chiendent  ty- 
pe 13  \ 

Torchons  améric.  65  x65 
Tabac  pour  la  pipe  .  .  . 
Costume  veston  s/mesure 

pour  homme 

Chapeau  boule  en  feutre  . 
Casquette  de  travail .  .  . 
Casquette  p''  s'habiller .  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme 

Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p""  homme  .    .    . 
Col    Richmond     modèle 

droit 

Grosses     chaussettes     de 

travail 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

Chaussures  pour  homme 

Sabots 

Ressemelage  complet  :  % 

semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tout-venant   . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  . 
Allumettes  «  Union  »  . 

Indice  général  .... 


622 
333 

267 
293 
563 
444 

462 
521 
600 

500 
347 
790 
833 

767 

355 

550 

591 

488 
567 
300 


400 
469 
346 


457 
813 


490 


622 
209 

450 
300 
361 

486 

500 
423 
500 

615 
694 
375 
457 

500 

500 

458 

467 

457 
567 
300 


429 
500 
300 
156 
414 
542 

464 


600 
255 

296 
200 
563 

500 

500 
600 
400 

538 
694 
410 

400 


622 
300 

308 
333 
500 

Koo 

500 
500 


492 
708 
386 
257 


5141 

460 

458 

480 

425 
600 
350 


533 

378 
420 
357 
429 
433 

459 


429 

417 

300 

278 
600 
215 


400 
429 
300 
143 
414 
433 

441 


611 

300 

378 
265 
375 
471 

500 
423 
533 

577 
694 
421 
300 

514 

490 

458 

433 

457 
567 
300 


429 
531 
420 
175 
371 
550 

455 


622 
232 

600 
244 
531 
375 

269 
500 

267 

462 
694 
375 
369 

500 

556 

417 

533 

500 
600 
350 


427 

547 
300 

443 

400 

466 


509 
200 

250 
220 
563 
571 

500 
607 
333 

500 
729 
467 
431 

628 

470 

392 

467 

351 

600 
400 


457 
359 
346 
250 
471 
550 

464 


618 
273 

305 

489 
353 

500 
607 
383 

469 

375 
325 

336 

387 

445 

415 

289 
492 
437 


343 
349 
346 
200 
457 
427 


622 
300 

275 
211 
550 
420 

446 

.533 

615 
694 
579 
525 

692 

519 

492 

400' 

417 
567 
325 


375 
450 
300 

414 
400 


433  464  465 


640 

425 
544 

500 
533 

267 

508 

500 
400 

536 

540 

417 

600 

436 
700 
500 


400 
341 
300 

400 
650 


622 
350 

308 
333 
500 
400 

500 
62 


517 
629 
400 
357 

429 


375 

333 

320 
567 
250 


429 
533 
300 

429 
433 

447 
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AticUyse  des  réatUUUs. 

L'indice  moyen  de  l'augmentation  des  prix  de  détail,  pour  le  pays 
entier,  passe  à  462  soit  en  diminution  de  9  points  i>ar  rapport  à  eelui 
du  15  mai  (471),  alors  qu'il  est  exprimé  par  100  au  mois  d'avril  1914. 

Classées  d'après  les  indices  moyens  les  provinces  donnent  le  tableau 
suivant  : 


Flandre  orientale .    .      450  Ljége 


465 


Anvers 455  Limbourg     ....  466 

Namur 457  Luxembourg   .    .    .  469 

Flandre  occidentale .  458  Brabant 473 

Hainaut 462  Le  Royaume     .    .    .  462 

Si,  d'autre  part,  on  groupe  les  différents  articles,  suivant  les  trois 
catégories  adoptées  préeétlemment  (voir  Bulletin  d»i  29  février  1920. 
p.  81),  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Articles  de     Articles  plusVêtem.  chaus- 
première  né-       ou  moins      sures,  chauf- 
Groupe  cessité.         exceptionnels  fage,  éclair. 

Communes  de  100,000  habi- 
tants  et    plus 

Communes  de  50  à   100,000 
habitants 

Ct)nunune8   de    25   à    50.000 
Imbitants 

Comnumes   de    10   à    26,000 
habitants.  " 

Conununes     de     moins     de 
10.000     liabitants  .... 


479 

415 

460 

480 

391 

459 

478 

424 

440 

467 

446 

471 

473 

457 

450 

BUULETIN  DU  BAVITAIIXEMENT  377 


UIURES  inOIGÈnES 


LES   RAPPORTS   D'INSPECTION    DE  LA   DIRECTION  GÉNÉRALE 

Rapport  pour  la  première  quinzaine  de  juillet  1920. 

PROVINCE  D'ANVERS. 

Vue  d'ensetnble.  —  La  légère  baisse  sur  les  prix  de  certains  articles 
signalée  par  le  dernier  rapport  se  confirme  heureusement.  Au  cours 
de  cette  quinzaine  certaines  denrées  de  première  nécessité,  dont 
les  prix  depuis  longtemps  étaient  inchangés,  ont  subi -une  baisse 
légère;  on  a  l'impression  que  cette  baisse  ne  peut  que  se  maintenir 
et  même  s'accentuer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  vêtements  dont  les  prix  restent 
toujours  aussi  fantaisistes  qu'élevés. 

TmU.  —  Le  lait  complet  coûte  85  centimes  le  litre. 

Beurre.  —  Le  beurre  se  cote  sur  les  différents  marchés  de  la  province 
de  13  à  14  francs  le  kilogramme.  Il  semble  bien  que  ce  seront  là 
les  prix  les  plus  bas  qu'il  atteindra  avant  l'hiver 

Œufs.  —  Les  œufs  restent  chers;  dans  les  villes  ils  se  paient  un  peu 
partout  70  centimes  pièce. 

Viandes  :  Prix  aux  abattoirs  d'Anvers.  —  Viande  de  porc,  8  à  8  fr.  50 
le  kilogramme  ;  viande  de  bœuf,  3  fr.  50  à  6  f r.  30  le  kilogr.  ;  viande 
de  chèvre,  2  fr.  75  à  3  fr.  75  le  kilogr. 

Pommes  de  terre. — Le  prix  des  pommes  de  terre  s'est  élevé  rapidement. 
Le  service  d'inspection  a  l'impression  que  la  spéculation  est  large- 
ment mêlée  au  commerce  de  la  pom.me  de  terre.  De  nombreux  rabat- 
teurs sillonnent  les  campagnes  et  font  des  offres  variant  de  45  à 
50  francs  les  cent  kilogrammes.  On  constitue  des  stocks  et  les  prix 
restent  élevés  au  détriment  du  consommateur. 

Il  est  pénible  de  constater  que  le  commerce  abuse  toujours  des 
tolérances  qui  sont  prises  à  son  égard  et  que  l'appât  de  quelques 
gros  profits  à  réaliser  fait  disparaître  chez  les  intéressés  tout  souci 
du  bien-être  de  la  masse.  Quelle  serait  notre  situation  si  des  restric- 
tions sérieuses  n'étaient  apportées  aux  exportations  et  des  limites 
fixées  aux  prix  de  certaines  denrées? 

Pommes  de  terre  et  léguTnes  :  Marché  d'Anvers  (St-Jean).  —  Poireaux» 
20  centimes  la  botte;  choux-fleurs,  50  centimes  à  1  franc  la  pièce; 
carottes,  25  à  35  centimes  la  botte;  pois,  1  fr.  25  le  kilogramme; 
haricots,  2  francs  le  kilogramme  ;  oignons,  75  centimes  le  kilogramme  ; 
pommes  de  terre,  40  centimes  le  kilogramme. 

Marché  {aux  Oiseaux).  —  Poireaux,  2  francs  les  cent;  choux-fleurs, 
1  franc  la  pièce;  carottes,  30  centimes  la  botte;  pois,  1  à  1  fr.  25  le 
kilogramme  ;  haricots,  1  fr.  60  à  1  fr.  75  le  kilogr.  ;  oignons,  90  cen- 
times le  kilogr.  ;  pommes  de  terre,  40  centimes  le  kilogramme. 
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Marché  de  Maliucs.  —  Clioux- fleurs.  1  franc  la  pièce;  carottcp, 
25  centimes  la  botte;  pois;,  1  fr.  30  le  kilopramme,  haricots,  1  fr.  40 
à  1  fr.  65  le  kilopr.  ;  tomates.  3  francs  le  kilogr.  ;  céleris,  25  à  30  cen- 
times la  jiièce;  poireaux,  15 "Centimes  la  l)otte;  oignons,  35  à  40  cen- 
times la  botte. 

Pain  et  farine.  —  En  général,  Tarrété  est  relativement  bien  observé 
et  à  part  certains  récalcitrants,  eliez  lesquels  les  saisies  succèdent 
aux  procès-verbaux  sans  amener  de  résultat,  le  service  n'a  pas 
trop  à  se  plaindre.  Il  est  à  noter  cpie  ces  récalcitrants  ont  du  rest^" 
puisé  un  encouragement  dans  l'arrêté  du  tribunal  d'Anvers  décré- 
tant l'illégalité  de  l'arrêté  précité. 

Le  recensement  des  boulangers  et  des  pâtissiers  de  la  province  est 
en  bonne  voie  d'achèvement.  Potir  ce  recensement,  il  a  fallu  un 
certain  temjxs,  car  le  nombre  de  pâtissiers  et  de  boulangers-pâtissiers 
est  considérable  et  on  a  dû  recueillir  des  déclarations  chez  la  plu])art 
d'entre -eux. 

Sucre.  —  Le  service  d'insi)ection  a  opéré  en  ces  derniers  tem|is  plusieurs 
saisies  de  sucre  indigène  illégalement  détenu  par  des  Iwutiquiers. 
En  outre,  il  est  jiarvenu  à  découvrir  une  affaire  de  faux  Iwns  de 
sucre,  affaire  dont  !<•  dossier  a  éti'-  iTimit''diHteTreTif  trun-mis  >ii)  Vm. 
cureur  du  Roi. 

l'HU\  lALE  DE  liKABAM'. 

Le  beurre.  —  Le  lx*urre  de  ferme  subit  ime  liausse  asstz  sensible.  11 
est  vrai  que  c'est  l'époque  de  mise  en  pot  pour  conserve.  Les  produc- 
teurs exigent  les  prix  affichés  en  ville. 

A  Bruxelles  (.Marché  Sainte-Catlierhie)  et  au  marché  de  Louvain, 
il  est  présenté  à  14  fr.  50  le  kilogramme. 

A  Tirlemont,   Nivelles,  .lodoigne  et   VVavre  le  prix  oscille  entre 
12  fr.  50  et  14  francs  le  kilogranune. 
Le  lait.  —  La  situation  est  inchangée.  Le  lait  entier  est  vendu  à  Bruxel- 
les à  l  fr.  20  le  litre  en  bouteille,  de  90  centimes  à  1  franc  en  cruche. 
En  province,  90  centimes  à  1  franc  le  htre. 

Malgré  l'abondance,  on  prévoit  une  augmentation  en  raison  de 
la  hausse  du  beurre  et  des  sous-produits. 
Le  pain.  —  Se  vend  au  prix  officiel.  Le  contrôle  ne  peut  être  relâché 
un  seul  instant  et  en  dépit  de  la  \igilance  des  inspecteurs  des  vivres 
indigènes  les  abus  se  nmlitiplient. 

De  nombreux  procès-verboux  ont  été  dressés  pour  panification 
de  farine  blanche. 

Lea  céréales.  —  Les  rentrées  sont  insignifiantes.  Du  1"  au  15  juillet,  les 
agents  du  service  ont  confisqué  8,764  kilogr.  de  farine  et  céréales 
diverses. 

Les  moulins.  —  Rien  de  bien  j>articulier.  Une  visite  nous  a  |x>rmis  do 
constater  que  les  meimiers  n'ont  que  très  peu  de  travail  à  exécuter. 

La  farine.  —  1^  farine  à  80  p.  c.  se  vend  en  détail  de  1  fr.  44  à  1  fr.  50 
le  kilogranune,  suivant  quantité. 

/>«  œufs.  —  Sont  en  hausse.  A  Bruxelles,  de  68  à  70  centimes  pièce. 
Sur  le  marché  de  Louvain.  68  centimes;  Tirlemont,  65  centimes; 
Nivelles,  68  centimes;  Jodoigne,  64  centimes;  Wavre,  65  centimes. 


BULLETIN   DU   RAVITAILLEMENT 


379 


Pommes  de  terre.  —  La  baisse  prévue  au  coiiiniencenient  ne  s'est  pas 
accentuée.  De  25  centimes  le  kilogi-anime  payé  aux  producteurs, 
les  prix  sont  montés  ces  jours  derniers  jusque  40  centimes  et  même 
60  centimes  le  kilogramme.  Elles  sont  offertes  sur  les  différents 
marchés  aux  prix  de  40  centimes  le  kilogramme  pour  les  rondes  et 
50  à  65  centimes  pour  les  margolaines. 

Le  poisson  est  vendu  dans  les  magasins  à  Biiixelles  aux  prix  suivants  : 
aiglefin,  5  fr.  50  le  kilogr. ;  turbot,  18  fr. ;  barbin,  12  francs;  raies 
écorchées,  5  fr.  50;  plies,  5  francs;  liomard,  16  francs;  harengs 
nouveaux,  de  80  centimes  à  1  franc.  Il  y  a  hausse  assez  marquée. 

Le  bétail.  —  Aux  abattoirs  de  CHireghem,  le  14  juillet,  ont  été  exposés  : 
bœufs  indigènes,  146;  taureaux,  60;  vaches,  423;  prix  moyen  de 
4  fr.  50  à  4  fr.  75. 

Bétail  exotique,  629;  prix  moyen  4  fr.  35. 
Comparativement  au  marché  du  7  courant,  il  y  a  hausse. 

Le  frigo.  —  La  viande  congelée  est  vendue  au  prix  réglementaire.  Elle 
continue  à  être  très  appréciée  du  public. 

Certains  bouchers  ont  fait  des  installations  sj^éciales  qui  ont  pour 
résultat  de  présenter  la  viande  congelée  avec  toutes  les  apparences 
de  la  viande  fraîche. 

Mercuriales.  —  Aperçu  des  prix  des  différents  marchés  et  notanunent 
à  Louvain  :  avoine,  95  francs  les  100  kilogr.,  baisse  assez  marquée; 
orge,  70  francs  les  100  kilogrammes;  huile  de  lin,  400  francs  les 
100  kilogrammes;  farine  de  lin,  85  francs  les  100  kilogr.;  tourteaux 
de  lin,  60  francs  les  100  kilogr.  ;  coques  de  maïs,  78  francs  les  100  kilo- 
grammes; aliment  Remy,  73  francs  les  100  kilogrammes;  foin,  de 
150  à  200  francs  les  1,000  kilogrammes;  paille,  250  francs  les  1,000  ki- 
logrammes. 

Primeurs.  —  Aux  halles  des  producteurs.  —  Raisins  noirs,  3  fr.  40  à 
6  fr.  50  le  kilogr.  ;  raisins  blancs,  2  fr.  20  à  6  fr.  50  le  kilogr.  ;  tomates, 
1  fr.  50  à  3  fr.  80  le  kilogr.  ;  fraises,  2  fr.  20  à  4  francs  le  kilogr.  ; 
cerises,  2  fr.  40  à  6  francs  le  kilogr.  ;  groseilles  rouges,  50  cent,  à 
1  fr.lOle  kilogi'.  ;  groseilles  vertes,  10  à  60  centimes  le  kilogr.  ;  choux- 
fleurs  30  à  80  centimes  pièce;  carottes,  30  à  70  centimes  la  botte; 
céleris,  50  centimes  à  1  fr.  20  la  bott^;  oignons,  15  à  30  centimes  le 
kilogr.  ;  petits  pois,  50  centimes  à  1  franc  le  kilogr.  ;  haricots,  2  fr.  40 
à  3  fr.  40  le  kilogramme. 


Les  légumes  sur  les  marchés. 

Bruxelles 
PI.  Ste- 

Cathe-  Lou-    Tirle- 

rine    Halles    vain    mont 


Re- 

Ni-    Jodoi-  mar- 

velles     gne      que 


Choux-fleurs,  pièce         1 


Poireaux,  la  botte 


—  0.30     1.—     0.60     1 

à  à 

1.25  0.80 

1.—  _         _         —        1 


1 .  25  hausse 


(les  20) 
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Tomates,  le kilogr.  2.  —  1.50     3.-     li.ôO       —         —     baisée 

à  à 

3.—  3.80 

Petits  pois,  le  kilogr        1.20  0.50     0.90     1.—     1.20       — 
à  à 

1.60  1.— 

Haricots  verts,  le  kil.      1.80  2.40     2..>0       —       2  —     baisse 

à  à 

2.—  3.40 

Scaroles,  la  pièfc  —  —         —         —       0.30       — 

Céleris,  la  bot  t.-  1.25  0.50       —         —         —         — 

à  à 

2.50  1.20 

Endives,  la  pièce  0.25  0.05     0.15       —       0.30       — 

à 
0.20 

Céleris,  la  pièce  —         —       0.30     0.15     0.10     0.40 

à 
0.15 
Carottes,  la  botte  0.40     0.30     0.25     0.25     0.40 

à 
0.70 

Carottes,  le  kilogr.  0.60       —     —     —     —     —     —     — 

Fèves  de  marais,  le  k.     0.80       —       0.50       —       0.60       —     baisse 
Oignons,  la  botte  0.50     0.15     0.40     0.15       —         — 

à 
0.30 
Oignons,  l-kilotrr.  0.60       —        1.25       —         —         — 

à 
0.70 
Salade,  la  pièce  0.20       —       0.10     0.08     0.10     0.10 

Choux  verts,  0.60       —       0.0       —       0.20     0.40 

»       blancs  —         —         —         —         —       1 .  00 

V       rouges  —         —       0.75       —         —         — 

Fraises  -'•  2.20     3.—       —         —         — 

à 
t.    - 

Cerises                                2..-.0  —        1.5»  2.—  1.20  2.— 

à  à  à 

3.50  2.—       «—  1.50  — 

Groseilles  rouges              1.—  0.50     1.25  1.—  —  — 

fit  à 

1.20     1.10 
Groseilles  vertes  1.—     0.10     0.75     0.90       —         — 

À  à 

1.20  0.60 

Pommes  2.50  —         —         —         —         — 

Poires  1.50  —         —         —         — 

à 
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PROVINCE   DE    LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Beurre. — La  situation  exposée  dans  mon  rappoi't  précédent  est  toujours 
la  même  et  l'augmentation  de  prix  continue,  en  raison  de  la  grande 
demande  des  consommateurs,  demande  due  principalenient  aux 
besoins  de  la  côte.  (Saison  balnéaire.) 

A  Bruges,  le  prix  est  actuellement  de  14  francs  à  14  fr.  75  sur 
le  marché  et  pourtant  la  quantité  offerte  est  grande.  Au  dernier 
marché  de  Thielt  on  vendit  à  14  fr.  25  et  en  détail  on  expose  à 
14  fr.  50  ;  à  Furnes  et  Poperinghe  le  prix  varie  de  13  à  15  francs  ; 
à  Courtrai,  14  à  15  francs,  et  à  Roulers,  13  fr.  50  à  14  fr.  50. 

Lait.  —  A  cause  de  la  grande  production  de  beurre  le  lait  entier  devient 
de  plus  en  plus  rare  et  tend  à  augmenter  de  prix  ;  à  Bruges,  les 
détaillants  le  vendent  actuellement  de  90  à  95  centimes  le  litre; 
en  bien  des  endroits  ainsi  que  je  l'ai  déjà  signalé,  la  quantité  laisse 
beaucoup  à  désirer  et  cela  faute  de  surveillance. 

Le  prix  de  75  centimes  le  litre  se  maintient  à  Thielt  ;  pour  les 
autres  communes  de  l'arrondissement,  le  prix  se  maintient  aux 
environs  de  75  centimes.  A  Fin*nes,  Poperinghe  et  Roulers,  le 
prix  est  de  70  centimes  ;  à  Courtrai  toujovirs  1  franc  le  litre.  Pen- 
dant la  saison,  les  communes  environnant  Ostende  fournissent 
une  notable  quantité  de  lait  en  ville  ;  le  prix  varie  de  75  à  80  cen- 
times. 

Œufs.  —  La  situation  est  la  même  que  pendant  la  quinzaine  pré- 
cédente ;  toujours  grande  demande  et  prix  élevés.  A  Bruges  on 
vend,  au  marché,  les  œufs  à  68  et  70  centimes  et  dans  les  magasins, 
72  et  76  centimes  ;  région  d' Ostende,  60  centimes  ;  au  dernier 
marché  de  Thielt  le  prix  a  légèrement  baissé  et  on  achetait  en 
détail  à  65  centimes.  A  Furnes  et  Poperinghe,  tendance  à  la  baisse, 
prix  variant  de  58  à  65  centimes  ;  à  Roulers  et  Courtrai,  les  œufs 
se  vendent  à  62  et  65  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terre  se  maintiennent  au  prix  de 
60  centimes  à  Thielt  pour  le  détail  ;  région  d'Ostende  40  à  45  cen- 
times le  kilogramme  pour  les  nouvelles  pommes  de  terre  et  il  est 
à  supposer  que  le  prix  diminuera  encore  car  les  pluies  ont  fait 
énormément  de  bien  à  la  culture  ;  à  Furnes  et  Poperinghe,  le  prix 
baisse  également  et  on  en  trouve  à  45  centimes  le  kilogramme  ; 
le  prix  à  Roulers  est  de  50  centimes  et  à  Courtrai  de  55  centimes. 

Légumes.  —  Les  légumes  très  abondants  au  marché  de  Bruges,  ne 
diminuent  que  fort  lentement  de  prix  ;  les  acheteurs  du  littoral 
viennent  faire  leurs  achats  en  grande  partie  sur  ce  marché  et  les 
vendeurs  en  profitent  pour  maintenir  leurs  prix  élevés. 

Nous  notons  :  carottes,  45  à  75  centimes  la  botte  ;  choux-fieurs, 
75  centimes  à  1  fr.  25  la  pièce  ;  choux-verts,  50  à  75  centimes  la 
pièce  ;  pois,  75  centimes  le  kilogramme  avec  gousses  ;  poireaux, 
50  centimes  la  botte. 

Cassettes  de  chicorée.  —  Les  prix  sont  maintenus  et  semblent  devenir 
plus  fermes  à  75  centimes  pour  l'ancienne  et  70  centimes  pour 
la  nouvelle  récolte. 

Bétail.  —  Le  bétail  indigène  de  boucherie  a  été  vendu  sur  pied  dans 
les  prix  de  4  francs  à  4  fr.  75  le  kilogramme  ;  le  porc  se  vend  sur 
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pied  de  5  à  7  francs  le  kilogramme  ;  les  goretvS  ont  diminué  de  prix 
et  font  80  à  130  francs  la  pièce  ;  le  prix  du  bétail  abattu  est  toujours 
de  6  francs  à  6  fr.  75  le  kilogramme. 

Viande.  —  Les  consommateurs  paient  les  prix  maxima  fixé  par  l'ar- 
rêté royal. 

Les  chaleurs  actuelles  font  diminuer  la  consommation  de  la 
viande  congelée  ;  la  viande  indigène  qui  se  vend  avec  une  légère 
différence  de  prix  lui  fait  la  concurrence. 

Céréales.  —  Marché  calme  ;  l'avoine  se  vend  à  UM)  francs.  Ifs  fèveroUes, 
85  à  90  francs  ;  h*  maïs  à  95  francs  ;  la  paille,  rare,  va  de  25  à 
30  francs  ;  le  foin  de  30  à  35  francs  ;  tourteaux  de  lin,  75  francs, 
et  la  maïs,  75  francs  les  100  kilos. 

Engrais  chimiques.  —  Les  agriculteurs  achètent  les  engrais  aux  prix 
.suivants  :  le  nitrate,  de  105 à  115  francs;  le  .sulfate  d'ammoniaque, 
de  145  à  160  francs  ;  l\s  scories  Thomas,  24  francs  ;  la  kaïnite, 
17  francs,  et  la  cyanamide,  110  francs. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre.  —  Dans  toute  la  province  le  prix  du  Ijeurre  est  fixé  de  13  à 
14  francs  le  kilogramme  avec  tendance  à  la  hau-sse  à  laquelle  on 
n'aperçoit  d'autre  raison  que  les  achats  en  vue  des  conserves  |)our 
l'hiver.  A  Cruyshautem.  la  quantité  offerte  fut.  comme  d'habitude 
abondante  :  5.500  kilogrammes  au  dernier  marché. 

Œufs.  —  Bien  qu"Mlx)ndant,  leur  prix  reste  toujours  élevé.  On  les 
cote  :  à  Alost.  60  à  70  centimes  ;  à  Eecloo,  de  54  à  58  centimes 
chez  le  producteur,  et  de  60  à  65  eentinîes  au  détail  :  à  (iand.  de 
60  à  65  centimes  ;  à  Cniyshautem  le  prix  a  varié  de  65  à  64  cen- 
times ;  à  Audenarde  la  demande  est  peu  importante. 

Liait.  —  Prix  sans  ehangement.  Il  est  offert  une  quantité  suffisante, 
mais  U  qualité  en  est  douteuse  et  un  contrôle  sévère  de  celle-ci 
s'impose.  A  Eecloo,  le  lait  pris  chez  le  cultivateur,  se  paie  de  60  à 
70  centimes  le  litre. 

Viande. — On  constate  un  fléchis.sement  des  prix  de  la  viande.  A  Alost 
les  morceaux  de  choix  se  vendent  avec  Tos  de  8  à  9  francs  le  kilo- 
gramme. A  Eecloo.  les  prix  sont  inférieurs  aux  prix  fixés  ;  à  (iand, 
les  prix  resti'ut  stationnaires  et  à  Tennonde  ainsi  qu'à  Saint- 
Nicolas,  on  constate  une  tendance  à  la  hau.s,^e. 

Patntnes  de  terre.  —  Au  cours  de  cette  quinzaine,  U»  prix  des  iwnunes 
de  terre  nouvelles  est  tombé  de  60  à  40  centimes  le  kilogranmie  sur  les 
marelles  de  (iand.  Par  contre,  à  Alost  et  à  Termonde.  on  constate 
un  renchéri.H,sement.  C'^ette  situation  est  attrilmée  à  la  spéculation 
qui  se  prodiiirait  à  Malines  en  vue  de  maintenir  les  prix  élevés. 

Pain  et  farine.  —  Les  jugenients  rendus  récemment  rendent  diffi- 
cile K  b:>sogne  du  service  d'inspection  dans  ee  domaine. 

Poissons.  —  .Au  cours  de  cette  quinzaine,  les  arrivages  ré<luits  ont 
fait  enfler  les  prix.  On  cote  :  cabillaud.  6  à  7  francs  le  kilogranuue  ; 
plies.  4  fr.  50  le  kilogramme  ;  turl>ot.  8  fr.  50  ;  .saumon  blanc, 
4  à  5  francs  le  kilogranuue  ;  l'aiglefin  fait  défaut  et  le  hareng  fumé 
se  vend  25  centimes  la  i)ièce. 
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Légumes  et  fruits.  —  On  constate  une  baisse  sur  les  légumes.  Les  prix 

ralevés  furent  :  tO]nate3,  2  fr.  75  le  kilogramme  ;  groseilles,  1  fr.  75 

à  2  francs  le  kilograintne  ;  groseilles  vertes,  1  franc  le  kilograname  ; 

cerises,  2  à  3  francs  le  kilogramme  ;  fraises,  2  fr.  50  le  kilogramme  ; 

carottes,  40  centimes  la  botte. 
Epiceries.  —  On  constate  sur  les  épiceries  une  baisse  lente  et  peu 

sensible. 
Veaux.  —  Les  fermiers  fraudeurs  égorgent  leurs  veaux  à  la  naissance 

et  ces  fraudes  sont  diffi'îib  à  surprendre.  Des  mesures  préventives 

sont  à  rechercher  dans  ce  domaine. 

PROVINCE  LE   HAINAUT. 

Beurre.  —  Continua  à  êtra  ab^ndint  en  dépit  d?s  ravages  causés 
par  la  stomatite  aphteuse.  L^s  producteurs,  travaillés  par  des 
nuées  de  revendeurs,  continuent  à  exiger  des  prix  fort  élevés,  soit 
13  fr.  50  à  14  francs  le  kilogramme.  Il  est  possibL^  aussi  que  des 
fermiers  s'improvisent  commerçants,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'écouler 
le  beurre  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production,  ils  en  gardent  de  fortes 
quantités  en  réserve  pour  les  vendre  durant  las  mois  d'hiver. 

Œufs.  —  Restent  aussi  à  d3s  cours  beaucoup  trop  élevés  :  68  centimes 
au  marché  et  70  centimes  chez  les  détaillants. 

Lait.  —  Dspuis  longtemps  li  qu?stion  du  lait  ne  se  pose  plus  au  point 
de  vue  de  la  quantité  ;  on  en  trouve  à  suffisance  et  le  coût  varie 
entre  60  et  80  centimes  le  litre. 

Pommes  de  terre.  —  Marquent  une  tendance  à  la  hausse  ;  le  prix  de 
vente  moyen  avait  été  jusqu'en  ces  derniers  jours  de  45  centimes 
le  kilogramme,  on  avait  même  parfois  vendu  à  40  centimes.  Actuel- 
lement, il  faut  compter  sur  50  et  55  centimes.  Il  semble  que  la  rai- 
son de  cette  hausse  soit  la  spéculation  à  laquelle  se  livrent  les 
commerçants  exportateurs  qui,  à  nouveau,  ont  abusé  des  facilités  qui 
leur  ont  été  accordées. 

Légumes.  —  Nous  vivons  toujours  en  période  d'abondance  et  de  prix 
plutôt  avantageux. 

Fruits.  —  Fruits  peu  abondants,  main-d'œuvre  beaucoup  trop  oné- 
reuse, deux  r lisons  qui  motivant  ces  prix  excessivement  élevés  qui 
se  pratiquent. 

Cultures.  — •  Cartains  fermiers  ont  déjà  rentré  les  escourgeons;  tou- 
tefois les  prix  pour  cette  céréale  ne  sont  pas  encore  fixés  :  ache- 
teurs et  fermiers  semblent  vouloir  rester  dans  l'expectative.  Il  est 
certain  que  les  producteurs  n'auront  pas  de  l'escourgeon  les  prix 
qu'ils  en  attendaient.  On  fauche  également  le'  seigle  depuis  un  ou 
deux  jours.  Il  est  procédé  aussi  à  l'arrachage  du  lin.  Les  promesses 
en  froment  restent  excellentes. 

Pain.  —  Dans  la  province,  la  situation  n'a  pas  été  trop  troublée 
jusqu'à  présent.  Les  boulangers  (coopératives)  en  sont  restés  aux 
menaces  et  n'ont  pas  osé  entreprendre  la  fabrication  de  pain  blanc. 
Les  petits  boulangers  continuent  à  voir  augmenter  leur  clientèle 
parce  qu'ils  vendent  un  pain  de  meilleure  qualité. 
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No\is  avons  surveillé  les  boulangeries  avec  minutie  et  pouvons 
donner  la  certitude  qu'à  part  de  très  minimes  exceptions  tout  s'y 
passe  régulièrement. 

Pâtisserie.  —  Il  y  a  plutôt  un, mieux,  une  détente.  Les  intére-ssés  sem- 
*blent  80  plier  aux  nécessités  de  l'arrêté.  Les  couques,  les  brioches, 
etc.,  étalées  sont  obtenues  avec  de  la  farine  blutée  à  80  p.  c. 

Viandes.  —  Les  prix  sont  observés  concernant  la  viande  fraîche  et  la 
viande  congelée. 

Vêtements  et  chaussures.  —  Prix  stationnaires. 

Epiceries.  —  Pas  de  baLs.se  nouvelle,  mais  les  améliorations  enregistrées 
précédenunent  se  maintiennent. 

Affichage.  —  Bien  observé.  Le  nombre  de  contraventions  pour  non 
affichage  devient  fort  minime.  L<'s  localités  de  la  province  ont  reçu 
les  aflfiches  reproduisant  l'arrêté  du  4  mai  réglementant  la  vente  des 
objets  de  première  nécessité. 

PROVINCE  DE  LIÈGE 

Vu^  d'enseuMe.  —  La  situation  déix-inte  dans  les  dcrnit-rs  rapports 
se  confirnie  :  le  public  continue  à  s'abstenir  de  tout  acliat  en  dehors 
de  rindisi)en8able;  aussi  les  transactions  restant  paralysées,  la 
baisse  discrète,  signalée  précédemment  et  consentie  sur  certains 
articles  de  première  nécessité,  notanunent  sur  les  vêtements,  les 
cliaiLssures,  s'affinne  de  plus  eu  plus  dans  certains  centres  imix)r- 
tants. 

Dans  les  petites  localités  où  il  n'existe  p>as  de  magasin  de  con- 
fection,  la  même  baisse  s'observe,  car  l'on  y  offre  à  pré.sent  à  270  fr., 
tel  costume  qui  y  était  coté  300  francs  le  mois  dernier.  Chez  les 
tailleurs  de  campagne,  le  rabais  est  plus  fort  encore  et  le  prix  du 
costume  coté  300  francs  il  y  a  six  semaines,  est  tombé  à  250  francs 
actuellement. 

En  denrées  alimentaires,  la  situation  subit  également  une  détente; 
partout  les  magasins  annoncent  des  l^aisses  dont  voici  les  princi- 
pales :  lo  savon  mou  coûte  à  présent  3  fr.  20  le  kilo;  le  café  a  bai.ssé 
de  1  franc  au  kilo  en  lui  mois;  la  chicorée  a  l)ais«é  de  10  centimes 
au  kilo  en  quinzt*  jours;  le  riz  a  Ijaissé  de  ."SO  centimes  au  kilo  en 
quinze  jours;  les  îiaricota  ont  baissé  de  25  centbnes  au  kilo  en 
quinze  jours;  l'huile  d'olive  a  baissé  de  1  franc  au  litrt>  en  quinze 
jours;  l'huile  d'arachide  a  baissé  de  50  centimes  au  litre  en  quinze 
jours;  le  saindoux  indigène  a  baissé  de  50  centimes  à  1  franc  au 
kilo  en  qtiinz»»  jours;  le  lard  américain  a  baissé  de  50  centimes  au 
kilo  en  quinze  jours;  le  lait  a  baissé  de  15  centimes  au  litre  dans 
quelques  localité.»* 

Evidemment,  ces  rabais  sont  relativement  jx-u sensibles (5 àlSp.c. 
suivant  les  articles),  mais  néamnoins  ils  soulagent  un  peu  lo  budget 
familial  et  le  con.sommateur  garde  l'espoir  d'une  amélioration  plus 
sensible  dans  un  avenir  rapproché. 

Les  prix  relevés  au  cours  de  la  quinzaine  sur  les  différents  mar- 
chés sont  les  .suivants  : 
Beurre.  —  A  Huy,  12  fr.  50  le  kilo;  à  Dalhem,  12  à  13  francs  le  kilo; 
à  Battice,  12  fr.  50  à  13  francs  le  kilo. 
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Œufs.  —  Le  prix  des  œufs  reste  très  élevé  et  oscille  entre  16  francs  et 
18  fr.  50  le  quarteron,  suivant  la  grosseur. 

Lait.  —  Baisse  de  15  centimes  au  litre  dans  certaines  localités;  ailleurs 
statu-quo. 

Margarine.  —  Les  prix  flottent  entre  7  fr.  50  et  7  fr.  80  le  kilo.  La  con- 
sommation est  toujours  importante. 

Fromages.  —  Les  prix  ne  varient  guère  :  Gruyère,  17  à  19  francs  le 
kilo;  Hollande,  10  francs  le  kilo;  Hervé,  7  francs  le  kilo. 

Légumes.  —  Voici  les  prix  de  détail  relevés  au  15  juillet  :  pommes  de 
terre,  40  centimes  le  kilo;  oignons  blancs,  60  centimes  le  kilo;  cai-ot- 
tes,  50  centimes  le  kilo  ;  céleris,  1  f  r.  50  le  kilo  ;  pois,  1  f  r.  50  le  kilo  ; 
mange-tout,  1  fr.  40  le  kilo;  poireaux,  1  fr.  50  le  kilo;  tomates, 
1  fr.  75  le  kilo;  choux  rouges,  60  centimes  pièce. 

Céréales.  —  Les  prix  suivants  ont  été  relevés  au  marché  de  Huy  : 
orges  première  qualité,  98  francs  les  100  kilos;  avoines  de  Hesbaye, 
95  francs  les  100  kilos;  avoines  du  Condroz,  94  francs  les  100  kilos. 

Epiceries  diverses.  —  La  chicorée  subit  une  nouvelle  baisse  et  s'offre 
à  2  fr.  30  le  kilo;  les  cafés  cotent  de  7  fr.  50  à  9  francs  le  kilo,  suivant 
qualité.  Le  chocolat  légal  s'obtient  à  7  francs  et  les  chocolats  de 
luxe  au  prix  de  12  francs  le  kilo. 

Le  sirop  pur  poires  est  coté  à  2  fr.  80  le  kilo. 

Bétail.  —  Les  bœufs  sur  pied  se  sont  vendus  au  prix  moyen  de  4  fr.  50 
le  kilo  au  marché  de  Hannut,  Les  porcs  gras  ont  atteint  7  fr.  50  le 
kilo  de  poids  vif;  les  porcelets  ont  été  payés  de  150  à  175  francs 
pièce,  suivant  l'état  des  sujets. 

Viandes.  —  Les  prix  sont  respectés.  La  viande  de  porc  subit  une 
hausse  légère  notamment  le  lard  qui  cote  11  francs  le  kilo;  les  sau- 
cisses font  10  francs  le  kilo;  le  jambon  cru  12  ir.  50  le  kilo. 

PROVINCE  DE  LIMBOURG 

Beurre.  —  Le  prix  du  beurre  a  légèrement  haussé.  Sur  les  marchés 
publics,  les  prix  du  beurre  de  bonne  qualité  ont  varié  entre  12  et 
13  francs. 

Lait.  —  Le  prix  du  lait  plein  reste  toujours  invariable,  soit  environ 
80  centimes  le  litre  dans  les  localités  de  quelque  inaportance. 

Œufs.  —  Nous  avons  constaté  une  légère  baisse  du  prix  des  œufs. 
Sur  les  marchés  publics,  ils  ont  oscillé  entre  59  et  63  centimes. 

Pommas  de  terre.  —  Les  prix  des  pommes  de  terre  n'ont  pas  beaucoup 
varié  depuis  quinze  jours,  il  y  a  cependant  une  légère  liausse  à 
signaler.  Suivant  qualité,  on  vend  en  détail  de  45  et  60  centimes 
le  kilo. 

Légumes  et  fruits.  —  Les  légumes  et  fruits  se  vendent  sur  les  marchés 
publics  aux  prix  moyens  ci-après  :  pois  à  écosser,  1  fr.  25  à  1  fr.  50 
le  kilo;  pois  mange-tout,  1  fr.25  à  2  francs  le  kilo;  haricots  verts, 
de  3  à  4  francs  le  kilo;  oignons  d'Egypte,  nous  n'en  n'avons  plus 
trouvé  qu'au  marché  de  St-Trond,  où  ils  se  vendaient  1  fr.  50  le 
kilo;  oignons  verts,  25  centimes  la  botte;  oignons  rouges,  1  franc 
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la  IxJtte  d'environ  1  kilo  (Tongres);  carottes,  40  centimes  la  botte; 
choux-fleurs,  de  1  franc  à  1  fr.  50  la  pièce;  salade  pommée,  de 
15  à  20  centimes  la  pièce;  choux  rouges  de  grosseur  moyenne.  1  franc 
pièce;  choux  blancs  de  grosseur  moyenne,  65  centimes  pièce;  céleris 
à  côtes,  35  centimes  pièce;  fèves  de  marais,  80  centimes;  jioireaux, 
30  centbnes  la  botte  de  trois;  tomates,  3  fr.  50  le  kilo;  poin-s  hâtives, 
90  centimes  à  1  franc  la  kilo;  {Xîmmes  hâtives,  1  fr.  20  le  kilo; 
cerises,  qualité  ordinaire,  1  fr.  75  le  kilo;  cerises,  qualité  moyenne, 
2  francs  le  kilo;  cerises,  qualité  extra,  de  2  fr.  25  à  3  francs  le  kilo; 
cerises  du  Nord,  1  fr.  50  I"  kilo;  groseilles  à  maqut'reaux,  80  cen- 
times le  kilo;  groseilles  rouges,  1  fr.  25  le  kilo;  cassis,  1  fr.  20  le  kilo; 
myrtilles,   1  fr.  25  ;  pêches,  30  centimes  pièce. 

D'une  façon  générale,  nous  remarquons  que  les  prix  des  légiunes 
et  des  fruits  sont  plus  élevés  sur  le  marclié  de  Tongres  que  sur  ceux 
de  Hasselt  et  de  St-Trond.  La  différence  est  surtout  sensible  en  ce 
qui  concerne  les  légumes. 

Vers  le  milieu  de  cett«»  quinzaine,  le  con\merce  en  gros  des  fruits 
tenait  les  prix  suivants  j)our  de  la  marchandise  fournie  au  magasin 
de  l'acheteur  :  cerises  Ablx^sse  de  .Mouland,  de  2  francs  à  2  fr.  25  le 
kilo;  l'Abbesse  de  Mouland  est  une  ceri.se  noire  .se  conservant 
longtemps  et  convenant  tout  i)articulièrement  jxjur  l'exportation: 
ceri.ses  dites  «  Krakers  »  de  1  franc  à  1  fr.  25  le  kilo;  piires  dites 
«  KooLstok  »  (la  plus  hâtive  du  grand  conunerce).  70  à  80  francs 
les  100  kilos;  pommes  hâtives,  de  70  à  100  francs  les  100  kilos. 

Céréales,  farine,  jMin.  — -  Quoique  la  saison  soit  très  avancée,  notre 
service  a  continué  ses  visites  aux  cultivatetirs  |X)ur  la  fourniture 
de  céréales  panifiables  et  a  encore  réiLssi  à  faire  rentrer  un  certain 
nombre  de  sacs  dans  les  magasins  des  négociants  commissionnés. 
Quand  il  y  a  possibilité,  on  traite  à  l'amiable,  mais  un  procès-verbal 
a  dû  être  dressé  à  clrnrj;»'  d'un  cultivateur  pour  non  livraison  et  un 
second  à  charge  d'un  autre  cultivateur  pour  avoir  donné  du  froment 
comme  nourriture  à  son  bétail.  L'importance  des  achats  en  farines 
panifial)lt»s  a  augmenté  et  il  nous  semble  qu'on  est  bien  prêt  d'at- 
teindn>  le  taux  normal.  L'appât  du  gain  facile  entraîne  certains 
meuniers  et  certains  l>oulangersà  tamiser  la  farine  oHicielle.  L'n  |>ro- 
oès-verbal  a  été  dressé  à  charge  d'un  imi>ortant  meunier  de  la  pro- 
vince et  un  autre  à  charge  d'un  boulanger-pâtissier. 

On  se  plaint  de  la  qualité  du  jMiin  fourni  j>ar  certains  boulan- 
gers que  notre  service  surveille  de  près.  Divers  procès-verl>aux 
ont  été  dressés  à  cliarge  de  l)oulangers  vendant  des  ]»ains  et  des 
petits  pains  (pistolets)  faits  à  l'aide  de  farine  blutée  à  moins  de 
80  p.  c. 

Bétail  gras.  f)orcs,  tiandes.  —  Le  prix  du  l)étail  i:ras  a  haussé  de  75  cen- 
times par  kilogramme  de  poids  vif.  1^>  bon  bétail  ordinaire  se  |)aie 
de  4  fr.  25  à  4  fr.  40  le  kilogramme  siu-  pied. 

Les  jKircs  gras  sont  au.ssi  .sensiblement  phts  chers  que  la  quin- 
zaine i)a.ssé«^.  on  jvaie  actuellement  de  7  francs  à  7  fr.  50  le  kilo- 
gramme vif. 

Cîonïparés  aux  prix  praticjués  à  la  lin  du  mois  dernier,  les  jKîr- 
celets  sont  égûlement  en  hau.s.se  ;  ceux  de  six  semaines  se  (>aient  d© 
80  à  100  francs.  D'une  façon  générale  on  respecte  les  prix  otficiels 
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des  diverses  qualités  de  viande  de  bœuf.  La  viande  de  premier 
choix  se  vend  parfois  en  dessous  du  bouilli  et  le  tarif  au-dessus 
du  prix  officiel.  Nous  n'acceptons  pas  cette  façon  de  faire  qui  favo- 
rise le  riche  au  détriment  du  pavivre  et  nous  avons  dressé  procès - 
verbal  à  charge  des  bouchers  qui  ne  respectaient  pas  les  prix  maxima 
fixés,  sans  admettre  aucune  excuse. 

Les  charcutiers  annoncent  une  augmentation  du  prix  de  la  viande 
de  porc  et  du  lard. 

Eyigrais  chimiques  et  denrées  alimentaires  pour  le  bétail.  —  Le  nitrate 
seul  est  encore  utilisé  pour  le  moment  et  en  quantités  restreintes 
pour  la  fumure  des  rutabagas  repiqués.  Le  commerce  de  détail 
fournit  cet  engrais  à  des  prix  variant  entre  115  et  120  francs  ;  le 
maïs  se  vend  en  moyenne  85  francs  ;  l'avoine  indigène  108  francs. 
Au  détail  la  farine  de  lin  indigène  se  vend  85  francs  et  la  farine 
de  lin  exotique  92  francs.  A  cette  époque  de  l'année  la  consomma- 
tion de  la  farine  de  lin  est  fort  restreinte. 

Les  sons  et  les  rebulets  sont  toujours  très  demandés  et  ils  man- 
quent souvent  dans  les  magasins  de  demi-gros  et  de  détail. 

Epiceries.  —  La  baisse  du  café,  du  riz  et  du  savon  se  maintient.  Depuis 
un  mois  nous  avons  enregistré  une  baisse  de  75  centimes  par  kilo- 
gramme de  café,  de  65  centimes  par  kilogramme  pour  le  riz  et  de 
60  centimes  pour  le  savon  mou.  Il  s'agit  de  chiffres  moyens  relevés 
avec  soin. 

Chatissures.  —  A  Hasselt  on  observée  une  baisse  de  5  à  10  p.  c. 

Sabots.  —  On  signale  une  augmentation  de  10  francs  par  13  paires 
de  sabots  moyens. 

Charbons.  —  Pas  de  grands  changements,  néanmoins  tendance  à  la 
hausse. 

Etoffes.  —  Rien  de  nouveau  à  signaler. 

Récoltes  sur  pied.  —  A  la  fin  de  cette  semaine  on  rentrait  les  escour- 
geons et  on  commençait  à  faucher  les  seigles.  On  a  l'impression 
que  la  culture  de  l'av-oine  a  pris  une  large  extention.  Dans  le  Lim- 
bourg,  les  avoines  sont  à  maturité  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire. 

Toutes   les   récoltes   sont    belles  et    promettent   des   rendements 
supérieurs  au  rendement  moyen. 


PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Céréales.  —  La  floraison  du  froment  étant  cho.se  faite  actuellement 
on  peut  pronostiquer  une  récolte  abondante;  quant  à  la  qualité, 
il  reste  à  envisager  des  possibilités  de  carie,  de  grains  noirs,  etc., 
qui  sont  toujours  les  conséquences  des  intempéries  an  moment 
de  la  maturation. 

On  signale  que  la  gi'éle  aurait  causé  certains  dégâts  sérieux  dans 
plusieurs  communes  et  notamment  à  Wéris. 

Moulins.  —  Rien  à  signaler,  c'est  d'ailleurs  la  période  d'inactivité, 
les  céréales  étant  à  i^eu  de  chose  près  consommées. 

Saisies.  —  Néant. 
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Atmnes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  indipènes,  07  fr.  50  par 
100  kiloK.  baisse  2  '^  p.  c.  ;  exotiques,  97  fr.  6<.»  par  100  kilos,  baisse 
4  p.  c. 

Orges.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  indipènes,  95  francs  par 
100  kilos,  inchangé  ;  exotiques,  110  francs  jiar  100  kilos,  Ijaisse 
7  p.  c. 

Aliments  pour  le  bctail.  —  Prix  nioyons  jx)ur  la  province  :  sucrémas 
50  francs  les  100  kilos,  incliangé  ;  aliment  Ht  iny.  74  fr.  60  le, 
100  kilos,  hausse  6  p.  c.  ;  farine  d'orge.  108  fr.  ttO  les  100  kilos, 
baisse  4  p.  c.  ;  maïs.  93  fr.  60  les  100  kilos,  baisse  10  p.  c.  ;  tour- 
teaux de  maïs,  70  francs  les  100  kilos,  baisse  17  p.  c.  ;  tourteaux 
de  lin,  85  fr.  50  les  100  kilos,  inchangé  ;  tourteaux  de  cocotier, 
87  fr.  50  les  100  kilos,  inchangé  ;  son.  52  fr.  40  les  100  kilos,  inchangé  ; 
foin,  267  fr.  50  les  1.000  kilos.  l>aisse  10  p.  c.  ;  paille  de  froment, 
258  francs  les  1.000  kilos,  baisse  6  p.  c.  ;  paille  davoine,  225  francs 
les  1,000  kilos.  Ijaisse  10  p.  c. 

Engrai».  —  Prix  moyens  }Jar  100  kilos  |H)ur  la  province  :  kaïnite  14  p.  c, 
13  fr.  90.  inchangé  ;  suix-rphospliate  14/16-16  18.  2  fr.  10,  incliangé  ; 
nitrate  15  \\.  136  fr.  60,  Imisse  3  K  p,  c.  ;  sulfate  d'ammoniaque 
20  |j,  160  francs,  inchangé;  cone*intré,  80  fi-ancs,  incliangé; 
Imsique  15/16,  1  fr.  82,  baisse  2  p.  c. 
Vente  insignifiante. 

Bas-     Bouil- 
Arlon.     togne.      Ion.         En  moyenne. 

Bétail  gras,  l»  choix,  le  k. 
Bétail  gras.  2^  choix,  le  k. 
Bétail  maigre  pâtures,  le  k 
Porcs  gras,  l^i^clioix,  le  k. 
Porcs  gras,  2^  choix,  le  k. 
Porcelets,  le  kilo 
Nourrains,  le  kilo 
Moutons  gras,  le  kilo 
Beurre,  le  kilo 
Œufs,  la  pièce 
Lait,  le  litre 

Viandes  : 
Le  bœuf,  le  kilo 
Le  p>orc,  côt^'lettes,  le  kilo 
Lard,  le  kilo 
Le  mouton,  le  kilo 


4.— 

4.25 

4 .  50  bais-se  3  p.  c. 

3.75 

4.— 

4. —  baisse  2  p.c. 

4.— 

4.— 

4. —  liausse  3  '2  V-^' 

6.— 

6.75 

6.25  hausse  7  p.  c. 

5.50 

6.25 

5.75  hausse  5  p.  c. 

110.— 

100.— 

—       inchangé. 

5.50 

5.50 

5.75  hau.s.-ie  16  p.  c. 

4.— 

5.— 

3.50  Ijaisse  3  p.  c. 

13.— 

12.— 

12. —  hauss»' insignifiante 

0.67 

0.65 

0.75  inchangé. 

0.80 

0.80 

0.80  incliangé. 

Le  frigo,  le  kilo 


Bétail  gras,  l^dioix.  le  k. 
Bétail  gras,  2<' choix,  le  k. 
Bétail  maign»  pâttires,  le  k. 
J'orcs  gras,  1*^''  choix,  le  k. 
Porcs  gras,  2*  choix,  le  k. 


aux  prix  officiels. 
10.—     11.—     10. 

il—       9.—     10. 
12.-     11.—       9. 
à  9.-_  à  9.50  à  6. 

aux  prix  officiels 


inchai^é. 

—  incliangé. 

, —  haus.se  insignifiante, 

—  baissp  .")  i>.  <•. 


Bar-  Mar-  Neuf- 

\iiiix.  che.  château.      En  moyenne. 

4..'iO  4.30  4.25  l>ai.sse  3  p.  c. 

4. —  4. —  4. —  bais.se  2  p.  c. 

3.75  4 .  —  4 .  —  liaus-se  3  '  2  P-  c. 

6.75  6 .  70  6 .  50  hausse  7  p."c. 

6.50  6.20  6. —  liauft.se  5  p.  c. 
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Bar- 

Mar-     Neuf- 

vaux. 

che.  château.       En  moyerme. 

80.— 

80.—  120.—  inchangé. 

6.25 

6.—       5.75  hausse  16  p.  c. 

4.— 

4 .25       4 .  25  baisse  3  p.  c. 

12.50 

1 2 .  00     1 1 .  50  hausse  insignifiante. 

0.60 

0.65       0.62  inchangé. 

0.80 

0.80       0.70  inchangé. 

Porcelets,  la  pièce 

Nourrains.  le  kilo 

Moutons  gras,  le  kilo 

Beurre,  le  kilo 

Œufs,  la  pièce 

Lait,  le  litre 
Viandes  : 

Le  bœuf,  le  kilo  avix  prix  officiels.  inchangé. 

Le  porc,  côtelettes,  le  kilo         9.^ —     10.  —     10.  —  inchangé. 

Lard,  le  kilo  9. —       9. —       8.75  liausse  insignifiante. 

Le  mouton,  le  kilo  9. —       9. —     10. —  baisse  5  p.  c. 

à  6. —  à  7. —   à  8. — 

Le  frigo,  le  kilo  aux  prix  officiels 

Légumes.  — •  Prix  moyens  pour  la  province,  en  détail  :  pommes  de  terre 
nouvelles,  61  centimes  le  kilo,  baisse  25  p.  c.  ;  poireaux  nouveaux, 
1  fr.  1214  la  botte,  pas  en  vente,  quinzaine  précédente  ;  oignons, 
1  fr.  60  le  kilo,  hausse  25  p.  c.  ;  carottes  nouvelles,  74  centimes  la 
botte,  baisse  40  p.  c.  ;  asperges,  3  fr.  25  la  botte,  inchangé  ;  choux- 
fleurs,  1  fr.  29  la  pièce,  baisse  3  p.  c.  ;  salades,  16  centimes  la  pièce, 
baisse  2  p.  c.  ;  tomates,  4  fr.  25  le  kilo,  pas  éti  vente,  quinzaine  pré- 
cédente ;  haricots  verts,  3  fr.  87^^  le  kilo,  pas  en  vente,  quinzaine 
précédente  ;  cerises,  3  francs  le  kilo,  pas  en  vente,  quinzaine  précé- 
dente. 

Pains.  — ■  La  qualité  du  pain  donne  satisfaction  à  la  généralité  des 
consommateurs.  En  vente  partout  à  1  fr.  25,  sauf  à  Bouillon  à  1  fr.  20. 
Les  quelques  saisies  des  farines  du  type  officiel  qui  avait  été 
modifié  ont  produit  un  tel  effet  que  l'on  n'entend  plus  dire  que  le 
pain  blanc  soit  encore  en  vente  :  les  meuniers  ne  se  prêtent  d'ail- 
leurs plus  à  cette  opération. 

Contrôle  des  bluteries.  —  Rien  à  signaler. 

Vêtements.  —  Les  prix  sont  inchangés  en  ce  qui  concerne  la  confection  ; 
en  ce  qui  concerne  les  vêtements  sur  mesure  il  y  a,  dans  certains 
endroits,  une  légère  baisse  qui  doit  être  attribuée  au  peu  de  besogne 
de  certains  tailleurs. 

Etoffes  et  Chaussures.  —  Sans  changement.  La  diminution  annoncée 
la  quinzaine  dernière  n'a  pas  continué. 

Charbons.  —  Par  1,000  kilos,  prix  moyens  pour  la  province,  à  domicile  : 
braisettes,  137  fr.  50,  inchangé  car  n'existe  plus  à  Bouillon  et  à 
Marche  ;  gailletins,  150  francs,  hausse  de  1  franc;  têtes  de  moineaux, 
150  fr.  50,  laausse  de  1  franc  ;  tout -venant,  122  francs,  inchangé  car 
ne  se  trouve  plus  ni  à  Barvaux  ni  à  Neuf  château,  c'est  ce  qui  pro- 
voque une  diminution  de  prix  comparativement  à  la  quinzaine 
dernière  de  même  que  pour  les  braisettes;  mais  pour  les  autres  loca- 
lités où  se  trouvent  les  deux  espèces  il  n'y  a  pas  de    modifications. 

Pétrole.  —  A  1  fr.  20  le  litre  partout. 

Café.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Santos  cru-type  à  2  fr.  80  en 
1914,  7  fr.  40  le  kilo,  baisse  5  p.  c.  ;  Santos  torréfié,  à  2  fr.  80  en  1914, 
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8  fr.  55,  baisse  5  p.  c.  ;  Saint -Dominpue  oni,  à  2  fr.  80  en  1914, 

9  francs  le  kilo,  baisse  de  5  p.  c.  ;  Saint -Dotningiie  torréfié,  à  2  fr.  80 
en  1914.  10  fr.  25  le  kilo,  baisse  7  p.  c.  ;  Java  cru,  à  2  fr.  80  en  1914, 
8fr.  83  le  kilo,  baisse  2  p.  c,-;  Java  torréfié,  à  2  fr.  80 en  1914.  10  fr.  70 
le  kilo,  Ijaisse  4  p.  c. 

Chicorées.  —  Prix  moyens  ix)ur  la  province  :  Vincart,  2  fr.  07  le  kilo, 
baisse  4  p.  c.  ;  Sylle,  1  fr.  80  1»'  kilo,  inchangé  ;  .Antoine.  1  fr.  84  le 
kilo,  baisse  3  p.  c.  ;  Flandres  1  fr.  77  le  kilo,  bais.se  2  p.  c. 

Savon  mou.  —  3  fr.  38  le  kilo,  baisse  3  'i  P-  c. 

Huile  d^arachide.  —  Le  litre  9  fr.  25,  baisse  1  p.  c. 

Riz.  —  Le  kilo  4  fr.  15,  baisse  6  p.  c. 

Sucre.  —  Doléances  des  débitants  :  l'augmentation  de  50  p.  c.  sur  le 
tarif  de  transport  des  marchandises  ]mr  chemin  de  fer  ne  permet 
plus,  disent-ils,  de  maintenir  les  prix  maxiina. 

Recensement  (ujricole.  —  A  ce  jour  toutes  les  communes  doivent  avoir 
remis  leur  recensement  agricol»». 

Service  commercial.  —  Rieu  à  signaler:  il  n'y  a  plus  d'achats. 

Situation  générale.  —  C'est  dans  les  épiceries  que  la  bais.se  se  mani- 
feste le  mieux,  quoique  on  la  constate  au.ssi.  mais  encore  légère 
sur  es  avoines,  orges,  aliments  pour  bétail,  engrais,  bétail  gras, 
mouton,  légimies;  |>ar  contre  il  y  a  une  haus.se  sensible  sur  les 
porcs  gras  et  nourrains. 

L'esprit  de  réaction  contre  la  baisse  a  fait  des  progrès;  tous  les 
commerçants  et  notamment  ceux  en  aunagcs.  tissus,  etc.,  .s»'  prévalent 
de  l'augmentation  des  50  p.  c.  des  frais  de  transj)ort  des  marchan- 
dises |)ar  chemins  de  fer  {X)ur  justifier  le  maintien  de  leurs  prix 
et  pour  annoncer  même  une  hausse  procliaine;  cette  liausse  des  frais 
est  indiscutable,  mais  il»  lui  attribuent  une  imixtrtance  qu'ils  exa- 
gèrent à  dessein. 

PROVINCE  DE  N.AMUR 

La  situation  en  général  est  restée  stationnaire  au  cours  de  la  quin- 
zaine écoulw.  I>'8  transactions  sont  nulles  et  le  conunerce  de  détail 
est  jiaralysé.  Les  fabricants  de  tissus,  étofïes,  eotons.  aimages 
préviennent  leurs  clients  qu'ils  ne  consentiront  pas  de  bai.sse  actuelle- 
ment ni  dans  un  avenir  rapproché;  {Mrtant.  les  détaillants  ne  font-^ 
pas  de  réduction  et  h'H  achats  sont  insignifiants,  car  le  consomma- 
teur esjière  la  ljais.se. 

Nous  avons  relevé  ati  cours  de  cette  quinzaine  quelques  diminti- 
tions  sur  les  prix  du  pétrole  (de  1  fr.  25,  le  litre  est  tombé  à  1  franc), 
10  à  20  centimes  au  kilo  sur  la  chicorée;  20  centimes  sur  le  lard 
du  |»ays;  15  à  50  centimes  sur  1»'  lard  américain;  50  centimes  sur 
le  saindoux;  85  centimes  sur  le  riz;  50  à  OU  cent imes  sur  les  cafés 
et  1  franc  sur  les  talmcs. 

Les  savons  sont  dc.scendus  à  2  fr.  95  et  3  francs  le  kilo  et  les  pâtt.s 
de  ix)mme8  à  3  fr.  30  le  kilo.  I^es  clum.s.settes  ont  subi  une  diminu- 
tion d'environ  1  franc  à  la  paire.  Par  coutn*.  nous  enn'gistrons  \me 
liausse  sur  le  prix  du  Ixnirre  et  des  œufs.  Une  augmentation  de  12  cen- 
times au  litre  sur  les  vinaign^s  et  20  centimes  au  kilo  sur  le  macaroni, 
ainsi  que  20  centimes  sur  les  boîtes  de  sardines.  Les  charbons  égale- 
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ment  sont  en  hausse  et  l'augmentation  atteint  5  francs  à  la  tonne 
à  Dinant. 

Les  prix  du  bétail  sur  pied  sont  restés  stationnaires  :  3  fr.  75  à 
4  fr.  25,  tandis  que  le  porc  sur  pied  a  subi  ces  derniers  jours  une 
augmentation  de  1  franc  et  1  fr.  25  au  kilo.  Il  se  paye  actuellement 
7  à  7  fr.  25. 

La  fenaison  est  terminée,  le  foin  est  abondant  et  de  bonne  qualité. 
On  fauche  les  orges  et  les  seigles.  La  récolte  est  bonne.  Dans  les 
moulins  les  infractions  sont  rares.  Nous  avons  cependant  encore 
saisi  des  céréales  non  couvertes  par  passavant  et  des  farines  blutées 
à  un  taux  in^rieur  à  80  p.  c. 
L'affichage  est  parfait. 

La  gendarmerie  seconde  nos  efforts.  Elle  a  verbalisé  à  Florennes  pour 
abatage  de  veaux. 

Ci-dessous  les  prix  relevés  sur  les  divers  marchés  de  la  province  : 
Beurre  :  12  francs  à  Cou  vin;  12  fr.  50  et  13  francs  à  Dinant;  13  francs  à 
Andenne,  Philippe  ville  et  Walcourt;  14  francs  à  Florennes;  14  francs, 
14  fr.  50  et  même  15  francs  à  Namur,  Gembloux,  Tamines  et  Avave- 
lais. 
Œufs  :  15  fr.  50  à  Couvin;  16  francs  à  Walcourt;  16  fr.  50  et  17   francs 
à   Namur,    Dinant,    Andenne,    Gembloux,    Florennes    et    la     Basse 
Sambre;  17  fr.  50  à  Philippe  ville. 
Pomtnes  de  terre,  50  centimes  dans  toute  la  province. 
Légumes.  —  Carottes,  40  centimes  le  kilo  à  Couvin,  50  centimes  à 
Walcourt  et  Florennes,  55  centimes  à  Philippeville  ;  60  et  70  centimes 
à  Namur,    Gembloux,  Auvelais  et  Andenne;  choux-fleurs,  de  50  cen- 
times à  2  francs  la  pièce,  suivant  grosseur;  choux  blancs,  de  80  cen- 
times à  1  franc  le  kilo;  choux  verts,  de  40  à  50  centimes  le  kilo; 
choux  rouges,  1  franc,  1  fr.  25  et   1  fr.  50  la  pièce;  oignons  blancs 
d'hiver,  de   90  centimes  à   1  franc  le  kilo  dans  la  province,  sauf 
dans  l'arrondissement  de  Philippeville,  où  ils  se  payent   1  fr.   25 
le  kilo;  céleris,    15,   20  et  25  centimes  la  pièce;  poireaux,   quatre 
pour  25  centimes,  1  à  1  fr.  50  le  kilo;  fèves  de  marais,  Namur  50  cen- 
times le  kilo  ;  à  Andenne  80  centimes  ;  à  Gembloux,  Auvelais,  60  cen- 
times ;  pois,  1  fr.  25  à  1  fr.  50  le  kilo  ;  Iiaricots  verts,  prix  très  variables 
2  francs  à  3  fr.  20  le  kilo  ;  tomates,  3  francs  à  Andenne  et  3  fr.  50  à 
4  francs  dans  toute  la  province. 
Fruits.  —  Cerises,  2  fr.  50  le  kilo;  groseilles,  80  centimes. 
Bourse  de  Namur.  —  Les  transactions  sont  nulles.  On  offre  les  foins 
à  250  fr.,    les  pailles  à  150  francs  les  1,000  kilos  et  les  avoines  indi- 
gènes à  105  francs  les  100  kilos. 

Les  dét-enteurs  de  maïs  et  de  riz  ne  parviennent  pas  à  placer 
leurs  stocks.  Dans  ces  deux  derniers  compartiments,  on  s'attend 
à  de  nouvelles  baisses. 

Les  cuirs  en  poils  ne  trouvent  pas  d'acquéreur. 
Les  fromages  sont  toujours  très  chers.  On  débite  le  Gruyère  de  19  à 

22  fr.  50  et  l'Edam  à  10  et  à  12  francs  le  kilo. 
Poisso7is.  —  Les  prix  restent  élevés  :  cabillaud,  6  fr.  50  le  kilo;  raie, 
6  francs;  vives,  5  francs;  merlans,  3  fr.  60. 

Nous  avons  relevé  les  listes  des  boulangers  et  boulangers -pâtis- 
siers de  la  province  et  commencé  la  distribution  des  jafïiches  aux 
commerçants.  Nous  nous  attachons  à  faire  rentrer  les  dernières 
déclarations  de  culture. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS   PAR  LE 

SERVICE   D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  de  juillet  1920. 


NATURE 
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1.  P' non  affichage  des  prix .  .  .  . 

2.  Pour   transport  ou  mouture  de 

céréales  sans  passavant   .   .   . 

3.  F'  achat   ou   vente  illicite  de 

céréales     
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4.   P'  refus  de  livrais,  de  céréales 

6.  P'   utilisât,  de  froment  comme 

fourrage  p'  le  bétail  et  la  vol. 

6.  Pr  détournement   de    céréales 

saisies 

7.  P' absence  de   livres  dans  les 

moulins 

P'  abienct^  de  livres  de  compt. 

de  la  part   dos  commerçants 
P'  absence  livres  ch  «z  boulang. 

8.  Pï^avoirdépas.  les  prix  maxima 

(vend,  ou  acht.)  pour  le  pain, 
sucre,    chocolat,    levures    et 
viandes 

9.  P'a)  vente  de  bétail  en  dehors 

des  marchés  publics 

6)    ab.itago  des  veaux 

c)  achat  de  veau  en  gros  ou  en 
dôt.ùl  (vente  veati) 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au- 
dessus  dû  prix  maximum  .   . 

10.  P'  vente  h  des  prix  usuraires. 

11.  Manque  de  poids  au  pain    .     . 
Vente  de  pâtisserie  jour  déf .    , 
Fabricati(m  de  pain  blanc.  ,  . 
Fdbric.  de  pain  av.  far.  seigle. 

12.  Farine  blanche  mm  déclarée  . 
Refus  de  déclarer  culture.  .   . 
Détention  f^r.  seigle  chez  boul. 

»          »  à  moins  de  80  % 

Blutage  non  autorisé 

Revente  sucre  par  des  partie. 
Non  déclarât,  d  un  ap.  de  blut. 
Menar-es  vis-à-vis  d'un  fonct. 
Refus    d'accô.s    dans    locat'Z 
aff(H?tés  à  la  boulangerie   . 

Totaux 

(•)  Détoum'emeut  pain  saisi. 
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be  raDitailIement  du  pays 

LE  SUCRE 

Question  de  M.  Brifaut. 

1"  D'après  la  réponse  du  29  juin,  la  quantité  de  betteraves  sucrières 
étrangères  et  travaillées  en  Belgique  du  1^''  septembre  1919  au 
1er  avril  1920,  s'élève  à  128,276,366  kilos. 

M.  le  Ministre  aurait-il  la  bonté  de  dire  à  la  Chambre  quelle  est  la 
quantité  de  betteraves  sucrières  indigènes  qvii  a  été  travaillée  pendant 
la  même  époque  dans  les  sucrières  qui  ont  travaillé  les  128,276,366  kilos 
de  betteraves  sucrières  étrangères  ? 

2°  M.  le  Ministre  voudrait-il  dire  à  la  Chambre  quel  est  le  rende- 
ment en  sucre  des  betteraves  indigènes  travaillées  dans  ces  fabriques  ? 

3°  M.  le  Ministre  voudrait-il  dire  à  la  Chambre  si  l'ensemble  du 
sucre,  des  pulpes  et  des  mélasses  provenant  des  betteraves  sucrières 
étrangères  travaillées  en  Belgique  a  dû  être  retourné  aux  pays  d'ori- 
gine ? 

Réponse. 

1"  Betteraves  indigènes  travaillées  par  les  sucreries  ayant  travaillé 
des  betteraves  exotiques  : 

Moerbeke 30,073,734 

Selzaete 21,346,100 

Quévy 7,941,220 

Quiévrain 6,919,860 


66,280,914  kilos 
2°  Rendement  en  sucre  : 

Moerbeke  en  moyenne  .    .     .    .    17.31%  \ 

Selzaete  »  ....    16. 79<^/o  (  soit  untMiioyenne  pour 

Quévy  »  ....    17.38%  r  les  sucreries  do  16.95% 

Quiévrain  »  ....    16.35%  j 

3°  Moerbeke  et  Selzaete.  —  Les  deux  tiers  des  sucres  obtenus  des 
betteraves  étrangères  devront  être  retournés  au  gouvernement  hollan- 
dais. 

Le  tiers  restant,  à  la  disposition  des  sucreries  qui  peuvent  les  expor- 
ter avec  licences. 

Les  ptilpes.  —  11  est  retourné  650  kilogrammes  de  puli>es  humides 
par  tonne  de  betteraves  ou  65  kilogrammes  de  [nilpes  sécliés  (maxinumi 
de   12  p.  c.  d'eau). 

Les  mélasses  resteront  en  Belgique. 

Quiévrain  et  Quévy.  —  La  totalité  des  sucres  des  betteraves  étran- 
gères doit  retourner  en  France.  Les  pulpes  peuvent  être  ristournées 
à  concurrence  de  60  p.  c.  dû  poids  total  des  betteraves  travaillées. 
Les  mélasses  resteront  en  Belgique. 
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SUSPENSION  PROVISOIRE  DE  LA  DÉLIVRANCE 
DE  LICENCES  D'EXPORTATION  DES  SONS 

Lo  Ministre  de  l' Industrie,  du  Travail  ot  du  liavitailloment, 

Vu  l'arrêté  royal  du  11  décombro  1918; 
Vu  l'article  1«  do  la  loi  du  6  sopt^-nibre  1919; 
Rev\i  son  arrêté  du  26  mars  1920; 

Considérant  l'extonsion  prise  par  la  consommation  des  sons  à  l'inté- 
rieur du  pays, 

Arrête  :  • 

Ahtiolb  unique.  —  La  délivrance  des  licences  d'exportation  dos 
sons  pst  provisoirement  suspcmdue.  Les  licences  en  cours  pourront  tou- 
tefois recevoir  leur  exécution. 

Bruxelles,  le  30  juin  1920. 

.1.  Wauters. 


FRANCE. 
LES  PRIX 

Los  rapporta  envoyés  p&r  les  boui:gniestres  de  villes  de  tout«s  les 
parties  du  pays,  villes  contenant  plus  de  10.000  habitants,  montrent 
que  le  coût  de  la  vie  est  plus  élevé  on  Franct;  qu'en  Angleterre.  L«* 
pourcentage  d'augmentation  est  de  285  p.  c. 

Les  poiurcentages  d'augiuenfation  pour  les  boL'isons  sont  les  sui- 
vants : 

Le  cidre.    ...  160 

Le  vin  ordinaire   ...  206 

La  bière 210 

Le  lait 234 

l^mr  In  viande,  le  pouri<'>i»H"'<'  f^t  ih 

Le  bœuf  .        HôO 

Le  veau 3ôO 

Le  mout/On 290 

Vu  l'augmentation  des  prix,  une  famille  à  Paris  qui  avait  1  l»abi- 
tudo  de  dépanser  1,000  franc.s  par  mois  pour  la  nourriture  doit,  .si 
elle  no  modifie  pas  son  genre  de  vie,  dépenser  3,852  francs.  En  provinet-, 
ee  chiffre  sera  un  pou  moindre,  o'est-à-dire  qu'il  sera  do  3.210  iranes. 


LA  VENTE  DU  SUCRE 

L  •  Journal  officiel  publie  un  décret  fixant  ainsi  qu'il  suit  les  prix 
inuxima  de  ventt*  en  gros  du  sucre  réparti  par  l'administration  du 
ravitaillement  :  sucre  K\ffiné,  earwé,  par  5  kilos,  310  francs  les  100  kilos; 
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par  paquets  ou  boîtes  de  1  kilo,  312  fr.  25  ;  en  poudre,  310  francs  ;  en 
pains  de  plus  de  3  kilos,  306  fr.  50  ;  en  morceaux  irréguliers,  306  fr.  50  ; 
sucre  blanc;  cristallisé  ou  granulé,  280  francs  ;  en  poudre,  283  francs  ; 
en  gros  ou  |)etits  pains,  283  francs  ;  vergeoises  ou  bâtardes,  275  francs. 
Ces  prix  s'entendent  de  la  marchandise  payée  comptant  àla  livraison 
et  pris-e  dans  les  fabritjues,  dans  les  raffineries  ou  les  entrepôts,  ou  pour 
les  sucres  importés  rendu  à  quai  port  français  ;  ils  ne  comprennent 
ni  la  taxa  de  x*affinage  (2  francs  par  100  kilogrammes),  ni  le  droit  de 
surveillance  (8  centimes  par  100  kilogi'anunes),  qui  sont  dus  pour  les 
sucres  raffinés  et  gi-anulés  et  leurs  dérivés,  ni  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires. 

GRANDE-BRETAGNE. 

LA  RÉCOLTE  DU  FROMENT. 

Du  «  Daily  Mail  »  : 

Suivant  un  membre  du  Conseil  de  l'Association  Nationale  des  Meu- 
niers de  Grande-Bretagne,  la  récolte  de  froment  de  l'Empire  Bri- 
tanniqixe  sera  inférieure  de  4.000.000  de  quarters  à  celle  de  l'année 
dernière,  soit  une  diminution  de  40%. 


LE  PAIN  EN  1921. 


Du  British  Embassy  Conomercial  Secrétariat  : 

D'après  le  Timea,  il  est  possible  que,  à  défaut  d'une  augmen- 
tation sensible  dans  la  production  du  froment  en  Grande-Bretagne, 
le  pain  vienne  à  y  manquer  l'année  prochaine,  et  qtfe,  par  conséquent 
on  se  voie  forcé  à  recourir  au  rationnement. 


LES  ŒUFS 


Du  Times  du  21  juillet  : 

Le  Ministre  du  Ravitaillement  déclare  qu'il  est  occupé  à  examiner 
la  question  du  stock  des  œufs  importés  que  nous  pourrons  obtenir 
l'hiver  prochain. 

Il  y  a  toute  raison  de  craindre  que  l'estimation  que  nous  avions  faite 
au  printemps  d'une  grande  quantité  d'œufs  ne  pourra  être  réalisée. 
Nous  devons  nous  attendre  à  un  petit  stock  de  l'Afrique  du  Sud,  et 
les  efforts  des  importateurs,  aidés  par  le  Ministère,  pour  reprendre 
le  commerce  des  œufs  avec  la  Pologne  n'ont  pas  été  couronnés  de 
succès. 

On  peut  s'attendre  cependant  à  une  augmentation  des  stocks 
venant  de  Chine,  et  si  ces  œufs  sont  convenablement  emballés,  ils 
arriveront  ici  en  bonne  condition  et  à  un  prix  très  raisonnable. 

On  dit  que  la  provision  d'œufs  qui  sont  en  frigorifère  en  Amérique 
est  beaucoup  moins  grande  que  celle  de  l'année  dernière,  et  d'ailleurs, 
il  y  a  par  suite  de  la  prohibition  de  ralcool,  une  beaucoup  plus  grande 
demande. 
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L'estimation  du  Danfiiiark  donne  un  chiffre  supérieur  de  80  p.  c. 
en  plus  à  la  production  liabituelle,  mais  les  Américains  sont  fait  de 
Krands  achats  faisant  ainsi  augmenter  les  prix  pour  nos  acliett'urs. 

Vu  ces  circonstances,  le  Ministre  du  Ravitaillement  avertit  les 
commerçants,  pour  les  guider  dans  leurs  achats,  qu'il  sera  nécessainule 
n'tablir  les  jirix  maxima  des  o'ufs  et  que  ceux-ci  ne  po\irront  être 
intY«rieurs  à  c«'ux  fixés  par  le  règlement  siir  les  œufs  en  1  \UU. 


LES  PRIX 


Du  Daily  Chronidi' i\\i  2:j  juillet  1920  : 

Le  rap|K)rt  mensuel  du  Ministre  du  llavitaillement  concernant  le 
prix  des  produits  alimentnin^s  montre  que  l'augmentation  continue 
ttiujours.  Tous  les  produits  alimentaires  n'ont  i>as  cessé  d'augmenter 
|K'ndant  les  (.lerniers  six  mois,  à  l'exception  du  lait,  des  <i>u{s,  du  jxiis- 
son,  du  t  lié  et  de  la  viande  im|K)rtée. 

Bt«aucoup  ont  cru,  dit  le  rapfHirt,  que  ees  diminutions  indiquaient 
une  baisse  générale  des  prix  de  la  nourriture,  mais  cett<'  croyance 
l)our  le  moment  n'est  l)asée  sur  aucun  fait. 

Il  n'y  a  pas  d't^poir  qu'il  y  ait  une  diminution  en  automne.  Les 
produite  alimentairi's  «  .saisonniers  »,  tels  que  le  lait  et  les  œufs,  aug- 
menteront certainement  et  le  prix  du  iMiin  va  augmenter  plutôt 
que  diminuer. 

Tandis  qu'il  y  a  eu  iine  augmentation  des  produits  alimentaires,  il  y 
a  j)lutôt  une  tendance  à  la  baisse  des  prix  des  autres  produits.  Le  fait 
que  le  prix  des  produits  nutritifs  se  maintient,  fait  qui  est  conuimn 
à  tous  les  pays,  est  considéré  i>ar  quelques-uns  comme  signe  de  l'in- 
cert  itude  des  stocks  futurs  et  des  demandes  futiuvs. 

Les  chiffres  suivants  donnent  le  pourcentage  d'augmentation  de 
janvier  dernier  au  1*^  juillet  : 

Farini' 45  p.  c. 

Pain 34     — 

Riz 75    — 

Pommes  de  tern- 76     — 

Sucre 75     — 

Sel 22     -- 

Confitun" de  22  à  75  p.  c. 

Le  saindoux  import  é  a  diminué  de  17  p.  c,  le  bœuf  im{X)rt^  de  14  p.  c. 
le  mouton  importé  de  13  p.  c,  le  iMt  de  28  p.  c.  et  les  œufs  de  3 1  p.  c. 


CANADA. 

LE  BLÉ 

Du  Secrétariat  comuiercial  de  TAmbassade  britannique,  le  23  juil- 
let 1920: 

Quarante  mille  hommes  seront  requis  poiur  faire  lajrécolte  du  blé 
dans  l'ouest  du  Canada. 

Le  cont  rôle  du  froment  a  été  aboli  au  Canada  et  le  commerce  libre 

a  été  rétabli. 

**• 


BUIiliETIN  DU  RAVITAILLEMENT  397 

La  récolte  canadienne  continue  à  s'annoncer  satisfaisante  et  les 
estimations  établies  font  prévoir  une  récolte  de  froment  de  240  mil- 
lions de  bushels. 

La  quantité  de  grains  emmagasinée  dans  les  élévateurs  du  Canada 
au  2  juillet  s'élevait  à  15,000,000  de  bushels. 


LE  CONTROLE  DE   LA   VENTE   ET  DE   L'ACHAT 
DU  FROMENT  INDIGÈNE 

Le  «  Canadian  Wheat  Board  »,  chargé  du  contrôle,  de  l'achat  et 
de  la  vente  du  froment  indigène,  subsistera  pendant  un  an  encore,  en 
vertu  d'une  décision  gouvernementale  annoncée  le  24  juin  1920  à  la 
Chambre  des  communes,  par  sir  Foster,  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
Commerce. 

ITALIE. 
LE  RÉGIME  DU  BLÉ  ET  DU  PAIN 

Rome,  le  9  juillet  1920. 

Le  froment  en  ItaHe  est  soumis  à  la  réquisition,  hormis  la  part  laissée 
aux  producteurs  et  à  leur  famille.  Le'  grain  national  réquisitionné, 
auquel  on  ajoute  celui  importé  de  l'étranger,  est  distribué  aux  «  con- 
sortiums provinciaux  pour  le  grain  »,  selon  un  contingent  mensuel 
établi  par  le  Commissariat  général  pour  les  approvisionnements  eu 
égard  à  la  population  et  avix  habitudes  de  la  province. 

Les  «  consortiums  provinciaux  pour  le  grain  »,  à  lem"  tour  distri- 
buent le  grain  aux  communes  qui  s'occupent  de  le  faire  moudre,  pour 
leur  compte,  et  distribuent  la  farine  aux  communes. 

Le  prix  de  cette  farine  est  variable  pour  chaque  province.  Le  prix 
de  la  mouttu-e  et  celui  des  sous -produits  comme  le  son,  la  recoupe,  etc., 
étant  aussi  variables. 

Les  préfets  fixent,  de  temps  en  temps,  le  prix  maximum  de  la  farine 
qui,  en  tenant  compte  du  pfix  de  cession  du  grain  à  60  lires  le  quintal, 
varie  actuellement  entre  69  fr.  50  et  72  lires  par  quintal  de  farine. 

Le  prix  du  pain  est  variable  aussi  de  province  à  province  et  est 
subordonné  au  coût  très  variable  de  la  main-d'œuvre,  au  prix  des 
combustibles  employés  et  surtout  à  la  quantité  de  pain  quotidienne- 
ment produite  par  chaque  four,  car  il  est  logique  que  plus  on  produit 
de  pain,  moins  celui-ci  coûte,  les  frais  généraux  se  répartissant  sur 
une  plus  grande  quantité.  Le  prix  du  pain  varie  de  0.80  à  1.10  lire. 

Les  Juntes  communales  fixent,  pour  chaque  commune,  le  prix  de 
revente  du  pain,  en  laissant  une  juste  marge  de  bénéfice. 

Les  boulangers  à  Rome  et  à  Milan  sont  payés  en  bloc  et  perçoivent, 
actuellement,  de  13  à  15  lires  par  quintal  de  pain  travaillé. 

Tel  est  le  régime  actuellement  en  vigueur.  M,  Nitti,  ancien  président 
du  Conseil,  songeait  à  le  modifier,  mais  le  projet  qu'il  avait  élaboré  à 
ce  sujet  a  été  si  mal  accueilli  par  l'opinion  publique,  qu'il  a  dû  le 
retirer. 
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LA  HAUSSE  DES  DENRÉES  DANS  LE  MONDE 


Pourcentage  d'augmentation  du  prix  de  détail  de  la  nourriture  dans 
les  difTérents  pays,  aux  dates  indiquées,  en  les  comparant  avec  le  mois 
de  juillet  1914  (l). 


PAYS 


Royaume-Uni.     .    .    . 

Belgiquf 

Danemark 

France  (Paris)  .... 
France  (Autres  villes) . 
Hollande  (Amsterdam) 
Itjtlie  (Rome)  .... 
Italie  (Milan)    . 

Norvèj?<" 

EIspagnc" 

Suède    . 

Suit*s(> 

États-Unis 

Australie 

Canada 

Indes  (Odeutta)  .  .  . 
Nouvrllo-Zôlandc  .  . 
Afriqtie  du  Sud    .    .    . 


Juin.  Juin.  Juill.  Juin.  Juill.    Dernier   relevé 
1915   19in   1917   1918   1919 


o/ 
/o 

% 

% 

/o 

% 

*  'j^ 

Date 

32 

61 

104 

110 

109 

158 

juillet 

2d 

— 

— 

— 

267 

462 

juin 

20 

•28 

46 

66 

87 

112 

151 

janv. 

20 

22 

32 

83 

106 

161 

269 

juin 

20 

23 

42 

81 

144 

188 

279 

2«  tri  m 

20 

\: 

:*; 

110 

109 

mai 

20 

■". 

1  i 

37 

103 

106 

225 

mai 

20 

— 

225 

210 

845 

iiitii 

20 

li 

•  ;() 

114 

179 

189 

211 

mai 

20 

a 

13 

27 

51 

3:) 

30 

sept. 

19 

■24 

■\-2 

Si 

168 

210 

194 

juin 

20 

il» 

41 

78 

122 

150 

137 

m^rs 

20 

2 

9 

4:5 

1. 1 

S  6 

112 

mi 

20 

•M 

30 

26 

32 

47 

77 

mai 

20 

') 

14 

57 

75 

86 

124 

mai 

20 

s 

10 

16 

31 

51 

64 

juin 

20 

12 

19 

27 

39 

44 

63 

mai 

20 

- 

1'- 

•1v 

•M 

'y(\ 

88 

mai 

'20 

(I)  Tableau  emprunté  à  la  Labour  Q<uf.Ue,  organe  du  .Miiiistàre  du  tra- 
vail britannique.  Voir  nos  numéros  ilii  l*'  octobre  1919.  1;>  et  ;U  mars, 
30  Hvril.  31  mai  et  30  juin    1920. 


2e  Année,  N»   15-16  15  31  Août  1920 
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Bulletin  du  RaDitailIemenf 


PUBLIE    PAR 


LE  MINISTÈRE  DE   L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


ENQUÊTE 
SUR   LES   PRIX   DE   DÉTAIL   EN   BELGIQUE.(i) 


Indices  de  l'augmentation  des  prix  de  détaiL 

Avril  1914.  —  Juillet   1920. 


Le  «  Bulletin  du  Ravitaillement  »  donne  sous  ce  titre  les  prix  de  détail 
des  produits  les  plus  nécessaires  à  Texist^nce  relevés  au  15  juillet  1920, 
dans  une  soixantaine  de  localités  du  pays  par  le  Service  de  l'inspection 
des  vivres  indigènes. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  remarques  faites  précédemment 
tant  povir  la  méthode  suivie  pour  la  confection  des  irdices  que  \  our 
l'interprétation  de  ceux-ci.  De  même,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  des  produits  vendus  par  les  services  commerciaux  du  Ministère 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  n'cnt  pas  été  compris 
dans  les  relevés. 

Examen  des  résultats. 

L'indice  moyen  de  l'augmentation  des  prix  de  détail,  pour  le  pays 
entier,  passe  à  453,  soit  ime  nouvelle  diminution  de  9  points  i  ar  rap- 
port à  celui  du  15  juin  (462),  alors. qu'il  (  st  exprimé  par  100  au  rnois 
d'avril  1914. 

(Suite  de  Varticle  :  p.  404,  après  les  tableaux  détaillés.) 


(1)  Voir  Bulletin  du  Ravitaillement  annexi'  à  la  Revue  du  Travail  des 
29  février  (pp.  78  à  86)  ;  31  mars  (pp.  141  à  147)  ;  30  avril  (pp.  189  à  194)  ; 
31  mai  (pp.  245  à  250)  ;  30  juin  (pp.  3(1 1  à  :H)i>)  .  31  juillet  1920  (pp.  371 
à  376). 
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DE 

INDEX    DE    L'AUGMENTATION   DES    PRIX 

Base  :  avril   1914   —    100.   Index  des  prix  au 

An'vers. 

Brabant. 

Fl.\ndre  occidentale. 

Popula- 

Popula- 

Popula- 

tion 

K 

tion 

K 

tion 

K 

Localités 

au 

-0 

Localité.'? 

au 

■3 

Localités 

au 

® 

31  déc. 

c 

31  déc. 

31  déc. 

c 

191H 

1918 

1918 

Anvers 

408.710 

451 

Bruxelles .  .  . 

774.210 

479 

Bruges 

51.739 

455 

aggloinér. 

agglomér. 

Malines  .... 

58 .  88:{ 

445 

Louvain   .  .  . 

40 . 38G 

456 

Ostende  .... 

42.514 

466 

Turnhout  .  . 

25.072 

481 

Tirlemoiit  .  . 

19.41M) 

461 

Courtrai,  . .  . 

35.574 

448 

Nivelles  .    .  . 

12.92(i 

473 

Rouler»  .... 

25.912 

429 

As-sche 

9.227 

456 

Thielt 

1 1 . 8(58 

430 

Diest 

8.521 

456 

Poporinghe. 

11.200 

457 

VV'avre 

8.222 

483 

Fumes 

6.51XI 

449 

n    

442 

Jodoigne  . .  . 

4.411 

468 
467 

Indice  moye 

Indice  moyen    

Indice'  moyen    

447 

LlMBOUBO. 


Localité.* 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


LU.KEMBOTJRO. 


Lucalité> 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


Namur. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
19IS 


Hasselt  .  . 
8t-Trond  . 
Tongres  . . 
Maesevck 
Bilaen".  .  . 
Looz  .  .  .  . 


Indice  moyen 


19.288 

462 

16.305 

468 

I 1 . 350 

462 

5.007 

459 

3.013 

448 

2.801 

453 

459 

Arlon  . .  .  . 
Ba-stogne  . 
Marche  .  . 
St-Hubert 
Bertrix  .  . 
Laroche  . 


Indice  movon 


12.428 

455 

4 .  252 

461 

3.937 

467 

3 .  003 

440 

3.329 

469 

2.090 

459 



459 

Xainur.  . 
Andenne 
.•\u  vêlais 
Dinant. . 
Ciney  . .  . 
Genibloux 
Couvin .  . . 
Benuraing 


Indice  moven 


31.379 

465 

7.304 

489 

7.03(1 

466 

6.324 

455 

6.309 

481 

4.91S 

468 

3.227 

461 

1 .  709 

426 

447 
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DÉTAIL   PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

16  juillet   1920  rapportés  aux  prix  d'avril  1914. 


Flandre  obientale. 

Hainatjt. 

LrÉGE. 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

C 
1— ( 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

X 

a 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

H 

0) 

a 

'  Gand 

agglomér. 

Alost  

St-Nicolas  . . 
Termonde  . . 
Audenarde  . 

1 

206.929 

35.861 

34.107 

9.400 

6.896 

431 

440 
438 
439 
448 

Tournai .... 

Charleroi . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br.-le-Comte 

Thuin 

r^uze 

35.727 

28.608 

26.753 

21.873 

9.334 

6.322 

5.592 

468 

462 
430 
453 
441 
459 
470 

455 

Liège  

agglomér. 
Verviers  .  .  . 
Seraing  .... 
Herstal  .... 

Huy 

Stavelot   .  .  . 
VVaremme  . . 

aïons  

Ouffet 

240.386 

43.692 

37.051 

23.119 

14.277 

5.229 

4.287 

2.059 

1.818 

458 

443 
461 
467 
466 
461 
478 
464 
453 

I  Indice  moyen    

439 

Indice  moyen 

Indice  moyen 

461 

RÉCAPITULATION. 

Provinces.  Index  général 

Handre  orientale 439 

ivers 442 

Icuidre  occidentale.    .    .    .  447 

/amur 447 

[ainaut 455 

Limbourg 459 

juxembourg 459 

fége 461 

pabant 467 

lice  moyen 453 


Comparaison  des  indices  moyens 

1920.  Juillet 453 

Juin 462 

Mai 471 

Avril 461 

Mars 445 

Février 420 

Janvier 396 
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INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  PRINCIPAUX  CENTRES  DU  PAYS. 

(Bas<j:  avril  iU14  »  100;  index  des  prix  au  lô  juillet  1920) 


DESIGNATION 


MARCHANDISES 


CominuneH  do 

100.000  hal.it 

•  t  plus 


Communes  de 


50à 

100.000 

habit. 

X 

X 

2 

N 

1. 

s 

C5 

25  a 
50.000 
hubit. 


10  à 
25.000 
habit. 


inouïs 

do 
10,000 
habit. 


Pain  do  ménage  .  . 
Pommes  de  terre  .  . 
Café  San  tes  .... 
Chicorée  on  potidro  et  on 

paquets 
Riz      ... 

Sucre  blanc  si-i>- r:iii^o  . 
Hnricot.s  do  VValchoren 

Huilod'olivo 

Huile  d'arachide  .    .    . 
Vinaigre  l'Etoile    .    .    . 

Lait  écrémé 

Lait  complet 

Sel  de  cuisine   .... 
Œufs , 


Beurre  indigèno  de  ferme 
Beurroilo  laiterie  .    .    . 
Margarine  Era  ou  Axa. 
Saimioux  indigène     .    . 
Graisi'o  do  bœuf  fondue 
Viande  (  entre-côte  au  (il 
de       I  hâch»^»  .    .    . 
bœuf    /  lx>uilli  pi. -côte 
Viandeue  porc  :   côtolott 
Lard  du  pays     .    .    . 
Lard  nmôricair> .     .     . 
Boudin  noir   .... 
Pâté  de  foie   .... 
Poisson  :  hareng  saur 
Bière  de  ménage  en  tonn 
Savon  mou     .    .    . 


44() 
:J33 

280 


4(il 

:»17 
4'.»;{ 


4ti 

2S.H 

500 

450 

t»25 

710 

.">2!> 

5:{( 

.-{illt 

5.50 

.'}5:{ 

440 

H 

301') 

ti.50 


44(i 
400 
354 

2SI 
<)25 
300 
31 H 
4S3 
445 

2;>i 

liOO 

4.-»(t 

43H 

OSO 

40 

3!»2 

3S0 

on 

400 
440 
3 
344 

f.SN 


.^«.♦2 

3i>3 

— . 

2r><» 

300 

.llH» 

775 

S.Vl 

440 
207 
422 

40)1 
033 
300 

407 
4lH) 

2os 

450 
43S 
05O 
433 

3<.<o 

.52S 

400 

440 

3 

344 

0(MI 

■  J5 
;..o 
450 

2« 

soo 


403 
417 
.300 

400 
5.S3 
:{oo 

.51 M I 
400 
422 
2.50 

4oo 
0(i7 
os'.t 
422 

411 

551) 
313 
300 
3.->0 
344 

on 
on 
5h:j 

333 

333 

O'.ll 


MO' 440 


375 

258 

338 
025 
.300 
43H 
402 
433 
2S3 
(iOO 
45(t 
438 
0.50 
4<)7 

380 

583 

.3<»l 

440 

375 

344 

OKS 

00 

583 

2.50 

450 


375 
254 

475 
533 
300 

483 
472 
2.50 

425 
f,43 

O.'tO 

.500 

388 

440 

5.50 

3 

420 

375 

3 1 3 

5.5(  » 

.500 

708 

040 


.50)  — 


107 
7.V» 


250 
7.50 


440 
212 
375 

400 
7.5r» 
300 
417 
442 
475 
21>2 

500 
.5(»0 
7oo 
483 
.530 
3S0 
.528 
400 
430 
303 
331 
.545 
lill 
025 
188 
333 

40f) 
S13 


440 
223 
342 

3H3 
007 
.30(1 
240 
440 
300 
200 
.300 
333 
05 

7o(; 
4O0 
4.54 
3!>0 
574 
3K5 
42<) 
307 
344 
017 
.->37 
035 

375 

277 

700 


440 
333 
400 

400 
(•42 
300 
422 
402 
407 
2.50 

400 
7.50 
03O 
448 

3i)0 

on 

400 

4.50 

305 

3() 

570 

5.50 

.528 

278 

401» 

.3<M» 
7.50 


51 K) 

440 

325 

088 

313 

320 

400 

420 

017 

.540 

.300 

.300 

475 

4(K) 

438 

422 

225 

2H3 

40O 

400 

44t. 
201  > 
393 

40O 
007 
30(t 

483 
40s 


«II., 

30I 
3.50 
385 
5.50 
375 
375 
375 
344 
5.5<» 
.VM) 
840 

208 
3O0 
339 
837 


380 
5.50 
4<»<i 
30O 
37.". 
344 
57".i 

04  7  ; 

5s;i 

200 

278 
«29 


3iN) 
."lOÔ 

4o:>, 
»  t<. 

:!T  ■ 
:;r' 


333 


3.51» 

0(;7 
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Communes  de 

Communes  de 

100,000  habit. 

50  à 

25  à 

10  à 

moins 

de 
10,000 
habit. 

DÉSIGNATION 

et    plus 

100,000 
habit. 

50,000 
habit. 

25,000 
habit. 

DES 

î 

MARCHANDISES 

c 

œ 
O 

rr. 

® 

1 

u 

PQ 

h 

o 

03 

U 
0) 
> 

< 

£ 
c 

'►3 

o 

<Z2 
01 

1 

u 

3 

S 

1 

■© 

m 

œ 
(S 

1 

« 

73 
< 

< 

Savon  Sunlight  en  briques 

600 

589 

600 

622 

556 

622 

509 

618 

600 

580 

556 

482 

Cacao  

298 

191 

236 

280 

263 

232 

240 

247 

300 

200 

350 

9qr^ 

Chocolat  de  ménage  dit 

légal    

267 

400 

296 

308 

367 

667 

250 

306 

275 

425 

308 

250 

Thé 

293 
500 

283 
500 

550 

333 

500 

265 
563 

244 
531 

220 
563 

220 
500 

211 
550 

525 

333 
500 

157 

Macaroni 

563 

Sardines  St-Louis .... 

456 

529 

500 

440 

500 

375 

614 

385 

440 

320 

440 

614 

Brosses  en  chiendent  ty- 

pe 13 .    . 

438 

500 

500 

500 

500 

246 

500 

500 

446 

500 

500 

500 

Torchons  améric.  65  x65 

522 

423 

600 

500 

385 

500 

607 

607 

— 

567 

538 

708 

Tabac  pour  la  pipe    .    .    . 

600 

433 

400 

400 

400 

267 

333 

333 

533 

267 

480 

400 

Costume  veston  s/mesure 

pour  homme 

500 

615 

538 

492 

539 

462 

477 

469 

615 

508 

517 

500 

Chapeau  boule  en  feutre  . 

750 

694 

694 

708 

694 

694 

750 

937 

694 

604 

714 

833 

Casquette  de  travail .    .    . 

842 

375 

410 

386 

382 

375 

500 

370 

579 

500 

400 

540 

Casquette  p''  s'habiller .    . 

867 

414 

400 

257 

290 

369 

431 

295 

525 

400 

357 

439 

Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme 

— 

486 

514 

457 

486 

500 

628 

— 

692 

536 

429 

532 

Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p''  homme  .    .    . 

370 

500 

460 

410 

460 

556 

470 

412 

519 

540 

500 

— 

Col    Richmond     modèle 

droit 

550 

458 

458 

500 

458 

417 

417 

475 

492 

417 

417 

408 

Grosses     chaussettes     de 

travail 

668 

500 

480 

329 

483 

533 

467 

409 

400 

600 

361 

600 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

428 

486 

425 

300 

457 

500 

351 

312 

417 

436 

360 

355 

Chaussures  pour  homme  . 

567 

567 

600 

600 

567 

600 

600 

492 

533 

700 

567 

550 

Sabots 

360 

360 

425 

250 

350 

350 

400 

437 

400 

500 

275 

350 

Ressemelage  complet  :  % 

semelles  et  talons  pour 

homme 

389 

429 

533 

400 

429 

427 

457 

360 

375 

400 

429 

429 

Chsu-bon  tout-venant   .    . 

469 

500 

378 

443 

531 

547 

375 

391 

467 

341 

550 

488 

Gaz 

346 
200 

300 
156 

420 
357 

300 
143 

420 
175 

300 

346 
250 

346 
200 

300 

300 

300 



Electricité 

133 

Bougies  de  la  Cour    .    .    . 

429 

429 

400 

414 

400 

429 

471 

451 

414 

400 

429 

471 

Allumettes  «  Union  »    .    . 

750 

542 

433 

400 

650 

400 

550 

433 

400 

650 

400 

550 

Indice  général 

479 

451 

458 

431 

445 

455 

455 

430 

462 

455 

448 

455 
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Classées  d'après  les  indices  moyens,  les  provinces  donnent  le  tableau 
suivant  : 

Flandre  orientale.    .    .    .  439  Limbourg 459 

Anvers 442  "  Luxembourg 459 

Namur 447  Liège 461 

Flandre  occidental»' .   .    .  447  Brabant 467 

Hainaut 45ô  Le  Royçiurm   ....  453 

Si,  d'autre  part,  on  grouyie  les  différents  articles,  suivant  lis  trois 
catégories  adoptées  précédemment  (voir  Bulletin  du  29  février  1920 
p.  81),  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Articles  de   Articles  plus  Vétem.,  chaus- 
première  né-     ou  moins       sures,  chauf- 
Gboupes  ct'ssité.        exceptionnels    fage,  éclair. 

Communes  de  100,000  habi- 
tants  et   plus 

Communes  de  60  à   100,000 
habitants 

Communes   de   25   à   50,000 
habitants 

Communes   de    10   à   25,000 
habitants 

Conununes     de     moins     de 
10,000     habitants  .... 


459 

419 

463 

459 

394 

462 

456 

425 

445 

453 

446 

477 

458 

442 

450 
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\7IURE5  inDIGÈDES 


RAPPORTS   D'INSPECTION   DE   LA   DIRECTION   GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  première  quinzaine  d'août  1920. 

PROVINCE  D'ANVERS. 

Vue  d' ensemble.  —  Durant  la  quinzaine  écoulée  on  n'a  vu  se  produire 
aucvme  modification  essentielle  dans  le  coût  de  la  vie  matérielle. 
La  hausse  annoncée  précédemment  se  maintient  et  rien  ne  fait  pré- 
voir un  changement  favorable.  Seules  les  ponunes  de  terre  ont, 
par  suite  de  l'interdiction  d'exporter,  subi  une  légère  baisse  ;  baisse 
qui  ne  peut  que  s'accentuer  si  la  susdite  interdiction  est  maintenue. 

Beurre.  —  Le  beurre  se  cote  sur  les  marchés  de  la  province  de  15  fr.  50 
à  16  fr.  le  kg.  soit  une  augmentation  moyenne  de  1  fr.  le  kg. 

Margarine.  —  Aucun  changement  dans  les  prix  de  cette  denrée. 

Lait.  —  Le  lait  se  vend  de  90  centimes  à  1  fr.  le  litre. 

Œufs.  — ■  Hausse  svir  les  œufs  qui  coûtent  actuellement  74  centimes 
au  lieu  de  70  centimes  la  quinzaine  précédente. 

Fromage.  —  Genre  Chester,  15  fr.  le  kg.;  Hollande,  10  à  12  fr.  le  kg.; 
Edam,  11  fr.  le  kg. 

Sucre.  —  L'enquête  concernant  les  faux  bons  de  sucre  se  poursuit 
malgré  les  grandes  difficultés  qu'  il  y  a  d'établir  des  faits  certains. 

Pommes  de  terre.  —  Le  premier  effet  de  l'interdiction  d'exporter 
des  pommes  de  terre  a  été  de  faire  baisser  les  prix.  L'on  peut  affir- 
mer que  cette  interdiction  est  intervenue  à  temps  pour  endiguer  une 
hausse  et  des  spéculations  absolument  illicites.  Les  derniers  prix 
au  marché  de  Malines  sont  à  la  culture  :  longues,  35  fr.  les  100  kg.; 
rondes,  23  fr.  les  100  kg.  ;  King  Edouard,  26  fr.  les  100  kg. 

Wagon  départ  :  Longues,  41  fr.  les  100  kg.  ;  rondes,  29  fr.  les  100  kg.  ; 
King  Edouard,  32  fr.  les  100  kg. 

Légumes. 

Marché  d'Anvers. 

Marché  St-Jean  Marché  aux  Oiseaux. 

Choux-flevirs 0.90  à  1.15  pièce  1.25  à  1.50  pièce 

Choux  rouges 0.70  »  1.—        «  0.60    »  0.75        » 

Choux  blancs 0.40  »  0.80        »  0.60    »  0.75        » 

Poireaux 0.15  »  0.25  botte  0.15    »  0.20  botte 

Carottes 0.25  »  0.35        »  0.25                      » 

Pois 1.—  ))  1.50  le  kg.  1 .50    »  1 .75  le  kg. 

Haricots 0.60  »  0.75        »  0.50  à  0.60        » 

Princesses 0.75  »  1.20        »  0.70   »  l.IO        » 

Oignons 0.50  »  0.75        »  0.40    »  0.50        » 

Céleris 0.20  »  0.50  botte  0.20                 botte 

Tomates 1.—    »  1.50  le  kg.  1.20                  le  kg. 

Pommes  de  terre    ...  0.35                      »  0.31    »  0.33        » 
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Marché  de  Malines. 

Choux-fleurs fr.  60.—  à  7r>.—  les  100  kjr. 

Choux  rouges 20. —  »  n 

Choux  blanfs   ......  20. —  » 

Poireaux 0.07  pièce 

Carottes 18.—  les  100  kg. 

Pois 1 .  50  »     1 .  80  le  kg. 

Haricots O.'.i'i  » 

Princesses 0.. 50  »     0.95        » 

Oignons (».50  » 

Céleris 0.10  »     0.20  pièce 

Tomates 1.20  »     1.25  le  kg. 

Pommes  de  terre 0 .  25  »     0 .  30        » 

Céréales.  —  Le  Service  d'inspection  a  fait  tout  le  nécessaire  jx)ur  »i--u- 
rer  au  Gouvernement  de  l)ons  agents  aclieteurs  qui  seront  ehar::<  - 
de  Tacliat  de  la  récolte  actuelle.  Etant  donné  les  prix  ofhciels  accor- 
dés aux  cultivateurs  et  Tahondance  de  la  récolte,  l'on  peut  prévoir 
de  brillants  achats. 

Farine  et  pain.  —  L'arrêté  fixant  le  nouveau  régime  du  jMiin  et  de  la 
farine  venant  à  peine  de  paraître,  il  convient  d'attendre  qiielque 
temps  avant  de  |X»uvoir  apprécier  si  les  dispositions  en  seront 
bien  observées. 

Denrées  alitne.ntaires.  —  Rien  à  signaler. 

Bétail.  —  Hausse  sur  le  bétail  sur  pied. 

Viandes.  —  Aux  abattoirs  d'Anvers  (viande  al>attue)  :  Prix  :  Viande 
de  bœuf,  5  fr.  25  à  7  fr.  75;  viande  de  porc,  9  fr.  75  à  10  fr.  25. 

La  viande  de  porc  est  toujours  en  hausse;  un  arrêté  s'imiwse 
fixant  les  prix  de  cette  viande. 

Fruits.  — -  Les  fruits  restent  toujours  excessivement  chers.  Les  prix 
n'ont  guère  varié  depuis  la  dernière  quinzaine. 

Vêtements,  chaussures.  —  Aucune  baisse  à  signaler  sur  les  vêtement* 
et  les  chaussures. 

Engrais.   —   Prix   identiques  à  ceux  notés  la   quinzaine   précédente. 

Nitrate  de  Chili,  disjxmible,  106  fr.  ;  sulfate  d'ammoniaque,  160  fr.  ; 

cyanamide,  disi^onible.   110  fr.  ;  scories  Thomas  moulus  par  degré, 

2  fr. 40;  sels  d'engrais,  20  o^,  10  fr.  60;kaïnite,  14  %,  7  fr.  ;  suix'rphos- 

phate,  13/15  le  degré.  2  fr.  36. 
Affir/i'iiir.  — ■  Affichage  bien   (ibservé. 

PROVINCE  DE  BRABANT. 

Vue  (Vensemhle.  —  La  l>aisse  signalée  dans  mon  rap{>«irt  précéden. 
et  atteignant  les  prix  des  denré<>s  en  général  n'a  j>as  continuét 
Comi^rativement  au  cours  pratiqin'>s  le  mois  dernier,  certains  articles' 
de  première  nécessité  sont  au  contraire  plutôt  en  hausse. 

Les  prix  du  lait,  du  l»eurre  et  de  la  viande  de  porc  ont  monté 
de  plusieurs  points.  D'autre  part,  le  département  de  l'agriculture 
a  dû  prendre  des  mesures  de  sauvegarde  qui  ne  sont  pas  de  nature 
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à  faire  baisser  les  prix  de  la  viande  fraîche,  car  la  maladie  qui  sévit 
dans  le  bétail  amènera  très  probablement  une  hausse  assez  mar- 
quée. Certains  marchés  aux  bestiaux,  et  notamment  celui  de  Tir- 
lemont,  ont  été  fermés. 

Beurre.  —  A  été  présenté  aux  marchés  de  Louvain,  Tirlemont,  Mereh- 
tem,  Londerzeel,  Nivelles,  Wavre,  à  14  fr.  50  et  15  fr.  le  kilo.  A 
Jodoigne,  16  fr.  Hausse  de  plus  de  1  fr.  50  avi  kilo;  à  Bruxelles,  il 
se  débite  de  16  à  17  fr.  50. 

La  margarine.  —  Rien  de  particulier  à  signaler. 

Œufs.  —  Restent  chers.  A  Bruxelles,  ils  se  paient  de  75  à  80  centimes 
pièce.  Aux  marchés  de  Merchtem,  Londerzeel,  Diest,  Jodoigne 
et  Nivelles  on  demande  70  centimes.  A  Louvain  et  Tirlemont 
69   centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Sont  présentées  à  Louvain,  Diest  et  Nivelles 
à  35  et  40  centimes  le  kilo;  à  Londerzeel,  à  35  centimes. 

Au  marché  matinal  :  les  rondes  25  à  27  centimes;  Roi  Edouard, 
chair  blanche,  30  centimes;  les  longues,  40  centimes.  Au  marché 
Ste-Catherine,  40,  50  et  60  centimes,  suivant  la  qualité. 

Légumes.  —  Les  légumes  se  vendent  à  Bruxelles  :  choux  blancs  et 
rouges,  60  centimes  la  pièce  ;  oignons,  1  fr.  le  kilo  ;  carottes,  30  cen- 
times; tomates,  1  fr.  30;  choux-fleurs,  1  fr.  50  pièce;  princesses, 
1  fr.  40  le  kilo  ;  pois  non  ér-nssés.  2  fr.  ;  poireaux,  60  à  70  centimes  la 
botte. 

Aux  marchés  de  : 

Louvain.     Diest.     Jodoigne.     Nivelles. 

Choux  blancs —  —  0.50  0.60 

Choux  rouges —  0.50  0.50  0.75 

Oignons 0.60  0.70  1.—  0.60 

Princesses 1.60  I-.—  0.75  1.20 

Poisécossés 1.40  1. —  1.25  1.80 

Poireaux,  la  botte    ...  1.25  1. —  1.25  — 

Les  céréales.  —  Une  traversée  faite  dans  les  campagnes  suifit   pour  se 

rendre  compte  de  la  réussite  de  la  récolte.  Partout  ce  ne  sont  que 

diseaux  de  blés  dorés,  compacts  et  bien  assis  sur  les  chaumes  ras. 

Les  épis  sont  lourds  et  promettent  un  rendement  superbe. 
La  farine  et  le  pain.  —  En  général  les  prix  de  l'arrêté  sont  observés. 
Moulins.  —  Sont  toujours  surveillés.  Quelques  procès -verbaux  suivis 

de  saisie  ont  été  dressés  pour  inobservance  de  l'arrêté  du  19  août  1919- 

Certaines  administrations  communales  se  plaisent  à  ne  plus  délivrer 

de  passavant  pour  la  mouture. 
Le  bétail.  —  Aux  abattoirs  de  Cureghem,  le  bétail  indigène  a  été  vendu 

de  4  à  6  francs;  l'exotique,  5  fr.  30;  les  porcs,  de  8  à  9  fr.  30. 

Hausse  assez  marquée. 
La  viande.  —  Les  prix  sont  relativement  respectés.   De  nombreux 

procès-verbaux  ont  été  dressés  pour  vente  de  viande  de  veau. 
Les  fruits.  —  Sont  chers  et  peu  abondants.  Au  marché  Ste-Catherine 

ils  sont  affichés  :  pommes,  2  fr.  le  kg.  ;  poires,  2  fr.  ;  reines  Claude, 

2  fr.  à  3  fr.  ;  prunes,  1  fr.  40  à  2  fr.  le  kg. 


Louvain. 

Tirlemont  Jodoigne, 

1,50 

1.—             1.25 

1.20 

0.75               — 

1.— 

1.—               — 
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Aux  marchés  de         Diest. 

Pommes 1.25 

Poires — 

ReinosClaud<- 1. — 

Vêtements  et  chaussures.  —  Pas  de  cliangements  dans  les  prix.  La 
baisse  si  ardeiumt*nt  attendue  ne  s'est  pas  produite. 

Les  cuirs.  —  En  poils  ont  cependant  subi  une  baisse  de  prix  très 
prononcée:  de  8fr.  25  le  kilo  ils  sont  descendu^à  3  fr.  29.  D  y  a  des 
stocks  importants  que  l'on  ne  veut  pas  livrer  au  commerce  espé- 
rant un  relèvement  de  prix. 

Lee  engrais.  —  Sont  peu  demandés  à  l'exception  du  nitrate  de  soude 
coté  114  fr.  au  détail;  les  stocks  di.sponibles  à  Anvers,  font  105  fr. ; 
le  sulfate  d'ammoniaque,  150  fr.  ;  la  cyanamide,  15  %,  150  fr.  ; 
le  sup?rpho8pliato,  10/14  %,  à  2  fr.  05  l'unité;  le  superphosphate 
14/16  %.  2  fr.  15  l'unité;  la  kaïnite,  15  fr.  50  départ. 

Aliments  pour  bétail.  —  Aliments  Kemy,  73  fr.  ;  tourteaux  de  lin, 
78  fr.  ;  tourteaux  de  maïs,  70  fr.  ;  farine  de  lin  indigène,  82  fr.  ; 
exotique.    89  francs. 

Mercuriales.  —  Avoine  Plata  Clipped,  95  fr.  ;  Plata  blanche,  105  ir; 
avoine  nouvelle  indigène,  9"^  fr.  ;  maïs  Plata  vieux,  75  fr.;  nou- 
veau, 80  à  85  fr.  ;  orges  du  pays,  93  à  95  fr.  ;  fèveroles,  104  fr. 

Charbon.  —  L<^s  1,000  kilos  :  tout  venant,  138  fr.  ;  braisettes  lavées, 
163  fr.  ;  têtes  de  moineaux  et  gailletins,  168  fr.  Hausse,  3  fr.  depuis 
tin  juin. 

L(s  poissons.  —  Au  marché  aux  poissons  :  Homard,  le  kilo,  12  à  18  fr.; 
soles,  12  à  22  fr.  ;  turbots.  14  à  18  fr.  ;  cabillauds,  4  à  6  fr.  ;  merlucht-s, 
3  à  4  fr.  50;  aiglefins,  2  à  3  fr.  .')0;  harengs  frais,  2  fr.  50  à  3  fr.  50; 
harengs  fumés,  pièce  25  centunes  à  35  centimes;  harengs  nouveaux, 
75  centimes  à  1  fr.  25  pièce. 

Aux  halles  ilcs  producteurs  :  Cette  semaine  il  a  été  vendu  :  raisins 
noirs,  3  fr.  40  à  7  fr.  le  kg.  ;  raisins  blancs,  1  fr.  50  à  5  fr.  50  le  kg.  ; 
tomates.  70  centim<'s  à  1  fr.  40  le  kilo;  pêches,  1  fr.  50  à  7  fr.  la  caisse; 
melons,  1  fr.  20  à  9  fr.  50  la  pièce;  concombres,  20  à  75  centimes 
la  pièce  ;  reines  Claude,  1  fr.  20  à  4  fr.  20  le  kg.  ;  primes,  1  fr.  60 
à  2  fr.  60  le  kg.  ;  jx)mmes,  70  centimes  à  1  fr.  60  le  kg.  ;  poir»'s,  80  cen- 
times à  2  fr.  le  kg.;  princes.ses,  60  centinics  à  1  fr.  le  kg.;  jx^tits  pois, 
1  fr.  25  à  1  fr.  50  le  ku.  ;  fèves  à  couikt,  60  à  90  centimes  le  kg.; 
échalottes.  25  à  50  centimes  le  kg.  ;  oignons,  50  à  80  centimes  le  kg.  ; 
carottes,  60  centimes  à  1  fr.  20  la  botte;  céleris,  20  centimes  à  1  fr.  50 
la  botte;  jxnroaux,  50  à  85  centimes  la  botte. 

From'vjcs.  Prix  de  gros.     Prix  de  détail. 


le  kilo. 

le  kilo. 

Emmenthal. 

r.      16.25 

fr.      19.50 

Hollandf  .     . 

10.— 

12.— 

Pfés««nt 

13.— 

16.— 

(.'hester  véritable 

9.25 

11.— 

l\irm  san.    .    .    . 

12. — 

14.60 

Roquefort.    . 

15.— 

18.— 

Pt)rt  Snlut     . 

10.50 

13.— 

Brie 

6.50 

7.50 

Camembert,  la  boi  <     .    . 

2 .  .'»0 

3.— 

Hervé  (Remoudoux)  .     . 

3.20 

\ 
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PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Vue  d'ensemble.  —  Très  peu  de  changements  dans  les  prix  durant  la 
dernière  quinzaine,  les  légumes  et  fruits  subissent  une  légère  baisse 
due  à  l'abondance  de  la  marchandise. 

Beurre.  —  Une  légère  hausse  se  manifeste  au  marché  de  Thielt,  hausse 
due  au  peu  de  marchandise  exposée  et  qui  s'est  vendue  à  15  fr.  25 
le  kilo;  il  y  avait  également  beaucoup  moins  de  beurre  au  marché 
de  Bruges,  ce  produit  étant  actuellement  acheté  en  grande  quantité 
directement  à  la  ferme  par  les  foiu-nisseurs  des  hôtels.  On  cotait  au 
marché  de  Bruges,  15  à  15  fr.  75  et  au  marché  de  Thourout,  14  fr.  50 
à  15  francs. 

Nous  faisons  la  même  constatation  au  marché  d'Ostende,  la 
quantité  diminue  et  le  prix  est  actuellement  de  16  fr.  A  Poperinghe, 
nous  notons  le  prix  de  16  fr.  ;  à  Dixmude,  de  15  fr.  50  à  16  fr.  (tombé 
.à  15  fr.  à  la  fin  du  marché);  à  Roulers  et  Courtrai,  de  15  fr.  50  à 
16  francs. 

Margarine.  —  Conserve  toujovirs  son  prix;  les  bonnes  marques  se 
vendent  en  moyenne  7  fr.  50  le  kg. 

Lait.  —  Les  prix  élevés  se  maintiennent  toujours  à  cause  de  la  cherté 
du  beurre.  A  Bruges,  prix  de  90  à  95  centimes;  à  Thourout,  65  à  68 
centimes;  à  Thielt,  75  centimes  et  pour  les  autres  communes  de 
l'arrondissement  en   moyenne    65   centimes;    à    Covu-trai,    toujoiu-s 

1  fr.;  à'Ostende,  75  et  80  centimes. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  laitiers  hésitent  à  acheter 
de  nouvelles  bêtes  par  crainte  de  la  peste  bovine  qui  a  déjà  été  cons- 
tatée à  l'abattoir  d'Ostende. 

Fromages.^ —  Nous  constatons  une  hausse  légère;  le  prix  moyen  du 
fromage  ordinaire  est  de  10  à  12  francs. 

Sucre.  —  Situation  incliangée. 

Œufs.  —  Les  œufs  comme  le  bem-re  étant  achetés  directement  au  pro- 
ducteur pour  les  hôtels  du  littoral,  la  quantité  offerte  sur  le  marché 
tend  à  diminuer  et  les  prix  sont  donc  plutôt  en  hausse;  à  Bruges, 
les  prix  étaient  de  65  à  75  centimes;  à  Thovu'out,  57  à  62  centimes; 
à  Thielt,  70  centimes;  à  Dixmude,  les  prix  ont  augmenté  de  62  à 
70  centimes;  à  Furnes,  de  65  à  72  centimes;  à  Poperinghe,  de  65  à 
70  centimes;  à  Coiu-trai,  de  70  à  73  centimes. 

Pommes  de  terre.  —  Situation  stationnaire  avec  tendance  plutôt  vers 
la  hausse;  voir  mon  rapport  précédent  à  ce  sujet.  Les  prix  actuels 
au  détail  sont  à  Bruges,  de  42  à  45  centimes  le  kg.  ;  à  Thourout, 
35  à  40  centimes;  à  Tliielt,  70  centimes;  à  Dixmude,  50  centimes; 
à  Coiu'trai,  50  centimes  ;  à  Poperinghe,  40  à  45  centimes  ;  à  Fumes, 
45  centimes;  à  Ostende,  45  centimes. 

Légumes.  —  Aux  marchés  de  Thourout  et  de  Bruges  il  y  a  toujours 
abondance  de  légiunes;  nous  notons  :  carottes,  30  à  45  centimes  la 
botte  ;  choux  verts,  45  à  50  centimes  la  pièce  ;  choux-fleurs,  75  à  90 
centimes  la  pièce;  tomates,   1  fr.   50  à  1  fr.  75  le  kg.;  princesses, 

2  fr.  à  2  fr.  50  le  kg.;  céleris,  15  à  20  centimes  la  pièce;  poireaux, 
50  centimes  la  botte  ;  oignons,  1  fr.  20  le  kilog.  Les  prix  sont  approxi- 
mativement les  mêmes  sur  les  autres  marchés  de  la  province. 
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Bétail.  —  La  peste  bovine  qui  règne  en  Belgique  a  fait  Imusser  le  prix 
du  bétail  sur  pied;  nous  notons  comme  prix  moyens  : 

Sur  pied.  Abattus. 

Taureaux 4.25  à   'i.—  6.25  à  7.— 

Bœuf.s 4740    »  5.25  6.50    »  7.30 

Vaches 4.10    »  4.75  6.25    »  6.75 

Génisses 4.40    »  5.30  6.50    »  7.30 

Les  porcs  et  les  moutons  sont  éjîalement  atteints  de  la  stomatite 
apliteuse;  la  mortalité  n'est  pas  prande,  avec  \m  pourcentage  rela- 
tivi-ment  plus  élevé  chez  les  moutons.  I^s  gorets  se  vendent  en 
moyenne  125  fr.  la  pièce;  le  ix»rc  sur  pied  augmente  rapidement 
de  prix  et  s'est  vendu  à  Bniges,  de  7  fr.  75  à  8  fr.  50  le  kg.;  l'aug- 
mentation continue. 
Viande.  —  Les  prix  maxima  sont  observés,  cependant,  si  l'augmen- 
tation du  prix  du  bétail  sur  pied  continue,  les  bouchers  auront  de 
In  difficulté  à  les  observer;  la  viande  de  porc  va  jusque  14  fr.  pour 
li^s  meilleurs  morceaux. 

Le  débit  de  la  viande  frigorifiée  fait  toujours  honneur  à  sa  qualité; 
à  Bruges  et  surtout  dans  les  localités  Ijalnéaires.  la  vente  a  consi- 
dérablement  augmenté   depuis  une   quinzaine   de   jours;   ]»lusie\u^ 
^vendeurs  la  débitent  même  à  .30  centimes  en  dessous  des  prix  officiels. 
Denrées  alimentaires.  —  Peu  de  cliangements  dans  les  prix;  le  bon 
café  est  en  effet  à  9  fr.  le  kilo  ;  le  savon  mou,  à  3  fr.  50  ;  la  chicorée, 
à   1  fr.   80  le  kilo. 
Pain.  —  Le  pain  blanc  a  fait  sa  réapparition  à  la  satisfaction  générale. 
Céréales.  —  La  récolte  se  présente  très  bien  en  général  ;  le  seigle  est 
rentré,  ainsi  qu'une  grande  |>artie  des  froment,  orge,  avoine.  Nous 
notons  les  prix  suivants  :  avoine,  100  à  105  fr.  ;  orge,  110  fr.  ;  fève- 
rôles,  90  fr.,  paille.  20  fr.  ;  foin,  25  fr.  les  100  kilos. 
Cultures  diverses.  —  On  espère  une  lK>nne  récolte  du  lioul>lon  ;  beaucoup 
(le  lin  a  été  détérioré  i>ar  les  orales  et  son  rapjx)rt  sera  Ix-aucoup 
moins  élevé  que  les  cultivateurs  ne  l'avaient  espéré. 

Le  marché  est  un  jiexi  plus  ferme  en  cossettes  de  chicorée;  on 
cote  le  disponible  à  70  f r.  et  la  récolte  de  septembre  à  novembre  68  fr. 
La  récolte  de  1920  promut  un  Ixm  rendement. 

Fruits.  —  Peu  de  fruits  sur  les  marchés  publics  ;  presque  pas  de  pommes, 

les  jxîires  et  les  prunes  ont  mieux  réussi. 
Vêtements.  —  Le  public  se  réserve  et  les  commerçants  se  plaignent 
'   de  ce  que  la  vente  ne  marche  |ias;  certains  font  de  sérieux  sacrifices 

jx>ur  se  débarrasser  de  leurs  marcliandises  lors  des  échéances. 

Chau.isures.  —  A  entendre  les  fabricants,  cet  article  semble  reprendre 
lentement,  quoique  les  prix  n'aient  pas  encore  baissé. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Les  tourteaux  de  maïs  sont   à  79  fr.  ; 

les  tourteaux  de  lin.  à  80  fr.  ;  les  tourteaux  de  colza,  à  62  fr.  ;  la 

farine  do  lin  est  à  85  fr.  ;  la  graine  de  lin,  116  à  120  fr.  ;  la  graine  de 

colza,  de  120  à  130  francs. 
Engrais  ciiimiques.  —  Nous  notons  les  prix  suivants  :  Nitrate  de  suude, 

10(1    fr.    I«'s    100    kg.;  'i'ilfati-   <r»UMriioniaque,    155  fr.  les   100  kg.; 
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cyanamide,  100  fr.  les  100  kg.;  Vesta,  12  fr.  50  les  100  kg.;  kaïnite, 
17  fr.  les  100  kg.  ;  superphosphate,  23  fr.  les  100  kg.  ;  scories  Thomas, 
24  fr.  les  100  kg. 
Affichage  des  prix.  —  Partout  bien  observé. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Beurre.  —  Au  marché  de  Gand  le  prix  est  de  14  fr.  50  à  15  fr.  le  kg.  ; 
à  Deynze,  14  fr.  ;  à  Gavere,  13  fr.  50  à  14  fr.  ;  à  Termonde,  le  prix 
est  en  hausse,  soit  15  fr.  le  kg.  pour  le  beurre  de  ferme  et  16  fr.  50 
pour  le  bevirre  de  laiterie;  à  Alost,  les  quantités  ont  diminué  et  le 
prix  est  en  hausse;  à  Cruyshauttm,  5,000  kg.  mis  en  vente  ont  at- 
teint de  14  fr.  50  à  15  fr.  le  kg.;  à  Audenarde,  les  800  kilos  offerts 
se  sont  vendus  de  15  fr.  à  15  fr.  50  au  détail. 

Margarine.  —  Se  vend  à  Alost,  7  à  8  fpv  le  kg.  suiva^nt  marque.  Ces 
prix  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  toute  la  province. 

Lait.  — Les  plaintes  sur  la  qualité  sont  générales  dans  toute  la  province; 
les  prix  sont  de  70  à  85  centimes  le  litre.  A  Audenarde,  vu  la  pénurie, 
il  existe  encore  un  rationnement  pour  les  enfants. 

Œufs.  —  Au  marché  de  Cruyshautem  on  offrait  100,000  œufs  qui  fu- 
rent vendus  de  66  à  68  centimes;  le  prix  varie  dans  le  reste  de  la 
province  entre  64  et  70  centimes. 

Fromage.  —  Certains  boutiquiers  gantois  mettent  en  vente  des  fro- 
mages à  7  fr.  le  kilo;  à  Alost,  l'industrie  française  de  fabrication  du 
Camembert  s'est  introduite  et  paraît  réussir.  La  vente  est  bonne. 

Sucre.  —  Il  y  a  encore  quelques  plaintes  pour  le  rationnement;  la 
situation  en  général  paraît  meillevire. 

Pommes  de  terre.  ■ —  A  Gand  le  prix  est  de  40  à  50  fr.  alors  qu'à  Termonde 
il  n'est  que  de  25  à  30  fr.  et  à  Alost  de  35  fr.  ;  à  Audenarde,  50  à  60  fr. 
Les  résultats  de  la  récolte  parais.sent  encore  douteux.  La  suspension 
de  l'octroi  des  licences  d'exportation  a  produit  bon  effet  parmi 
la  population. 

Légumes.  —  Les  légumes  restent  chers  et  les  prix  en  paraissent  exa- 
gérés notamment  pour  les  tomates  qui  se  paient  en  gros  80  à  90  cen- 
times et  se  revendent  1  fr.  60  à  1  fr.  75,  notamment  à  Alost. 

Marché  de  Gand:  Haricots  princesses,  1  franc  le  kilo;  tomates, 
1  fr.  50  le  kilo;  choux-fleurs,  1  à  1  fr.  75  la  pièce;  choux  rouges, 
75  centimes  la  pièce;  poireaux,  75  centimes  les  huit. 

Céréales.  —  La  plus  grande  partie  de  la  récolte  est,  malgré  les  pluies, 
rentrée  dans  d'assez  bonnes  corditicns. 

Cultures  diverses.  . —  On  prévoit  qu'il  y  aura  peu  de  chicorée,  aussi  la 
hausse  est -elle  attendue. 

Denrées  alimentaires.  —  Riz,  4  francs  le  kilo;  vermicelle,  3  fr.  40  le 
kilo;  café  de  7  à  10  francs  le  kilo;  corinthes,  4  fr.  50  le  kilo;  s^avcn 
brun  mou,  2  fr.  90  le  kilo. 

Bétail.  —  Le  typhus  épizootique  règne  dans  l'arrondissement  d'Eeclco. 
A  Sleydinj.he,  le   7  août,    115  bêtes  .succombaient  ainsi   que   30  à 
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Wondelghem.  La  mortalité  parait  diminuer  cependant,  grâce  aux 
mesures  prises.  Comme  toute  bête  amenée  au  marché  de  Gand  doit 
y  être  abattue,  le  marché  est  peu  fourni  et  le  bétail  en  liausse.  A 
Termonde,  il  n'y  a  plus  de  marché. 

Viandea.  —  Il  y  a  une  légère  hausse  à  cause  de  la  pénurie  du  bétail. 

Fruits.  —  Marché  de  Oand  :  Reines  Claude,  5  francs  le  kilo;  prunes  rou- 
ges, 2  à  2  fr.  50  le  kilo  ;  pommes,  1  à  2  francs  le  kilo  ;  poires,  2  à  3  fr. 
le  kilo. 

Vêtements.  —  Les  prix  sont  stationnaires. 

Chaussures.  —  Dans  les  petites  villes,  les  prix  baissent  sensibknunt. 

Engrais.  — •  Nitrate  de  soude,  110  les  100  kilos;  sulfata  d'anunoniaque, 
160fr.les  100  kilos;  scories  basiques,  2.')fr.  10;  100;  sujîerphospliat»* 
da  ch<iux,  2  fr.  35  l'unité  d'acide  phosphorique  ;  kaïnite,  25  francs 
les  100  kilos  12/40  %. 

Nourriture,  du  bétail.  —  Pas  encore  de  marché  pour  les  pailles  et  foins 
de  la  présente  récolte. — Farine  de  lin,  93  francs;  tourteaux  cocotiers, 
82  francs;  son,  50  francs;  rebulet.  50  francs;  maïs,  85  francs. 

Affichage  des  prix.  —  La  distribution  des  affiches  est  efïectuée  dans 
presque  toutes  les  localités  et  il  y  a  déjà  un  mieux  sensible. 

PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Vue  d'ensemble.  —  La  moisson  est  presque  terminée  et  la  majeure 
partie  d"  la  récolte  a  été  rentrée  dans  de  bonnes  conditions  ;  les  rende- 
monts  seront  élevés  et  les  agriculteurs  ont  tout  lieu  d'en  être  satis- 
faits. 

La  maladie  épizootique  dont  sont  atteints  les  bovidés  a  sa  réper- 
cussion sur  l'abatage  dos  veaux.  Les  fermiers  craignant  la  contagion, 
en  consentent  aisément  la  vente  aux  raljatteiu'H  qui  sillonnent  les 
campagnes  et  qui  sont  les  pourvoyeurs  des  abattoirs  clandestins.  Le 
service  d'inspection  a  fort  à  faire  dans  ce  domaine  étant  seul  à  réagir 
contre  ces  fraudes.  Il  nous  semble  pourtant  que  la  niesure  prise  étant 
d'intérêt  général,  les  polices  locales  devraient  recevoir  de  la  part 
de  leurs  bourgmestres, des  instructions  sévères  àce  sujet  et  devraient 
être  les  preniières  à  intervenir,  car  elles  peuvent,  avec  un  peu  de 
bonne  volonté,  ramener  cette  fraude  à  son  minimum,  sinon  l'era- 
pêcher  complètement. 

Dans  tous  les  cas,  l'int-ervention  des  autorités  communales  serait 
nécessaire  si  l'on  veut  rendre  la  répression  efficace,  les  agents  de 
notre  service  étant  lx'auco\ip  troj>  jiou  nombreux  pour  que  leurs 
efforts  soient  suivis  do  résultats  tangibles. 

11  y  aurait  peut  être  lieu  aussi  d'instaurer  la  carte  du  cheptel  avec 
la  déclaration  obligatoirtî  de  toute  modification  qui  surviendrait 
dans  sa  composition. 

Que  dire  maintenant  de  la  situation  générale  du  marché,  sinon 
que  certains  articles  sont  en  Inu  ■  •  et  d'autres  en  hausse. 

L'amélioration  que  chacun  r.-,  i|)ide,  ne  se  produit  j^as  et, 

la  classe  moyenne  qui,  aujourdlàui,  se  trouve  presque  jMirtout  la 
moins  bien  lotie,  nuirmure  et  dit  :  «  Le  ^lain,  le  beurre,  les  œufs, 
sont  plus  chers  que  jamais.  » 
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D'autre  part,  il  faut  bien  le  dire,  nos  populations  n'ont  plus  le 
sens  de  l'économie  et  s'adonnent,  en  maintes  circonstances,  à  de 
folles  dépenses.  On  réclame  sur  le  prix  du  beurre  et  des  œufs;  mais 
on  refuse  la  margarine  et,  à  telles  kermesses,  l'on  consomme  pour 
des  sommes  folles  des  vins  et  du  Champagne  ;  c'est  de  l'inconséquence 
et,  si  cet  esprit  perdure,  il  retardera  considérablement  le  retour  à 
une  situation  plus  normale. 

Il  y  a  un  beau  rôle  à  remplir  pour  notre  presse  et  pour  tous  ceux 
qui  ont  la  charge  d'instruire  et  de  guider  nos  populations  :  dire  la 
vérité  aux  gens  et  leur  donner  les  conseils  qui  conviennent  en  ce 
moment,  c'est-à-dire  :  inculquer  que  pour  lutter  efficacement  contre 
la  vie  chère,  il  faut  produire  beaucoup  et  économiser  dans  tous  les 
domaines.  ^ 

Beurre.  —  Nous  enregistrons  une  nouvelle  hausse;  fermiers  et  inter- 
médiaires ont  fait  une  trouvaille,  qui  consiste  à  raconter  dans  les 
centres  non  producteurs  que  la  peste  bubonique  fait  de  tels  ravages 
dans  les  étables  que  le  beurre  en  devient  rare.  Il  se  vend  à  15  et  15  fr. 
50  centimes. 

Margarine.  —  La  vente  en  est  abondante,  mais  la  clientèle  des  mar- 
chands est,  en  grande  partie,  composée  de...  fermiers.  Les  prix  se 
maintiennent  à  7  fr.  40  et  7  fr.  80  le  kilo. 

Lait.  —  Jiisqu'à  présent,  toujours  abondant  dans  notre  province.  La 
stomatite  aphteuse  disparaît  en  certains  endroits  pour  renaître  dans 
d'autres.  Il  y  a  eu  quelques  décès  de  vaches  laitières,  mais  nulle 
part  nous  n'avons  eu  de  cas  de  peste  bovine  à  enregistrer. 

Œufs.  —  Les  prix  de  la  quinzainejprécédente  se  maintiennent.  Aliment 
trop  coûteux  vu  son  abondance;  70  centimes  en  moyenne  la  pièce. 

Fromages.  —  Le  plus  demandé  est  le  fromage  de  Hollande,  vendu 
10  et  11  francs  le  kilo. 

Sucres.  —  Faciles  à  trouver  partout  et  vendus  aux  prix  imposés-,  sauf 
quelques  rares  exceptions  qu'un  public  arriéré  peut  seul  tolérer. 

Pommes  de  terre.  —  Les  prix  ont  un  peu  baissé  depuis  une  quinzaine, 
mais  on  en  signale  une  forte  réduction  probable  ;  on  prévoit  que  les 
tubercules  se  vendront  au  15  août  à  45  centimes  le  kilo.  Suivant 
qu'on  permet  ou  empêche  l'exportation,  les  pommes  de  terre  haussent 
ou  baissent.  Pour  les  pommes  de  terre  d'hiver,  les  pronostics  sont 
plutôt  pessimistes,  car  on  prévoit  une  récolte  médiocre. 

Légumes.  —  Je  ne  puis  que  redire  ce  que  j'écris  habituellement  sous 
cette  rubrique  depuis  trois  mois  :  les  légumes  sont  en  abondance. 

Céréales.  —  Les  seigles  sont  rentrés  depuis  plus  de  dix  jours,  les  fer- 
miers procèdent  actuellement  à  l'enlèvement  des  froments  dans  de 
bonnes  conditions.  Les  avoines  restent  seules  sur  les  champs.  Jus- 
qu'à présent,  on  ne  parle  pas  du  prix  du  seigle  dans  le  commerce 
libre,  les  escourgeons  ne  sont  pas  demandés  et  les  prix  n'en  sont 
pas  établis.  Dans  les  campagnes,  les  machines  à  battre  sont  déjà 
en  action. 

Farines.  —  Les  farines  provenant  des  moulins  régionaux  sent  de 
bonne  qualité  et  contentent  tout  le  monde  de  la  boulangerie. 
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Pain.  —  Le  public  ne  se  plaint  plus  df  la  qualité  du  pain  ;  il  est  vendu 
au  jirix  de  l'arrêté. 

Moulins.  —  Lî^s  pt-tits  moulins  travaillent  fort  régvUièreinent.  Pas  de 
{)rocÔH-verbaux  à  ce  sujet  cette  quinzaine. 

Denrées  aUrmntaires.  — •  On  trouve  de  tout  dans  les  magasins  et  cela 
à  dos  prix  différents.  La  l)aLsse  se  maintient  sur  les  chicorées,  cafés, 
savons  mous,  riz  et  macaroni. 

Bétail.  —  Il  se  paie  actuellement  4  francs  et  4  fr.  50  poids  vivant; 
certains  fermiers  refusf'iit  de  vendre  à  ces  prix.  Ils  en  retireront, 
dans  quelques  jours,  disent -ils,  5  fr.  50  et  6  francs,  i>arce  qu'Us 
savent  que  le  bétail  américain  manquera.  La  viande  de  porc  se  vend 
entre  8  fr.  50  et  9  francs  le  kilo. 

Viatxde.  —  Jusqu'à  présent,  les  bouchers  observent  le  tarif  imposé 
jiour  la  viande  de  bœuf,  mais  ils  le  font  souvent  à  contre  cœur,  la 
marge  étant  moindre  qu'il  y  a  un  mois,  il  faut  une  surveillance  très 
serrée. 

Dès  septembre,  beaucoup  de  débitants  reviendront  forcément  à  la 
viande  congelée,  qui  continue  à  se  vendre  dans  des  conditions  sufti- 
santés  de  fraîcheur. 
La  viande   de  porc  vaut  de   12  à  13  fr.  et  même  14  francs  le  kilo. 

Fruits.  —  On  offre  d'^s  prunes,  des  poires  et  quelques  [ximmes.  Les 
prix  sont,  par  continuiti)n,  beaucoup  trop  élevés. 

Vêtements.  —  Dt?mando  insignifiante.  La  qualité  moyenne  marque  luie 
tendance  à  la  baisse,  mais  il  n'y  a  pas  de  donnée  précise  à  cet  égard. 

Chaussures.  —  Lss  prix  forts  se  maintieiuient. 

Engrais.  — •  So  miintiennent  à  des  cours  beaucoup  trop  élevés  pom* 
que  le  fermier  en  use  autrtîment  qu'avec  parcimonie. 

Nourriture  pour  le  bétail.  — ^  Il  y  a  une  baisse  dans  le  maïs  et  dans 
les  tourteaux  parce  que  le  bétail  est  en  pâtures. 

Affichage  des  prix.  —  Donne  satisfaction. 

PROVINCE   DE   LIÈGE. 

Vue  iienHi:in')lc.  -  Li  situation  en  général  est  restée  à  pou  près  sta' 
tioiinaire  au  cours  do  la  dernière  quinzaine  :  le  commerce  de  détail 
<'st  toujours  paraly.sé  et  la  légère  baisse  constatée,  sur  les  articles  de 
première  nécessité,  s'est  maintenue.  Depuis  le  10  courant,  on  constate 
dans  (certains  niagasins  importants  des  grands  centres  une  Ijaisse  de 
10  p.  ('.  sur  les  cliiiussur»'s  de  luxe.  Dans  certaines  localités  secondaires 
des  «jomiu.'rçants  d'importance  moyenne  usent  d'un  stratagème  jHjur 
pousser  à  la  vente,  en  conviant  (par  avis  à  leur  vitrme)  le  publie  à 
«  faire  ses  acliats  d'hiver  avant  la  nouvelle  hau.sse  ». 

\'u  le  but  visé  :  «  diminution  du  e<nit  de  la  vie  »,  le  service  d'inspec- 
lion  titnt  la  main,  au  ix)int  importent  «l'affichage  ».  L'aide  de  la 
presse  ^^ollicité«■  dans  ce  but,  facilite  ce  travail;  les  communiqués 
que  nous  fai.xons  i)araître  prfduistnt  1<  ur  résultat. 

Malgré  les  dires  des  commerçants,  le  ccnscnmiatf  ur  espère  toujours 
une  amélioration  prochaine  du  coût  de  la  vie;  les  pronostics  siu*  cette 
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question  sont  toutefois  bien  malaisés  et  hasardeux,  car  trop  d'événe- 
ments nouveaux,  tels  que  la  fièvre  aphteuse  et  la  peste  bovine  fn 
ce  moment,  peuvent  venir  compromettre  d'ime  façon  imprévue  la 
reconstitution  rapide  de  notre  cheptel.  Depuis  plusieurs  jours,  une 
assez  forte  quantité  de  viande  provenant  de  bêtes  abattues  par 
ordre  arrive  aux  halles  et  se  vend  de  4  à  6  francs  le  kilo.  Cela  produit 
une  baisse  momentanée  du  prix  de  la  viande,  mais  fait  craindre 
une  forte  réaction  lorsque  cette  crise  sera  passée.  On  constate  dès 
à  présent  la  hausse  sur  le  beurre  et  le  lait. 

Le  fromage  du  pays  hausse  légèrement;  cette  hausse  est  provoquée 

IDaraît-il,  par  l'octroi  de  licences 'i  En  matière  d'épiceries,  il  y  a  eu 

une  nouvelle  et  légère  baisse  de  30  centimes  au  kilo  sur  le  café,  de 

30  centimes  sur  le  savon  mou  et  30  centimes  sur  le  savon  Stmlight. 

Les  prix  relevés  au  cours  de  la  quinzaine  sont  les  suivants  :   • 

Beurre.  —  Prix  relevés  sur  les  différents  marchés  :  Dolhain,  14  fr.  ; 
Hannut,  15  fr.;  Henri  Chapelle,  13  fr.  50  à  14  fr.;  Aubel,  13  fr.  75 
à  14  fr.  50;   Battice,  13  fr.  50  à  14  fr.;  Visé,  14  francs. 

(Eufs.  —  En  hausse  sur  les  différents  marchés  :  Hannut,  18fr.;  Henri- 
Chapelle,  18  fr.  à  18  fr.  50;  Aubel,  19  fr.  50;  Battice,  18  fr.  25  à 
19  fr.  50;  Dalhem,  18  fr.  le  quarteron;  Visé,  18  fr.  50,  les  26. 

Lait.  —  Hausse  dans  les  grands  centres,  1  fr.  et  1  fr.  10  le  litre.  Dans 
les  communes  agricoles,  de  65  à  80  centimes. 

Margarine.  — ■  Inchangé  de  6  fr.  25  à  7  fr.  50  suivant  marque  et  qualité. 

Fromages.  —  Légère  hausse.  —  Hollande,  40  %  de  graisse,  à  11  et  12  fr. 
le  kg.;  le  Hervé,  de  8  à  10  fr.  le  kg.;  Caillebotte,  de  90  centimes  à 
1  fr.  pièce.  Sur  les  marchés,  fromage  crème,  1  fr.  20  pièce,  fromage 
écrémé,  50  centimes;  fromage  remoudou,  1  fr.  10  à  1  fr.  35. 

Légumes.  —  Légère  baisse  sur  les  pommes  de  terre  qui  se  vendent 
au  détail  de  40  à  75  centimes  suivant  la  qualité.  Les  autres  légumes 
au  détail  comme  suit  :  Oignons  rouges,  50  centimes  et  75  centimes 
le  kg.  ;  carottes,  40  centimes  le  kg.  ;  poireaux,  1  fr.  la  botte;  tomates, 
de  1  fr.  15  à  1  fr.  50  suivant  grosseur;  endives,  20  et  25  centimes 
pièce. 

Céréales.  — L3  marcha  est  calme  pour  les  orges  et  les  maïs,  les  demandes 
sont  rares,  Les  avoines  se  maintiennent  à  9  5/ 100^  franc  s. 

Epiceries.  —  La  café  a  une  tendance  à  la  Ijaisse;  leSantos  se  vend  au 
détail  de  6  fr.  10  l'ordinaire,  à  9  fr.  l'extra.  La  cliicorée,  2fr.  20; 
le  sirop  pur  poires  est  haussé  de  40  centimes  au  kg.,  il  se  vend  2  fr.  80. 

Bétail.  —  Les  bœufs  sur  pieds  se  sont  vendus  au  prix  de  4  à  5  fr.  à 
Liège  ;  à  Verviers,  3  fr.  50  à  4  fr.  50  le  kg. 

Prix  relevés  au  marché  de  Hannut  :  vaches  maigres,  3  fr.  25  le  kg.  ; 
vaches  grasses,  4  fr,  25  le  kg.;  vaches  pleines,  1,500  à  2,000  fr. ; 
génisses,  pièce  500  à  800  francs. 

Viinies.  — -  Prix  relevés  sur  le  marché  de  Hannut  :  Poules,  7  à  10  fr. 
piècje  ;  poulets,  5  à  8  fr.  ;  lapins,  4  fr.  le  kg. 

Porc.  — ■  Prix  relevés  au  marché  de  Hannut  :  Cochons  de  lait,  de  100  à 
125  fr.  pièce  ;  novirrains,  de  225  à  300  fr.  pièce  ;  porcs  maigres,  6  fr.  50  ; 
porcs  gras,  7  fr.  50  à  8  fr.  ;  truies  pleines,  de  500  à  800  fr.  pièce. 
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Marclié  d?  Henri  Chapelle.  4u  porcelets  exiKjsé^*  de  l."»^•  a  L''»nir. 
Marché  d'Aubel.  porcs  sur  pied.  7  fr.  75  à  8  fr.  ;  nombre  de  nour- 
rains  exposés  :  218. 

Fruits.  —  Marché  de  Battiee;  ix)ires.  75  centùnes;  pnuies,  1  fr.  10; 

prix  en  détail  :  pommes,  de  I  fr.  30  à  1  fr.  50;  ix)ires,  de  75  centimes 

à   1  fr.  50  (iH>inmes  de  dessert,  2  et  2  fr.  25);  pnmes,  de   1  fr.  50 

à    1    fr.    75. 
Pain.   —  Le  nouveau  régirn'-  d<'  la    ùtrin»'  «-t   du  iim'n.  .Iciiin.-  -Hfi>ùic. 

tion  au  public. 

PROVINCE  DE  LIMBOL  KG. 

Vue  d'etisemhle.  —  Au  cours  d<'  la  quinzaine.  l>eaucoup  de  denrées 
de  ]jremière  nécessité  ont  augmenté;  c'est  le  cas  ncnamnient  iK)ur 
les  viandes,  le  lard,  le  Ijeurre  et  les  œufs. 

Dans  la  province,  des  foyers  de  j>este  Iwvine  (typhus,  contagieux, 
épizootique)  sont  signalés;  mais  toutefois  il  ne  s'agit  que  de  deux 
communes;  Fresin  et  Halmael,  conununes  qui  se  trouvent,  la  pre- 
•  mière  aux  confins  de  la  province  de  Liège  et  la  seconde  touchant 
le  Braljwmt.  donc  toutes  les  deux  à  la  limite  extrême  du  Limlxnjrg. 
Des  mesures  extrêmemcTit  énergiques  ont  été  i)rise8  |x>ur  combattre 
le  fléau;  aussi  on  ne  signale  ))lus  l'api^arition  de  nouveaux  cas  dans 
la  province.  On  ne  connaît  aucun  traitement  curatif  efificace  contre 
cette  maladie  qui,  toutefois,  n'atteint  ni  Thonnue,  ni  le  cheval, 
ni  le  porc. 

Quant  a\ix  prix  d»'  la  plu{)art  des  denrées  de  provenance  étran- 
gère, ils  ne  sont  guère  modifiés.  Signalons  cei^endant  à  titre  docu- 
mentaire, que  le  maïs  de  la  Plata  nouveau,  dis|>onibIe.  à  subi  une 
hausse  de  7  fr.  par  100  kg.  Etant  donné  que  le  nouvel  arrêté  sur  les 
céréales  i>anitiables  défend  l'utili.sation  du  seigle  connue  nourriture 
du  bétail,  la  demande  de  maïs  deviendra  beaucoup  plus  forte  qu'elle 
ne  la  été  jusqu  à  présent. 

Pour  remplacer  d'un  fa^on  ratiomielle  le  seigle  dans  la  nom-riturc 
du  bétail  il  faudrait  avoir  recoiu-s  non  seulement  à  la  farine  de 
mais,  mais  aussi  à  c«'lle  d'orge.  Utilisée  jwur  l'engraissement  des 
animaux,  la  farinw  d'orge  produit  une  graisse  de  qualité  supérieure 
à  celle  obtenue  avec  de  la  farine  de  maïs.  C'est  ytour  cette  raison 
que  p,"ndant  la  dernière  période  de  l'engraissement,  on  remplace 
généralement  la  farhie  de  maïs  jiar  de  la  farine  d'orge. 
Beurre  et  margarines.  —  Il  y  a  une  nouvelle  hausse  des  jjrix  du  beurre 
sur  les  niarchés  pviblics.  Le  lx"urre  de  bonne  qualité  a  été  vendu 
à  des  ])rix  variant  entre  13  fr.  50  et  14  fr.  75.  A  la  minque  de  Has- 
selt,  du  12  août,  on  signale  les  prix  extrêmes  de  1.3  fr.  71  et  de 
15  fr.    37. 

L«'  conmierce  libre  imjKjrte  du  Ix-urre  de  la  Hollande.  Dans  le 
coiu'Hnt  de  cette  quinzaine  la  Hollande  a  accordé  des  licences 
d'exportation  jH»ur  .W.OCJO  kg.  \a^  (iouvernement  hollandais  fait 
payer  les  licences  d'exiK)rtation  à  raison  de  0.20  florin  i)ar  kg. 
de'beurre.  D'après  ce  qui  nous  a  été  dit  \m.r  un  imjxjrtateur,  les  jh)8- 
sesseurs  de  licence»»  ne  les  cèdent  généralement  qu'avec  un  certain 
Ijénéfice  qui  atteindrait  jiarfois  100  %. 
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Les  prix  des  margarines  ne  sont  pas  modifiés  dans  le  commerce 
de  détail. 
Lait.  —  Le  prix  moyen  du  lait  plein  n'a  plus  varié  depuis  bien  long- 
temps. Nous  pouvons  donc  toujours  le  fixer  à  80  centimes  le  litre. 

Œîifs.  —  Depuis  quinze  jours  le  prix  des  œufs  a  haussé  en  moyenne 
de  7  centimes  par  œuf.  Sur  les  marchés  publics  on  les  a  payés  de 
72  à  74  centimes  pièce. 

Fromages.  —  Rien  à  signaler. 

Sucre.  —  Xotre  service  vérifie  régulièrement  les  bons. 

Pommes  de  terre.  —  Se  vendent  de  40  à  50  centimes  le  kg. 

Légumes  et  fruits.  —  Il  n'y  a  rien  de  spécial  à  signaler  en  ce  qui 
concerne  les  légumes  qui  sont  toujours  abondants. 

Les  fruits  de  la  saison  ont  sensiblement  diminué  de  f)rix.  Les 
légumes  et  fruits  se  vendent  au  détail  sur  les  marchés  publics  aux 
prix  ci-après  indiqués  :  Pois  à  écosser,  1  fr.  50  le  kg.  ;  haricots,  de 
1  fr.  25  à  1  fr.  50  le  kg.  ;  oignOns,  de  75  centimes  à  1  fr.  le  kg.  ;  carottes, 
50  centimes  le  kg.  ;  choux  rouges  moyens,  70  centimes  la  pièce  ; 
choux  blancs  moyens,  50  centimes  pièce;  choux -fleurs  moyens, 
1  fr.  pièce;  céleris  à  côtes,  30  centimes  pièce;  tomates,  1  fr.  75 
le  kg.  ;  salade  laitue,  de  20  à  25  centimes  pièce  ;  scaroles  et  endives, 
de  25  à  30  centimes  pièce;  poires  diverses,  de  25  à  50  centimes  le  kg. 
suivant  les  variétés  ;  prunes,  de  30  centimes  à  1  fr.  50  le  kg.  suivant 
lés  variétés  et  qualités;  reines  Claude,  1  fr.  le  kg. 

Les  négociants  en  gros  du  pays  de  St-Trond  paient  les  prix  suivant 
aux  producteurs  pour  de  la  marchandise  fournie  en  magasin  par 
100  kg.  Poires,  dites  Kempenpeeren,  25  centimes  le  kg.;  poires 
ordinaires  diverses^  40  centimes  le  kg.  ;  poires  doubles  Philippe,  1  fr. 
le  kg.  ;  reines  Claude,  50  centimes  le  kg.  ;  prunes,  de  40  à  75  centimes 
le  kg.  suivant  variétés;  pommes  doubles  belles  fleurs,  1  fr.  le  kg.; 
pommes  ordinaires  diverses,  70  centiines  le  kg.  ;  pommes  destinées 
à  la  fabrication  de  sirop,  40  à  50  centimes  le  kg. 

Céréales.  —  Notre  service  attend  la  nouvelle  réglementation  pour 
prendre  les  mesures  de  contrôle  nécessaires. 

Pains.  —  Dans  les  villes  et  les  localités  de  quelque  importance  que 
nous  visitons  régulièrement,  les  poids  du  pain  sont  généralement 
respectés.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  petites  localités  rurales 
où  mus  ne  pouvons  passer  que  de  temps  en  temps. 

Moulins.  —  Sont  contrôlés  régulièrement. 

Denrées  alimentaires.  —  Aucun  changement  notable  depviis  quelques 
jours, 

Bétail  et  viande.  —  Las  prix  du  bétail  gras  sont  plutôt  en  hausse  et 
oscillent  entre  4  fr,  25  et  4  fr.  75.  Le  porc  gras  se  paie  8  fr.  50  le  kg. 
sur  pied.  Les  porcelets  ont  diminué  de  prix. 

Vêtements  et  chaussures.  —  Situation  inchangée. 

Engrais.  —  Ci-après  les  prix  faits  par  les  négociants  et  les  syndicats 
agricoles  aux  cultivateurs  qui  viennent  prendre  les  produits  dans 
vin  magasin  ou  dépôt  par  100  kg.  Nitrate  de  soude,  115  fr.  ;  sulfate 
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d'ammoniaque,  160  fr.  ;  cyanamide  pulvérulente  dosant.  18/19  *^r, 
d'azote.  100  fr.  ;  cyanamide  granulée  14.  \-i  %  d"azote.  9.5  fr.  ;  «uj^er- 
phospliate,  12/14  %  en  vrac.  30  fr.  ;  .scorie»  Thomas.  2  fr.  30  limité: 
^  phosphate  Vesta  ancienne  fabrication,  .sacs  jute  compris,  24  fr.  : 
phosphate  Vesta.  12/14,  nouvelle  fabrication,  sacs  jute  compris, 
30  francs. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Ci -a  près  les  prix  du  moment.  Farine  de 
lin,  94  fr.  ;  tourteaux  de  noix  palmistes,  65  fr.  ;  tourteaux  de  cocotiiT, 
76  fr.  ;  tourteau  de  maïs,  76  fr.  ;  feed  de  maïs.  78  fr.  ;  ghiten  de 
maïs.  78  fr.  ;  farme  de  viande.  70  fr.  ;  maïs  Plata,  85  à  90  fr.  suivant 
qualité;  farine  de  maïs,  93  fr. ;  farine  d'orge,  110  fr. ;  sucrema, 
44  fr.  ;  avoine  du  pays,  ancienne  récolte,  108  fr.  ;  idem  nouvel]»» 
récolte,   98  francs. 

Afficluige  des  prix.  —  Un  contrôle  actif  et  permanent  reste  nécessaire. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

Vuf  d'ensetnble.  —  La  liausse  se  constate  presque  générale.  Elle  i>^ut 
être  attribuée,  1°  à  l'augmentation  des  frais  de  transport;  2**  à  la 
réaction  des  prix  que,  dans  l'incertitude  du  moment,  les  commer- 
çants avaient,  lors  des  bruits  de  bai.sse,  consenti  à  dégrever  d'une 
jtartie  de  leurs  bénéfices. 

Les  j)orcs  et,  par  conséquent,  la  viande  de  porc,  ont  liaussé 
respectivement,  de  18  à  20  %  et  de  20  à  22  %  en  im  mois  et  on  pré- 
voit que  le  plus  fort  prix  n'est  pas  encore  atteint. 

Le  Ijétail  a  liau.ssé  en  moyenne  de  8  à  10  *^ô  et  dans  certaines 
régions,  cette  ha\isse  a  atteint  jusque  17  et  18  %.  Il  est  à  supiK).«er 
que  le  prix  du  bétail  montera  encore,  si  la  mortalité  continue  dan.s 
les  pro{X)rtions  relevées  actuellement.  Samedi,  14  courant,  j'étais 
avisé  que  la  ]X'8te  bovine  avait  occasionné  des  pertes  sensibles  à 
Carlslxuirg;  j'y  ai  dépêché  mon  adjoint  qui  me  télégraphie  que 
80  têtes  de  bétail  et  160  moutons  et  porcs  en  sont  morts  ou  cnt 
dû  être  abattus.  En  résumé,  l'espoir  caressé  il  y  a  deux  mois  a  fait 
place  à  des  i>révisions  jx-ssimistes  que  la  situation  actuelle  sem- 
blerait  vouloir  justifier. 

Beurre.  —  Hausse  moyenne  de  5  y^  %.  Arlon,  à  13  fr.  le  kg.  ;  Bastogne, 
14  fr.  le  kg.;  Bouillon,  12  fr.  le  kg.;  Barvaux-Marclie.  13  fr.  le  kg.; 
Neufchâteau,   12  fr.  le  kg. 

Margarine.  —  Moyenne  pour  la  province,  7  fr.  62  le  kg. 

Loit.  —  Légère  bais.se  à  Neufchâteau,  5  centinies;  ailleurs  prix  in- 
cliangés.  .\rlon.  le  litre  80 centimes;  Bouillon,  80 centimes;  Bastogne. 
80  centimes;  Barvaux-Marche,  80  centimes;  Neufchâteau,  65  cen- 
times. 

Œufs.  —  Hausse  moyenne  de  6  %.  Arlon,  65  centimes  pièce;  Bastogne. 
70  centimes;  Bouillon,  75  centinjes;  Barvaux*Marche,  70  centimes: 
Neufchâteau,    65  centinjes. 

Fromage.  —  Peu  recherché.  Le  Hollande  a  un  prix  nïoyen  de  12  fr.  10 
le    kg-> 

Pommes  de  terre.  —  Baisse  moyenne  de  9  %.  Prix  moyen  ix)m-  la 
province  53  centimes  le  kilo. 
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Légumes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Poireaux  nouveaux, 
1  fr.  46  le  kg.;  oignons,  1  fr.  25,  baisse  5  %;  carottes,  66  centimes, 
baisse  6  %;  choux-fleurs,  1  fr.  55,  baisse  2  %;  choux  rouges,  95  cen- 
times; choux  blancs,  65  centimes;  tomates,  2  fr.  32,  baisse  27  %; 
haricots  verts,  1  fr.  47,  baisse  8  %;  navets,  56  centimes;  scarolles, 
27  centimes;  endives,  30  centimes;  salades,  21  centimes,  baisse  9  %. 
La  vente  des  scaroles,  endives  et  salades  est  insignifiante. 

Céréales.  —  Très  peu  de  transactions.  Prix  moyens  pour  la  province. 
Avoines  indigènes,  les  100  kg.,  98  fr.  (récolte  1919),  hausse  5  %  %; 
avoines  exotiques,  les  100  kg.,  102  fr.,  hausse  3  %;  orges  indigènes, 
les  100  kg.,  97  fr.  50  (récolte  1919),  hausse  8  %;  orges  exotiques, 
les  100  kg.,  110  fr.,  inchangé;  céréales  panifiables  :  la  récolte  est  très 
belle,  mais  si  ce  temps  continue  la  germination  est  à  craindre. 

Farine.  —  Selon  les  endroits  plus  ou  moins  rapprochés  des  gares, 
on  pratique  de  1  fr.  55  à  1  fr.  65  pour  la  75  %  et  de  1  fr.  36  à  1  fr,  45 
la  80  %. 

Pains.  —  Sont  vendus  au  nouveau 'prix  là  où  le  service  d'inspection 
a   pu  intervenir. 

Moulins. —  Rien  à  signaler.  J'ai  fait  lever  les  scellés  à'deux  d'entreeux. 

Pommes  de  terre.  —  Dans  les  régions  de  Marche,  Bastogne,  Laroche, 
St-Hubert,  on  prévoit  luie  récolte  médiocre;  par  contre,  dans  d'autres 
régions  on  est  plus  optimiste;  cependant  on  constate  un  peu  partout 
qu'elles  commencent  à  gâter,  mais  on  espère  encore  qu'une  période 
de  chaleurs  pom-rait  améliorer  la  situation. 

Tabac.  —  Dans  la  vallée  de  la  Semois,  la  culture  s'est  sensiblement 
i  ccrue  au  détriment  des  céréales  panifiables. 

Orge  et  escourgeon.  —  Le  rendement  est  très  bon,  ces  céréales  ne  se 
cultivent  que  dans  le  Nord  de  la  province. 

Avoine.  —  La  récolte  est  avancée  dans  le  Nord;  malgré  la  présence  du 
séné  le  rendement  est  bon. 

Betteraves!" —  Prévisions  :  Récolte  abondante. 

Epiceries. 

Prix  moyens^pour  la  province  : 

Cajé  torréfié.  —  Type  à  2  fr.  80  en  1914,  le  kg.  8  fr.  60,  hausse  de  6  cen- 
times; café  cru,  type  à  2  fr.  80  en  1914,  le  kg.  7  fr.  05,  baisse  2  %; 
café  torréfié,  type  1  fr.  80  à  2  fr.  en  1914,  6  fr.  69;  cefé  cru,  type 
1  fr.  80  à  2  fr.,  5  fr.  64. 

Chicorée.  —  Vincart,  le  kg.  2  fr.  ;  Sylle,  1  fr.  80,  hausse  4  %  ;  Antoine, 
1  fr.  90,  hausse,  3  %;  Flandres,  1  fr.  77;  Jeanne  d'Arc,  1  fr.  85. 
Savon  mou  brun,  3  fr.  10.  baisse  3  %;  sirop  pur  fruits,  2  fr.  55; 
sirop  mélangé,  betteraves,  1  fr.  90  ;  lard  américain,  7  fr.  25;  riz,  3fr.  36, 
baisse  12  %;  huile  d'olives,  le  litre,  14  fr.  30,  hausse,  1  %;  huile 
d'arachides,  9  fr.  30. 


Bétail,  porcs,  viindes. 


Arlon.  Bastogne.  Bouillon.Barvaux.  Neuf- 
Marche,  château. 


Bétail    >.ras    : 

^ 

1er  choix,  hausse  3% 

4.74 

5.— 

4.— 

4.60 

4.80 

2^  choix,  hausse  6  I/2  % 

4.50 

4.50 

3.75 

4.25 

4.50 

8.— 

8.— 

7.— 

8.— 

7.75 

7.50 

7.50 

6.50 

7.50 

7.50 

8.50 

7.50 

6.50 

T.— 

8.50 

10.— 

90.— 

— 

110.— 

130.— 

4.75 

4.25 

3.60 

4:— 

4.37 
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Arlon.  Bastogne.  Bouillon. Barvaux.  Neuf- 
Marche.  château4 

Bétail  inaigre  pour  pâtures  :  peu  recherché. 

Porcs    gras    : 
1er  choix,  liausse  9  V2  % 
2c  choix,  hausse  9  Î4  % 
Nourrains,  hausse  16  ^2% 
Porcelets,  hausse  7  1/2  %  130.— 
Moutons  gras,  inchangé 

Viandes. 

Bœuf^aux  prix  des  arrêtés. 

Porc    : 
Côtelettes,  hausse  12  %     13.—       13.—        12.—       13.—       ll.;>0 
Lard,  hausse  7  1/2  %  10.—         9.75       11.—       11.—       10.— 

Mouton  : 
Ragoût,  inchangéj  9. —         8. —         7. —         8. —         8.60 

Gigot,  baisse  2  0/0  11.—       11.—         9.—       12.—       11.— 

Fruits.  —  Prix  moyens  pour  la  province.  A  part  les  pommes,  il  s'agit 
de  fruits  liâtifs  et  non  de  ceux  de  la  région  dont  la  récolte  est  plus 
tardive.  Prunes  rondes,  le  kg.  1  fr.  75;  i^mmes,  le  kg.  1  fr.  25; 
poii-es,  le  kg.  1  fr.  63;  raisins,  le  kg.  7  fr.  50. 

Vêtements.  — JPrix  moyens  pour  la  province  :  Confectionnés  :  type 
à  15  fr.  en  1914,  107  fr.,  inchangç;  type  à  20  fr.  en  1914,  129  fr., 
inchangé;  type  à  40  fr.  en  1914,  178  fr.,  incliangé. 

Etoffes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Type  à  6  fr.  le  mètre  en  1914, 
34  fr.  60,  inchangé;  type  à  8  fr.  le  mètre  en  1914,  45  fr.  60,  incliangé; 
type  à  10  fr.  le  mètre  en  1914,  60  fr.,  inchangé.| 

Chaussures.  —  Prix  moyens  pour  la  lîrovince.  Clouées,  de  magasin  : 
type  à  10  fr.  en  1914.  60  fr.  60,  inchangé;  tyjH-  à  15  fr.  en  1914, 
84  fr.  55,  inchangé.  D('  ville,  de  magasin  :  typ»  à  10  fr.  en  1914, 
64  fr.  50,  inchangé;  type  à  12  fr.  en  1914,  70  fr.,  inchangé;  type 
à  15  fr.  eu  1914.  90  fr.' 50,  inchangé. 

Engrais.  — -  Prix  moyens  jH>ur  la  province  :  kaïiiite.  14  %,  en  détail 
par  100  kg.,  14fr.  50,  hausse  3  \'.,  %;  superphosphate.  14/16,  16/18, 
en  détail,  lunilé,  2  fr.  26.  hausse  8  %;  sulfate  amm.,  20  ^2»  P*""  ^^^  ^m 
170  fr.,  hausse,  6  %;  nitrate,  15  'i*  l**'"  '^0  kg.,  145  fr.,  hausse 
6  U  %;  scories  Thomas,  15/20,  Tunité,  2  fr.  22,  hausse  8  %. 

AUments  pour  le  bétail.  —  Prix  moyens  pour  la  province,  en  détail 
et  par  100  kg. 

Maïs,  95  fr..  hau8.se  2  %;  sueréma,  62  fr.  40,  liausse  3  Î4  %> 
aliment  Remy.  77  fr.  60,  Iwisse  insignifiante;  farine  d'orgt>,  106  fr., 
I>aisse  3  "o;  tourteaux  de  maïs,  78  fr.  25,  liau.s.se  II  %;  tourteaux  de 
lin.  95  fr.,  haus.se  11  %;  tourteaux  de  cocotier,  85  fr.,  bais,se  3  %; 
son,  52  fr.  7(K  inchtingé;  foin,  par  100  kg.,  272  fr.,  très  jieu  de  trans- 
actions; paille  de  froment  et  de  seigle,  les  1,000  kg.,  215  fr.,  très 
peu  de  transactions;  paille  d'avome,  les  1,000  kg.,  190  fr.,  très  jjeu 
de    transactions. 
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Affichage  des  prix.  —  Laisse  un  peu  à  désirer.  Dernier  avis  est  donné 
en  distribuant  les  affiches  de  l'arrêté  du  4  mai  1920. 

Saisies.  —  Rien  à  signaler. 

Charbons.  —  Prix  moyens  pour  la  province,  rendu  à  domicile.  Têtes 
de  moineaux,  par  1,000  kg.,  159  fr.,  hausse  de  3  fr.  ;  gailletins,  par 
1,000  kg.,  159  fr.,  hausse  de  6  fr.  50;  braisettes,  par  1,000  kg., 
153  fr.,  hausse  de  10  francs. 

Pétrole.  —  Prix  moyen  pour  la  province,  le  litre  1  fr.  14. 

Service  commercial.  —  Rien  à  signaler. 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

Vue  d'ense^nble.  —  La  situation  générale  ne  se  modifie  guère,  bien 
que  cependant  certains  négociants  avouent  une  légère  reprise  dans 
le  commerce  de  détail.  L'abstention  dans  les  achats,  de  la  part 
des  consonamateurs,  ne  peut  perdurer;  le  public  se  voit  mainte- 
nant forcé  de  se  ravitailler  en  articles  de  ménagé,  chaussures  et 
objets  d'habillement;  de  là  vraisemblablement,    la  reprise  signalée. 

Les  prix  des  marchandises  n'ont  guère  varié  alors  que,  cependant, 
les  représentants  de  fabriques  annoncent  toujours  une  hausse  pro- 
chaine dans  tous  les  compartiments. 

Les  dispositions  du  nouvel  arrêté  sur  les  céréales  panifiables  ont 
poussé  les  spéculateiirs  vers  les  achats  de  maïs,  en  disponibles  et 
livrables.  Le  change  nous  étant  à  nouveau  plus  favorable,  cette 
denrée  a  subi  \ine  hausse  très  sensible. 

L'orge  qui,  fin  juillet,  ne  trouvait  pas  acheteiu-  à^70  fr.  est  main- 
tenant fortement  demandé  à  90  fr.  et  les  vendeurs  escomptent 
des  prix  supérieurs. 

L'épidémie  de  «  peste  bovine  »  qui  s'est  abattue  sur  notre  cheptel 
a  provoqué  un  grand  émoi  dans  les  campagnes  ;  aussi  les  transactions 
sont-elles  nulles.  Cette  situation  est  encore  aggravée  j)ar  les  nom- 
breux foyers  de  stomatite  aphteuse  et  l'on  s'attend  à  im  renché- 
rissement de  tous  les  produits  de  la  ferme. 

Beurre.  —  On  peut  dire  qu'il  est  toujours  abondant  et  les  prix  varient 
par  région.  Tandis  qu'il  se  paye  de  13  à  14  fr.  dans  l'arrondissement 
de  Philippe  ville,  il  est  offert  à  14  fr.  50  et  15  fr.  sur  les  marchés 
d'Andenne  et  de  Dinant;  à  15  et  15  fr.  50  sur  les  marchés  de  Fosses 
et  d' Au  vêlais.  A  Gembloux  et  à  Namui-  il  atteint  16  et  16  fr.  50 
durant  ces  derniers  jours. 

De  gros  négociants  attribuent  la  hausse  à  un  affollement  du 
piiblic  qui  fait  des  provisions  à  n'importe  quel  prix  dans  la  crainte 
de  manquer  de  beurre. 

Margarine.  —  La  vente  est  insignifiante  dans  la  province.  Les  prix 
sont  inchangés.  Selon  les  marques,  elle  est  mise  en  vente  à  6  fr., 
7  fr.  80  et  8  fr.  50  le  kg. 

Lait.  —  La  situation  estj  bonne,  tout  le  monde  peut  s'en  procurer. 
Il  se  paye  60  et  70  centimes  dans  les  campagnes  et  dans  les  centres 
industriels  et  les  villes,  80  centimes  et  1  fr.  le  litre. 
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(Eufa.  —  Le  parquage  des  poules,  mesure  prise  par  suite  de  la  sto- 
matite aphteuse,  a  influt  ncé  la  production  des  œufs  et  les  prix 
s'en  sont  ressentis.  La  hausse  est  continue.  On  cote  le  quarteron 
18  fr.  dans  l'arrondi-ssement  de  PliilipiX" ville;  18  fr.  et  18  fr.  tO 
à  Andenne,  Dinant,  FossetT,  Auveiais  et  Tamines;  19  fr.  à  Gembloux 
et  Namur.  En  détail,  ils  se  débitent  à  75  centimes  pièce  à  Kanuir. 

Fromages.  —  Les  fromages  de  «  C\il  des  Sarts  »  sont  abondants  dans 
le  sud  de  la  province.  Ils  sont  mis  en  vente,  en  détail  à  3  fr.  60 
le  kg.  A  Xamur  et  à  Andenne.  des  négociants  vendent  le  fromage 
de  Huy  dénommé  «  Potkèse  «  à  4  fr.  50  et  5  fr.  le  kg. 

Les  fromages  imjjortés  se  débitent  dans  les  villes  et  les  grands 
centres  industriels;  les  i)rix  en  sont  élevés  et  très  variables  suivant 
qualité.  On  peut  se  procurer  le  «  Hollande  »  de  10  à  12  fr.  50  et  le 
«  Gruyère   »  de  15  à  22  fr.  50  le  kg. 

Le  sucre.  —  Les  magasins  en  sont  munis;  les  prescriptions  jxjur  la 
vente  sont  observées.  Le  public  n'accepte  pas  facilement  la  compo- 
sition des  rations;  le  sucre  candi  et  la  vergeoise  sont  assez  souvent 
refusés. 

Pommes  de  terre'.  —  Les  fortes  pluies  de  ces  derniers  temps  ont  com- 
promis, dans  certaines  régions,  la  récolte  de  ix)mmes  de  terre. 
Jusqu'à  présent  ce  sont  les  régions  aux  terres  argileuses  qui  sont 
atteintes.  L»  culture  de  la  ptomme  de  terre  n'est  pas  intensive  dans 
ces  régions.  Les  variétés  liâtives  se  gâtent  rapidement.  Les  marchés 
et  les  magasins  sont  abondanunent  fournis.  On  paye  seli>n  la  qualité 
de  45  à  65  centimes  le  kg. 

Léfjum-s.  —  Ils  sont  abondants  et  eejX'ndant,  les  prix  restent  élevés 
et  très  différents  d'une  région  à  l'autre.  Ci-dessovis  les  prix  relevés 
sur  dix  marchés  de  la  province. 

Xamur.  —  Oignons,  60  à  75  centimes  le  kg.  ;  carottes,  60  centimes 
le  kg.  ;  c1k)ux  verts,  40  à  50  centimes  pièce  ;  choux  rouges,  60  à  90  cen- 
times pièce;  choux  blancs,  1  fr.  pièce;  choux  Heiu-s,  1  fr.  50  à  2  fr. 
pièce;  poireaux,  75  centimes  la  botte  d'environ  1  kg.;  j^is,  2  fr. 
le  kg.;  tomates,  1  fr.  60  le  kg.;  scaroles.  35  centimes  pièce;  endives, 
30  centimes  pièce;  céleris,  25  à  35  centimes  pièce;  haricots,  75  cen- 
times le  kg.  ;  flageolets.  1  fr.  le  kg.  ;  laitues,  25  centimes  pièce;  oignons 
de  conserve,  1  fr.  50  le  kg.  ;  cornichons,  1  fr.  50  le  kg. 

(nMubloux.  —  Oignons,  75  centimes  le  kg.;  carottes,  60  centùnes 
le  kg.;  choux  verts,  50  à  60  centimes  pièce;  choux  rouges,  75  à 
85  centimes  pièce;  choux  blancs,  1  fr.  pièce;  ix)ireaux,  75  centimes 
la  botte  d'environ  1  kg.  ;  céleris,  30  centimes  pièce;  liaricots,  90  cen- 
times le  kg.  ;  oignons  de  c-onserves,  2  fr.  le  kg.  ;  cornichons,  2  fr.  le  kg. 

Dinant.  —  Oignons,  1  fr.  le  kg.  ;  carottes,  75  centimes  le  kg.  ;  choux 
verts,  50  centimes  pièce;  choux  rouges,  1  fr.  pièce;  choux  blancs, 
1  fr.  et  1  fr.  20  pièce;  choux  fleurs,  1  fr.  75  pièce;  jKiireaux,  90cen- 
times  le  kg.;  pois,  1  fr.  35  le  kg.;  tomates.  2fr.  lekg.  ;  céleris,  35  cen- 
timas  pièc!?;  scaroles  et  endive»,  35  centimes  pièce;  liaricots,  90  cen- 
times le  kg.;  flageolets,  2  fr.  le  kg. 

Auveiais.  —  Oignons,  90  centùnes  le  kg.;  carottts,  60  centimes 
le  kg.;  choux  verts,  50  à  60  centimes  pièce;  choux  rouges,  50  à 
60  centimes  pièce;  choux  blancs,  75  centimes  pièce  ;  poireaux,  4  pour 
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25  c?ntim3s;  pois,  2  fr.  le  kg.  ;  tomates,  2  fr.  le  kg.  ;  scarolles,  35  cen- 
timss  pièce  ;  endives,  25  centimes  pièce  ;  haricots,  75  centimes 
le  kg.  ;  laitues,  25  centimes  et  30  centimes  pièce  ;  oignons  de  conserve, 
2  fr.  le  kg.  ;  cornichons,  2  fr.  le  kg.  ; 

Fosses.  —  Oignons,  80  centimes  le  kg.  ;  carottes,  60  centimes  le  kg.  ; 
choux  verts,  40  à  50  centimes  pièce;  chovix  rouges,  60  à  75  centimes 
pièce  ;  choux  blancs,  75  centimes  pièce  ;  poireaux,  60  centimes  le  kg.  ; 
scaroles  et  endives,  25  centimes  pièce;  céleris,  25  centimes  pièce; 
haricots,  75  centimes  le  kg. 

Andenne.  —  Carottes,  30  et  40  centimes  pièce;  tomates,  1  fr.  50 
le  kg.  ;  haricots  verts,  70  centimes  à  1  fr.  20  le  kg-  ;  poireavix,  50  cen- 
times le  kg.;  scaroles  et  endives,  35  centimes  pièce;  choux  verts, 
40  centimes  le  kg.  ;  choux  rouges,  40  centimes  le  kg.  ;  choux  blancs, 
31)  centimes  le  kg. 

Couvin.  —  Chaux  rouges,  50  à  65  centimes  le  kg.  ;  choux  blancs, 
50  centimes  le  kg.  ;  carottes,  50  centimes  le  kg.  ;  haricots,  1  fr.  25 
le  kg.;  tomates,  1  fr.  75  le  kg.;  choux-fleurs,  1  fr.  25  le  kg.;  choux 
verts,  60  centimes  le  kg.  ;  oignons,  1  fr.  25  le  kg.  ;  navets,  50  centimes 
le  kg.;  poireaux,  10  centimes  pièce;  céleris,  25  centimes  pièce. 

Philippeville.  —  Choux  rouges,  40  centinaes  le  kg.  ;  carottes, 
90  centimes  le  kg.  ;  haricots,  70  centimes  le  kg.  ;  tomates,  1  fr.  80 
le  kg.  ;  choux  verts,  50  centimes  le  kg.  ;  oignons,  1  fr.  le  kg.  ;  poireaux, 
50  centimes  le  kg.;  laitue,  20  centimes  pièce. 

Florennes.  — Choux  rouges,  65  centimes  le  kg.;  choux  blancs, 
30  centimes  le  kg.  ;  carottes,  60  centimes  le  kg.  ;  haricots,  1  fr.  50 
le  kg.;  tomates,  2  fr.  75  le  kg.;  choux  verts,  75  centimes  le  kg.; 
oignons,  1  fr.  50  le  kg.;  navets,  60  centimes  le  kg.;  poireaux,  1  fr. 
le  kg.  ;  céleris,  1  fr.  20  le  kg.  ;  laitue,  50  centimes  le  kg.  ;  endives, 
1  fr.  35  le  kg.  ;  pois,  1  fr.  75  le  kg.  ;  cornichons,  2  fr.  50  le  kg. 

Walcourt.  —  Choux  rouges,  50  centimes  le  kg.  ;  carottes,  60  cen- 
times le  kg.  ;  haricots,  1  fr.  le  kg.  ;  tomates,  2  fr.  le  kg.  ;  choux-fleurs, 
1  fr.  25  le  kg.  ;  choux  verts,  50  centimes  le  kg.  ;  oignons,  1  fr.  le  kg.  ; 
poireaux,  60  centimes  le  kg.  ;  céleris,  30  centimes  pièce  ;  pois,  1  fr.  50 
le  kg. 
Céréales.  —  La  récolte  est  belle.  De  l'avis  de  grands  producteurs, 
le  rendement  du  froment  atteindra  le  taux  de  celui  de  1914  qui  a 
été  extraordinaire. 

Les  avoines  indigènes  (récolte  1919)  valent  actuellement  105  fr. 
les  100  kg.  Pour  la  récolte  de  cette  année  les  prix  ne  sont  pas  établis, 
les  transactions  sont  nulles.  Les  escourgeons  sont  fortement  en  hausse 
depuis  quinze  jours.  Ils  ont  coté  90  fr.  à  la  bourse  de  Namur. 
Farines  et  pains.  —  La  modification  dans  le  blutage  de  la  farine  a 
été  accueillie  très  favorablement.  La  vente  du  pain  fabriqué  avec 
de  la  farine  à  80  %  est  pour  ainsi  dire  nulle.  La  boulangerie  respecte 
le  poids  du  pain.  Nous  n'avons  constaté  aucune  contravention. 

Moulins.  —  Nous  avons  prélevé  des  échantillons  dans  les  meuneries 
travaillant  pour  le  département.  Nous  visitons  journellement  les 
moulins  travaillant  à  façon  et  nous  n'avons  relevé  qu'une  seule 
irrégularité  :  des  céréales  sans  passavants  que  nous  avons  saisies 
et  pour  lesqiielles  nous  avons  dressé  procès -verbal. 
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Cultures.  —  Les  froments,  seigles,  escourgeons  sont  rentrés.  Il  reste 
quelques  récoltes  d'avoine  à  rentrer.  La  récolte  est  suix-rlx»  savif, 
pour  certaines  régions,  où  l'avoine  a  été  étouffée  par  l'abondance 
des  sénés.  Dans  le  canton  de  Gedinne  où  la  cultiu*e  de  la  pomme 
de  terre  est  intensive,  l'on  a.'attend  à  vme  récolte  moyenne  en  dessous 
toutefois  de  la  normale  comme  rendement. 

Denrées  alimentaires.  —  Les  cafés,  riz,  lard,  savon,  chicorée,  huiles 
alimentaires,  produits  qui  ont  sensiblement  Ijaissé  de  prix  en  ces 
derniers  temps,  semblant  se  stabiliser.  Le  lard  américain  à  ime 
tendance  à  la  Iiausse,  subissant  vraisemblablement  en  cela  les 
fluctuations  du  cliange. 

Bétail.  ■ —  L'absence  de  marché  jjar  suite  des  épidémies  de  peste  et 
de  stomatite  aphteuse  contribue  à  augmenter  le  prix  du  bétail. 

Dans  l'arrondissement  de  Philippeville  on  cote  :  vaches  et  bœufs, 
4  fr.  .'50  en  moyenne;  moutons,  3  fr.  50  en  moyenne;  porcs,  8  fr. 
en  nioyenne.  A  And<>nne  nous  notons,  4  fr.  25  à  6  fr.  le  kg.  pour  le 
bétail  gras,  tandis  qu'à  Namur  la  boucherie  trouve  dilhcilemont 
à  5  fr.  et  même  5  fr.  25  au  kg.  Le  jwrc  gras  sur  pied  se  paie  8  fr.  à 
8  fr.  50  au  kg.  à  Namur  ;  le  mouton  varie  de  8  fr.  50  à  10  fr.  abattu. 

Les  viandes.  —  La  b<iucherie  resjiecte  les  prix  maxima. 

Les  Ixiuchers  déclarent  qu'ils  ne  pourront  j)lus  respecter  ces 
prix  si  la  situation  ne  se  modifie  pas.  Le  mouton  se  débite  aux  prix 
moyens  ci-desso\is  :  Gigot  et  côtelettes,  10  fr.  le  kg.;  épaule,  9  fr. 
le  kg.  ;  ragoût,  8  fr.  le  kg.  Les  viandes  de  porc  sont  en  luiusse.  Klles 
se  débitent  de  12  à  14  fr.  le  kg.  pour  les  bons  morceaux.  Le  lard 
seXi>aie  de  11  à  12  fr.;  le  saindoux,  11  francs. 

Fruits.  —  Les  reines-Claude  et  les  prunes  ont  fait  leur  apparition 
sur  les  marchés.  On  trouve  également  des  ponimes  et  des  poires. 
I.i<^s  reines-Claude  et  les  prunes  se  imient  généralement  de  1  fr.  50 
à  2  fr.  le  kg.  ;  les  ixinmies,  de  1  fr.  25  à  2  fr.  ;  les  jwires  (qualité 
médiocre),  de  75  à  85  centimes.  Le  melon  suivant  gros.seur  se  débite 
de  4  à  n  francs. 

Vêtements.  —  La  situation  est  incliangée.  Quelques  rares  concessions 
sont  consenties  sur  les  prix  des  vêtements  d'été  par  suite  de  la 
saison .  avancée. 

Chaussures.  —  I^a  Ijaisse  sur  le  cuir  n'a  pas  encore  eu  sa  réi")ercu88ion 
sur  h^s  prix  des  cliaussures  qui  sont  t-oujoxu's  élevés. 

Engrais.  —  Très  ]">eu  de  transactions.  A  la  boxu-se  de  Namur  nous 
relevons  les  cotes  suivantes  :  Superi)liospliates.  14/16,  à  2  fr.  16 
l'imité;  .scories  l)asiques,  2  fr.  35  l'unité;  kainite,  à  15  fr.  les  100  kg. 

Xourriturr  pour  le  bétail.  —  Les  tourteaux  de  maïs  trouvent  facile- 
ment acquéreurs.  Ils  se  vendent  à  80  fr.  les  100  kg.;  le  foin  varie  de 
200  à  250  fr.  les  1,000  kg.  et  la  paille  de  150  à  2(K)  fr.;  les  luzernes 
oscillent  entre  350  et  400  fr.  ;  les  trèfles  entre  170  et  300  fr.,  suivant 
les  régions  et  les  qualités  q\ii  sont  fortement  variables.  On  trouve 
par  extnnple,  du  trèfle  à  Walcoiirt.  à  170  et  230  f r.  ;  à  Couvin,  à 
200  fr.;  à  Florennes,  à  250  f  r.  ;  à  Philip|H>ville.  à  280  fr.,  tandis  que 
|)our  Ui  restant  tle  la  province  où  kt  qualité  est  supérieure  les  ven- 
deurs exigent  300  francs. 

Le  maïs  est  en  hausse.  Aucune  transaction  n'a  été  enregistrée 
à  la  lK)urse  de  Namur. 

Affichage.         r/nnichage  est  bien  observé. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS    PAR   LE 

SERVICE  D'INSPECTION 

au  eours  de  la  deuxième  quinzaine  de  juillet  1920. 
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4.  Pr  refus  de  livrais,  de  céréales 

5.  Pr  utilisât,  de  froment  comme 

fourrage  p^  le  bétail  et  la  vol. 

6.  P^^  détournement   de    céréales 

et  pains  saisis 

7.  P''  absence  de   livres   dans  les 

moulins 

P^f  absence  de  livres  de  compt. 

de  la  part  des  commerçants 

P""  absence  livres  chez  boulang. 

8.  P^avoir  dépas.  les  prix  maxima 

(vend,  ou  acht.)  p'  le  pain,  su- 
cre, chocol. ,  levureset  viandes 

9.  P'o)  vente  de  bétail  en  dehorvS 

des  marchés  publics 

6)    abatage  de  veaux 

c)  achat  de  veau  en  gros  ou  en 
détail  (vente  veau) 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au- 
dessus  du  prix  maximum  .   . 

e)  transport  de  viandes  avariées 

10.  Pr  vente  à  des  prix  usuraires. 

11.  Manque  de  poids  au  pain    .     . 
Vente  de  pâtisserie  jour  déf .    . 
Fabrication  de  pain  blanc.  .  . 
Fabric.  de  pain  av.  far.  seigle. 

12.  Farine  blanche  non  déclarée  . 
Refus  de  déclarer  culture.  .   . 
Détention  far.  seigle  chez  boni. 

»          »  à  moins  de  80  % 
Blutage  non  autorisé  ..... 
Revente  sucre  par  des  partie. 
Non  déclarât,  d'un  ap.  de  blut. 
Menaces  vis-à-vis  d'un  fonct. 
Bris  de  scellé  '. 

Mouture  à  moins  de  80  %  .   . 
Totaux 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS   PAR  LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  d'août  1920. 
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ARRÊTÉ  ROYAL 

modifiant  le  régime  des  farines  et  du  pain. 


Rapport  au  Roi. 
Sire, 

Au  mois  d'avril  dernier,  le  gouvernement  crut  devoir  prendre 
une  mesxire  assez  radicale  en  imposant  à  toute  la  population  une 
qualité  unique  de  pain,  fabriqué  au  moyen  de  farine  blutée  à  80  p.  c. 

La  situation,  à  ce  moment,  était,  en  effet,  très  difficile,  ainsi  que 
je  l'ai  exposé  dans  une  note  publiée  au  Moniteur  du  1^"^  mai  1920. 
Les  perspectives,  quant  aux  récoltes  mondiales  de  blé,  étaient  partout 
nettement  pessimistes.  Les  stocks,  dont  nous  disposions  dans  le  pays, 
étaient  réduits  au  strict  minimum  indispensable  à  alimenter  la  popu- 
lation de  façon  à  peu  près  régulière.  Des  retards,  difficiles  à  rattraper, 
s'étaient  produits  dans  les  arrivages  de  blé  achetés  dans  les  pays 
d'outre -mer.  Le  prix,  sur  les  marchés  producteurs,  ne  cessait  de  monter, 
tandis  que  la  hausse  constante  du  dollar,  qui  coûta  un  moment  plus 
de  1 6  francs,  aggravait  encore  ces  augmentations  de  prix. 

L3  but  que  nous  poursuivions  alors,  en  instaurant  le  régime  du 
pain  unique  de  farine  blutée  à  80  p.  c,  était  donc  à  la  fois  d'économiser 
les  stocks  dont  nous  disposions  et  de  réduire  les  sacrifices  que  le  gou- 
verneinent  s'impose  en  fovirnissant  le  pain  en  dessous  de  son  prix  de 
revient. 

Dans  le  niême  but,  et  spécialement  pour  parer  à  un  déficit  dans 
les  quantités  de  froment  disponibles,  nous  pûmes  nous  procurer 
des  stocks  assez  importants  de  seigle  qui,  bluté  à  60  p.  c,  fut  mélangé, 
dans  la  proportion  de  10  à  15  p.  c,  aux  farines  de  froment.  Contraire- 
ment à  certaines  affirmations,  nous  ne  pûmes  pas  réaliser,  comme  en 
France,  la  mouture  des  maïs. 

Il  peut  être  utile,  pour  montrer  toute  l'étendue  des  difficultés  qui 
se  présentaient,  de  raj^peler  que  quelques  jjetits  achats  intercalaires, 
nécessaires  pour  compléter  nos  stocks,  furent  faits,  en  froment,  à 
d^s  prix  variant  de  167  à  195  francs  cif  Anvers,  et  en  seigle,  à  145  fr. 
environ  les  100  kilogrammes  cif  Anvers. 

Li'j  but  poursuivi  peut  être  maintenant  considéré  comme  ayant 
été  atteint  en  partie.  Tandis  qu'en  avrU,  la  mise  en  mouture  des  blés 
de  tous  genres  atteignait  près  de  95,000  tonnes,  une  réduction  impor- 
tante se  produisit,  déjà  on  m.ai,  et  en  juin,  la  production  ne  fut  plus 
que  de   72,000  tonnes. 

Entretemps,  des  difficultés  nouvelles  avaient  surgi  du  côté  des 
marchés  de  l'Argentine  où  nous  avions  contracté  des  achats  pour 
près  d?  100,000  tonnes  de  blé  et  où  la  hausse  incessante  du  prix  du 
pain  amena  le  gouvernement  à  édicter  des.  mesui'es  de  proliibition 
ou  de  taxation  à  la  sortie. 


428  BULLETIN    DU   RAVITAILLEMENT 


Nous  di'unes  ainsi,  récemmtnt,  jjayer  une  taxe  de  sortie  de  4  piastres 
sur  la  partie  des  stocks  que  nous  y  avions  achetés  qu'on  laissa  sortir, 
taxe  qui  augmente  le  prix,  aux  100  kilogrammes,  de  25  à  30  francs. 

Ceix^ndant,  la  situation  s'est  améliorée.  Nos  stocks,  à  fin  juin, 
s'étaient  relevés  sensiblement.  La  consonunation  de  juillet  atteint 
à  peine  75,000  tonnes.  Lt^s  prix  sur  le  marché  étranger  ont  diminué. 
Nous  avons  acheté,  il  y  a  huit  jours,  du  froment  à  110  francs  fob 
Etats-Unis.  Le  cours  du  change  a  reculé  sérieusement  ;  le  dollar  est 
redescendu  par  moment  en  dessous  de  11  francs.  Le  sacrifice  fait 
actuellement  par  le  gouvernement,  en  vendant  le  pain  de  farine 
blutée  à  80  p.  c.  à  1  fr.  25  le  kilogranune,  est  beaucoup  moindre. 

Les  récoltes  s'annoncent  comme  devant  être  plus  fa\orables  qu'on 
l'avait  cru  d'abord.  En  outre,  le  régime  du  j)ain  unique,  en  dépit  de 
nos  efforts  et  de  l'avis  des  plus  liantes  autorités  médicales,  n'a  pas 
reçu  partout  l'agrément  de  la  iX)pulation.  En  certains  milieux,  obéis- 
sant surtout  à  des  préjugés  et  à  \me  très  faxisse  conception  de  l'égalité, 
les  populations  —  voyant  certains  particuliers  ou  lx)ulangers  jx'u  .scru- 
puleux bluter  les  farines  du  gouvernement,  jwur  faire  du  pain  blanc, 
vendu  parfois  au  delà  de  2  francs  le  kilogranune  —  s'émurent  et  récla- 
mèrent ce  qu'elles  appellent  un  meilleur  pain.  Des  abus  nombreux 
se  sont  produits  au  détriment  des  boulangers  honnêtes  qui  voient 
leur  production  diminuer  parce  qu'ils  respectent  la  légalité. 

Tenant  compte  de  ces  considérations,  nous  croyons  devoir  revenir 
au  régime  antérieur  des  de\ix  esjm'es  de  jîain.  A  i>artir  du  mercredi 
11  août,  on  pourra  donc  vendre  dans  le  pays  deux  espèces  de  i>ain  : 
l'un  de  farine  blutt't»  à  80  p.  c,  semblable  au  tyjx'  actuel,  et  l'autre 
de  farine  blutée  à  75  p.  c,  qui  sera  quasi  blanc. 

Le  prix  du  pain  gris  actuel  sera  abai.ssé  de  5  centimes  au  kilogramme; 
le  prix  du  pain  blanc  nouveau  sera  fixé  à  1  fr.  35  le  kilogramme,  c© 
qui  est  encore  légèrtMuent  en  dessous  du  prix  de  revient.  De  sorte  que 
les  ménages  économes,  les  famillis  nombreuses,  bénéficieront  de  la 
situation  nouvelle  si,  écartant  les  préjugés,  ils  continuent  à  consonmier 
du  ]»ain  de  farine  blutée  à  80  p.  c,  plus  nourri-ssant  et  plus  utile,  sur- 
tout aux  organismes  en  formation. 

Ixtrscjue  nous  avions  ce  régime  —  en  mars  et  en  avril  —  en  consom- 
mait, dans  l'en.-HMuble  du  pays,  en  moyenne  68  p.  c.  de  farine  à  75j).  c. 
et  42  p.  c.  de  farine  à  80  p.  c. 

Il  faxit  esjiérer  qu'une  bonne  partie  de  la  pojjulation,  tenant  compte 
de  la  nécessité  d'économiser  nos  stocks,  de  réduire  nos  impcirtations 
et  de  diminuer  les  sacrifices  que  s'imiK»s«'  l'Etat,  continuera,  au  nwins 
dans  cette  proimrtion,  à  se  nourrir  de  pain  complet. 

Mais  il  serait  dangereux  de  se  fier  uniquement  à  la  clairvoyance 
et  à  la  lx)nne  volonté  des  populations  pour  réaliser,  en  ce  domaine, 
des  économies  indispensables.  Aussi,  des  mesures  de  contrôle  au 
sujet  de  l'emploi  des  farines  continuent-elles  à  s'imiwser  afin  d'éviter 
tout     gaspillage. 

Je  me  |)roiKis«'  di>nc  d'organiwr  plus  systématiquement  ce  contrôle 
par  un  rationnement  plus  ou  moins  élastique  des  industriels  et  négo- 
ciants utilisant  de  la  farine;  ils  auront  À  justifier  préalablement  de 
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leur  profession  et  des  quantités  de  farine  qu'ils  emploient.  L'octroi 
et  le  maintien  des  autorisations  de  délivraison  de  farine  seront  subor- 
donnés à  l'engagement  à  prendre  par  les  intéressés  de  respecter  les 
dispositions  élaborées  en  vue  du  contrôle. 

J'espère  ainsi  remédier,  en  partie,  à  la  fraude  qui  sévit  encore,  en 
ce  qui  concerne  ce  produit,  à  nos  frontières.  . 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Sire, 
de    Votre    Majesté, 
le  très  respectueux  et  dévoué  Ministre, 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 

Texte  de  l'Arrêté  royal. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous,  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vvi  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  complété  et  prorogé  par  la  loi 
du  11  octobre  1919j 

"•  Siir  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement  et  de  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministres  ; 

Novxs  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  moulins  autorisés  à  travailler  les  blés  du 
gouvernement  ne  pourront  vendre  des  farines  quaux  industriels 
et  comiTierçants  qu'indiquera  et  dans  les  conditions  que  déterminera 
Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  par  un 
règlement  publié  au  Moniteur  et  exécutoire  quinze  jours  après  sa  pti- 
blicatioiï. 

Ce  règlement  déterminera  les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir 
acheter  des  farines;  il  pourra  fixer  les  quantités  maximum  qvie  chacun 
sera  autorisé  à  acquérir  par  semaine  ou  par  mois,  suivant  l'importance 
de  son  industrie  ou  de  son  commerce;  il  pourra  déterminer  dans  quel 
cas  le  droit  d'acheter  des  farines  aux  moulins  sera  réduit,  sus]3endu  ou 
retiré,  notamment  pour  infraction  aux  arrêtés  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  aux  boulangers,  pâtissiers,  biscuitiers,  fabri- 
cants de  pains  d'épices,  de  pâtes  alimentaires  et  de  tous  autres  produits 
dans  lesquels  il  entre  de  la  farine,  ainsi  qu'aux  négociants  et  aux 
meuniers-négociants  en  farine,  d'acheter,  de  détenir  ou  de  posséder  : 

1"  Des  farines  autres  que  celles  qui  leur  avaient  été  régulièrement 
fournies  soit  par  le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement, soit  par  la  Coopérative  des  Meuniers  en  vertu  de  l'autorisation 
du  gouvernement; 

2"  Des  farines  dont  le  taux  de  blutage  et  la  composition  auraient 
été  modifiés  après  livraison  par  tamisage,  mélange  ou  altération 
d'aucune  sorte,  quel  que  soit  l'auteur  de  l'altération. 
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Les  farines  fournies  par  le  Minù<tère  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitailleniont  ou  jmr  la  (>)<>] u'-rative  des  Meuniers  devront  être 
conservées  intactes  et  scelléfs  du  plomb  d'origine  jiisqu'au  inoiuent 
de  leur  emploi  ou  de  leur  vente  au  détail. 

Art.  3.  —  Les  moulins  qiîi.  ne  faisant  pas  partie  de  la  Coopérative 
des  Meuniers,  ont  reçu  l'autorisât  ion  de  moudre  des  hlés  du  gouver- 
nement et  ceux  qui  font  la  mt)utiire  pour  compte  des  producteurs, 
ne  pourront  bluter  les  farines  à  \u\  taux  moindre  que  celui  que  prescrira 
à  la  Coopérative  d»'s  Meimiers.  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Tra- 
vail et  du  Ravitailltnient  lorsqu'il  fixera,  ccnfoimt'nunt  à  notre  errêté 
du  12  décembre  1919,  le  prix  d\i  jiain  et  de  la  farine  et  en  déterminera 
les  types  ofliciels. 

Art.  4.  — Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précètlent  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  j<turs  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  300  francs  ou  d'une  de  ces  jH'ines  seulement. 

La  marchandise  faisant  l'objet  de  rinfracticn  et  les  objets  r, \j,:,t 
servi  à  commettre  cette  infraction  seront  confisqués. 

Les  jugements  de  condamnation  seront  affichés  et  publiée  «oiiii'i. 
raément  aux  dispositions  de  l'arrété-loi  du  ">  novembre  1918  prorogé 
par   la  loi   du    11    octobre    1919. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lenient  est  autorisé  à  pn*scrire  toutes  mesures  de  régif  n«  ntatien  qui 
paraîtront  utiles  |X)ur  prévenir  ou  j>our  faire  constater  le  s  infractions 
au  présent  arrêté.  L'inobservation  des  mesures  prescrites  sera  pimie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  1 1  d'une  amende  de  26  à 
100  francs  ou  d'une  de  ces  peints  seulement. 

Art.  6.  —  Sont  abrotrés  t()ut<s  les  disoositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent. 

Art.  7.  —  Le  iiresrnt  arrête  entrera  en  \  igueur  le  jom-  de  sa  publi- 
cation. 

Donné  à  Bruxelles,  le  9  août  1920. 

AI.RERT. 
Par  le  Roi  : 
Le   Ministre   de  l'Industrie,  du   Travail 
et  du  Ravitaillement, 
.7.  Watters. 


Arrêté  ministériel 

Le>  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du]_ Ravitaillement, 

Vu  l'arrèté-loi  du  ô  novembre  1918,  prorogé  et  complété  par  la  loi 
du   11  octobre    1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  décembn"  1919; 

Vu  rarrêté  royal  du  9  (nml  1920; 
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Revu  ses  arrêtés  des  17  février,  23  avril  et  29  avril  1920, 
Arrête   : 

Article  PREMIER.  —  Les  prix  maxima  de  vente  de  farines  des  «tyi^cs 
officiels  »  sont  fixés  comme  suit  : 

Farine  blutée  à  75  p.  c.  151  fr,  20  les  100  kilogrammes. 
Farine        »      à  80  p.  c.  132  fr.  60  »  » 

Farine  brute  (non  blutée)  119fr.  30      »  » 

Ces  prix  s'entendent  par  100  kilogrammes  nets  et  nus,  livrés  sur 
grenier  du  boulanger,  dans  les  communes  et  agglomérations,  siège 
d'un  naoulin  ou  franco  gare  ou  bord  contre  quai  dans  les  autres  com- 
munes. 

Art.  2.  —  Sur  ces  prix,  il  sera  ristourné  par  l'intermédiaire  de  la 
Coopérative  des  Meuniers  belges,  une  somme  de  4  francs  par  100  kilo- 
grammes de  farine  aux  boulangers  qui  fourniront  dans  les  formes 
ci-dessous  précisées  la  preuve  qu'ils  ont  payé  à  leurs  ouvriers  un  gage 
ou  un  salaire  normal,  basés  sur  les  chiffres  minima  ci-après  : 

P  Pour  les  ouvriers  et  apprentis  non  nourris,  ni  logés  chez  leur 
I^atron   : 

Apprentis  âgés  de  14  ans  au  moins  fr.  0.90  par  heure  de  travail. 

»  »  15              »  1.10  » 

)'  »  16              »  1.40  » 

))  »  17              »  1.70 

»  »  18              »  1.80  » 

»  »  19              »  2.00  » 

Ouvriers  »  20  ans  et  plus,  2.25  » 

2o^Pour  les  ouvriers  et  apprentis  logés  et  nourris  chez  leur  patron  : 

Apprentis  âgés  de  14  ans  au  moins    65  francs  par  mois. 

»   '  »  15      »  80  " 

»  »  16      »  100  » 

«  »  17      »  125  » 

»  »  18      »  150  » 

»  ))  19              »  190  » 

Ouvriers  »  20  ans  et  plus  225  « 

Les  femmes  recevront  les  mêmes  salaires  que  lesouvriers  masculins. 

Le  salaire  des  ouvriers  de  l'atelier  devra  être  majoré  de  50  p.  c.  pour 
toute  prestation  dépassant  48  heures  par  semaine  ;  cehii  des  porteurs 
ne  sera  majoré  qu'à  partir  de  la  55«  heiu-e. 

Les  employés  devront  jouir  d'un  traitement  au  moins  égal  au  salaire 
des  ouvriers  du  même  âge. 

La  ristourne  de  4  francs  par  100  kilogrammes  pour  compte  de 
l'Etat  par  la  Coopérative  des  Meuniers,  sur  présentation  d'une  déclara- 
tion (modèle  annexe  I)  à  laquelle  devra  être  joint  im  duplicata  certifié 
conforme  des  feuilles  de  traitements  et  salaires  (modèle  annexe  II) 
dOmaent  émargées  pour  quittances  par  le  personnel  employé  et  ou- 
vrier. Ces  feuilles  de  salaires  devront  être  présentées  à  toute  demande 
des  inspecteurs  et  inspecteurs-adjoints  du  service  des  vivres  indigènes. 
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Art.  3.  —  Los  farines  blutées  à  un  taux  inférieur  à  75  p.  c.  et  desti- 
nées à  des  industries  spéciales,  telles  que  biscuiteries,  pâtisseries 
fabriques  de  pains  d'épices,  de  pâtes  alimentaires,  etc...  seront  facturées 
à  dos  prix  établis  dans  cliaqiie  cas  en  tonant  comiite  du  taux  rt'i'l  du 
blutage  et  de  l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 

Art.  4.  —  Les  pains  «  ty|ie  officiel   »  sont  les  suivants  : 

1°   Pain  complet  fait  de  farine  brute; 

2o  Le  pain  de  consommation  courante,  appelé  «  pain  de  ménage  », 
fabriqué  avec  les  farines  blutées  à  80  p.  c.  ; 

3°  Le  pain  ordinaire,  fabriqué  avec  des  farines  blutées  à  75  p.  e.; 

4°  Le  pain  «  platme   »,  le  pain  «  galette   »; 

5"  Le  pain  dit  a  français  »,  les  petits  pains  dits  «  pistolets  »  et  autres 
petits  produits,  tous  ces  pains  ne  se  distinguent  du  \muï  blimc  que  par 
leur  forme  extérieure  ou  par  le  gt^nre  de  cuisson  qui  \e\iv  est  aj)pliqué. 

Tous  autres  produits  de  In  boulangerie  sont  considérf>s  comme 
pâtisserie. 

Art.  5.  —  Le  pum  coiiiiiiti.  ic  piiui  de  ménage  et  le  i)ain  blanc  ordi- 
naire doivent  se  débiter  par  ix)ids  de  500  granunes,  de  1  kiiogranune 
ou  d'un  nuiltiple  de   1  kilogramme. 

Le  pain  platine  et  le  jmin  galette  peuvent  se  débiter  par  i^ids  de 
900  grammes  ou  d'un  multiple  de  900  grammes,  à  la  condition  que  les 
clients  en  soient  prévenus  par  des  avis  aflfichés  dans  les  maganins  de 
débit  ou  sur  les  charrettes  de  distribution. 

Art.  6.  —  Les  prix  maxima  de  vente  du  pain  sont  fixés  connue  suit  : 
o)  Pain  complet  de  farines  non   blutées,    1    fr.    10  le  kiiogranune, 
|X)ids  contrôlé; 

b)  Pain  de  ménage  fabriqué  au  moyen  de  farines  blutées  à  80  p.  c, 
1  fr.   20  le  kiiogranune,  poids  contrôlé; 

c)  Pain  blanc  ordinaire  fal)riqué  au  moyen  de  farines  blutées  à  75  p.  c, 
1  fr.  35  le  kilogramme,  jKjids  contrôlé; 

d)  Pain  «  platine  »  et  j)ain  «  galette  »  fabriqués  avec  des  farin«-s 
blutées  à  75  p.  c,  1  fr.  50  le  kilogramme,  soit  1  fr.  35  la  miche  régie - 
nientaire  de  900  granunes. 

Art.  7.  —  Lt^s  boulangers  doivent  toujours  avoir  en  magasin  une 
quantité  suffisante  de  [>ains  de  ménage  jxjur  faire  face  aux  demande» 
de  la  clientèle.  C«>s  pains  doivent  é\n^  marqués  d'une  empreinte  indi- 
quant l'initiale  du  nom  et  du  prénom  du  boulanger. 

A  défaut  de  pain  de  ménage,  les  boulangers  doivent  fournir  le  i>ain 
blanc  et  le  pain  «platine  »  et  «  galette  »  au  prix  du  pain  de  ménage, 
savoir  : 

Pain  blanc  ordinaire  fabriqué  avec  de  la  farine  blutée  à  75  p.  c, 
1   fr.  20  le  kiiogranune. 

Pain  «  platine  »  ou  |)ain  «  galette  »,  à  1  fr.  08  la  miche  do  900  gramnme. 

Vingt -quatre  heures  après  la  sortie  du  four,  les  jiains  ne  peuvent 
contenir  plus  de  36  p.  c.  d'eau. 

Art.  8.  —  Les  infractions  auxdis])osition8  qui  précèdent  seront  punies 
des  peines  comminées  {)ar  l'arrêt é«h)i  du  5  novembre  1918,  prorogé  |)ar 
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la  loi  du  11  octobre  1919  et  par  les  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  de 
cet  arrêté-loi  et  de  cette  loi. 

Art.  9.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent  et  notamment  celles  de  l'article  2  de  mon  arrêté  du 
17  février  1920  et  celles  des  articles  Ià8etl2àl5de  mon  arrêté  du 
29  avril  1920. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueiir  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Bruxelles,  le  9  août  1920. 

J.  Wauters. 


ARRÊTÉ  ROYAL 

modiflant  le  régime  des  pâtisseries. 


Rapport  au  Roi. 

Sire, 

A  la  veille  de  l'hiver  dernier,  en  présence  de  la  rareté  de  certains 
produits,  comme  le  beurre,  le  lait  et  les  œufs,  dont  les  prix  haus- 
saient sans  cesse,  je  crus  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  de  prendre 
des  mesures  tendant  à  interdire  la  fabrication  et  la  vente  de  certaines 
pâtisseries  à  base  de  lait  et  d'oeufs. 

Au  mois  d'avril  dernier,  les  difficultés  d'approvisionner  le  pays 
en  céréales  étant  devenues  très  grandes,  je  me  vis  obligé  d'imposer 
à  toute  la  population  le  régime  du  pain  complet  unique. 

Comme  d'autre  part  les  prix  du  lait,  du  beurre,  des  œufs  et  du 
sucre  ne  diminuaient  guère,  il  apparut  nécessaire  de  demander  à 
l'industrie  de  la  pâtisserie  de  nouvelles  restrictions  et  il  fut  interdit 
de  fabriquer  et  d'exposer  en  vente  de  la  pâtisserie  plus  de  trois  jours 
par  semaine. 

Actuellement  que  nous  pouvons  en  revenir  au  régime  des  deux 
espèces  de  pain,  il  semble  possible  de  donner  une  certaine  satisfaction 
au  désir  exprimé  par  l'importante  corporation  des  patrons- pâtissiers 
qui  occupe,  dans  nos  grandes  villes,  un  nombre  considérable  d'ouvriers. 
Toutefois,  il  ne  serait  pas  tolérable  de  voir  gaspiller,  en  produits 
de  luxe,  des  denrées  tels  que  le  beurre,  le  lait  et  les  œufs,  dont  les 
prix  se  relèvent  en  ce  moment  d'une  façon  inquiétante.   ' 

En  efïet,  tandis  qu'en  juin  1919  le  beurre  se  vendait  en  Belgique 
de  9  à  1 1  francs  le  kilogramme,  cette  année,  à  la  même  époque,  il  se 
vendait  déjà  de  12  à  14  francs  pour  atteindre  actuellement,  dans  les 
villes,  15  et  16  francs. 

Et  tandis  que  les  œufs  se  vendaient  l'an  dernier,  au  mois  de  juin, 
de  45  à  50  centimes  pièce,  ils  se  vendent  actuellement  de  65  à  75  cen- 
times   pièce. 
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Le  lait  frais  coûte  en  ce  moment  à  BnixelleB,  de  1  franc  à  1  fr.  20 
le  litre  et  il  est  des  endroits  où  l'on  s'en  procure  difficilement  jKmr 
l'alimentAtion  des  enfants. 

L'Union  des  patrons-pâtissiers  avec  laquelle  ces  questions  ont  été 
examinées,  comprend  parfaitement  la  nécessité  du  maintien  de  certaines 
restrictions.  Tout  vi\  demandant  à  pouvoir  travailler  et  à  vendi'e 
pendant  cinq  jours  par  semaine,  les  patrons-pâtissiers  ont  proposé 
d'instaurer,  sous  notre  contrôle,  un  système  de  rationnement  de 
farine  qui  doit  avoir  pour  conséquence  de  linniter  l'emploi  du  lait, 
du  l^eurre  et  des  œufs. 

D'autre  part,  les  patrons  pâtissiers  ont  pris  l'engagement,  moyen- 
nant l'octroi  de  ce  régime  nouveau,  d'instaurer  pour  leur  personnel, 
le  repos  d'un  jour  complet  par  st>maine  et  de  lui  payer  un  salaire 
correspondant  à  la  sçmaino  entière  de  travail. 

C'est  dans  l'espoir  que  ces  engagements  étant  tenus,  les  mestin  s 
nouvelles  empêcheront  l'abus,  pour  des  fins  non  indispensables  de 
certains  produite  précieux,  que  je  soimiets  à  la  signature  de  Votre 
Majesté    l'arrêté    ci -dessous. 

Considérant  en  outre  la  situation  spéciale  de  certaines  stations 
balnéaires  et  villes  d'eau,  où  l'activité  commerciale  n'existe  (jue 
jvndant  quelques  mois  d'été,  il  me  parait  légitijne  d'y  autoriser  les 
pâtissiers  à  y  exercer  lexir  profession  en  permanence  pendant  la  durée- 
de  la  .saifon. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Sire, 
de  Votre  Majesté, 
le  très  respectuevix  et  dévoué  Ministre, 

J.  Wadters. 

I'exte  de  l'Arrêté  Royal. 

ALB?:RT.  Roi  des  Belges, 
A  tous,  présents  et  à  venir,  SALtJT. 

Vu  l'arrêté-loi  du  n  novembre,  1918  complété  et  prorogé  |)ar  lu  h»i 
du  11  octobre  1919; 

Revu  mon  arrêté  du  .'U  octobre  1919  interdisant  la  fabrication  de 
certains  produits  de  la  pâtiaserie; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravit-aillenient,  et  de  l'avis  conforme  de  Notre  Conseil  des  Ministn-s, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

.Article  premier.  — ■  l^a  fabrication,  la  vente  et  l'exjKisition  en 
vente  des  pâtisseries  fraîclies  à  base  de  farine,  de  lait,  IxMirn*  et  œufs, 
(luelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  leur  donne,  ne  sont  autorisées 
(jue  cinq  jours  par  seniairie,  tant  dans  les  pâtis.s«'ries  et  Ixnilangeries 
que  dans  les  restaurants  et  autr«>s  débits  ainsi  que  sur  la  voie  pu))lique. 

Les  joiirs  d'interdiction  sont  le  jeudi  et  le  vendredi. 

Sur  avis  dûment  justifié  des  l>ourgmestres.  Notre  Ministre  dv  l'In- 
dustrie, dii  Travail  et  d»i  liavitaillement.  jK>urrH  modifier  les  jours  de 
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fabrication,   d'exposition  et  de   vente   des  pâtisseries  dans  certaines 
localités. 

Art.  2.  —  La  quantité  totale  de  farine  destinée  à  la  fabrication  de  la 
pâtisserie  ne  pourra  pas  dépasser  la  quotité  fixée  par  Notre  Ministre 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  qui  déterminera 
les  modalités  de  la  répartition  de  cette  quantité. 

Art.  3.  —  L'application  des  articles  l^'  et  2  ci-dessus  est  suspendue 
jusqu'au  30  septembre  1920,  dans  les  villes  et  communes  du  littoral, 
ainsi  que  dans  les  cités  balnéaires  de  Spa  et  de  Dinant. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  300  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

La  marchandise  faisant  l'objet  de  l'infraction  et  les  objets  qui 
ont  servi  à  commettre  cette  infraction  seront  confisqués. 

Les  jugements  de  condamnation  seront  affichés  et  publiés  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arrêté-loi  du  5  novembre,  prorogé  par 
la  loi  du  11  octobre  1919. 

Art.  o.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement est  autorisé  à  prescrire  toutes  mesuras  de  réglementation  qui 
paraîtront  utiles  pour  prévenir  ou  pour  faire  constater  les  infractions 
au  présent  arrêté.  L'inobservation  des  mesures  prescrites  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  et  d'vine  amende  de  26  fr. 
à  100  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
qui   précèdent. 

Art.  7.  —  Le  pré.sent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Donné  à  Bruxelles,  le  9  août  1920. 

ALBERT. 
Par  le  Roi  : 
Le   Ministre   de  l'Industrie,   du  Travail 
et    du    Ravitaillement, 
J.     Wauters. 


ARRÊTÉ   ROYAL 

concernant  le  régime  des  céréales  panifiables  indigènes. 


Rapport  au  Roi. 
Sire, 

La  production  des  céréales  indigènes  a  toujours  joué  un  rôle  très 
secondaire  dans  le  ravitaillement  de  la  population  non  agricole  de 
notre    pays. 

Avant  la  guerre,  nous  devions  importer  des  quantités  considé- 
rables de  céréales  panifiables  pour  assurer  l'alimentation  en  pain  de 
nos  populations.  Pour  Tannée  1913  :  1,550,000  tonnes  de  froment  seul. 

2* 
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Au  cours  de  la  jfuerre,  ces  quantités  ont  été  considérablement  ré- 
duites   : 

828.000  tonnes  en  1915, 
744,000  toiuies  en  1916, 
429,000  tonnes  eu  1917, 
619.000  tonnes  «n    1918. 

Depuis  rarniistice,  la  suppression  du  rationnement  et  la  fabri- 
cation du  jiain  bluté  à  taux  moins  élevé,  ont  nécessité  'des  acliats 
plu^  considérabK  s  ;  pour  1919  :  1.100.000  tonnehi  de  froment  et  de 
seigle. 

Cette  année,  la  production  mensuelle  des  moulins  a  varié  de  72  mille 
tonnes  à  101,000  tonnes,  ce  qui  nous  jx-miet  de  caleuh  r  sur  des  Ix'soins 
mensuels    inaxima    de    90,000    tf>nnes. 

Dans  ces  conditions,  ce  qui  reste  tle  la  jiroduction  indigène,  après 
avoir  satisfait  aux  besoins  des  jK)pulations  rurales.  u"est  |>as  considé- 
rable. Le  Comité  national,  au  cours  de  sa  gestion,  alors  qu'il  y  avait 
un  rationnement  strict  de  la  consommation,  ■ —  même  jx»ur  les  agri- 
culteurs qui,  à  certaines  é|X)ques,  ne  pouvaient  garder  que  10  kilogram- 
mes de  froment  jwr  l)ouche  et  |)ar  mois,  —  n'a  pu  acquérir,  dans  le 
pays,  fjue  des  quantités  minimes  de  céréales  panifiables  :  froment, 
seigle,     méteil,     soit     : 

En  191.'>-191(i 181.000  tonnes. 

En  lOHMîU? i:}.').0()0        » 

En  1917-1918 1.37.000 

En  1918-1919 l.-)4,00(> 

Depuis  l'armistice,  noiis  avons  perniis  aux  jwpulations  i-urales 
de  consommer  du  pain  selon  leurs  besoins. 

Pour  la  camiJagne  dernièiv,  nous  avions  aussi  perniis  aux  agricul- 
t<»ur8  de  la  Campine,  des  Flandres  et  de  la  région  haute  du  pays  de 
donner,  en  aliment  à  leur  bétail,  une  partie  de  leurs  céréales,  ce  qui 
explique  que,  pour  la  campHgne  de  1919-1920,  nous  n'ayons  pu  acheter 
dans  le  jwys  que  4.'i.0(»0  tonnes  de  céréah-s  {Minitialiles,  comix>sé<*8 
pour  les  neuf  dixièmes  île  froment. 

11  est  naturel  que  les  producteurs,  surtout  en  i>résence  du  jirix 
de  |)lus  en  plus  élevé  des  aliments  concentré.s  aitnt  tenu  à  fourrager 
leurs  propres  céréales.  Si  l'im  consulte  la  statistique,  on  constate 
qu'avant  la  guerre,  non  s<n>lement  notre  pays  importait  des  quantités 
considérables  de  froment  pour  l'alimentation  de  la  ])opulation,  maiâ 
aussi  des  quantités  énormes  de  seigle,  d'orge,  d'avoine  et  de  maïs. 

Par  exi-mple,  }X)ur  les  cinq  premiers  mois  des  années  1913  et  1914, 
il  a  été  importé  en  Belgique  : 

1913  1914 

Sfigle .">:{. 0(K)  tonnes         71.000  tonnes. 

Orge»-    .scom-  roii  .  ICÎ.dOO        »  9.1.000         » 

Avoin  ....        7.").000        »  .•)7.000        » 

Maïs.  1(51,000         »  149,000 

11  est  vrai  que  notre  cheptel  est  loin  d'être  reconstitué.  D'après 
le  recensement  auquel  nous  avons  fait  jirocéder  tout  récemment, 
et  dont  nous  possédons  à  l'heure  actuelle  le  résultat  }KJur  toiites  les 
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communes  belges  à  45  près,  nous  avons  encore  530,000  têtes  de  bétail 
et  700,000  porcs  en-  moins  qu'avant  la  guerre.  Mais  aussi  les  quan- 
tités de  céréales,  destinées  au  bétail,  importées  pendant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1920,  sont-elles  considérablement  en  dessous  des  chiffres 
d'avant  la  guerre,  soit  pour  les  cinq  premiers  mois  de  1920  : 

Orge  et  escourgeon 22,000  tonnes. 

Avoine 31,000        » 

Maïs 21,000        » 

Et  cela  s'explique,  en  outre,  parles  hauts  prix,  par  suite  de  la  hausse 
du  change,  qu'avaient  atteint,  dans  ces  derniers  temps,  ces  denrées. 
On  a  payé  de  l'orge,  du  maïs  et  de  l'avoine  à  120  francs  et  plus  les 
100  kilogrammes. 

A  l'heure  actuelle,  les  prix  des  maïs,  des  orges  et  des  avoines  ont 
diminué  considérablement;  les'  tourteaux  également.  Les  transports 
internationaux  sont  devenus  plus  faciles  et  les  frets  ont  diminué 
dans  de  larges  proportions.  Les  fourrages,  paille,  trèfle  et  foin  sont 
en  abondance  dans  le  pays.  La  culture  des  betteraves  a  repris  son 
essor  et,  pour  la  campagne  en  cours,  les  emblavures  en  betteraves 
sucrières  couvrent  45,697  hectares,  au  lieu  de  35,487  l'an  derniers 
Les  pulpes  et  les  mélasses  sont  abondantes.  On  ne  parvient  même, 
pas  à  écouler  assez  rapidement  toutes  les  mélasses  qui  sont  dans  le 
pays. 

Dans  ces  conditions,  dans  le  but  de  réduire  le  plus  possible  nos 
achats  à  l'étranger,  ou  tout  au  moins  de  les  faire  porter  sur  des  den- 
rées relativement  bon  marché,  comme  les  maïs  et  l'orge,  plutôt  que 
sur  les  froments,  actuellement  encore  côtés  aux  environs  de  130  à 
140  francs  cif  Anvers,  il  nous  a  paru  désirable  d'essayer  d'obtenir  de  la 
production  indigène  le  maximum  de  céréales  panifîables.  ' 

Contrairement  à  des  prédictions  pessimistes,  issues  de  milieux 
intéressés  ou  trop  facilement  impressionnables,  nous  constatons 
avec  une  grande  satisfaction  que  les  emblavures  en  céréalfs  pani- 
fîables pour  1920  sont,  à  3,000  hectares  près,  égales  à  celles  de  1919. 
Si  donc  nous  obtenons  cette  année,  non  seulement  le  froment  dispo- 
nible dans  les  cultures,  après  l'alimentation  rurale,  mais  aussi  le 
seigle,  le  méteil  et  l'épeautre,  nous  pourrons  espérer  devoir  importer 
de  sérieu.ses  quantités  de  froment  en  moins.  Pour  cela,  nous  nous  pro- 
])osons  d'acquérir,  cette  année,  par  l'intermédiaire  de  la  Commission 
d'achat  des  blés,  seul  acquéreur,  toutes  ces  céréales,  en  en  interdisant 
l'emploi  pour  l'alimentation  des  animaux. 

Pour  déterminer  le  prix  auquel  le  Gouvernement  paiera  les  céréales 
de  la  récolte  en  cours,  mon  département  a  institué,  avec  la  collato- 
ration  du  département  de  l'agriculture,  ime  commission  mixte.  Celle-ci 
a  examiné  minutieusement  cette  question.  Après  avoir  proposé  una- 
nimement de  procéder  au  recensement,  dont  nous  connaissons  mainte- 
nant le  résultat,  elle  avait  examiné  la  possibilité  d'impo.'-er  à  chaque 
cultivateur  un  minimum  de  fourniture,  en  céréales  panifîabks,  pro- 
portionnelle à  l'étendue  de  sa  culture.  Mais,  outre  que  la  réalisation 
de  ce  projet  nécessiterait  une  organisation  assez  compliquée,  en  raison 
des  variations  às.sez  sensibles  de  la  production  d'une  région  à  l'autre 
du  pays,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'y  rallier,  parce  que  le  gouvernement 
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n'avait  i>as,  dèb  avant  les  semaille.s,  annoncé  son  intention  de  procéder 
de    la    sorte. 

La  conxtnis.sion  interministérielle  a  étudié  aussui  les  l)ai>ie.s  de  l'évalua- 
tion du  prix  des  céréale»  et  s-était  mise  d'accord  sur  inie  formule  ten- 
dant à  faire  équivaloir  le  prix  du  froment  au  prix  de  100  kilogrammes 
de  son.  côté  à  50  franc^s.  aufîmeiité  du  prix  de  50  kiloirrainnus  de 
maïs  cotés  au  cours  du  jour. 

Quand  ces  études  furent  entam(V*s,  le  maïs  valait  à  jh-u  |irt*s  110  fr. 
cif  Auvei-s.  ce  qui  fait  que  les  100  kilogrammes  de  froment,  sur  ces 
bases,  eussent  du  coiiter  105  fran  s. 

Actuellement,  le  maïs  vaut  environ  de  70  à  75  francs,  ce  qui  entraî- 
nerait, pour  le  froment,  un  prix  d»»  85  fr.  à  87  fr.  50  les  100  kilogrammes. 
C?   prix  eût   été   mobile. 

.le  nai  pu  me  rallier  non  plus,  actuellement,  à  cette  formule,  |»arce 
qu'il  ne  déix-nd  pas  toujours  du  cultivateur  de  fournir,  au  moment 
propice,  ses  céréalt-s  et  jtarce  que  ces  variations  constantes  des  prix 
ajoutent  à  nos  opérations  des  complications  assez  grandes. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  fixer,  yniur 
la  camjmgne  prochaine,  le  prix  des  froments  à  90  francs  les  100  kilo- 
grammes,  pour  les  meilleures  qualités,  les  autres  céréales  étant  i»ayéeh 
à  d(>s  prix  pr«>portionnés  : 

.Méteil    ....    85  francs  les   100  kilogrammes. 

Seigle     .     .     .     .    SO         »  » 

Epi-autre     ...    75        M  » 

Ces  prix  resterai  iit  invariables  jusqu'au  15  janvier  prochain,  data 
à  laqu  lie  ils  sul)irnnt  d«'s  modilications  éventuelles  rendues  ntVes- 
saires  par  la  baisse  |)ossil>Ie  des  marchés  étrangers. 

Ces  pri.x  concordent  du  reste  très  sensiblement  avec  ce  qui  «'st 
dû  au  producteur  jiour  son  travail  et  c'est  siu-tout  en  n^e  plaçant 
à  ce  point  de  vue  «pie  je  formule  ma  pro|)osition.  De  mênie  qu'il 
ne  serait  pas  justifiable  de  jmyer  les  froments  Ijelges  à  des  prix  aux- 
quels nous  n>vienn«'nt  les  froments  exotiques  à  cau.si'  du  fret  et  du 
change,  de  même  il  serait  profondément  injuste  de  ne  pas  donner 
à  l'agriculteur  lx*lge  \me  large  rémunération  de  son  labeur. 

Certes,  le  prix  de  î)0  francs  est  sensiblement  sujiérieur  au  prix 
de  50  francs  de  l'an  dernier,  mais  il  est  vrai  aussi  que,  depuis  l'an 
dernier,  les  conditions  de  la  production  agricole  se  sont  modifiées 
considérablement. 

J'ai  fait  rechercher,  dans  les  neuf  provinces,  quels  étaient  les  prix 
comparatifs  d'un  grand  iu)nibn'  de  choses  employées  en  agriculture. 
de|>uis  le  pétrole,  la  graisw  des  clmriots,  le  cuir  de  Iwurn-lleries  «'t  le 
charbon,  jusqu'aux  engrais,  à  la  ferrure  des  chevaux  et  à  l'entretien 
des  attelages. 

L'index,  jmr  rapport  à  1914.  est  de  474  p.  c,  c'est-à-dire  qiie  ce  que 
le  fermier  jiayait  |M)»ir  son  exploitation  1  franc  avant  la  grjerrt",  il 
le  paie  en  moyenne  maintenant  4  fr.  74. 

Les  salaires  seuls  n'ont  [las  augmenté  dans  la  même  pro(»ortion, 
mais  les  difficultés  de  la  main-d'œuvre  en  agriculture  croissent  de 
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jour  en  jour.  Cette  année,  les  récoltes  seront  particulièrement  diffi- 
ciles à  cause  des  pluies  persistantes  de  ces  derniers  temps  qui  ont 
couché  les  céréales,  ce  qui  empêche  en  beaucoup  d'endroits  l'emploi 
des    moissonneuses -lieuses. 

Les  frais  de  battage  sont  aussi  devenus  très  élevés.  Les  entrepre- 
neurs de  battages  demandent  couramment,  à  l'heure  actuelle,  pour 
battre  le  blé  7  fr.  50  aux  100  kilogrammes;  la  fourniture  du  charbon 
étant  à  charge  des  cultivateurs  ainsi  que  la  nourriture  de  4  à  5  hommes 
nécessaires  à  l'entreprise. 

Les  prix  que  je  soumets  à  Votre  Majesté  sont  de  nature  à  rému- 
nérer largement  l'agriculteur  de  ses  peines  et  de  ses  risques  et  à  le 
déterminer  à  fournir  dans  la  plus  large  mesure  possiVjle  ses  céréales  au 
Gouvernement  pour  le  ravitaillement  des  populations. 

Afin  d'encourager  les  producteurs  qui  comprendront  particulière- 
ment bien  l'intérêt  supérieiu*  du  pays,  je  me  propose  de  leur  réserver, 
par  préférence,  pour  l'alimentation  de  leur  bétail,  une  partie  des  sons 
issus  de  la  mouture  des  blés  et  de  leur  délivrer,  par  priorité,  des  bons 
pour  des  quantités  de  son  correspondant  à  50  p.  c.  des  fournitiires 
en    céréales. 

Certes,  nous  ne  pourrons  pas,  dans  les  premiers  mois  de  la  cam- 
pagne, fournir  au  fur  et  à  mesure  ces  quantités  considérables  de  son, 
la  production  mensuelle  ne  dépassant  pas  actuellement  15,000  à 
20,000  tonnes  et  certaines  quantités  devant  être  réservées  aux  régions 
herbagères,  où  la  culture  est  quasi  nulle.  Mais  tout  sera  mis  en  œuvre 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  producteurs,  fournisseurs  de  céréales. 

Les  cultivateurs  des  régions  dévastées  font  preuve,  depuis  l'armistice, 
d'une  vaillan'ce  émouvante.  Dans  un  pays  bouleversé  de  façon  tra- 
gique, dans  des  conditions  de  vie  parfois  misérables  et  toujours  très 
dures,  ils  ont  repris,  petit  à  petit,  possession  du  sol  éventré,  et  avec 
une, patience  tenace,  qui  caractérise  leur  race,  ils  y  ont  ramené  la 
fécondité. 

Je  crois  que  Votre  Majesté  sera  heureuse  de  leur  donner  une  marque 
particulière  de  symphatie  et  d'encouragement  en  me  permettant 
de  payer  leurs  céréales  à  un  prix  supérieur  de  10  francs  au  prix  normal 
du  reste  du  pays. 

J"ai  l'honneur  d'être, 

SiBE, 

de  votre  Majesté, 
le  très  respectueux  et  dévoué  Ministre, 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail 
et  du  Ravitaillement, 
J.  Wauters. 

Texte  de  l'Abbêté  Royal. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novemVjre  1918  complété  et  prorogé  par  la  loi 
du   11  octobre    1919; 
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Vu  l'avis  de  la  commission  intorministérielle.  instituée  auprès  des 
Départements  de  rAfnicultun>  et  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement; 

S\ir  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et 
du  Ravitaillement  et  d0  l 'a vifT conforme  de  Notre  Omseil  des  ministres; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  producteurs  de  céréales  panifiables  de 
la  récolte  1920,  ainsi  que  tous  détenteurs  de  céréales  j)anifiables  des 
récoltes  antérieures  sont  requis  de  li\Ter,  dans  les  conditions  et  sous  les 
nSserves  formulées  dans  les  articles  qui  suivent,  à  la  commission  d'achat 
dos  blés,  agissant  pour  conxpte  du  gouvernement,  toutes  les  céréales 
panifiables  (froment,  seigle,  méteil  et  éi>eautre),  qu'ils  détiennent  à 
quelque   titre   que   ce  soit. 

Art.  2.  —  La  commi.ssion  dachat  des  blt-w  paiera  les  100  kilo- 
grammes de  céréales,  pour  les  meilleures  qualités,  aux  prix  maxima 
suivants  : 

Froment 00  francs. 

Méteil    .     .  .    85        « 

Seigle     .    .  .80        » 

Ki)eautre       75        » 

Ces  prix  seront  majorés  de  10  francs  par  100  kilogrammes  pt)iir  le» 
céréales  récoltées  dans  les  régions  dévastées  par  les  oi>ération8  mili- 
taires. 

Ils  seront  valables  jusqïi'au  15  janvier  1921. 

Ils  s'attendent  pour  une  marchandise  bien  .saine,  sèche,  loyale  t-l 
marchande,  mise  sur  wagon  ou  sur  l>ateau  f)u  rendue  jtar  axe  chez  le 
négociant  ou  au  uDulin,  suivant  les  instructions  (jui  s»'ri»nt  données  au 
vendeur.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  les  prix  subiront  une 
réduction,  suivant  les  ba.ses  à  établir  par  la  commi.ssion  d'acliat  des 
blés. 

Art.  3.  —  L'achat  aux  producteurs  de  céréales  panifiables  ne  |)ourra 
se  faire  que  par  des  négociaiïts  porteurs  d'une  carte  de  légitimation  à 
délivrer  par  la  commi.ssion  d'achat  des  blés. 

Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement 
fixera  la  rémunération  à  accorder  à  ces  négociants. 

La  commission  d'achat  des  blés  fixera  les  autres  conditions  dans 
lesqui'll'^s  seront  effectuas  l'achat  et  la  livrai.scm  des  cér(^l««s.  Klle 
aura  la  faeidté  de  renoncer  à  tout  moment,  après  l'apjirolMition  préa- 
lable de  notre  Ministre  de  l'indastrie,  du  Travail  et  du  KavitailK nient, 
aux  services  d'un  négociant  qui  ne  remplirait  pas  les  obligations  qui 
lui  incombent. 

.\rt.  4.  —  Le  négociant -acheteur  conmiissionné  à  cette  fin  iwr  la 
comtnission  d'achat  des  blés  est  seul  r^ponsable,  vis-à-vis  des  pro- 
ducteurs, du  paiement  des  céréales  achetées  jwr  lui.  !.<'  ]>aiement  au 
négociant -aciieteur  des  céréales  achetées  jMir  la  conuni.ssion  d'achat  des 
blés  sera  effectué  immédiatement  après  que  les  fournitures  auront  été 
agréées  et  réceptionnées  dans  le  moulin  destinataire. 

^RX.  5.  —  I-ie  transport  des  céréales  depuis  la  ferme  du  producteur 
usqu'au  magasin  de  l'acheteur  ou  jtisqu'au  moulin  réceptionnaire  ne 
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pourra  se  faire  que  sous  le  couvert  d'un  passavant  du  modèle  «  annexe  I  » 
à  délivrer  au  producteur  par  le  négociant -acheteur. 

Art.  6.  —  Les  producteurs  pourront  garder,  pour  autant  qu'ils  les 
utilisent  à  cette  fin  : 

P  Les  quantités  de  céréales  nécessaires  aux  emblavements  de  la 
récolte   de    1921; 

2°  Les  quantités  de  grains  nécessaires  pour  assurer  la  nourriture  des 
personnes  habitant  la  ferme,  à  raison  de  30  kilogrammes  par  mois  et 
par  personne  ; 

3°  75  kilogrammes  par  hectare  de  cviltvire  totale  et  par  an,  pour  le 
personnel  ouvrier  de  la  ferme.    ■ 

Ces  quantités  sont  portées  respectivement  à  40  et  100  kilogrammes 
s"il  sagit  d'épeautre  non  décortiqué. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  de  donner  des  céréales  panifiables  (froment, 
seigle,  méteil  ou  épeautre)  en  nourriture  au  bétail  et  à  la  volaille. 

Art.  8.  —  Tout  transport  de  grain  destiné  à  la  mouture  devra  être 
couvert  par  un  passa v-ant  du  modèle  «  annexe  II»  délivré  au  producteur 
par  le  bourgmestre  de  la  commune  de  sa  résidence.  Les  quantités  que 
le  producteur  est  autorisé  à  faire  moudre  chaque  fois  ne  pourront 
pas  dépasser  les  besoins  d'un  mois. 

Le  producteur  remettra  mensuellement  à  chaque  ouvrier  la  part  à 
laquelle  celui-ci  a  droit  sous  forme  de  farine  blutée  au  taux  officiel. 
Il  lui  est  interdit  de  céder,  sous  aucun  prétexte,  des  farines  à  des 
personnes  autres  qu'aux  ouvriers  travaillant  sur  l'exploitation. 

En  dehors  des  céréales  glanées  il  est  interdit  aux  non  producteurs  de 
détenir  des  céréales  panifiables. 

Les  céréales  glanées  sont  soumises  à  la  même  réglementation  qiie 
celles   récoltées    par  les   producteurs. 

Le^s  meuniers  ne  pourront  emmagasiner  ni  détenir,  pour  la  mouture, 
des  grains  non  couverts  par  un  passavant. 

L"ne  exception  à  cette  règle  est  faite  à  l'égard  des  grains  qui  consti- 
tuent la  récolte  propre  du  meunier  qui  est,  en  même  temps,  producteur; 
celui-ci  devra  se  soumettre  aux  mesures  de  réglementation  que  poui'ra 
édicter,  à  ce  svijet,  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement. 

Art.  9.  —  Tous  ceux  qui  font  la  mouture  des  céréales  et  le  commerce 
de  farine  sont  obligés  de  tenir  une  comptabilité  régulière  qui  sera 
contrôlée  par  les  inspecteurs  des  vivres  indigènes,  les  inspecteurs  des 
denrées  alimentaires  du  gouvernement  et  des  commvmes  et,  en  général, 
par  tous  les  agents  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique. 

Art.  10.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer,  par  priorité, 
aux  producteurs,  des  quantités  de  son  proportionnées  aux  quantités 
de  blé  par  eux  fournies  et  ati  temps  rest  nt  à  courir  depuis  la  date  de 
la  fourniture  jusqu'au  1"  juin  1921. 

11  pourra  prendre  également  des  dispositions  pour  assiirer  par  priorité 
au  prix  maximiun  et  aux  conditions  qu'il  déterminera,  des  quan- 
tités de  son  à  fournir  aux  producteurs  des  régions  qui,  normalement 
ne  produisent  pas  ou  ne  produisent  pas  suffisamment  de  céréales 
panifiables. 
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Art.  11.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
lement pourra  constituer  des  conseils  darbif  râpe  pour  régler  It  s  ctmflif  s 
qui  pt^uvent  se  produire  à  l'occasion  de  l'exécution  des  niesun  s  j  revues 
par  le   présent   arrêté. 

Art.  12.  —  Notre  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitail- 
ment  peut  autoriser  l'emploi  de  céréales  i)anifiabl<s  dans  certaines 
industries  spéciales  à  déterminer  i>ar  lui. 

•Art.  1.3.  —  Il  pourra  |)rendre  les  mesurt>s  de  réglenientati(>n  ijtril 
juRfra  utiles  ou  nécessaires  en  vue  du  transport  et  de  l'utilisation 
des  blés  exotiques  et  des  blés  avariés.  - 

Art.  14.  —  Sans  préjudice  à  l'application  des  articles  3  et  4  /de  l'ar- 
rêté-loi  du  5  novembre  1918,  modifiés  par  l'article  2  de  la  loi  du  1 1  octo- 
bre 1919,  les  contraventions  aux  disjK)siti<)ns  du  présent  arrêté  sont 
punies  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  anv  nde 
de  26  à  .'iOO  francs  ou  d'une  de  ces  jH'ines  seulement. 

Le  producteur  qui  aura  vendu  des  céréahs  à  d'autres  qu'à  la  com- 
mission d'achat  des  blés  ne  jwurra  invoquer  cette  vente  \K>ur  se  .s<iU8- 
traire  à   es  obligations  telles  qu'elles  découlent  du  préî<t>nt  arrêté. 

Art.  15.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  qui 
précèdent  .sont  abrogées. 

Art.  16.  —  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Donné  à  Bruxelles,  le  9  août    1920. 

ALBERT. 

Par  le   Roi   : 

Le   Ministre   de   l'Indtistrie,   du   Travail 

et  du  Ravitaillement, 

.J.  Wauter-s. 


MODE    D'APPROVISIONNEMENT    DES    BOULANGERS 
EN  FARINE.        ENQUÊTE. 

Circulaire  ministéritUe  atuc  bourgmestres. 

Bruxelles,  le  2."»  juillet  lOiO. 
Monsieur  le  Bourgmestre. 

1^  l>oulHiigcrii"  réclame  de  jour  en  jour  avi  <•  plus  n  m-iNiiiiu  i-  In 
lilx»rté  de  jKmvoir  s'api)rovisioimer  de  farine  auprès  du  mrunicr 
de  son  ch-)ix.  Dans  le  but  de  lui  donn<  r,  dans  la  nu  sure  du  jx)ssiM«  . 
satisfaction,  je  fais  procétlcr  à  une  enquête  au})rès  de  tous  les  lK»ulan- 
gers  du  |)ays.  Vous  trouverez,  ci-joint,  im  exemplaire  d<  s  instructions 
et  du  questionnaire  que  je  leur  adresse  à  cette  fin. 

Dans  l'intérêt  des  Ixiulangers  de  votre  conmnme,  auxquels  les  in- 
structions et  le  questionnaire  n'aurairnt  pu  être  ninis.  j'ai  l'honn*  ur 
de   vous  prier.   Monsieur  le   Bourgmestre,  de  vouloir  bi  n  donnt  r  à 
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ce'^te  enquête  toute  la  publicité  possible  aviprès  de  tous  les  intéressés 
pour  qu'aucun  boulanger  ne  puisse  prétexter  ignorance  des  dispositions 
qui  ont  été  et  qui  seront  prises  par  mon  Département. 

Les  boulangers  qui  n'auraient  pas  reçu  les  instructions  et  question- 
naire voudront  bien  réclamer  ces  documents  à  la  Direction  des  Vivres 
indigènes,  34,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles. 

Veuillez  agréer,  Monsievu*  le  Bourgmestre,  l'assurance  de  ma  haute 
con'  idération. 

Le  Ministre, 
J.   AVauters. 


LES  CONDITIONS 
DE  TRAVAIL  DE  LA  BOULANGERIE. 

Les  régimes  successifs. 

1"  De  l'armistice  au  31  décembre  1918,  le  Comité  National  fixe 
à  12  fr.  50  par  100  kilos  de  farine  travaillée,  la  marge  devant  servir 
à  la  rémunération  des  boulangers  peur  la  fabrication  du  pain  de 
ménage,  le  rendement  en  pain  étant  évalué  à    135    %. 

2°  Le  1"  janvier  1919,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  il  porte 
cette  marge  à  14  francs. 

3°  Le  pr  avril  1919,  faisant  droit  aux  réclamations  des  boulangers, 
il  leur  accorde  un  supplément  de  la  marge  de  4  fr.,  celle-ci  fut  ainsi 
portée  à  18  fr.;  l'autorisation  de  fabriquer  des  «  petits  produits  « 
sans  limitation  de  prix  était  également  consacrée  par  un  arrêté. 

4°  Le  31  mai  1919,  date  à  laquelle  le  Comité  National  cessa  com- 
plètement ses  opérations,  le  taux  de  blutage  de  75  %  fut  substitué 
à  celui  de  82  %  en  vigueur  depuis  larmistice,  et  la  marge  fut  portée 
à    19    francs. 

5"  Le  18  septembre  1919,  le  Gouvernement  ramène  à  133  %  le 
rendement  en  panification  établi  jusqu'à  cette  date  à  135  %  et  fixe 
la  marge  à  20  fr.  30;  celle-ci  était  calculée  de  façon  à  peimettre  aux 
boulangers  de  payer  à  leurs  ovivriers  un  salaire  mininvum  ce  1  fr.  50 
par    heure. 

En  outre,  les  boulangers  étaient  autorisés  à  débiter  le  pain  «  pla- 
tine »  et  le  pain  «  galette  »  eu  poids  de  800  grammes  et  au  prix  fixé 
pour  le  kilo  de  pain  de  ménage;  ils  réalisaient  de  ce  chef  un  bénéfice 
complémentaire    appréciable. 

6°  La  boulangerie  formule  de  nouvelles  revendications  qui  abou- 
tirent, le  19  février  1920,  aux  décisions  suivantes  :  la  marge  était 
portée  de  20  fr.  50  à  28  fr.,  pendant  que  le  salaire  mininnun  des  ouvriers 
passait  de  1  fr.  50  à  2  fr.  par  heure,  et  que  le  rendement  de  pain  était, 
de  commun  accord,  établi  à  131  %  au  lieu  de  133  %  pour  le  pain  blanc, 
tandis  qu'il  était  maintenu  à  135  %  pour  le  pain  bis. 

A  remarquer  que  l'augmentation  de  50  centimes  allouée  aux  ouvriers 
correspond  approximativement  à  une  dépense  .supplémentaire  de 
2  fr.  50  à  3  fr.  seulement  par  100  kilos  de  farine  travaillée. 
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1°  L-?  30  avril  1920,  la  population  était  mise  axi  régime  du  pain 
unique  à  80  p.  c,  et  la  marge  p;)rtée  de  28  à  29  fr.,  à  l'effet  de  ^enir 
compte  de  certaines  majorations  de  ]>''v  vur  i,.^  ,liiiil...iw  notajnment, 
les  avoines,  la  paille,  la  levure,  etc. 

8°  Enfin,  à  partir  du  11  août  lU.ln  uti  it^ihk  ii<ni\(au,  analogue 
à  celui  du  19-2-1920  fonctionnera  : 

Le  salaire  horaire  minimum  di\s  ouvriers  lx>ulangers  sera  relevé 
de  25  centime.'»  |»ar  hmre  (le  ministre  n'ayant  pu  adopter  la  revendiea- 
tion  maximum  des  ouvriers  qui  voulaient  2  fr.  50),  ce  qui  corre8p«)n- 
dait  à  des  débours  supplémentaires  pour  \v  boulanger  d'environ  1  fr.  25 
à  l  fr.  50  pir  10.)  kilos  de  farine,  tandis  qu'il  sera  alloué  à  celui-ci  un 
supplément  de  2  fr.  ;  les  r  «ndonients  étant  .selon  les  leçons  de  l'expé- 
rience, fixés  à  133  %  pour  le  j>ain  bis  et  à  132%  jwur  le  pain  blanc. 
A  n^ter  que  dans  certaines  régions  du  pays,  avec  la  marge  de  29  fr. 
certaines  boulangeries  payent  déjà  le  .salaire  de  2  fr.  25  et  parfois 
même  de  2  fr.  50  par  h^ure  aux  ouvri»>rs  qualifiés. 

El  rjsumé.  lu  margB  accordée  aux  biulang.'rs,  qui  n'était  que  de 
12  fr.  50  à  l'armistice,  est  actu-^llement  de  31  fr.  i>ar  100  kg.  de  farine 
travaillée,  tandis  que  le  rendement  fixé  à  135  %  à  l'origine,  a  été 
établi  en  d-i'rnier  lieu  à  133  et  132  "ô  ^elon  les  catégories  de  i>ain. 

En  outre,  la  boulangerie  fut,  à  jmrtir  de  septembre  1919  et  sauf 
pendant  une  période  de  trois  mois,  autorisée  à  débiter,  aux  prix 
fixés,  mais  à  poids  réduit  de  900  gnimmes,  des  i^iains  «  platiiu*  »  et 
((  galette  »,  lui  laissant  un  bénéfice  complémentaire  non  négligeable. 

Il  n'a  i^is  été  tenu  compte  non  plus  dans  nos  calculs  des  profits  im- 
portants qu?  laisse  la  fabrication  des  «  potits  produits  »,  ))ains  fran- 
çiis,  pi^tol^ts,  etc.,  qui  n'est  pis  réglementée  au  point  de  vue  des  i»rix. 


ARRÊTÉ 

déterminant  le  prix  de  vente  des  remoulages  et  les  conditions 

de  fournitures  par  priorité  de  son  aux  producteurs 
de  céréales  panifiables  et  aux  producteurs  des  régions  herbagères 

Le  Ministre  de  1  Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novc>mbre  1918,  complété  et  prorogé  p&r  la  loi 
du   11  octobre   1919; 

Vu  l'article  5  de  l'arrêté  royal  du  12  décembre  1919; 

Revu  son  arrêté  du  15  janvier  1920; 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  royal  du  9  août  1920. 

Ai'rête   : 

Article  premier.  —  Los  prix  maxima  de  vente  de  sons  et  rebulets 
sont  fixés  : 

l"  A  47  fr.  50  les  100  kilogrammes  par  charges  complètes  de  5,000  ki- 
logrammes minimum  toutes  gares  de  destination; 
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2°  A  50  francs  les  100  kilogrammes,  par  quantités  inférieures  à 
5,000  kilogrammes  prises  en  magasin  du  revendeur. 

En  ce  qui  concerne  les  remoulages,  les  prix  susdits  peuvent  être 
majorés  de  10  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  —  Tout  producteur  qui  livre  a,  avant  le  15  janvier  1921, 
à  la  C  >mniission  d'achat  des  blés,  dans  les  conditions  prévues  à  l'arrêté 
royal  du  9  août  1920,  des  céréales  panifiables,  aura  le  droit  de  se  faire 
délivrer,  par  priorité  sur  toutes  autres  command3s,  une  quantité 
de  son  cor^^BspDndint  à  60  p.  c.  de  la  quantité  de  céréales  livrées  par 
lui.  La  moitié  de  ces  60  p.  c.  sera  exigible  immédiatement  après  que 
les  céréales  panifiables  auront  été  expédiées  aux  moulins  réception- 
naires désignés,  l'autre  moitié  dès  que  l3s  disponibilités  en  son  le  per- 
mettront. 

La  Commission  d'achat  des  blés  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  directement  les  producteurs  en  possession  de  bons  du 
modèle  annexe  I  donnant  droit  à  l'obtention  de  son  par  priorité. 

Lss  moulins  chargés  de  la  délivr  nce  du  son  seront  désignés  par  le 
«    Biireau   des   sons    ». 

Les  bons  porteront  l'indication  de  la  durée  de  leur  validité.  Tout 
bon  qui  ne  serait  pis  parvenu  au  Bureau  des  sons,  à  l'appui  d'une 
commande  régulière,  au  plus  tard  le  jour  de  l'expiration  de  cette 
validité,  sera  périmé  et  le  porteur  ne  pourra  s'en  faire  délivi-er  de 
duplicata. 

Art.  3.  —  Les  bons  non  utilisés  à  la  date  de  ce  jour  et  qui,  par  appli- 
cation de  l'article  2  de  l'arrêté  susdit  du  15  janvier  1920,  ont  été 
dressés  antérieurement  à  la  date  du  7  août  1920  pour  l'obtention  de 
son  par  priorité,  cesseront  d'être  v<  labiés  après  le  31  août  1920. 

Art.  4.  —  Lss  demandes  de  son  à  fournir  par  priorité  pour  les  pro- 
priétaires de  bétail  des  régions  herbagères  doivent  être  formvilées 
par  le  bovirgmestre  de  tous  les  ayants  droit  habitant  la  commune. 

L  s  formules  de  demandes  indiqueront  : 

1°  L?s  noms  et  prénoms  des  cultix^ateurs  qui  désirent  obtenir  du  son  ; 

2°  Le  nombre  de  têtes  de  bétail  possédé  par  chaque  .cultivateur; 
les  formules  de  demandes  devront  spécifier  séparément  le  nombre  de 
têtes  de  bétail,  de  bêtes  à  l'engraissement  et  de  veavix; 

3°  Le  délai  endéans  lequel  la  quantité  d^  son  demandée  sera  utilisée  ; 

4"  La  quantité  totale  de  son  sollicitée  ; 

5°  L'indication  précise  du  groupement  professionnel  ou  de  l'inter- 
médiaire chargé  de  recevoir  livraison  du  son  attribué  et  d'en  assurer 
la  répartition  sous  le  contrôle  du  bourgmestre. 

Il  ne  sera  pas  doimé  suite  aux  demandes  qui  ne  seront  pas  accom- 
pagnées de  tous  les  renseignements  nécessaires  ou  qui  contiendraient 
des  énonciations  fausses  ou  exagérées. 

La  délivrance  des  quantités  sollicitées  et  justifiées  avu"a  lieu  par 
priorité  au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent  et  notamment  celles  faisant  l'objet  de  mon  arrêté 
du   15  janvier  1920. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Bruxelles,  le  13  août  1920.  J.  Wauters. 
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Valable  jusqu'au 
31   octobn'   192). 


Ministère  de  l'Industrie,  dn  Travail- 
et    du    RavitHillt  ment. 


Date  de  la  d<^liv»ance 


Commission  d'achat  des  blés  indigènes. 
—  Bon  pour  l'obtention  par  priorité 
de  son,  valable  jusqu'au  31  octobre  1920. 


Nom  du 

iit'^'ociaut  -acheteur 


Date  de  la  fournitun- 
d«s  céréah'.s 


Non»  du  bénéficiaire 


Quantité 
de  céréales  livrées  : 

Quantité   de    son    attribuée 


M 

cultivateur  ù 

province  de 

est  autorisé  à  acheter  par  priorité,  au 
I»rix  de  47  fr.  50  les  100  kilocranuues 
rendus  jîare  de  destination  et  aux  condi- 
tions indiquées  d'autre  jmrt 

kiloi^ranunt  s   de    son 

en  coTn|K'nsation  des  .  .  .  kiloirranunc  s 
de  céréales  qu'il  a  livrés  à  la  (/oininission 

d'achat  des  blés,  le li)2    .    . 

jjar  lintennédiairede  M 

négociant-acheteur  de  blésà 

Délivré  à  Bruxelles,  le  .    .    .       lit^o. 

Commission  d'acliat  des  blés  : 
Le  délégué. 


Dispoaitio7is  réglementaire  a  à  observer  pour  obtenir  du  son  par  priorité. 

Tout  bénéficiaire  d'un  l)on  de  priorité  jH'ut  obtenir  l'exécution  île  la 
foiu'iiiture  que  celui-ci  comi)orte,  contre  remise  de  ce  Ijon  au  Hureau 
des  sons,  rue  Zérézo,  19,  à  Bnixelles,  auc|uel  doit  être  préalablement 
envoyée  la  valeur  en  es|)èces  de  la  commande,  indé|>endanuiu  nt  de 
la  valeur  éventuelle  des  .sacs. 

L<>  Bureau  des  sons  transmettra  immédiatement  l'ordre  de  four- 
niture au  moulin  le  mieux  à  même  d'exéc\iter  cet  ordre.  A  nt>ter  que 
le  Bureau  des  sons  n'accej)te  que  des  commandes  de  ô.OOO  kilogrtMumes 
minimum:  des  producteurs  peiivent  ^e  grou|>er  de  fH<,'on  à  jKJuvoir 
passer  a»i  Bureau  des  sons  une  commande  de  ô.OOO  kilogrannues. 

I./es  producteurs  qui  ne  désirent  jias  se  grou|HT  auront  le  droit 
d'acheter  les  qxiantités  de  .son  corresjMtndflntes  à  rimiH)rt  de  leurs  1k  n.s, 
't  contre  remise  de  ceux-ci.  chez  les  négociant  s -revendeurs  de  .son, 
lesquels  négociants  ne  |>ourront  i)as  réclamer  des  producteurs.  |xiur 
frais  de  toiite  nature,  autres  que  les  frais  éventuels  de  remise  à  domicile, 
une  prime  suptu'ieure  à  2  fr.  ')0  i)ar  100  kilogranunes.  s 

So»i8  peine  de  se  voir  refuser  tout  nouveau  laisser-suivre,  les  dits 
négociants  en  |)o.ssession  de  son  ])rov(nant  de  la  Coopérative  des 
meuniers  sont  tenus  de  le  délivrer  par  priorité  aux  prodticteurs  dét«  n- 
teurs  de  lx)ns. 
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Ils  pourront  obtenir  de  la  Coopérative  des  meuniers,  Bureau  des 
sons,  au  prix  de  47  fr.  50  les  100  kilogrammes,  rendus  gare  de  desti- 
nation, des  laisser -suivre  à  exécuter  par  priorité  dès  qu'ils  auront 
réuni  des  bons  pour  une  quantité  de  son  de  5,000  kilogrammes  minimum. 

Aucun   bon  égaré  ne  sera  remplacé. 


LES  POMMES  DE  TERRE. 
RÉTABLISSEMENT  DES  LICENCES  D'EXPORTATION. 

L^  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  la  loi  du  27  juin  1920  {Moniteur  n»  182); 

Revu  l'arrêté  royal  du  11  décembre  1918; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  15  juillet  1920  {Moniteur  n"  197); 

Arrête  : 

La  licence  dexportation  ekt  rétablie  en  ce  qui  concerne  les  pommes 
de  terre,  pour  toutes  les  destinations. 

Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  le  surlendemain  de  sa  publication 
au    Moniteur. 

Bruxelles,  le  3  août  1920. 

J.  Wauters. 


ARRÊTÉ  ROYAL 

concernant  les  prix  maxima  de  vente  du  lait 
aux  consommateurs. 

ALBERT,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

\'u  larrêté-loi  du  5  novembre  1918  prorogé  pour  la  durée  dun  an 
par  la  loi  du  11  octobre   1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  4  mai  1919  concernant  le  coiumerce  des  denrées 
de    première    nécessité; 

Considérant  la  nécessité  d'organiser  et  de  réglementer  le  commerce 
et  la  ACiite  du  lait  ; 

De  l'avis  conforme  de  Nos  Ministres  réunis  en  conseil,   . 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Délégation  est  accordée  à  Notre  Ministre  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  pour  fixer  pour  une  ou 
plusieurs  provinces  ou  pour  toute  létendue  du  royaume,  des  prix 
maxima  de  vente  du  lait  aux  consommateurs. 
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Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'urrêté  royal  du  4  mai  1919  concer- 
nant le  commerce  des  denrées  de  pn^mière  nécessité,  de  l'arrêté-loi 
du  5  novembre  1918  et  de  la  loi  du  11  octobre  1919.  relatives  à  la 
recherche,  la  constatation  et  la  ré[)re88ion  des  infractions  sont  appli- 
cables aux  arrêta»  qui  seront  |)ris  pour  l'exécution  du  préH«'nt  arrêté 
par  Notre  MùiLstre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Art,  3.  —  Notre  Ministre  de  T Industrie,  du  Travail  et  du  Ravi- 
taillement est  chargé  de   l'exécution   d»i   présent   arrêté   qtii  entrera 
en  viecueur  le  jour  de  sa  ]mblicati()n. 
Donné  à  Ciergnon,  le  30  juillet    1920. 

ALBERT. 
Par   le    Roi    : 
Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail, 

et    du    Ravitaillement,  ^ 

J.   Wavters. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 

fixant  les  prix  des  sucres  de  la  campagne  1919-1920. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918  relatif  à  la  saisie 
des    sucres  ; 

Revu  l'arrêté  mmistériel  du  5  novembre  1919  pris  en  exécution 
de   r  rrêté  royal   prt'cité. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Par  dérogation  à  l'article  l'f  du  dit  arrcto 
jiiinistériel  la  taxe  de  comixinsation  est  fixée  &  : 

A.  15  francs  par  100  kilogrammes  pour  les  sucres  cristallisés  et  les 
vergeoises  ; 

B.  8  francs  jîar  100  kilogrammes  {Kjur  les  sucres  raffinés;  somme.s 
dont  il  y  aura  lie\i  de  détluire  les  reix>rt8  mensuels. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entn-ra  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Bruxelles,  le  24  juillet  1920. 

J.  Wauters. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 
concernant  là  saisie  du  sucre  et  des  produits  sucrés. 

I^^  Ministre  de  l'indu.stric,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'arrêt^  royal '1'^  i  n  j. .<•..•. .i.v  i<ti  s  |.i.i),ii(i  >^>tl^ii>  .)n -,uin- ii  il< 
produits  sucrés; 
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Re\ai  mon  arrêté  du  20  décembre  1918  portant  svir  la  création  près 
du  Département  de  l'Industrie, .  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
d'une  commission  chargée  d'étudier  l'établissement  des  prix  de  vente 
des  sucres  et  des  produits  sucrés  de  la  campagne  1918-1919, 

Arrête   : 

L'institution  de  la  dite  commission  est  maintenue  povir  étudier 
l'établissement  des  prix  de  vente  des  sucres  et  des  produits  sucrés 
de    la   campagne    1919-l*o2(). 

Bruxelles,  le  28  juillet  li)2f. 

J.    Wauteks. 


LA  VENTE  EN  DÉTAIL  DES  SUCRES 

Des  commerçants  croient  pouvoir  vendre  libre.ment  certaines 
qualités  de  sucre  indigène  telles  que  candi,  cassonade  eu  vergeoise. 

n  est  rappeie  aux  négociants  et  aux  coopératives  que  ce  commerce 
est  illicite.  Aucune  espèce  de  sucre  indigène  ne  peut  être  vendue  si 
ce  n'est  en  échange  d'un  ticket  adhérent  à  la  carte  de  sucre. 

Le  candi,  la  cassonade  ou  la  vergeoise  doivent  entrer  dans  la  ration 
mensuelle  de  tm  kilo  par  personne  au  même  titre  que  le  sucre  rangé 
ou    cristallisé. 

Il  est  absolument  défendu  de  livrer  plus  d'un  kilo  de  sucre  par 
ticket. 


RÉPARTITION  DE  L'ALCOOL. 

Les  fabricants  de  liqueurs  qui  désirent  obtenir  de  l'alcool  doivent 
adresser  leur  demande  au  Ministère  du  Ravitaillement,  Bureau  de 
la  répartition  des  alcools,  34,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles,  où  ils 
peuvent  se  procurer  des  formules  avec  renseignements. 

Seront  seuls  admis  à  la  répartition,  les  fabricants  de  liqueurs  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  possèdent  des  alambics  ou  qui 
procèdent  par  infusion  ou  décoction  à  l'aide  de  plantes  aromatiques 
ou  d'essences  et  de  sucres,  ainsi  que  ceux  qui  fabriquent  des  rhums, 
cognacs,  hasselt,  vieux  système,  etc.,  au  moyen  de  produits  prove- 
nant   de    la    distillation. 

ï.(  s  demandes  en  vue  de  la  répartition  de  la  quantité  d'alcool  à 
mettre  en  fabrication  pendant  le  mois  de  septembre  doivent  parvenir 
avant  le  5  do  ce  mois. 
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ARRÊTÉ 

concernant  le  prix  de  la  levure  et  le  prix  d'achat  et  de  vente 

de  l'alcool. 

Le  Ministre  de  1" Industrie,  du  Travail  et  du  Ilavitaillement, 

Vu  Tarrêté-loi  du  5  novembre  1918  et  la  loi  du  1 1  octobre  1919; 

Vu  l'article  2  d"  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918  concernant 
l'alimentation    jmblique  ; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  24  avril  1920  fixant  les  prix  maxima 
d'achat  et  de  vente  de  la  levure  et  iV'  laleool; 

De   l'avis   conforme   de   la   Commission   des   levure^i; 

Arrêtk    : 

Article  premier.  —  L'article  l'"'  de  l'arrêté  ministériel  du  24  avril 
1920  est  modifié  comme  suit  : 

Le  prix  maximum  d'achat  de  la  levure  est  fixé  à  2  fr.  77  le  kilopranune 
emballa;ie  com]iris.  Ce  jirix  s'entend  i)(»iu'  f<nirniture  faite  franco 
gare  ou  remis»  a.  domicile,  suivant  le  mode  de  fourniture  actuel  pour 
chaciui  des  acheteurs  et  ce  par  minimum  de   10  kilogrammes. 

Art.  2.  —  L'article  7  de  l'arrêté  ministériel  du  24  avril  1920  est 
nxodifié  conune  suit    : 

L'alcool  provenant  de  céréales  est  réj^rti  de  la  manière  suivante» 
à  [lartir  du  h'^  août   1920  : 

a)  Chaque  mois  il  est  attribué  aux  di-itillateurs,  pour  leur  magasin 
de  libre  pratique,  une  quantité  d'alcool  corresjjondant  à  15  %  au 
minimum  et  à  20  au  maximum  de  leur  production  du  mois  pré<-édent. 
Les  distillateurs  p.>uvent  t>btenir,  oï\  outre,  la  libre  disposition  des 
huiles  amyliques  et  d«'s  alcools  mauvais  goût,  provenant  de  la  recti- 
fication de  leurs  flegmes,  mais  dans  ime  proixirtion  n'excédant  pas, 
ix)ur  chaque  esi)èce  d'alcool  à  0.75  %des  quantités  de  flegmes  mises 
en  œuvre,  soit  \,5  %  iH>ur  les  deux  r»i)èces. 

6)  Une  quantité  d'alcool  de  15  %  au  minimum  et  de  20  %  au  maxi- 
mum de  la  production  du  mois  précétlent  est  attribuée,  aux  condi- 
tions fixées  par  le  Dép.irtement  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ha- 
vitaillcment,  aux  fabricants  de  liqueurs  qui  ne  sont  •"'-;  ""  tiicm<' 
temps     producteur»     d'alcool. 

La  quotité  d'alcool  ré.servée  mensuellement  à  la  con^oniinition  dr 
bouche  sera  attribuée  par  i>arties  égales  aux  distillateurs  et  aux  fa- 
bricants   de    liqueurs. 

c)  La  restant  de  la  production  est  liliéré  j)our  les  autrt's  usages 
sur  demande  à  adresser  au  Ministère  des  Finances  (Service  central 
«les  /Mcools)  qui  délivrera  U's  autori-sations  de  sortie  prévues  à  l'ar- 
ticle 1^"',  paragraphe  l^'f  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918. 

Bruxelles,  le  31  juillet   1920. 
(s)  J.  \Vauter.s. 
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LA  COMPOSITION  DU  PAIN  EN  FRANCE.   (1) 

La  nouvelle  composition  du  pain,  pour  la  campagne  1920-1921, 
vient  d'être  ainsi  fixée  par  le  sous -secrétariat  d'Etat  au  ravitaillement  : 
soit  80  %  de  froment  et  20  %  de  seigle  pur;  soit  90  %  de  froment  et 
10  %  de  maïs;  soit  80  %  de  froment,  15  %  de  seigle  et  5  %  de  maïs, 
en  cas  d'incorporation  simultanée  de  ces  deux  succédanés. 

Une  proportion  de  3  %  de  farine  de  fèves  pourra  également  être 
incorporée  à  chacim  des  trois  mélanges  précédents. 

Des  mesures  sévères  seront  prises  contre  les  minotiers  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  ces  prescriptions,  établies  en  vue  d'éviter  l'obli- 
gation d'une  incorporation  plus  forte  de  succédanés  en  fin  de  cam- 
pagne. 

Ces  mesures  sont  valables  du  1^'  août  1920  au  1^'  août  1921. 


GRANDE-BRETAGNE. 

LE  PRIX  DU  SUCRE 

Du  Timeft  du  31  juillet  : 

En  réponse  à  certains  bruits  que  le  prix  de  détail  pour  le  sucre  pour- 
rait être  inférieur  à  1,2  sh.  la  livre,  la  commission  du  sucre  du  Ministère 
du  Ravitaillement  déclare  qu'il  n'y  a  aucun  pays  au  monde  auquel  on 
pourrait  acheter  du  sucre  qui  permettrait  à  l'acheteur  de  l'importer 
dans  ce  pays  et  de  le  vendre  à  moins  de  1,2  sh.  la  livre  sans  en  éprouver 
une  très  grande  perte. 

La  commission  ajoute  que  l'on  ne  peut  pas  espérer  une  réduction 
des  prix  actuels  prochainement.  Il  n'est  pas  possible  de  réduire  le 
prix  du  sucre  avant  que  les  prix  des  marchés  mondiaux  ne  soient 
réduits  de  façon  sensible. 

*** 

Du  Times  du  2  août  : 

Vu  les  récentes  et  importantes  fluctuations  du  î>rix  du  sucre,  de 
nombreux  fabricants  de  confiture  se  trouvent  dans  une  situation 
difficile. 

Le  prix  du  sucre,  qui  était  à  58  sh.  par  cwt,  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  était  en  mai  dernier  à  160  sh.  Au  commencement  de  juillet 
il  est  descendu  en  un  jour  à  145  sh.  Les  fabricants  de  confitnre  se 
jilaignent  que  par  suite  de  ces  changements,  il  leur  est  impossible  de 
faire  des  arrangements  importants. 

Les  fabricants  importants  bien  qu'ennuyés  peuvent  remédier 
à  cette  situation,  mais  ceux  de  moindre  importance,  qui  ont  fait  des 
achats  de  fruits  sont  dans  une  situation  très  difficile.  Ils  doivent  ou 
hi«>n  fermer  leur  fabrique,  ou  bien  diminuer  lem*  rendement,  ce  qui 
(Mitraîne  le  congé  de  nombreux  ouvriers. 


(1)  Comparez  p.  432  les  derniers  arrêtés  (9   août    1920)  déterminant   la 
composition  des  divers  types  de  pain  en  Belgique. 
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Une  autre  difficulté  survient  vu  la  petite  récolte  des  fruits,  et  les 
grands  prix  demandés  par  les  producteurs.  On  constate  une  iniiwr- 
tation  très  grande  des  fruits  hollandais  et  étrangers,  mais  ils  sont 
achetés  par  les  fal)ricants  importâtes.  Les  petits  fabricants  ne  jwr- 
viennent  pas  à  s'en  procurer.  La  situation  sera  intenable  si  l'on  n'ob- 
tient  pas  la  stAbilité  du  prix  du  sucre. 


LE  CONTROLE  DU  BEURRE. 

L"  Ministre  du  Ravitaillement  de  (Jrande-Hr»>tagne  estin»e  qui-  la 
quantité  totale  d?  beurre  importé  disponible  {Htm*  l'année  qui  prendra 
fin  le  .'M  mars  1921.  n'excédera  jias  !»0,000  tonnes,  au  lieu  d'une  quan- 
tité de  plus  de  200,000  tonnes  fournies  avant  la  guerre. 

La  production  de  la  (Jrande- Bretagne  durant  les  niois  d'hiver 
est  presque  mille,  et  le  marché  britannique  ne  recevra  i»»  de  fourni- 
tures importantes  de  beurre  irlandais  de  novembre  à  avril  prochain. 
Par  conséquent,  on  estime  le  maintien  du  contrôle  nécessaire. 


LES  RÉCOLTES  DE  1920 

Le  Dominion  Bureau  oj  Statislirs  d'Ottawa  estime  (pie  la  moisHon 
do  froment  au  Canada  sera  cette  aimée  de  262,338,000  biishels,  c'est - 
à-diro  71,000.000  bushels  de  plus  qu'en  l!)in.  L'avoine  donnera  pro- 
bablement 407,000.000  busliels,  c'est-à-dire  102.000,000  bushels  de 
plus  que  l'an  dernier.  Quant  au  lin.  «m  s'attend  à  12,850,000  bushels, 
c'est-à-dire  presque  le  double  de  la  récolte  de  1919. 

Le  Times  Trade  Supplément  annonce  que  la  8U|)erficio  de  terrain 
cultivé  en  Australie  s'élève  cette  année  à  .3,500,000  d'acres  de  plus 
que  l'amiéo  dernière.  Il  est  encore  tombé  de  la  pluie  deniièreinent 
et  on  s'attend  à  une  ré<3olte  excellente. 


H È Pr  BL IQUE  ARCÎ EXT  1 X K. 

L'INTERDICTION  D'EXPORTER  DU  BLÉ   ET   DU    SUCRE 

Du  Times  du  4  août  : 

Buenos.Ayres.  2  août. 
«   Le  CJouvernement  a  interdit  l'exi^ortation  du  blé  rt  du  su<'re.   » 

(Par  suite  de  l'intHidat ion  des  terres  se nitM^s  de  blé,  l'année  agricole 
1919-1920  compte  2  millions  d'acres  de  moins  que  Tannée  précédente. 
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En  mai  dernier  on  a  annoncé  que  le  Cabinet  étudiait  les  moyens  de 
maintenir  à  un  taux  raisonnable  le  prix  de  la  farine,  et  même  d'inter- 
dire toute  exportation. 

Au  commencement  de  juin  dernier,  on  a  déposé  une  loLpréconisant 
l'augmentation  de  la  taxe  d'exportation  sur  le  blé  à  environ  4  livres 
la  tonne,  et  un  décret  suspendant  toute  exportation  a  été  publié  pen- 
dant l'examen  de  ce  projet  par  la  Chambre  et  le  Sénat.  Lorsque  le 
projet  devint  loi  l'embargo  fut  levé.  Le  8  juillet  on  a  annoncé  que 
l'exportation  du  blé  et  de  la  farine  serait  limitée  à  500,000  tormes.) 


EGYPTE. 
SITUATION  DES  RÉCOLTES  EN  JUIN  1920. 

Le  consulat  de  Belgique  à  Alexandrie  communiqvie  sous  la  date  du 
8  j\iillet  les  informations  ci-dessous  émanant  du  Ministère  de  l'Agri- 
culture   d'Egypte. 

(Dans  le  système  de  l'estimation  numérique,  le  chiffre  100  repré- 
sente la  condition  moyenne  de  la  récolte). 

Basse  Egypte     Moyenne  Egypte     Haute  Egypte 

Coton 94  100  100 

Riz 95  —  — 

Canne  à  sucre  ....  —  100  100 

Blé.    .    , 109  105  100 

Coton.  —  Le  temps  a  été  favorable  et  l'eau  en  général  suffisante, 
sauf  dans  certaines  localités  placées  aux  extrémités  des  canaux.  Le 
sarclage,  l'arrosage  et  le  fumage  sont  en  progrès.  L'  «  apliis  »  a  été  ob- 
servé dans  la  plupart  des  provinces. mais  on  ne  signale  aucun  donunage 
unportant.  Les  attaques  de  vers  à  coton  se  sont  répandues  à  un  degré 
limité  dans  les  provinces  de  la  Basse  Egypte,  ainsi  qu'à  Ghiza  et  à 
Minia,  mais  il  est  activement  combattu.  La  floraison  est  générale 
et  les  noix  se  sont  formées  dans  la  Moyenne  et  Haute  Egypte.  La 
récolte  en  général  a  réparé,  jusqu'à  un  certain  point,  son  retard  et 
a  une  apparence  saine,  surtout  dans  la  Moyenne  et  Haute  Egypte. 

Riz.  —  Le  temps  a  été  fav^orable  et  l'eau  dans  l'ensemble  suffisante. 
La  récente  extension  de  la  superficie  plantée  en  riz  a  entraîné  la  con- 
tinuation de  l'ensemencement  pendant  tout  le  mois,  et  cette  opération 
se  continue  toujours.  Les  champs  plantés  de  bonne  heure  ont  belle 
apparence. 

Canne  à  sucre.  —  Le  temps  a  été  favorable  partout  et  l'eau  suf- 
fisante. Le  sarclage,  le  fumage  et  l'arrosage  sont  en  progrès.  La  récolte 
se  développe  d'une  façon  satisfaisante. 

Blé.  —  Las  rapports  reçus  confirment  l'estimation  du  mois  dernier 
au  sujet  du  rendement  par  feddan,  avec  une  légère  augmentation 
pour  la  Basse  Egypte.  Il  y  a  une  grande  amélioration  sur  l'armée 
dernière,  et  l'on  espère  que  l'augmentation  du  rendement  compen- 
sera en  grande  partie  le  déficit  dans  l'acréage. 
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LA  HAUSSE  DES  DENRÉES  DANS  LE  MONDE 


Pourcentage  d'augmentation  du  prix  de  détail  de  la  nourriture  dans 
les  différents  pays,  aux  dates  indiquées,  en  les  comparant  avec  le  mois 
de  juillet  1914  (1). 


PAYS 


Juin.  Juin.  Juin.  Juin.  Juin. 
1915    11)10   1917    1918   1919 


Dernier   relevé 
(1920) 


o/  o/  o/ 

/o  /o  /o 

Royauine-Utii 32  01  104 

Belgique —  —  — 

Danemark 28  46  66 

France  (Paris) 22  32  83 

France  (Autres  villes) .    .  23  42  84 

Hollande  (Amsterdam)  .  —  —  42 

Italie  (Rome) 5  11  37 

lUilie  (Milan) —  —  — 

Norvège <i  00  114 

Suède J4  42  81 

Suisse 19  41  78 

États-Unis 2  9  43 

Australie .!1  30  26 

Ciinada ô  14  57 

Indes  (C!alcutta)  ....  8  10  16 

Nouvelle-Zélande    ...  IJ  19  27 

Afrique  du  Sud   .    .  7  10  2S 


110 

109 

162 

août 

— 

267 

353 

juillet 

87 

112 

151 

janvier 

106 

161 

269 

juin 

144 

188 

279 

2«tnii.. 

76 

110 

110 

juin 

103 

106 

225 

juin 

225 

210 

345 

juillet 

179 

189 

211 

mai 

168 

210 

197 

juillet 

122 

150 

137 

mttru 

64 

86 

115 

juin 

3-2 

i: 

87 

juin 

75 

86 

128 

juiii 

31 

51 

70 

juillet 

39 

41 

67 

juillet 

34 

:;9 

94 

juin 

(I)Tal)ItMiu  emprunté  à  In   Labour  Qaselte,  orKiine  ilu  Ministàro  du  tra- 
viiil  britanuique. 


2e  Année,  N^   17-18  15-30  Septembre  1920 


Bulletin  du  RaDiiailIement 

PUBLIÉ    PAR 

LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


ENQUÊTE 
SUR   LES   PRIX   DE   DÉTAIL   EN   BELGIQUE.(i) 


Indices  de  Paugmentation  des  prix  de  détail. 

AvBiL  1914.  —  Août  1920. 


Sous  ce  titre,  le  Bulletin  du  Ravitaillement  annexé  à  la  Revue  du 
Travail  continue  la  publication  des  prix  de  détail  des  produits  les 
plus  nécessaires  à  l'existence  relevés  au  15  août  1920,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  localités  du  pays  par  le  service  de  l'Inspection  des 
vivres  indigènes. 

n  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  remarques  faites  précédemment  tant 
pour  la  méthode  suivie  pour  la  confection  des  indices  que  pour  l'inter- 
prétation de  ceux-ci.  De  même,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
prix  des  produits  vendus  par  les  services  coimnerciaux  du  Ministère 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  n'ont  pas  été  compris 
dans  les  relevés. 

(Suite  de  l'article  :  p.  460,  après  les  tableauoi  détaillés.) 


(1)  Voir  Bulletin  du  Ravitaillement  annexé  à  la  Revue  du  Travail  des 
29  février  (pp.  78  à  86)  ;  31  mars  (pp.  141  à  147)  ;  30  avril  (pp.  189  à  194  ;) 
31  mai  (pp.  245  à  250)  ;  30  juin  (pp.  301  à  306)  ;  31  juillet  (pp.  371  à  3*76), 
et  31  août  1920  (pp.  399  à  404) 
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INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRIX    DE 

Base  :  avril   I9I4  ■■    100.  Index  des  prix  au 


Anvers. 

Brabant. 

Flandre 

OCCIDENTALE.        , 

Popula- 

Popula- 

Popula- 

M 

tion 

K 

tion 

K 

tion 

Localités 

au 

73 

Localités 

su 

•o 

Localités 

au 

•V 

31  déc. 

£ 

31  déc. 

31  déc. 

a 

^4 

1918 

1918 

1918 

Anvers 

408.710 

460 

Bruxelles . 

.      774.210 

480 

Bruges 

51.739 

47B 

sgglomér. 

aggloméi 

Malines  .... 

68.883 

449 

lAJUvain   . 

40.386 

457 

Ostende  .... 

42.514 

488 

Tumhout  .  . 

25.072 

489 

Tirlcmont 

19.49(1 

459 

('ourtrni.  . . . 

35.574 

474 

Nivelles  . 

12.920 

458 

Itnuk'rs 

25.912 

446 

As.sche  . .  . 

9.227 

467 

Ihiolt    

1 1 . 808 

442 

Difst 

8.521 

469 

l'operinphe. 

11.200 

461 

VVavre  . .  . 

8.222 

498 

Fumes 

6.590 

462 

.Jodoigne  . 

4.411 

476 

Indice  moye 

n    

449 

Indice  moj 

ren    

470 

Indice  moyen    

463 1 

LiMBOURQ. 

Luxembourg. 

Namur.' 

Localitc* 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 

M 

O 
T3 

C 
t—i 

Localités 

Popula- 
tion 
au 

31  déc. 
1918 

■a 
n5 

Localités 

l'opiila- 

tirm 

au 

31  déc. 

191S 

Hasaeit 

St-Trond  . .  . 
Tongres  .... 
Maosoyck  .  . 

Btlsen 

Lool 

Indk>o  moye 

19.288 

16.30r. 

11.350 

6.007 

3.013 

2.801 

n    

466 
473 
478 
470 
454 
460 

466 

.Vrlon 

Bastogno  . .  . 
Marche  .... 
St-Hulx>rt  .. 

I^«rtrix 

Laroche  .    . . 

Indice  mojrc 

12.428 
4.252 
3.937 
3.603 
3.329 
2.000 

m    

460 
476 
474 
452 

476 
456 

466 

Nainiu- 

Andenne  . .  . 
Auvelais  .  .  . 

Dinant 

(  'iii<>y 

(!<  inhloux  . . 

Couviii 

Beaurainp.  . 

Indice  moyi 

31.370 

7 .  304 
7.0.S0 
6.324 
5.309 
4.91S 
3.227 
1 .  709 

"n 

470 
451 
462 
488 
465 
478 
476 
447 

466 
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457 


&TAIL   PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

août  1920  rapportés  aux  prix  d'avril  1914. 


Flandre  orientale. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


Hainaut. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


Liège. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


Gand 

aggloraér 

Alost 

Sl-NicoIas  . 
Termonde  . 
Audenarde 


206.929 

35.86] 

34.107 

9.400 

6.896 


Indice  moyen 


443 

458 
457 
450 
456 


453 


Tournai .... 

Charleroi . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br. -le -Comte 
Thuin  . 
Leuze . . 


35.727 

468 

28.608 

469 

26.753 

442 

21.873 

463 

9.334 

459 

6.322 

473 

5.592 

492 

en 

467 

Liège  

agglomér. 
Verviers  . 
Seraing  . . 
Herstal  .  . 

Huy 

Stavelot  . 
Waremme 
Glons  .... 
Ouffet  .  . . 


240.386 


43, 

37, 

23, 

14, 

5, 

4 

2 

1 


692 
051 
119 

277 
229 
287 
059 
818 


Indice  moyen 


462 

444 
464 
472 
468 
465 
483 
463 
457 

464 


RECAPITULATION. 

Provinces.  Index  général 


Anvers 

Flandre  occidentale , 
Flandre  orientale.    . 

Liège 

Limbourg 

T  ixembourg.   .    .    . 

itnur 

-iiiànaut 

irabant 

adice  moyen    .    .    . 


449 
453 
463 
464 
466 
466 
466 
467 
470 

463 


Comparaison  des  indices  moyens 


1920.  Août. 
Juillet 
Juin  . 
Mai  . 
Avril. 
Mars . 
Février 
Janvier 


463 
453 
462 
471 
461 
445 
420 
396 
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INDEX  DE  L*AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  PRINCIPAUX  CENTRES  DU  PAYS. 

(Baae:  avril  1914  »   100:  index  dos  prix  au  15  août  1920) 


DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


CommuneR  de 

100,000  habit. 

et  plus 


CQ 


Communes  de 


50  à 
100.000 
habit 


25  à 

50,000 
habit. 


lOà 

2.'>.000 
habit. 


moma 

de 
10,000 
habit. 


Pain  de  ménage  .  . 
Pommes  do  terre  .  . 
Café  S.intos  .... 
Chicorée  en  poudre  et 

paquets 

Riz 

Sucre  blanc  scié  rangé 
Haricots  de  Walclieren 
Huile  d'olive  .  .  . 
Huile  d'arachide  . 
Vinaigre  l'Etoile  . 
Lait  écrémé  .  .  . 
Lnit  complet.  .  . 
Sel  de  cuisine   .    . 

Œufs 

Beurre  indigène  de  ferme 
Bourre  de  laiterie  .  .  . 
Margarine  Era  ou  Axa . 
Saindoux  indigène  .  . 
Graisse  de  bœuf  fondue 
Viande  l  entre-côt«au  fil 

de       I  hftchée  .    .    . 
bœuf    (  bouilli  pi. -côte 
Viande  de  porc  :  côtelett 
Lard  du  paya     .    .    , 
Lard  nméricain.    .    . 
Boudin  noir    .... 
Pâté  de  foie    .... 
Poisson  :  hareng  stuir 
Bière  de  ménage  en  tonn 
Savon  mou     .    .    . 


4S2 


447 

U38 
300 
317 
47K 
444 

•2s:\ 

400 
,')00 

.')ti 


l'A) 
niïS 
.")71t 
3'H) 

375 
440 
37/ 
30(i 
(iSS 
70  « 
044 
22.". 
V.XI 
.-.2(1 
.300 
720 


4S2 
400 
333 

333 
(i!7 
300 
273 
4(57 
445 
2!t2 
COO 
4i)<) 
.500 
770 
517 
432 
3H0 
(>l| 

4or> 

440 
375 
.344 
7."><l 

77S 

r.25 

2S)i 
3!  13 
2.V» 
.3011 
813 


482 
3l  )l  ) 
3 

383 
(il  7 
,3(M) 

467 
400 

208 

.500 
438 
7.-.0 
517 

3'.M) 
(ill 
40(i 
440 
375 
344 
(».*>(» 
722 
(i25 
3.-.0 
J.-.0 

2(i7 
7.'.0 


500 

41 

2K(» 

375 
583 
30(1 
.500 
40«î 
422 
208 

400 
()() 

844 
547 

411 
(.11 
40('i 
3(iO 
375 
344 
722 
(•.()7 
«525 

33.3 

333 


48 
37 
258 

40(» 

(U 

300 

2(54 

4(57 

422 

283 

(500 

4.50 

43 

75(» 

.500 

380 
(511 
3!H 
440 
375 
344 
700 
l'ïH 
.583 
2.50 
4.50 
2.50 
1(57 
7.50 


482 
3'.»(i 
2.30 

438 
.5O0 
.3(M) 

407 
472 
2.50 

4.J0 
(543 
800 
533 

434 
72i 
42'. 
440 
375 
344 
700 
(ir»7 
(5(57 

800 

2.50 
738 


482 
231 
358 

378 
(525 
.300 

4.50 
4 

2!t2 

.500 
5(53 
8(»0 
.533 
58<.> 
380 
(iil 
3'.tl 
440 
375 
344 
(514 
(594 
(525 
20O 
3.Vt 

4(¥) 
7.5f» 


4H-: 

21- 
31: 

373 

.■.82 

30(» 

238 

48 

3!t2 

2!t 

.300 

333 

700 

735 

438 

4!t7 

3!M» 

(5.30 

3 

453 

3(57 

354 

()S0 

(144 

(5(51 

383 

277 
723 


400 

58:{ 
30(1 
333 
4'.»2 
4(57 
2.50 

400 
7. VI 
740 
.500 

3!Ht 

(5(17 

40(1 

4  .V  > 

35t.^ 

3(17 

(132 

(500 

.->.') 

278 

4O0 

.300 
7.50 


1S2 

JO 

-••'•' 

.5(15 

:rs 

KMI 

389 

'17 

2(17 

325 

— 

475 

400 

483 

438 

40O 

450 

225 

2.50 

2(57 

400 

4(M» 

.500 

(5(57 

(543 

.5f»0 

7.50 

7-»0 

7.50 

3(51 

5(17 

.525 

3!M 

— 

385 

380 

390 

(511 

(5(17 

597 

375 

40(1 

372 

'ti:(  1 

4  40 
75 

.1  i  .1 

(.32 

(12.5 

55(5 

70(5 

7.50 

5N3 

(525 

592 

—  - 

-— 

250 

208 

2(K) 

367 

339 

278 

3.50 

813 

829 

633 
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DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Communes  de 

100,000  habit. 

et    plus 


« 


Communes   de 


50  à 
100,000 
habit. 


pq 


25  à 
50,000 
habit. 


10  à 
25,000 
habit. 


niuius 

de 
10,000 
habit. 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocolat  de  ménage  dit 

légal 

Thé 

Macaroni 

Sardines  St-Louis.    .    .    . 
Brosses  en  chiendent  ty- 
pe 13  *  . 

Torchons  améric.  65  x  65 
Tabac  pour  la  pipe  .  .  . 
Costume  veston  s/mesure 

pom*  homme 

Chapeau  boule  en  feutre  . 
Casquette  de  travail .  .  . 
Casquette  p''  s'habiller .  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme  .... 
Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p'  homme  .    . 
Col     Richmond     modèle 

droit   

Grosses     chaussettes     de 

travail 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

Chaussures  pour  homme  . 

Sabots     

Ressemelage  complet  :  y.^ 

semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tout-venant   .    . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  .  . 
Allumettes  *  Union  »  .  . 

Indice  général 


567 

278 

267 
293 
500 
476 

462 
496 
543 

500 
750 
842 
867 


556 
191 

413 
283 
467 
529 

500 
462 
433 

654 
764 
375 
429 


—  486 
370  510 


550 

668 

428 
547 
450 


363 
469 
346 
200 
429 
788 

480 


458 

500 

500 
567 
360 


556 
236 

296 

562 
500 

500 
600 
367 

538 
694 
410 
400 

514 

460 

458 

480 

425 
533 
425 


429  533 
514  365 
300|420 
156i357 

429  400 
542  433 


556 

280 

308 
333 
500 
430 

462 
421 
400 

492 

708 
386 
457 

457 

410 

500 

329 

300 
567 
300 


400 
486 
300 
143 
414 
433 


460  462 


556 
263 

267 
265 
525 

500 

500 
385 
400 

577 
694 
395 
290 

486 

490 

458 

483 

471 
567 
350 


429 
563 
420 
175 
414 
650 


604  464 
232  240 

567  250 


443 


244 
575 
375 

246 
500 
300 

462 
750 
375 
369 

500 

556 

417 

533 

550 
600 
350 


427 

547 
300 

429 
400 


220 
531 
614 

500 
607 
333 

500 
792 
567 
466 

714 

580 


556 
240 

300 

483 
391 

500 
550 
361 

469 
972 
355 
253 


428 


467  517 


449 


475 


500 

368 
600 
400 


457 
391 
346 
250 
429 
550 


470 


439 

304 

522 

487 


387 
391 
346 
200 
460 
433 


556 

248 

275 
189 
556 
450 

446 

533 

615 
694 
579 
525 

800 


500 

400 

417 
533 

400 


375 
483 
300 

414 

400 


442 


510 

42.^ 

420 
430 

500 
567 
267 

508 
604 
500 
400 

536 

540 

417 

600 

436 

700 


400 
300 


400 
650 


466 


460 


556 
350 

308 
333 

500 
430 

462 
500 

480 

517 
714 
400 
357 

429 

500 

500 

361 

360 
533 
325 


400 
550 
300 

429 
433 

456 


455 

248 

250 
143 

500 
620 

500 
708 
400 

500 
833 
560 
456 

545 


417 

600 

398 
550 
365 


429 

488 

133 
471 
550 

462 
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Examen  des  résultats. 

L'indice  moyen  de  l'augmentation  des  prix  de  détail  pour  le  pays 
entier  qui  était  de  453  au  15  juillet,  atteint  463  (1)  au  lô  août,  alors 
qu'il  est  exprimé  par  le  chiffre  fOO  au  mois  d'avril  1914. 

Classées  d'après  les  indices  raoypns  établis,  les  provinces  donnent  le 
tableau  suivant  : 

Anvers 449  Luxembourg'     ....  466 

Flandre  occidentale    .    .    453  Namur 466 

Flandre  orientale    .    .    .   463  Hainaui  .    .  467 

Liège 464  Bralmnt  ...  470 

Limbourg 466  Le  Royaume 463 

Si,  d'autre  part,  on  groupe  les  différents  articles,  .'suivant  les  trois 
catégories  adoptées  précédemment  (voir  Bulletin  du  29  février  1920, 
p.  81),  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Articles  de    Articles  plus  Vèteni..  clmus- 
première  né-     ou  moins       sures,  chauf- 
Groupes  cessité.        exceptionnels    fage,  éclair. 

Communes  de  100,000  habi- 
tants  et    plus 

Communes  de  50  à   100,000 
habitants 

Communes   de    25   à    50,000 
habitants 

Communes   de    10   à   25,000 
habitants 

Communes     de     moins     do 
10,000     habitants  .... 


474 

413 

467 

477 

390 

475 

471 

417 

456 

459 

442 

479 

470 

431 

464 

(1)  Si  l'on  tenait  compte  des  prix  de  la  \iande  confroJ«^e  dont  la  consomnia- 
tion  a  «'•té  pour  le  pays  de  2,881  tonnes  pendant  le  mois  d'août,  l'indice 
moyen  serait  inférieiu*. 
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U1URE5  inDIGÈDES 


TPUChlS  D'IKFIECTÎCN  TE  lA  DIEECTICN  GÉ^ÉPA1E 
Rapport  pour  la  deuxième  quinzaine  d'août  1920. 

PROVINCE  D\4NVERS. 


Vue  d'enserrAle.  —  Quinzaine  se  marquant  par  une  hausse  sur  le  bevirre, 
les  œufs,  la  viande  de  porc,  la  graisse,  le  charbon  et  les  vêtements; 
cette  hausse  qui  semble  vouloir  se  maintenir  fait  que  le  public  envi- 
sage riiiver  avec  appréhension. 

Beurre.  —  Le  beurre  se  cote  sur  les  marchés  de  la  province  de  19  fr.  50 
à  20  francs,  soit  vme  hausse  de  4  francs  à  5  fr.  50  au  kilogramme 
ou  35  p.  c.  d'augmentation  depviis  la  quinzaine  écoulée. 

Margarine.  —  La  margarine  se  maintient  provisoirement  aux  prix 
de  la  quinzaine  précédente^  cependant  tout  fait  prévoir  que  ses 
prix  augmenteront  vu  la  cherté  croissante  du  beurre. 

Lait.  —  Se  vend  de  90  centimes  à  1  franc  au  litre. 

Œufs  coûtent  1  franc  pièce,  hausse  d'environ  25  centimes  à  la  pièce, 
soit  33  p.  c.  d'augmentation  depuis  la  quinzaine  précédente. 

Fromages.  —  Genre  Chester,  15  francs  le  kilo  ;  Edam,  11  francs  le 
kilo  ;  Hollande,  10  à  12  francs  le  kilo. 

Sucre.  —  Rien  à  signaler,  l'affaire  des  faux  bons  étant  toujours  entre 
les  mains  du  Procureur  du  Roi. 

Pommes  de  terre.  —  Les  derniers  prix  des  j^ommes  de  terre  au  marché 
de  Malines  sont  à  la  culture  :  rondes,  24  à  28  francs;  longues,  37  francs. 
Wagon  départ  :  rondes,  30  à  34  francs  ;  longues,  43  francs. 
Une  légère  hausse. 

Légutnes. 

Marchés  d'Anvers. 

Place  Saint -Jean. 


Choux-fleurs 
Choux  rouges 
Choux  blanc 
Poireaux 
Carottes 
Pois  .     . 
Haricots 
Princesses 
Oignons 
Céleris  . 
Tomates 
Pommes  de  terre 


1 . —  à  1 .75  pièce 
0.40  à  0.75        » 
0.40  à  0.80        » 
0.15  à  0.25  la  botte. 
0.20  à  0.35        » 
2.25  le  kg. 

0.50  à  0.70        » 
0.60  à   1.—        » 
0.45  à  0.55        » 
0.25  à  0.50  la  botte 
1.—  à  1.25  le  kg. 


Aux  Oiseaux. 

1 . —  à  1 .50  pièce 

0.60  à  0,70        » 

0.60  à  0.75        » 

0.15  à  0.20  la  botte. 

0.20  à  0.2*5        » 
2.—  le  kg. 

0.40  à  0.50        » 
0.70  » 

0.40  à  0.50        ■) 

0.25  à  0.40  la  botte 

1.—  à  1.25  le  kg. 
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Marché  do  Malines. 

Clioux-fleurs.    .    .    .fr.  0.85  pièce 

Choux  rouges   .    .    .    .  <».40  à  (•.7;'>        » 

Choux  blancs   ....  0.40  » 

Poireaux 0.10  pièce 

Carottes 0.16  le  kg. 

Pois 1.75  » 

Haricots 0.25  » 

Princesses ••70  * 

Oignons o.ltt  le  kg. 

(Jéleris 0.15  à  0.25  la  botte 

Tomates 0.75  à  0.80        » 

Pommes  de  terre.    .    .  — 

Céréales.  —  Toutes  les  disp>08itions  sont  prises  jwur  conxmencer  les 
acliats  et  tout  fait  prévoir  une  excellente  campagne.  Les  récoltes 
ont  été  bonnes  et  les  prix  accordés  par  le  Gouvernement  sont  large- 
ment rémunérateurs. 

Faririe  et  jmin.  —  En  général  le  nouvel  arrêté  concernant  le  pain  et 
la  farine  est  bien  observé  par  les  intéressés.  Cependant  certains 
pâtissiers  réclament  au  sujet  des  jours  prohibés  pour  la  confection 
des  pâtisseries  ;  d'autres,  au  contraire,  trouvent  ces  jours  parfai- 
tement choisis. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  question  sera  discutée  prochainem<»nt  jiar 
l'Union  professionnelle  des  boulangers  et  pâtissiers  ot  iranchéo 
ensuite  par  M.  le  Bourgmestre  de  la  ville  d'Anvers. 

Denrées  alimentaires.  —  Rien  à  signaler. 

Bétail.  —  Tendance  à  la  hausse. 

Viandes.  —  Aux  abattoirs  d'Anvers  (viande  aijattue)  :  Viande  de  {xirc. 
10  francs  à  10  fr.  50  ;  viande  de  bœuf,  6  francs  à  8  fr.  25  ;  augmen- 
tation de  9  p.  c.  au  détail. 

Fruits.  —  Les  fruits  sont  très  rares  et  restent  fort  chers.  Il  est  évident 
que  l'on  devrait  strictement  empê<'her  l'exportation  de  n'imjwrte 
quelle  es|)èce  de  fruits.  A  Anvers,  à  Malines  et  à  Tiirnliout.  les  fruits 
de  qualité  siipérieure  sont  exclusivement  vendus  chez  des  marchands 
do  primeurs  et  les  fruits  de  qualité  inférieure  sont  enc  tc  débités 
à  des  prix  excessifs. 

Vêtements  et  chaussures.  — •  En  général.  Ton  peut  constater  une  liausse 
variant  de  8  à  10  p.c.  sur  tours  les  vêtements.  Augmentation  identique 
pour  les  diaussures  et  les  chapeaux.  A  .Anvers,  certains  grands 
magasins  du  centre  afficlient  des  chapeaux  à  175  francs,  ce  qui  est 
un  prix  encore  inconnu  jusqu'ici  pour  un  simple  couvre-chef. 

Engrais.  —  Prix  sans  changement  depuis  la  quinzaine  écoulée. 

Affichage.  —  Afficliage  bien  observé. 

PROVINCE  DE  BRABANT. 

Vite  d'ensemble.  —  La  tendance  plus  favorable  qui  se  manifestait  à 
la  fin  de  juillet  ne  semble  pas  se  maintenir  car  nous  enregistrons 
certaines  denrées  et  notamment  les  produits  laitiers  qui  ont  subi 
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une  hausse  variant  de  10  à  25  p.  c.  suivant  la  région.  Les  fermiers 
prétendent  que  les  frais  d'entretien  sont  considérablenaent  grevés 
par  la  main-d'œuvre  supplémentaire  qu'entraîne,  d'un  côté  la 
traite  au  pâturage  souvent  éloigné,  de  l'autre  le  transport  des  four- 
rages nécessaires  à  la  nourriture  des  bestiaux  privés  du  pacage. 

Le  beurre  se  vend  sur  les  marchés  de  :  Tirlemont,  Londerzeel,  Jodoigne, 
18  francs  le  kilo  ;  Louvain,  17  francs  ;  Diest,  17  fr.  50  ;  Wavre, 
18  fr.  25  ;  Merchtem,  18  fr.  80. 

Le  lait.  —  Parmi  les  conséquences  immédiates  de  la  stomatite  et  de  la 
peste  bovine,  il  faut  signaler  la  hausse  des  produits  de  l'élevage. 
Le  lait  qui,  d'habitude,  est  abondant  à  cette  époqije  de  l'année  a 
haussé  de  10  p.  c. 

La  Chambre  arbitrale  du  commerce  du  lait  vient  d'en  porter 
le  prix  à  payer  avix  producteurs  à  70  centimes  le  litre  à  la  teneur 
de  2.8. 

Les  œufs  sont  présentés  aux  marchés  de  :  Tirlemont,  Merchtem  et 
Diest  à  75  centimes  pièce  ;  Londerzeel,  78  centimes  ;  Wavre,  80  cen- 
times ;  Bruxelles,  90  centimes.  Hausse  très  marquée. 

Pommes  de  terre  sont  vendues  à  Wavre,  Diest,  Merchtem  et  Tirlemont, 
45  centimes  le  kilo  ;  Louvain,  36  centimes  ;  Jodoigne,  50  centimes  ; 
Londerzeel,  40  centimes.  Hausse  de  5  à  10  p.  c. 

Les  légumes  sont  affichés  à  : 

Bruxelles.  Louvain.  Wavre.  Jodoigne 

Choux  rouges fr.  0.60  0.30  0.75  0.60 

Oignons,  le  kilogr 1.—  1.50  0.50  1.— 

Princesses,  le  kilogr 1.40  —  1.10  1.50 

Carottes,  le  kilogr 0.25  —  0.30  0.60 

Poireaux,  la  botte 0.60  0.60  0.70  0.48 

Aux  Halles  des  Producteurs  à  Bruxelles  :  Princesses,  70  centimes 
le  kilo  ;  oignons,  60  centimes  ;  poireaux,  60  centimes  ;  carottes, 
25  centimes  ;  céleris,  1  fr.  80  la  botte  ;  choux-fleurs,  80  centimes 
pièce. 

Céréales.   —   En   Hesbaye,   le   battage  accuse  un  rendeinent  moyen 

de  28  à  30  sacs  à  l'hectare  pour, le  froment. 
Le  seigle  est  moins  bon  que  l'an  dernier. 
Les  farines  sont  vendues  aux  prix  de  l'arrêté.  La  panification  au  taux 

de  blutage  à  80  p.  c.  est  délaissée. 
Le   bétail  aux   abattoirs  marché    d'Anderlecht    :     Bêtes     exposées    : 

638  bœufs,  113  taureaux,  689  vaches  et  100  bêtes  danoises. 
Prix  moyen  pour  les  bons  bœufs  :  5  fr.  15. 
La  viande  de  porc  a  haussé  de  près  de  deux  points,  c'est  probablement 

à  cause  de  la  fermeture  des  marchés  de  province  et  du  transport 

de  la  viande  foraine. 

Mercuriales.  —  Avoine  de  La  Plats,  93  francs,  hausse  :  2  francs  ; 
avoine  indigène,  96  francs,  hausse  :  2  francs  ;  mais  de  la  Plata, 
75  francs,  inchangé  ;  orge  de  la  Plata,  95  francs,  hausse  :  1  franc  ; 
orge  du  Danube,  94  francs,  hausse  :  1  franc  ;  orge  indigène,  96  francs, 
hausse  :  1  franc  ;  fé véroles,  104  francs. 


464  BULLETIN   DV    RAVITAILLEMET 

Aliments  pour  bétail.  —  Aliment  Reniy.  77  francs,  hausse  :  4  francs  ; 

tourteaxix  de  lin,  80  francs,  hausse  :  2  francs  ;  tourteaux  de  maïs, 

78  francs,  hausse  :  8  francs  ;  farine  de  lin  exotique,  97  francs,  liausse  : 

9  francs  ;  farine  de  lin  indigène,  8Ô  francs,  hausse  :  3  francs. 
Ethjrais.    —    Nitrate,    114   francs,    inchangé;    sulfate   d'ammoniaque. 

150  francs,  inchangé;  cyananiide   15  %,   110  francs,  Ivausse  5  %; 

suj^erphosphate    10-14,    2    fr.05   lunité;    kaïnite,    départ    intérieur, 

introuvable;  scories  16  à  18  %,  2  fr.  15  l'unité. 

La  situation  du  marché  est  incertaine  et  varie  avec  le  cours  de 

la  livre  sterling. 
Fruits.  —  Aux  halles  des  producteurs  :  raisins  blïuics,  1  à  2  fr.  80  le 

kilo;  raisins  noirs,  1  fr.  80  à  4  fr.  60  le  kilo;  toniates,  30  centimes  à 

1  fr.  70  le  kilo;  pêcrhes.  2  à  8  francs  la  caisse;  iximmes.  90  centimes 
à  3  fr.  80  le  kilo;  jwires,  60  centimes  à  5  fr.  75  le  kilo;  prunes,  1  à 

2  fr.  20  le  kilo. 

Le  charbon.  —  Pas  de  chanijeinent. 

Cmrs.  —  La  liaisse  est  annoncée;  Déjà  les  chaussures  fabriquées  avec 

du  cuir  ordinaire  subissent  en  province  une  légère  baisse.  Les  bons 

cuirs  maintiennent  levus  prix. 
Les  tissus.  —  La  hausse  est  momentanément  enrayée.  C'est  encore  le 

statu  que  en  ce  qui  concerne  les  bons  tissus,  tandis  que  ceux  de 

moindre  valeur  subissent  déjà  im  léger  fléchissement  des  prix.   I>h 

confection  surtout  marque  la  1>aisse. 
Les  laines.  —  La  hausse  de  30  p.  e.  serait  générale  jwur  la  saison 

d'hiver. 
Sabots.  —  La  hausse  est  a])pliquée  et  une  hausse  nouvelle  est  encore 

à  prévoir. 

PROVINCE  \)V:  LA  KLANDKi-:  «RliDKMAiJ: 
• 
Vw  d'ensemble.  —  Cette  quinzaine  .se  caractérise  par  une  h-m».-  iu> 
jirononcée  se  faisant  .sentir  s\ir  le  Ix'urre  et  les  onifs  qui  sont  de  plus 
en  plus  demandés  et   dont  la   jjroduction  ne  semble  jms  répondre 
à  la  de:nande. 
Beurre.  —  Nous  constatons  une  hausse  générale  dont  il  faut  attrilnior 
la  cause  aux  maladies  du  bétail,  fièvre  aphteuse  et  peste  bovine  dune 
part,  et,  d'autre  part,  aux  grands  achats  faits  principalement  pour 
le  littoral  et  même  jwiur  la  ville  d'Anvers  (jeux  olympiqxies). 

Les  prix  sont  les  suivants  :  Bruges,  19  à  22  francs,  hausse  30  %; 
Thourout,  18  à  20  francs.  hHus.se  35  "„;  Thielt,  22  francs,  liaus.se 
44  %;  Mouscron,  22  à  25  francs,  iiau8.se  44  *'„;  Ostende.  20  à  26  fr., 
hau.s.se  44  %;  Poiwriughe,  22  francs,  hausse  37.5  %;  Dixmudc, 
21  fr.  50,  hausse  37.5  ««;  Furnes,  22  fr.  50,  hausse  40.6  %. 

Lesraisi>ns  indiquées  plus  l»»i\it  contribuent  certainement  à  relever 
le  prix  de  ce  produit,  mais  l'esprit  de  lucre  des  pnuhicteurs  y  inter- 
vient pour  une  large  i>art ,  aussi,  la  maladie  du  l»étail  n'est -elle  poilr 
etix  qu'un  excellent  prétexte  pnur  augmenter  le  prix  de  leur  nmr- 
chandise.  Le  seul  moyen  de  faire  diminuer  ces  prix  à  tendances 
usuraires  est  de  jeter  sur  le  marché  du  beurre  hollandais,  et  tout  le 
monde  serait  heureux  de  voir  le  Gouveme;nent  intervenir. 
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Margarine.  —  Conserve  également  son  prix,  mais  est  naturellement 
plus  recherchée  par  suite  de  l'augmentation  du  prix  du  beurre;  il  en 
résulte  une  hausse  probable. 

LmU.  —  La  quantité  tend  à  diminuer,  cependant  les  prix  n'ont  pas  varié 
jusqu'à  présent. 

Nous  notons  les  prix  suivants  :  Ostende,  75  à  80  centimes,  inchangé; 
Bruges,  95  centimes,  hausse  5  %  environ;  Thourout,  70  centimes, 
hausse  7  %  environ;  Thielt,  75  centimes,  inchangé;  Courtrai,  1  franc, 
inchangé;  Poperinghe,  75  centimes,  inchangé;  Furnes,  75  centimes 
inchangé. 

Œufs.  —  La  quantité  tend  à  diminuer,  toujours  à  cause  des  achats 
considérables  faits  pour  le  littoral;  les  producteurs  prennent  prétexte 
de  l'augmentation  du  prix  du  beurre  pour  augmenter  leur  marchan- 
dise. 

Nous  notons  les  prix  suivants  :  Bruges,  80  à  87  centimes,  hausse 
18  %;  Thourout,  82  centimes,  hausse  36  %;  Furnes,  77  centimes, 
hausse  13  %;  Poperinghe,  75  centimes,  hausse  11  %;  Thielt,  78  cen- 
times, hausse  11  %;  Ostende,  78  centimes,  hausse  20  %. 

Fromage.  —  Conserve  son  prix  jusqu'à  présent. 

Pommes  de  terre.  —  Les  prix  se  maintiennent;  les  pluies  persistantes 
du  mois  d'août  ont  fait  dvi  tort  à  la  récolte  et  le  rendement  en  souf- 
irira,  ainsi  que  la  qualité. 

Les  prix  sont  les  suivants  :  à  Bruges,  42  francs;  Thourout,  38  fr.  ; 
Thielt,  40  francs  (diminution);  Ostende,  45  francs;  Poperinghe,  40  à 
45  francs;  Furnes,  45  à  50  francs;  Dixmude,  50  francs  les  100  kilogr. 

Légumes.  — -  Il  y  a  abondance  sur  les  marchés;  cependant  les  prix  ne 
Varient  pas  d'une  façon  sensible.  A  titre  d'indication,  voici  les  prix 
du  marché  de  Bruges  :  carottes,  40  centimes  la  botte;  choux  verts, 
40  à  45  centimes  pièce;  choux-fleurs,  60  à  75  centimes  pièce;  tomates, 
1  fr.  50  à  1  fr.  75  le  kilo;  princesses,  75  centimes  à  1  fr.  85  le  kilo; 
céleris,  15  à  20  centimes  pièce;  poireaux,  45  centimes  la  botte; 
oignons,  75  centimes  à  1  franc  le  kilo. 

Bétail.  —  Depuis  quinze  jours,  il  n'y  a  plus  eu  de  marché  au  bétail  à 
Bruges;  le  bétail  de  boucherie  est  conduit  directement  à  l'abattoir. 

La  peste  bovine  règne  encore  en  faible  proportion;  les  mesures 
sont  prises  par  les  autorités  pour  circonscrire  la  maladie. 

A  cause  de  l'épidémie  du  bétail,  la  quantité  offerte  diminue  et 
le  prix  tend  à  augmenter;  il  est  actuellement  de  5  à  5  fr.  25. 

Viande.  —  Pour  la  même  raison,  la  viande  indigène  devient  plus  rare 
et  les  vendeurs  en  profitent  pour  augmenter  leurs  prix;  aussi,  le 
débit  de  la  viande  frigorifiée  devient -il  plus  important;  vendeurs 
et  clients  sont  très  satisfaits  de  sa  qualité. 

Fruits.  —  Peu  de  fruits  sur  les  marchés. 

Pain  et  farines.  —  En  général,  le  peuple  est  content  du  pain;  les  prix 
et  les  poids  sont  d'une  façon  générale  bien  observés;  peu  de  récla- 
mations pour  les  farines. 

Céréales.  —  Les  achats  en  froment  promettent  de  bons  résultats; 
quant  au  seigle,  il  semble  qu'il  y  aura  pendant  un  certain  temps 
encore  une  certaine  réserve,  les  cviltivateurs  ne  sont  pas  rassurés 
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sur  le  prix  du  maïs  qui  devra  remplacer  partiellement  le  seigle 
employé  jusqu'à  présent  {jour  la  nourriture  du  bétail. 

Les  prix  sont  les  suivants  :  avoine,  105  francs,  inchangé;  orge, 
105  francs,  diminution  5  %;  maïs,  90  francs,  inchangé;  féverollee, 
90  francs,  inchangé;  paille,  20  à  25  francs,  inchangé;  foin,  20  à 
25  francs,  inchangé. 

Les  récoltes  de  froment,  seigle  et  avoine  sont  rentrées. 

Divers.  —  Les  cossettes  de  cliicorée  se  maintiennent  à  70  francs  jxnjr 
le  disponible;  la  récolte  semble  devoir  être  lx)nne. 

Vêtements  et  chaussures.  —  On  remarque  en  général  ime  Ijais.^  légère 
sur  les  étoffes  mixtes  (mélangé  de  lame  et  de  coton),  mais  les  étoffes 
fabriquées  avec  de  la  pu<e  laine  tiennent  leur  prix  fort  et  ne  semblent 
pas  devoir  diminuer. 

Les  chaussures  ne  diminuent  [)as  de  prix  non  plus,  pourtant  on 
a  constaté  une  certaine  baisse  .sur  les  cuirs.  On  doit  donc  imputer 
la  clierté  des  chaussures  aux  exigences  des  revendeurs. 

Engrais  chimiques.  —  Nous  notons  les  pri.x  suivants  :  nitrate  de  soude, 
105  francs  les  100  kilos,  l:>ais8e  1  %;  suj>orphosplmtes,  23  francs 
les  100  kilos,  incliangé;  scories  Thomas,  24  francs  les  100  kilos, 
inchangé;  N'esta,  15  francs  les  100  kilos,  augmentation  16  °o:  kaïnite, 
17  francs  les  100  kilos,  inchangé;  sulfate  d'ammoniaque,  160  francs 
les  100  kilos,  augmentation  3  %. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Aperçu  général. —  11  y  a  augmentation  des  prix  pour  certaines  denrées 
alimentaires,  telles  que  le  l)eurre.  le  lait  et  les  œufs.  Cette  situation, 
due  en  grande  i)artie  à  l'épidémie  qui  sévit  particulièrement  dans 
les  environs  de  (land  j>armi  le  bétail  bovin,  est  aussi  le  contre-coup 
de  la  spéculation.  De  l'étude  de  la  situation  générale,  on  ne  peut 
pas  émettre  pour  l'hiver  jîrochain  de  bien  brillants  pronostics;  en 
effet,  la  récolt«  de  la  pomme  de  terre  semble  devoir  être  inférieure 
au  rendement  nonnal,  d'abord  à  cause  de  la  diminution  des  embla- 
vures  et  ensuite,  de  la  temj>érature  défavorable  à  la  production  du 
tulierculo;  les  affaires  en  général  sont  fort  calmes  et  les  prix  quasi  in- 
cliangés  jxjur  ce  qui  concerne  les  vêtements  et  autres  articles  de 
première  nécessité. 

Beurre.  —  Prix  :  17  à  18  francs,  hausse  20  p.  c;  à  Cruyshautem,  mise 
en  vente  de  3.000  kilos,  i>roduction  fortement  réduite. 

Margarine.  —  Prix  indiangés. 

Lait.  —  La  qualité  laisse  toujours  beaucoup  à  désirer;  le  client  hésite 
à  se  plaindre,  car.  vu  la  pénurie,  son  f o\irn is-seur  l'aliandonne  à  la 
moindre  observation.  Le  prix  a  un  jxmj  haussé  et  la  qualité  diminué. 
A  Audenarde,  surtout,  le  lait  reste  rare. 

Œufa.  —  Les  œufs  ont  augmenté  de  prix;  celui-ci  varie  de  76  à  78  cen- 
times, liausse  10  p.  c. 

Fromages.  —  Prix  stationnaires. 

»Surrf.  —  Sans  clvangenient. 
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Pommes  de  terre.  —  Les  marchands  qui  parcourent  les  campagnes 
offrent  60  centimes  pour  la  pomme  de  terre  d'hiver.  Ils  spéculent 
déjà  sur  l'octroi  des  licences.  A  Gand,  les  prix  actuels  sont  de  40  à 
45  centimes,  inchangés;  à  Audenarde,  60  centimes. 

Légumes.  —  Tomates,  1  franc  le  kilo,  baisse  40  p.  c;  choux-fleurs, 
1  fr.  50  la  pièce,  inchangé;  choux  rouges,  75  centimes  la  pièce, 
inchangé;  oignons,  50  centimes  le  kilo,  baisse  25  p.  c;  carottes, 
50  centimes  la  botte,  baisse  10  p.  c;  laitue,  10  centimes  la  pièce, 
inchangé. 

Céréales.  —  La  récolte  est  rentrée.  Fort  peu  de  grains  paraissent  avoir 
s\ibi  des  avaries  par  suite  des  pluies.  Le  battage  est  commencé 
presque  partout. 

Bétail.  —  Dans  certaines  contrées,  les  foyers  de  la  maladie  qui  frappe 
notre  cheptel  semblent  diminuer.  Dans  les  communes  principalement 
atteintes,  telles  que  SIeydinghe,  le  nombre  de  cas  a  diminué  de  30  à  6, 
grâce  aux  précautions  prises  par  le  service  de  l'inspection  vétérinaire. 

Viandes.  —  La  consommation  de  la  viande  fraîche  a  dimiiaué  dans  de 
notables  proportions  et  par  contre-coup  la  consommation  de  la  viande 
frigorifiée  a  augmenté.  Tous  les  jours  de  nouvelles  boucheries  de 
viandes  frigorifiées  s'ouvrent,  surtout  à  Gand. 

Fruits.—  Raisins,  4  francs  le  kilo;  reines-claude,  2  francs  le  kilo,  hausse 
60  p.  c;  pommes,  1  fr.  50  à  2  francs  le  kilo,  stationnaire ;  poires, 
1  fr.  25  à  2  francs  le  kilo,  baisse  30  p.  c. 

Vêtements.  —  Sans  changement. 

Chaussures.  —  Il  y  a  une  légère  tendance  à  la  baisse  et  cela  se  remarque 
dans  les  petites  localités.  Les  grands  chausseurs  commencent  égale- 
ment à  indiquer  des  prix  de  baisse,  ceux-ci  cependant  ne  sont  que 
fictifs,  étant  donnée  la  mauvaise  qualité  de  la  chaussure  offerte  au 
rabais. 

Engrais  chimiqties.  —  Nitrate  de  soude  par  100  kilos  :  à  Gand,  110  fr.  ; 
à  Eecloo,  108  francs.  Sulfate  d'ammoniaque  par  100  kilos  :  à  Gand, 
160  francs;  à  Eecloo,  160  francs.  Scories  basiques  :  à  Gand,  25  francs 
10  %;  à  Eecloo,  23  francs.  Superphosphates:  à  Gand,  2  fr.  35 
l'unité;  à  Eecloo,  2  fr.  10  l'unité.  Kaïnite,  à  Gand,  25  francs  les 
100  kilos;  à  Eecloo,  15  francs  les  100  kilos. 

Nourriture  pour  le  bétail  : 

Gand  Eecloo 

Maïs 80  à  90  85 

Avoines  indigènes 95  — 

Avoines  exotiques 95  — 

Paille 20  à  25  — 

Foin 30  à  35  — 

Orges 90  à  95  — 

Tourteaux  de  lin 90  à  95  — 

Tourteaux  cocotier 75  82 

Farine  de  lin —  93 

Affichage  des  prix.  —  Quelques  procès-verbaux  ont  encore  dû  être 
dressés  aux  récalcitrants .  Il  y  a  cependant  amélioration  sensible. 


468  BULLETIN  DU   RAVITAILLEMENT 


PROVINCE  DE   HAINAUT. 

Vue  d'enêenible.  —  La  campagne  entreprise  |)ar  la  jiresse  ponr  faire 
baisser  les  prix  des  articles  de  première  nécessité.  ]>araît  être  aban- 
donnée, bien  que  nous  voyonsî  beaucoup  d'articles  d'épicerie  dimi- 
nuer très  fortement  et  avec-  rapidité.  Par  contre,  les  produits  de  la 
ferme  sont  atteints  jiar  la  hausse  qui  ne  s'arrêtera  que  lorsqtie 
le  public  sera  assagi  :  le  beurre,  les  œufs,  la  viande  même,  attei- 
gnent des  cours  qui  font  songer  aux  plus  mauvaises  années  de  la 
guerre.  Passe  encore  ix)ur  la  viande  de  Vïonif .  vu  que  les  arrivages 
de  l'étranger  sont  nuls  et  que  les  Iwtichers  tentent  de  dépasser  le 
tarif  du  14  juin  1920  ;  mais  le  beurre,  les  œufs,  sont -ils  si  rares 
C{ue  certains  revendeurs  veulent  l>ienledire?  Aucxmement.  (.'n  spé- 
cule encore  une  fois  sur  l'ignorance  du  public  qui  i)araît  prendre 
l)lai8ir  à  .se  laisser  tondre.  Puiu'  les  ceufs,  il  n'y  a  même  pas  l'ombre 
d'une  rai.son  d'en  voir  augmenter  les  prix,  mais  le  fermier  dit  : 
«  Je  n'ai  même  i^as  le  temps  d'étaler  ma  marchandise; elle  est  vendue 
de  suite  au  i)rix  que  je  fixe;  j'aiigmenterai  ce  prix,  la  semaine  pri>- 
chaine  ».  f]t  le  i)ire  est  qu'il  agit  comme  il  le  dit. 

On  se  demande  si  tous  ces  vendeurs  ne  jjourraient  pas  être  amenés 
en  justice  j)Our  avoir  pratiqué  des  cours  usuraires.  Il  faudrait 
aussi  diriger  l'esprit  des  ménagères  vers  la  solidarité,  l'économie, 
la  modération. 

La  rentrée  des  céréales  panifiables  est  terminée.  On  rencontre 
encore  un  peu  d'avoine  et  de  féveroUes  à  rentrer.  La  fenaison  du 
regain   continue. 

Dans  la  province,  la  fièvre  aphteuse  ordinaire  a  sévi.  11  n'y  a 
eu  que  do  rares  abattages  pour  la  maladie  du  charbon. 

Beurre.  —  Le  beurre  atteint  nmintenant  le  prix  de  18  fr.  50,  c'est- 
à-dire  une  majoration  de  16  p.  c.  sur  la  quinzaine  précédente.  Il 
y  a  urgence  à  recourir  à  l'importation  des  Ijeurres  étrangers. 

Margarine,  —  Les  prix  sont  restés  les  mêmes  et  flottent  entre  7  fr.  40 
et  7  fr.  80  le  kilogramme.  On  prévoit  jx^ur  le  mois  prochain  luie 
hausse  car  nos  détaillants  ont  vendu  actuellement  près  du  double 
de  leurs  ventes  du  njois  de  juillet  et  les  jirix  q»ii  étaient  stables 
depuis  avril  1920  seront  dépassés,  i>arce  que  les  fabriques  vont  être 
débordées  de  conunandes. 

Lait.  —  En  dépit  des  maladies  du  l>étail.  la  situation  est  sans  chan- 
gement notoire.  Les  membres  de  la  Chambre  arbitrale  siégeant  à 
Mons,  le  27  courant,  n'ont  jws  cru  nécessaire  de  provoquer  la  régle- 
mentation de  la  vente  de  ce  produit,  mais  des  démarches  pressantes 
seront  faites  par  les  j>arquets  de  la  pnnince  i>our  obtenir  ime  sur- 
veillance i)lu8  étroite  de  la  fraude  criminelle  qui  se  passe  actuelle- 
ment chez  les  revendeurs  lesquels  ajoutent  de  l'eau  à  ce  produit. 

Œufs.  —  Le  prix  hausse  sans  cesse.  Pourtant,  la  production  reste 
forte.  Ils  atteignent  actuellement  85  centimes  pièce,  ce  qui  donne 
une  majoration  de  17  p.  c. 

Fromages.  —  Se  trouvent  to»i jours  on  assez  grande  quantité.  Cot 
aliment  n'a  pas  suivi  le  beurre  dans  son  augmentation  de  prix,  et 
nous  trouvons  du  très  bon  fromage  gras  de  ferme  au  jirix  de  2  fr.  25 
la  livre  et  du  fromage  frais  au  prix  de  1  fr.  50  la  livre.  Le  Chester 
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américain  se  vend  actuellement  au  prix  de  2  fr.  25  la  demi-livre 
ce  qui  fait  que  nous  enregistrons  sur  ce  produit  une  diminution  de 
10  p.  c. 

Sucres.  —  En  général,  les  prix  du"  détail  sont  respectés  partout  et 
le  sucre  se  débite  conformément  aux  instructions  du  ministère. 

Pommes  de  terre.  —  Les  hâtives  sont  presque  consommées;  on  prévoit 
un  peu  partout,  une  faible  récolte  de  tubercules  d'hiver  et  le  prix 
atteindra  le  double  de  ce  qu'il  est  actuellement,  c'est-à-dire  45  cen- 
times le  kilogramme,  prix  qui  reste  le  même  que  la  quinzaine  pré- 
cédente. 

Légumes.  —  On  continue  à  pratiquer  les  prix  les  plus  raisonnables. 
Naturellement,  les  légumes  se  trouvent  en  abondance  sur  tous  les 
marchés  et  dans  les  magasins  ;  toutes  les  espèces  s'y  rencontrent 
et  le  public  est  satisfait.  Ce  n'est  que  dans  un  mois  ou  deux  que  nous 
pourrons  nous  prononcer  sur  les  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse 
quand  la  marchandise  se  raréfiera. 

Céréales.  —  Pour  les  céréales  panifiables,  nos  commissionnaires-ache- 
teurs se  sont  mis  en  campagne.  Presque  tous  ont  acheté  et  même 
déjà  expédié  dans  les  moulins  régionaux  des  quantités  notables. 
Les  avoines  se  négocient  vers  le  prix  de  90  frs  les  100  kilogrammes, 
de  même  que  l'escourgeon  ;  le  maïs  atteint  le  prix  de  80  francs 
les  100  kilogrammes. 

Les  battages  étant  en  cours,  les  pailles  commencent  à  faire  leur 
apparition  et  on  offre  chez  le  producteur  les  prix  de  :  125  francs 
les  1,000  kilogrammes  pour  les  pailles  d'escourgeon  ;  150  francs 
les  1,000  kilogrammes  pour  les  pailles  d'avoine  ;  175  francs  les 
1,000  kilogrammes  pour  les  pailles  de  froment. 

Farines.  —  La  qualité  de  la  farine  donne  satisfaction. 

Pains.  —  Partout,  c'est  la  fabrication  du  pain  blanc.  Les  prix  sont 
respectés  et  si,  dans  certaines  régions  on  consomme  du  pain  gris, 
c'est  principalement  là  où  les  ouvriers  flamands  viennent  travailler. 

Moulins.  —  Dire  que  tous  les  petits  moulins  sont  en  ordre  ne  serait 
pas  exact.  Nous  avons  dû  sévir  chez  plusieurs  d'entre  eux  qui 
étaient  loin  d'être  en  ordre.  La  surveillance  ne  peut  pas  se  ralentir 
et  le  service  de  l'inspection  comprend  que  là  se  trouve  toujours,  le 
point  faible 

Denrées  alitnentaires.  —  On  trouve  de  tout  dans  le  commerce  ;  bon 
nombre  d'articles  ont  baissé  de  prix,  principalement  les  cliicorées 
qui  se  vendent  à  1  fr.  30  le  kilogranune.  Les  cafés  torréfiés  entre 
6  francs  et  7  fr.  50  le  kilogramme.  Les  savons  mous  entre  2  fr.  65 
et  2  fr.  90.  On  trouve  du  riz  facilement  entre  3  fr.  20  et  3  fr.  80. 
Le  macaroni  vaut  de  4  fr.  50  à  5  francs.  Nous  espérons  enregistrer 
sur  ces  prix,  vers  le  mois  prochain  peut-être,  une  diminution.  Cer- 
taines coopératives  d'alimentation  nous  y  aideront.  A  citer  : 

La  Compagnie  générale  d'Alimentation  de  La  Louvière,  dont 
les  magasins  sont  très  répandus  dans  les  régions  industrielles  et 
qui  fait  un  lutte  acharnée  à  la  vie  chère  en  vendant  à  des  prix  nota- 
blement jîlus  bas  que  les  autres  magasins. 

Bétail.  —  Par  suite  des  arrivages  peu  importants  de  bétail  sur  les 
marchés  et  des  maladies  qui  ont  sévi  dans  les  étables  nous  enre- 
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gistrons  f)our  les  espèces  bovines,  le  prix  de  5  francs  sur  pied,  ce  qui 
donne  une  majoration  de  10  j).  c.  i>ar  rapjx>rt  à  la  quinzaine  pré- 
cédente. Quant  au  p>orc  sur  pied,  il  maintient  son  prix  de  8  fr.  50 
à  9  francs. 

Viande.  —  a)  he  tarif  du  14  juin  n'est  que  très  difficilement  re8i">ecté 
et  la  mission  du  service  d'ins{)ection  devient  difficile  ;  bj  la  viande 
de  porc  maintient  son  prix  de  la  quinzaine  précédente,  c'est-à-dire 
13  et  14  francs  le  kilogramme  ;  c)  en  viande  congelée,  la  demande 
devient  presque  aussi  imjxirtante  qu'au  meilleur  moment  de 
l'hiver  écoulé  ;  elle  s'intensifiera  encore. 

Fruits.  —  Les  pruneô  se  trouvent  toujours  en  abondance,  surtout  les 
prunes  «  Altesse  »  à  1  fr.  50  le  kilogramme  ;  les  jwires  arrivent  en 
grandes  quantités  et  la  pomme  vient  de  faire  son  apparition;  malgré 
sa  rareté,  elle  est  vendue  entre  1  fr.  50  et  2  francs  le  kilogramme. 

Vêtementa.  —  Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  les  prix  de  la  quinzaine 
précédente.  Nous  sommes  toujours  sur  le  coup  de  la  menace  de 
hausse. 

Chatisaureê.  —  Les  prix  se  maintiennent  avec  tendance  également 
à  la  hausse. 

Engrais.  —  Ils  sont  \)en  recherchés.  Les  nitrates  font  1 15  et  120  francs, 
les  sulfates  d'ammoniaque  cotent    150  francs  les   100  kilogrammes. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Tant  que  le  bétail  sera  en  pâture,  nous  ne 
pourrons  enregistrer  de  fluctuation  dans  les  divers  prix  des  mar- 
chandises. On  ne  traite  pas  actuellement  de  tourteaux  dans  la  pro- 
vince, malgré  cela,  les  tourteaux  de  lin  restent  fermes. 

Affichage  des  prix.  —  Respectés  à  souliait,  mais  il  est  nécessaire  que 
notre  service  d'inspection  veille  de  près  à  l'application  de  l'arrêté 
royal  prescrivant  l'afficliage  des  prix,  car  nous  avons  chaque  fois 
remarqué  que.  lorsque  le  commerçant  oubliait  d'afficher  son  prix, 
c'est  qu'il  avait  intérêt  à  le  faire.  On  ne  savirait  être  assez  sévère 
concernant  l'application  de  cette  mesure, 

PROVINCE   DE  LIÈGE. 

Vue  d'enseynble.  —  La  peste  bovine  a  eu  une  influence  assez  notable 
sur  le  prix  du  beurre  qui  a  haussé  considérablement.  Les  œufs  ont 
également  haussé,  ainsi  que  la  viande  de  jwrc. 

Sur  les  chaussures,  la  l>aiss(*  de  10  ]>.  c.  que  je  mentionnais  la  quin- 
zaine dernière  s'est  confirmée  officiellement  à  Verviers  où,  pièces 
à  l'appui,  on  me  démontre  cette  réduction  sur  tous  les  articles  de  la 
chaussure.  Quoique  à  Liège,  je  n'en  sois  jws  avisé  d'une  façon 
officielle,  l'affichage  nous  permet  de  constater  une  réduction  sur  les 
prix  du  mois  dernier,  réducti<in  allant  jusque  12  p.  c. 

Sur  les  costumes  confei'tionnés  on  constate  une  baisse  notable. 
On  prévoit  une  baisse  de  j>rix  sur  les  costumes  s\ir  mesure,  car  leA 
étoffes  ont  baissé  depuis  la  semaine  dernière. 
Beurre.  —  Le  prix  du  beurre  a  haussé  jusqu'au  30  courant  et  a  baissé 
aujourd'hui.  Le  17  août  il  se  vendait  15  francs  le  kilogranune,  le 
18  août  il  se  vendait  Ifl  francs  le  kilogramme,  le  25  août  il  se  vendait 
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17  francs  le  kilogramme,  le  28  août  il  se  vendait  18  francs  le  kilo- 
gramme, le  30  août  il  se  vendait  20  francs  le  kilogramme,  le  31  août 
il  se  vend  18  francs  le  kilogramme.  (Hausse  moyenne  :  20  p.  c.) 

Œufs.  —  Prix  relevés  sur  les  marchés  :  20  francs  le  quarteron;  en 
détail,  80  et  85  centimes  pièce.  (Hausse  :  7  p.  c.) 

Lait.  —  Dans  les  centres  industriels,  il  se  vend  90  centimes  à  1  franc 
le  litre  ;  dans  les  communes  agricoles,  70,  75  et  80  centimes.  (Hausse: 
7  p.  c.) 

Margarine.  —  Prix  inchangé,  7  fr.  50  margarine  ordinaire. 

Fromages.  —  Le  Hollande  qui  se  vend  11  francs,  a  haussé  de  10  p.  c. 
Hervé  et  Gruyère,  même  prix  ;  fromage  crème,  1  fr.  30  pièce  ; 
fromage  écrémé,  55  centimes  pièce  ;  caillebotte,  1  franc  et  1  fr.  10, 

Légumes.  —  Les  prix  des  pommes  de  terre  n'ont  pas  varié  depuis 
quinze  jours.  On  vend  40,  45  et  50  centimes,  suivant  qualité.  Les 
pois  mange-tout  coûtent  95  centimes  à  1  fr.  30  ;  les  oignons,  75  cen- 
times le  kilo  ;  les  carottes,  40  centimes  ;  les  tomates  sont  en  baisse 
et  se  vendent  90  centimes  à  1  fr.  10  le  kilo  ;  les  choux  rouges  à 
40  centimes  pièce. 

Céréales.  —  On  se  trouve  en  ce  moment  en  pleine  saison  de  battage. 
L'achat  des  céréales  panifîables  se  fait  assez  régulièrement  par  les 
délégués-acheteurs  auprès  des  producteurs.  Toutefois,  le  service 
d'inspection  et  la  gendarmerie  saisissent  en  cours  de  route  du  fro- 
ment et  du  seigle  circulant  sans  passavant.  On  trouve  aussi  de 
temps  en  temps,  dans  les  petits  moulins  des  céréales  panifîables  y 
amenées  en  fraude.  On  sévit  contre  tous  les  délinquants. 

On  cote  actuellement  :  orge  première  qualité,  90  francs  ;  orge 
nouveau,  85  francs  (hausse  :  12  p.  c.)  ;  avoine  de  Hesbaye,  95  francs 
(baisse  :  5  p.  c.)  ;  avoine  du  Condroz,  90  francs  (baisse  :  5  p.  c). 

Epiceries.  —  La  baisse  du  café,  du  riz,  de  la  chicorée,  du  savon  se  main- 
tient. On  trouve  du  café  «  Bon  goût  »,  5  fr.  40  ;  «  Réclam  »,  5  fr.  75  ; 
«  Santos  »,  6  francs  ;  chicorée,  2  fr.  20  ;  sirop  pures  poires,  2  fr.  80  i 
riz,  3  fr.  50;  savon  mou  Cristf  1,  2  fr.  85.  Le  prix  du  sel  a  également 
diminué  :  45  centimes  les  2  kilos;  sel  raffiné,  3  kilos  pour  1  franc. 

Viande.  —  Les  20  et  24  août  on  a  vendu  aux  Halles  de  Liège,  le  bétail 
abattu  de  7  fr.  50  à  8  fr.  50.  C'est  à  ce  moment  que  l'on  nous  a  fait 
remarquer  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'importer  du  bétail  canadien. 
Le  mouton  abattu  se  vendait  le  24  août,  6  fr.  50  à  8  francs.  Ce  jour 
il  se  vend  6  francs  à  7  fr.  50.  Aux  étalages  des  marchands-bouchers, 
les  prix  sont  observés  pour  la  viande  fraîche  et  la  viande  congelée. 
Le  prix  du  porc,  qui  avait  diminué  de  2  francs  le  kilo  sur  pied,  le 
20  août  est  remonté  de  1  fr.  50  le  23  courant. 

Le  porc  abattu  se  vend  12  francs  le  kilo.  Le  porc  sur  pied,  8  francs. 

Bétail.  —  Par  suite  de  la  peste  bovine,  les  marchés  en  plein  air  sont 
actuellement  supprimés.  A  l'abattoir  de  Liège  il  a  été  vendu  :  le 
23  août,  45  bêtes  au  prix  de  4  fr.  50  à  5  fr.  50  ;  le  30  août,  160  bêtes 
au  prix  de  4  fr.  50  à  5  fr.  25. 

Fruits.  —  Prix  inchangés.  Pommes,  1  fr.  50  ;  poires,  1  à  2  francs  ; 
prunes,  2  francs  le  kilo  au  détail. 
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PROVINCE  DE  LIMBOURG. 

Vue  d^ ensemble.  —  Le  fait  dominant  relevé  au  cours  de  cette  quinzaine 
est,  au  point  de  vue  des  chanjîementsde  prix  la  hausse  brusque  du 
beurre  dont  les  variations  de  jirix  sont  tellement  grandes  qu'il  est 
malaisé  d'en  établir  la  moyenne.  Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  cepen- 
dant estimer  que  la  hausse  moyemie  a  été  de  3  fr.  75  par  kilogramme. 
Pour  la  première  quinzaine  de  8ej)tembre.  nous  prévoyons  une 
baisse  relative  du  beurre  {«rce  que  la  liausse  actuelle  ne  nous  semble 
pas  justifiée  par  des  raisons  économiques  suffisantes. 

Les  modifications  des  jirix  des  autres  denrées  ne  sont  jias  aussi 
importantes.  Si  le  café,  le  riz,  les  haricots,  le  cacao,  le  thé  et  le 
savon  Sunlight  ont  diminué  quelque  jieu  de  prix,  le  beurre,  les  œvifs, 
les  graisses,  les  viandes  ont,  par  contre,  haussé.  Au  jxjint  de  v\ie 
économique,  l'importance  des  articles  dont  les  prix  ont  liaussé, 
est  beaucoup  plus  grande  que  celle  des  articles  dont  les  prix  sont  en 
diminution. 

La  peste  bovine  n'a  pris  aucune  extension  au  point  de  vue  terri- 
torial et  pratiquement  parlant,  on  i)eut  dire  qu'elle  s'est  arrêtée 
partout  aux  confins  de  la  ])rovince.  En  effet,  la  conunime  de  Fresin 
est  la  seule  du  Limbourg  où  il  y  ait  eu  des  foyers  de  peste  bovine. 
A  la  fin  de  la  quinzaine  précédente,  il  y  avait  sept  foyers  de  typhus 
contagieux  épizootique  (peste  bovine)  dûment  constatés  à  Fresin  ; 
depuis,  un  huitième  foyer  y  a  été  relevé.  C'est  imr  erreur  que  nous 
avions  signalé  dernièrement  la  conunune  de  Ualmael  et  notre  erreur 
s'exi)lique  p&r  le  fait  que  les  foyers  se  trouvaient  à  queUiues  cen- 
taines de  métrés  de  là.  mais  en  territoire  brabançon.  C'est  grâce 
aux  mesures  énergiques  prises  par  les  pouvoirs  com})étent8  qu'on 
peut  espérer  que  le  fléau  ne  prendra  jias  des  proportions  inquiétantes. 

Beurres  et  margarines.  —  11  y  a  eu  de  fortes  variations  dans  les  prix 
du  bourre  sur  les  divers  marchés  publics  de  la  province,  mais  on 
peut  adniettre  un  prix  moyen  de  18  francs,  alors  que  le  prix  moyen 
de  la  (juinzaine  précédente  n'était  que  de  14  fr.  25,  s«jit  une  aug- 
mentation de  26  p.  c.  Le  prix  de  la  margarine  vendue  au  détail 
n'a  jjas  été  modifié. 

Lait.  —  I^  plujmrt  des  ujarchands  ont  haussé  de  10  à  20  centimes 
le  prix  du  litre  de  lait,  qui  revient  donc  actuellement  à  90  centimes 
ou   1  franc. 

Œufs.  —  Prix  moyen  des  œufs  :  76  centimes,  soit  une  liausse  de  3  cen- 
times j)ar  œuf  on  quinze  jours. 

Fromages.  —  Pas  de  modification,  mais  la  Hollande  ayant  défendu 
rex|X)rtation  de  ses  fromages,  une  hausse  paraît  probable. 

Sucres.  —  Notre  service  contrôle  régulièrement  les  bons  de  sucre. 
Les  nouvelles  disjxisitions  réglementaires  faciliteront  notre  contrôle 
et  le  rendront  plus  efficace. 

Pommes  de  teire.  —  Les  prix  n'ont  pas  varié  depuis  quinze  jours. 
Dans  le  conunerce  de  demi-gros,  les  ponunes  de  terre  se  vendent 
en  moyenne  à  35  francs  les  100  kilogr«nunes  et  dans  le  conunerce 
de  détail,  do  40  à  50  centimes  suivant  les  localités  et  les  qualités. 
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Légumes.  —  Les  légvimes  se  sont  vendus  sur  les  marchés  publics  aux 
prix  moyens  ci -après  indiqués  : 

Haricots  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50  le  kilogr.  (prix  inchangés)  ;  oignons  : 
de  75  centimes  à  1  franc  le  kilogr.  (prix  inchangés)  ;  carottes  : 
45  centimes  le  kilogramme  (baisse  :  10  p.  c.)  ;  choux  rouges  moyens  : 
80  centimes  pièce  (hausse  :  6.6  p.  c.)  ;  choux  blancs  moyens  :  50  cen- 
times pièce  (inchangés)  ;  céleris  à  côtes  :  35  centimes  pièce  (hausse  : 
10  p.  c.)  ;  tomates,  1  fr.  10  le  kilogr.  (baisse  :  52  p.  c.)  ;  laitue  pommée  : 
20  à  25  centimes  pièce  (inchangés)  ;  scaroles  et  endives  :  25  à  30  cen- 
times pièce  (inchangés)  ;  poireaux  :  1  fr.  25  la  botte  de  dix-huit 
pièces  (inchangés). 

Céréales.  —  Une  série  de  procès-verbaux  ont  été  dressés  à  charge  de 
cultivateurs  qui  n'ont  pas  fourni  une  quote-part  suffisante  de  céréales 
et  qui  ont  avoué  avoir  iitilisé  du  froment  comme  nourriture  du  bétail 
et  ce  en  contravention  de  l'ancienne  réglementation.  On  peut  estimer 
qu'à  la  fin  du  mois  d'août  les  négociants  commissionnés  avaient 
acheté  environ  350,000  kilogrammes  de  céréales  panifiables  dont 
environ  250,000  kilogrammes  ont  déjà  été  fournis  à  la  C.  A.  B. 
La  situation  est  donc  infiniment  plus  favorable  qu'elle  ne  l'était 
l'an  dernier. 

Farine.  —  La  nouvelle  réglementation  donne  satisfaction  au  public. 
Nous  estimons  qu'on  achète  35  p.  c.  de  farine  grise  blutée  à  80  p.  c. 
et  65  p.  c.  de  farine  blanche  blutée  à  75  p.  c. 

Pain.  —  Notre  service  exerce  un  contrôle  permanent  sur  le  poids  du 
pain.  Un  procès-verbal  a  été  dressé  à  charge  d'un  boulanger  pour 
poids  insuffisant. 

Moulins.  —  Le  contrôle  est  fait  régulièrement . 

Prix  de  diverses  denrées  de  première  nécessité  .  —  Café  santos,  7  fr.  50 
le  kilo  (baisse  :  50  centimes)  ;  cliicorée  en  paquets  :  1  fr.  80  le  kilo 
(inchangé)  ;  huile  d'olive  :  14  fr.  75  le  litre  (inchangé)  ;  huile  d'ara- 
chides :  10  fr.  50  le  litre  (inchangé)  ;  vinaigre  :  1  fr.  50  le  litre  (in- 
changé) ;  bière  de  ménage  :  60  centimes  le  litre  (inchangé)  ;  savon 
mou  :  3  francs  le  kilo  (inchangé)  ;  savon  Svinlight  :  2  fr.  50  le  kilo 
(baisse  :  20  centimes)  ;  cacao  :  12  fr.  40  le  kilo  (baisse  :  2  fr.  60)  ; 
chocolat  :  8  fr.  25  le  kilo  (inchangé)  ;  thé  noir  de  Cliine  :  9  francs 
le  kilo  (baisse  :  1  franc)  ;  macaroni  indigène  :  4  fr.  45  le  kilo  (hausse  : 
5  centimes). 

Bétail  et  viandes.  — ■  A  cause  du  typhus  contagieux  épizootique  (peste 
bovine),  tous  les  marchés  publics  sont  fermés.  Le  bétail  gras  de  qua- 
lité ordinaire  se  vend  au  prix  moyen  de  4  fr.  50  le  kilogramme  et 
celui  de  qiialité  Supérieure  5  francs,  soit  \me  augmentation  de  25  cen- 
times par  kilogramme  de  poids  vif.  Le  prix  moyen  du  porc  gras 
n'a  pas  subi  de  nouvelle  hausse  et  reste  dont  fixé  à  8  fr.  50  le  kilo- 
gramme. Les  bouchers  se  plaignent  de  ce  que  leurs  bénéfices  sont 
insuffisants. 

La  viande  de  porc  ainsi  que  le  lard  et  le  saindoux  indigènes  se 
vendent  à  12  francs  le  kilogramme  (inchangé). 

Comme  les  porcelets  ne  peuvent  plus  circuler,  il  n'y  a  pas  de 
transactions  régulières  possibles. 
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Vêtements  et  chaussures.  —  Aucune  variation  de  prix  depuis  quinze 
jours.  Signalons  cej^endant  que  le  prix  moyen  des  chemises  d'iiommes 
a  haussé  de  3  fr.  25.  Voici  d'ailleurs  quelques  prix  :  costiune  veston 
du  type  de  65  francs  d'avant  jruerre  :  400  francs.  Chapeau  boule 
du  type  de  3  fr.  60  d'avant jïuerre  :  25  francs.  Casquette  de  travail, 
5  fr.  50.  Chemise  de  coton  i>our  hommes,  24  francs.  Chaussettes 
d'hommes  :  8  francs.  Bottines  d'homme  du  type  de  15  francs  d'avant 
guerre  :  80  francs.  Sabots  d'hommes  du  type  de  1  franc  d'avant 
guerre  :  4  francs. 

Denrées  alimentaires  pour  le  bétail  et  engrais  chimiques.  —  Ci-après  les 
prix  faits  par  les  négociants  importants  et  par  les  syndicats  agri- 
coles aux  cultivateurs  qui  viennent  prendre  les  marchandises  aux 
magasins  et  dépôts  :  farine  de  lin.  92  francs  (inchangé)  ;  tourteaux 
de  cocotier^,  76  francs  (inchangé)  ;  maïs  I^  Plata,  84  à  89  francs 
suivant  qualité  (haisst^  :  I  franc)  ;  sucrema,  -14  francs  (liaitse  : 
1  franc)  ;  aliment  Hemy,  toile  comprise,  90  francs  (Imisse  :  2  francs)  ; 
farine  d'orge,  K.O  francs  (baisse  :  4  francs),  avoine  du  pays,  105  francs 
(baisse  :  5  francs)  ;  nitrate  de  soude,  115  francs  (inchangé)  ;  sulfate 
d'ammoniaque,  sacs  compris,  160  francs  (inchangé)  ;  cyanamide 
pulvérulente,  19  p.  c.  d'azote.  100  francs  (inchangé)  ;  cyanamide 
granulée,  14  '^  p.  c.  d'azote,  95  francs  (inchangé)  ;  superphospliate 
12/14  en  vrac,  .30  francs  (inchangé);  scories  Thomas,  sac  jute  com- 
pris, 2  fr.  30  l'unité  (incliangé)  ;  phosphate  Vosta  12/14  p.  c.  nou- 
velle fabrication,  sac  jute  compris,  30  franc*  (tous  les  prix  de  cette 
rubrique  s'entendent  jmr  100  kilogranunes). 

Affichage  des  prix.  —  Un  contrôle  pennanent  reste  indispensable. 

PROVINCE  DE  TJ'XF.MnOTRn 

Situation  gcnéraU'.  —  Elle  est  alariuHnu'  cm  vi-  ijni  («iiicerne  le  beurre, 
le  lait  et  les  œufs.  Il  y  a  à  peine  dix  jours  que  l'interdiction  de  cir- 
culer avec  le  liétail  est  décrétée  et  la  hausse  du  lieurre  depuis  le 
15  août  a  atteint  27  p.  c;  si  cette  interdiction  perdure,  elle  sera  le 
prétexte  à  de  nouvelles  majorations  de  prix  et  qui  sait  ce  qu'on 
nous  le  fera  payer  en  hiver.  Vraisemblablement  plus  cher  que  \^n- 
dant  la  guerre!  Y  a-t-il  une  raison  vraiment  sérieuse  pouvant 
niotiver,  dans  ma  province,  une  majoration  de  prix  aussi  rapide  et 
aussi  accentuée?  En  ce  q\ii  concerne  les  gros  cultivateur»  qui  repré- 
sentent les  sept  dixièmes  de  la  production  du  beurre,  je  n'hésite 
pas  à  réjKnidre  :  non  ! 

En  dehors  de  la  stomatite  ordinaire,  il  n'y  a  encore  eu  auciui 
cas  de  peste  bovine  dans  la  provinc^,  et,  tlans  les  gross<^s  fermes, 
les  pâtures,  joignant  celles-ci,  les  vaches  dès  lors  rt^stent  en  pâtures; 
conséquemmont  la  production  du  lait  et  du  lieurre  ne  souffre  aucu- 
nement de  cette  interdiction  de  circuler. 

La  situation  est  différente  en  ce  qui  concerne  les  petits  produc- 
teurs qui  ne  dis|M>8ent  j>a8  toujours  de  pâtures  appropriées  connue 
celles  des  gros  fermiers;  elles  sont  généralement  morcelées  et  éloi- 
gnét^  des  écuries  et  il  est  possible  que  l'interdiction  de  circuler 
sur  la  voie  publique  les  oblige  à  maintenir  les  bêtes  dans  les  étables, 
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ce  qui  les  entraîne  peut-être  à  consommer,  dès  maintenant,  les 
réserves  abondantes  de  foin  et  regain  qu'ils  avaient  faites  pour 
l'hiver. 

Mais  vu  les  quantités  minimes  que  ces  petits  fermiers  peuvent 
mettre  sur  le  marché,  ils  constituent  un  facteur  négligeable. 

Le  prix  du  beurre  augmente  tous  les  jours;  ceux  du  présent 
rapport  sont  relevés  jusqu'au  29  août;  or,  ce  jour,  1'"''  septembre, 
il  y  a  une  nouvelle  majoration  de  2  fr.  50  au  kilo,  qui  est  provoquée 
par  les  débats  faits  par  les  messagers  desservant  les  grandes  villes. 
Fixation  d'un  prix  maximum,  telle  est  la  demande  générale. 
A  part  une  légère  baisse  sur  certains  légumes,  engrais  ainsi  que 
sur  certains  articles  d'épiceries,  d'une  part,  et  d'autre  part  la  stabilité 
des  prix  des  costumes,  étoffes  et  chaussures,  la  hausse  est  générale; 
elle  est  légère,  je  l'admets,  mais  elle  apparaît  comme  un  symptôme 
d'un ,  renchérissement  immédiat  de  tous  les  articles  de  première 
nécessité. 

Beurre.  —  A  Arlon,  18  francs  le  kilo;  à  Bastogne,  17  francs  le  kilo; 
à  Bouillon,  13  fr;  50  le  kilo;  à  Marche-Barvaux,  17  francs  le  kilo; 
à  Neufchâteau,  15  fr.  75  le  kilo,  hausse  moyenne  27  p.  c.  On  la 
prévoit  beavicoup  plus  forte  encore  la  quinzaine  prochaine. 

Margarine.  —  Prix  moyen  7  fr.  64  le  kilo.  Hausse  insignifiante. 

Lait.  —  Partout  à  80  centimes  le  litre,  hausse  de  4  p.  c.  On  prévoit 
un  prochain  prix  de  1  franc  à  1  fr.  20  le  litre. 

Œufs.  —  Septante-cinq  centimes  la  pièce  à  Arlon,  Bastogne,  Marche, 
Barvaux;  80  centimes  à  Bastogne;  71  centimes  à  Neufchâteau. 
Hausse  moyenne  de  8.  7  p.  c. 

Fromage.  —  De  Hollande,  prix  moyen  12  fr.  40  le  kilo,;  hausse  de 
2.5  p.  c. 

Légumes.  —  Prix  moyens  pour  la  province. 

Vente  très  réduite,  chaque  ménage  ayant  pour  ainsi  dire  son  petit 
jardin.  Les  légumes  ne  se  vendent  que  dans  les  villes  les  plus  impor- 
tantes. Poireaux,  1  fr.  29  le  kilo,  baisse  12  p.  c;  oignons,  1  fr.  18  le 
kilo;  baisse  3.5  p.  c;  carottes,  66  centimes  le  kilo,  inchangé;  choux- 
fleurs,  1  fr.  30  pièce,  baisse  16  p.  c;  ch  ux  rouges,  74  centimes  pièce, 
baisse  22  p.  c;  choux  blancs,  62.5  centimes  pièce,  baisse  4  p.  c; 
tomates,  2  fr.  36  le  kilo,  hausse  2  p.  c;  haricots  verts,  1  fr.  51  le  kilo, 
hausse  3  p.  c;  navets,  45  centimes  le  kilo,  baisse  20  p.  c;  scarolles, 
31  centimes  pièce,  hausse  2  p.  c;  endives,  35  centimes  pièce,  hausse 
2  p.  c.  ;  salades,  27.5  centimes  pièce,  hausse  3  p.  c;  pommes  de 
terre,  prix  moyen,  51.fr.  90  les  100  kilos,  baisse  2  p.  c.  La  vente  est 
très  réduite  et  n'a  lieu  que  dans  les  principales  villes. 

Avoines.  —  Transactions  sans  importance  :  Indigènes,  98  fr.  50  les  100  k. 
hausse  1  p.  c.  ;  exotiques,  néant.  Prix  moyens  pour  la  province. 

Culture  et  récolte  des  céréales  panijiables.  —  Selon  les  impressions  que 
j'ai  recueillies  dans  les  contrées  de  Marche  et  Durbuy,  contrées  pro- 
ductrices de  froment,  les  cultivateurs  paraissent  enchantés  des  prix 
fixés.  Deux  conséquences  se  dégagent  de  cet  état  d'esprit  : 

1°  Que  les  livraisons  seront  très  importantes.  Cependant  si  la  sto- 
matite aphteuse  se  propageait  davantage,  il  serait  à  craindre  que 
l'épeautre  et  le  ^igle  ne  soient  fourrages;  il  en  serait  de  même  si 
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rinterdiction  de  laisser  circuler  le  bétail,  eini^ècliant  l'accès  des 
pâtures  jilus  ou  nioiiis  éloignées,  était  proropée  au  25  septembre.  La 
rentrée  des  céréales  sest  faite  dans  d'assez  bonnes  conditions; 

2"  Que  les  recensements  seront  plus  imixirtants  cet  automne 
surtout,  en  froment  et  épeautre. 

Farines.  —  En  détail.  75  p.  c.  de  1  fr.  55  à  1  fr.  65;  80  p.  c,  de  1  fr.  38 
à  1  fr.  40  ;  celle  de  80  p.  c.  est  peu  demandée.  , 

Pains.  —  Partout  à  1  fr.  35  et  1  fr.  20.  sauf  à  Saint -Léger,  le  pain 
blanc  à  1  fr.  30.  Le  pain  pris  est  i)eu  consommé;  cependant,  j'estime 
qu'il  retrouvera  la  faveur  du  consommateur,  si.  comme  le  disent 
les  boulangers,  le  libre  choix  du  meunier  était  de  nature  à  améliorer 
la  qualité  de  la  farine  à  80  p.  c.  Nous  n'avons  encore  reçu  aucune 
])la4nte  au  .sujet  de  la  qualité  du  pain. 

Moulins.  —  Rien  à  signaler. 

Avoine. —  En  Ardenne,  où  on  conuuence  à  faudier,  car  la  récolte  y  est 
tardive,  ce  temps  de  pluie  contrariera  et  abîmera  la  récolte. 

Pommes  de  terre.  —  De  lavis  des  producteurs,  cette  i)ériode  de  pluie 
et  de  froid  compromet  la  récolle  qui  sera,  estime-t-on,  en-dessous 
de  la  moyenne. 

Un  marchand  me  disait  les  jours  derniers  que  les  producteurs  ne 
prétendraient  pas  les  céder  à  moins  de  45  à  50  francs  les  100  kilos. 
Si  cet  état  d'esprit  se  confinnait  vers  mi-octobre,  des  prix  maxima 
s'imposeraient. 

Epiceries.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Café  Santos  torréfié, 
qualité  de  2  fr.  60  à  2  fr.  80  en  1914,  8  fr.  57  le  kilo,  incliangé; 
café  cru,  même  qualité  que  ci-dessus,  7  fr.  02  le  kilo;  café  ordinaire 
torréfié,  qualité  à  1  fr.  80  à  2  francs  en  1914,  6  fr.89  le  kilo,  Ivausse 
3  p.  c;  café  ordinaire  cru,  même  qualité  que  ci-dessus,  5  fr.  89  le 
kilo,  hausse  4.5  p.  c;  clùcorée  X'incart,  2  fr.  06  le  kilo,  hausse  3  p.  c; 
chicorée  Sylle,  1  fr.  85  le  kilo,  liausse  3  p.  c;  cliicorée  Antoine, 
1  fr.  85  le  kilo,  baisse  2.5  j).  c;  Cliicorée  Flandres,  1  fr.  77  le  kilo, 
inchangé;  cliicorée  Jeanne  d'Arc,  I  fr.  85  le  kilo;  inchangé;  Savon 
mou,  3  fr.  11  le  kilo,  inchangé;  sirop  jmrs  fruits,  2  fr.  49  le  kilo, 
baisse  2.5  p.  c.  ;  sirop  mélange  betteraves,  2  fr.  03  le  kilo,  hausse  7  p.  c; 
lard  américain.  7  fr.  32  le  kilo,  hausse^  1  p.  c.  ;  riz  de  qualité  courante, 
3  fr.  37  le  kilo,  incliangé;  huiles  d'arachides.  9  fr.  20  le  litre,  baisse 
1  p.  c;  huile  d'olives,  14  fr.  20  le  litre,  baisse  1  ]>.  c-,  macaroni 
indigène,  4  fr.  50  le  kilo,  inchangé; 

Bétail  gras  : 

Arlon    Bastogne  Bouillon  Marche-     Neuf- 
Barvaux  château 


BéUiil  gras: 

l»'' choix     4.85  5.—         4.50         5.—         4.75      liau88e4V2% 

'    20       0         4.50  4.75         4.50         4.40  —        liauaae  4  % 

Bétail   maigre   pour  pâtures.   Coimnerce   nul,    la  circulation  étant 
I     interdite. 
Porcs  gras: 

l^f  choix     8.15  8. —         7.75         8. —         7.75      hausse  2 '/g  % 

2«       »         7.60  7.50         7.25         7.50         7.—      hausse  1% 
Nourrains  et  ixjrcelets.  Commerce  nul,  circiilation  interdite. 
Moutons  * 

gras  4.70  5. —         3.50         3.75         4.75      haus.se  4  % 
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Viandes  : 

.  Arlon    Bastogne  Bouillon  Marche-     Neuf- 
Bar  vaux  château 


Bœuf 

Aux  prix 

de  l'arrêté 

Porc  : 

côtelett 

es  13.— 

13.— 

12.— 

13. 

— . 

12.50 

hausse  2  % 

lard 

11.— 

11.— 

12.— 

11. 

, — 

11.50 

hausse  9  % 

Mouton  : 

ragoût 

9.— 

8.— 

7.— 

7. 

50 

10.— 

hausse  2 14  % 

gigot 

11.— 

11.— 

9.— 

11. 

— 

12.— 

inchangé. 

Fruits.  — 

Prix  nio 

yens  pour 

la  prov 

ince  ; 

:  Prunes  rondes  1  fr.  31  le 

kilo,  baisse  25  p.  c.  ;  prunes  longues,  1  fr._^76  le  kilo,  inchangé;  pommes 
de  table,  1  fr.  60  le  kilo,  hausse  28  p.  c.  ;  poires  de  table,  1  fr.  83 
le  kilo,  hausse  12  p.  c;  raisins,  6  fr.  40  le  kilo,  baisse  14.5  p.  c. 

Ces  prix  élevés  s'expliquent  par  le  fait  que  les  fruits  proviennent 
des  différentes  contrées  de  la  province  et  qu'ils  sont  peu  connus, 
la  récolte  étant  insignifiante. 

Vêtetnents  confectionnés  pour  hommes.  —  Type  à  15  francs  en  1914, 
107  francs;  type  à  20  francs  en  1914,  129  francs;  type  à  40  francs 
en  1914,  178  francs.  Prix  moyens  pour  la  province. 

Etoffes  pour  hommes.  —  Type  à  6  francs  le  mètre  en  1914,  34  fr.  60; 
type  à  8  francs  le  mètre  en  1914,  45  fr.  60;  type  à  10  francs  le  mètre 
en  1914,  60  francs.  Prix  inchangés. 

Chaussures  pour  hommes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Clouées, 
type  à  10  francs  en  1914,  60  fr.  60;  type  à  15  francs  en  1914,  84  fr.  55; 
de  ville,  type  à  10  francs  en  1914,  64  fr,  50;  type  à  12  francs  en  1914, 
70  francs;  type  à  15  francs  en  1914,  90  fr.  50.  Prix  inchangés. 

Engrais.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Kaïnite  14  p.  c,  14  fr.  75 
les  100  kilos,  hausse  2  p.  c;  superphosphate  16/18-14/16,  2  fr.  22 
l'unité,  baisse  2  ja.  c;  sulfate  d'ammoniaque  20^/4  P-  ^-^  1^7  fr.  70 
les  100  kilos,  baisse  1 14  p.  c.  ;  nitrate  de  soude,  15^2  P-  c-»  135  francs 
les  100  kilos,  baisse  7  p.  c;  scories  Thomes  15/20,  2  fr.  25  l'unité, 
hausse  1  i/o  p.  c;  scories  Vesta  12  p.  c,  25  francs  les  100  kilos,  in- 
changé. 

Aliments  pour  le  bétail.  —  Prix  moyens  :  Maïs,  91  fr.  40  les  100  kilos, 
baisse  4  p.  c.  ;  sucrema,  53  fr.  20  les  100  kilos,  hausse  1 1/2  P-  c.  ;  aliment 
Remy,  77  fr.  60  les  100  kilos,  inchangé;  farine  d'orge,  106  fr.  40  les 
100  kilos,  inchangé;  tourteaux  de  maïs,  78  francs  les  100  Idlos, 
inchangé;  toui'teaux  de  lin,  96  fr.  30  les  100  kilos,  hausse  214  P-  c.; 
tourteaux  de  cocotier,  85  francs  les  100  kilos,  inchangé;  son,  52  fr.  50 
les  100  kilos,  inchangé;  foin,  272  francs  les  1,000  kilos,  inchangé; 
paille  de  froment,  215francsles  1,000  kilos,  inchangé;  paille  d'avoine, 
191  fr.  70  les  1,000  Idlos,  hausse  1  p.  c.  Transactions  presque  nulles. 

Affichage  des  prix.  —  Dans  toutes  les  communes  où  le  texte  de  l'arrêté 
du  4  mai  1920  a  été  distribué,  les  commerçants  observent  bien  l'afifi- 
chage;  la  distribution  de  ces  affiches  continue.  Les  négociants  sont 
stylés  par  le  service  d'inspection  qui  leur  expose  les  poursuites 
auxquelles  chaque  contravention  donnera  lieu. 
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Les  services  d'inspection  ayant  exigé  la  signature  à  la  remise  de 
l'affichage,  les  commerçants  compreivnent  très  bien  que  cet  accusé 
de  réception  exclut  \wut  eux  toute  jiossibilité  d'invoquer  la  moindre 
circonstance  atténuante  en  cas  de  contravention. 

Charbotis.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Tout  venant,  par  1,000  kil. 
à  domicile,  147  fr.  50;  têtes  de  moineaux,  158  fr.  75;  gailletins, 
158  francs;  braisettes,  152  fr.  70.  Diminution  insignifiante. 

Pétrole.  —  Prix  moyen  pour  la  province  :  1  fr.  13  le  litre. 

PROVINCE  DE  XAMUR. 

Vue  d'ensemble.  —  L'apjiarition  de  la  peste  lx)vine  et  les  mesures 
prises  iJar  le  Ministère  de  l'Agriculture  pour  enrayer  le  mal  ont  eu 
comme  conséquence  un  rené  lier  issement  des  prodtiits  de  la  ferme. 
Les  prix  du  l>eurre,  des  (vufs  et  de  la  viande  ont  augmenté  sérieuse- 
ment. Le  lait,  devenu  moins  abondant,  a  subi  de  légères  augmen- 
tations en  certaines  régions.  Ce  qui  augmente  encore  le  malaise, 
c'est  que  le  lard  américain  vient  de  hausser  de  10  p.  c.  et  le  lard 
du  pays  de  18  p.  c. 

Les  qxiantités  de  beurre  exjxjsées  sur  les  marchés  publics  dimi- 
nuent fortement.  Par  contre  l'activité  des  marchands  et  des  "  raco- 
leurs »  augmente  dans  les  camj^agnes.  Ceux-ci  viennent  prendre  le 
beurre  à  la  ferme  et  vont  l'offrir  directement  à  la  clientèle  qui  veut 
y  mettre  le  prix. 

Beurre.  —  I>es  prix  sont  très  variables  selon  les  régions. 

A  Couvin,  il  cote  14  fr.  50  le  kilogr.  (hausse  :  11p.  c.)  ;  à  Walcourt, 
il  cote  15  francs  le  kilogr.  (hausse  :  9  p.  c.)  ;  à  Philippeville.  il  cote 
16  francs  le  kilogr.  (Iiausse  :  18  p.  c.)  ;  à  Florennes,  il  cote  18  francs 
le  kilogr.  (hausse  :  22  p.  c.)  ;  à  Auvelais,  il  cote  17  à  18  francs  le 
kilogr.  (hausst^  :  16  p.  c.)  ;  à  Dinant,  il  cote  17  à  18  francs  le  kilogr. 
(hausse  :  17  p.  c.)  ;  à  Gembloux,  il  cote  18  à  20  francs  le  kilogr. 
(hausse  :  12  K  p.  c.)  ;  à  Andenne,  il  cote  19  francs  le  kilogr.  (liausse  : 
22  p.  c). 

A  Namur,  au  marolié  du  29  août,  lee  marchands  l'offraient  à  20  fr. 
le  kilo  ;  le  public  s'est  refusé  à  donner  ce  prix  et  à  la  clôture  du 
marché  il  ne  cotait  plus  que  18  francs  et  18  fr.  50,  soit  une  liauase 
de  12  '^  p.  c. 

Marijarine.  —  La  consonunation  de  la  margarine  semble  vouloir 
rejirendre,  cela  s'explique  du  reste  |>ar  la  cherté  du  Innirre.  I-.e8 
détaillants  exposent  les  marques  Ijelges  vendues  de  6  francs  à  7  fr.  20 
le  kilogranune.  sans  modification  sur  les  prix  de  la  quinzaine  précé- 
dente. 

Lait.  —  11  se  raréfie.  Si  la  jiéntirie  ne  se  fait  jnïs  encore  sentir  on  le  doit 
à  l'usage  plus  généralisé  du  lait  condensé.  A  Couvin,  le  lait  a  haussé 
de  5  centimes  an  litre,  tandis  qu'à  Namur,  Gembloux,  Auvelais 
et  Andenne,  certains  marchands  ont  porté  le  prix  de  1  franc  à  1  fr.  20 
et  1  fr.  25. 

Œufs.  —  La  hausse  s'est  acôentviée  fortement. 

A  Couvin,  Pliilippeville,  Floremies  les  prix  passent  m  '  >^  '■•  •■   '"  *'■ 
soit  une  augmentation  de  11  p.  c. 
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A  Walcourt  ils  se  paient  18  à  19  francs  (hausse  :  6  p.  c.)  ;  à  Andenne, 
ils  se  paient  20  francs  (hausse  :  14  p.  c.)  ;  à  Dinant,  ils  se  paient 
20  francs  (hausse  :  16  p.  c.)  ;  à  Jemelle  et  Rochefort,  ils  se  paient 
20  francs  (hausse  :  16  p,  c.)  ;  à  Auvelais,  ils  se  paient  21  francs 
(hausse  :  16  V2  P-  ^•)  î  ^  Namur,  ils  se  paient  22  francs  (hausse  : 
13  1/2  P-  ^■)  ;  ^  Gembloux,  ils  se  paient  22  francs  (hausse  :  16  p.  c). 

Fromages.  —  Les  prix  sont  inchangés. 

Fromages  du  pays,  4  fr.  50  à  5  francs  le  kilo  ;  fromages  de  Cul- 
des-Sarts,  3  fr.  60  ;  fromages  de  Hervé,  2  francs  (petit  fromage)  ; 
Chester  (prix  moyen),  12  fr.  50  ;  Hollande  Edam,  12  fr.  50  à  15  francs; 
Gruyère,  15  à  20  francs. 

Sucres.  —  Quelques  rares  distributions  (candi  et  cassonade)  ont  été 
faites  sans  ticket.  Notre  service  est  intervenu  et  a  fait  cesser  cet 
abvis. 

Pommes  de  terre.  —  Les  prix  ont  fléchi  légèrement  dans  quelques 
régions,  notamment  à  Couvin,  Walcourt,  Philippeville,  45  centimes 
prix  moyen  (baisse  :  10  p.  c.)  ;  Auvelais,  45  centimes  prix  moyen 
(lîaisse  :  25  p.  c.)  ;  Gembloux,  50  centimes  prix  moyen  (baisse  : 
16  p.  c). 

Dans  le  restant  de  la  province  les  prix  sont  inchangés  :  Andenne, 
45  à  55  centhnes  ;  Dinant,  60  et  65  centimes  ;  Namur,  50  à  65  cen- 
times ;  Jemelle,  60  centimes  ;  Rochefort,  50  centimes. 

Légumes.  —  Ci-dessous  les  prix  relevés  sur  les  divers  marchés  et  en  fin 
de  quinzaine  : 


Gem- 

Di-    Auve- 

Cou-    Philip- 

Désignation. 

Namur.     bloux.  nant. 

lis. 

vin,     peville 

Oignons 

kg. 

1.— 

1.— 

1.— 

1.— 

0.60 

1.— 

Oignons  rouges. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

Choux  verts  .    .    . 

pièce 

0.50 

0.50 

0.60 

0.40 

» 

0.70 

Choux  roviges  .    . 

).      0.75  à 

1.— 

0.80 

0:75 

0.80 

0.50 

0.40 

Choux  blancs   . 

—     0.75  à 

1.— 

1.— 

0.80 

0.80 

0.30 

» 

Choux-fleurs.    . 

—     1.50  à 

2.— 

1.50 

2, 

1 .  50 

» 

» 

Poireaux  .    .    . 

botte 

0.75 

» 

1.— 

0.70 

» 

0.50 

Carottes    .    .    . 

.kg. 

0.75 

0.60 

0.75 

0.60 

0.35 

0.70 

Endives  frisées. 

pièce 

0.40 

.0.30 

0.35 

0.45 

M 

» 

Scarolles   .    .    . 

.   — 

0.40 

0.30 

0.35 

0.45 

)) 

» 

Céleris   .... 

.   — 

0.25 

0.25 

0 .  35 

0.45 

» 

n 

Laitues  ponimées 

.pièce 

0.35 

0.30 

0.40 

0.30 

» 

0.30 

Haricots   ,    .    . 

.kg. 

1.— 

1.— 

1.— 

1.50 

0.65 

» 

Tomates   .    .    . 

Flo- 

» 
Wal- 

1.80 

2.— 

2.— 

1.70 

1.60 
An- 

Désignation 

rennes. 

court. 

Jemelle. 

Rochefort.      denne. 

Oignons.    .    .    . 

.kg.       1.25 

1.50 

0.75 

0.75 

1.25 

Oignons  rouges. 

.   —            » 

» 

» 

» 

0.90 

Choux  verts  .    . 

.  pièce    0 .  40 

0.70 

» 

» 

» 

Choux  rouges  . 

.    —       0.45 

0.50 

0.75à  1.— 

1.— 

0.30 

à 

0.40 

Choux  blancs    . 

.    —       0.30 

0.40 

0.75à  1.— 

0.90 

à  1.10 

» 

Choux-fleur  .    . 

.  pièce          » 

1.50 

1.25  à  1.50 

1.25  à  1.50 

» 
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Flo-      Wal-  An- 

Déaignation  rennes,  court.       Jemelle.       Rochefort.  deime. 

Poireaux  .     .    .    .lx>tte    .1 —  »  0.15  0.15  » 

Carottes    .    .    .    .  kg.       0.70     0.60  0.60  »       0.30 

'  à  0.40 

Endives  frisées,    .pièce    0.20  »  »  »       0.35 

Scarolles  .....   —  »  »  »       0.45à  0.50     0.35 

Céleris  ....*.—       0.30     0.25     0.30  0.35  . 

Céleris —       0.30     0.25     0.30à0.35     0.35à0.40  » 

Laitues  pommées.  —       0.15»  »  »  » 

Haricots   .    .    .    .  kg.        1.25      1. —  »  1. —      1.20 

Tomates'.    ...   —       1.75     2.—     1.70  »       1.50 

Cornichons  ...   — -2. 50  »  »  »1.50 

Navets —       0.30  »  »  0.75  » 

Pois —        1.25     1. —  »  »  » 

Ces  prix  accusent  en  général  une  hausse  de  10  à  30  p.  c. 
Céréales.  —  Elles  sont  ou  rentrées  à  la  ferme  ou  mises  en  meules. 
Les    producteurs,    cette   année,  montrent    plus   d'empressement    à 
offrir  les  céréales  ])anifiable8  aux  délégués  de  la  Conuiiission  d'achat 
des  blés. 

Les  avoines  et  escourgeons  cotent  90  francs  à  Namur.  C'est  le 
calme  absolu  en  bourse  ;  les  transactions  y  sont,  pour  ainsi  dire, 
nulles. 
Farines.  —  Un  contrôle  sévère  s'impose  vis-à-vis  des  petits  meuniers 
faisant  le  commerce  de  farine  fournie  {«r  la  Cooj»érative  des  meu- 
niers. Ils  achètent  des  farines  80  p.  c.  qu'ils  soumettent  au  blutage. 
Le  pain.  —  11  est  de  lx)mie  qualité  et  la  iwpulation  donne  ses  préfé- 
rences au  ])ain  blanc.  Nous  avons  contrôlé  le  jxiitls  des  jmins    dans 
de   nombreuses    boulangeries   et   nous   n'avons   découvert    aucune 
infraction. 
Denrées  alimentaires  (épiceries).  —  A   part   le  lard  américain  qui  a 
haussé  de  10  ]>.  c,  le  lard  du  {«lys  de  18  p.  c.  et  le  saindoux  de  12  p.  c, 
il  n'y  a  rien  à  signaler,  les  prix  des  autres  denrées  étant  restés  sta- 
tionnaires. 

Bétail.  —  La  fermeture  des  ma^cliés  ainsi  que  les  entraves  apportées 
à  la  circulation  du  lx';tail  ont  amené  de  nouvelles  hausses. 

Le  W'tail  sur  pietl  se  vend  de  4  fr.  75  à  5  fr.  25  le  kilogramme,  ce 
qui  constitue  une  liausse  de  10  \r,  c.  Le  mouton  se  |)aie  de  3  fr,  25  à 
3  fr.  50  et  le  porc  de  8  francs  à  8  fr.  25  le  kilogramme  sur  pied. 

Les  viandes.  —  Les  viandes  de  lx)ucherie  sont  débitées  aux  i)rix  légaux. 
Les  viandes  de  cliarcuterie  sf)nt  fortement  en  liausse  ;  le  lard, 
13  francs  le  kilogramme,  soit  18  p.  e.  de  hausse  les  betiux  mor- 
ceaux et  les  côtelettes,  14  francs  le  kilogramme,  scjit  17  p.  c.  do 
liausse. 

Fruits.  —  Malgré  la  grande  al)ondance  de  reines-claude  et  de  prunes 
dans  la  province,  les  i)rix  restent  très  élevés.  Les  reines-daude 
ont  presque  disparu  des  marchés. 

Elles  se  vendent  généralement  de  1  fr.  60  à  1  fr.  80  le  kilogranune  ; 
les  prunes  se  trouvent  sin-  tous  les  marchés  au  prix  de  1  fr.  25  à 
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1  fr.  50  le  kilogramme.  Les  pommes  se  vendent  de  1  fr.  50  à  1  fr.  70 
et  les  poires  de  1  fr.  50  à  2  francs.  Les  raisins  sont  vendus  à  5  francs 
le  kilogramme. 

Vêtements.  —  Rien  à  signaler  pour  les  effets  d'habillement.  Les  prix 
restent  stationnaires.  Pour  les  chemises  et  les  casquettes,  nous 
avons  relevé  une  hausse  variant  de  10  à  18  p.  c. 

Chaussures.  —  Les  prix  n'ont  pas.  varié  depuis  la  quinzaine  précé- 
dente. Certains  fabricants  font  actuellement  des  offres  avec  10  p.  c. 
de  rabais,  pour  les  chaussures  de  luxe. 

Engrais.  —  Les  transactions  sont  insignifiantes. 

On  acliète  les  superphosphates  i^our  les  semailles  d'automne 
à  2  fr.  15  l'unité  d'acide  phosphorique.  Oh  cote  15  francs  pour  la 
kaïnite,  2  fr.  35  pour  les  scories  basiques  et  1  fr.  60  les  ammoniaques. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Les  prix  sont  toujours  soutenus.  Les  foins 
cotent  Bn  moyenne  230  francs  les  1,000  kilogrammes,  sauf  dans  les 
cantons  de  Philippeville  où  la  qualité  est  médiocre  et  où  les  prix 
varient  de  150  à  200  francs. 

Nous  relevons  les  cotes  suivantes  :  luzerne,  380  à  400  francs  ; 
trèfle,  300  francs  ;  paille  de  froment,  160  à  180  francs  ;  mais,  85 
à  90  francs  ;  tourteau  de  maïs,  80  francs. 

Affichage  des  prix.  —  Il  est  bien  observé.  Cependant  la  boucherie 
tend  à  négliger  cette  observance  et  ce  dans  le  but  de  dépasser  les 
prix.  A  Couvin,  nous  avons  dû  verbaliser  à  charge  de  six  bouchers 
pour  non  affichage  et  un  pour  vente  au-dessus  des  prix  maxima 
fixés.  Nous  redoublons  de  sviryeillance  envers  la  boucherie  qui  se 
plaint  de  ne  pouvoir  plus  respecter  les  f)rix  fixés. 


RAPPORT  POUH  LA  l-^^  QUINZAINE  DE  SEPTEMBRE. 

PROVINCE  D'ANVERS. 

On  a  pu  constater  au  coixrs  de  la  quinzaine  écoulée  quelques  heu- 
reuses diminutions  de  prix,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  œufs 
et  le  beurre  ainsi  que  le  riz  et  certaines  variétés  de  pommes  de  terre. 
Les  prix  des  autres  denrées  se  maintiennent  au  niveau  de  la  précé- 
dente quinzaine. 
Beurre.  — ■  Le  beurre  se  cote  sur  les  marchés  de  la  province  à  16  francs 

le  kilo,  soit  une'  baisse  de  3  à  3  fr.  50  le  kilo  depuis  le  dernier  relevé. 
Margarine.  —  Les  prix  ne  sont  pas  changés  depuis  la  quinzaine  passée. 
Lait.  —  Se  vend  90  centimes  le  litre. 
Œufs.  — -  Coûtent  80  centimes  pièce,  donc  une  baisse  de  20  centimes 

depuis  la  quinzaine  écoulée. 
Fromage.  —  Genre  Chester,  15  francs  le  kilo;  Edam,  11  francs  le  kilo; 

Gouda,  14  francs  le  kilo;  Extra  Brie,  9  francs  le  kilo;  Fromage  de 

Bruxelles,  2  fr.  50  pièce;  Hervé,  1  fr.  50  pièce;  Camenbert,  2  fr.  75 

la  boîte. 
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Sucre.  —  Rien  à  signaler. 

Pommes  de  terre  et  légumes.  —  Les  derniers  prix  des  pommes  de  terre 
au  marché  de  Malines  sont,  à  la  culture  :  rondes  26  francs;  Roi 
Edouard  38  francs;  longues  4ô  francs;  wagon  départ  :  rondes  32  fr. ; 
Roi  Edouard  44  francs;  longues  ôl  francs.  j 

Remarque.  —  Il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  la  récolte, 
par  suite  des  pluies  torrentielles,  sera  médiocre,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  qualité. 

Légumes.  —  Marchés  d^ Anvers  :  Marché  Saint-Jean.  —  Clioux-fleurs, 
90  centimes  à  1  franc  pièce;  choux  rouges.  50  centimes  pièce;  choux 
blancs,  60  centimes  pièce;  carottes,  20  à  25  centimes  le  paquet; 
|)oireaux,  25  centimes  le  paquet;  haricots,  1  fr.  25  le  kilo;  oignons, 
40  à  50  centimes  le  kilo;  tomates,  50  à  60  centimes  le  kilo;  céleri, 
25  centimes,  le  paquet;  pommes  de  terre,  34  à  35  centimes  le  kilo. 

Marché  aux  Oiseaux.  —  Choux-fleiu^s,  70  centimes  à  1  franc,  pièce; 
choux  rouges,  40  à  60  centimes  pièce;  choux  blancs,  50  à  60  cen- 
titnes  pièce;  carottes,  20  à  25  centimes  le  jiaquet;  jx)ireaux,  15  à 
20  centimes  le  paquet;  haricots,  90  centimes  à  1  fr.  20  le  kilo; 
oignons,  0  centimes  le  kilo;  tomates,  50  à  60  centime*  le  kilo; 
céleri,  10  à  20  centimas  le  paquet;  pommes  de  terre,  31  à  33  centimes 
le  kilo. 

Marché  de  Malines.  —  CTioux-fleurs,  .50  à  80  centimes  pièce; 
choux  blancs,  45  centimes  pièce;  choux  rouges,  45  centimes  pièce; 
carottes,  15  à  20  francs  les  100  kilos;  ixiireaux.  10  à  15  centimes 
le  paqUet  ;  haricots,  50  centimes  à  1  fr.  10  le  kilo;  i^rincesses,  70  cen- 
times à  1  fr.  25  le  kilo;  oignons,  40  centimes  le  kilo;  tomates,  />0  à 
55  centimes  le  kilo;  pois,  1  fr.  60  à  2  francs  le  kilo;  céleri.  15  à 
^  20  centimes  pièce;  choux  de  Bnixelles,  2  fr.  40  à  3  francs  le  kilo. 

Céréales.  —  Une  dizaine  de  procès- verbaux  ont  été  dressés  jKnir  non 
tenue  des  li\Tes  et  manque  de  passavants  aux  moulins. 

Farinç  et  pain/  —  En  général,  les  prix  de  l'arrêté  sont  bien  observés; 
quelques  procès- verbaux  ont  été  dressés  pour  manquant  de  poids 

Denrées  alimentaires.  —  Café,  8  francs  le  kilo;  riz.  3  fr.  60  le  kilo; 
savon  brun.  3  à  3  fr.  25  le  kilo. 

Bétail.  —  Les  bœufs  sur  i)ied  se  vendent  au  i>ri^  <!••  '  tr.  10  à  6  francs 
le  kilo. 

Viandes  aux  abattoirs  dWnver  s.  ^-  Viandes  abamics  :  porc,  l<»à  10  fr.  50 
le  kilo;  Viœuf,  5  à  7  fr.  25  le  kilo;  chèvre,  3  à  4  fr.  50  le  kilt). 

Fruits.  —  Pommes,  2,  fr.  35  à  2  fr.  50  le  kilo;  |H)ires.  1  fr.  75  à  1  fr.  95 
le  kilo;  reines  Claude.  4  francs  le  kilo;  prunes,  1  fr.  60  à  2  francs 
le  kilo. 

Vêtements  et  chaussures.  —  La  situation  est  incliangée. 

Engrais.  —  Les  prix  se  maintiennent  sans  fluctuations  importantes. 

Affichage.  —  L'affichage  est  bien  («bservé. 

PROVINCE  DE  BRADANT. 

Vtie  d'ensemble.  —  La  seule  fluctuation  digne  d'être  signalée  qui  s'est 
produite  au  cours  de  la  dernière  quinzaine  consiste  en  une  baisse 
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assez  sensible  et  toute  spontanée  du  prix  du  beurre  qui  de  19  francs  est 
tombé  à  14  francs  le  kilo.  Les  prix  des  autres  denrées  n'ont  pas  subi 
de  changement  notable  et  Ton  ne  peut  prévoir  l'époque  d'une 
amélioration  de  ceux-ci.  Pour  le  présent,  il  faut  même  enregistrer 
que  les  laiteries  ayant  estimé  le  moment  opportun  pour  augmenter 
le  prix  du  lait  en  bouteille,  ont  porté  celui-ci  à  1  fr.  40  le  litre. 
Cette  augmentation  ne  se  justifiant  pas,  la  Chambre  arbitrale  de 
commerce  de  lait  s'est  réunie  en  assemblée  extraordinaire  et  a 
décidé  de  prendre  des  mesures  qui  ne  tarderont  pas  à  être  mises  en 
vigueur  pour  réglementer  ce  commerce  équitableinent. 

A  signaler  également  une  légère  baisse  de  prix  des  pommes  de 
terre  en  raison  de  l'interdiction  d'en  exporter.  Si  cette  interdiction 
est  maintenue,  on  peut  prévoir  une  accentuation  de  la  baisse. 

En  ce  qui  concerne  la  chaussure,  il  est  patent  que  les  bénéfices 
réalisés  par  les  détaillants  sont  exagérés  et  hors  de  proportion  avec 
les  prix,  même  les  plus  élevés,  des  peausseries  et  du  cuir. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  cours  des  différents  marchés  du  Bra  - 
bant. 

Le  beurre  a  été  présenté  :  à  Tirlemont  au  prix  de  13  à  14  fr.  50  le  kilo; 
à  Jodoigne,  13  francs  ;  à  Louvain,  à  16  francs;  à  Lpnderzeel,  à 
14  fr.  50.  soit  donc  une  baisse  de  2  à  5  francs  le  kilo.  Il  est  vendu  à 
Bruxelles  d,e  18  fr.  50  à  19  francs  le  kilo. 

La  margarine.  —  Le  prix  est  inchangé. 

Les  œufs  sont  présentés:  à  Tirlemont,  à  70  centimes;, à  Genappe,  à 
65  centimes;  à  Jodoigne,  à  65  centimes;  à  Louvain,  à  77  centimes; 
à  Londerzeel,  >à  80  centimes.  Pas  de  changement. 

Les  fromages.  —  Prix  inchangé. 

Le  sucre  est  vendu  aux  prix  de  l'arrêté. 

Pommes  de  terre  sont  présentées  :  à  Tirlemont,  à  45  centimes;  à  Genappe 
à  50  centimes,  à  Jodoigne,  à  50  centimes;  à  Louvain,  à  45  centimes; 
à  Londerzeel,  à  40  centimes.  Baisse  légère. 

Les  légumes.  —  Les  prix  sont  stationnaires. 

Marché  Ste- 
Catlierine       Louvain  Tirlemont  Londerzeel 
Bruxelles 


Oignons,     le  kg.  .    . 

0.60 

0.60 
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0.60 

Carottes,          »      .    . 

0.40 

0.25 

0.25 

0.25 

Pois,                 »      .    . 
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— 
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— 
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— 

Choux  blancs,  pièce 

0.50 

0.40 

0.45 

0.75 

Choux  rouges,      » 

0.80 

0.40 

0.50 

0.80 

Céleris,                   » 

0.20 

0.25 

0.20 

0.20 

Choux  fleurs,         » 

1 .  50 

1.50 

0.60 

— 

Endives,                 » 

0.20 

0.25 

0.15 

— 

Poireaux,  la  botte    . 

0.75 

0.25 

0.08 

0.55 

Les  fruits  au  marché 

Sainte-Catherine-Bruxelles  :   i)ommes. 

2  francs 

le  kilo;   poires,    1 

f 

r.  60;  prunes, 

1   fr.   50; 

à 

Tirlemont  : 

pommes, 

1  fr.  25  le  kilo  ;  poii 

•es,  1  franc 
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Le  pain  est  vendu  jiartout  au  prix  réglementaire.  Deux  procès-verbaux 
*  ont  été  dressés  jxjur  manque  de  poids. 

Denrées  alimentaires  (épiceries). —  Il  n'y  a  pas  de  changement  à  .signaler. 
Elles  ont  plutôt  une  tendance  à  la  liausse. 

Le  bétail  aux  abattoirs  de  C\upeghem  : 

Bétail  exposé  :  946  bœufs,  75  taureaux;  692  vaches  dont  312  de 
provenance  danoise. 
Prix  moyens  :  indigène,  5  fr.  15,  danois,  5  francs. 

La  viatule.  —  Est  vendue  au  prix  réglementaire. 

Les  vêtements.  —   Les  prix  sont   incliangés. 

Aperçu  des  prix  :  mai  1919,  étoffes  (articles  moyens),  30  fr.  le  mètre; 
étoffes  (bon  marché),  22  fr.  le  mètre;  février  1920  :  étoffes  (articles 
moyens),  52  fr.  le  mètre,  étfiffes  (bon  marché),  37  fr.  le  mètre; 
juin  1920  :  étoffes  (artif].<  ^,^,^\■,'■,^^\  xx  ù-  1..  .,,.'.t,-..  .'.t, ><>..<  (».nTi 
marché),  33  fr.  le  mètre. 

Les  chaussures.  —  Conservent  (us  prix  cxorljUjuns,  nialgn  m  nai-se 
du    cuir. 

Le  poisson.  —  Dans  les  magashis.  aiglefins  le  kilo.  3  fr. ;  soles.  16  fr.; 
turbot,  17  fr.;  cabillaud.  6  fr. ;  homard.  17  fr. ;  marché  aux  jKjifcWjns  : 
aiglefins,  le  kilo  :  3  fr. ;  soles.  8  à  14  fr.;  turbot.  10  fr. ;  cabillaud, 
4  à  6  fr.  ;  homard,  15  f r.  ;  harengs  fumés,  20  à  50  cen tintes;  harengs 
salés,  20  à  35  centimes;  harengs  nouveaux.  75  centimes  à  1  franc. 

Aperçu  des  prix  atu-  Halles  ries  producteur^.  —  Raisins  noirs,  1  fr.  80 
à  3  fr.  80  le  kilo;  raisins  blancs.  1  fr.  60  à  3  fr.  le  kg.  ;  tomates,  20  cen 
tintes  à  1  fr.  ;  ])êches.  2  fr.  à  10  fr.  50  la  caisse;  melons.  2  fr.  40  à 
17  fr.  50  pièce;  ponunes,  1  fr.  20  à  4  fr.  80  le  kilo;  {mires.  70  centimes 
à  6  fr.  20  le  kilo;  prîmes,  50  centimes  à  1  fr.  80  le  kilo;  princes.ses, 
75  centimes  à  90  centitnes;  fèves  à  cou|x»r.  20  à  30  centimes  le  kilo; 
oignons.  35  à  50  centimes  le  kilo;  carottes,  20  à  25  centimes  le  kilo; 
poireaux.  40  à  60  centimes  la  botte;  céleris.  40  à  60  centimes  le  kilo; 
choux  fleurs,  30  centimes 4  1  fr.  10  la  pièce. 

Mercuriales.  —  Avoine  indigène  95  fr.  les  100  kilos,  haus.se  4  fr.  ; 
orge.  95  fr.  les  100  kilos,  hausse  2  fr.  50;  paille,  190  fr.  les  100  kilos, 
inchangé;  fèveroles,  90  centimes  les  100  kilos,  incliangé. 

Aliment   jwur  bétail  : 
Farine  de  lin  indigène.  95  fr.  les  100  kg.,  liausse  10  fr.  ;  tourteaux 
de  lin.  90  fr.  les  100  kilos,  hausse  10  fr.  ;  tourteaux  de  maïs,  78  fr. 
les  100  kilos,  incliangé;  aliment  Remy,  77  fr.  les  100  kilos,  incliangé. 

PROVINCE  DE  HAIXAUT. 

Vue  d'ensemble.  —  Au  cours  de  la  quinzaine,  nous  enregistrons  des 
fluctuations  de  jirîx  sur  diverses  denrées,  sans  qu'on  puisse  trouver 
de  raison  plausible  à  ct>8  mouvements.  C'est  le  cas  jKiur  le  beurre, 
dont  le  prix  a  diminué  ai>rès  avoir  .subi  une  hausse  sensible. 

La  stomatite  ajihteust^  diminiie.  les  autorités  ont  j^ris  de«  mesures 
im|)ortante8  jKnir  la  sauvegarde  du  l>étail. 

Quant  à  la  peste  lx)vine.  nous  ne  coiuiaissons  i>a8  de  foyer  dans 
la    province. 
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Les  Membres  de  la  Chambre  arbitrale  pour  le  Conxmeree  du  Lait, 
tous  spécialistes  de  l'élevage  bovin,  nous  ont  assuré  de  leur  concours 
pour  les  mesures  à  prendre,  le  cas  échéant,  pour  obvier  au  manque 
de  lait  dans  certaines  régions. 

Beurre.  —  Le  beurre  a  subi  des  hausses  importantes  et  est  arrivé 
jusqu'au  prix  de  19  fr.  le  kg.;  puis  journellement  il  a  fléchi,  pour 
conserver  actuellement  le  prix  de  18  fr.  50. 

Margarine.  —  Les  diverses  marques  se  trouvent  en  abondance  sur  les 
marchés  et  dans  les  magasins;  les  prix  ne  changent  pas  et  tiennent 
7  fr.  80  et  7  fr.  60. 

Lait.  —  Se  trouve  toujours  en  quantité  suffisante  et  n'a  pas  subi  \xne 
augmentation  correspondante  à  celle  du  beurre.  Les  prix  de  la 
quinzaine  précédente  restent  acquis,  soit  90  centimes  et  1  fr.  le  litre. 

Œufs.  ■ —  Le  prix  va  toujours  se  raffermissant  et  atteint  momenta- 
nément 85  et  90  centimes  au  détail. 

Fromages.  —  Toutes  les  espèces  de  fromages  se  trouvent  partout  en 
suffisance  tant  sur  les  marchés  que  dans  les  magasins.  Le  fromage 
de  ferme  gras  conserve  le  prix  de  2  fr.  25.  Le  fromage  frais,  celui 
de    1    fr.    50. 

Sucres.  —  Les  magasins  sont  pourvus  des  qviantités  nécessaires  aux 
besoins  de  la  population.  Xous  avons  vérifié  les  tickets  sans  trouver 
rien  d'anormal.  Les  communes  procèdent  déjà  au  renouvellement 
des   cartes   de   rationnement. 

Pommes  de  terre.  —  Se  rencontrent  en  quantités  suffisantes  au  prix 
de  50  centimes  le  kilo  au  détail.  On  traite  des  marchés  dans  les 
prix  de  38  à  42  fr.  les  100  kilos.  Il  est  impossible  de  pouvoir  se  pro- 
noncer sur  la  récolte,  l'arrachage  n'ayant  pas  encore  lieu. 

Dans  la  province,  cette  culture  ne  se  fait  pas  en  grande  quantité. 
On  y  cultive  pour  la  consommation  personnelle.  Les  tubercules  pour 
provisions  proviennent  de  Campine  et  du  Luxembourg. 

Légumes.  —  Se  trouvent  abondamment  sur  tous  les  marchés  et  à  des 
prix  franchement  abordables.  Les  prix  varient  suivant  la  grosseur 
ou  le  nombre  de  pièces  contenues  dans  les  bottes  présentées  au 
public.  Cette  présentation  des  produits  sur  les  marchés  ne  se  fait 
pas  partout  de  la  même  façon. 

Céréales.  —  Les  battages  qui  se  continuent  subiront  peut-être  un 
ralentissement  à  cause  du  bon  temps  que  nous  traversons  car  les 
fermiers  continueront  les  travaux  du  dehors. 

Les  transactions  en  céréales  panifiables  ont  commencé,  les  pro- 
ducteurs sont  bien  disposés.  Dès  la  fin  de  ce  mois,  nous  aurons 
commencé  les  séances  d'achat,  de  façon  à  ce  que  la  plus  grande 
partie  des  céréales  soit  fournie  cette  année. 

Généralement,  on  s'abstient  de  vendre  du  seigle,  les  fermiers 
se  mettent  en  tête  que  l'arrêté  n'est  pas  définitif,  qu'on  leur  laissera 
le  seigle,  et  ils  attendent.  Nous  avons  à  faire  des  tournées  dans  les 
villages,  pour  bien  montrer  l'erreur  dans  laquelle  versent  nos  pro- 
ducteurs, mal  renseignés. 

Farines.  —  Rien  à  signaler;  elles  sont  de  bonne  qualité. 
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Pains.  —  La  vente  du  pain  blanc  se  généralise,  on  abandonne  le  pain 
gris.  Nous  avons  assez  bien  de  difficultés  ix)ur  faire  observer  le 
j:)oid8  réglementaire  du  pain.  Des  sociétés  coopératives  veulent 
imposer  à  leurs  membres  des  pains  de  1853  grammes  i)rétextant 
le  manque  de  petite  monnaie  pour  la  transaction  commerciale. 
Nous  avons  à  réprimer  tes  abus. 

Moulins.  —  Ils  paraissent  être  en  règle.  La  réglementation  des  passa- 
vants est  observée  et  rares  sont  les  inffactions  actuellement. 

Denrées  alimentaires.  —  Se  trouvent  en  abondance  dans  tous  les  maga- 
sins. Les  cafés,  le  riz,  le  macaroni  et  le  savon  mou,  maintiennent 
la  diminution  de  prix  constatée  la  quinzaine  précédente. 

Bétail.  —  Le  bétail  gras  tient  à  \)e\i  près  le  même  jjrix  :  4  fr.  50  à  5  fr. 
et  même  plus  pour  le  tout   premier  choix. 

Les  bouchers,  dans  ces  conditions,  observent  avec  peine  le  tarif 
(le  la  vente  du  bœuf. 

Les  porcs  continuent  à  se  vendre  au  prix  de  8  fr.  et  8  fr.  25  le  kilo, 
poids  vivant.  Cette  viande  de  boucherie  se  vend  entre  12  fr.  et  14  fr.. 
suivant    les   régions. 

La  viande  frigorifiée  se  vend  encore  en  alx)ndance  seulement 
laugmentation  dacliat  étant  différente  de  l'augmentation  de  vente 
au  détail,  beaucoup  de  boucliers  vont  formuler  des  réclamations. 

Fruits.  —  Les  prunes  commencent  à  disparaître  des  marchés  pour  faire 
place  aux  fruits  à  pépins.  Les  poires  sont  a>x)ndantes;  i>eu  de  yyom- 
mes    cette    année. 

Vêtements.   —   Rien  de  changé. 

Chaussures.  —  Rien  de  changé. 

Engrais.  —  Peu  de  modification;  on  fait  une  consommation  relati- 
vement peu  importante  d'engrais,  à  cause  de  leurs  prix  élevés, 
exception  faite  pour  le  nitrate.  En  dépit  de  cette  circonstance,  on 
devrait  engager  les  fermiers  à  mieux  fumer  leurs  terres  car  leur  in- 
térêt est  là. 

Nourriture  pour  U'  bétail.  —  Le  bétail  trouve  son  nécessaire  dans  les 
pâturages,  les  herbagers  donnent  un  pou  de  son  et  même  un  peu 
de  tourteau  à  leur  vaches  laitières. 

Affichage. —  Bien  observé. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

l'^Me  d'enseuMe.  —  Peu  de  changements  dans  les  prix  de  la  dernière 
quinzaine,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix  du  beurre  qui  est,  en 
général,  descendu  à  un  niveau  abordable.  En  léginnes,  on  constate 
également  luie  très  légère  bai.sse  provenant  de  l'abondance  de  la 
marchandise  dans  certaines  régions.  Pas  de  changements  sensibles 
en    vêtements    et    chaussures. 

Beurre.  —  Le  prix  qui  avait  fortement  haussé  la  quinzaine  précé- 
dente à  cause  des  exigences  des  producteurs  qui  profitaient  de 
la  maladie  du  bétail  pour  augmenter  leur»  prix., est  revenu  à  la 
mtriiuil»';  1h   p»>sfi'  bdvine  ost    l'ii   xoj.»  de  dis])arition  ;  d'u'H'''  mirt 
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il  faut  noter  que  la  demande  diminue  fortement  povir  les  hôtels  du 
littoral,  la  saison  tirant  à  sa  fin. 

Nous  notons  les  prix  suivants  :  Bruges,  14  fr.  50  à  15  fr.  contre 

19  à  22  fr.  il  y  a  quinze  jours;  Thourout,  14  à  15  fr.  50  contre  18  à 

20  fr.  il  y  a  quinze  jours;  Thielt,  15  fr.  50  contre  22  fr.  il  y  a  quinze 
jours;  Poperinghe,  15  fr.  50  contre  22  fr.  il  y  a  quinze  jours;  Dixniude, 
15  fr.  50  contre  21  fr.  50  il  y  a  quinze  jours;  Furnes,  16  fr.  contre 
22  fr.  50  il  y  a  quinze  jours;  Ostende,  16  à  17  fr.  contre  20  à  26  fr. 
il  y  a  quinze  jours. 

Œufs.  —  Nous  constatons  également  une  légère  diminution  sur  le 
prix  des  œufs,  la  demande  étant  moins  forte  pour  le  littoral.  Les 
prix  sont  les  suivants  :  Bruges,  68  à  72  centimes  contre  80  à  87  cen- 
times il  y  a  quinze  jours;  Thourout,  65  à  67  centimes  contre  82  cen- 
times il  y  a  quinze  jours;  Thielt,  70  à  72  centimes  contre  78  centimes 
il  y  a  quinze  jours;  Furnes,  75  centimes  contre  77  centimes  il  y  a 
quinze  jours;  Poperinghe,  72  centimes  contre  75  centimes  il  y  a 
quinze  jours;   Ostende,    78  centimes,   inchangé. 

Margarine.  —  Conserve  régulièrement  son  prix. 

Lait.  —  Les  prix  restent  stationnaires. 

Fromage.  —  Le  prix  du  fromage  reste  stationnaire;  partout  les  maga- 
sins en  sont  amplement  pourvus;  il  est  regrettable  que  ce  précieux 
aliment  ne  diminue  pas  de  prix. 

Pommes  de  terre.  —  Le  rendement  des  pommes  de  terre  sera  cette 
année  fort  réduit  et  cela  à  cause  des  pluies  persistantes;  la  moyenne 
pour  la  province  ne  dépassera  pas  8  à  10  mille  kilos  par  hectare 
alors  que  pour  les  bonnes  années  on  comptait  dans  la  région  de  Fur- 
nes et  Poperinghe,  par  exemple,  20  à  25  mille  kilos.  En  général,  les 
cultivatevirs  sérievix  sont  d'avis  qu'il  y  aura  assez  de  pommes  de 
terre  pour  la  consommation  du  pays,  sans  plus,  et  l'on  prévoit  que, 
si  l'on  autorise  l'exportation  elles  atteindront  des  prix  très  élevés 
de  50  à  60  fr.  les  100  kilos.  Le  prix  à  Bruges  est  de  32  à  35  fr.  en  gros 
et  de  40  à  45  centimes  au  détail  ;  le  prix  est  le  même  dans  la  région 
de  Thielt;  pas  de  changements  dans  les  autres  régions  de  la  province. 

Légumes.  —  En  général,  abondance  de  légumes  sur  les  marchés; 
cependant  les  prix  restent  stationnaires  avec  une  faible  tendance  à 
la   baisse. 

Fruits.  —  Peu  de  fruits  de  bonne  qualité  en  vente.  Les  prix  pour  la 
bonne  qualité  se  maintiennent. 

Bétail.  —  L'épidémie  de  peste  bovine  est  en  voie  de  régression  et  sem- 
ble même  éteinte  dans  certaines  régions,  cependant  les  mesures 
IDrises  par  l'autorité  sont  toujours  d'application  et  les  prix  dvi  bétail 
de  boucherie  se  maintiennent. 

Viande.  —  Les  prix  se  maintiennent  pour  la  viande  indigène;  il  y  a 
plutôt  tendance  à  la  hausse  à  cause  de  la  rareté  du  bétail.  Vu  la 
difficulté  de  transport  du  bétail,  plusieurs  boucliers  se  sont  décidés 
à  vendre  de  nouveau  de  la  viande  frigorifiée,  la  pénurie  de  la  viande 
indigène  fait  augmenter  la  consommation  du  frigo. 

Céréales.  —  Toutes  les  récoltes  sont  rentrées  ;  on  commence  activement 
à  faire  le  battage  à  la  machine.  Nous  notons  les  prix  suivants  :  Avoine 
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95  à  98  fr.  contre  105  fr.  il  y  a  quinze  jours;  orge,  102  fr.  coAtre  105  fr. 
il  y  a  quinze  jours;  maïs,  93  fr.  contre  90  fr.  il  y  a  quinze  jours; 
foin,  20  à  25  fr.,  inchangé;  paille,  20  à  25  fr.,  incliangé;  fèveroUes, 
90    fr.,    inchangé. 

Cultures  diverses.  —  Les  betteraves  fourragères  et  sucrières  promet- 
tent une  bonne  récolte.  Les  ct)ssettes  de  chicorées  ont  fait  jxjsque 
75  francs. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Les  tourteaux  de  colza  sont  à  60  et  62  fr. 
ceux  de  lin  de  80  à  100  fr.  et  ceux  de  maïs  à  80  fr.  les  100  kilos. 

VétemerUs  et  cfuiussures.  —  Les  étoffes  et  les  habits  confectionnés  ne 
dimiiuient  guère  de  prix,  et  l'on  remarque  déjà  partout  une  aug- 
mentation très  prononcée  sur  les  étoffes  et  vêtements  d'hiver. 
Pour  ce  qui  concerne  les  chaussures,  la  l)aisse  est  un  vain  mot. 
et  en  de  multiples  cas,  si  le  prix  diminue,  la  qualité  diminue  égale- 
ment, l'imitation  du  cuir,  surtout  du  cuir  de  .««eaiellos,  joue  le  rôle 
principal  dans  la  baisse  du  prix  de  la  chaussure. 

Engrais  chimiques.  —  Les  prix  de  la  quinzaine  sont  maintenus. 

Affichage  des  prix.  —  Bien  observé. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Vue  d'ensemble.  —  La  situation  générale  n'a  pas  beaucoup  varié.  Les 
prix  des  articles  de  première  nécessité  restent  les  mémos  à  fort  peu 
de  chose  près,  et  il  .semble  plutôt  y  avoir  une  tendance  à  la  hausse 
qu'à  la  baisse.  La  population  paraît  se  fatiguer  cependant  des  i>rix 
de  i)lus  en  plus  forts  exigés  pour  certaines  denrées  telles  que  le 
beurre  et  les  œufs.  Les  mouveinents  de  mauvaise  luuueur  de  la  foule 
au  marché  de  (Jand  ont  produit  un  bon  effet  d'intimidation  et  les 
prix  du  beurre  ont  aussitôt  fléchi. 

Beurre.  —  A  Eecloo.  Le  prix  tombe  à  16  fr.  soit  une  l>aisse  de  16,6  % 
à  Gand.  Le  prix  qui  était  de  17  à  18  fr.  la  semaine  précédente 
tombe  à  15  fr.  50  et  même  14  fr.  50;  la  baisse  est  donc  de  18  %. 

A  Alost  le  prix  descend  de  20  à  19  fr.  alors  qu'il  était  à  21  fr. 
Par  contre,  au  mardié  de  Cruyshautem  sur  2,800  kilos  offerts  il 
y  a  haus.se  de  8  %;  situation  due  à  la  j^etite  quantité  offerte.  A 
Audenacrde,  la  hau8.se  est  de  21%  sur  600  kilos  offerts;  à  Tennonde 
le  marché  peu  pourvu  voit  aussi  une  hausse  de  l'V:^  "  '^''  nr.>rlnire; 
les  prix  montent  de  15  à  16  fr.  et  jusque  17  à  Is 

Margarine.  —  Le  j)rix  dans  toute  la  province  est  swinomiain". 

Lait.  —  Le  lait  augmente  à  Alost  et   pa.sse  de  70  à  80  centimes.  Ce 

taux  ayant  dôjà  été  atteint  antérieurement  dans  les  autres,  le  prix 

est  djnc  uniforme  dms  toute  la  province. 
Œufs.  —  A  (Jand,  les  jirix  liassent  de  76/78  à  75  80  centimes;  à  Alost, 

80/82  centimes  sur  les  marchés  et  85  88  centimes  dans  les  boutiques; 

à    Deynze   74   centimes;   à   Savere.    70  centinies;   à   CYuyshautem, 

la  quantité  est  en  diminution  :  on  en  présente  .50.000  à  74  centimes. 
Dans  la  n'^gion  d'Evergem.  la  hau.sse  est  de  9,6  %  .  le  prix  actuel 

est  de  73  à  80  centimes;  à  Termonde.  le  prix  de  65  à  75  centimes 

est     inchangé. 
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Fromages.  —  Fromage  de  Hollande,  11  fr.  le  kilo  (stationnaire); 
Emmenthal,  20  fr.  le  kg.,  stationnaire;  Port- salut,  14  fr.  le  kilo 
hausse  17  %;  Chester,  12  fr.  le  kilo,  stationnaire. 

Pommes  de  terre. —  A  Gand  le  prix  est  stationnaire,  45  centimes  au  Idlo  ; 
à  Termonde,  50  et  60  centimes;  à  Renaix,  la  hausse  est  forte,  70  cen- 
times au  détail  donc  14  %  en  plus;  à  Eecloo,  également  forte  hausse, 
16  %;  le  prix  varie  de  43  à  50  centimes  au  kilo. 

Légumes.  —  Tomates  en  baisse  de  30  %,  70  centimes;  oignons  en  baisse 
de  10  %,  43  centimes;  haricots  princesses,  hausse  25  %;  choux- 
fleiu:s,  1  fr.  et  1  fr.  50  stationnaire. 

Céréales.  —  La  Flandre  orientale  reste  jusqu'à  présent  en  retard  de 
fournitures  et  les  acheteurs  de  la  C.A.B.  n'ont  encore  conclu  aucune 
affaire.  Ceux-ci  se  plaignent  des  hauts  prix  ofïerts  par  les  fraudetu-e 
et  les  fabricants  de  fleur  de  seigle  pour  pains  d'épices. 

Cultures  diverses.  —  Rien  à  signaler. 

Denrées  alimentaires.  —  Le  riz  est  en  baisse  de  12  %;  le  prix  descend 
de  3  à  4  fr.  qu'il  était  à  2  fr.  60  à  4  fr.  au  kilo  ;  le  vermicelle  est  sta- 
tionnaire de  3  fr.  40  à  4  fr.  ;  le  café  est  en  baisse  de  10  %;  il  tombe 
de  6  fr.  50  et  11  fr.  à  6  fr.  20  et  10  fr.;  les  corinthes  à  4  fr.  50,  in- 
changées. Chicorée,  1  f r.  50  et  1  f r.  80,  inchangé  ;  macaroni,  4  fr.  50, 
inchangé;  pois  cassés,  2  fr.  50,  inchangé;  sirop  de  pommes,  2  fr.  20 
inchangé. 

Bétail.  —  Il  y  a  peu  de  bétail  au  marché  de  Gand,  les  autres  marchés 
dans  la  province  sont  suspendus  par  raison  d'hygiène  à  cause  du 
typhus  épizootique.  Les  bovidés  se  vendent  de  3  à  5  fr.  50  le  kg. 
sur  pied.  Ce  prix  est  stationnaire.  Les  porcs  se  vendent  8  à  8  fr.  50 
sur  pied;  la  hausse  est  de  15  %.  Dans  la  région  d'Eecloo,  les  com- 
munes d'Eecloo,  Ertvelde,  Évergem,  Heydinghe,  Lovendegem, 
Oortwinkel,  Waerschoot,  Wondelgem  et  Adegem  sont  contaminées 
par  le  typhus.  Le  mal  toutefois  est  en  régression  sensible. 
A  Oostacker  des  étables  ont  également  été  contaminées  et  le 
bétail  a  dû  être  abattu. 

Viande.  —  A  Gand  le  prix  de  la  viande  de  bœuf  est  stationnaire 
malgré  la  rareté  du  bétail.  Ceci  s'explique  par  la  crainte  et  le  dégoût 
qu'éprouve  la  population  à  l'idée  d'être  exposée  à  manger  la  viande 
provenant  de  bêtes  contaminées.  Le  porc  se  vend  de  11  à  12  fr.  le  kilo. 
La  vente  de  viande  frigorifiée  prend  de  grandes  proportions.  Pour 
ce  qui  concerne  le  veau  mâle,  celui-ci  fait  l'objet  d'iui  grand  com- 
merce clandestin.  Des  mesiores  sévères  s'imposent,  car  si  le  cheptel 
bovin  augmente  un  peu,  c'est  grâce  aux  génisses,  mais  les  réserves, 
en  bétail  de  boucherie,  disparaissent  complètement. 

Fruits.  —  Marché  de  Gand  :  Raisins,  3  fr.  50  à  5  fr.  le  kilo,  inchangé; 
pêches,  3  fr.  50,  inchangé;  pommes,  1  fr.  50  à  2  fr.,  inchangé;  poires, 
.  1  fr.  à  2  fr.  le  kilo,  inchangé. 

Poissons.  —  Minque  de  Gand  :  Soles,  7  à  10  fr.  le  kilo;  turbot,  7  fr.  50 
le  Idlo  ;  cabillaud,  4  f  r.  50  le  kilo  ;  raies,  2  f  r,  50  le  kilo  ;  maquereau, 
3  fr.  le  kilo;  eglefin,  3  fr.  50  le  kilo;  vives,  3  fr.  le  kilo;  estiu-geon, 
5  fr.  le  kilo;  barbue,  6  fr.  le  kilo. 
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Vêtements  et  chaussures.  —  Sans  changement. 

Engrais.  —  Nitrate.  110  fr.  les  100  kilos;  sulfate,  iu»»  ir.  les  lU«t  kilos; 
superphosphate,  2  fr.  10  à  2  fr.  5.5  {mr  degré;  kaùiite,  20  à  25  fr. 
les  100  kilos.  12.40  %;  scories  basiques.  25  fr.,  10/100. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Maïs,  85  fr.  ;  avoine,  100  fr.,  hausse  5  %; 
paille,  25  fr.,  stationnaire;  foin,  30  fr.,  stationnaire;  orge,  95  fr., 
statiomiaire;  tourteaux  lin,  95  fr.,  inchangé;  tourteaux  cocotier, 
82  fr.,  stationnaire;  farine  de  lin,  93  fr.,  stationnaire. 

Affichage  des  prix.  —  Depuis  la  distribution  des  afficlies,  l'amélioration 

est  manifeste  notanunent»  à  Gand. 
hiquoristes.  —  Aucime  infraction  n'a  été  relevée  à  leur  cliarge. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Vue  d'ensemble.  —  En  général,  il  n'y  a  i^as  d'amélioration.  Si  l'on 
constate  une  légère  baisse  de  jirix  sur  certains  articles  courants;  en 
revanche,  le  prix  élevé  des  denrées  de  première  nécessité,  prix  qui 
ont  encore  haussé  depuis  lui  mois,  contribue  à  rendre  la  situation 
tendue.  Les  prix  actuels  de  la  viande  de  porc,  du  beurre,  du  lait  et 
des  œufs,  soit  donc  des  choses  indispensal)les  à  la  vie,  sont  la  cause 
de  ce  que  le  public  continue  à  s'abstenir  de  tout  acliat,  en  dehors 
du  strict  nécessaire,  d'oii  i>aralysie  de  certains  commerces. 

Nous  estimons  que  cette  nouvelle  hausse  dt«  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  n'est  que  pas.sagère  et  que  les  pronostics 
établis  précédemment  resteront  debout,  car.  vu  le  calme  des  affaires, 
les  effets  d'habillement  et  les  «'haus-sures  ont  ime  tendance  à  la  baisse. 
Certains  négociants  en  chaussures  qui  ont,  le  mois  dernier,  diminué 
leurs  prix  de  10  %.  nous  disent  que  les  fabricants  leur  font  des  offres 
de  vente  à  la  baisse.  Situation  analojnie  en  ee  qui  concerne  les  vê- 
tements confectionnés.  Certaines  maisons  annoncent  des  liquidations 
à  prix  réduits  jx)ur  des  articles  d'hiver,  ce  qui  en  cette  saison  est 
tout  à  fait  anormal  et  démontre  que  la  concurrence  exerce  ses  effets 
dans  le  sens  de  la  bai.sse. 

Cependant,  les  bruits  de  grève  des  ouvriers  tailleurs,  qui  récla- 
ment une  augmentation  do  salaire,  grève  motivée  par  le  renchéris- 
sement des  articles  de  première  nécessité,  sont  la  cause  que  cette 
situation  ne  s'étend  pas  à  l'industrie  des  vêtements  wir  mesure. 
Les  prix  relevés  au  cours  de  la  quinzaine  sont  les  suivants. 

Beurre.  —  Prix  relevés  sur  Itw  différents  marchés  :  Henri  Cliapelle,  15  à 
15  fr.  50  (hau8.se  1  fr.  50);  Aubel.  16  fr.  à  16  fr.  75  (hausse  2  fr.  25); 
Battice,  16  à  17  fr.  (hausse  2  fr.  50);  Visé,  15  fr.  (hausse  1  fr.);  Dal- 
hem,  14  fr.  25;  Huy,  16  fr.;  Hannut,  13  fr.  (baisse  2  fr.). 

(EuJH.  —  Prix  relevés  sur  les  différents  marcliés.  Haimut,  19  fr.  le 
quarteron  (hausse  1  fr.):  Henri  Chapelle.  2t)  fr.  50  à  21  fr.  50  (liausse 
2  fr.  50);  Aubel,  21  fr.  50  à  22  fr.  (hausse  2  fr.  50);  Battice,  20  fr.  60 
à  22  fr.  (hausse  2  fr.  25);  Dalhem.  19  fr.  50  (hausse  1  fr.  50);  Visé 
21  fr.  (hausse  2  fr.  50);  Huy.  19  fr.  50. 

Lait.  —  A  Liège  prix  incltangés  1  fr.  10  le  litre;  à  Verviers,  1  fr.  (hausse 
10  centimes);  à  Huy,  1  fr.  (haus.se  10  centimes);  à  Waremme.  prix 
inchangés.  80  centimes;  à  Glons,  80  centimes  (hausst»  10  centimes). 


BULLETIN  DU  RAVITAILLEMENT  491 

— ■ • 

Margarine.  —  Prix  inchangés  6  fr.  25  à  7  fr.  50  l'ordinaire,  les  marques 
recherchées  à  7  fr.  80. 

Fromages.  —  Hollande  40  %  de  graisse,  13  à  14  fr.  (hausse  2  fr.);  Bdam, 
12  à  14  fr.;  Caillebotte,  1  fr.  15  à  1  fr.  60  (hausse  50  centimes); 
fromage  crème,  1  fr.  30  (hausse  10  centimes),  fromage  écrémé,  70  cen- 
tinies  (hausse   20   centimes). 

Légumes.  —  Prix  inchangés  pour  les  pommes  de  terre  qui  se  vendent 
toujours  de  40  à  75  centimes  suivant  la  qualité.  Les  autres  légumes 
au  détail  conime  suit  :  tomates,  50  à  75  centimes  (baisse  75  centimes); 
carottes,  au  même  prix,  40  centimes  le  kilo  ;  choux  verts,  65  centimes; 
choux  rouges,  50  centimes  pièce. 

Céréales.  —  Orge  première  qualité,  90  fr.  ;  orge  nouveau,  95  f r.  ;  avoine 
de  Hesbaye,  95  f  r.  ;  avoine  du  Condroz,  93  fr. 

Epiceries.  —  Le  café  en  baisse  se  vend  5  f  r.  90  à  8  fr.  25  (baisse  moyenne 
75  centimes  le  kilo);  la  cliicorée,  prix  inchangés,  2  fr.  20  à  2  fr.  30; 
huile  d'arachide,  8  fr.  le  litre  (baisse  de  1  fr.);  savon  mou,  2  fr.  85 
et  2  fr.  95  le  kilo  (baisse  10  centimes);  macaroni,  se  vend  4  fr.  50 
et  5  fr.  (baisse  50  centimes  au  kilo). 

Bétail.  —  Abattoir  de  Liège.  Marché  du  6  septembre,  1 62  bêtes  exposées 
en  vente  :  Prix,  bœufs,  vaches,  génisses,  4  fr.  60  à  5  fr.  ;  taureaux, 
4  fr.  25  à  4  fr.  50.  Il  a  été  en  outre  vendu  un  petit  nombre 
de  moutons  abattus  au  prix  de  7  à  8  fr.  le  kilo. 

Marché  du  13  septembre,  106  bêtes  exposées  en  vente.  Prix  : 
bœufs,  4  fr.  50  à  5  fr.  25;  taureaux,  4  à  4  fr.  50  sur  pied;  moutons, 
abattus,  7  à  8  francs. 

Viandes.  — -  Marché  de  Hannvit,  poules,  10  à  12  fr.  (hausse  2  fr.); 
poulets,  4  à  6  fr.  (baisse  1  fr.  50);  lapin,  prix  inchangés,  4  fr.  le  kilo; 
pigeons,    la    couple    12    fr. 

Porcs.  — •  Marché  de  Hannut  :  porcs  gras  sur  j)ieds,  7  fr.  50  le  kilo, 
inchangé;  marché  d'Aubel  :  porcs  sur  pieds,  7  fr.  75  à  8  francs. 

Fruits.  — •  Marché  de  Battice  :  pommes,  1  fr.  25;  poii:es,  70  centimes; 
prunes,    1    fr.    50. 

Viande  congelée.  —  Ce  1 5  septembre,  cette  viande  a  haussé  de  prix  de 
50  centimes  le  kilo. 

Vente  au  détail.  —  Dans  les  magasins  :  Côtelettes  de  porc,  13  à  14  fr. 
le  kilo  (hausse  1  fr.);  lard  du  pays,  13  à  13  fr.  50  (hausse  1  fr.  25); 
saindoux  du  pays,  13  à  14  fr.  le  kilo  (hausse  2  fr.);  beurre,  16,  17  et 
18  fr.  le  kilo;  lard  américain,  7  fr.  75  (hausse  50  centiiues);  œufs, 
80,  82  et  85  centimes  (hausse  5  centimes). 

Clmpeaux.  —  Haussç  de  2  fr.  50  sur  le  chapeau  boule  en  feutre  qui  se 
vend   27  fr.    50. 

PROVINCE  DE  LIMBOURG. 

Les  modifications  de  prix  survenues  au  cours  de  cette  quinzaine 
sont  peu  importantes.  Dans  l'ensemble,  il  y  a  plutôt  une  tendance 
à  la  hausse  qu'à  la  baisse. 
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Ainsi  que  nous  le  prévoyions  dans  notre  précédent  rajjport, 
la  hausse  brusque  du  beurre  ne  s'est  pas  maintenue.  Malgré  les 
fortes  variations  des  prix,  nous  croyons  cependant  iwuvoir  faire 
le  prix  moyen  du  beurre  à  14  fr.  soit  4  fr.  moins  cher  que  celui  vendu 
au  cours  de  la  quinzaine  précédente. 

Les  céréales  et  diverses  denrées  alimentaires  pour  le  bétail  ont 
haussé  de  prix.  Il  en  est  de  même  du  lard  et  du  saindoux  exotiques. 
Par  contre  il  y  a  une  légère  Imisse  du  café  et  de  quelques  autres  pro- 
duits de  première  nécessité. 

En  dehors  de  Fresin,  il  n'y  a  aucune  autre  commxme  du  Limbourg 
où  règne  la  peste  bovine  (typhus,  contagieux  épizootique)  mais  à 
Fresin  les  cas  ont  été  si  nom])reux  qu'il  a  été  question  d'abattre  tout 
le  bétail  de  cette  localité. 

Beurre  et  margarine.  —  Les  prix  du  beurre  ont  varié  de  12  à  16  fr. 
Les  plus  bas  prix  ont  été  constatés  au  début  de  la  quinzaine  et  les 
plus  hauts  à  la  fin  de  celle-ci.  Les  prix  des  margarines  vendues 
au  détail  n'ont  pas  varié. 

Lait.  —  Aucune  variation  dans  los  urix  du  lait  qui  se  vend  de  90  cen- 
times à  1  fr.  le  litre. 

Œiifa.  —  Prix  moyen  de»  M-ui.>  mu  lt■^.  nmitliés  publu.-».  77  tcn'.iiutn 
pièce  soit  une  hausse  d'un  centime  en  quinze  jours. 

Sucre.  —  Assez  bien  de  plaintes  nous  parviennent  de  la  part  des  dé- 
taillants. Quant  au  public,  il  est  assez  régulièrement  servi. 

Pommes  de  terre.  —  Dans  le  commerce  de  gros  et  du  demi-gr<is  on  con- 
state une  hausso  de  2  à  3  fr.  \m,T  100  kg.  Sur  le  marché  de  Hasselt. 
du  14  septembre,  les  pommes  de  terre  achetées  par  chaiTette  ont  été 
payées  à  raison  de  38  fr.  les  100  kg.  alors  qu'on  les  obtenaient  à 
35  fr.  il  y  a  quinze  jours.  Les  prix  du  détail  n'ont  1)88  encore  varié 
et  o.seillent  entre  40  et  50  centimes  le  kilo. 

Légutriea.  —  Les  légumes  se  sont  vendus  sur  les  marchés  publies  aux  i)rix 
moyens  ci-après  indiqués  :  Haricots,  do  1  fr.  25  à  l  fr.  50  (inclmngé); 
oignons,  80  centimes  le  kilo  (baisse  de  10  centunes);  caruttes,  25  cen- 
times le  kilo  (bais.st>  de  20  centimes);  choux  rouges,  de  3  kilos,  I  fr.  25 
liièce  (inchangé);  choux  blancs,  de  5  kilos,  1  fr.  25  pièce  (inchangé): 
clioux  fleurk,  l  fr.  pièce  (non  indiqué  rapjjort  préeétlent);  céleris 
pleins  à  côtes,  40  centimes  (hausse  7  centimes);  tomates.  90  centimes 
la  kilo  (baisse  20  centimes);  laitues  ponunées.  de  20  à  25  centimes 
pièce  (inchangé);  scardes  et  endives,  20  à  25  centimes  pièce  (Iwiisse 
de  5  centimes);  poireaux.  1  fr.  25  la  botte  de  24  pièces  (baisse  de 
40    centimes). 

CéréalM.  —  Les  cultivateurs  foiu-nissent  beaucoup  plus  de  céréales 
que  l'an  dernier,  il  y  a  donc  lieu  d'être  relativement  satisfait. 

Faritua.  —  Depuis  la  nouvelle  réglementation  nous  n'avons  plus 
constaté  nulle  part  de  tamisage  frauduleux  de  farine. 

Nous  estimons  que  dans  notre  province  on  consomme  75  %.  de 
farine  blanche  et  25  %  de  farine  grise.  Quant  à  la  farine  intégrale, 
elle   n'est   guère   demandée. 

Moulins.  —  Le  contrôle  se  fait  régulièrement  et  est  indispensable 
si  l'on  veut  éviter  la  fraude. 
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Prix  de  diverses  denrées  de  première  nécessité.  —  Café  Santos,  7  fr.  15 
le  kilo  (baisse  de  35  centimes);  chicorée  en  paquet,  1  fr.  65  (baisse 
de  15  centimes);  huile  d'olive,  14  fr.  75  le  litre  (inchangé);  vinaigre, 
1  fr.  50  le  litre  (inchangé);  sel,  45  centimes  le  kilo  (inchangé);  bière 
de  ménage,  60  centimes  le  litre  (inchangé);  savon  Çunlight,  2  fr.  50 
le  kilo  (inchangé);  cacao,  12  fr.  40  le  kilo  (inchangé) ;  chocolat,  8  fr.  35 
le  kilo  (hausse  de  10  centimes);  thé  de  Cliine  noir,  9  fr.  75  le  kilo 
(hausse  75  centimes);  macaroni  indigène,  4  fr.  (baisse  45  centimes). 

Bétail  et  viande.  —  A  cause  de  la  peste  bovine  tous  les  marchés  restent 
feriués.  Le  bétail  gras  sur  pied  se  vend  de  4  fr.  30  à  4  fr.  80  (baisse 
20  centimes  le  kilo  et  les  porcs  sur  pied  8  f  r.  25  (baisse  de  25  centimes)  ; 
saindoux  indigène,  lard  indigène,  côtelettes  et  rôtis  se  vendent 
12  fr.  le  kg.  (inchangé). 

On  tue  toujours  assez  bien  de  veaux.  Malgré  de  nombreuse^  per- 
C[uisitions,  nous  n'avons  pris  qu'un  seul  boucher  détenant  du  veau 
dans  son  magasin.  Plus  notre  contrqle  devient  sévère  et  fréquent, 
plus  les  délinquants  prennent  de  précautions. 

Vêtements,  chapeaux,  chaussures.  —  Costiunes  vestons,  375  fr.  (baisse 
25  fr.);  chapeaux  boule,  26  fr.  (hausse  1  fr.);  casquettes  de  travail, 
5  fr.  50  (inchangé);  chemise  de  coton,  24  fr.  (inchangé),  chaussettes 
d'homme,  8  fr.  (inchangé),  bottines  d'hommes,  80  fr.  (inchangé); 
sabots  d'homme,  4  fr.  (inchangé). 

Denrées  alimentaires  pour  le  bétail  en  etigrais.  —  Prix  par  100  kilos 
faits  par  les  négociants  et  par  les  syndicats  agricoles  aux  cultiva- 
teurs qui  viennent  chercher  les  marchandises  aux  magasins  et  aux 
dépôts. 

Farine  de  lin,  102  fr.  (hausse  10  fr.);  tourteaux  de  cocotier,  79  fr. 
(hausse  3  fr.);  maïs  La  Plata  nouveau,  92  fr.  (hausse  5  fr.  50),  sucrema, 
46  fr.  (hausse  2  fr.);  aliment  Remy,  toile  comprise,  90  fr.  (inchangé); 
farine  d'orge,  106  fr.  (hausse  6  fr.);  avoine  du  pays,  108  fr.  (hausse 
3  fr.);  nitrate  de  soude,  115  fr.  (inchangé);  sulfate  d'ammoniaque,  sac 
compris,  160  fr.  (inchangé);  cyonamide  poussiéreuse,  18/20  % 
d'azote,  105  fr.  (hausse  5  fr.);  cyonamide  granulée,  14  Vy  %  d'azote, 
100  fr.  (hausse  5  fr.);  superphosi^hate,  12/14  %  en  vrac,  30  fr. 
(inchangé);  scories  Thomas,  sacs  jute,  2  fr.  30  l'iinité.  Phosphate 
vesta  nouvelle  fabrication,  12/14  %  acide  phosj)horique  soluble 
au  citrate,   30  francs. 

Afficlmge.  —  Le  contrôle  ne  peut  être  relâché  un  instant  sinon  l'affi- 
chage laisse  immédiatement  à  désirer. 

PROVINCE  i)\£.  LUXEMBOURG. 

Situation  générale.  —  Le  prix  du  beurre  qui,  au  cours  de  la  dernière 
quinzaine,  avait  augmenté  d'une  façon  anormale,  a  subi,  pendant 
la  quinzaine  en  Cours  une  réaction  sérieuse. 

Le  service  d'inspection  attribue  cette  nmélioration  à  l'intervention 
du  Parquet  de  Neufchâteau  d'une  part  et,  d'autre  part,  au  mou- 
vement qui  s'est  manifesté  à  Liège  contre  le  trafic  des  messagers 
et  autres  intermédiaires  qui  exploitaient  le  public. 
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Oïl  sattend  également  à  une  Iwisse  du  prix  des  leufs.  la  demande 
diminuant  dansc'e  fortes  proportions.  En  épiceries,  à  |)art  une  hausse 
sur  les  sirops  et  le  lard,  la  baisse  continue  et  on  l'annonce  plus^ 
accentuée  encore  sur  les  ca/és.  Le  l^tail  et  les  |x>rcs  gras  augmen- 
tent toujours  de  prix,  et  ils  devient  impossible  aux  bouchers  de  main- 
tenir plus  longtemps  les  prix  maxima  du  bétail,  ceux-ci  étant  basés 
sur  le  prix  de  4  fr.  50  le  kilo  poids  vif. 

Aucun  changement  en  vêtements,  étoffes  et  chaussures;  cejien- 
dant  on  prévoit  une  hausse  prochaine.  La  haus.se  st^  manifeste 
encore  sur  les  engrais  et  aliments  pour  bétail  (sauf  le  maïs).  Kn  foin, 
l)ailles  et  fourrages,  la  hausse  sera,  sans  doute,  prochainement 
très  .sensible,  si  l'interdiction  de  laisser  circuler  le  bétail  se  jirolonge 
a])rès  le  25  courant. 

Kn  charbons,  les  prix  relevés  accusenjt  une  légère  diminution, 
mais  elle  n'est  que  j^rovi-soire.  car  elle  est  due  à  la  concurrence  que 
se  font  les  marchands  en  vue  d'attirer  la  clientèle  à  cette  é|>oquo 
où  cliacun  doit  s'approvisionner  en  vue  de  l'hiver. 

Arlon   Bastogne  Bouillon  Barvaux  Neuf- 
Marche  château 


Beurre 

17. 

50 

15. 

,. — . 

17. 

,50 

14. 

,  50 

14. 

.33 

Bai8.st»  3»o 

Margarine 
Lait 

7. 
0. 

80 
90 

7 . 
0, 

,60 

,80 

7 . 
1. 

,60 

7, 
0. 

,50 

80 

7 . 
0. 

,70 
80 

Inchangé 
Hausse  8% 

(Eufs 

0. 

75 

0. 

,  so 

0. 

80 

0. 

.75 

0. 

,75 

Hausse  3% 

Fromage 
de  Hollande 

13 

14 

14 

12 

.50 

12 

.50 

Hausse  6»2% 

Potnmea  de  terre.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  49  fr.  les  100  kilos- 
Baisse    5    «2    %• 

Légumes.  —  Prix  moyen  pour  la  province  :  Poireaux.  I  fr.  05  le  kilo 
(l>aisse  20%);  oignons.  96  centim«'s  le  kilo  (l>aisse  20%);  carottes. 
65  centimes  le  kilo  (iiiciiangé);  choux  fleurs.  1  fr.  55  pièce  (hausse 
20"o);  choux  rouges.  70  centimes  le  kilo  (Imisst»  6"„);  choux  blancs, 
50  centimes  le  kilo  (bais.se  17%);  tomates,  1  fr.  87  (baisse  20",,); 
haricots  verts,  1  fr.  68  (iiausse  11 '^'o)!  scarolle.s,  27  centimes  pièce 
(baisse  13%);  endives.  26  centimes  jiièce  (baisse  25%);  salades, 
16  centimes  (baissci  40"o);  navets,  45  centimes  le  kilo,  (inchangé). 

Avoine.s.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Exotiques,  par  100  kilos, 
104  fr.  70  (Ijaisse  '^Vo):  indigène»,  par  100  kilos,  92  fr.  (baisse  7%). 

Orges.  —  Prix  moyens  |)()vu-  la  province  :  ïixotiques,  par  100  kilos, 
100  fr.  (incliangé):  indigènes,  par  100  kilos,  99  fr.  30  (baisse    1  \i%). 

Coniiidnations  sur  lu  rulture  des  céréulfs  pam'fiabU'S.  —  En  Ardenne, 
le  seigle  a  énormément  souffert  des  gelées  de  mai  et  juin,  le  rende- 
ment y  sera  très  faible.  Dans  les  régions  de  N'ielsalm.  Houfïalize, 
lîastogne  les  froments  de  mars  donneront  p«ni. 

Farinr.  — -  Los" farines  sont  vendues  à  des  j)rix  normaux,  si  on  con- 
sidère que,  iK)ur  atteindre  certaint»8  localités,  h-  fii»i>  de  Iran.'-iirirt. 
j)ar  axe,  s'élèvent  à  2  et  2  fr.  50  par  100  kilos. 

Pnins. 
pas 


j.  —  Il  semble  que  la  consommation  du  l'um 
ï  10**;',.  Prix  maxnna  st>nt  bien  observés. 
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Considérations  sur  cultures  spéciales. 

Avoine.  —  En  Ardenne,  on  a  seulement  pu  commencer  à  les  rentrer  le 
11  courant.  Elles  ont  notablement  soviffert  des  pluies,  cependant, 
si  le  bon  temps  se  prolongeait,  elles  pourraient  encore  être  d"vine 
assez    bonne    qualité. 

Pommes  de  terre.  —  De  l'avis  des  producteurs  le  rendement  moyen 
ne  dépa.ssera  guère  13.000  kilos  à  l'hectare  alors  que,  en  1919,  il 
atteignait  ime  moyenne  de  23.000  à  25.000  kilos. 

Epiceries.  —  Prix  moyens  jîour  la  province  :  Café  torréfié,  type  2  fr.  60 
à  2  fr.  80  en  1914,  8  fr.  47  le  kilo  (baisse  1%);  café  cru,  type  2  fr.  60 
à  2  fr.  80  en  1914,  6  fr.  49  le  kilo  (baisse  li/>%);  café  torréfié,  type 
1  fr.  80  à  2  fr.  en  1914,  6  fr.  40  le  kilo  (baisse  7%);  café  cru,  type 
1  fr.  80  à  2  fr.  en  1914,  5  fr.  18  (baisse  12%);  chicorée  Vincart, 
1  fr.  92 '2  (baisse  6' 2%);  chicorée  Sylle,  1  fr.  85  (inchangée);  chicorée 
Antoine,  1  fr.  85  (inchangé);  chicorée  Flandres,  1  fr.  65  (baisse  7%) 
chicorée  Jeanne  d'Arc,  1  fr.  70  le  kilo  (baisse  8%);  macaroni  indigène, 
4  fr.  32  '  2  le  kilo  (baisse  4%);  savon  mou,  3  fr.  12  le  kilo  (inchangé); 
sirop  pur  fruits,  2  fr.  70  le  kilo  (hausse  8%);  sirop  mélangé  de  bette- 
raves, 2  fr.  20  le  kilo  (hausse  812%);  lard  américain,  7  fr.  65  le  kilo 
(hausse  412%);  riz,  3  fr.  12  le  kilo  (baisse  7^2%)5  huiles  d'olives, 
14  fr.  30  le  litre  (hausse  10  centimes  au  litre);  huile  d'arachides, 
8  fr.  70  (baisse  5i2%)- 

Bétail,  porcs  et  moutons  gras. 


Arlon  Bastogne 

Bouillon  Barvaux  Neuf- 

Hausse 

Marche  château 

moyenne 

Bétail  gras  : 

ItT  choix 

5.25       5. — 

4.75 

5. —       4.75 

2 ',2% 

2*'  choix 

4.75       4.75 

4.50 

4.50       4.25 

1^2% 

Porcs  gras  : 

P»"  choix 

8.—        8.— 

8.— 

8.25       7.75 

1% 

2^'  choix 

7 . 50       7 . 50 

7.50 

7.40       7.25 

1% 

Moutons  gras 

4.50'      5. — 

4.— 

3.75       4.75 

IV2% 

Bétail  miigre. 

nourrains  et  pm 

'xelets.  — 

-  Commerce  interdit. 

Viandes. 

Arlon  Bastogne 

Bouillon 

Barvaux  Neuf- 
Marche  château 

Hausse 
moyenne 

De  bauf  aux  ])rix  imposés  mais  les  bouchers  annoncent  qii'ils 

majoreront    de     1     franc. 
De  porc    : 

côtelettes 

lard 
De    mouton 

ragoût 

gigot 
Fruits.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  Prunes  longues,  1  fr.  70 

le  kilo  (baisse  4%);  pommes,    1  fr.   61  le  kilo  (inchangé);  poii'es, 

1  fr.  75  (baisse  5%);  raisins,  5  fr.  50  (baisse  14%). 


14.  - 

13.50 

13.  ~ 

13.  - 

12.— 

3 '2% 

11." 

12.— 

12. ~ 

12.— 

12.— 

*!:>% 

8.— 

8.— 

8.- 

8.-- 

10.— 

1% 

11.— 

11.— 

10.— 

12.— 

12.— 

4% 
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Vêtements.  —  Confectionnés  :  Prix  moyens  pour  la  province  :  Tyjje 
à  15  fr.  en  1914,  107  fr.  (prix  inchangé);  type  à  20  fr.  en  1914.  129  fr. 
(prix  inchangé):  type  à  40  fr.  en  1914,  178  fr.  (prix  inchangé). 

Etoffer.  —  Pour  hommes.  Pris  moyens  pour  la  iirovince  :  Type  à  6  fr. 
le  mètre  en  1914,  34  fr.  60  (inchiinjié);  type  à  8  fr.  le  mètre  en  1914, 
45  fr.  60  (inchangé);  type  à  10  fr.  le  mètre  en  1914,  60  fr.  (incliangé). 

(Jfiaussures.  — ■  Poui  i:r»mmes.  Prix  moyens  pour  la  province  :  clouées, 
type  à  10  fr.  en  1914.  60  fr.  60  (incliangé);  tyjïe  à  15  fr.  en  1914. 
84  fr.  55  (inchangé). 

De  ville  :  Type  à  10  fr.  on  1914.  64  fr.  50  (inchangé);  type  à  12  fr. 
en  1914,  70  fr.  (inchangé);  type  à  15  fr.  en  1914.  90  fr.  50  (inchangé). 

Engrais.  —  Prix  moye;i8  pour  la  province  :  Ivaïnito,  14"o.  les  100  kilos. 
15  fr.  12  (hausse  2>2%);  superphosphate  14/16-16,18  l'unité, 
2  fr.  23 '2  (hausse  in8i'.?nifiante);  nitrate,  20  i,'  1^^  1^*'^  kilos,  140  fr. 
(hausse  3  3/4%);  basique,  15  jo»  i"»ité.  2  fr.  25  (inchangé);  scories 
Vesta,  12,  les  100  kilos,  25  fr.  (inchangé).  Le  sulfate  d'ammo- 
niaque    est     introuvable. 

Aliments  pour  le  bétail.  —  Prix  moyens  pour  la  provhico  :  Maïs,  90  fr.  50 
les  100  kilos  (baisse  1%);  sucréma.  54  fr.  les  100  kilos  (hausse  1  ^2%)' 
aliment  Remy,  80  tr.  75  les  100  kilos  (iiausse  4"o)!  farine  d'orge. 
105  fr.  les  100  kilos  (baisse  1  1/4%);  tourteau  do  maïs.  81  fr.  .>0 
les  100  kilos  (liausse  4<2%);  tourteau  de  lin,  96  fr.  66  les  100  kilos 
liausse  3/4%);  tourteiu  de  cocotier,  88  fr.  .50  les  lOU  kilos  (hausse 
4%);  son,  52  fr.  40  les  100  kilos  (baisse  de  .30  centimes  par  lOi)  kilos); 
foin,  283  fr.  33  les  1000  kilos  (hausse  4  1  40Ô);  paiHe  froment,  225  fr. 
les  l.OOtt  kilos  (hausse  4  3/4%);  paille  avoine,  215  fr.  les  1,00()  kilos 
(haus-sc    12%). 

Affichage  dea  prix.  —  Est  en  ordi- 

Saisies.  —  Deux  saisies  de  céréales  «mu  tte  ]  cette  ({uinzuine. 

Charbons.  —  Prix  moyens  pjur  la  province.  1  •  -.  15(>  t"r  |h.^  I.OOO 

kilos  (baisse  1  3'4'*o);  i^illetins,  158  fr.  6;>  k.-,  l,OOU  kil"^  ..); 

têtes  de  moineaux,   l.">6  fr.  60  les  1,000  kilos  (baisse  I    1  ut- 

venant,     introuvable. 

Pétrole.  —  Prix  1  fr.   10  le  litre. 

PROVIXCE  DE  XAMUR. 

Vtte  d^ensemble.  —  La  situation  économique  ne  s'est  pas  modifiée  nu 
cours  de  la  quinzaine  écoulée.  Les  prix,  en  général,  s  )nt  resto.s  sta- 
tionnaires.  Toutefois,  une  réaction  sensible  s'est  pn»duite  dans  les 
prix  du  beurre  indigène  et  une  baisse  a  été  constatée  dm  m- 

dissementsde  Namur  et  de  Dinant  tandis  que  dans   l'an  m 

de  Philippev'ille  nous  avons  jioté  la  hausse.  11  est  vrai  ([.i.;  (i.ms  ce 
dernier  arrondissement  les  prix  n'avaient  |îas  haussé  dans  de  fortes 
proportions  au  cours  de  la  quinzaine  précédente.  Le  lait  lui  est  |)»ssé 
de  1  fr.  à  1  fr.  20  dans  certaines  villes  et  localités  industrielles. 
Des  producteurs  de  la  Basso-Samlire  réclameraient  même  1  fr.  50. 
Nous  sommes  intervenus  sans  résultat  et  nous  avons  réclamé  l'in- 
tervention du  procureur  du  Roi.  Les  avoities  et  les  orges  indigènes 
et  les  foiuTagères  ont  iiaussé  sensiblement  de  prix. 
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Beurre.  —  A  Namur  actuellement  16  à*17  fr.  50,  quinzaine  précédente 
18  fr.,  18  fr.  50  et  20  fr.  ;  CTembloux,  actuellement  18  fr.,  quinzaine 
précédente  18  à  20  fr.;  Dinant,  actuellement  17  à  18  fr.,  quinzaine 
précédente  inchangé;  Auvelais,  actviellement  16  à  17  fr.,  quinzaine 
précédente  17  à  18  fr.  ;  Andenne,  actuellement  16  fr.,  quinzaine  pré- 
cédente 19  fr.  ;  Ciney,  actuellement  16  fr.,  quinzaine  précédente 
18  fr.  50  à  19  fr.  ;  Couvin,  actuellement  18  fr.,  quinzaine  précédente 
14  fr.  50;  Philippeville,  actuellement  16  fr.  50  à  18  fr.,  quinzaine 
précédente  16  fr.  ;  Florennes,  actuellement  16  fr.  50  à  18  fr.,  quin- 
zaine précédente,  18  fr.;  Walcourt,  actiiellement  16  à  18  fr.,  quin- 
zaine   précédente     15    fr. 

Margarine.  —  La  consommation  est  insignifiante  et  les  prix  sont 
restés     stationnaires. 

Lait.  —  Depuis  toujours  les  prix  étaient  stationnaires.  Il  se  vendait 
de  50  centimes  à  1  fr.  Dans  l'arrondissement  de  Philippeville  où 
les  prix  oscillaient  entre  50  et  80  centimes  nous  avons  relevé  actuel- 
lement les  prix  de  75  centimes  à  Florennes;  80  centimes  à  Philippe- 
ville  et  à  Couvin, et  95  centimes  à  Walcourt.  Dans  les  villes  et  les  gros- 
ses agglomérations  industrielles  où  le  lait  était  vendu  de  80  cen- 
times à  1  fr.  il  est  passé  à  1  fr.  20  chez  certains  détaillants  de  Namur, 
d'Andenne  et  de  la  Basse-Sambre.  Dans  cette  dernière  région  un 
producteur  exige  1  fr.  50. 

Œufs.  —  Une  légère  baisse  a  été  enregistrée.  A  Namur,  Dinant,  Gem- 
bloux  et  Auvelais  on  cote  18  fr.  à  18  fr.  50,  soit  14  %  de  baisse. 
A  Ciney  et  Andenne,  19,  fr.  soit  5%  de  baisse.  A  Philipi:)eville,  Flo- 
rennes, Couvin  et  Walcourt  les  prix  n'ont  pas  changé,  19  à  20  fr. 
le    quarteron. 

Fromages.  —  Rien  de  changé  sauf  en  ce  qui  concerne  le  fromage 
du  pays  pour  lequel  on  enregistre  une  baisse  de  10%.  Les  «  CHils  des 
Sarts  »  et  les  fromages  importés  cotent  toujours  :  Cul  des  Sarts, 
3  fr.  60  le  kilo;  Edam  et  Hollande,  12,  12  fr.  50  et  15  fr.;  Gruyère,  20 
et  22  fr.  50;  Chester,  12  fr.  50. 

Sucre.  —  La  vente  se  fait  régxilièrement  et  contre  ticket. 

Pommes  de  terre.  —  Les  prix  sont  inchangés  de  45'à  60  centimes  le  kilo 
en  détail.  Tous  les  marchés  en  sont  fournis  abondamment. 

Légumes.  —  Ci-dessous  les  prix  rçlevés  sur  les  divers  marchés. 

Na-    Cou-  Auve-Gem-  Di-     An-    Plii-   Flo-    Wal- 

mur     vin       1«''^   blmiv  natif  ripinip lippe- ren-  odurt 

\iÉ»e    nés 


Oignons      .    .    .    .0.60  0.95   1.00   1.00  0.75  0.80   1.00   1.00    1.00 
à 
0.75 

Carottes 0.60  0.30  0.60  0.60  0.75  0.30  0.40  0.50    0.50 

Choux  verts    .    .    .0.40     —     0.40  0.50  0.50  0.60  0.60  0.40    0.45 
»       rouges.    .    .  0 .  50  0 .  50  0 .  60  0 .  50  0 .  60  0 .  30  0 .  40  0 .  45     0 .  45 
à  à         à 

0.75  0.80  0.70 
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Xa-    Cou-  Axive-  Ctein-  Di-     An-    Plu-    Flo-    Wal- 
innr    vin       lais    bloux  nant  denne  lippe- ren- court 

ville    nés 


Choux  blancs.    .    .  0.50  0.50  0.60  0.80  0.60  0.30  0.50  0.30    0.35 

à  à 

0.75  0.80 

.'       fU'urs  .    .    .  1.50     —      1.50   1.2.')    l..)u    l._'ti  _ 

à  à 

1 . 75  1 . 75 

Poireaux 0.50  0.70  inch.    0.75     —      0.40  0.75    0.50 

à 
0.75 

Tomntf's 1.00    1.25    1.25    1  .(tO   1.25  0.7.»    1.4(t    1.25    1.50 

à  à 

1 . 50  1 . 50 

Ch.  de  Bruxelles    .  3.00     —       —       —       — 

Haricots 2.50  0.80   1.50     -  I    .. 

Epinards     ....  1  .  00     —       —       — 

Doucettes.    .    .    .2.00     —       —       —        —       —  -       — 

Endives inch.     —     inch,  inch.  inch.  0.35  0.75  0.50  0.50 

ScaroUes -       —       —       —       —     0.35     —       —       — 

Céleris -     0.15     —       —       —       —       —     0.20  0.50 

Laitue -     0.15     —       —       —     0.76  0.60     — 

Cornichons.    ...—       —       —       —       —     1.50     —       ■ — 
Navets —       —       —       —       --     0.15      - 

Pois _____  1.50     _ 

• 

Céréales.  —  On  cote  en  bourse  de  Naniur  :  Avoine  indiptène.  100  à  102; 
escourgeon,  98  à  100  francs. 

On  peut  dire  que  le  coninierce  de  céréales  i)anifiablc.><  n'existe  ijas. 
Lu  fraude  ne  sévit  |)as.  Cependant,  il  est  avéré  qu»'  le  .st>igle  est  encore 
donné  aux  animaux.  Nous  avons  visité  les  Iwurgine.strcs  des  centres 
agricoles  et  nous  les  avons  invités  à  refuser  les  pas.sHvants  |Kiur  la 
mouture  du  seigle.  Par  la  reproduction,  au  livre  do  nioutnre,  de 
l'interdiction  de  donner  des  céréales  ])anifia])lcs  aux  animaux,  les 
meuniers  refuseront  de  travailler  les  seigles. 

Farina.  —  Elle  est  de  bonne  qualité  actuellement.  Le  blutage  et  le 
tamisage  ont  cessé.  Ij^^ra  de  nos  visiU's  dans  les  lH)iilangcries.  nous 
avons  contrôlé  l'entrée  des  farines  75  à  80  p.  c.  et  la  sortie  des  )>ains. 
Nous  ]X)uvon8  affirmer  que  le  tamisage  ne  .le  pratique  pas.  Nous 
devons  enco  o  tenir  soiis  un  contrôle  permanent  les  petits  meuniers, 
marchands  de  farines  qui.  dans  la  Bas.se-Sambre.  voulaient  tamiser 
les  farines  80  p.  c.  Notre  intervent i<m  énergique  a  eu  raison  de  ces 
commerçants  |>eu  scrupuleux. 

Le  jHiin.  —  De  l'enquête  à  laquelle  nous  avons  i)r<>cédé,  il  n'^nlti'  (im- 
la  proportion  des  |)ains  blancs  fabriqués  dépasse  90  p.  <• 

Moulins.  —  Aucune  contravention  n'a  été  relevée  malgré  iim-  mumh- 
lance  étroite  et  iwrmanente.  Tous  les  meuniers  faisant  le  conunerce 
de  farines  ont  été  mis  en  demeure  de  teinr  une  ciMuptabilité  régulière 
sous  menace  de  ]>rocè8-verbaux. 
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Cultures.  —  Le  battage  est  en  pleine  activité.  Le  rendement  des  fro- 
ments est  superbe;  mais,  malheureusement,  on  signale  beaucoup  de 
grains  mouchetés. 

La  récolte  des  pommes  de  terre  sera  médiocre  disent  les  intéressés. 
L'arrachage  n'étant  pas  encore  commencé,  nous  ne  pouvons  fixer  un 
rendement  approximatif. 

Denrées  alimentaires.  —  Les  cafés  sont  fortement  demandés.  Pour  le 
surplus,  la  situation  est  inchangée,  sauf  pour  les  lards  et  les  salaisons 
qui  ont  augmenté  de  57  centimes  à  1  franc  au  kilo. 

Bétail.  ■ —  Le  bétail  sur  pied  est  resté  stationnaire.  Il  se  paie  de  4  fr.  75  à 
5  fr.  20  pour  les  bêtes  demi-grasses.  Les  bonnes  bêtes  atteignent 
5  fr.  50. 

Les  porcs  se  payent,  sur  pied,  8  fr.  50  à  9  francs.  Dans  le  pays  de 
Florennes,  ils  ont  atteint  9  fr.  50. 

Viandes.  —  Les  bouchers  continuent  à  se  lamenter  sur  les  prix  maxima 
fixés  par  l'arrêté  du  14  juin  1920.  Ils  déclarent  qu'ils  ne  pourront 
plus  respecter  ces  prix  si  la  baisse  ne  survient  pas  sur  le  bétail. 
Les  charcutiers  vendent  les  côtelettes  à  14  francs  le  kilo  et  le  lard 
à  13  francs. 

Fruits.  —  Poires  à  cuire,  1  à  1  fr.  25  le  kilo;  poires  ordinaires,  1  fr.  40 
à  1  fr.  60  le  kilo;  poires  de  table,  2  fr.50  le  kilo;  pommes,  2  fr.  50  le 
kilo;  prunes,  1  fr.  25  à  1  fr.  50  le  kilo;   reines  Claude,  1  fr.  50  le  kilo. 

Vêtements.  —  La  situation  n'a  pas  varié.  Il  y  a  tendance  à  la  hausse. 
En  tout  cas,  les  voyagem-s  en  tissus  annoncent  une  hausse  pour 
l'hiver  prochain.  Les  transactions  sont  toujours  peu  actives. 
En  lingerie,  on  cote  une  moyenne  de  10  p.  c.  de  hausse. 

Chaussures.  —  Pas  de  changement. 

Engrais.  —  Marché  très  calme.  Les  transactions  se  bornent  })our  le 
moment  aux  superphosphates  qui  valent  2  fr.  15  l'unité  d'acide 
phosphorique  sur  wagon  départ  et  les  scories  Thomas  à  peu  près 
au  même  prix. 

Nourriture  pour  le  bétail.  — ■  Maïs  Plata  (en  détail), 95  francs  les  100  kilos, 
légère  hausse;  tourteaux  de  mais,  82  francs  les  100  kilos,  légère 
hausse;  foin,  240  à  2.50  francs  les  1,000  kilos,  hausse  15  à  20  p.  c; 
luzerne  et  sainfoin,  400  à  450  francs  les  1,000  kilos,  hausse  25  p.  c; 
paille  de  froment,  160  à  180  francs  les  1,000  kilos,  prix  inchangés.  Les 
sons  et  rebulets  sont  fortement  demandés. 

AfficJmge  des  prix.  —  Il  est  bien  observé. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS   PAR  LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  du  mois  d'août  1920. 


NATURE 

DES 

CONTRAVENTIONS 

£ 

(Si 

«2 
c 
S 

s 
u 

J 

c 

X 

■«A 

« 
s 

b 

S 

."2 
'3 
o 

O 

c 
.£ 

û 

o 

< 

1 

1.  P'  nm  affichage  des  prix.    .    . 

2.  Pour  trdiwpK>rt  ou  nioutitre  de 

cért^ales  saiia  passavant.    .    . 

3.  P'  ac'liit   ou    vente   illicite   de 

céréales 

4 

1 
1 

3 

2 
4 

4 

1 
1 
1 

3 
4 

1 
21 

M 
10 

I 
30 

10 
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2 

17 

1 
32 



1 
4 

2 

1 
2 

1 

1 
10 

9 

1 
1 

11 

1 

12 



13 

.■) 

2 

1 

H 
23 

31 
23 

4.  P' refus  de  livTais.  de  céréales   . 

5.  Pf  utilisât,  de  froment  comme 

fourrage  p'  le  bétail  et  la  vol. 

G.   P'    détournement    de    céréales 

^.  saisies 

IS 

11 
3 

7.   P'  absen^'e  de  livres  dans  les 
moulins 

rt 

P''  absence  de  livTes  de  corapt. 
de  la  pirt  des  commerçant*   . 

pf  absence  de  livre  chez  les  bou- 
langers   

8.  Pf  avoir  dépas.  les  prix  maxima 

(vend,  ou  achat.)  p'  le  pain,  su- 
cre, chocol.,  levures  et  viandes 

9.  P"^  a)  vente  de  bétail  en  dehors 

dos  marchés  publics 

6)ab".tc.gede  veaux 

c)  achat  de  veau  en  gros  ou  en 
détail  (vente  veau) 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au- 
des-sus  du  prix  maximum  .    .    . 

1(1.  pr  vente  ù  des  prix  u.suraires   . 
1 1.  Manque  de  poids  au  pain.    .    . 

Mancjvit»  de  poids  au  Unirre.    . 

Fabrication  de  pain  blanc    .    . 

Fabric.  de  pain  av.  far.  soiizlo    . 
1  2.  Farine  blanche  non  déclarée    . 

Refus  de  déclarer  culture .    .    . 

Détention  far.  seigle  chez  boul. 
»    à  moins  de  80  % 

Blut»ffenonnut<-)ri8é 

He\                  ••  p»r  des  partie.    . 

Not                     d'im  ap.  de  l)lut. 

Mr.,                 1  visd'un  fonct.    . 

DiM                    lie  sacs  de  farine 
i>ii                \ant  l'emploi.    .    . 

Totoux  .    .    . 

1 
2 

12 

(> 

17 
17 

3 

1 

1 
15S 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS    PAR   LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  de  septembre  1920. 


NATURE 

DES 

CONTRAVENTIONS 

T- 

S 

< 

4i 

C 

Si 

PQ 

c 

© 
te 

;2 

c 

'S 
O 

."2 

'3 

o 

o 

5 
d 
'3 

c 

as 

u 

G 

O 

s 

< 

O 

E- 

1.  Pr  non  affichage  des  prix.   .   .   . 

2.  Pour   transport  ou  mouture  de 

céréales  sans  passavant    .   .   . 

3.  ?•■  achat    ou    vente  illicite  de 

céréales    

1 

8 

J4 

4 

0 

o 

1 

3 
1 

1 
! 

1 
18 

I 

1 
1' 

2 

12 
1 

2 
15 

29 
3 

3 
35 

1 

I 

4 

f. 

9 
2 

4 

2 
12 

1 
4 

11 
4.") 

1 

— 1 
1 

1 
1 

45 

20 

4 

4.  Pr  refusdelivrais.de  céréales 

5.  P''   utilisât,  de  froment  comme 

fourrage  p''  le  bétail  et  la  vol. 
0.  P''  détom-nement    de    céréales 

G 
o 

7.   P''  absence  de   livres   dans  les 

moulins 

P'  absence  de  livres  de  compt 
de  la  part   des  ccmmerçant- 
Pr  absence  livres  chez  boula ng. 
S.  P''avoir  dépas.  les  prix  maxinifi 
(vend,  ou  aclit.)  p^  le  pain,  su- 
cre, chocol. ,  levureset  viande? 

9.  P'  o)  vente  de  bétail  en  dehors 

des  marchés  publics 

6)   abatage  de  veaux 

c)  achat  de  veau  en  gros  ou  en 
détail  (vente  veau) 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au- 
dessus  du  prix  maximum  .   . 

10.  P''  vente  à  des  prix  usuraires. 

11.  Manque  de  poids  au  pain    .     . 
Vente  de  pâtisserie  jour  déf.    . 
Fabrication  do  pain  blanc.  .  . 
Fabric.  de  priin  av.  far.  seigle. 

12.  Farine  blanche  non  déclarée  . 
Refus  de  déclarer  culture.  .   . 
Détention  far.  seigle  chez  boni. 

»          »  à  moins  de  80  % 

Blutage  non  autorisé 

Revente  su^re  par  des  partie. 
Non  déclarât,  d'un  ap.  de  blut. 
Menaces  vis-à-vis  d'un  fonct. 

Totaux 

.1 

î 

2 
15 

] 

1 

.3 

11» 
1 

4 
12 

137 
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RECENSEMENT   AGRICOLE 

Tableai 


PROVINCES 


C    ~    X  ■  — 

V  :i  V 


2 

i. 

i 

S 

t 

2 

^ 

*» 

"• 

•a 

•<. 

"Î; 

I 

t" 

i 

J 

S 

E 

& 

u 

^ 

4 

5 

6 

C 

« 

«, 

Q 

S 

•o 

M 

3 

r'. 

1 

Anvpr« ISMU 


Brabant 


l'.mi 


Hmiunit l'.Mt» 

1920 


Liège  .  .  . 
Limbonrg  . 
Lu  xein  bourg 


111  lit 
1920 


DM!) 
1920 


1  i)  I  <.) 
1920 


N,.n...r l'.M!» 


Flandre  occident.  .  1  lU  It 
1920 


Flandre  orientale    .  I ÎH  î> 
1920 


Totaux  ofcNfeRAuxUMi» 

DES  9  PROVINCES  1920 


141.778 
l/r,  US 


2111342 


i:{7.!tlO 
14;U3S 


«7.9(U 
92.061 


•|171)(ît) 
121.104 


l()7.3»ô 
107.292 


89.092 
S9.336 


Ill.n08 
141.979 


20(1. 97S 
222,799 


1.224, 200 
1.279.799 


13.745 
16.165 


27.<597 
29.777 


31.B27 
34,553 


1(5.976 
18,279 


13.647 
14,538 


16.547 
17,934 


19,824 
22,028 


14.865 
22,281 


1 9.026 
22,599 


107.776 
114.727 


163.299 
171.652 


181.117 
17  6.51  S 


161.794 
170.293 


104.900 
407. 52S 


1.36,192 
127.633 


109.220 
113.707 


70.4.>9 
143.711 


117.069 
166.50i 


173.954  1.151. 826 
198.154  1.292.271 


22.326 
37.22S 


50.202 
75.802 


25. 1 8U 
39.968 


36.755 
68.291 


41.912 

57.S91 


33.970 
49.571 


24,686 
38.430 


39,348 
78,970 


4.136 
4.104 


9,385 
10.747 


21.629 
25.865 


12,931 
7.574 


18,920 
//.675 


17.923 
12.736 


14.183 


A,482 
24.890 


53.776     13.523 


11.453 
9,620 


6.549 
.3..VÎ:.' 


3.377 
1,980 


317 
.1/0 


2.097 
/,5<S6' 


3.21  s 

3.10.} 


I.7I5 


4.033 
5.752 


225J 

555,^ 


3ô9,C 
.î^O.lé 


383.< 
686,1 


29S..-.ii^ 


253.  s3h 


224, 
315 


^ 


4.724 
4,833 


328. 1.55' Il  2.  Il 
545.774  126.211 


209,  :«• 
301. <i',, 


20.-..  4:'^ 
525. SO' 


287,8f' 

557,$:: 


^'^'^ 


(1)  Lp  recensement   n'a  porté  que  sur  le.s  exploitationa  Rgricol«<.s  do    1  hectare  min 
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DES 

ANNÉES  1919  ET   I920 

Comparatif  (1) 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

<£ 

o  ? 

6 

c 

3  * 

tJD  ^ 

c 

»,> 

-^ 

1 

-o 

.tt 

s-  :r^ 

0  "^ 

'o 
> 

ç 

9^ 

^ 

d 

a; 

tt 

o    Oj 

^ 

C3 

a- 

9J    tj; 

rr. 

^ 

1^ 

■w 

o 

H.     A. 

H.  A. 

H.    A. 

H.    A. 

H.     A. 

H.  A. 

H.  A. 

H.      A. 

H.  A 

2,327.20 
1,948.58 


22.336.84 

21,380.17 


22,914.34 

22,598.98 


13,446.78 
12,000.58 


5,176.68 
4,822.02 


3,370.99 
2,592.77 


11.231.53 
10,446.45 


10.380.22 
12,759.12 


9,427.68 
9,856.68 


73,15 
63.53 


591.33 
459.11 


1.884.93 
1,070.80 


7.56 
10.84 


21.09 
9.81 


250.78 
342.57 


457.67 


600.29      359.49 
419.33      418.94 


100,612.26 

'^^98,405.35 


479.94 
326.60 


26.39 
43.73 


013.18 
521.94 


966.57 
416.90 


1.800.63 
1,031.69 


576.63 
461.59 


520.35 
.362.30 


6.51 


3.798.77 
3,092.79 


9,400.76 
6,865.51 


21.93 
30.25 


18.70 
55.95 


46.64 
44.36 


122.30 
146.46 


2,489.80 
2,271.19 


236.17 
99.8 


92.08 
275.36 


503.31 
439.96 


7,012.75  14,395.96  4,558.24 
4.395.89,10,862.94  4,424. 


mm  de  superficie  totale 


20.697.21 
20.677.77 


21. 780. 76 
21.638.18 


12.633.72 
12.076.11 


5,318.94 
4,104.42 


14,562.46 

15,083.86 


6,081.57 
5.931.84 


8.523.47 
7.757.91 


11.717.75 
15.426.32 


24,677.06 
26,661.02 


73.25 
376.87 


181.21 
240.66 


434.49 
411.36 


300.42 
390.10 


16.49 
46.35 


638.89 
771.82 


496.70 
448.13 


2,195.31 
1,747.36 


407.22 
400.03 


125,992.94  4,743.98  17.223.72 
129,357.43  4,832.68  26,615.02 


477.12 

588,05 


4,047.99 
5.365.02 


5.476.73 

8.496.56 


1,73.5.97 
2,313.51 


411.66 
500.32 


108.99 
154.37 


2,852.74 
4,704.71 


803.36 
2.162.55 


1,309.16 
2.329.93 


6,111.44 
7,000.00 


19,585.28 
21.840.19 


25,079.53 
27,118.00 


17.523.61 
18,311.53 


8.109.38 
9.580.68 


19.399.27 
23,062.24 


26.965.95 
28,945.70 


13.233.96 
19.002.60 


9,312.74 
9,483.52 


145,321.16 
164,344.46 


691.44 
434.43 


139.29 
107.70 


12.71 
77.10 


12.58 
9.67 


804.32 
689.15 


76.23 
69.09 


8.89 
39.52 


609.47 
415.41 


1,036.90 
638.06 


3,391.83 
2,480.13 
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Tableati 


17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

PROVINCES 

1 

c 
<5 

11 

e 

È 

9 

!«5 

ç 

3 
K 

1 
c 

0 

e  •/ 

>  c 

H.     A. 

H.    A. 

H.    A. 

H.  A. 

2.02 

H.  A. 

H.  A. 

M.      A. 

Anvers 

.nuit 
l'.r^n 

2.04«i.35 
1,643.15 

1 

50.01     2,101.46 
498.51  1,847.79 

0.00 
3.76 

27.07 
17.85 

2:v:    1 

Brabant  .... 

.  l'.ti'.t 

lUiO 

2,H»8.()5 
1.374.S4 

805.31    2.573.50 
1,634.93    3,003.00 

231.34 
253.82 

201.06 
41.31 

450.22 
578.34 

5.74:;  ;-, 
7,472.r>!i 

Heinaut  ... 

.  I'.t|!l 
1921) 

4.141.02 

2.697.15 

4.078.271    1.090..37 
6,777.56^   1,219.35 

4.11 
3.5.66- 

582.01 
369.65 

9(.»5.85 
470.14 

O.Si^'.' 
12.4U(l  :^ 

Liège    

.  Iltl'i 
lU'JO 

1.014.83 
457.54 

143.51        307.19 
319.32       231.64 



3.08 
1.38 

2.52 
11.65 

Linil.«>nr;,'    .     .     . 

.  l'.'lil 
I9J0 

4:}f..4<» 
234.00 

lU.OSi       310.05 
38.22\      418.84 

1.10 

2.82 
0.89 

13.04 
11.00 

4.2(»:i.OO 
4.825.33 

Luxemboiirt;  .     . 

2!«7.32 

■.'■.'.■;  05 

13.53|       341.41 
37.96       347.82 

0.13 
16.27 

71.07 
126. 77 

0.96 
0.79 

l'.t.O.*? 
11.43 

Xainur 

.1111!» 
1020 

1.510.00 

.5.1s  7/ 

882.44         82.53 
1.615  LT         74.97 

1.03 
79.^4 

100.84 
131.91 

8.71 
2.59 

3,02  i.o:. 

4.101.4c, 

Flandre  occident. 

.l'.tiî» 
IftJO 

7.:.m  :«4 
s.:io:i2 

7.lt43.05     l.Os 
13.642.7  ï.    1,9., 

.7 

1.170.5.3 
S  11.54 

4. .152.00 
4,7^i5.23 

1.444  41 

2.891. 4\ 

\ 

I'  i.un  ne  i  MHiild  !«• 

TOTAT.X   (jfcNÈR.Xr 
UE8  î)  l'KOVINCK 

.  nn!) 

1920 

:<.  104.7» 
2.280.16 

5.201.29 
9,116.73 

1 

1 

i   0.027.74 
5,620.31 

125.02 
231.64 

324.40 
259.17 

377.43 
305.72 

1 
2.075.18 

2. 884. Si 

s  Iftl!» 
1920 

22.380.30 
18,158.92 

18.927.34 
33,581.07 

14.006.94 
14.717.62 

020.69 

2.477.56 
1.746.38 

0.148.69 
6.133.31 

35.480.  ^it4 
45.370.  l\ 
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DES    ANNÉES    1919    ET    I920 

:>omparati-P  (suite). 


24 


H. 


25 


a- 

O    <D 


H.     A. 


26 


^  S 


H. 
H. 


A. 


27 


H.     A. 


28 


H. 


29 


H. 


30 


05   on 
•S   03 


H. 


31 


^  (M 


H. 


3,027.94 
3,393.95 


11,491.74 
11,850.36 


12,420.88 
12,706.20 


\ 


4,465.06 

3.716.58 


3,199.12 
3,267.52 


1,338.57 
1,293.52 


5,400.10 

5,217.78 


4.702.02 

7.758.28 


5,934.54 
8,026.97 


12,694.65 
13,313.60 


12,316.87 
12,434.86 


5.436.56 
5.304.01 


3.047.37 
2.957.51 


4,548.10 
4,793.83 


6,617.88 
7,392.23 


20,319.43 
21.405.92 


17,792.08 
18,661.79 


9,674.10 
9,529.89 


6,367.85 
6,131.01 


8,432.07     21.311.02 
8,343.96    20,806.97 


.)  1,979. 97 
■',7,231.16 


4,176.89 
4,185.60 


10,780.21 
15,047.46 


14,386.19 
15,669.31 


75,818.91 
82.050.14 


18,975.33 

20,986.93 


3,290.60 
5,792.22 


10,657.53 
13,313.76 


115,005.82 
124^020.72 


860.35 
934.57 


1,499.02 
1,478.26 


1,367.43 
1,797.02 


827.76 
610.35 


373.67 
337.11 


573.50 
496.63 


902.36 
754.95 


501.09 
689.52 


743.80 
833. 40 


7,648.98 
7.931.86 


58,467.46 
60,916.27 


126.981.06 
132.855.34 


127,645.12 
135,222.29 


67,786.65 
65,959.26 


48,711.13 
50,987.58 


68,977.50 
70.173.27 


95.751.02 

97.353.74 


83.03t).U3 
115.271.96 


96,407.92 
108,868.78 


13,945.49 
16,838.34 


11,676.91 
14,675.91 


13,392.24 
14,218.00 


29,375.98 
30,816.36 


25,862.21     55,272.87 
29.080.56    58,144.12 


773,763.89 
837.608.49 


22,100.99 
24,336.51 


12,033.91 
13,765.91 


'27,609.99 
31.499  49 


23,882.07 
26,121.76 


48,305.36 
51,925.63 


20,763.47 
21,437.27 


31,199.77 
43.525.04 


.35,768.57 
40,563.41 


7,299.91     30.056.54 
9,732.59    41,572.06 


8,677.01 
10,835.33 


153,088.49 
176,886.40 


19,277.46 
23,717.85 


283,412.26 
325,919.74 


85,805.19 
91,972.61 


168.033.95 
178,347.61 


208.780.20 
222.446.97 


138,193.00 
142.221.40 


81,508.51 
86,190.76 


127.787.26 
145,197.80 


155,401.66 
164,038.91 


120.392.48 
166,576.61 


124,362.39 
143,421.96 


1.210,264.64 
1,340,414.63 
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COMMISSION  D'ACHAT  DES  BLÉS. 


Relevé  des  quantités  de  céréales  indigènes  achetées 
au  15  septembre  1920. 


Froment 

Seigle    l 

\I»>teil 

Epeau 

Brahmit 

Arrondiss.  de 

Bruxelles   . 
Ixmvain.    . 
Nivelles.     . 

2.007 

1.686 

27.541 

882 

284 

3 .  669 

6 
9 

50 

Hainaut 

Arrondiss.  de 

.MuMS  .      .      . 

C'harleroi    . 
Soignies.    . 
Ath.    .    .    . 
Tournai.     . 
Timin.    .    . 

2 .  326 
8.817 
2.925 
3.281 
2.678 
5.353 

1.637 
1.764 
215 
872 
182 
533 



7 

Liège 

Arrondiss.  de 

Liège  .    .    . 

15.441 

1.120 

— 

Verviers.    . 
Huy    .    .    . 
Wareinnie. 

11. 562 
17.035 

1.313 
1.433 

— 

E 

Xaiiiiir 

Arrondiss.  de 

Namur   .    . 
Dinant    .    . 
Philippevill» 

18.748 
1 .  309 
2.0.55 

1 .  589 

1.089 

709 

— 

651 
218 

Limbourg 

Arrondiss.  de 

Hasselt  .    . 
Tongres.     . 

4 .  608 
1  .  995 

84 
95 

z 

Maeseyck   . 

— 

— 

— 

AuvQrs 

Arrondiss.  de 

Anvers   . 
Malines  . 
Turnhout   . 

25 

100 
1.226 

— 

— 

Flandre  orient. 

Arrondiss.  de 

Gand  .    .    . 
Alost  .    .    . 
Axidenarde. 
Eecloo    .    . 
St-Nicolas. 
Termonde . 

24 

282 
(iOO 

— 

— 
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Froment       Seigle    Méteil    Epeiautre 


Flandre  occid. 

Arrondiss.  de  Bruges  . 
Courtrai . 
Ostende . 
Roulers  . 
Thielt.  . 
Ypres .  . 
Furnes  . 
Dixmude 

Luxembourg 

Arrondiss.  de  Arlon .     .    . 
Bastogne    . 
Marche  .    . 
Neufchâteau 
Virton    .    . 


576 

2.044 

368 

15 

770 
3.800 


170 


60 
458 


235 

70 


15 
150 


45 


Récapitulation. 
cent  kilos. 


137.159       20.666       15  971 

Achats  au  15  septembre  1920  :   158.811  sacs  de 


N.-B.  —  Les  quantités  sont  exprimées  fen  sacs  de  100  kilos. 


INSTRUCTIONS  RELATIVES  A  LA  MOUTURE. 


(Circulaire  à  MM.  les  Bourgmestres.) 


Bruxelles,  le  25  août  1920. 


Monsieur  le  Bourgmestre, 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  exemplaire  des  arrêtés 
concernant  le  régime  des  pains  et  farines,  le  régime  des  pâtissiers  et  le  . 
régime  des  céréales  panifiables  et  du  son. 

J'attire  votre  attention  toute  spéciale  sur  les  considérations  déve- 
loppées dans  les  rapports  au  Roi  qui  justifient  les  mesures  nouvelles 
venant  d'être  édictées  sur  la  nécessité  de  faire  observer  celles-ci  i)ar 
tous  les  producteurs  et  consommateurs,  et  de  donner  à  ces  mesures 
toute  la  publicité  possible. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'arrêté  concernant  les  céréales 
panifiables,  à  l'exécution  duquel  les  administrations  comnmnales 
doivent  prêter  un  concours  actif,  je  vous  transmets  ci-après  des 
instructions  destinées  à  faciliter  votre  tâche  et  à  assurer  partout  iiuo 
exécution  ponctuelle  des  dispositions  prises. 
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Mouture  des  céréales  pani fiables. 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  9  août  1920,  tout  transjx)rt  de  grains 
destinés  à  la  mouture  doit  être  couvert  par  un  passavant  à  délivTer 
par  le  bourgmestre  de  la  commune  où  réside  le  producteur. 

Le  producteur  peut  faire  moudie  au  maximum  30  kilogrammes  de 
céréales  i)ar  mois  et  pour  chacune  des  personnes  habitant  la  ferme 
|)lu8  une  quantité  de  6  kgs  14  i)ar  liectare  de  culture  totale  dans  le 
<'as  où  il  utilise  de  la  main-d'amvre  mercenaire  (ouvriers  à  gages  ou  à  la 
journée).  Ces  quantum  sont  portés  respectivement  à  40  kilugi'ammes  et 
8  kilogrammes  s'il  s'agit  d'épautre. 

Par    application    de    ces   dispt).sitions,    les    bourgmestres   ont    |">ii'- 
obligation  de  délivrer  aux  seuls  protlucleurs  et  dans  les  linutes  d 
minées  ci-dessus  les  i>a8savants  dont  les  formules  leur  seront  envi^^  i  ^. 
par  les  soins  de  mon  Déi)artement. 

L'emploi  de  passavants  étant  aussi  requis  ix»ur  le  transjwrt  au 
moulin  des  céréales  panifialjles  glanées  par  des  particuliers,  K-s  bourg- 
mestres délivreront  également  à  ceux-ci,  les  (laRsavants  nécessaires 
mais,  aux  fins  de  déjouer  toute  tentative  do  fraude,  ils  auront  soin  de 
s'assurer  au  préalable  de  ce  que  les  blés  détenus  i«ir  les  intéressés 
provieiuient  bien  du  glanage. 

Les  |")assavants  ne  peuvent  porter  aucune  surcharge  concernant  la 
quantité  de  grains  à  moudre  et  la  date  de  la  délivrance  de  ces  docu- 
ments ;  ceux  qui  seraient  défectueux  doivent  être  annulés  et  maintenus 
à  la  souche. 

Les  bourgmestres  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  désigner  un 
délégué  pour  la  signature  de  ces  j)ièces. 

Les  administrations  communales  seront  ix)urvues  très  incessanuucnt 
d'un  premier  approvisionnement  de  carnets  de  jmssavants.  Elles 
auront  s.jin  de  s'adresser  directe.iient  au  service  des  Vi\Tes  indigènes. 
34,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles,  en  vue  de  faire  renouveler  cet  appro- 
visionnement en  tBiups  voulu  de  manière  à  ne  pas  se  trouver  au 
dépourvu.  Dans  le  cas  où  cette  dernière  éventualité  viendrait  à  se 
produire,  les  bourgmestres  délivreront  des  bons  de  transi>ort  sur 
{Hipicr  libre  revêtu  du  .scovu  de  la  commune  et  contenant  les  indica- 
tions nécessaires  de  nature  à  éviter  des  ennuis  à  leurs  administrés. 

En  attendant  la  fourniture  de  nouveaux  formulaires,  il  sera  fait 
usage  des  passavants  du  nu>dèle  actuel. 

Les  meuniers,  qui  sont  eux-mêines  producteurs  de  céréales,  doivent 
se  .soumettre  à  la  rèj:le  commune  en  ce  qui  concerne  la  mouture  des 
céréales  provenant  de  le\ir  culture  et  qu'ils  destinent  à  leur  consom- 
mation. A  l'exception  do  ces  blés  et  de  ceux  régidièreinent  couverts 
p.ir  passavants  appartenant  à  leur  clientèle,  Ils  ne  peuvent  détenir 
des  céréales  jianifiables  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit. 

Dès  l'entrée  des  grains  au  moulin,  les  {mssavants  .seront  annulés, 
par  le  meunier,  au  moyen  dune  croix  tracée  au  crayon  rouge  ou  bleu 
.s'.ir  toute  l'étendue  du  formulaire,  et  classés  soigneusement  par  celui-ci 
de  manière  à  penuettre  uu  contrôle  facile  ;  l'attention  du  meunier 
est  au.ssi  attirée  sur  la  néceesité  d'inscrire  au  nunnent  mènie  les  heures 
d'entrée  des  grains  au  moulin  et  do  sortie  de  la  mouture. 

Le  transport  des  sous-produits  de  la  mouture  i>eut  se  faire  librement. 


BULLETIN  DU   RAVITAILLEMENT 


509 


Les  meuniers  ont  également  pour  obligation  de  tenir  la  compta- 
bilité prescrite  par  l'article  9  de  l'arrêté  royal  susdit,  et  cela,  dans 
les  formes  indiquées  au  modèle  ci -après  : 


Moulin  de 


Noms,  prénoms 

et  domicile 
des  producteurs 


Numéros 
des 
passa- 
vants 


Date 

d'entrée 

des 

grains 


Nature 

des 

grains 

à  moudre 


Poids 


Date 

de  l'enlèvement 

des 

sous-produits 


Les  bourgmestres  sont  tenus  de  porter  à  la  connaissance  des  exploi- 
tants des  moulins  situés  sur  le  territoire  de  leurs  communes  respectives 
les  instructions  qui  précèdent  et  de  leur  remettre  en  même  temps  un 
modèle  du  registre  à  tenir.  Ils  voudront  bien  attirer  d'vine  façon  très 
sérieuse  l'attention  de  ces  industriels  sur  les  dispositions  du  prédit 
arrêté  et  les  conséquences  auxquelles  ceux-ci  s'exposeraient  en  cas  de 
contravention. 


Vente   de   céréales   panifiàbles   par   les  producteurs. 

Les  grains  que,  seuls,  les  négociants  commissionnés  à  cette  fin  sont 
autorisés  à  acheter  chez  les  producteitrs  doivent  être,  dans  la  mesure 
du  possible  et  selon  les  instructions  de  ladite  connnission,  dirigés 
directement  de  la  demeure  des  producteurs  vers  les  moulins  chargés 
d'en  faire  la  mouture.  Ils  peuvent,  toutefois,  être  emmagasinés  chez 
les  négociants,  si  les  circonstances  empêchent  une  expédition  directe 
à  ces  moulins. 

Pour  chaque  achat  de  blé  qu'ils  effectueront,  ces  négociants  doivent 
délivrer  au  producteur  un  contrat  d'achat  du  modèle  formant  l'objet 
de  l'annexe  I  à  l'arrêté  royal  du  2  août  1920  ;  ce  contrat  doit  obli- 
gatoirement accompagner  tout  transport  de  blé  de  la  demeure  du  pro- 
ducteur, soit  au  moulin  réceptionnaire,  soit  au  lieu  d'embarquement 
des  blés  (quai  ou  gare),  soit  au  magasin  du  négociant. 

Les  meuniers,  qui  viendraient  à  être  autorisés  à  acheter  des  blés 
aux  producteurs,  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  les  emmagasiner. 
Ils  doivent  les  expédier  directement  du  domicile  du  producteur  au 
moulin  réceptionnaire. 
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Semences. 

Les  négociants  faisant  le  commerce  de  semences  et  les  sélectionneurs 
ne  peuvent  acheter  et  détenir  chez  eux  des  graines  indigènes  qu'après 
autorisation  de  la  Commission  d'achat. 

Les  semences  qu'ils  voudront  transiM>rter  })ar  axe.  par  diomin  do 
fer,  vicinal  ou  bateau  devTont,  sous  i)eine  d'être  saisies,  être  accom- 
pagnées de  passavants  que  lesdits  négociants  ou  sélectionneurs  rece- 
\T(iiit  (11- Ui  f '()iniius.si(>n  tracliaf . 


Remarque  générale. 

D'une  façon  absolue,  il  est  interdit  aux  producteurs'  de  céréales 
panifiables  (froment,  seigle  et  épeautre)  de  donner  celles-ci  on  nourri- 
ture à  leurs  animaux  domestiques,  la  \-olaille  comprise. 

J"ose  compter.  Monsieur  le  Bourgmestre,  sur  votre  conct)urs  le 
plus  complet  pour  a.ssurer  l'exécution  de  toutes  les  mesures  pri.ses 
dans  l'intérêt  du  i)ays  et  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Bourgmestre, 
l'assurance  de  ma   liante  considération. 

Le  Ministre, 

.1     U  vrTKHS. 


LE  PRIX  DU  PAIN. 

Le  bruit  ciicule  à  nou\eau  que  le  Département  du  Ravitaillement 
interdirait  sous  peu  la  fabrication  de  farine  blanche  et  relèverait  le 
prix   de   vente  du   i)ain. 

Ce  bruit  est  sans  fondement. 


ARRÊTÉ 

concernant  le  prix  de  la  levure  et  le  prix  d'achat  et  de  vente 

de  Talcool. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

\  u  larrêté-loi  du  5  novembre  1918  et  la  loi  du  11  octobre  1919  ; 
Vu  l'article  2  de  l'aiTèté  royal  du  19  décembre  1918  concernant  lali- 
mcntation  |)ul>lique  ; 


BULT.ETIX    DU    RAVITAILLEMENT  511 

Revu  les  arrêtés  ministériels  du  24  avril  1920  et  du  31  juillet  1920 
fixant  les  prix  maxinia  d'achat  fet  de  vente  de  la  levvire  et  de  l'alcool  ; 

De  l'avis  conforme  de  la  commission  des  levures. 
Arrête  : 

Article  unique.  —  L'article  7  de  1  arrêté  ministériel  du  24  avril  1920 
est  modifié  coinme  suit  : 

«  L'alcool  provenant  des  céréales  est  réparti  de  la  manière  suivante  à 
partir  dvi  1<^''  septembre  1920  : 

»  a)  Chaque  mois  il  est  attribué  aux  distillateurs,  pour  leur  magasin 
de  libre  pi-atique,  une  quantité  d'alcool  correspondant  à  30  p.  c.  de  leur 
production  du  mois  précédent.  Les  distillateurs  i^euvent  obtenir,  en 
outre,  la  libre  disposition  des  huiles  amyliques  et  des  alcools  mauvais 
goût,  provenant  de  la  rectification  de  leurs  flegmes,  mais  dans  une  pro- 
portion n'excédant  pas,  pour  chaque  espèce  d'alcool,  0,75  p.  c.  des 
quantités  de  flegmes  mises  en  œuvre,  soit  1,5  p.  c.  pour  les  deux 
espèces  ; 

»  b)  Une  quantité  d'alcool  égale  à  30  p.  c.  de  la  production  du  mois 
précédent  est  attribuée  aux  conditions  fixées  parle  Département  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  dvi  Ravitaillenient  aux  fabricants  de  liqueurs 
qui  ne  sont  pas  en  même  temps  producteurs  d'alcool.  , 

»  La  quantité  d'alcool  réservée  mensuellement  à  la  consommation 
de  bouche  sera  attribuée  par  parties  égales  aux  distillateurs  et  aux 
fabricants  de  liqueurs  ; 

»  c)  Le  restant  de  la  production  est  libéré  pour  les  autres  u.sages  siu* 
demande  à  adresser  au  Ministère  des  Finances  (service  central  des 
alcools),  qui  délivrera  les  autorisations  de  sortie  prévues  à  l'article  l^'', 
§  l<^^  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918.   » 

Bmxelles,  le  27  août  1920. 

J.  Wauters. 

ARRÊTÉ 

concernant  le  prix  d'achat  et  de  vente  de  l'alcool. 

Le  Ministre  de  l'Lidustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

"Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  et  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918,  concernant 
l'alimentation   publique; 

Revn  l'arrêté  ministériel  dix  14  janvier,  concernant  le  prix  de  la 
levure  ; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  24  avril  1920,  modifié  par  l'arrêté  du 
31  juillet  1920  et  qui  fixe  le  prix  de  la  levure  et  les  prix  d'achat  et  de 
vente   de   l'alcool; 

De  l'avis  conforme  de  la  commission  des  levures. 

Arrête  : 

levure. 

Article  premier.  —  Le  prix  maximum  d'achat  de  la  levure  est 
fixé  à  2  fr.  77  le  kilogramme,  emballage  compris.  Ce  prix  s'entend 
pour  fourniture  faite  franco  gare  ou  remise  à  domicile,  suivant  le 
mode  de  fourniture  actuel  pour  chacun  des  aolietenrs  et  ce  vav  quantité 
minimum  de   10  kilogrammes. 
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Art.  2.  —  Les  prix  niaxima  de  vente  de  la  le\Tire  aux  consoiiinia- 
teurs  sont    fixés  comme  suit   : 

Par  quantité  de  500  grammes  et  plus,  3  fr.  25  le  kilogramme; 
Par  quantité  inférieiu-e  à  500  grammes,  4  fr.  le  kilogranum>. 

ALCOOLS. 

Prix  d'achat  et  de  vente. 

Art.  3.  —  Le  prix  d'acliat  de  l'alcool  est  fixé  comme  suit  : 

Alcools  destinés 
à  des  usages  don  - 
liant  lieu,  après     A'<"t>ols 
dénaturation,  à    dr.stinésà 
la   décharge   t<>-  d'autres 
taie    des    droits  usages, 
d'accise. 


c  « 


Prix 

l)ar  litre 

H  KMl" 

6.68 


Prix 

par  litre 

à  lOOo 


Avec  production  de  levure 

I     Fabrication  ne  dépas- 

l   sant    pas   en    moyenne 

Sans       1  250    litres    d'alcool     à* 

/production  ]  100^ pwir  jour —  5.30 

de 
levure      ]     Fabrication  dépassant 
en  moyenne  250  litres 
d  alcool  à  I00<»  par  jour 

Alcools  provenant  démêlasses 1.68  2. — 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d'employer  on  distillerie  des  mélasses  con- 
jointement avec  des  céréales. 

Art.  5.  —  Le  i)rix  de  vente  de  l'alccol  bon  goût  provenant  soit   de 
céréales,  soit  de  mélassi's,  sont  fixés  comme  stiit,  par  litre  à  100"  : 


USAGES 


60 


D-'charge 

Taxe  de 

Prix   ne» 

fies  «IroitR 

llliérat.ôn 

iKJur  le 

Prix  bnit 

après 

à    100" 

coMinma- 

«leliatll- 

V.  art.  9  (1) 

leur 

ratlon 

Force  motrice  et  automobile  (déna- 
turation à  l'usine  <le  production 
avec  5  p.  c.  au  moins  de  benzol  ou 
benzine) 

Fabrication  delà  soie  artificielle    .    . 

Fabrication  de  l'éther  sulfurique. 
acét  ique  et  de  l'éther  narcose.    .    . 

Fabrication  des  produits  et  plaques 
pliotograjihiques 

Fabrication  de  résine  pure  destinée  à 
la  vente 


)     19. 


16. 


(1)  Cette  taxe  est  compri'^e  dans   le  prix  net    figurant  dans  la  colonne^ 
suivante. 
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USAGES 


Décharge     Taxe  de     Prix  net 
des  droits  libération     pour  le 
Prix  brut       après  à  100"     consonima- 

dénatu-    v.  art.  9  (1)      teur 
ration 


Préparations  anatomiques  ou  scien- 
tifiques dans  les  établissements 
supérieurs  d'instruction  et  dans 
les  institutions  scientifiques  de 
l'Etat 

Usages  antiseptiques  dans  les  hôpi- 
taux ayant  le  caractère  d'établis- 
sements publics  de  bienfaisance     . 

Pabrication  de  produits  pharmaceu- 
tiques ou  chimiques.    .    .    .    .    .    .    ' 

Fabrication  des  ouates  antiseptiques  I 
et  médicamenteuses \ 

Fabrication  de  feutres  et  chapeaux 

Epuration  et  lavage  des  huiles  brutes 

Gazage  des  ficelles 

Fabrication  de  peptones  à  l'aide  de 
levures  de  brasserie 

Fabrication  de  fulminate  de  mercure 
du  collodion,  des  fleurs  artificielles 
des  savons  transparents,  des  simi- 
licuirs  (pégamoïde),  du  tannin, 
des  produits  pyrotechniques,  des 
poudres  sans  fumée,  des  couleurs 

d'aniline 

/  jusqu'au   31    octobre 

Fabrication    ]      1920,  inclusivement 

du  vinaigre    ]  à   partir   dvi    l^""  no- 
/     vembre  1920.    .    .    . 

Fabrication  des  vernis 

Dorure  des  cadres 

Fabrication  des  parfums 

Laboratoires  des  universités  et  des 
établissements  officiels 

Laboratoires  autres  que  ceux  des 
établissements  officiels 

Usages  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques   

Usages  antiseptiques  dans  les  hôpi- 
taux et  cliniques  n'ayant  pas  le 
caractère  d'établissements  publics 
de  bienfaisance 

Fabrication  de  produits  pharmaceu- 
tiques d'où  l'alcool  n'est  pas  en- 
tièrement   éliminé    au    cours    de 
l'opération 

Fabrication  des  essences  de  fleurs 
et  de  fruits  pour  confiseries  et 
eaux  gazeuses 

Autres  usages . 


21 


15.80       — 


,20 


23. 


21, 


21.— 
21.— 

21.80 


15.40       — 

15.40       — 
15.28       — 


7.60 

5.60 

5.72 

13.— 


—         21.80 


21.85 


0.05     21.85 


(1)  Cette  taxe  est  comprise  dans  le   prix   net    figurant  dans  la   colonne 
suivante. 
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Art.  6.  —  Le  prix  de  vente  de  Talcool  mauvais  goût  —  à  l'exception 
des  huiles  aniyliques,  fusels  et  éthers  —  sont  inférieurs  de  70  centimes 
aux  prix  de  ventes  des  alcools  bon  goût. 

La  quantité  d'alcools  mauvais  goût  livrés  à  i)rix  réduit  ])ar  un 
même  distillateur  ne  i)eut  excéder  ô  p.  c. 'de  la  quantité  de  flegmes 
produite  dans  son  usine. 

Art.  7.  —  Le  prix  de  vente  de  l'alcool  destiné  à  la  fabrication  des 
liqueurs  ix)ur  l'exportation  est  fixé  à  5  fr.  le  litre  à  lOtP. 

Art.  8,  —  Les  prix  de  vente  fixés  j>ar  les  articles  5  à  7  sont  sujets  à 
revision    : 

a)  Si  la  quantité  totale  d'alcools  de  mélasses  produite  dans  le  cou- 
rant d'un  mois  n'atteint  pas  la  quantité  d'alcools  de  céréales  fabriquée 
pendant  le  même  mois; 

6)  Si  les  usages  industriels  donnant  lieu  à  la  décharge  totale  des 
droits  d'accise  absorbent  une  quantité  d'ah-ool  sui>érieure  iî  ""  "  " 
de  la  production  totale  d'alcool. 

Taxe  de  libération. 

Art.  9.  —  La  taxe  de  5  centintes  par  litre  d'alcool  à  100"  fixée  pour 
certains  usages  par  l'article  ô  est  i>erçue  en  compensation  des  frais 
d'administration,  sous  la  dénomination  de  taxe  de  lil)ération. 

Taxe  de  compensation. 

Art.  10.  —  Avant  de  jwuvoir  enlever  d'une  distillerie,  d'une  usine 
de  rectification  ou  d'tm  entrepôt  i)ublic  des  alcools  indigènes  visés 
sous  les  litt.  a.  et  6  ci-après,  le  distillateur,  le  rectificateur  ou  l'entre- 
jxïsitaire  est  tenu  de  ])ayer  une  taxe  de  compensation  fixée  connue 
suit,  par  litre  à  lOO»*  : 

Alcools  destinés  à  des 
usages  indust  riels  don- 
nant   lieu,  après    dé-     Alcools  destinés  à 
naturation,    à   la   dé-  d'autres  usages, 

charge    totale    des 
droits  d'accise. 


Alcools 

Alcools 

Alcools 

Alcools 

bon 

mauvais 

bon 

mauvais 

•-">nt. 

'joûi. 

trnùt 
.   \  iiu\ij.irc 

a)  Alcools  provenant  de 

S'y     MD 

4.3(» 

mélasses. 

1.32 

0.30 

l    Autres 
y    usages 
(    3    « 

j.;5u 

(1)  Jusqu'au  31  octobre  r'-V  ni' IusivouhmU. 
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b)  Alcools  provenant  de 
céréales  sans  pi'odvic- 
tion  de  levure  et  fa- 
Ijriqués  par  des  distil- 
lateurs qui  obtiennent 
en  moyenne  250  litres 
d'alcool  ovi  plus  a  100"^ 
par  jour. 


Vinaigre 
2    ).  (1) 
Autres 
usages 
0.40 


1.70 


Akt.  11.  —  Sur  le  produit  de  la  taxe  de  compensation  établie  par 
les  articles  10,  14  et  15,  il  est  alloué  aux  distillateurs  désignés  ci-après, 
par  litre  d'alcool  à  100°,  la  rétribution  indiquée  en  regard  de  chaque 
catéoorie    d'industriels    : 


Alcools  destinés  à  des 
usages  industriels  don- 
nant lieu,  après  déna- 
turation,  à  la  déchar- 
ge totale  des  droits 
d'accise. 


Alcools  destinés  à 
d'autres  visages. 


Distillateurs  qui  fabri- 
quent de  l'alcool  de 
céréales  avec  produc- 
tion de  levure 

Distillaf*  qui  fabriciuent 
de  l'alcool  de  céréales 
sans  production  de  le- 
vure et  qui  obtiennent 
en  moyenne  250  litres 
d'alcools  ou  moins  par 
jour. 


Alcools 

Alcools 

Alcools 

Alcools 

bon 

mauvais 

bon 

mauvais 

goût 

goût 

goût 
Vinaigre 

goût 

i 

(1) 

0.70 

3.GS 

4.70      / 

autres 
usages 

f 

2    » 

2.70 

Autres 

usages 

0.30 


Répartition  des  alcools. 

Art.  12.  —  L'alcool  provenant  des  céréales  est  réparti  de  la  manière 
suivante    : 

a)  Chaque  mois,  il  est  attribué  aux  distillatevirs,  pour  leur  magasin 
de  libre  pratique,  une  quantité  dialcool  correspondant  à  30  p.  c.  de 
leur  jH-oduction  du  mois  précédent.  Les  distillateurs  jieuvent  obtenir, 
en  outre,  la  libre  disposition  des  Imiles  amyliques  et  des  alcools  mau- 
vais goût  provenant  de  la  rectification  de  leurs  flegmes,  mais  dans  une 
proportion  n'excédant  j)as,  pour  chaque  espèce  d'alcool,  75  p.  c.  des 
quantités  de  flegnves  mises  en  œuvre,  soit  1.5  p.  c.  povir  les  deux 
espèces; 


(1)  Jusqu'au  31  octobre  1920  inclusivement. 
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b)  Une  quantité  d'alcool  égale  à  30  p.  c.  de  la  ]iroduotion  du  mois 
précédent  est  attribuée,  aux  conditions  fixées  par  le  Département 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  aux  fabricants  de 
liqueurs  qui  ne  sont  pas  en  même  temps,  distillateurs  producteurs 
d'alcool. 

c)  Le  restant  de  la  production  est  libéré  pour  les  autres  usages, 
sur  demande  à  adresser  au  Ministère  des  Finances  (service  central 
des  alcools)  qui  délivre  les  auttirisations  de  sortie  prévues  à  l'article  1", 
§  l•^^  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918,  et  désigne  lusine  chargée 
de    la    livraison. 

Art.  13.  —  L'alcool  fabriqué  au  moyen  de  mélasses  est  libéré  aux 
conditions  fixées  par  l'article  12  lit  t.  c. 

Transfert  des  alcools  provenant  de  céréales  sans  production  de  levure. 

Art.  14.  §  1*'.  —  Le  transfert  d'alcools  provenant  de  céréales  sans 
production  de  le\nire  vers  une  distillerie,  une  usine  de  rectification 
ou  un  entrepôt  public  donne  lieu  au  paiement  au  comiitant  d'une  taxe 
de  compensation  fixée  comme  suit  par  litre  d'alcool  à  100"  : 

a)  1  fr.  70  si  la  production  ne  dépasse  pas  en  moyenne  250  litres 
d'alcool  à  100"  jmr  jour; 

b)  2  fr.  40  si  la  iirudiictinii  (li'iniss(>  vu  iiinvcuTif  ^.'O  lifri-s  d'alcool 
à  lOOo  par  jour. 

§  2.  Après  paiement  île  i c:  n-  ihm-  df  cimium  ii>ni i>ii.  i< .-.  m» ... .i>  visés 
au  §  P""  sont  mis  sur  le  même  pied  que  les  alcools  provenant  de  céréales 
avec  production  de  levure. 

Exportation  des  alcools. 

Art.  1.>,  §  l".  —  Pourront  éventuellement  être  exjM)rtées.  dans  les 
conditions  prévues  au  §  2  ci-après,  les  quantités  d'alcools  dépassant 
les  besoins  du  pays  et  jKiur  atjtant  que  l'exi^irtetion  n'entraîne  une 
des  éventualités  visées  à  l'article  8.  Les  qvmntités  d'alcools' de  méla.s8t»8 
destinées  à  être  exportées  sont  passibles  d'une  taxe  de  c<impen.sation 
de  1  fr.  30  par  litre  à  100",  payable  avant  l'enlèvement  des  alcools  do 
l'u-sinc  ou  de  l'entrepôt. 

§  2.  L'exix>rtation  des  alcools  est  subordonnée  à  l'obtention  d'une 
licence  délivrée  par  le  Ministère  des  Finances  (service  central  dos 
alcools). 

Dispositions  générales.  —^Mesures  transitoires. 

Art.  16.  —  La  délivTsnce  de  permis  de  libération  sera  8\isi)endue 
pour  les  distillateurs  ou  rectificateurs  qui  auront  refusé  de  livrer 
l'alcool  aux  conditions  et  prix  fixés  par  le  présent  arrêté. 

Art.  17.  —  Les  alcools  fabri(j\U's  avant  le  l'"'  septembre  1020' et 
qui  auront  été  soumis  à  des  taxes  de  libération  ou  de  compensation 
d'après  les  disjwsitions  de  l'arrêté  du  24  avril  1920  ne  seront  plus  pas- 
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sibles,  lors  de  leur  libération,  que  du  supplément  éventuel  de  taxe 
d'après  le  taux  à  supputer  par  le  Ministère  des  Finances  (service  cen- 
tral des  alcools). 

Toutefois,  si  ces  alcools  sont  écoulés  à  des  prix  inférieiirs  à  ceux 
auxquels  ils  ont  été  produits,  ils  bénéficieront  d'une  compensation  à 
calculer  par  le  même  département.  Le  cas  échéant,  cette  compensation 
sera  accordée  par  voie  de  restitution  totale  ou  partielle  de  la  taxe  de 
libération  perçue  sous  le  régime  ancien. 

Art.  18.  —  Les  arrêtés  des  24  avril  et  31  juillet  1920  sont  abrogés, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relati\es  à  la  perception  des 
taxes  de  libération  et  de  compensation  applicables  à  la  prodiiction 
antérieure  au  l**""  septembre  1920  et  non  acquittées  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  arrêté. 

Art.  19.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  à  partir  dvi  l*^''  sep- 
tembre. 1920. 


Bruxelles,  le  3  septenJre  1920. 


J.   Wauters. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 
concernant  le  commerce  du  lait  pour  la  province  de  Brabant. 

Le  Ministre  de  TLidustrie,  du  Travail  et  du.  Ravitaillement, 

Vu  Tarrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  pour  la  durée  d'un  an 
par  la  loi  du   11   octobre   1919; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  portant  création  des  chambres  arbi- 
trales du  commerce  du  lait  pour  la  province  de  Brabant; 

Revu  mon  arrêté  dvi  7  février  1920  concernant  le  commerce  du  lait 
dans  la  province  de  Brabant; 

Sur  la  proposition  de  la  chambre  arbitrale  du  commerce  du  lait  poui* 
la  province  de  Brabant, 

Arrête    : 

Article  premier.  —  Le  prix  maximvim  d'achat  du  lait  aux  pro- 
ducteurs dans  la  province  de  Brabant  est  fixé  à  70  centimes  par  litre 
pour  une  teneur  en  gi-aisse  de  2.8  p.  c. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  4  mai  1920  concer- 
nant le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité  et  de  la  loi  du 
11  novembre  1919,  relative  à  la  recherche,  la  constatation  et  la  répres- 
sion des  infractions,  sont  applicables  au  présent  arrêté. 

Art.  3. —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vig\aeur  le  l^"!  septembre  1920. 
Bruxelles,  le  8  septembre  1920. 

J.  Wauters. 


518  BUIXETIN  DU  RAVITAILLEMENT 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 

concernant  les  prix  maxima  de  vente  du  lait 
aux  consommateurs. 

Le  Ministre  de  1" Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

Vu  larrèté-loi  du  .>  novembre  1918,  prorogé  iK>ur  la  durée  d'un  an 
par  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  ro^al  du  4  mai  1920,  concernant  le  commerce  des  objets 
de     première     nécessité; 

Vu  l'arrêté  royal  du  30  juillet  1920,  concernant  les  i)rix  maxima 
de  vente  du  lait  aux  consommateurs; 

Sur  la  ])roposition  de  \ç,  ('liaml)re  arbitrale  du  conunerce  du  lait  de 
la    province    de    Braljant, 

Arrête   : 

Article  premier.  —  i><-s  ihin  iiiiiMum  ut-  \ init-  un  i«iî  «nx  <  •■n^-oiu- 
m'feteurs  sont  fixés  comme  suit  iK)ur  la  j)rovince  de  Bral>ant  : 

Lait  entier  stérilisé  en  lx)uteilles fr.      1.30  le  litre 

Lait  entier  à  la  cruche !.(►.") 

Lait  écrémé  stérilisé  en  lx)uteilles O.Hô        — 

l.,ait  écrémé  à  la  cruche 0.60        — 

Le  lait  entier  indiquera  une  teneur  minimum  en  ^Tais«»  de  2.8  p.  c. 
Art.  2.  —  Par  api>licution  de  l'article  l''""  de  l'arrêté  royal  du  4  mai 
1920,   les  bouteilles  devront    |H)rter  mie  étiquette  mentionnant   leur 
contenance  exacte  et   leur  prix  calcitlé  pro|K)rtionneilement   au  tarif 
de  l'article   l'"''  ci-dessus. 

F]xemj)le  :  Lait  stérili.sé.  1  litre,  prix  I  ir.  ."ÎO:  lait  ccn'-iiH'  st.-rilisé, 
90(»   millilitres,    77   centimes. 

Art.  3.  —  Les  disi^isitions  de  l'arrêté  royal  du  4  mai  1920,  concer- 
nant le  commerce  des  denrées  de  i>remiêre  nécessité,  de  larrèté-loi 
du  5  novembre  1918  et  de  la  U)i  du  11  octobre  1919,  relatives  à  la 
recherclie.  la  constatation  et  la  répres.sion  des  infra<'tions,  s«uit  nijjili- 
cables    au    présent    arrêté. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  15  septembre  litl'O. 
liruxelles,   le    10   septembr«>    1920. 

,7.  Wauters. 

LA   PRODUCTION  AGRICOLE  DANS  LE  MONDE. 

Du  Timrif  (7  septembre  1920)  : 

Le  bulletin  du  mois  d'août  relatif  aux  stati.stiques  conuncnialcs  et 
agricoles  et  publié  par  l'Institut  international  dApricultiire  annonce 
que  les  résultats  de  la  récolte  de  froment  tlhiver  aux  Ktats-Unis 
accusent  \me  amélioration  dtirant  ]v  mois  de  juillet  de  14.1  à  14..")  mil- 
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lions  de  tonnes  métriques,  mais  les  estimations  de  la  récolte  de  fro- 
ment du  printemps  accusent  une  diminution  de  7,9  à  7,1  millions 
de  tonnes.  Les  estimation  de  la  récolte  du  froment  du  Canada  sont 
réduites  de  8.2  millions  à  7.3  millions  de  tonnes.  Le  total  des 
récoltes  de  froment  de  l'Amérique  septentrionale  est  donc  estimé 
à  présent  à  28.9  millions  de  tonnes  métriques,  au  lieu  de  30.9  millions 
en  1919  et  29.3  millions  durant  les  cinq  années  de  guerre  1914  à  1918. 
En  Belgique,  Espagne,  Italie,  Suisse,  Canada,  Etats-L'nis,  Indes 
britanniques,  Algérie,  Egypte,  Maroc  et  Tunisie,  la  récolte  dvi  fro- 
ment de  1920  est  estimée  devoir  produire  48.9  millions  de  tonnes 
métriques,  à  comparer  à  49.0  millions  en  1919  et  ime  moyenne  de 
50.1  millions  durant  les  cinq  années  1914  à  1918.  La  Hongrie  annonce 
une  récolte  de  froment,  sous  les  frontières  du  Traité,  de  930,000  tonnes. 
Les  estimations  définitives  ne  sont  pas  encore  connues  d'autres  pays, 
mais  la  récolte  est  annoncée  comme  bonne  en  Bulgarie,  au  Danemark, 
en  France,  au  Luxembourg,  en  Hollande,  en  Roumanie,  en  Serbie, 
en  Croatie,  en  Slavonie  et  en  Suède  ;  moyenne  en  Allemagne,  Ecosse, 
Irlande,  Pologne  et  Tchéco -Slovaquie  ;  et  en-dessous  de  la  moyenne 
en  Angleterre  et  Pays  de  Galles. 


Du  Times  du  22  septembre  1920  : 

Le  Ministère  de  l'Agriculture  de  Grande-Bretagne  a  reçu  les  infor- 
mations suivantes  de  l'Institut   international    d'agriculture  à  Rome  : 

La  sm-face  semée  de  blé  pour  la  saison  de  1920-1921  dans  l'Argentine 
en  Sud  Afrique  et  en  Australie  est  estijiiée  à  28,385,000  acres,  ou 
128  p.  c.  de  la  surface  de  1919-1920,  et  102  p.  c.  de  la  moyenne  des 
cinq  années  précédentes.  , 

La  production  de  blé  en  1920  en  Bulgarie,  Espagne,  Finlande, 
Italie,  Suède,  Suisse,  Canada,  États-Unis,  Guatemala,  Indes,  Algérie, 
Egypte  et  Tunis  est  estimée  à  225,086,000  quarters,  la  niêine  qviantité 
que  l'année  dernière  et  98  p.  c.  de  la  moyenne  des  cinq  années  précé- 
dentes. 

La  récolte  de  seigle  en  Bulgarie,  Espagne,  Finlande,  Italie,  Suède, 
Sviisse,  Canada,  États-Unis,  est  estimée  à  20,735,000  quarters  ovi 
130  p.  c,  de  l'année  dernière  et  130  p.  c.  en  la  comparant  à  la  moyenne 
obtenue. 

La  qviantité  d'orge  en  Bulgarie,  Espagne,  Finlande,  Italie,  Suède, 
Suisse,  Canada,  États-LTnis,  Algérie,  Egypte  et  Tunis,  est  estimée 
à  48,870,000  quarters  ou  106  p.  c,  en  la  comparant  à  l'année  dernière 
ou  91  p.  c.  en  la  comporant  à  la  moyenne. 

La  moisson  d'avoine  en  Bulgarie,  Espagne,  Finlande,  Italie,  Suède, 
Canada,  Etats-Unis,  Algérie  et  Tunis  produira  226,897,000  quarters 
ou  119  p.  c.  de  l'année  dernière  et  108  p.  c.  de  la  moyenne. 

Le  riz  aux  Etats-Unis  et  à  Guatemala  dominera  une  quantité  de 
1,050,000  tonnes  ou  127  p.  c.  de  1919  et  150  p.  c.  de  la  moyenne. 

La  surface  semée  de  pommes  de  terre  est  estimée  en  Finlande, 
Suède,  Suisse,  Canada  et  Etats-Unis  à  17,455,000  tonnes  ovi  107  p.  c, 
de  la  récolte  de  1919  et  113  p.  c,  si  on  la  compare  avec  la  moyenne. 
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GRANDE-BRETAGNE. 
LES  PRIX  DES  PRODUITS  AGRICOLES. 

Du  Secrétariat  commercial  de  l'Aml^assade  britannique  : 

Un  rapport  officiel  contenant  les  statistiques  aprricolos  de  1919  en 
Grande-Bretagne  permet  de  constater  que  la  hausse  des  prix  des 
produits  agricoles,  en  comparaison  des  trois  années  1911-1912-1913, 
est  de  158  p.  c.  Les  hausses  s'établissent  conune  suit  :  bétail,  132  p.  c; 
lait,  200  p.  c;  moutons,  130  p.  c;  porcs,  176  p.  c;  foin,  157  p.  c; 
froment,  123  p.  c;  orge,  107  p.  c;  pommes  de  terre,  135  p.  c;  volaille 
«t  œufs,  159  p.  c;  fruits,  218  p.  c;  laine,  208  p.  c;  beurre,  115  p.  c; 
avoine,  164  |).  c;  houblon,  113  p.  c;  fromage,  109  p.  c;  fèves  et  ix)i8, 
219  p.  c;  légumes,  ir>7  p.  c. 

La  liausso  de  la  valeur  des  produits  fut  accompagnée  d'une  hausse 
marquée  tlu  coût  des  engrais,  du  fourrage,  des  semences,  des  instru- 
ments aratoires  ,  tandis  que  le  tarif  des  salaires  vers  la  fin  de  1919 
avait  plus  que  doublé. 

On  estime  la  production  ammelle  de  lait  pour  1919  à  1,085  millions 
de  gallons,  à  comparer  à  1,231  millions  de  gallons  avant  la  guerre 
(un  gallon  vaut  4  1^  htres). 


LE  PRIX  DU  PAIN  ET  DU  LAIT. 

Du  8ecrétarini  coniiuorciiil  (!•■  rAmbasstitle  lirifnnnique  (7  sep- 
tembre 1920)  : 

Du  Daily  Chn>i'<i<    ; 

Suivant  une  déclaration  de  Mr.  Augustino  Hailwood,  M.  P.,  faite 
au  lundi  d'inuugiiration  do  l'ExixJsition  des  boulangers,  le  prix  du 
pain  serait  liieatôt  porté  à  1  s.  4  d.,  le  pain  de  quatre  livres  anglaises, 
en  Angleterre,  au  lieu  d'être  porté  à  1  s.  3  d.  ainsi  qu'on  lavait  annoncé. 

Le  prix  du  lait  à  Londras,  à  partir  du  12  courant,  sera  augmenté  de 
8  d.  à  9  d.  le  quart  (1,I3.')9  litre)  et  on  annonce  une  nouvelle  hausse 
d'un  penny  ix)ur  le  mois  do  n<>vembre,  jjar  suite  de  la  hausse  du  coût 
des  transp^irts. 


L'AUGMENTATION  DU  PRIX 
DES    PRODUITS    ALIMENTAIRES 

l>u  1  inii.s  <iu  l'H  septembre  : 

D  après  le»  chiffres  donnés  iwir  le  Ministre  du  Travail,  le  prix  de  la 
vie  continue  à  augmenter.  Le  Labotir  Gazette  annonce  que  le  niveau 
moyen  des  prix  de  détail  comprenant  ceux  des  produits  luitritifs. 
habillements,  feu  et  lumière,  était  le  l"^^""  ser^tembrede  101  p.  c.  au-dessus 
du  niveau  de  juillet   1914. 
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Pour  les  produits  alimentaires  seulement,  l'augmentation  moyenne 

est  de  167  p.  c.  Les  chiffres  concernant  les  produits  alimentaires  inon- 

trent  une  augmentation  de  cinq  points  sur  ceux  du  mois  précédent. 

* 
*     * 

Mr.  Me.  Curdy,  Ministre  du  Ravitaillement,  a  dit  samedi  dernier 
à  un  banquet  qu'il  estime  que  la  Xoël  prochaine  se  marquera  en 
Angleterre  par  une  augmentation  de  9.6  sh.  par  semaine  sur  les  prix 
de  la  même  époque  l'année  dernière.  Ceci  malgré  la  situation  spéciale 
de  la  Grande-Bretagne,  où  les  produits  alimentaires  ont  subi  une  aug- 
mentation moindre  que  les  avitres  produits.  Si  la  grève  des  mineurs 
advenait,  l'augmentation  des  prix  serait  encore  plus  grande.  Une 
situation  meilleure  viendra  lorsque  les  peuples  de  l'Europe  centrale, 
qui  ont  été  jusqu'à  maintenant  dans  l'impossibilité  de  fournir  des 
produits  alimentaires  et  des  matières  premières  aux  marchés  mon- 
diaux seront  nos  concurrents  et  ceux  de  l'Amérique.  Si  l'Allemagne 
obtient  le  crédit  nécessaire  pour  sa  restauration  économique  et  devient 
notre  concvu-rent,  nous  serons  arrivés  à  une  époque  où  nous  pourrons 
apercevoir  une  diminution  probable  des  prix. 

En  ce  qui  concerne  le  bevirre,  le  Ministre  fait  remarquer  que  le 
stock  mondial  est  très  minime,  il  a  fait  une  convention  avec  la  Bel- 
gique et  l'Allemagne  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  compétition  entre  ces 
pays.  Un  produit  ou  deux  diminue  de  prix  :  les  qualités  inférieures 
du  thé,  le  sucre  brun,  la  viande  en  boîtes  de  qualité  inférieure.  Le  lait 
sera  un  penny  moins  cher  par  qxiart  cet  hiver  qu'il  ne  l'était  l'hiver 
dernier  ;  le  poisson  va  augmenter. 

Le  prix  du  pain  va  augmenter  le  mois  prochain.  La  commission 
royale  des  stocks  de  blé  annonce  qu'à  partir  d'aujourd'hui  le  prix 
maximum  de  la  farine  importée  sera  de  88.3  sh.  pour  280  livres. 


FRANCE. 

Réglementation  de  la  répartition  du  sucre  du  ravitaillement. 

(Arrêté  du  16  août  1920.) 

Article  premier.  —  A  dater  du  1"  septembre  1920,  le  sucre 
fourni  par  les  services  du  ravitaillement  ne  sera  plus  réparti  qu'avix 
catégories  de  rationnaires  ci-après  : 

1°  Enfants  de  moins  de  treize  ans  ; 

2°  Vieillards  de  plus  de  soixante-cincj  ans  • 

3°  Malades  indigents  et  incurables  indigents  ; 

4"  Militaires,  titulaires  d'une  pension  de  réforme  ou  a  luie  grati- 
fication de  réforme,  dont  l'invalidité  constatée  est  d'au  moins  50  p.  c. 

Pourront  seuls  prendre  part  à  la  répartition,  ceux  des  rationnaires 
visés  aux  h""  1,  2  et  4  qui  ne  figureront  pas,  eux  ou  les  personnes  au 
foyer  desquelles  ils  vivent,  sur  les  rôles  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Art.  2.  —  La  ration  de  sucre  est  fixée  à  750  grammes  par  tête 
et  par  mois. 

Art.  3.  —  Les  préfets  sont  chargés  en  ce  qui  les  concerne  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 
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LA  HAUSSE  DES  DENRÉES  DANS  LE  MONDE 


Pourcentage  d'augmentation  du  prix  de  détail  de  la  nourriture  dans 
les  diiïérents  pays,  aux  dates  indiquées,  en  les  comparant  avec  le  mois 
de  juillet  1914  (1). 


PAYS  Juin.  Juin.  Juin.  Juin.  Juin.    Dernier   relevé 

1915  19ia  1917  1918  1919  (1920) 

0/  O/  O/  O/  0/  0/ 

/o  /O    /o    /o    /o  /o 

Koyaumt-Uiu 32  61  104  110  109  167  sept. 

Belgique —  —  —  —  207  363  août 

Danemark 28  46  06       87  112  154  juillet 

France  (Paris) 22  32  83  100  101  273  juillet 

France  (Autres  villes).    .  23  42  84  144  188  279  2«triin 

Hollande  (Amsterdam)  .  —  —  42  70  110  117  juillet 

Italie  (Rome) 5  11  37  103  100  218  juillet 

Italie  (Milan) —  —  —  225  210  354  août 

Norvège d  (10  114  179  180  219  juillet 

Suéde 2  4  42  81  168  210  208  août 

Suùise 1!»  41  78  122  150  137  mars 

États-Unis 2  9  43  64  80  115  juillet 

Australie :U  30  20  32  47  94  juillet 

Canada ô  14  57       7.')  80  121      *   août 

Indes  (Calcutta)  ....  8  10  10       31  f)!  67  août 

Nouvelle-Zélande    ...  12  19  27       30  44  71  août 

Afrique  du  Sud   ....  7  10  2s  34  39  97  juillet 


(1)  Tableau  emprunté  à  U  Labour  Gazette,  organe  du  .Ministère  du  tra- 
vail britnnnique. 

(2)  Ces  indcx-nufnJ)ers  n'tUnnt  pas  calculé.^»  d'apn'^  In  morue  mt'-tluKlo  no 
sont  pas  cuniparahles.  Le  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail  fait  établir 
lee  index-numbers  des  principaux  pays  d'apr<>«  la  niétbode  belge. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  de  eet  élément  d'appréciation:  le  prix  de  la  vie 
était  plus  bas  en  Belgique  en  1914  que  dans  la  plupart  des  autres  pa^*». 


2e  Année,  Nos  19-20  15-31  ocxoBiE  1920 


.V 
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PUBLIE    PAU 


LE  MINISTÈRE  DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


fa^EnguBTE 

sur  les  prix  de  détail  en  Belgique 

CONSTRUCTION    D'UN    INDEX   ALIMENTAIRE   PONDÉRÉ. 


Exposé  rétrospectif. —  Depuis  le  mois  de  mai  d919,  le  Ministère  de 
r Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  publie  dans  la  Revue 
du  Travail  l'index  des  prix  de  détail  d'une  série  de  marchandises. 
Les  premières  recherches  portèrent  sur  les  prix  de  cinquante-quatre 
marchandises  de  première  nécessité,  à  Bruxelles  (15  mai  1919, 
])p.  238-245);  elles  s'étendirent  ensuite,  d'abord  à  la  ville  d'Anvers 
(l' r  août  1919,  pp.  70.3-708)  et  phis  tard,  à  la  région  dn  Centre  (15  octo- 
In-e  1919,  pp.  1075-1081).  Le  29  février  1920  parurent  les  résultats 
d'une  enquête  généralisée  (pp.  76  à  86,  Bulletin  du  Ravitaillement) 
jiortant  .sur  les  prix,  an  15  du  mois  de  janvier,  dans  61  centres  répartis 
dans  les  diverses  provinces,  parmi  lesquels  les  agglomérations  d'An- 
\-ers,  de  Bruxelles  et  de  Gand.  l^e  moi.s  en  niois,  la  Revue  du  Travail 
(Bulletin  du  Ravitaillement)  a  pul^lié  les  résultats  de  cette  enquête 
] présentement  arrivée  au  mois  d'août  1920;  elle  enregistre  les  prix  de 
cinquante-six  marchandises  ou^  produits,  dont  trente-quatre  concer- 
nent l'alimentation,  douze  le  vêtement,  neuf  les  dépenses  d'éclairage, 
de  cliauffage  et  d'er\tretien  de  la  maison,  un  le  tabac. 

imporiance  des  Index-Numbers.  —  Les  indications  des  Index- 
.Vunibers  ont  toujours  été  reconnues  comme  très  intéressantes.  Bien 
que  cette  méthode  de  statistique  ait  été  l'objet  de  nombreuses  critiques, 
le  fait  que  les  hommes  d'affaires  recourent,  depuis  de  longues  années, 
à  ses  indications  est  iine  preuve  suffisante  de  sa  valeur  pratique.  Elle 
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fut  appliquée,  en  premier  lieu,  à  l'étude  des  mouvements  des  prix  de 
gros.  A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  moins  de  quatorze  publications 
régulières  des  prix  de  gros  paraissant  dans  le  monde  :  une  en  France, 
trois  en  Angleterre,  une  en  Italie,  une  aux  Pays-Bas,  une  au  Canada, 
quatre  aux  Ét-ats-Unis  d'Amérique,  une  respectivement  dans  l'Inde 
anglaise,  au  Japon  et  en  Australie. 

Les  Index  des  prix  de  détail  rencontrent  un  plus  grand  nombre 
de  difficultés  que  les  prix  de  gros.  Ils  n'étaient  ni  très  nombreux,  ni 
très  connus  avant  la  guerre,  mais  l'élévation  du  coût  do  la  vie  après  la 
fin  des  hostilités,  les  a  fait  se  multiplier  et  en  a  rendu  l'usage  familier. 

En  Belgique  spécialement,  les  salaires  dans  des  branches  impor- 
tantes de  l'industrie,  sont  mis  en  rajiport  avec  les  fluctuations  de 
l'Index  des  prix  de  détail  publié  i>ar  la  Revoie  du  Travail.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  dans  l'industrie  des  mines  pour  laquelle  la  «  Com- 
mission nationale  mixte  des  mines  »  a  arrêté  les  dispositions  suivantfs 
{Revue  du  Travail  du  31  juillet  1920)  : 

«   Fluctuations  des  salaires  suivant"  le  coût  de  la  vie. 

»  Art.  4.  —  Les  salaires  varieront  suivant  l'index  des  prix  de  détuil 
général  moyen  du  royainne,  publié  mensuellement  par  la  Rrtnie  dn 
Trai'ail. 

»  Art.  5.  —  Los  salaires  du  mois  d'a\Til  1920  sont  mis  on  regard 
de  l'index  420,  index  général  moyen  du  royaiune  au  15  février  1920 
qui  est  le  premier  index  do  bnae  et  les  fluctuations  des  salaires  pe  feront 
dans  la  suite  d'après  le  procédé  suivant  : 

»  L'index  445  au  15  mars  1920  publié  dans  la  Revue  du  Travail, 
dépassant  de  5.95  p.  c.  (soit  do  plus  de  4  1/2  p.  c.)  l'index  de  base, 
les  salaires  seront  haussés  de  5  p.  c.  à  partir  du  1"  juin  et  les  salaires 
haussés  seront  mis  en  regard  d'un  nouvel  index  de  haso  qui  est  l'index 
420  augmenté  de  5  p.  c.  soit  441. 

»  L'index  461  au  I.")  avril  1920  publié  dans  la  Revue  du  Travail, 
dépassant  de  4.53  p.  <•.  (soit  de  plus  de  4  1/2  p.  c.)  le  dernier  index  de 
base  441,  les  salaires  «M-ont  haussés  de  5  p.  c.  à  partir  dn  l'"''  dimanche 
de  juillet  et  les  salaires  haussés  seront  mis  en  regard  d'un  nouvel 
index  de  base  qxii  est  le  dernier  index  441  augmenté  de  5  p.c,  soit  463. 

»  .■\insi,  chaque  fois  que  l'Index  de  la  Revue  du  Travail  déliassera 
d'au  moins  4  1/2  p.  c.  9  1/2  p.  c,  14  1  '2  p.  c.  In  dernier  index  de  l>ase, 
les  salaires  du  moment  .seront  haussés  respectivement  de  .'»,  10.  15  p.  c, 
etc.,  et  les  nouveaux  salaires  seront  mis  en  regartl  du  notivel  index  de 
l>ase  égal  au  précédent  augmenté  respectivement  de  5,*  10,  15,  etc. 

»  Art.  6.  — -  Lorsque  l'index  publié  par  la  Revue  du  Travail  btiisseni. 
le  procédé  inverse  pourra  faire  baiaser  les  salaires  et  l'index  de  base. 

»  Art.  7.  —  Si  pour  ime  raison  quelconque,  les  salaires  n'ont  jas 
été  diminués  lorsque  cependant  l'index  tle  la  Revtte  du  Trarxiil  le 
permettait,  l'index  de  Im  .se  u'est  pas  modifié  et  le  dernier  index  do 
base  qui  a  fait  varier  les  .sa  lu  ires  sera  le  point  de  départ  pour  les  fl\ic> 
tuations  ultérieures  des  .suluiics. 

»  Art.  8.  —  Les  salaires  seront  modifiés,  s'il  y  a  lieu,  à  jïartir  du 
premier  dimanche  du  troisième  mois  qui  .suit  la  date  de  l'index  publié 
par  la  Revue  du  Travail.    » 
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Des  conventions  collectives,  basées  sur  le  même  principe  mais 
différentes  dans  leurs  modalités,  ont  été  conclues  dans  l'industrie 
de  la  chaudronnerie,  à  partir  du  22  novembre  1919  {Revue  du  Travail 
du  15  décembre  191 Q),  dans  l'industrie  du  bois  et  de  l'ameublement 
pour  prendre  cours  le  1^''  mars  1920  et  se  terminer  le  28  février  1921 
(décision  dvi  Comité  national  du  bois  et  de  l'ameublement,  Revue  du 
Travail  du  15  mars  1920),  dans  l'industrie  de  la  construction  méca- 
nique (convention  enregistrée  par  le  Comité  national  de  la  construc- 
tion mécanique,  Revue  du  Travail  du  15  mai  1920),  dans  l'industrie 
des  peaux  et  cuirs  (corroiries  de  Verviers,  Revue  du  Travail  des 
15-31  août  1920)  et  dans  une  série  de  cas  particuliers  dont  mention 
a  été  faite  à  la  Revue  du  Travail. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  a  attribué  aux  fonctionnaires, 
employés  et  ouvriers  permanents,  provisoires  ou  temporaires  une  indem- 
nité mobile  de  vie  chère  dont  les  oscillations  sont  réglées  ainsi  qu'il 
suit  (Instructions  du  Ministère  des  Finances  en  date  du  11  juillet  1920, 
§3): 

«  L'indemnité  de  vie  chère  est  augmentée  ou  diminuée  suivant  le 
renchérissement  ou  l'abaissement  du  niveau  des  prix  tel  qu'il  est 
constaté  par  les  index-nui-nbers  publiés  périodiquement  par  le  Ministère 
de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement. 

»  La  majoration  ou  la  dégression  s'opère  par  tiers  correspondant 
à  60  unités  de  l'index-number  (moyenne  pour  l'ensemble  du  pays).   » 

Les  taux  actuels  correspondent  aux  chiffres  de  l'index  421  à  480. 

Nature  des  Index.  —  Les  index  des  prix  de  détail,  comme  ceux  des 
prix  de  gros,  peuvent  être  des  index  simples  ou  des  index  pondérés. 
Lorsque  l'importance  relative  des  marchandises  comprises  dans 
l'index  intervient  dans  le  calcul  de  la  moyenne,  on  a  ce  qu'on  appelle 
un  Index-Number  pondéré,  basé  sur  la  moyenne  arithmétique  com- 
posée ou  pondérée.  Si  l'on  adniet  que  toutes  les  denrées  interviennent 
dans  le  total  avec  une  importance  égale,  l'Index-Number  est  dit 
«  simple,»,  parce  qu'il  est  basé  sur  la  moyenne  aritlimétique  simple. 

On  a  aussi  préconisé  —  des  autorités  considérables  peuvent  être 
citées  dans  ce  sens  —  l'emploi  de  la  moyenne  géométrique,  dans  la- 
quelle l'expression  finale  est  le  nombre  natvirel  qui  correspond  à  la 
moyenne  simple  des  logarithmes  des  termes. 

Le  système  de  poids  à  employer  dans  l'usage  de  la  moyenne  pondérée 
peut  varier  à  l'infini.  \Jn  auteur  de  renom  n'a  pas  cité  moins  de  qua- 
rante-quatre formules  différentes  employées  dans  la  pondération  des 
Index;  il  ajoutait  que  s'il  est  très  aisé  de  critiquer  la  moyenne  simple, 
il  est  très  difficile  de  la  remplacer  par  un  système  de  poids  échappant 
à  des  objections  sérjeuses. 

Cependant,  l'accord  s'est  fait  dans  de  nombreux  pays  pour  adopter, 
comme  base  du  système  de  poids,  l'importance  relative  des  dépenses 
concernant  chaque  espèce  de  marchandises,  d'après  les  budgets  do 
familles   ouvrières. 

Méthodes  adoptées  dans  quelques  pays  étrangers.  —  Le  Danemark 
et  la  Suède  ont  basé  leurs  calculs  sur  le  biidget  d'une  famille  ouvrière; 
en  Danemark,  on  a  admis  comme  critérium  le  budget  d'une  famille 
composée  de  cinq  personnes  dont  les  dépenses  totales  atteignaient 
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2,000  couronnes;  \c  chiffre  de  la  dépense  est  le  niênie  en  Suède,  mais  il 
s'agit  dan»  ce  i)ay8  d'une  famille  normalk  dont  les  dépenses  résultent 
des  constatations  faites  au  cours  d'inie  enquête  qui  a  eu  lieu  en  1913- 
1914.  La  Norvège  a  établi  ses  donniVs  d'après  un  budget  idéal  résul  ant 
d'une  enquête  faite  en  1912-1913,  à  Christiania,  sur  trente  et  une  fii- 
milles  ouvrières.  Les  <rliiffres  jnibliés  en  Afrique  du  Sud  sont  l^asés 
sur  les  budgets  do  trois  cent  douze  employés  de  chemins  do  fer,  recueil- 
lis en  1913.  Au  Canada,  le  budget  de  la  famille  ouvrière  admis  comme 
base  est  purement  théorique  et  ne  résulte  i«is  d'ime  enquête.  Ia\ 
France  n'a  établi  do  moyenne  pondérée  que  i»our  les  prix  de  treize 
denrées,  dont  onze  sont  des  tlenrées  alimentaires;  les  quantités  ou 
l)oid8  sont  établis  d'après  un  Inidget  de  famille  ouvrière  i>arisienne. 
Kn  Australie,  on  h  appliqué  aux  prix  do  détail  la  méthotle  do  pondé- 
ration i)réconisée,  en  ce  qui  concerne  les  prix  do  gros,  yxir  Sir  Inglis 
Palgrave,  c'est-à-dire,  qti'au  lieu  de  baser  ce  calcul  siu*  un  budget  de 
famille,  on  a  calculé  la  consommation  des  différentes  denrées  en  éta- 
blissant le  chiffre  de  la  production  et  en  y  ajoutant  c-elui  des  impor- 
tations, puis  en  détluisant  du  total  le  chiffre  des  exportations. 

Enfin,  les  Pays-Bas  disposent  de  données  pondémtrices  provenant 
d'une  enquête  continue,  faite  cliaquo  trimestre  par  le  bureau  de  statis- 
tique de  la  ville  d'Am.sterdam;  les  chiffres  de  l'index  sont  calculés 
à  la  fois  en  tenant  compte  des  modifications  constatées  dans  le  genre 
de  vie  et  aussi  sans  en  tenir  compte. 

Bases  de  calcul  des  Index.  —  Cette  dernière  méthode  pose  la  ques- 
tion de  savoir  d'après  quelle  base  fixe  il  y  a  lieu  do  pondérer  les  Index- 
Numbers.  Une  première  conception  consiste  à  mesurer  les  change- 
ments dans  le  coût  nécessaire  au  maintien  d'un  degré  invariable  de 
bien-être.  Dans  ce  système,  on  peut  adopter  comme  étalon  de  la 
mesure  du  bien-être  ime  série  do  budgets  de  familles  ouvrières  ou 
appartenant  à  la  petite  bourgeoisie  avant  la  période  dont  on  étudie 
les  fluctiiations,  par  exemple  des  budgets  établis  avant  la  guerre,  au 
cours  des  années  1910  à  1914.  Un  grand  nombre  d'Index-Niunbers 
sont  pondérés  d'ajirès  des  bases  semblables. 

On  peut  aussi  considérer  que  la  guerre  a  eu  des  répercussionM  cer- 
t-aines  sur  la  consommation  tant  au  point  de  vue  des  quai^tités  que 
sous  le  rapport  d<'  la  qualité  et  des  modifications  dans  le  genre  de 
produits  consommés.  Afin  de  tenir  comjjte  do  ces  facteurs,  certains 
statisticiens  pondèrent  les  Index-Xiunl>ers  .selon  les  indications  de 
budgets  d'après  gtierro,  calculés  à  une  certaine  époque,  maisrestrnt 
fixes.  Il  est  en«'ore  jiosHible  de  procéder  d'une  fa<;on  ilifférente  en 
rechercliant  le  rai)|)ort  existant  entre  la  dépense  nécessitée  parla  con- 
sonunation  actuelle  calmlée  aux  prix  d'avant  guerre,  d'une  i>art,  et  la 
dépens*»  effe<M ivement  rait(>.  poiu*  une  con.sommat ion  identique,  en 
1914  par  oxemi^Ie:  cette  métliodo  iHjrmet  d'évaluer  les  variation»  dti 
standanl  of  lifc,  sur  la  ba.si'  du  Konre  de  vie  actuel. 

Enfin,  on  a  eH,>«iyé  d'obtenir  une  mesure  scientifique  des  clianKcments 
du  genre  de  vie  en  étabJi.s^Mint  entre  les  budgets  une  comparaison 
))asée  sur  la  riciiosao  en  calories  des  aliments  qu'ils  mentionnent  ; 
mais  cotte  ujéthodo  est  trop  abstraite  en  ce  sens  qu'un  honune  ne 
cjemande  jws  exclusivement  à  son  alimentation  un  nombre  suffisant 
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de  calories,  mais  exige  aussi  qirolle  réponde  à  ses  goûts  el    ciirelle 
soit  facilement  assimilal)le. 

Principales  sources  concernant  les  budgets  ouvriers  en  Belgique.  — 
Les  Index  des  prix  de  détail  publiés  jusqu'à  présent  par  le  Gouverne- 
ment Jjolge  sont  des  indices  simples  dans  lesquels  on  n'a  pas  fait  usage 
de  poids,  calculés  d'après  une  ou  plusieurs  des  méthodes  qui  viennent 
d'être  sonimairement  indiquées.  La  Revue  du  Travail  du  15  mai  1919 
(p.  339)  a  indiqué  plusieurs  raisons  qui,  à  cette  époque,  justifiaient 
cette  abstention.  La  principale  raison  consiste  dans  l'ancienneté  et  la 
rareté  des  données  statistiques  concernant  les  budgets  ou\Tiers  en 
Belgique.  Nous  passerons  en  revue  successivement  les  divers  recueils 
de  bvidgets  relatifs  à  notre  pays  et  nous  en  indiquerons  sommairement 
les  lacunes. 

Nous  pouvons  passer  rapidement  siu-  les  collections  officielles  de 
budgets  ouvriers,  à  raison  de  loin-  ancienneté.  Les  budgets  ouAriers 
publiés  par  Ducpétiaux  en  1853  sont  trop  anciens  pour  fournir  une 
indication  quelconque  pouvant  être  mise  en  rajîport  avec  la  situation 
actuelle;  recueillis  en  pleine  période  de  crise  industrielle,  ces  budgets 
visent  un  standard  of  li./e  à  ce  point  déprécié,  que  le  compilateur  a  été 
forcé  de  ranger,  dans  l'une  des  trois  catégories  c|u'il  a  formées,  les 
budgets  des  ouvriers  forcés  de  recovu'ir,  poiu*  subsister,  à  la  bienfaisance 
publique. 

Les  budgets  de  1891,  au  nombre  de  cent  cpatre-vingt -huit,  ont  été 
recueillis  hâtivement  en  vue  de  fournir  quelques  indications  sur  le 
salaire  réel  :  ils  ne  portent  que  sur  \\n  mois  de  l'année;  cette  circonstance 
les  déforce  sérieusement  en  ce  qui  concerne  Févaluation  des  dépenses 
relatives  à  l'habillement,  au  chauffage  et  à  l'éclairage.  D'autre  part, 
la  composition  de  la  famille  ouvrière  étant  fixée  d'une  manière  inva- 
l'iable,  on  ne  peut  mesurer  l'effet  que  peut  exercer  sur  le  budget  la 
présence  ou  l'absence  de  plusieurs  adultes  au  travail. 

M.  Seebohm  Rowntree  a  réuni  dans  son  ouvrage  :  Comment  dimivutr 
la  misère,  sei)tante  budgets  ouvriers,  portant  sur  vuie  période  de  quatre 
semaines,  recueillis  entre  1906  et  1908.  M.  A.  Henry,  dans  son  livre  : 
Le  Socialism,e  et  Vart  de  commander  dans  rindiisirie,  a  donné  le  résultat 
de  ses  observations  relatives  à  quatre  familles  douvriers  mineurs 
belges,  comprenant  en  tout  32  personnes.  Le  nombre  de  budgets 
recueillis  est  évideuunent  tro[)  faible  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
utiliser  les  données. 

La  base  de  1,859  budgets  recueillis  en  Belgique  par  le  Board  of 
Trade  anglais,  en  1910,  dépasse  évidemment  toiites  les  conditiors 
requises  sous  le  rapport  de  l'abondance  des  matériaux;  malheureu- 
sement la  coin])osition  de  la  famille  par  âges  n'est  pas  indiquée;  cette 
lacune  ne  permet  pas  d'établir  la  consommation  par  unité,  calcul 
dont  nous  verrons  l'importance  dans  un  instant. 

Enfin,  dans  la  forme  où  ils  ont  été  ]mbliés.  les  Inidgets  alimen- 
taires  recueilHs  en  1910  par  l'Institut  de  sociologie  Solvay  ne  con- 
tiemient  aucune  indication  au  sujet  des  cpiantités  réellement  con- 
sommées et  ne  sont  pas  xitilisables  en  vue  d'une  recherche  portant 
sTxr  le  coût  de  l'existence  à  deux  éjjoques  différentes.  l'our  en  tirer 
parti  à  cet  éuard  il  était  indispensal)le  de  rechercher  dniis  les  carnets 
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originaux  ayant  servi  à  l'enquête  les  données  relatives  aux  quantités 
réellement  consoiniiiéos  durant  la  période  d"oV»servation  et  de  con- 
naître le  sexe  et  l'âge  de  chacune  des  i>ersonnos  composant  le  ménage. 
La  direction  de  l'Institut  de  sociologie  Solvay  voulut  bien  mettre 
à  la  disposition  du  Ministère  deTIndustrie^tiu  Travail  et  du  Ravitail- 
lement les  carnets  sur  lesquels  la  composition  du  ménage  et  los  c{uan- 
tités  de  produits  alimentaires  consonuués  se  trouvaient  inscrites  i>ar 
les  intéressés.  Nous  lui  en  exprituons  ici  nos  remerciements.  Cîràce  à 
cette  autorisation,  il  a  été  po.s.sible  de  déterminer,  d'ime  façon  rigou- 
reuse, pour  1,028  ménages  d'ouvriers  belges,  les  quantités  consom- 
mées de  produits  alimentaires  au  cours  des  treize  journées  qtie  dur» 
l'enquête  entreprise  en  1910  |»ar  l'Institut  de  sociologie. 

Unité  de  consommation.  -  Dans  l'enquête  Solvay  la  composition 
des  familles  ouvrières  n'est  pas  uniforme,  alors  que  cette  uniformité 
était  ime  des  conditions  requises  par  l'enquête  de  18.')3  et  j)ar  celle 
de  1891.  Il  en  ré.sulto  qu'il  ast  indispensable,  pour  obtenir  des  résidtats 
comparables  entre  eux,  de  réduire  les  consommations  qui  varient 
d'unie  fanillc  à  l'autre,  à  une  unité  uniforme  de  masure.  Cette  unité 
a  déjà  été  indiquée  par  Ernst  p]ngel  qui  l'a  appliquée  notanuncnt 
à  l'étude  des  budgets  belges  de  IS.IS  et  de  1891  ;  en  l'honneur  du  grand 
statisticien  belge.  Adolphe  Quetelet  (1795-1874),  Kngel  a  donné  à 
cette  ma*<ure  la  dén  >mination  de  «  Qiiet  »,  de  même  que  dans  les 
sciences  j)liysiqua-<  on  a  désigné  du  nom  de  physiciens  célèbres,  cer- 
taines unités  do  masure  (volt,  ampère,(»hm).  I^e  «  quet  »  est  l'unité  decon- 
sommation  convcn'ionnolledans  la  comparaison  des  budgets  ouvriers. 
La  mesure  admise  repose  sur  la  convention  ci-après  :  si  l'on  prend  pour 
luiité  l'enfant  nouveau-né.  la  puis.»5ance  de  consommation  de  l'individu 
peut  être  considérée  conuue  augu\entant  (l'un  dixième  par  an,  JTisqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  l'homme,  de  vingt  ans  pour  la  fejume. 
Un  homme  adulte  (do  plus  de  vingt-cinq  ans)  repré.sente  donc  une 
consommation  de  'i.'t,  et  la  femme  (de  plus  de  vingt  ans)  une  consom- 
mation do  .3.  D'après  cette  ba.se,  il  est  facile  d'évaluer  la  puissance 
de  consommation  d'une  famille  composée  de  plusieiu*s  n\embres 
dont  les  âga'<  sont  connus,  et  invenseuient  il  est  possible  de  réduire  à 
une  unité  moyenne  de  consonunation  les  dépen-ses  et  les  quantitén 
figurant  au  budget  d'une  foide  de  familles  de  comjMîsition  diverse. 
Le  j)hysiologiste  américain  Atwater  ast  venu  renforcer  la  thèse  d'Engel 
]>ar  des  expériences  de  lal»oratoire  dont  les  n'^sultats  concordent  singu- 
lièrement avec  ceux  in(li(|uès  j>ar  Kngel.  En  «'ffet,  en  ramenant  à  100 
les  coefficients  d'Engol  et  en  las  rapprochant  de  ceux  dAtwater,  on 
obtient  les  résultats  suivants  : 


Coin|H)sition 

Coefficients  de 

.1..  h.  f,.n.ill.. 

Engel. 

At\vat<M- 

l'en 

100 

]00 

Mère 

Sfi 

80 

Enfants  de  1 1  à  14  an> 

«îO-69 

70.8t» 

EnfHntsdo7à  10  ans 

.")0.G0 

.*)0-f.<> 

l^nfantsd»' 4  à  Huns. 

4()-4« 

4U 

Enfant  s  iui-dos.>*oustlt"  :i  iiii> 

1".>-:J4 

■M) 
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Nous  avons  adopté  pour  mesure  commune  des  consommations 
inscrites  dans  les  budgets  les  coefficients  d'Engel.  Les  résultats  sont 
donc  exprimés  pour  une  unité  de  consommation  ou  «  quet  ».  Pour 
obtenir  les  résultats  complets  concernant  une  famille,  il  suffit  de  cal- 
culer lo  nombre  d'unités  de  consommation  comprises  dans  cette 
famille  et  de  multiplier  par  ce  nombre  les  données  relatives  à  une 
unité  de  consommation. 

Mille  vingt-huit  budgets  ouvriers.  —  Leur  répartition.  —  La  con- 
sommation, dans  les  familles  ouvrières,  subit  des  modifications  qua- 
litatives, en  même  temps  ciue  quantitatives,  d'après  l'importance 
des  ressoiu'ces  dont  ces  familles  disposent.  Les  budgets  les  plus  riches 
se  distinguent  surtout  par  une  alimentation  plus  abondante  en  albu- 
rainoïdes  empruntées  principalement  à  la  viande;  les  plus  pau\Tes  par 
la  prédominance  des  hydrocarljures  provenant  surtout  des  pommes 
de  terre.  Il  est  utile,  en  conséquence,  de  subdiviser  les  budgets  en 
plusieurs  catégories.  Dans  ce  but,  on  a  séparé  : 

'**  1"  Les  budgets  dans  lesquels  l'ensemble  des  recettes  quotidiermes 
n'atteignait  pas  5  francs  par  jour;  602  inénages  se  trouvaient  dans 
ce  cas; 

2"  Ceux  où  le  revenu  variait  de  5  à  moins  de  8  francs  par  jour 
(317  ménages); 

30  Ceux  dans  lesquels  les  recettes  dépassent  8  francs  par  joiu* 
(109  naénages). 

D'après  ces  chiffres,  on  peut  estimer  que  sur  les  1,028  familles 
observées,  les  quatre  dixièmes  environ  pouvaient  être  rangées  parmi 
les  familles  disposant  de  ressources  suffisantes  pour  ne  pas  être  classées 
parmi  la  classe  la  moins  favorisée. 

■^Quantités  consommées.  —  D'après  les  résultats  de  l'enquête  de 
l'Institut  Solvay,  résultats  obtenus  par  le  dépouillement  du  matériel 
original,  entrepris  par  le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement,  les  consommations  par  unité  de  consommation 
(coefficients  d'Engel)  sont  les  suivantes  pour  chacune  des  trois  caté- 
gories. 

Consommation  par  quet  en  grammes. 
1»^"  catégorie.   2^  catégorie.    3^  catégorie. 
(—  5  francs     (de  5  francs        (8  francs 
Denrées.  par  jour.)    à  —  8  francs.)       et  plus.) 

Painde  ménage 2,768  2,738  2,370 

Pommes  de  terre 

Café 

Chicorée 

Riz 

Sucre  blam- 

Haricots 

Lait  complet 

Graisse  de  bœuf 

Beurre  de  ferme 


3,177 

2,625 

2,582 

89 

72 

62 

58 

61 

51 

37 

26 

27 

71 

65 

55 

32 

38 

40 

1.004 

919 

645 

26 

24 

27 

169 

193 

218 
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Consninmnt  ion  par  quot  cm  grainines. 
l""*"  cntéjjorie.    2<^  catégorie.  3*'  catégorie 
( —  5  francs     (de  5  francs      (8  francs 
Denrées  pir   jour.')    à  —  8  francs.)    et    plus.) 

X'inndede  hn-uf  : 

lOntre-oôte 1_'4  1S2  101 

Hachée .-)  11  8 

Boiilli 47  31  43 

Porc- 117  110  104 

J^rd KiS  9»  92 

Saindoux 43  39  27 

Boudin H  8  8 

Pâté  de  foie 0  8  !» 

ITnrcnps 42  38  23 

Jîièredeniénaizo 089  834  008 

Oiocolnt G  10  0 

<Enfs 99  79  58 

Application  de  la  première  méthode.  —  Su])posons  qu'un  ouvrier 
belge  n'ait  rien  elinngé  à  sii  manière  do  vivTo  depui.s  1910  et  qti'il 
oonsonxme  actuellement  les  mêmes  quantités  do  vivn-s  i\nB,  cotte 
époque,  l'index  pondéré  s'exprimera  par  le  rapport  entre  la  déjjcnso 
nécessité  à  eliaeune  de  ces  époques  pour  une  quantité  constante  de 
innrehandi.^'s. 

Désignant  par  Q,  et  par  P,  les  quantités  et  les  prix  de  l'année  de  l>a.'*o. 
jiar  /),.  Pi  les  prix  au  cours  do  l'année  d'observation  et  supposant  luie 
série  d'observations  continues,  nous  avons  : 


K 


^^^  /     Q,  Pi  +  Qî  p»-f  •••    \ 


Daprès  cette  métliode,  nous  obtenons  les  résultais  consignés  dans 
les  tableaux  ci-après  : 
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JANVIER  1920. 

Première  catégorie  :  G02  ménages  disposant  d'un  revenu  de  moins  de  5  francs 

par  jour. 
Deuxième  catégorie  :  317  ménages  disposant  d'un  re^•enu  de  5  à  moins  de 

8  francs  par  jour. 
Troisième  catégorie  :  109  ménages  disposant  d'un  revenu  de  8  francs  et  plus 

par  joiu'. 


LE   ROYAUME. 

Dépense  par    unité  de  consommation 

Prix  au          1'"'=  catégorie.  2^  catégorie.  3^  catégorie. 

15         15         15          15  15         15  15         15 

avril     janv. .   avril    janv.  avril     janv.  avril    janv. 

Denrées.                   1914      1920      1914      1920  1914      1920  1914      1920 


Pain  de  ménage   .    .  0.28     0.85  0.78  2.35  0.77  2.33  O.CO  2.01 

Pomrnesdeterre    .    .  0.09     0.21  0.29  0.67  0.24  0.55  0.23  0,54 

Café. 2.25     0.54  0.20  0.58  0.115  0.47  0.14  0.41 

Chicorée 0.46     1.47  0.03  0.09  0.03  0.09  0.02  0.07 

Riz 0.60     2.69  0.02  0.10  0.02  0.07  0.02  0.07 

Sucre  blanc.    .    .    .    .  0.65     1.95  0.05  0.14  0.04  0.13  0.04  O.ll 

Haricots 0.55     1.89  0.02  0.06  0.02  0.07  0.02  0.08 

Lait  complet  .    .    .    .  0.20     0.75  0.20  0.75  0.18  0.69  0.13  0.4S 

Graisse  de  bœuf .    .    .  1.59     6.11  0.04  0.16  0.04  0.15  0.04  0.16 

Beurre  de  ferme.    ,    .  3.05   13.26  0.52  2.24  0.59  2.56  0.6G  2.80 
Viande  de  bœuf  : 

Entre-côte.    .    .    .  2.40     9.30  0.30  1.15  0.44  1.69  0.46  1.78 

Hachée 2.00     7.14  0.01  0.04  0.02  0.08  0.02  0.00 

Bouilli 1.60     5.18  0.08  0.24  0.05  0.16  0.07  0.22 

Porc 2.00   10.25  0.23  1.20  0.22  1.13  0.21  1.07 

I^rd 1.80     9.82  0.19  1.06  0.18  0.97  0.17  0.90 

Saindoux 1.80     9.44  0.08  0.41  0.07  0.37  0.05  0.25 

Boudin    , 1.49     4.85  0.01  0.03  0.01  0.04  0.01  0.04 

Pâtédefoie 2.42     s'.8l  0.01  0.05  0.02  0.07  0.02  0.08 

Harengs 0.10     0.33  0.03  0.09  0.03  0.08  0.02  0.05 

Bière  de  ménage.    .    .  0.15     0.39  0.10  0.27  0.13  0.33  0.10  0.26 

Chocolat 2.26     6.87  0.01  0.04  0.02  0.07  0.01  0.04 

Œufs 0.10     0.64  0.20  1.28  0.15  0.96  0.10  0.64 

Totaux.    .    .  3.40  13.00  3.43  13.06  3.20  12.21 

Indices  pondérés  moyens  .    .            382                     381  382 
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FÉVRIER  1920. 

Première  catégorie  :  G02  ménagos  disposant  li'u/i  revenu  de  muina  de  5  francs 

par  jour. 
Derucième  catégorie  :  317  nu^nages  disposant  d'un  revenu  de  5  à  moins  de 

8  francs  par  jour. 
Troisième  catégorie  :  109  nu-iuiges  disposant  d'un  revenu  de  8  francs  et  plus 

j>Hr  jour. 


Denrées. 


LE   ROYAUME. 

Dépense  par  unité  de  consommation 

Prix  au         1"  catégorie.   2' catégorie.    3*  catégorie. 

1.5  15  15  15  15  15  15  15 

avril     fév.       avril     fév.       avril     fév.       avril     fév. 
1914      1920      1914      1920      1914      192U      1914    1920 


Pain 0.2S     0.85  0.78  2.35  0.77  2.33  0.66  2.01 

Pommes  de  terre    .    .  O.OÎ»     0.20  0.29  0.83  0.24  0.08  0.23  0.87 

Café 2.:.-.     (5.94  0.20  0.G2  0.16  0..-.0  0.14  0.43 

Chicoré»- 0.4(i     1.54  0.03  0.09  0.03  0.09  0.02  0.08 

Riz 0.60     2.99  0.02  0.11  0.02  0.08  0.02  0.08 

Sucreblanr O.C,.-,      1.96  0.05  0.14  0.04  0.13  0.04  0.11 

Haricots <».5.->     1.95  0.02  0.06  0.02  0.07  0.02  0.08 

I^it  complot  .    .    .    .  O.20     0.79  0.20  0.79  0.18  0.73  0.13  0.51 

Graisse  de  hœuf.    .    .  1.50     6.15  0.04  0.16  0.04  0.15  0.04  0.17 

Beurre  de  forme.    .    .  3.05   15.52  0.52  2.62  0.59  3.00  0,66  3.38 
Viande  de  bœuf  : 

Entre-côte.    .    .    .  2.40     9.62  0.30  1.19  0.44  1.75  0.46  1.84 

Hachée    .  2.00      7.30  0.01  0.04  0.02  0.08  0.02  0.06 

Bouilli 1.60     5.38  0.08  0.25  0.05  0.17  0.07  0.23 

Porc 2.00   10.64  0.23  1.24  0.22  1.17  0.21  1.11 

I>ird     .    .    .  1.80   10.02  0.19  1.08  0.18  0.99  0.17  0.92 

SainJoux.    .  1.80     9.66  0.08  0.42  0.07  0.38  0.05  0.26 

Boudin 1.49     5.01  0.01  0.03  0.01  0.04  0.01  0.04 

Pâtédefoio.  2.42     9.04  0.01  0.05  0.02  0.07  0.02  0.08 

Harengs.    .  0.10     0.34  0.03  0.10  0.03  0.09  0.02  0.05 

Bière  de  ménage.    .    .  0.15     0.40  0.10  0.28  0,13  0.33  0.10  0,27 

Chocolat.  2.26     7.02  0.01  0.04  0.02  0.07  0.01  0.04 

Œufs 0.10     0.53  0.20  1.06  0.15  0.80  0,10  0.53 

TOTAl    . 

Indices  ixjndérés  moyens  .    .            399  '399                    405 


:<.40  13.55     3,43  13.70     3,20   12.95 
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MARS    1920. 

Première  catégorie  :  G02  ménages  disposant  d'un  revenu  de  moins  do  5  francs 

par  joiu". 
Deuxième  catégorie  :  317  ménages  disposant  d'un  revenu  de  5  à  moins  de 

8  francs  par  jour. 
Troisième  catégorie  :  109  ménages  disposant  d'un  revenu  de  8  francs  et  plus 

par  jour. 


Denrées. 


LE   ROYAUME. 

Dépense  par   unité  de  consomiuation 

Prix  au  Fe  catégorie.   2»  catégorie.  3<=  catégorie. 
15          I")          15          15          15          15  15  15 

avril     mars  avril     mars     avril     Tnars  avril     mars 

1914     1920  1914     1920     1914     1920  1914     1920 


Pain  déménage    .    .  0.28     1.25  0.78  3.46  0.77  3.42  0.G6  2.9G 

Pommes  de  terre    .    .  0.09     0.29  0.29  0.92  0.24  0.7G  0.23  0.75 

Café 2.25     7.22  0.20  0.64  0.16  0.52  0.14  0.45 

Chicorée 0.46     1.70  0.03  0.10  0.03  0.10  0.02  0.09 

Riz 0.60     3.44  0.02  0.13  0.02  0.09  0.02  0.09 

Sucre  blanc 0.65      1.95  0.05  0.14  0.04  0.13  0.04  0.K5 

Haricots 0.55     1.91  0.02  0.06  0.02  0.07  0.02  0.11 

Lait  complet  .    .    .    ,  0.20     0.84  0.20  0.84  0.18  0.77  0.13  0.54 

Graisse  de  bœuf .    .    .  1.59     7.22  0.04  0.19  0.04  0.17  0.04  0.19 

Beiu-re  de  ferme .    .    .  3.05   15.42  0.52  2.61  0.59  2.98  0.66  3.36 
Viande  de  bœuf  : 

Entre-côte.    .    .    .  2.40   11.13  0.30  1.38  0.44  2.03  0.46  2.13 

Hachée 2.00     8.59  0.01  0.04  0.02  0.09  0.02  0.07 

Bouilli.    .....  1.60     6.53  0.08  0.31  0.05  0.20  0.07  0.28 

Porc 2.00   11.26  0.23  1.32  0.22  1.24  0.21  1.17 

Lard 1.80   10.62  0.19  1.15  0.18  1.05  0.17  0.98 

Saindoux 1.80   10.27  0.08  0.44  0.07  0.40  0.05  0.28 

Boudin 1.49     5.43  0.01  0.03  0.01  0.04  0.01  0.04 

Pâtéde  foie   ....  2.42     9.14  0.01  0.05  0.02  0.07  0.02  0.08 

Harengs 0.10     0.35  0.03  0.10  0.03  0.09  0.02  0.05 

Bière  de  ménage   .    .  0.15     0.41  0.10  0.28  0.13  0.34  0.10  0.27 

Chocolat 2.26     7.45  0.01  0.04  0.02  0.07  0.01  0.04 

Œufs 0.10     0.51'  0.20  1.02  0.15  0.77  OvlO  0.51 

Totaux.    .    .  3.40  15.25  3.43  15.40  3.20  14.57 

Indices  pondérés  moyens  .    .  449                   449                   455 
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AVRIL    1920. 

Fremière  catégorie  :  0U2  iiu'iirtgt's  (lispos<\nt  d'un-revcim  de  inoiiw  do  û  francs 

par  jour. 
Deuxième  catégorie  ;  317  ménajfos  disptJSHnt  d'un  revenu  de  5  à  moins  tle 

S  francs  par  jour. 
Troisièmr  catéijorif  :  109  mtWiap«'s  «li.spo.s^tnt  d'un  revenu  do  8  frams  et  i>l«ia 

par  jour. 


Denrées. 


\A-:    UOYAUMl*;. 

Dé|)en,He  pur  unité  de  cons«>uunnt  ion 
Prixiiu  l"^"  cviU'Korie.   2*  catégorie.*  3' catégorie. 

ir>       i:>       ifi       ir>       10       10       15       15 

MVTil     avril     a\ril     avril     avril     avril     avril     a\TiI 
1914      l»2(>      1914      1920      1914      1920      1914      1920 


l'ain  de  nu'nage   .    .  it.28      1.25  o.TS  3.40  0.77  3.42  O.tiO  2.96 

PoninuMdf  t.rn-    .    .  o.oO  0.30  0.29  0.90  0.24  0.79  0.23  0.77 

Café -   2.>     S. 47  0.20  0.75  O.IG  0.01  0.14  0.53 

Chicorof ".4<;      |.il2  0.03  0.11  0.03  0.12  0.02  0.10 

lliz o.(;)»  4.11  0.02  0.15  0.02  0.11  0.02  O.ll 

Sucre  blau. O.»».".      1.95  0.05  0.14  0.04  0.13  0.04  0.11 

Haricots ô.">5     1.94  0.02  0.00  0.02  0.07  0.02  0.08 

I^it complet  .•  .    .    .  ".20  0.80  0.20  0.80  0.18  0.79  0.13  0.66 

Grai8.se  de  ba>uf.    .    .  ]..'>9     7.75  0.04'   0.20  0.04  0.19  0.04  0.21 

IJeurre  de  ferme.    .    .  3.05  15.40  0..-)2  2.01  0.59  2.98  O.OO  3.37 
Viandedobœuf  : 

Entre-eô'-               .  -\4(i  11.. 32  0.30  1.40  0.44  2.00  0.40  iM». 

Haché.                      .  2.00  8.78  0.01  0.04  0.02  O.IO  0.02  0,07 

Bt.uilli l.f'O  (>.83  0.08  0..32  0.05  0.21  0.07  0.2» 

Porc 2. on  11.29  0.23  1.32  0.22  1.24  0.21  1.17 

Uni l.So  10.57  0.19  1.14  0.18  1,05  0.17  0.95 

Sainil.M.x 1.80  lo,3i  0.08  0.44  0,07  0,40  0.05  0.28 

lloudin 1.49  5,43  0,01  0,03  0,01  0.04  0.01  0.04 

Pâtédofoie 2.42  S. 87  0.01  0.05  0.02  0.07  0.02  0.08 

Harengs 0.10  0.35  0.03  O.IO  0.03  0.09  0.02  0.05 

Bièredoménav  .15  0.42  0.10  0.29  0.13  0.35  O.IO  0.28 

Chocolat.  2li     7.93  o.oi  0.05  0.02  0.08  0.01  0.06 

Œufs   .    .  lo  «t..-.|  0.20  1.U2  0.15  0.77  O.IO  0.51 

ToT.\i.\.    .    .  3.4^)  15.49  3.43  15.07  3,20  14,72 

Indices  pondérés  moyen- .    .             l'''                    1..7  460 
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MAI    1920. 

Première  catégorie  :  002  ménages  disposant  d'iin  revenu  de  moins  de  5  francs 

par  jour. 
Deuxième  catégorie  :  317  ménages  disposant  d'un  revenu  de  5  à  moins  de 

8  francs  par  jour. 
Troisième  catégorie  :  109  ménages  disposant  d'un  revenu  de  8  francs  et  plus 

par  jour. 


Denréjs. 


LE   ROYAL'ME. 

Dépense  par   unité  de  consoininatif)n 

Prix  au  l''<^' catégorie.  2^  catégorie.  3^  catégorie. 

15          15  15          15  15          15  15          15 

avril      mai  avril      mai  avril      mai  avril      mai 

l'JU      1920  1914      1920  1914      1920  1914      1920 


- — 

— 

• — - 

• — 

— 

— 

■ — • 

— 

■ — ■ 

Pain  de   ménage    . 

.     0.28 

1.25 

0.78 

3 .  40 

0.77 

3.42 

0 .  00 

2.90 

Pommes  de  terre    . 

.      0.09 

0.41 

0.29 

1 .  30 

0.24 

1.08 

0.23 

1.00 

Café 

.      2.25 

9.00 

0.20 

0.81 

0.  10 

0 .  05 

0.14 

0.50 

Chicorée 

.      0.46 

1.98 

0.03 

0.12 

0.03 

0.12 

0.02 

0.10 

Riz . 

.      0 .  00 

4.93 

0.02 

0.18 

0.02 

0.13 

0.02 

0.13 

Sucre  blanc.    .    .    . 

.      0 .  05 

1.95 

0.05 

0.14 

0.04 

0.13 

0.04 

0.11 

Haricots 

.      0 .  55 

2.07 

0.02 

0.07 

0.02 

0.08 

0.02 

0.08 

Lait  complet  .    .    . 

.      0 .  20 

0.81 

0.20 

0.81 

0.18 

0.74 

0.13 

0.52 

Graisse  de  bœuf .    . 

.      1 .  59 

7.07 

0.04 

0.18 

0.04 

0.17 

0.04 

0.19 

Beurre  de  ferme .    . 

.      3.05 

12.05 

0.52 

2.04 

0.59 

2 .  33 

0.00 

2.63 

Viande  de  bœuf  : 

Entre-côte  .    .    . 

.      2.40 

11.05 

0.30 

1.37 

0.44 

2.01 

0.40 

2.11 

Hachée    .    .    .    . 

.      2.00 

8.75 

0.01 

0.04 

0.02 

0.10 

0.02 

0.07 

Bouilli 

.      1 .  (K) 

0.88 

0.08 

0.32 

0.05 

0.21 

0.07 

0.30 

Porc 

.      2.00 

10 .  93 

0 .  23 

1,28 

0.22 

1.20 

0.21 

1.14 

Lard 

.      1.80 

10 . 1 0 

0.19 

1.10 

0.18 

1.01 

0.17 

0.93 

SaindoTix    .    .    .    . 

.      1.80 

10.05 

0.08 

0.43 

0.07 

0.39 

0.05 

0.27 

Boudin 

.      1.49 

4.40 

0.01 

0.03 

0.01 

0.04 

0.01 

0.04 

Pâté  de  foie     .    .    . 

2.42 

8.91 

0.01 

0.05 

0.02 

0.07 

0.02 

0.08 

Harengs 

.     0.10 

0.34 

0.03 

0.10 

0.03 

0.09 

0.02 

0.05 

Bière  de  ménage.    . 

.     0.15 

0.41 

0.10 

0.28 

0.13 

0.34 

0.10 

0.27 

Chocolat 

.      2.20 

9.05 

0.01 

0.05 

0.02 

0.09 

0.01 

0.05 

Œufs 

.     0.10 
Totaux 

0 .  58 

0 .  20 

1.10 

0.15 

0.87 

0.10 

0.58 

3.40 

15.32 

3.43 

15.27 

3.20 

14.23 

Indices  pondérés  moj'ons 


451 


445 


445 
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JUIN     1920. 

Première  catégorie  :  (K)2  ni^-nngcs  disposant  d'un  revenu  do  moins  do  5  francs 

par  jour. 
Deuxième  catégorie  :  317  ménapes  disposant  d'un  revenu  de  5  à  moins  de 

8  fran«*8  pur  jour. 
Troisième  catégorie  :  109  mônages  dispowint  d'iui  revenu  de  8  francs  et  plu» 

par  jour. 


LK    ROYAUME. 

Déjicnso  pjir   unitô  de  consonunation 


Donn«5es. 

Pain  de  ménage 
Pommes  de  terre 
Caft''.    .    . 
Chicor«î'o  . 
Ri7,  .    .    . 
Sucre  blan 
Haricots . 
Lait  complet  . 
Graisse  de  bœuf 
Bexirro  de  fonno 
Viande  de  bœuf 

Entre-côto  . 

Hâohéo    .    . 

Houilli.    .    . 
Vinndede  jwn- 
Lard     .... 
Saindiuix.    .    . 
Boudin  noir 
Pâté  do  foi»'.    . 
Harengs  .    .    . 
Bière  de  méuiitrc 
Cliocolat  . 
Œufs   .... 


Prix  au 
15  1.-) 

avril     juin 
l'JU     n»2o 


1  ■■«  catégorie.  2'  catégorie.  3^  catégorie. 

l.'>          15  15         15  15         15 

avril     juin  avril     juin  avril     juin 

liM4      1920  1914     1920  1914     1920 


,28 
.09 
,25 
.40 
,00 
,05 
.55 
,20 
,59 
,05 

.40 
.00 
.00 
.00 
,80 
,80 
,49 
.42 
,10 
.15 
,20 
10 


1.25 

0.40 
8.64 
1.91 
4. (M) 
1 .  95 
1.80 
0.83 
6.38 
12.72 

10.28 
7.43 
5.60 
10.81 
10.05 
9.72 
4.75 
8.48 
0.33 
0.40 
8.30 
0.04 


0.78 
0.29 
0.20 
0.03 
0,02 
0.05 
0.02 
0.£0 
0.04 
0.52 

0.30 
0.01 
0.08 
0.23 
0.19 
0.08 
0.01 
0.01 
0.03 
0.10 
0.01 
0.20 


3r46 
1.46 
0.77 
0.11 
0.17 
0.14 
0.06 
0.83 
0.17 
2.16 

1.27 
0.04 
0.26 
1.20 
1.09 
0.43 
0.03 
0.05 
0.09 
0.28 
0.05 
1.28 


0.77 
0.24 
0.16 
0.03 
0.02 
0.04 
0.02 
0.18 
0.04 
0.69 

0.44 
0.02 
0.05 
0.22 
0.18 
0.07 
O.Ol 
0.02 
0.03 
0.13 
0.02 
0.16 


3.42 
1.21 
0.62 
0.12 
0.12 
0.13 
0.07 
0.70 
0.16 
2.45 

1.87 
0.08 
0.17 
1.19 
0.99 
0.38 
0.04 
0.07 
0.08 
0.33 
0.08 
0.96 


0.66 
0.23 
0.14 
0.02 
0.02 
0.04 
0.02 
0.13 
0.04 
0.60 

0.40 
0.02 
0.07 
0.21 
0.17 
0.05 
0.01 
0.02 
0.02 
0.10 
0.01 
0.10 


2.96 
1.19 
0.54 
0.10 
0.12 
0.11 
0.07 
0.54 
0.17 
2.77 

I  .  90 
0.06 
0.24 
1.12 
0.92 
0.26 
0.04 
0.0- 
0.03 
0.27 
0.06 
0.64 


TOT.M   X 


3.40  16.44     3.43  15.99     3.20  14.20 


Indices  pondérés  moyens 


454 


446 


Ul" 
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JUILLET  1920. 

Première  catégorie  :  602  ménages  disposant  d'un  revenu  de  moins  de  5  francs 

par  jour. 
Deuxième  catégorie  :  317  ménagea  disposant  d'un  revenu  de  5  à  moins  de 

8  francs  par  jour. 
Troisièm,e  catégorie  :  109  ménages  disposant  d'un  revenu  de  8  francs  et  plus 

par  jour. 


Denrées. 


LE   ROYAUME. 

Dépense  par  unité  de  consommation 

Prix  au         l""»-'  catégorie.   2^  catégorie.  3®  catégorie. 

16         15         15         15         15         15  15         15 

avril    juillet    avril    juillet  avril    juillet  avril  juillet 

1914     1920     1914     1920     1914     1920  1914     1920 


Pain  de  ménage    .    .  0.28     1.25  0.78  3.46  0.77  3.42  0.66  2.90 

Pommesde terre    .    .  0.09     0.49  0.29  1.55  0.24  1.29  0.23  1.27 

Café 2.25     7.99  0.20  0.71  0.16  0.58  0.14  0.50 

Chicorée 0.46     1.82  0.03  0.11  0.03  0.11  0.02  0.09 

Riz 0.60     3.87  0.02  0.14  0.02  0.10  0.02  0.10 

Sucreblanc 0.65     1.95  0.05  0.14  0.04  0.13  0.04  0.11 

Haricots 0.55     1.72  0.02  0.06  0.02  0.07  0.02  0.07 

Laitcomplet.    .    .    .  0.20     0.82  0.20  0.82  0.18  0.75  0.13  0.53 

Graisse  de  bœuf .    ,    .  1.59     6.18  0.04  0.16  0.04  0.15  0.04  0.17 

Beurre  de  ferme.    .    .  3.05   13.32  0.52  2.25  0.59  2.57  0.66  2.90 
Viande  de  bœuf  : 

Entre-côte.    .  ^.    .  2.40   10.18  0.30  1.26  0.44  1.85  0.46  1.94 

Hachée 2.00     7.41  0.01  0.04  0.02  0.08  0.02  0,06 

Bouilli 1.60     5.43  0.08  0.26  0.05  0.17  0.07  0.23 

Viandedeporc  .    .    .  2.00   11.25  0.23  1.32  0.22  1.24  0.21  1.17 

Lard 1.80     9.99  0.19  1.08  0.18  0.99  0.17  0.92 

Saindoux 1.80     9.77  0.08  0.42  0.07  0.38  0.05  0.26 

Boudin 1.49     4.90  0.01  0.03  0.01  0.04  0.01  0.04 

Pâtédefoie 2.42     8.81  0.01  0.05  0.02  0.07  0.02  0.08 

Harengs 0.10     0.30  0.03  0.08  0.03  0.08  0.02  0.05 

Bière  de  ménage.    .    .  0.15     0.41  0.10  0.28  0.13  0.34  0.10  0.27 

Chocolat 2.26     8.30  0.01  0.05  0.02  0.08  0.01  0.05 

Œufs 0.10     0.66  0.20  1.32  0.15  0.99  0.10  0.6"> 

Totaux.    .    .  3.40  15.59  3.43  15.48  3.20  14.43 

Indices  pondérés  moyens  .    .  459                   451                    451 
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AOUT  1920. 

Première  catégorie  :  (502  nu'iidges  disposaut  tl'un  revenu  de  inouïs  do  5  frnnrs 

par  jour. 
Deuxième  catégorie  :  317  ménages  di8|X)s»int  il\in  revenu  de  5  à  moins  de 

8  franr-s  par  jt>ur. 
Troisième  catégorie  :  109  niénagen  disposant  d'un  revenu  de  8  francs  et  plus 

par  jour. 


Denrôes. 


LK    KOVAUMK. 

Dépense   i>ai-   unité  de  (X)iisoniiuation 

l'rixiiu  1"^' catégorie.  2"  catégorie.  3«  catégorie. 

l.'i          1.')  15          lô  13          lu  lô          lô 

avril    août  axril     août  avril     août  avril     août 

1014      1U20  1914      1920  1914      1920  1914      1920 


Pain  do  ménage 

.     .      1  ».  28 

Poumios  de  terre 

.     .      0.09 

Café 

.    .      2.25 

Chicorée  .... 

.    .      0.40 

Riz 

.    ,      0.00 

Sucre  blanc.    .    . 

.    .      0.05 

Haricots .... 

.      0.55 

I.iait  complet  .    . 

.     0.20 

Graisse  de  bœuf . 

.      1.59 

Beurre  de  ferme . 

.      3.05 

Viande  do  bœuf  : 

Kntrecôto  .    . 

.     2 .  40 

Hftchée    .    .    . 

.      2.00 

Bouilli.    .    .    . 

1.00 

Viande  de  port    . 

.      -2 .  00 

Lard 

1  .S(> 

Saindoux.    .     .     . 

1  .  80 

13ou<lin  noir    .    .    . 

1.49 

Pâté  de  foie    .    .    . 

2.42 

Harengs 

.      0.10 

Biiie  de  ménage.    . 

0.15 

Chocolat 

.      2.20 

Œufs 

.      0.10 

1.35 
0.00 
7.48 
1.79 
3.00 
1.95 
1.71 
0.84 
0.21 
15. i9 

10.40 

7.50 

5.53 

12.82 

12.00 

11.11 

5.05 

9.47 

0.37 

0.41 

8.17 

0.74 


0 .  78 
0.29 
0.20 
0.03 
0.02 
0.05 
0.02 
0.20 
0.04 
0 .  52 

0.30 
0.01 
0.08 
0.23 
0.19 
0.08 
0.01 
0.01 
0.03 
0.10 
0.01 
0.20 


3.74 
1.59 
0.07 
0.10 
0.13 
0.14 
0.05 
0.84 
0.16 
2.57 

1.30 
0.04 
0.26 
1.50 
1.30 
0.48 
0.03 
0.00 
O.IO 
0.28 
0.05 
1.48 


0.77 
0.24 

a.  10 

0.03 
0.02 
0.04 
0.02 
0.18 
0.04 
0.59 

0.44 
0.02 
0.05 
0.22 
0.18 
0.07 
0.01 
0.02 
0.03 
0.13 
0.02 
0.15 


3.70 
1.31 
0.54 
0.11 
0.09 
0.13 
0.00 
0.77 
0.15 
2 .  93 

l.OO 
0.08 
0.17 
1.41 
1.19 
0.43 
0.04 
0.08 
0.09 
0.34 
0.08 
1.11 


0.60 
0.23 
0.14 
0.02 
0.02 
0.04 
0.02 
0.13 
0.04 
0.60 

0.46 

0.02 

0.07 

0.21 

0.17 

0.05 

0.01 

0.02 

0.02 

0.10 

0.01 

0.10 


3.20 
1.29 
0.40 
0.09 
0.10 
0.11 
0.07 
0.54 
0.17 
3.31 

2.00 
0.06 
0.24 
I  .  33 
1.11 
0.30 
0.04 
0.0!» 
0.0«» 
0.27 
0.05 
0.74 


TOTAU.X  , 


3.40  16.87     S. 48  16.71'  3.20  13.03 


Indice«pondcr<'- 


496 


4H7 


4KM 
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Deuxième  méthode.  — •  La  seconde  iiiéthode  de  coniparaison  vise 
à  établir  l'importance  des  variations  introduites  par  la  modification, 
du  genre  de  vie.  Il  s'agit,  dans  cette  méthode,  de  se  rendre  compte 
des  variations  du  degré  de  bien-être  (Standard  oj  lije),  soit  que  celui-ci 
se  trouve  déprimé  par  des  restrictions  d'ordre  légal  ou  qu'il  se  soit 
modifié  à  la  faveur  des  hausses  de  salaire.  Dans  cette  recherche  on 
suppose  que  les  prix  sont  identiques,  mais  que  les  consonimations 
ont  varié  et  Ton  établit  le  rapport  entre  les  sonmies  globales  corres- 
pondantes. Étant  donné  :  Q  les  quantités  d'une  année  de  base  prise 
pour  comparaison,  V  les  prix  de  cette  année  de  base,  q  les  quantités 
consommées  actuellement,  on  a  : 

•S.  qV 


V  Q  P 

Cette  formule  suppose  connues  les  consommations  actuelles. 

Aucune  donnée  concernant  la  consonunation  actuelle  n'existe  en  ce 
moment  en  J3elgique.  Vu  l'importance  de  la  question,  le  Département 
de  l'Industrie,  dvi  Travail  et  du  IJavitaillement  a  décidé  d'entre- 
l^rendre  des  reclierches  originales  concernant  les  budgets  ouvriers. 
Les  données,  obtenues  au  moyen  de  cette  enquête,  seront  [mbliées 
sous  une  forme  résumée,  dans  la  Revue  du  Travail. 

Comparaison  des  indices.  —  Données  numériques.  —  Pour  comparer 
utilement  les  indices  simples  et  les  indices  pondérés,  il  y  a  lieu  de 
recueillir  les  indices  simples  de  chacune  des  denrées  comprises  dans 
les  tableaux  précédents,  d'en  calculer  la  moyenne  et  de  la  rapprocher 
de  l'indice  pondéré  moyen  de  chacune  des  catégories.  C'est  l'objet 
du  tableau  ci-après  : 

(1920)  Indices  simples 

Mois.  moyens. 

Janvier.    .    .    .  378 

Février  ....  389 

Mais 422 

Avril 437 

.Mai 442 

Juin -130 

Juillet 424 

Août 447 


Indices 

pondérés  moyens. 

irt'  catég. 

2e 

catég. 

30 

catég. 

382 

381 

382 

399 

399 

405 

449 

449 

455 

406 

457 

46(1 

451 

445 

445 

454 

440 

446 

459 

451 

451 

4 '.16 

487 

488 
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Si  nous  suj)po.soiis  exactes  les  évaluations  données  par  l'index 
pondéré,  nous  pouvons  calculer  aisément  l'erreur  de  l'indice  moyen 
simple.  En  effet,  l'erreur,  dans  une  estimation  approchée,  est  le  rap- 
l^ort  de  la  différence  entre  cotte  observation  et  la  valeur  véritable 
à  l'observation  approt^hée  (1).  Le  tableau  ci-après  indique  l'importance 
de  ce  rapport,  l'indice  simple  de  chaque  mois  étant  comjmré  succes- 
sivement à  l'indice  ix)ndéré  de  chacune  des  trois  catégories. 

Erreur  de  l'estimation  de  l'indice  simple 
par  rapport  à  l'indice  pondéré  de  la 
Mois.  U*^  catégorie.       2*  catégorie.        3*  catégorie. 


Janvier 
J-'évrier 
Mars  .  . 
.\vril.  . 
Mai  .  . 
Juin  .  . 
Juillet  . 
Août  .    . 


La  moyenne  de  l'en-eur  tle  Testinjation  approchée  (indice  simple) 
est  donc,  pour  l'ensemble  des  mois  de  janvier  à  août  (inchis),  de  : 

0,051  pour  la  l**  catégorie; 
0,042  pour  la  2« 
0,048  pour  la  3«       — 

résultats  qui  vérifient  l'aasortion  selon  laquelle  les  résultats  d'un 
index  pondéré  ne  s'éloignent  pas  d'une  manière  très  sensible  do  ceux 
d'un  index-simple  à  la  condition  que  les  denrées  intervenant  dans  cet 
Index  soient  suffîstuutiient  nombreuses  et  que  lours  prix  soient  relevés 
avec  exactitude. 

Afin  do  calculer  1  i."?!!)»!!  ctiRut   d»."s  tlunm-fs  jun  t  icumics  juuour  tle  la 


0,010 

0,f»08 

0,010 

0.0-25 

0,025 

0,041 

0,063 

0,063 

0,078 

0,043 

0,045 

0,053 

0,020 

0,007 

0,007 

0,055 

0,037 

0.037 

0,082 

0,063 

0.063 

0,109 

0.089 

0,092 

U     -   Il 

(1)  D'après  la  formule  :  dans  laquelle  u  est  la  mesure  d'une  quan- 
tité dont  la  valeur,  véritable  est  u'. 
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moyenne,  nous  établissons  l'importance  de  la  Standard -deviatioyi  ou 
diWiation  type  d'après  la  formule  : 


=  \J  4^ 


(x-^) 


dans  laquelle  (7  est.  la  dévi*tioa  type  et  x-  les  écarts,  portés  au  carré, 
par  rapport  à  la  moyenne.  Si  la  déviation-type  s'exprime  par  un  nombre 
proche  de  l'unité,  c'est  que  la  dispersion  autour  de  la  moyenne  est 
considérable;  au  contraire,  le  nombre  obtenu  diminue  d'autant  plus 
d'importance  que  les  fréquences  sont  reserrées  autour  de  la  valeur 
centrale.  Les  résultats  ci-après  montrent  que  la  dispersion  est  modérée  : 

33.7oOjpour  la  l""*^  catégorie  (moj^enne  :  443),  donnant  comme  coeffi- 
cient :  0,0702; 

31.466  pour  la  2"  catégorie  (moyenne  :  439),   donnant    comme  coeffi- 
cient :  0,0716; 

30.991   pour  la  3^  catégorie  (moyenne  :  442),  donnant  comme  coeffi- 
cient :  0,0701. 


Une  mesure  générale  de  l'erreur  de  l'indice  simple  est  fournie  par  la 
comparaison  entre  cet  indice  et  l'indice  pondéré  calculé  pour  toutes 
les  catégories  réunies. 

Les  données  ci-a2:>rès  permettent  le  calcul  de  cette  erreur. 


Mois. 


Indice  pondéré  moyen, 
(les  trois 
Indice  simple  moyen.       catégories  réunies). 


Janvier 378 

Février 389 

Mars 422 

Avril 437 

Mai 442 

Juin 430 

Juillet 424 

Août 447 


381 
400 

450 
4Ô8 
448 
4.-)! 
454 
492 
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La  moyenne  de  l'errour  de  la  première  série  (indice  simple)  n'est 
que  de  0.048;  la  disi>ersion  autour  de  la  moyenne  calculée  par  le 
procédé  de  la  sta ndard-dcviation  (t)  est  de  23.283  pour  l'indice  simple 
moyen  et  de  32.722  pour  rindico  pondéré  moyen  donnant  un  cœf- 
licient  de  variation  res[)e<'tivemenl  de  0,0553  et  de  0,0740.  L'indice 
moyen  simiile  est  donc  plus  reserré  autour  de  la  moyenne  que  l'indice 
pondéré.  I^  préci.sion  de  la  moyenne  (421)  de  l'indice  simple,  donnée  par 

la  fonnule  —  =    0,0429;   celle   de  la   n^oyenno  (442)  de  l'indice   pon- 
o 

cléré  =  0,03056;  elles  différent  entre  elles  de  0.0123. 

Il  est  intéres.sant ,  enfin,  de  mettre  on  évidence  le  degré  de  corré- 
lation des  deux  courbes.  Cette  corrélation  s'f'vi)riiMe  un  movon  <li>  l»i 
fomiule  : 

2  (xy) 

r  = 

n  (j  j.  -7  y 

Elle  atteint  un  degré  extrt'-memcnt  élevé  :  -r  (J.!»47  (la  lorréjution 
ftljsolue  étant  exprimée  i>ar  l'unité).  Il  existe  donc  entre  les  doux 
courbes  une  relation  étroite,  qui  montre  que  les  variations  de  l'indice 
simple  et  celles  de  l'indice  ])ondéré  sont,   en  fait,   presque  identiques. 


Le  Minislere  de  1  imlusirie,  du  Iravuiiei  nu  iiji\  itaiinim  m  publiera 
dorénavant,  le  15  du  mois  cjui  suit  celui  d\i  relevé  des  données  : 
1"  l'index  simj)Ie  d'après  les  bases  actuelles:  2°  l'index  i)ondéré  d'après 
les  données  qui  viennent  d'être  expost*cs  dans  le  présent  article. 

Aus.sitôt  qu'il  aiua  réuni  et  dépouillé  les  budgets  d'ouvriers  et  de 
petits  bourgeois  au  moyen  de  l'enqviéte  tjuo  nous  avons  annoncée 
l>lns  haut  (p.  539)  le  Ministère  fera  connaître  également  dans  la 
Jîrmic  du  Trafoil  les  résidtats  principaux  de  celle-ci.  Les  données 
complètes  seront     exposées  dans  une   publication   spéciale. 

On  arrivera  ainsi  à  déterminer  avec  toute  la  précision  désirable  la 
manière  dont  se  répartis.sent  les  dépens<'s  d'alimentation  dans  les 
classes  les  moins  aisées  de  la  i^opulation. 

L'enquête  s'étendra  à  1,.")00  ménages  comprenant  :  1.125  ménages 
d'ouvriers  d'industrie;  375  ménages  de  petits  bourgeois. 

Il  faut  naturellement  que*  les  donnc*es  recueillies  soient  aussi 
représentatives  cpie  possible  de  la  manière  do  NÏvre  des  catégories 
sociales  étudit-es.  Aussi  l<'s  ménages  considérés  seront -ils  choisis 
en  tenant  compte  à  la  fois  tle  la  TcjxirtUion  tjicxjraphiqiir  ara  indtiatnrs, 
de  la  dcnnté  de  la  poynlalion  et  des  jiarlicnlantcs  locatca. 

Leur  distribution  mmiérique  sera  etlectuée  sur  la  base  des  résidtats 
du  Recensement  de  l'Indu.strie  et  du  Commerce  de  1910  et  du  Recen- 
sement   générnl   '!<•  l^i  l'onulikliim  (in  Rn\;minc  lin  '.W  (iéccinlire  1!H(I. 


BULLICTIX   DU    RA-V'ri'AILLEMEXT  543 


L'observation  portera  sur  une  période  de  quinze  jours. 

Le  relevé  des  denrées  alimentaires  consommées  se  fera  par  la  ména- 
gère de  chaque  famille  dans  un  carnet  délivTo  par  le  Ministère  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement.  Au  début  et  à  la  fin  de  la 
quinzaine  d'observation  la  niénagèrf»  devra  procéder  à  un  inventaire 
minutie'Ax  des  denrées  alimentaires  qu'elle  possède  chez  elle. 

En  outre,  elle  consignera  quotidiennement  dans  son  carnet  de  mé- 
naf^e  la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  aliments  dont  elle  aura 
fait    empiète. 

^  Pour  s'assurer  que  ces  inscriptions  sont  faites  fidèlement  et  avec 
régularité,  des  personnes  parfaitement  au  courant  du  but  de  l'enquête 
rendront  fréquemment  visite  aux  ménagères  qui  auront  bien  voulu 
se  prêter  à  l'expérience,  et  leur  fourniront,  en  outre,  éventuellement 
les  indications  complémentaires  qui  seraient  nécessaires  à  l'ax^com- 
plissement    de    leur    mission. 

Il  est  à  espérer  qti'à  raison  des  intérêts  importants  en  cause.  les 
personnes  appelées  à  participer  à  l'enquête  auront  à  cœur  de  donner 
des  réponses  empreintes  de  la  sincérité  la  plus  grande  et  libellées 
avec  un  soin  extrême. 

L'enquête  permettra  par  conséquent  de  déterminer  la  nat\u"e,  }a, 
quantité  et  le  prix  des  denrées  alimentaires  effectivement  consommées 
dans  un  grand  nombre  de  ménages  belges.  Sur  cette  base  il  sera  possible 
d'établir  des  coefficients  moyens  de  pondération  en  \'Tie  du  calcul  de 
V Index-N mniier  du  coût  de  Talinientation  d'nprès  les  consommations 
actuelles.  A.   J. 
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Indices  de  l^augmentation  des  prix  de  détail 
en  Belgique  ''> 

Avril  1914  —  Septkmbre  1920. 


Sous  ce  titre,  le  Bulletin  du  Ravitaillement,  annexé  à  la  Revue  du 
Travail,  continue  la  publication  des  prix  de  détail  des  produits  les 
plus  nécessaires  à  l'existence,  relevés  au  15  septembre  1920,  dans 
une  soixantaine  de  localités  du  paya,  par  le  Service  de  l'Inspection 
des  vivres  indigènes. 

Dorénavant,  l'art icliî  luiMisuoI  de  la  Revue  du  Tiuvail  comprendra 
doux  parties  :  l'une  dans  laquelle  seront  exposés  les  résultats  obtenus 
par  la  méthode  de  l'indice  simple,  telle  quelle  a  été  employée  jusqu'à 
présont;  l'autre  dans  laquelle  seront  publiés  les  résultats  obteniis  en 
tenant  eonipte,  pour  22  articles  alimentaires,  de  l'importance  de  la 
consommation  relevée  cojume  il  est  dit  à  rnrticle  précédent. 


PARTIE    J 

Indice  simple  portant  sur  cinquante-six  marchandises. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  remarques  faites  précédemment,  tant 
poiu"  la  méthode  suivie  pour  la  confe<'tion  des  indices  que  pour  l'inter- 
prétation de  ceux-ci.  De  même,  il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que  les 
prix  des  produits  vendus  (2)  par  les  services  commerciaux  du  Ministère 
de  l'Industrie,  du  Truvail  et  du  HavitHillenicnt  n'ont  pas  été  compris 
dans  ces  relevés. 

Exanieti  dea  résultats. 

L'indice  moyen  do  l'augmentation  des  prix  de  détail  pour  le  pays 
entier  qui  était  de  463  a\i  lô  août  passe  à  471  ati  15  septembre,  alors 
qu'il  est  exprimé  par  le  chiffre  100  au  mois  d'avril  1914. 


(1)  Voir  Bulletin  du  Ravitailktnent,  annexé  à  la  Revue  du  Travail  des  29  fé- 
vrier (pp.  78  à  80).  31  mars  (pp.  141  à  147).  30/RvriI  (pp.  189  à  194).  31  niai 
(pp.  245  à  250).  30  juin  (pp.  .301  à  300),  31  juillet  (pp.  371  à  376),  31  août 
(pp.  399  À  404)  et  30  8cptonibro  1920  (pp.  455  à  400) 

(2)  S'il  <^tait  penniH  do  tenir  t-ornpto  de»  prix  auxquels  eat  vendue  la 
viande  congelée,  dont  la  c-on84>n)niation  a  été.  pour  le  pays,  de  4, 400' tonnes 
pendant  le  mois  de  9ept«nilire,  l'indice  «erait  404. 


Namur  .... 

.  478 

Brabant.  .  .  . 

.  479 

Luxembourg .  . 

.  480 

Le  Royaume  .  . 

.  471 
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Classées  d'après  les  indices  établis,  les  provinces  donnent  le  tableau 
suivant  : 

Flandre  orientale     .    .  453  Hainaut     ....      475 

Anvers 460 

Flandre  occidentale    .  466 

Limbourg 472 

Liège 473 

Si,  d'autre  part,  on  groupe  les  différents  articles,  suivant  les  trois 
catégories  adoptées  j^récédeminent  (voir  Bulletin  du  29  février  1920, 
p.  81),  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Articles  de   Articles  plus  Vêtem.,  chaus- 
première  né-     ou  moins      sures,  chauf- 
Gkoupes  cessité.        exceptionnels    fage,  éclair. 

Communes  de  100,000  habi- 
tants  et   plus 

Communes  de  50  à   100,000 
habitants 

Communes   de    25   à    50,000 
habitants 

Communes   de    10   à   25,000 
habitants 

Communes     de     moins     de 
10,000     habitants  .... 

PARTIE  IL 
Indice  pondéré  portant  sur  vingt-deux  denrées  alimentaires. 

La  dépense  calculée  dans  le  tableau  III  ci-après,  est  basée  sur  les 
données  de  1028  budgets  ouvriers  recueillis,  en  1910,  par  l'Institut  de 
sociologie  Solvay.  Elle  a  été  établie  pour  une  unité  de  consommation 
pendant  une  durée  de  treize  jours.  On  a  exposé  dans  l'article  spécial 
ci-dessus  la  manière  dont  est  établie  l'imité  de  consommation. 
Il  est  rappelé  qu'un  homme  de  25  ans  représente  3,5  unités 
de  consommation,  etc.  La  dépense  de  tout  ménage,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vingt-deux  denrées  alimentaires  compri.ses  dans  le  tableau, 
peut  être  évaluée  si  l'on  recherche  le  nombre  d'unités  de  consom- 
mation du  ménage.  Les  calculs  sont  basés  sur  l'hypothèse  que  la 
consommation  est  restée  identique  à  ce  qu'elle  était  en  1910.  Lorsque 
le  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  aura 
réiuii  les  données  relatives  à  la  consommât  ion  actuelle,  il  publiera  les 
résultats  de  cette  enquête. 

Ménages  de  la  1«  catégorie 496 

»  »      2e  »  499 

»  »      3e  »  500 


483 

406 

470 

483 

398 

481 

486 

412 

464 

470 

435 

489 

487 

439 

470 

540 
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I.  INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  GRANDES,  MOYENNES  ET  PETITES  LOCALITÉS. 


(Bi8-  :  uviil    101  l    =    100:  i,,!    v    ■!•  - 


DÉSKJXATIOX 


!  -.  1 I..-..    l'i-jn) 


Coiniiuinesdt.* 

100,000  habit. 

(it  plus 

lOX 

_^ 

^ 

^0.m^ 

^ 

• 
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^-^ 

r 

c 
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c 
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e 

^l 

tt 

N; 
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•^ 

ec 

a 

L 

z: 

c 
ti 

•a 

X 

" 

•c 

< 

C 

*?• 

^» 

çc 

U<> 

UIUIUK'S 

d- 

50  à 

25  à 

lOà 

lOO.OOU 

.".0.000 

2.-J.000 

habit. 

habit. 

iiabit. 

m 

u 

& 

« 

X 

1 

u 

<. 

C3 

y. 

H-i 

lllOUiS 

a.' 

10,000 
hnhit. 


Pain  do  mon  âge  .  .  .  . 
Pomiiio.s  de  terre  .    .    .    . 

Cnfé  Santos  

Chicorée  en  poudre  et  en 

paquets 

Riz 

SntTc  blanc  «fiô  rangi^  . 
Haricots  do  Waloheren 

Huile  il 'i)live 

Huile  d'arachide  .... 
V'imiigre  l'Etoile   .... 

Lait  écréuu'f 

Lait  complot 

Sel  de  cuisine 

Œuf.H 

Beurre  indisiAne  d©  ferme 
Hciirr»'  indiL'iin.'del)iiteri« 
.MjirgiiriiK-  V.v.\  ou  .A.xa.  . 
Saindoux  indigène  .  .  . 
(irai.H,so  tio  btuuf  fondue  . 
Viande  i  entre-côte  au  fil. 

do       <  hâcltce   .... 

Viœuf    (  bouilli  pi. -côte. 

Viande  do  porc  :   côteletl. 

I.,ard  du  pay.-* 

Lard  américain 
Boudin  noir   .    . 
l'âtc  de  foio   .... 
l'oi:<s;on  :  hareng-saui 
BiiTo  de  ménage  on  luim 
Siivon  mou 


4  «2 
.-)ll 
247 


411 
<».'>S 
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0(57 

004 
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O.SI 
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400 

400 

440 
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440 
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44t» 
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37.-. 

37.-. 

37.-. 

37.-. 
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344 
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007 

77.S 

030 

722 
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.1)0 

333 
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S40 
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■10 

400 

400 

3.>0 

-'1.7 

333 

107 

2.-.0 

400 

7.>o 

007 

7.-.0 

700 

7:h) 

370 
400 
277 
00.-. 


010 

27S 
400 
2.-i0 
300 
7.-.0 


025 

20S 
400 
339 
703 


2<".o 


27S 
M2it 


4S2 

4S2 

.-j40 

4.S2 

(iOO 

.-.00 

722 

02.-> 

2KK 

3.-.0 

277 

2S0 

30.-. 

■■- 

.-.47 

374 

444 

413 

4*H) 

280 

2.-K) 

22Ô 

2.">0 

300 

. — 

333 

.-.(M» 

400 

400 

.'.74 

42.'» 

30O 

300 

.•{S.-. 

380 

70K 

700 

030 

007 

4o<; 

4(Ui 

:<7.''. 

4M0 

482 
533 
3G5 


425 
207 


3î*o 
(J07 
400 


(i»i7 
2.-.0 
383 
330 
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OIS 
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DÉSIGNATION 


INIARCHANDISES 


Communes  de 

100,000  ha1)it. 

et    plus 


a 


Communes  de 


50  à 
100,000 
habit. 


25  à 

10  à 

50,000 

25,000 

liahit. 

liabit. 

ILi 

M 

o 

Ta- 

>— 1 

^ 

^ 

ffi 

moins 

de 
10,000 
habit. 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocolat   de   ménage  dit 

légal .    . 

Thé. 

^Macaroni 

Sardines  St-Lotiis.    .    .    . 
Bros.ses  en  chiendent  ty- 
pe 13  

Torchons  améric.  05  x65 
Tabac  pour  la  pipe  .  .  . 
Costume  veston  s/mesure 

pour  homme 

Chapeau  boule  on  fcutre  . 
Casquette  de  travail.  .  . 
Casquette  p"" s'habiller.  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme 

Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p""  homme  .    .    . 

Col     Rinhmond     modèle 

droit 

Grosses     chaussettes     dv 

travail 

Chaussettes  ordinaires  de 

ville 

Chaussures  pour  homme  . 

Sabota     

Ressemelage  complet  :  ]><, 
semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tuut-venant   .    . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  .  . 
Allumettes  «  Union  »  .  , 

Indice  général 


551 

276 

207 

2o:} 

.500 

478 

402 
493 
567 

500 
750 
842 
867 


370 
550 
668 
428 


54 

4.50 


511 

182 

* 

413 
267 
467 
543 

462 
462 

467 

6.54 
764 
37.- 
429 

486 

510 

458 

500 


533 
218 

290 

469 
.500 

500 
538 
367 

538 
764 
410 
400 

514 

400 
458 
480 


500  425 
600  533 
360  450 


375 
469 
346 
200 
457 
813 


493 


429 
514 

300 
156 
■lOO 
.542 


467 


533 
36." 
420 
357 
.500 
433 


472 


533 
240 

308 
367 
444 
440 

462 
429 

400 

492 
694 
386 
257 

457 

410 

500 

329 

300 
.567 
3.50 


400 
471 
300 
143 
414 
400 


511 
203 

356 
2.50 
.525 
529 

462 
423 
450 

577 
694 
39 
290 

486 

490 

458 

483 

486 

(iOO 
350 


429 
563 
420 
175 

386 
6.50 


438 


578 
232 

533 
244 
550 
563 

246 

500 
267 

462 
778 
395 
385 

529 

622 

417 

533 

500 

600 
400 


427 

.547 
300 

457 
400 


455 
240 

2.50 
220 
438 
614 

.500 
564 
333 

500 
833 
567 
460 

714 

600 
467 
500 


462 


556 
240 

296 

444 
391 

500 
500 
361 

488 
9 

368 
283 


442 
475 
425 


368  301 
600  522 

400  487 


478 


457 
391 
346 
250 
500 
550 


387 
391 
346 
200 
500 
433 


551 

248 

275 
205 
500 
450 

446 

533 

596 
694 
579 
525 

800 

550 

500 

400 

417 
533 
400 


375 
483 
300 

429 

400 


481  !  454 


500 


425 


500 


500 
527 
207 

.508 

(;r)0 

500 
400 


533 
300 

.308 
333 
444 
440 

402 
462 

480 

517 
714 
400 
357 


530  429 
540  500 


417 


500 


600,301 

436 1 360 
653 '533 
650  325 


400 


300 


400 
6.50 


400 
,567 
30(1 

429 

400 


436 

248 

2.50 
143 
500 
629 

500 
658 
400 

500 
833 
560 
4.56 

545 

480 

458 

600 

400 
533 
395 


429 
493 

133 
471 
5,50 


468  474  454  474 
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II. —  INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRIX    DE 

Base   :  n\ril    1014    =    100.    IncU  x  des  prix  au 


Anvers. 


Localiti's 


PopiiUi- 

tioii 

un 

31  (ioc. 

HMS 


Rrauant. 


Lncrtlitrs 


Popuiiv- 

tiuti 

ail 

31  (Ko. 

l'JlS 


FlANOKK    OCCinEXTALE. 


LoraliU'ei 


Popula- 
tion 
au 

3 1  d.' c. 
n)18 


.\nver3 .... 
aggloraér. 
Malinos  ... 
Turnhout   . 


40S.71() 


.")S.SS3 


Indice   moyen 


467 

462 
450 


460 


Bruxollea. . 
Hgglornér, 
l-i)uvaiii    . 
rirlemoiit 
Nivelles  . 
Assche  . . . 

Diest 

Wavre  . .  . 


Jodoigne  . 


Indice  moyen 


774 

2l<i 

493 

40 

380 

476 

i9 

VMi 

472 

12 

î)2ti 

476 

y. 

227 

468 

8. 

r)2l 

47 

8. 

22;: 

496 

4. 

411 

482 
479 

Bruges . . . . 

Ostondo  . .  . 
Jourtrai.  . . 
lioulcrs  .  . . 

n.iolt 

Poperinghe, 
Furni'8  . .  .  . 


Indice  moyen 


51 

739 

478 

42 

514 

490 

35. 

r)74 

479 

25 

5)1: 

451 

11 

8()S 

438 

11 

20(. 

466 

(5 

r»in 

463 
466 

LlMBOUBO. 


Populrt- 

ti<jn 

au 

31  <léo. 

191S 


LUXEMBOUKO. 


I,.>c'n!ili 


P..p»iln- 

tiuM 

au 

31  <lo<'. 

1918 


N'a.mur. 


Popula- 
tion 
au 
31  iW-v. 
1918 


Ha-'^selt  . 
St-Trond 
Tongres  . 
.Maest'ycU 
Bilscn  .  . 
Looz  . .  . 


19.288 

1 G .  :u\r> 
1 1 .  3r.<; 

ô .  0()7 

3.c.i:> 

2.8(51 


Indire   moyen 


468 
480 
479 
477 
459 
468 


472 


Ar!..i.  ..  .. 
Murche   .  . 

St    HulHTt 

B.rtiix   .  . 
l.ivroi'lu'  . 


Indice   mnvi'ii 


12 

42S 

474 

4 

2.")!. 

485 

.3 

937 

487 

3 

«03 

468 

3 

329 

494 

2 

09r) 

469 

480 

Xiunur.  . 
Antienne 
.'Vuvelais 
Dinant .  . 
Ciney  . .  . 
GtMnl)loux 
(^uvin . .  . 
Beauriyng 


Indire  moyen 


n 

.379 

481 

i 

304 

4S3 

7 

(».3(i 

474 

6 

324 

498 

S 

3<>9 

467 

4 

OIS 

489 

3 

227 

489 

1 

709 

468 
478 
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DÉTAIL    PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

15  septembre   1920  rapportés  aux  prix  d'avril  1914. 


Flandre  orientale. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


Hainaut. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


Liège. 


lyocalités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1918 


Gand 

agglomér. 

Alost  

St-Nicolas  . . 
Termonde  . , 
Audenarde  . 


206.929 

35.861 

34.107 

9.400 

6.896 


Indice  moyen 


438 

458 
463 
454 
454 


453 


Tournai .... 

Charlçroi . .  . 

Mons 

La  Louvière. 
Br.-le-Comte 

ïhuin 

Leuze ...... 


Indice   moyen 


3.1 

727 

475 

28 

608 

481 

26 

753 

454 

21 

87:^ 

472 

9 

334 

467 

6 

322 

475 

ô 

592 

498 
475 

Liégo  

agglomér. 
Verviers   . 
Seraing  .  . 
Herstal  .  . 

Huy 

Stavelot  . 
Waremme 
Glons  .... 
Oùffet  .  .  . 


240.386 


.692 
,051 
,119 

,277 
,229 
,287 
,059 
,818 


Indice  moyen 


472 

460 
471 
478 
4,75 
469 
491 
471 
468 

473 


RECAPITULATION. 

Provinces.  Index  général 

Flandre  orientale.    .    .    .  453 

Anvers 460 

nandre  occidentale  .    .    .  466 

Limbourg 472 

Liège 473 

Hainaut 475 

Namur 478 

Brabant 479 

Luxembourg 480 

Indice  moyen 471 


Comparaison  des  indices  moyens 

1920.   Septembre 471 

Août 463 

Juillet 453 

Juin  ......  462 

Mai  .  471 

Avril 461 

Mars 445 

FévTier 420 

Janvier 396 


550 
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UIURE5   inDIGÈHES 

RAPPORTS    D'INSPECTION    DE    LA    DIRECTION    GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  deuxième  quinzaine  de  septembre  1920. 

P1U)VI^'(;E  D'AN\  ERS. 

La  baisse  légère  êignalée  la  quinzaine  dernière  an  >iij«i  ilu  lieurre, 
des  œufs  et  de«  pommes  de  terre,  ne  s'est  guère  maintenue,  car 
atijourd'Jmi,  <-on  nrtidos  subissent  de  nouveau  une  liausst^  inexpli- 
cable. 
Beurre.  —  Le  f^eurre  coiito  en  moyenne  sur  les  dilTérents  marchés 
de  la  province  17  fr.  50  le  kilo.  11  est  assez  abondant,  surtout  dnns 
la   région   dé   MoU. 

Marfjariite.  —  Prix  inchangés  de])ui8  la  qtiinzaine  écoulée.  On  note 
l'apparitiôtl  de  nouvelles  marques  de  margarine;  ce  fait  peut  s'expli- 
quer par  les  besoins  «l'imo  consommation  toujours  croissante. 

Lait.  —  Se  vend  de  90  centimes  à  1  fr.  le  litre.  11  n'y  a,  en  ce  moment -ci, 
aucune  pénurie  de  lait  dans  la  province,  bien  que  les  cultivateurs 
en  eiWomptaient  une,  qu'ils  aiu-aient  pu  at  trilnier  à  la  ]>este  bovine. 

GJuJa.  —  Assez  abondant.^  et  .coûtent  95  centimes  pièce;  donc  hatisee 
do  15  centimes  depuis  la  quinzaine  écoidée. 

Fromage.  —  Cîenre  C'hester,  15  fr.  le  kg.;  Edam,  11  fr.  le  kg.;  (Jouda, 
14  fr.  lo  kg.;  Extra  lirie.  9  fr.  le  kg.;  Fromage  de  Bruxelles,  2  fr.  60 
pièce;  Hervé,  1  fr.  50  pièce;  (Janicmlx*rt,  2  fr.  75  la  boîte. 

Pommes  de  terre  et  Ugutnes.  —  Hausse  régulière  et  considérable  sur  les 
pommes  de  terre   : 

.1  la  ctilture  :  Rondes,  32  à  35  fr.  ;  Roi  Edouard,  40  fr.  ;  Longues, 
50   francs. 

Wagon  départ  :  Rondes,  38  à  11  fr.;  Roi  Edouard.  46  fr.  ;  Longues, 
56  fr." 

Légumes.  -  -  Marché  d'Anvers  (St-Jean):  choux-fleurs,  75  centimes  à 
1  fr.  pitVe;  cho<ix  rouges.  50  à  70  centimes  jnèce;  choux  hlancS, 
70  centimes  à  1  fr.  piè<"e;  carottes.  15  à  25  centimes  le  paquet; 
poireaux.  15  à  25  centimes  le  i>aqnet  ;  oignons,  40  à  50  centimes  le  kg.  ; 
haricots.  1  fr.50  à  2  fr.  le  kg.  ;  princesses,  2  fr.[à  2  fr..50  le  kg.  ;  tomates 
1  fr.  à  1  fr.  25  le  kg.;  céleri,  35  à  45  centimes'  le  jiaquet  ;  ponunes 
de  terre.  40  à  45  centitiios  le  kg. 

Marché  de  Afalincft.  -  •  Choux-fleurs,  .W  à  65  centimes  pièce; 
haricot  .s.  1  fr.  a  1  fr.  40  le  kg.;  princesses,  1  fr.  40  à  1  fr.  80  le  kg.; 
tomates.  70  à  SO  centimes  le  kg.  ;  choux  de  Bruxelles  1  fr.  90  à  2  fr.  30 
le  kilo.        • 

Jietnarquc.  ■    -  11  est  à  noter  que  si  la  hausse  sur  les  ponunes  di         ■ 
f>cut  être  attrilnié«^.  d'une  part,  aux  ]^ro\i*îions  qui  se  font  a<i 
mont,  elle  n'est,  d'autre  |«n-t.    guère    justifiable  \ii   l'interdictioii 
de  toxite  exjiortat  ion  et  1  existence  de  stocks  C|ui  ]iarai8sent  être  lar- 
gement suOisants  à  la  •■onsoinination  du  pays. 
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Céréales,  —  Les  résultats  des  premières  séances  d'achats  ne  sont  guère 
brillants.  Daijs  beaucoup  de  communes,  malgré  l'appel  pressant  des 
autorités,  peu  ou  pas  de  cultivateurs  se  sont  présentés.  Sur  dix 
séances  d'achats  en  dix  communes  différentes,  le  total  de  grains 
achetés  se  monte  à  environ  2,000  sacs,  quantité  minime  vu  les  prix 
accordés  et  l'abondance  de  la  récolte.  Les  noms  des  citltivateurs 
qui  se  sont  abstenus  de  paraître  aux  séances  d'achat,  ont  été  relevés 
par  le  Service  d'Ins^pection  axix  fins  de  mesures  éventuelles. 

D'autres  séances  d'achats  auront  lieu  régulièrement  et  seront 
espacées  de  façon  à  permettre  aux  inspecteurs  d'y  assister. 

Leâ  autorités  communales  sont  généralement  de  bonne  volonté 
et  se  préoccupent  des  achats;  cependant,  certaines  d'entre-elles 
sont  plutôt  inertes  et  d'aucunes  hostiles,  même,  aux  mesures  prises. 

Farine  et  pain.  ' —  Rien  de  spécial  à  signaler.  La  réglementation  est 
assez  bien  observée;  cependant,  la  police  est  souvent  mal  inspirée 
en  appliquant  les  dispositions  de  l'arrêté. 

Denrées  alimentaires.  —  Rien  de  changé  depuis  le  rapport  précédent. 

Bétail.  —  Les  bœufs  svir  joied  se  vendent  au  prix  de  4  fr.  70  à  5  fr.  50 
le  kilo. 

Viandes  aux  abattoirs  d'Anvers.  —  Viandes  abattues  :  Viande  de  porc, 
9  fr.  à  9  fr.  60;  viande  de  bœuf,.  5  fr.  75  à  8  fr.  10. 

Fruits.  —  Pommes,  2  fr.  35  à  2  fr.  50  le  kg.  ;  belle-fleur,  2  fr.  50  le  kg.  ; 
double  belle- fleur,  4  fr.  le  kg.;  poires,  1  fr.  75  à  2  fr.  le  kg.;  poires 
Galbas,  3  f r.  le  kg.  ;  poires  Beurré  Boget,  6  fr.  le  kg. 

Vêtements,  chaussures.  —  Aucune  baisse  à  signaler. 

Engrais.  —  Les  prix  se  maintiennent  sans  fluctuations. 

Affichage.  —  L'afïichage  est  bien  observé,  à  part  quelques  cas  où  des 
procès- verbaux  ont  été  dressés. 

PROVINCE  DE  BRABANT. 

Ft*e  d' ensenible.  — -  Le  coût  de  la  vie  matérielle  est  loin  de  s'améliorer  : 
la  hausse  s'accentue  partout  et  il  est  peu  de  produits  de  première 
nécessité  dont  les  prix  n'ont  ]3as  subi  une  majoration  de  plusieurs 
points. 

Aperçu  des  cours  des  différents  marchés. 

Le  beurre.  ■ — -  l^lst  vendu  à  Wavi-e,  Diest,  Merchteiu,  Londerzeel,  Tir- 
lemont  et  Louvain,  de  16  à  17  fr.  50  le  kg,  marquant  une  hausse 
de  6  %  sur  la  première  quinzaine  de  septembre.  Vendu  à  Bruxelles, 
19  à  20  francs. 

La  margarine.  —  N'a  pas  subi  de  changement.  Les  prix  varient  de 
7  fr.  50  à  8  fr.  80  le  kg.  suivant  la  marque. 

Les  œufs.  — ■  Sont  présentés  à  Wavre,  Diest,  ]\Ierchtem,  Londerzeel» 
Tirlemont,  Louvain  et  Nivelles,  de  88  à  90  centimes  pièce,  suivant 
grosseur,  soit  une  hausse  de  8  à  9  %. 

Pommes  de  terre.  —  Le  premier  effet  de  la  suppression  des  licences 
a  été  de  faire  baisser  les  prix.  Si  cette  interdiction  est  intervenue 
à  temps  pour  mettre  un. frein  aux  spéculations  illicites,  elles  n'a  pas 
enlevé  aux  producteurs  l'espoir  d'avoir  encore  \in  ])rix  pins  élevé. 
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^[ercredi  29  septembre,  n.  lu  Dourse  de  J>nix<in's.  \v  prix  de  gros 
était  do  40  fr.  les  lUO  kg.  marquant  ainsi  xino  Imtisse  de  12  %. 
Le*  I4(punes  n'ont  guère  baissé.  Ils  sont  vendus  aux  marchés  de  : 

W'avre     Tirlemont      I.ouvain 
Carottes,  le  kilo  ....      0..30  0.3;")  0.3.") 

Oi^non.s,  le  kilo    ....      0.80  0.7'>  0.60 

Céleri,  jnèce 0.20  0.30  0.2") 

Poireaux,  pièce    ....      0.08  0.06  0.12 

Choux  routes,  j)ièce.    .    .      0.40  0.30  0..")0 

Aux  Halles  des  Producteurs  :  Tomates,  60  centimes  à  1  fr.  8Û  le  kg.  ; 
oiîrnons.  35  à  60  centimes;  princesses,  1  fr.  20  à  2  fr.  20;  céleris. 
Il  botte,  30  centimes  à  2  fr.  20;  choux-fleurs,  30  centimes  à  1  fr.  20 
pièce. 
Farine  et  pain.  —  En  général,  les  prix  de  l'arrêté  sont  respectés.  Quel- 
ques procès -verbaux  ont  été  dressés  pour  manque  de  i)oids.  Des 
mesures  répressives  ont  été  prises  contre  la  fabrication  et  la  vente 
de  la  pâtisserie  les  jours  interdits;  75  procès-verbaux  ont  été  dressés 
]>our  inobservance  de  l'arrêté  du  9  août. 
Lfx  épiceries  ont  subi  certaines  fluctuations  : 

Prix  moyens     liaisses  moyennes 

Café  torréfié,  le  kL' 7.  Il'  ."  % 

Chicorée !.").">  9   ^^ 

Savon  brun  mou 2.92  3   % 

)'       Sunlight 2..'i0  3  % 

Cacao,  le  ktr 12.38  1.5  % 

ÎSIacaroni  indigène 3 .  97  ^   % 

D'autres  produits  sont   en  hausse 

Prix  moyens  Hausse 

I.nrd  indigène 12. Sf'»  T).!    % 

«     d'Amérique 7.86  6.4  % 

Viande  de  porc 13.06  2.7   % 

Saindoux  indigène 11.86  12.4   % 

Sardines 2.15  1.3  % 

Sel  de  cuisine   ...  0.47  4.7  % 

Bougies 1.63  7.4  % 

Le  bétail.  —  Au  marché  des  aljattoirs  à  Curej^hem  :  Jiêtes  exposées  : 
bonifs.  114">;  taureaux.  11. 5;  vaches.  821,  dont  282  de  i)rovenance 
danoise.  Prix  moyen.  5  fr.  le  kg.;  baisse  :  50  centiuics  sur  V^  qualité. 
6.")  à  7.'»  centimes  sur  seconde  qualité.  Les  porcs  vivants  ont  été 
vendus  do  8  fr.  20  à  8  fr.  50.  Situation  inchangée. 

Vétetnents.  —  Alieime  Iwiisse  à  signaler.  Vente  faillie. 

Chaussures. —  En  ce  qui  concerne  le  cuir  jaime,  on  enrepi.si  1 1-  une  iwni!<se 
de  5  fr.  la  ]"»aire.  Celles  en  cuir  noir  n'ont  jms  subi  de  changement. 
Toutefois,  on  prévoit  \me  l»aisse  as.scz  sensible. 

Lre  poissons  sont  vendus,  dans  le  commerce  :  cabillaud,  le  kR.,  6  fr.  ; 
nialefin.  3  fr.  50;  ttirbot.  15  fr.  ;  soles.  16  fr.  ;  harengs  frais,  pièce, 
.'»0  centimes;  Marché  aux  ])ois.son8  :  cabillaud,  le  kg  5  fr.  ;  aiglefin, 
'.)  tr.;  turbot.  12  fr.  :  sole*?,  14  f r.  :  harengs  frais,  pièce,  1  fr.  25. 
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Le  charbon  :  Les  1000  kg.  boulets,  175  fr.  ;  braisettes  14  gi'as,  165  fr.; 
têtes  de  moineaux,  171  fr.  ;  tout-venant,  152  fr.  ;  anthracite  20/30 
170  fr.;  anthracite  50/80,   168  francs. 

Aliment  pour  bétail.  —  Prix  au  15  septembre  :  Aliment  Remy,  77  fr.  ; 
tourteaux  lin  indigène,  97  fr. ;  tourteaux  maïs  (Destordeur),  78  fr.; 
farine  de  lin  indigène,  90  fr.  ;  farine  de  lin  exotique,  97  fr.  ;  farine  de 
maïs  jaune,  100  fr.  ;  farine  de  maïs  blanche,  105  fr. 

Prix  au  30  septembre  :  Aliment  Remy,  80  fr.  ;  tourteaux  de  lin 
indigène  98  fr.  ;  tovu-teaux  de  maïs  (Destordeur),  80  fr.  ;  tourteavix 
cocotier,  70  à  80  fr.  ;  tourteaux  arachide,  60  fr.  ;  farine  de  lin  indigène, 
95  fr.  ;  farine  de  lin  exotique,  110  fr.  ;  farine  de  maïs  jaune,  105  fr.  ; 
farine  de  maïs  blanche,  110  francs. 

Mercuriales  :  Prix  des  produits  agricoles,  au  15  septembre  :  Vesces  , 
100  kg.,  110/115  fr.  ;  avoine  Plata,  95  fr.  ;  avoine  indigène,  105  fr.  ; 
maïs  Plata  vieux,  80  fr.  ;  mais  Plata  nouveau,  85  fr.  ;  orge  du  pays, 
102  fr.;  orge  de  la  Plata,  102  fr. ;  orge  du  Danube,  99  fr.  ;  fèveroUes 
1919,  110  francs. 

Prix  au  30  septembre  :  Vesces,  les  100  kg.,  110/115  fr.;  avoine 
Plata,  95  fr;.  avoine  indigène,  102  fr. ;  maïs  plata  vieux,  78  fr. ; 
maïs  plata  nouveau,  82  fr.  ;  orge  du  pays,  102  fr.  ;  orge  de  la  Plata, 
98  fr.;  orge  du  Danube,  99  fr.;  paille,  les  1000  kg.,  190  fr.;  foin, 
300  fr.  ;  houblon  (Assche),  les  50  kg.,  560  francs. 

Engrais  :  Nitrate  sur  printemps  1921,  114  fr.;  nitrate*  disponible, 
104  fr.  ;  sulfate  d'ammoniaque,  160  fr.  ;  cyanamide,  15  %,  105  fr.  ; 
superphosphate,  10/14,  2  fr.  05  l'unité;  superphosjjhate,  14/16, 
2  fr.  15  l'unité;  scories,  16/18,  2  fr.  30  l'unité;  vesta,  12/14,  1  fr.  60 
l'uni. é;  kaïnite,    16  francs. 

Aux  Halles  des  producteurs.  —  Tomates,  le  kg.,  60  centimes  à  1  fr.  80. 
poires,  1  fr.  20  à  8  fr.  50;  pommes,  80  centimes  à  4  fr.  80;  raisin 
Frankenthal,  2  fr.  60  à  4  fr.  60;  raisin  black,  2  fr.  40  à  4  fr.  40; 
raisin  Coiaian,  3  fr.  20  à  5  fr.;  raisin  royal,  3  fr.  40  à  5  fr.  25;  raisin 
muscat,  5  fr.25  à  12  fr.50;  raisin  gros  doré,  3  fr.20  à  6  fr.  75;  pêches 
la  caisse,  5  fr.  à  30  fr.  ;  melons  (pièce),  60  centimes  à  18  francs. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Vue  d'ensemble.  —  Peu  de  changement  dans  les  prix  durant  la  quin- 
zaine écoulée;  sauf  quelques  exceptions,  ils  se  maintiennent. 

Beurre.  —  Le  beurre  est  partout  en  hausse;  nous  devons  l'attribuer 
à  la  diminution  de  la  production  du  lait,  diminution  due  au  refroi- 
dissement de  la  température,  qui  oblige  à  retirer  les  bêtes  des 
pâtiu-es. 

Nous  notons  les  prix  suivants  :  Bruges,   17  à  18  francs,  contre 

14  fr.  50  à  15  francs  il  y  a  quinze  jours;  Thourout,  16  à  17  francs, 
contre  14  francs  à  14  fr.  50  il  y  a  quinze  jours;  Ostende,  18  francs, 
contre  16  à  17  francs  il  y  a  quinze  jours;  Thielt,   17  fr.  50,  contre 

15  fr.  50  il  y  a  quinze  jours;  Poperinghe,  17  fr.  50,  contre  15  fr.  50 
il  y  a  quinze  jours;  Dixmude,  16  fr.  50  à  17  fr.  50,  contre  15  fr.  50 
il  y  a  quinze  jours. 
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Margarine.  —  Conserve  son  prix  et  est  cependant  recherchée  à  cause 
(hi  prix  élevé  du  beurre. 

Œufs.  —  Nous  constatons  également  une  hausse  générale  (jui  {laraît 
attribuable  à  la  diminution  de  la  ponte.    - 

Les  prix  sont  les  suivants  :  Bruges,  75  à  80  centimes,  contre 
68  à  72  centimes  il  y  a  quinze  jours;  Thotirout,  70  à  75  centimes, 
contre  65  à  67  centimes  il  y  a  quinze  jours;  Ostende,  85  centimes, 
contre  78  centiuies  il  y  a  quinze  jours;  Thielt.  Hi)  centimes,  contre 
70  à  72  centimes  il  y  a  quinze  jours;  Dixmude,  85  centimes,  contre 
72  centimes  il  y  a  quinze  jours;  Poperingltc,  S.")  ccutinirs.  contre 
72  centimes  il  y  a  quinze  jours. 

Lait.  —  Les  prix  restent  stationnaires,  cependant  la  quantité  diminue 

pour  la  raison  indiquée  plus  haut. 
Fromage.  —  Les  magasins  et  marchés  n'ont   jamais  été  plus  ample» 

ment  fournis  de  fromages;  cependant  les  prix  restent  stationnaires 

depuis  près  de  trois  mois.   Le  fromage,  même  le  plus  ordinaire,  se 

|)aie  de  13  à  14  francs  le  kilogramme. 

Fomme^  de  terre.  — -  Le  rendement  }^rait  devoir  être  supérieur  aux 
prévisions  pessimistes  d'il  y  a  un  mois,  sans  cepenclnnl  devoir 
atteindre  cehii  tles  années  précédentes;  on  espère  qu'il  y  en  aura 
assez  pour  la  consommation  intérieure,  à  condition  que  l'on  ne 
tolère  aucune  exportation. 

Le  prix  des  poitunes  de  terre  de  provision  sera  élevé  et  variera 
de  40  à  45  francs;  au  détail  les  prix  varient  de  45  à  60  centimes 
selon  la  qualité  et  la  région. 

Légut)i4Ls.  — ■  Toujours  moine  abondance,  cependant  les  prix  restent 

stationnaires. 
Céréales.  —  Toutes  les  récoltes  de  céréales  sont  rentrées  et   les  prix 

restent  fermes;  nous  notons  :  avoines,  100  francs,  contre  95  à  98  fr. 

il  y  a  quinze  jours;  orge.  105  francs,  con're  102  francs  il  y  a  ((uinzc 

jours;  foin,  25  francs,  inchangé;  paille,  20  francs,  contre  20  à  25  fr. 

il  y  a  qiiinzo  jours;  maïs.  90  francs,  contre  93  francs  il  y  a  quinze 

jours;  féverolles,  90  francs,  inchangé. 
Bétail.  —  L'état  général  du  bétail  est  satisfaisant  et  l'épidémie  semble 

être  enrayée.    IjO  prix   ilu   bétail  est  -stationnairc  aux  environs  de 

5   francs. 

Viande.   — •  On   jMiie   les   prix   maxima   pour   la   viiinde  de  boin-horie 

indi<iène.  On  commence  à  voir  sur  les  marchés  du  gibier,  des  lupins 

et  de  la  volaille. 
Fruits.  —  Peu  de  fruits  en  vente. 
Moulins  et  farines.  —  Les  moulins  se  conforment   généralement   aux 

prescriptions   réglementaires.    Pou   de   réclamations   sur   la    cpinlité 

de  la  farine. 

C'est  princj^jalement  dans  les  villes  que  l'on  consomnie  le  |^in  de 

farine  à  75  p.  c.  ;  «lans  les  villages,  le  rapport  est  souvent  de  im  tiers 

à  75  p.  c.  pour  deux  t  iers  à  80  ji.  c. 
Cultures  diverses. Le  houblon  cette  annét»  a  bien  rétis.si  et  .son  ren- 

deniont  est  élevé;  néanmoins,  le  prix  reste  »ni\  orwir..!»-.:  <<.•  ">(>(>  ("runcu 

et  même  550  francs  les  50  kilogrammes. 
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Denrées  diverses.  —  Le  prix  du  café  tend  à  baisser,  de  même  que  celui 
de  la  chicorée  en  paquets  et  du  savon. 

Vêtetnents  et  chaussures.  —  Maintiennent  leurs  prix. 

Nourriture  du  bétail.  —  Les  prix  sont  les  suivants  :  tourteaux  de  lin, 
100  francs,  inchangé;  tourteaux  de  colza,  55  à  60  francs,  contre 
60  à  62  francs  il  y  a  quinze  jours;  tourteaux  de  maïs,  80  francs, 
inchangé. 

Engrais  chimiques.  —  Les  agriculteurs  commencent  à  faire  des  achats 
de  superphosphates  et  scories;  les  prix  subissent  peu  de  change- 
ments et  sont  les  suivants  :  superphosphates,  23  francs  les  100  Klos; 
scories  Thomas,  24  francs  les  100  kilos;  kaïnite,  17  francs  les 
100  kilos;  nitrate  de  soude,  104  francs  les  100  kilos;  vesta,  15  francs 
les  100  kUos;  cyanamide,  105  francs  les  100  kilos;  sulfate  d'am- 
moniaque, 165  francs  les  100  kilos.  ' 

Affichage  des  prix.  —  Généralement  bien  observé  partout. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Vue  d'ensemble.  —  Dans  la  région  d'Eecloo,  l'épidémie  de  peste  bovine 
peut  être  considérée  comme  étant  enrayée  et  ce  grâce  aux  mestires 
radicales  prescrites  par  les  autorités,  et  qui  furent  rigom-eusement 
appliquées.  Le  marché  au  bétail  d'Eecloo  est  toutefois  encore 
suspendu.  Les  effets  de  la  maladie  auront  donc  été  escomptés  ein 
vains  par  certains  spéculateurs.  Dans  plusieurs  régions  où  les 
prix  du  beiu^re  avaient  été  fortement, siirfaits,  ces  prix  n'ont  pu  se 
maintenii"  et  s'il  y  a  encore  un  peu  de  hausse  de  ci,  de  là,  il  y  a 
par  contre  baisse  sensible  ailleiu"s.  L'extrême  variation  des  prix 
de  région  à  région  bien  que  voisines,  est  un  indice  certain  que  le  prix 
de  revient  de  l'article  vendu  n'est  pas  le  seul  facteur  agissant  sur  le 
prix  de  vente. 

Beurre.  —  Du  1er  au  15  septembre  1920  :  Gand,  14  fr.  50  à  15  fr.  50; 
Deynze,  14  fr.  50  à  15  fr.  50;  Gavere,  15  fr.  50;  Alost,  19  francs; 
Eecloo,  16  francs;  Termonde,  17  à  18  francs;  Cruyshautem,  14  fr.  25 
à  14  fr.  50;  Audenarde,  14  à  16  francs. 

Du  15  au  30  septembre  1920  :  Gand,  16  fr.  50  à  17  fr.  50  (liausse  : 
14  p.  c);  Deynze,  15  francs  (inchangé);  Gavere,  15  fr.  50  (inchangé); 
Alost,  18  francs  (baisse,  venant  de  20  à  21  francs);  Eecloo,  15  francs 
(baisse);  Termonde,  15  à  16  francs  (baisse);  Cruyshautem,  16  francs 
(3,000  kilos,  hausse  :  6.6  p.  c);  Audenarde,  17  francs  (800  kilos, 
hausse  :  6.2  p.  c.).  j 

Margarine.  —  Les  prix  sont  partout  inchangés. 

Lait.  —  Gand,  70  à  90  centimes  le  litre;  Alost,  80  centimes;  Eecloo, 
80  centimes;  Termonde,  80  centimes;  Audenaerde,  80  centirnes. 
Ces  prix  sont  inchangés. 

Œufs.  —  Marché  du  l*"'  au  15  septembre  :  Gand,  75  à  80  centimes; 
Deynze,  74  centimes;  Gavere,  70  centimes;  Alost,  80  à  82  centinies; 
Eecloo,  80  centimes. 

Marché  du  15  au  30  septembre  :  Gand,  80  centimes  (hausse  :  6  p.  c); 
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Deynze,  86  centimes  (hausse  :  13  p.  c);  Gavere,  83  centinics  (hausse); 
AJost,  80  à  82  centimes  (inchangé);  Eecloo,  80  centimes  (inchangé). 

Fromage.  —  Hollande.  11  francs  le  kilo;  Emmenthal,  20  francs  le  kilp; 
Port  Salut,  14  francs  le  kilo;  Chester,  12  francs  le  kilo.  Inchangé. 

A  Eecloo,  il  y  a  imc  légère  hausse  de  5  p.  c,  le  prix  passe  de 
10  fr.  /iu  à  11  francs  le  kilograimne. 

Pommes  de  terre.  —  Gand,  45  centimes  (sans  changement);  Alost, 
50  centimes  (sans  changement);  Eecloo,  50  centimes  (sans  change- 
ment); Termonde,  45  centimes  (baisse  de  5  francs);  Hamme,  60  cen- 
times (sans  changement'!:  AiifJtfuudc.  40  centimes  (sans  change- 
ment). 

Léguincs.  - —  Dti  l*'  au  1.)  st'pttiiiDic  :  loiiuiu-s,  70  centimes  le  kilo; 
haricots.  90  centimes  à  1  franc;  choux-fleurs,  1  fr.50  pièce;  choux- 
rouges,  50  centimes  pièce;  oignons,  45  centimes  le  kilo;  carottes, 
50  centimes  la  botte;  poireaux,  35  centùnes  la  botte;  échnlottes, 
75  centimes  le  kilo. 

Marché  du  15  au  30  septembre  :  tomates,  75  centimes  le  kilo; 
haricots,  1  tr.  50;  choux -fleurs.  1  fr.25  petits;  choux  rouges  75  cen- 
times gros;  oignons,  45  centimes  le  kilo;  carottes,  60  centimes 
la  botte;  poireaux.  65  centimes  (dix-huit  grois);  échalottes,  70  cen- 
times le  kilo;  céleri,  75  centimes  les  sept;  rhubarbe,  35  centimes; 
choux  cabus,  1  franc  les  gros. 

Farine.  —  Lji  farine  75  p.  c.  est  pour  ainsi  dire  seule  consonuuée,  c«r, 
.s^niles,  les  (*aui])agnes  consomment  une  minime  quantité  de  farine 
80  p.  c.  ' 

Pain.  —  Le  poids  à  donner  au  jiain  n'est  f>as  toujours  bien  observé  : 
plusieurs  procès-verbaxix  ont  dû  être  dressés  à  charge  de  boulangers. 

Moulins.  —  Les  petite  meuniers  des  campagnes  commencent  à  com- 
prendre la  nécessité  d'observer  les  arrêtés  sur  la  mouture.  Les  nom- 
breuses saisies  effectuées  ont  produit  leur  effet.  C'est  principalement 
dans  les  moulins  munis  d'un  moteur  que  la  fraude  se  pratique  car 
ces  moulins  travaillent  la  nuit,  lis  prodtiisent  surtout  de  la  farine 
de  seigle  pour  la  fabrication  de  jmin  d'épice.  72,000  kilogranunee 
de  marchandises  diverses,  farines  et| céréales,  ont  été  saisies  le  mois 
dernier  dans  le  seul  arrondissement  de  Saint -Nicolas. 

Cultures  ditferses.  —  La  récolte  des  i)omme8  do  terre  est  commencée 
jMirfout.  Le  résultat  laisse  à  désirer.  Les  tubercules  sont  petits. 

Les  betteraves  à  fourrage  et  les  navets  promettent  un  bon  rende- 
ment. 

Denrées  alimentaires.  -  ■  Riz,  2  fr.  60  à  4  francs  le  kilo;  Vermicelle, 

3  fr.  40  à  4  francs  le  kilo;  café,  6  fr.  20  à  10  troncs  le  kilo;  corinthee, 

4  fr.  50  le  kilo;  chicorée,  1  fr.  50  à  1  fr.  80  le  kilo;  n.acaroni,  4  fr.  50 
à  6  francs;  pois  cassés,  2  fr.  50;  savon  brun,  2  fr.  76;  sirop  de  pomines. 
2  fr.  20. 

Tous  ces  prix  sont  inchangés. 

Bétail.  —  Les  bovidés  se  vendent  au  mardié  de  Gand  U«-  ..  n.  .>*-,« 

5  fr.  50  au  kilo  sur  pied.  Le  prix  est  stationnaire.  Le  porc  est  ea 
légère  baisse  et  se  paye  de  7  fr.  80  à  8  fr.  25  sur  pied. 
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.  .  A  Twmonde,  le  prix  du  porc  est  de  8  fr.  50^à  9  francs  sur  pied.  Le 
Éaarché  au  bétaily  est"  suspendu. 
yiande.  —  Le  débit  de  la  viande  frigorifiée  prend  de  grandes  propor- 
tions. 
Fruits.  —  Marché  de  Gand,  du  1^^  q^  15  septembre  :  raisins  3  fr.  50 
.  .à  5  francs  le  kilo;  pommes,  1  fr.  .50  à  2  francs  le  kilo;  poires,  1  fr.  60 
à  2  francs  le  kilo. 

Du  15  au  30  septembre  :  raisins,  (prix  inchangés);  pommes,  (prix 
inchangés);  poires,  1  fr.  90  à  2  fr.  50  le  kilo  (hausse  :  25  p.  c.); 
melon,  2  francs  le  kilo. 

yêtements  et  chaussures.  —  Sans  changement.  ■. 

Engrais  chimiques.  —  Sans  changement. 

Nourriture  du  bétail.  —  Le  maïs  a  une  légère  tendance  à  la  hausse, 
.    J^  prix  varie  de  80  à  90  francs  les  100  kilogrammes.  La  farine  de  lin 
•  est  également  en  hausse  de  13  p.  c.  :  le  prix  passe  de  93  à  105  francs 
les  100  kilogrammes. 

Poissons.  —  Minque  de  Gand  ,  du  l*'  au  15  septembre  :  soles,  7,  8, 
i    10  francs  le  kilo;  turbot,  7  fr.  50  le  kilo;  cabillaud,  4  fr.  50;  raie, 
,2  fr.  50  le  kilo;  maquereau,  3  francs  le  kUo;  esturgeons,  5  francs 
le  kilo;  barbues,  6  francs  le  kilo. 

Du  15  au  30  septembre  :  soles,  7,  8  et  10  francs  le  kilo  (inchangé); 

turbot,  7  fr.  50  le  kilo  (inchangé);  cabillaud,  4  fr.  50  le  kilo  (inchangé); 
,  .raie.  2  fr.  50  le  kilo  (inchangé);  maquereau,  3  fr.  50  le  kilo  (hausse); 

esturgeons,   5  francs  le  kilo  (inchangé);  barbues,   6  francs  le  kilo 
..  (inchangé);  ang\>illes,  6  à  12  francs  le  kilo. 
Affichage  des  prix.  — ^[^Bien  observé. 

I^ROVINCE  DE  HAINAUT. 

Vue  d'ensemble.  —  Dans  les  arrondissements  agricoles,  les  semailles 
ont  conunencé.  Déjà,  les  escourgeons  et  les  froments  ont  germé; 
,   il  egt  heureux  de  constater  que  partout,  les  ensemencements  de  fro- 
,  ment  paraissent  être  importants. 

L'arrachage  des  betteraves  se  fait  déjà  dans  le  pays  de  Fontaine- 
Vahnont  et  de  Donstiennes.  La  fabrication  du  sucre  va  commencer 
sans  tarder,  et  on  escompte  une  grande  richesse  en  sucre. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  industrielle  de  la  province,  elle  vit 
toujours  dans  un  état  d'esprit  très  inquiétant  et  le  malaise  règne. 
Les  oscillations  constantes  des  prix  ne  sont  pas  faites  pour  remédier 
■  à  la  situation  générale,  car  d'un  jour  à  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  pottr 
cela  des  motifs  plausibles,  les  produits  augmentent  ou  diminuent; 
aussi  le  public  récrimine-t-il. 

En  ce  qui  concerne  les  falsifications,  nous  enregistrons  toujours  la 
dénaturation  du  beurre  par  la  margarine  et  le  mouillage  insensé  du 
lait.  La  Chambre  arbitrale  pour  le  commerce  du  lait  a  adressé  à 
Messieurs  les  Proctu-eurs  du  Roi  une  lettre  qui  est  un  réel  cri  d'alarme. 
Nous  formons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  l'autorité  supérieure 
s'émeuve  de  cette  question  et  que  les  agents  chargés  de  la  répression 
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de  ces  délits  poursuivent  sans  pitié  ceux  qui.  malgré  les  prix  élevés 
qui  leur  sont  payés,  falsifient  encore  les  denrées  aliuientairos. 

Beurre.  —  Dans  certains  arrondissement-,  il  a  tenu  19  fr.  en  dépit  dô 
la  fièvre  aphteuse  (stomatite),  niais  actuellement,  il  ne  paraît  pas 
dépasser  18  fr.  50. 

Lait.  —  Toujours  on  quantité  suffisante  :  la  moyenne  du  prix  est 
de   1   franc. 

Margarine.  — •  Elle  se  trouve  partout  à  7  fr.  80  et  7  fr.  60  le  kg. 

CEJufs.  —  Le  prix  s'est  rafïermi  et  il  atteint  90  centimes  la  pièce  au 
détail. 

Fromiges.  —  Toutes  les  espèces  de  fromages  se  rencontrent  sur  le 
marché.  Quant  au  fromage  de  fenne,  il  conserve  le  prix  de  2  fr.  25 
et  le  demi  fromage,  1  fr.  50. 

Sucre.  —  Rares  sont  les  constatations  de  fraude  actuellement.  Les 
magasins  sont  toujours  pourvus  pour  les  besoins  de  la  population. 
Le  ronouvelleiîient  des  tickets  s'est  fait  un  peu  partout. 

Pommes  de  terre.  —  Les  grandes  cultures  ne  donnent  pas  ce  qu'on  avait 
espéré.  Dans  certains  endroits,  le  rondement  est  inférieur  à  12.000 
kg.  l'hectare.  Nous  uiaintonons  les  prix  de  la  quinzaine  précédente, 
c'est-à-dire,  50  centimes  au  détail  et  38  fr.  les  100  kg.  pour  les  pro- 
visions. 

Légumes.  — >  Statu  quo  et  abondance.^ 

Céréales.  —  Les  battages  continuent  un  peu  partout  mais  la  saison 
sucrière  et  les  ensemencements  appellent  les  bras  à  l'extérieur. 
De  ce  fait,  nos  rentrées  sont  ralenties;  cependant  nous  constatons 
toujours  le  bon  travail  de  nos  commissionnaires  acheteurs  et  dos 
producteurs  livreront  cotte  année,  facilement  leurs  excédents. 

Farines  et  pains.  — •  Le  public  est  satisfait,^ 

Denrées  alim''ntaire.i.  — -  La  plupart  des  prix  précédemment  relevés 
se  maintiennent. 

Bétail.  — •  Le  bétail  gras  indigène  maintient  son  prix  de  4  fr.  50  à  5  fr. 
le  kg.  Le  prix  de  la  viande  de  bœuf  n'a  pas  bougé  et  tient  8  fr.  à 
8  fr.  25.  La  viande  de  porc  continue  à  se  vendre  12  et  14  fr.  selon  nos 
régions. 

La  viande  frigorifiée  se  vend  toujours' en  abondance. 

Fruits.  — ■  Le  commerce  en  est  fort  peu  intéressant  cette  année  et 
le  public  se  désintéresse  de  la  pénurie  des  poires  et  des  pommes. 

VétemetUs.  —  Statu  quo. 

Chaussures. —  Les  prix  se  raffermissent,  quoique  le  prix  du  cuir  est 
resté  stationnaire;  c'est  donc  la  main-d'œiivre  qui  paraît  avoir 
augmenté. 

Engrais.  —  L(*s  engrais  phosphatés  et  potassiques  sont  recherchés. 
Les  premiers  se  traitent  à  2  fr.  15  l'unité,  les  seconds  16  à  17  fr.  sur 
wagon. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Le  maïs  se  trouve  toujours  en  abondance 
ainsi  que  de  beaux  mélanges  de  maïs,  avoine,  féverolles.  à  dos 
prix    très   abordables. 
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PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Les  prix  relevés  au  cours  de  la  quinzaine  sont  les  suivants  : 
Beurre.  —  Prix  relevés  fur  les  différents  marchés  :  Henri  Chapelle, 

16  fr.  75  à  17  fr.,25  (hausse,  1  fr.  75  le  kg.);  Aubel,  16  fr.  75  à  17  fr.  25 
(hausse,  50  centimes);  Battice.  16  à  17  fr.  le  kg.  (inchangé);  Huy, 

17  à  18  fr.  (hausse,  1  à  2  fr.);  Hannut,  (le  27  courant),    18  fr.  (hausse 
6    fr.). 

Œufs.  —  Sur  les  différent  s  marchés  :  Hannut,  22  fr.  le  quarteron  (hausse 

3  fr.);  Henri  Chapelle,  21  fr.  (baisse,  50  centimes);  Aubel,  22  fr.  50 

à  23  fr.  50  (hausse,  1  fr.  25);  Battice,  23  à  24  fr.  (hausse,  1  fr.  76); 

Huy,  21  fr.  50  à  22  fr.  50  (hausse,  2  fr.). 
Lait  et  jroniage  (Prix  inchangés). 
Légumes.  —  Sur  les  marchés  :  Pommes  de  terre,  35  à  40  fr.  les  100  kg.  ; 

choux  fleurs,  75  centimes;  tomates,  1  fr.  le  kg.  ;  poireaux,  20  centimes. 
Céréales.  —  Avoine,  les  lOOJ^kg.  98  à  99  fr.  (hausse,  2  à  3  fr.);  orge, 

99  à  100  fr.  (hausse,  5  %)  ' 
Paille.  —  180  fr.  les  1000  kg. 
Foin.  —  280  fr.  les  1000  kg. 
Fruits.  —  Marché  de  Battice  :  Pommes,  1  fr.  25;  poires,  70  centimes 

(inchangé). 
Bétail.  — -  Abattoir  de  Liège  :  Bœufs,  vaches  génifces,  4  fr.  50  à  5  fr.  26 

(prix  inchangés),  taureaux,  de  4  fr.  à  4  fr.  25  (baisse,  25  centimes 

le  kg.). 

Viandes.  —  Marché  de  Hannut  :  Poules,  la  pièce,  8  à  12  fr.  (inchangé); 

poulets,  6  à  7  fr.  (hausse,  2  fr.  pièce);  lapin,  4  fr.  le  kg.  (inchangé); 

porcs,  le  kg.  7  fr.  50  à  8  fr.  25  (prix  inchangé). 
Céréales  panifiables.  —    Le  service  d'inspection  va  commencer  les 

séances   d'achats   dans   les   différentes   communes   de   la   province 

à  partir  du  vendredi    l*'""  octobre. 

PROVINCE  DE  LIMBOURG." 

La  caractéristique  de  cette  quinzaine  est  la  hausse  survenue 
dans  les  prix  des  pommes  de  terre. 

Si  l'interdiction  d'exporter  est  maintenue,  on  pourra  s'attendre, 
à  notre  avis,  à  une  baisse  des  prix  actuels,  ou  du  moins  à  un  arrêt 
de  la  hausse. 

Lee  prix  des  denrées  alimentaires  destinées  à  la  consommation 
humaine  sont  généralement  restés  stationnaires.  Signalons  cependant 
une  hausse  assez  sensible  du  beurre  et  des  œufs. 

Au  point  de  vue  des  denrées  destinées  à  l'aUmentation  animale, 
il  faut  signaler  une  nouvelle  hausse  de  la  farine  de  lin. 

Dans  le  commerce  de  gros,  les  prix  des  superphosphates  et  des 
scories  de  déphosphoration  ont  une  tendance  à  diminuer. 

Le  danger  de  voir  s'étendre  le  fléau  de  la  peste  bovine  parait 
écarté. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  de  prix  d'importance  secon- 
daire, nous  les  signalons  sous  les  rubriques  qui  suivent  : 
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Beurre.  —  Le  prix  moyen  du  beurre  sur  les  marchés  publics  peut  être 
estimé  à  16  fr.  le  kg.  (hausse  de  2  fr.).  Vers  la  fin  de  lu  onin/jvine, 
nous  avons  constaté  une  nouvelle  tendance  à  la  hausse. 

Margarine.  —  Prix  inchangés.  -  ' 

Lait.  —  Dans  les  centres  de  quelque  importance,  le  lait  se  vend  uni- 
formément à  1  fr.  le  litre. 

Œufs.  — •  Prix  moyen  des  œufs  sur  les  marchés  publics,  89  centimes 
pièce,  soit  une  hausse  de  12  centimes  pvar  œuf.  .  ^ 

Pommes  de  terre.  —  Dans  le  commerce  de  gros,  on  paie  aux  producteurs 
36  fr.  (au  lieu  de  32  fr.);  dans  le  commerce  de  demi-gros,  42  fr. 
(au  limi  clo  38)  et  dans  le  commerce  de  détail,  50  centimes  (au  lieu 
de  45  centimes  en  moyenne).  ^ 

Légumes.  —  Les  Ié2;ume3  se  sont  vendus  sur  les  marchés  pubUcs  auiç 
prix  moyens  ci-après  indiqués.  Haricots,  1  fr.  75  le  kg.  (hausse  de 
25  centimes,  fin  de  la  saison);  oignons.  90  centimes  le  kg.  (hausse, 
10  centimes);  carottes,  30  centimes  le  kg.  (hausse  5  centimes); 
choux  rouges  de  3  kg.,  1  fr.  25  (inchangé);  choux  blancs  de  5  kg., 
1  fr.  75  (hausse  de  50  centimes);  épinards,  75  centimes  le  kg.  (non 
encore  signalé).  f;éléris  pleins  à  côte  gros,  40  centimes  pièce  (inchangé)f 
tomates,  1  fr.  25  le  kg.  (hausse,  35  centimes);  laitues  pommées,  de 
20  à  25  centimes  pièce  (inchangé);  endives,  de  20  à  25  centiméé 
pièce  (inchangé);  poireaux,  1  fr.  25  la  grosse  botte  (inchangé). 

Oéréales.  —  Comme  la  saison  des  betteraves  commence,  les  foumitxiree 
des  céréales  panifiables  à  1»  C.A.B.  vont  subir  un  arrêt  relatif.  En 
tout  i'na,  les  cultivateurs  fournissent  sensiblement  plus  de  céréales 
panifiables  que  l'an  dernier. 

Farinais.  —  Rien  de  spécial  à  signaler.  Nous  estimons  que  dans  notre 
province  on  consomme  do  70  à  75  %  de  farine  blanche  et  de  25  à 
30  %  de  farine  grise.  Les  cultivateurs  achètent  de  fortes  pro|>ortionji 
de  farine  blanche  (en  comparaison  de  la  farine  gri.so  achetée  par 
eux). 

Moulins.  — •  Sont  contrôlés  régulièrement  jiar  le  service  de  la  gen- 
darmerie et  par  le  nôtre.  ' 

Cultures  diverses.  —  Les  champs  de  betteraves  sucrièrea  promettent 
généralement  des  récoltes  très  supérieures  à  la  moyenne. 

Los  champs  de  pommes  de  terre  produisent  des  quantités  assez 
variables  par  unité  de  surface  mais  en  les  prenant  dans  leur  ensemble, 
il  y  a  lieu  d'être  satisfait. 

Les  cultures  dérobées  de  navets  sont  bien  venues.  Il  en  est  de  même 
des  lupin<  ><.Mn.'.>j  imi  r,iTm>ini'  coiiuik^  cii'rrais  vort  duns  los  chriiiips 
de  seigle 

Denrées  alitn'>if'in<\f  i  <  jiirrrii.xj,  n d  nnuii.t.  <  miif^.-^urt  •■>.  -  Au- .m  .i<^ 
prix  signalés  dans  notre  précédent  rapport  de  quinzaine  n'est  à 
modifier  si  ce  n'est  celui  du  savon  mou  qui.  dans  certains  magasins, 
a  baissé  de  10  centimes  par  kilo. 

Bétail  et  viandes.  —  Les  marchés  restent  fermés  à  cause  de  la  peste 
bovine.  _  .     ^ 

Le  bétail  gras  sur  pied  se  paie  en  moyenne  à  raison  de  4  fr.  60 
le  kilo  (pas  de  changement).  Les  iMjrcs  s»ir  pîe.1  se  vendent  au  prix 
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moyen  de  7fr.  90  le  kilo,  ce  qui  représentente  une  diminution  do 
35  centimes  le  kilo. 

Le  prix  du  lard  et  du  saindoux  indigènes  varient  de  12  à  13  francs; 
la  viande  de  porc  se  vend  de  12  fr.  50  à  13  francs. 

Fruits.  —  Coname  il  n'y  a  pas  de  fruits  dans  le  Limbourg,  les  mar- 
chands de  la  province  se  sont  rendus  en  Suisse  où  ils  ont  acheté 
des  pommes  de  bonne  qualité.  Ces  négociants  revendent  ces  pommes 
en  gros  en  Belgique  à  raison  de  90  centimes  à  l  franc  le  kilo,  mais 
la  majeure  partie  ne  fait  que  traverser  notre  pays  à  destination 
de  l'Angleterre. 

Dans  le  commei-ce  de  détail  les  poires  se  vendent  de  1  franc  à 
1  fr.  30  le  kilo  et  les  ponmies  de  1  fr.  70  à  2  francs. 

Nourriture  pour  le  bétail  et  engrais.  —  Prix  par  100  kilos  faits  par  les 
négociants  et  les  syndicats  agricoles  pour  des  marchandises  prises 
au  dépôt  ou  au  magasin. 

Farine  de  lin,  107  francs  (hausse  :  5  frs);  tourteau  de  cocotier, 
82  francs  (hausse  :  3  francs);  maïs  La  Plata  nouveau,  90  francs 
(baisse  :  2  francs);  sucréma,  46  francs  (inchangé);  aliment  Rerny,, 
toiles  comprises,  92  francs  (hausse  :  2  francs);  farine  d'orge,  107  fr. 
(hausse  :  1  franc);  avoine  du  pays,  110  francs  (hausse  :  2  francs). 

Nitrate  de  soude,  115  francs  (inchangé);  sulfate  d'ammoniaqi^e, 
■  160  francs  (inchangé);  cyanamide  en  poudre,  18/20  p.  c.  d'azote, 
105  francs  (inchangé);  cyanamide  granulée,  14  1/2  p.  c.  d'azote, 
100  francs  (inchangé);  superphosphate,  12/14  p.  c,  30  francs  (in- 
changé); scories  de  déphosphoration,  2  fr.  25  l'unité,  sacs  compris 
(baisse  de  5  centimes  l'unité);  phosphate  Vesta,  12/14  p.  c,  30  francs 
(inchangé). 

Afficliage.  —  Grâce  à  une  surveillance  permanente  l'affichage  se  fait 
de  plus  en  plus  régulièrement. 

PROVINCE  DEJLUXEMBOURG. 

Situation  générale.  —  La  hausse  continue  sur  le  beurre,  lait,  œufs, 
pommes  de  terre,  certains  légumes,  l'avoine,  le  lard  importé,  les 

*  sirops,  les  fruits,  les  vêtements,  les  étoffes,  certains  engrais  et  ali- 
ments pour  le  bétail;  la  baisse  existe  sur  les  légumes  en  général, 
les  cafés,  les  chicorées,  le  macaroni,  les  savons,  le  riz,  l'huile  de  table, 
le  bétail,  les  porcs  gras,  les  viandes  de  porc  et  de  mouton,  sur  cer- 
tains engrais,  et  enfin  sur  les  chaussures.  Ce  qui  préoccupe  spéciale- 
ment le  consommateur  à  l'heure  présente,  c'est  la  question  du  prix 
des  pommes  de  terre;  à  ce  sujet  certaines  considérations  sont 
émises  dans  la  suite  de  ce  rapport. 

Beurre.  —  Prix  moyen  pour  la  province  :  15  fr.  83  le  kilo  (hausse  do 
7  centimes);  18  francs  à  Arlon;  15  fr.  50  à  Bastogne,  Marche,  Bar- 
vaux;  15  francs  à  Botiillon;  15  fr.  15  à  Neuf  château. 

Margarine.  —  Prix  moyen  :  7  fr.  70  le  kilo  (hausse  :  6  centimes). 

Lait.  —  Prix  moyen  :  92  centimes  le  litre  (hausse  :  7  centimes);  1  franc 
à  Arlon,  Bouillon,  Marche;  80  Centimes  à  Bastogne  et  Neuf  château. 
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Œufs.  —  Prix  moyen  :  80  centùiies  (hauBse  :  4  p.  c);  80  centimes  à 
Arlon,  Bouillon,  Marche;  8."»  centimes  à  Bastogne;  76  centimes  à 
Neufchâteau. 

Fromage.  —  l>o  Hollande  (prix  moyen)  :  J3  Ir.  60  le  kilo  (haiisse  : 
3  p.  c). 

Sucres.  —  Aux  prix  officiels.  Kion  de  spécial. 

Pommes  de  terre,  —  Prix  moyen  :  51  francs  les  100  kilos  (liausse  : 
'  4  p.  c). 

Vente  en  détail  par  5  kilos. 

Dans  certains  endroits,  des  producteurs  ont  vendu,  par  wagon, 
à  30  et  32  francs  les  100  kilos  et  cela  malgré  les  efforts  de  l'Uniom 
professionnelle  des  producteurs  de  Libramont  qui  veut  imposer 
un  prix  de  vente  minimum  de  50  francs. 

Vn  important  négoi'iant  de  Saint-ltubert  aurait  importé  de 
France  des  pommoH  de  terre  qu'il  aurait  vendues  pour  le  péniten- 
cier do  Saint -Hubert,  à  35  francs,  wapon  de  destination. 

LÂgumes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  poireaux,  1  fr.  08  le  kilo 
(hausse  :  3  p.  c.);  oicnons  94  centimes  le  kilo  (baisse  :  2  p.  c);  carottes, 
60  centimes  lé  kilo  (baisse  :  9  p.  c);  choux-fleurs,  1  fr.  53  pièce 
(baisse  :  1  1/2  p.  c);  choux  rouges,  63  centimes  le  kilo  (baisse  : 
10  p.  c);  choux  blancs,  50  centimes  le  kilo  (baisse  :  2  p.  c);  tomates, 
1  fr.  94  le  kilo  (hausse  :  4  p.  c):  navets,  47  1/2  centimes  le  kilo 
(hausse  :  5  p.  c);  scarolles,  23  centimes  pièce  (baisse  :  15  p.  c); 
endives  ,  22  centimes  le  kilo  (Iwisse  :  15  p.  c);  salades,  ne  sont  plus 
en  vente. 

Céréales.  —  Prix  iui)\i-us  pour  la  prusimi-  :  hmuik'  imuil:»  ru-,  i>i*  ii.  bO 
les  100  kilos  (hausse  :  8  p.  c):  avoine  exotique,  108  fr.  30  les  100  kilos 
(hausse  :  3  p.  c);  orge  indigène,  97  fr.  25  les  100  kilos  (bais.se  :  2  p.  c); 
orge  exotique,  105  francs  les  100  kilos  (hausse  :  5  p.  c). 

Aliments  pour  le  bétail.  —  Pri.x  moyens  pour  la  province  :  maïs.  91  fr.  50 
par  100  kilos  (hau.sse  :  1   1/4  p.  c);  sucréma,  54  francs  les  100  kilos 

•  nnchan-zé);  aliment  Hemy,  84  fr.  50  les  100  kilos  (hausse  :  4  1/2  p.  c); 
farine  d'orge,  111  francs  les  100  kilos  (hausse  :  5  3/4  p.  c);  tourteau 
de  maïs,  86  fr.  60  les  100  kilos  (liausse  :  6  1/2  p.  c.;)  tourteau  de  lin, 
95  francs  les  100  kilos  (baisse  :  1  3/4  p.  c);  tourteau  de  cocotier, 
90  francs  les  100  kilos  (hausse  :  1  1/2  p.  c.);  son,  52  fr.  40  les  100  kilos 
(inchangé);  foin,  3(K)  frnnrs  [Mir  1.000  kilos  (hausse  :  6  p.  c);  paille 

■  de  froment,  231  fr.  70  par  1.000  kilos  (hausse  :  3  p.  c.);  f>aille  d'avoine, 
225  francs  fwir  1,000  kilos  (liausse  :'  4  1/2  p.  c).  ■ 

AfJicJiage  des  prix.  —  S'observe  de  mieux  en  mieux,  cependant  il  a  été 
verlwilisé  contre  (rois  bouchers  et  un  épicier. 

Cftarbons.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  têtes  de  moineaux, 
161  fr.  90  les  1,000  kilos  rendus  à  domicile  (hausse  :  3  1/4  p.  c); 
gailletins.  161  fr.  25  les  1,000  kilos  rendus  à  domicile  (hausse  : 
I  1/2  p.  c);  braisettes,  153  fr.  75.  les  1,0<J0  kilos  rendus  à  domicile 
(IjAusse  :  2   1/2  p.  c). 

Pétrole.    —  Prix  unique  pour  la  province  :  1  fr.  10  le  litre. 


BULLETIN  DOT  RAVITAILLEMENT  565 


Fruits.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  pommes  de  table,  1  fr.  76 
le  kilo  (hausse  :  9  p.  c);  poires  de  table,  1  fr.  90  le  kilo  (hausse  : 
8  p.  c);  raisins,  5  fr.  75  le  kilo  (hausse  :  4  3/4  p.  c). 

Vête7nents.  —  Confectionnés  pour  hommes,  type  à  15  francs  en  1914, 
103  fr.  30  (baisse  :  3  p.  c,  à  cause  de  la  réclame);  confectionnés  pour 
hommes,  type  à  20  francs  en  1914,  130  francs  (hausse  :  1  franc); 
confectionnés  pour  hommes,  type  à  40  francs  en  1914,  196  francB 
(haiisse  :  10  p.  c).  Ces  prix  sont  moyens  pour  la  province. 

Etoffes.  —  Pour  hommes,  largeur  l'"40.  Prix  moyens  pom"  la  province  : 
type  à  6  francs  le  mètre  en  1914,  34  fr.  50;  type  à  8  francs  le  mètre 
en  1914,  46  fr.  20;  type  à  10  francs  le  mètre  en  1914,  61  fr.  20. 
Hausse  moyenne  in.signifiante. 

Chaussures  pour  hommes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  :  clouées  : 
type  à  10  francs  en  1914,  56  fr.  90  (baisse  moyenne  :  6  p.  c);  type 
à  15  francs  en  1914,  81  francs  (baisse  moyenne  :  4  1/4  p.  c);  de  ville  : 
type  à  10  francs  en  1914,  59  fr.  50  (baisse  moyenne  :  7  3/4  p.  c); 
type  à  12  i'ancs  en  1914,  68  francs  (baisse  moyenne  :  3  p.  c);  type 
à  15  francs  en  1914,  86  fr.  30  (baisse  moyenne  :  4  1/2  p.  c). 

Engrais.  —  Prix  moyens  poiu-  la  province  :  sulfate,  superphosphate 
et  Vesta  sont  très  rares;  kaïnite.  14  p.  c,  17  fr.  40  les  100  kilos 
(hausse  :  15  p.  c);  superphosphate  16/18  14/16,  2  fr.  27  1/2  l'unité 
(hausse  :  1  3/4  p.  c);  nitrate  20  1/2,  125  francs  les  1,000  kilos  (baisse  : 
10  p.  c);  sulfate  ammoniaque,  160  francs  les  1,000  kilos  (baisse  : 
4  1/2  p.  c;  scories  Thomas,  15/20  p.  c,  2  fr.  26  l'unité  (hausse  insi- 
gnifiante; scories  Vesta,  12  p.  c,  2  fr.  10  l'unité  (inchangé). 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

Vtie  iVensemhle.  —  La  situation,  en  général,  est  restée  stationnaire. 
Nous  avons  cependant  enregistré  une  hausse  légère  sur  les  prix  du 
beurre  et  des  œufs;  par  contre,  le  bétail  sur  pied  a  subi  une  baisse 
légère  tandis  que  la  baisse  sur  le  porc  est  assez  accentuée.  Nous 
constatons  une  tendance  à  la  hausse  sur  les  produits  servant  à 
l'alimentation  du  bétail. 

Les  fruits  sont  rares  et  les  prix  en  restent  très  élevés. 

Beurre.  '■ —  Nous  notons  sur  les  prix  les  fluctuations  ci-après  : 

A  Namur  il  se  paie  19  fr.,  quinzaine  précédente,  16  fr.  à  16  fr.50 
à  Gembloux,  19  fr.,  qviinzaine  précédente,  18  fr,  ;  à  Dinant,  18  fr. 
quinzaine  précédente,  17  à  18  fr.  ;  Auvelais,  18  fr.  50,  quinzaine  pré 
cédente,  17  à  18  fr.  ;  Andenne,17  fr.,  quinzaine  précédente,  16  fr. 
Ciney,  17  fr.,  quinzaine  précédente,  16  fr.  ;  Couvin,  16  fr.,  quin 
zaine  précédente,  18  fr.  ;  Walcourt,  16  fr.  50,  quinzaine  précédente, 
16  fr.  50  à  18  fr.  ;  Florennes,  16  fr.  50,  quinzaine  précédente,  16  fr.  50 
à  18  fr.  ;  Philippeville,  16  fr.  50,  quinzaine  précédente,  16  fr.  50 
à   18  francs. 

Margarine.  —  Sans  changement. 

Lait.  —  Les  prix  sont  restés  stationnaii-es  (de  50  centimes  à  1  fr.  20). 
A  Tamines,  les  producteurs  exigeaient  1  fr.  50.  Le  service  a  dressé 
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procès- verbal  pour  bénéfices  usuraires,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de  ra-' 
mener  ce  prix  à  1  fr.  25. 

Œufs.  —  La  hausse  s'est  manifestée  au  coiu-s  de  cette  quinzaine. 
Ainsi  à  Namur,  Gembloux,  Au  vêlais,  ils^  cotent  20  fr.  contre  18  et 
18  fr.  50  la  quinzaine  précédente.  A  Ciney  et  Andenne,  ils  cotent 
21  fr.  contre  10  fr.  précédemment.  A  Philippeville,  Floreniiee, 
Couvin  et  Walcoiu-t,  ils  sont  restés  stationnaires  à  20  francs. 

Fromages.  —  Situation  inchangée. 

Surres.  —  Les  cartes  se  délivrent  régulièrement  par  les  administrations 
communales.  Certains  grossistes  ne  laissent  pas  la  marge  de  10  fr. 
en  faveur  des  détaillants.  Le  service  d'inspection  a  dû  intervenir 
en   plusieurs  occasions. 

Pommes  de  terre.  —  Partout  dans  la  province  les  détaillants  et  lee 
marchés  en  sont  poiurvus;  elles  sont  vendues  de  40  à  65  centimes 
le     kilo. 

L'arrachage  des  pommes  de  terre  tardives  bat  son  plein.  Les  pro- 
ducteurs exigent  50  fr.  les  100  kg.  Cette  prétention  est  fortement 
exagérée  si  l'on  considère  le  prix  de  revient  à  la  culture,  au.ssi  lee 
marchands  ne  veulent -ils  pas  traiter  à  ce  prix  et  il  est  à  craindre 
que  d'ici  à  peu  de  temps,  les  marchés  publics  en  soient  dépourvus. 

Les  pro<lucteurs  s'attendent  à  une  réglementation  des  prix; 
celle-ci  est  désiréo  et  attendue  par  le  corauierce. 

Le  rendement  est  inférieur  à  celui  de  l'an  dernier  d'environ  un 
tiers,  mais,  considérant  que  la  récolte  de  l'an  dernier  a  été  particu- 
lièrement abondante,  il  reste  établi  que  ce  rendement  n'est  guère 
en  dessous  de  la  moyenne. 

Légumes.  —  Au  cours  de  la  quinzaine  écoulée  nous  avons  em-egistré 
très  peu  de  fluctuations.  Ci  dessous  les  prix  des  divers  légumes  relevé» 
siu"  dix  marchés  de  la  province. 


Oignons,  kg 

Carottes,  kg.    .    .    . 
Choux  verts,  pièce  . 
Choux  rouges,  pièce 
Choux  blancs,  pièce 
Choux-fleurs,  pièce. 
Tomates,  kg.    .    .    . 
Haricots  verts,  kg.. 
Poireaux,  l)Otte  .    . 
Choux  do  Brux.,  kg. 
Chicorée,  kg.    .    .    . 
Epinards,  kg.  .    . 
Laitues,  pièce  . 
Céleris,  pièce    .    . 
Endive.s,  pièce.    .    . 

Navets,  kg 

Oomichons,  kg.    .    . 


Namur 

0.75 inch. 
0.60  B.  16% 
0.40iiioh. 
50  à  75  inch. 
50  à  75  inch. 
2.25  H.  80% 
1.60  H.  60% 
2  à  2 .  50  inch 
0.40B.  20% 
2.50  B.  16% 
3. —  inch. 
0.75 inch. 
0.40  inch. 


Cembloux       Dinant 


1. —  inch. 
0.50  B.  16% 
0.40  B.  50% 
50  à  60  inch. 
0.80 inch. 
1 .  20  inch, 
1.50  H.  50% 

0.75 inch. 
3. —  inch. 


0.30  inch. 


0.75  inch. 
0.50  inch. 
50  à  60  inch. 
0.60  inch. 
50  à  60  inch. 
1 .  50  inch. 
1.75  H.  33% 

0 ,  75  inch. 


1 .  25  inch. 
0.40 inch. 


0.40  inch.        0.30  inch.        0.35  inch. 
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Auvelais 


Andenne 


Cou  vin 


Oignons,  kg.  .  .  . 
Carottes,  kg.  .  .  . 
Choux  verts,  pièce  . 
Choux  rouges,  pièce 
Choux  blancs,  pièce 
Choux-fleurs,  pièce. 
Tomates,  kg.  .  ,  . 
Haricots  verts,  kg. . 
Poireaux,  botte  .  . 
Choux  de  Brux.,  kg. 
Chicorées,  kg. .  .  . 
Epinards,  kg.  .  .  . 
Laitues,  pièce  .  .  . 
Céleris,  pièce  .  .  . 
Endives,  pièce.    .    . 

Navets,  kg 

Cornichons,  kg.    .    . 


1 .  00  inch.        0 .  80  inch.  0 .  95  inch. 

0.50  B.  16%  0.30      »  0.30      » 
0 .  40  inch.              —  — 

50  à  80  inch.   0 .  30      »  0 .  50      » 

50  à  80      »       0.30      »  0.50      » 


1.50 


0.60  B.  40 o; 


20 


H.  30%  1.25 
0.80 


0 .  30  inch.        0 .  35  inch. 


15  inch. 
,15      » 


0.30 


0.35 


1.50 


Walcourt  Florennes  PhilippeviUe  Fosses 


kg 


1 .  —  inch. 
0.50      » 


1 .  —  inch,    1 .  —  inch.    1 .  —  inch. 


0.30 
0.45 
0.50 

1.50 
1.25 
0.50 


0.50 


0.40 
0.60 
0.40 
0.50 

1.40 

0.40 


0.75 


0.75 


0.40 
0.40 
0.40 
0.40 

1.— 
1.50 
0.30 


0.20 


0.20 


Oignons,  kg.     .    .    . 

Carottes,  kg.    .    .    . 

Choux  verts,  pièce  . 

Choux  rouges,  pièce 

Clioux  blancs,  pièce 

Choux-fleurs,  pièce. 

Tomates,  kg.    . 

Haricots  verts . 

Poireaux,  botte 

Choux  de  Brux., 

Chicorées,  kg.  . 

Epinards,  kg.  . 

Laitues  pièce .  . 

Céleris,  pièce.  . 

Endives,  kg..    . 

Navets,  kg.  .    . 

Cornichons,  kg. 

Céréales.  —  Les  céréales  panifiables  sont  offertes  régulièren^ent  à  la 
Commission  d'achat.  Les  machines  à  battre  font  défaut. 

L'arrachage  des  betteraves  va  suspendre  momentanément  les 
travaux  de  battage  et,  partant,  les  achats  seront  insignifiants  du- 
rant une  quinzaine.  Les  ensemencements  sont  commencés. 

Les  avoines  et  escourgeons  cotent  100  à  104  fr.  Les  transactions 
sont   nulles. 

Farùies  et  pains.  —  Rien  d'anormal  n'a  été  relevé  au  cours  de  cette 
quinzaine.  Le  pain  gris  continue  à  être  délaissé.  La  majeure  partie 
des  boulangers  que  nous  avons  visités  n'achètent  plus  de  farine 
80%  pour  la  raison  qu'ils  n'ont  plus  de  clients  demandant  le  pain 
de  ménage  et,  à  part  dans  les  pensionnats,  le  pain  blanc  est  con- 
sommé   partout. 


0.50 
0.40 
0.45 
0.30 

1.25 
1.— 
0.75 


0.60 
0.20 
0.50 
0.15 
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Moulins.  ■ —  Nous  visitons  régulièrement  les  moulins  :  K's  contraven- 
tions y  sont  très  rares;  cependant  nous  avons  dû  verbaliser  à  charge 
de  trois  meuniers  pour  mouture  de  céréales  non  couvertes  par  pas- 
savant. 

Betteraves.  —  L'arrachage  va  commencer.  Certaines  cultures  n'ont  pas 
atteint  un  rendement  nonnal;  on  attribue  cette  mauvaise  réussite 
à  la  petite  quantité  d'engrais  employée.  Vu  les  j>rix  élevés  de  ceux-ci. 
certains  cultivateurs  s'en  sont  servis  avec  parcimonie  et  le  résultat 
obtenu  démontre  qxie  ce  fut  là  un  calcul  mallieureux. 

Dans  les  bonnes  exploitations  du  nord  de  la  provime.  on  peut 
tabler  sur  un  rendement  moyen  do  2'). 000  kg.  à  l'hectare  avec 
richesse  de  16  %.  Des  producteurs  atteindront  28.000  kg. 

Denrées  alintentaircs.  —  Rien  à  sii:naler,  situation  inchangée. 

Bétail.  — -  Il  y  a  une  légère  diininution.  Au  dernier  marché  de  Namur 
les  bonnes  bêtes  de  bouclierie  ont  été  vendues  sur  })ied  de  4  fr.  50 
à  5  fr.  20,  soit  une  diminution  de  fr.  0.25  au  kilo.  .\  la  clôture  du 
marché,  les  prix  fléchissaient  davantage  et  nous  avons  vni  acquérir  des 
bêtes  de  boucherie,  très  maigres,  il  est  vrai,  à  3  fr.80  le  kilo  sur  pied. 
Le  porc  a  .subi  une  l»ai.sse  marquante.  .-Mors  que  la  quinzaine 
précédente  les  prix  sur  pied  oscillaient  entre  S  fr.  50  et  9  fr.,  la  clô- 
ture de  cette  quinzaine  enregistre  des  transactions  à  7  fr.  sur  pied, 
poiir  de  beaux  sujets  et  à  10  fr.  50  al>attus. 

Viandes.  —  Les  viandes  de  boucherie  sont  exposées  en  \ente  aux  prix 
maxima  imposés  i>ar  l'arrêté  du  4  jtiin  1920.  Ce])endpnt.  \ii  le  prix 
actuel  du  bétail,  nous  sommes  convainctis  qtie  le  consommateur 
paie  des  prix  supérieurs.  Plusieurs  saisies  de  viandes  provenant 
d'aV)atage  de  bêtes  n'aj'ant  pas  poussé  4  dents,  ont  été  faites. 

Fruits.  —  Ils  ne  sont  pas  abondants  sur  les  marchés.  Les  prix  des  poirea 
varient  fortement  selon  qualité.  On  trouve  des  poires  à  cuire  de 
60  à  80  centimes;  des  poires  ne  se  conservant  pas  et  néanmoins  de 
bonne  qualité,  de  1  fr.  40  à  1  fr.  60;  les  poires  de  table  ne  s'obtiennent 
pas  à  moins  de  2  fr.ôO  . 

Les  pommes,  très  ordinaires,  sont  mises  en  vente  de  80  centimes 
et  i  fr.  le  kg.,  tandis  que  les  bonnes  qualités  s'obtiennent  de  1  fr.  70 
à  2  fr.  50.  Les  raisins  Aarient  fortement  selon  la  qtialité.  On  peut 
s'en  pro<nirer  dans  les  prix  de  3  à  5  francs. 

Vêtements.  —  Kien  à  signaler. 

Chaussxircs.  —  Pas  de  cliangement.  On  s'attend  à  une  légère  diminution 
sur  les  prix  des  cliaussures  de  luxe. 

Engrais.  —  Aucim  changement.  D'ailleurs,  les  transactions  sont  nulles. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Hien  de  bien  saillant.  Cependant  le  marché 
est  plus  ferme  en  foin,  trèfle,  luzerne  et  sainfoin.  Nous  relevons  les 
cotes  suivantes  :  Mpïs.  05  à  100  fr.  (légère  hausse);  tourteaux,  87  fr. 
(hausse  6%);  foin,  240  à  300  ir.  (légère  hausse);  irèfle,  350  à  370  fr. 
(légère  liausse);  luzerne,  400  à  550  fr.  (inchangé);  sainfoin,  500 fr. 
(hausse  11%);  jiaille,  inchanj^é. 

Oibier.  —  I^pin  sauvage,  7  fr.  50  pièce;  lièvre,  15  à  20  fr. ;  perdreau, 
7  fr.  50  pièce;  perdrix.  4  fr.  50. 

Poissons.  —  Les  poissons  restent  à  des  prix  élevés  : 

Cabillaud,  6  fr.  50  à  7  fr.  le  kg.;  raie,  5  à  6  fr.  le  kg.;  sole,  14  fr. 
le  kg.;  églefin,  5  à  6  fr.  le  kg.;  hareng,  50  centimes  pièce;  sauret, 
35  à  40  centimes  pièce. 

Affichage.  —  Il  est  bien  ob8er\è. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    PAR   LE 

SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  de  septembre  1920. 


NATURE 

DBS 

CONTRAVENTIONS 

a 

< 

a 

es 

o 

o 

a 
•2 

O 

s 

C5 
C 

■3 

0 

s» 

3 
0 

S 

•M 

3 
0 

a 
® 

3 

a 

1.  P'nonaSSchagedes  prix.  .  .  . 

2.  Pour  transport  ou  moutvire  de 

céréales  sans  passavant   .  .  . 

3.  P'  achat   ou   vente  illicite  de 

céréales    

3 
6 

2 

6 
15 

10 

11 

6 

1 
2 

2 

35 

75 

1 
143 

1 
1 

1 

9 

1 

2 
2 

2 
~6 

23 

17 

11 

4 

20 

2 
8 

62 

1 

15 
3 

2 
1 

I 

2 

25 

6 

1 
2 

2 
11 

4 

1 

6 

-- 

36 

47 
10 

15 

1 
7 
7 

22 

2 

35 
10 
81 

3 

8 
1 

285 

4.  P^  refus  de  livrais,  de  céréales 

5.  P*  utilisât,  de  froment  comme 

fourrage  p'  le  bétail  et  la  vol. 

6.  P»  détournement   de   céréales 

saisis 

7.  P' absence  de  livres  dans  les 

moulins 

P»  absence  de  livres  de  compt. 

de  la  part  des  commerçants 

P'  absence  livres  chez  boulang. 

8.  P'avoir  dépas.  les  prix  maxima 

(vend,  ou  acht.)  p'  le  pain,  su- 
cre, chocol. ,  levures  et  viandes 

9.  P'  a)  vente  de  bétail  en  dehors 

des  marchés  publics 

b)  abatage  de  veaux 

c)  achat  de  veau  en  gros  ou  en 
détail  (vente  veau) 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au- 
dessus  du  prix  maximum  .  . 

10.  P'  vente  à  des  prix  usuraires. 

1 1.  Manque  de  poids  au  pain  .    . 
Vente  de  pâtisserie  j  our  déf.    . 
Fabrication  de  pain  blanc.  .  . 
Pabric.  de  pain  av.  far.  seigle. 

12.  Farine  blanche  non  déclarée  . 
Refus  de  déclarer  culture.  .  . 
Détention  far.  seigle  chez  boul. 

>         «à  moins  de  80  «/o 

Blutage  non  autorisé 

Revente  sucre  par  des  partie. 
Non  déclarât,  d'un  ap.  de  blut 
Menaces  vis-à-vis  d'un  fonct. 

Totaux 
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COMMISSION  D'ACHAT  DES  BLÉS. 


Tableau  comparatif  des  quantités  de  cereaies  indigènes  achetées 
au  30  septembre  1919  et  1920. 


Froment 
îî»10  1920 


Seigle  Epeautre  Méteil 

lOllt        1920     1919     1920     1919  1920 


Brabant. 

Arrondiss.  de  : 
NiveUes    .      20.360 
Bruxelles  .        1 .  207 
Louvain    .  775 


Hainaut. 

Arrondiss.  de 
Mon."?.  . 
Charleroi 
Soignies. 
Ath  .  . 
Tournai. 
Thuin    . 


.500 
.'>.644 
1 .  358 
1 .  650 

100 
2.265 


Xamitr. 

Arrondi 88.  de  : 
Nannir .     .      13.012 


Dînant .     . 
Philippev.. 

Lhnbourg. 

Arrondiss.  de 
Hnseclt .    .* 
Tongres.    . 

Anvers. 

Arrondiae.  de 
Anvers.     . 
Turnhout . 


1.096 
1.302 


81»  7 


36.885 
2.439 
2.486 


4.337 
12.173 
4.110 
4.884 
4.557 
6.484 


2.455 


1.070 
236 
100 
400 

830 


5.125 

1 . 230       — 

289       — 


—  50 


32       34 
—         6 


534 
.234 

483 
601 
.-.07 
670 


Liège. 

Arrondiss.  de  : 

Liège.    .    .        3.366  18.460 
Verviers    .            —  — 

Huy  .    .    .        3.906  15.226 

Waremme.        8.386  22.403 


—   1.468   —    10 
26 


860  2.336   800 
110  1.836   ~ 


! .  635 
2.621 


5 .  yoô 
2.848 


.{..■ml 
497 
428 


200 


:\:\~ 


2.;.M 

1 .  435 

1.189 


117 
100 


214 
1.276 


460    50 

50   759 

—    493 
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Froment  Seigle  Epeaurre       Méteil 


•    Flandre  orient. 

Arrondiss.  de  : 

Gand.    .    .  —  324  —  532 

Alost.    .    .  —  22  —  — 

Audenarde  —  60  —  — 


St-Nicolas.  —  —  —  800       —         —  —  — 

Termonde.  —  —  —  700       —         —  —  — 

Flandre  occ. 

Arrondiss.  de  : 

Bruges  .    .  —  919  —  113       __  _  _ 

Courtrai    .  —  3.371  —  488       —         —  —  — 

Ostende    .  —  466  —  2       —         —  —  — 

Roulers.    .  —  130  —  100       —         _  __  __ 

Thielt    .    .  —  15  —  1,035       _         _  _  _ 

Ypres    .    .  —  1.228  —  100       —         _  _  _ 

Furnes  .    .  —  5.406  —  —         —         —  —  — 

Dixmude  .  —  5  —  45       —         —  —  — • 

Lvxetnbourg. 

Arrondiss.  de  : 

Arlon.   ..  —  —  —  27       —         —  —  — 

Marche.    .  —  170  —  250       —           45  —  — 

Totaux.  .     66.422  184.828  10.557  31.426  1.310  1.440  32  40 

Récapitulation  au  30  septembre  1919:  78.321  sacs  de  100  kg. 

»  »  »  1920:  217.734        »           » 
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ALLEMAGNE. 

LES   DÉCLARATIONS    DU  GOUVERNEMENT  ALLEMAND 

AU    SUJET    DE    L'ABOLITION 

DU  SYSTÈME     D'ÉCONOMIE   CONTRÔLÉE 


La  Légation  de  Belgique  à  Berlin  communique  au  Gouvernement 
belge  le  rapport  suivant  : 

Berlin,    l*»"  octobre. 

La  Commission  écono.nique  du  Cabinet  d'Empire,  qui  s'est  réunie 
récemment  sous  la  présidence  du  Ministre  de  l'Économie  publique, 
a  discuté  la  question  dos  vivres  et  a  entendu  les  déclarations  du  Ministre 
du  Ravitaillement.  Elle  a  transmis  à  la  presse  un  résuiué  do  ces  décla- 
rations qui  explique  les  projets  du  Gouvernenient  pour  faciliter  le 
passage  du  système  de  l'économie  contrôlée  au  système  du  commerce 
libre. 

Le  Ministre  du  Ravitaillement  a  déclaré  que  le  GouvcmmiuaU  estimait 
impossible,  pour  l'instant,  d'abolir  V économie  contrôlée  en  ce  qui  concerne 
les  céréales,  le  lait  et  le  sucre. 

Dans  ces  domaines  toutefois,  l'économie  contrôlée  sera  progressive 
ment  abolie.  Il  importe  que  producteurs  et  consommateurs,  de  tout^os 
les  classes  de  la  société,  soutiennent  le  Gouvernement  dans  ses  efforta. 
Les  résultats  de  l'abolition  de  l'économie  contrôlée  ne  pourront  être 
jugés  qu'après  une  expérience  assez  longue.   Le  meilleur  moyen  de 
faciliter  le  passage  du  systi-me  <;ontrôlé  au  système  libre  est  de  consti- 
tuer des  stocks  importants  do  réserves  alimentaires.  A  partir  d'aujour 
d'hui   1^'  octobre,   date  de  l'abolition  de  l'économie  contrôlée  pour  la 
viaiuie,  la  ré-seroe  de  viande  étrangère  sera  mainle-nue  à  30,000  tonnes, 
de  façon  à  assurer  pendant  trois  mois  le  ravitaillement  éventuel  des 
régions  les  moins  privilégiées.   La  réserve  de  graisse  sera  jjortée  à 
20,000  tonnes;  celle  des  pommes  de  terre  à  50  million-s  de  zentncr.  Le 
ravitaillement  en  pain  sera  maUieureusemcnt  rendu  difficile  par  l'insuf- 
fisance de  la  récolte  du  seigle.  Il  faudra  importer  une  grande  quantité 
de  céréales  de  l'étranger. 

Le  Gouvernement  est  d'avis  qu'il  aura  besoin  do  l'aide  constant-e 
des  puissances  alliées  et  associées  pour  exécuter  son  j)rogramme  éco- 
nomique. 

GRANDE-BRETAGNE. 
LE  PRIX  DES   DENRÉES 


Du  Secrétariat  commercial  de  l'AnibsEsade  britunnique»  le  19  *  v\<  ■ 
bre  1920  :  ' 

Suivant  le  Orocer  les  denrées  suivantes  ont  accusô  une  tendance 
à  dimimier  sur  les  marchés  de  Londres  au  cours  de  la  derniàre 
semaine  : 

Suore   non  contrôlé,  café,  thé  ordinaire,  raisins  de  Valence  ordi- 
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naires,  citrons  de  Malaga,  oranges,   raisins,    poivre,  suif,  noix  de  coco 
râpées,  térébenthine. 

Par  contre,  le  thé  supérieur,  les  œufs,  les  tomates  et  les  citrons  de 
Naples  ont  accusé  une  hausse. 

En  ce  qui  concerne  le  sucre,  le  Qrocer  prévoit  une  diminution  pro- 
chaine, d'où  il  résulterait  également  une  diminution  du  prix  de  la 
confiture. 

Le  thé,  le  café  et  le  cacao  semblent  également  vouloir  dimiriuer. 

*       * 
Di^  Daily  Chronicle  : 

Les  prix  phénoménaux  réalisés  pour  le  bétail  dans  différentes  par- 
ties de  l'Angleterre  ont  encore  été  dépassés  à  Felhampton  Court, 
Shropshire,  la  semaine  dernière.  Une  vache  frisienne,  sa  génisse  d'un 
an  et  son  veau  de  quatre  mois  ont  atteint  le  prix  de  6,000  guinées. 
(Au  cours  actuel,  environ  300,000  francs.) 


LA   RECOLTE  DU  HOUBLON. 


Le  Daily  Chronicle  dit  que,  suivant  le  rapport  annuel  de  Mrs  Le  May, 
la  récolte  du  houblon  en  Angleterre  donnerait  10  p.  c.  de  plus  que  celle 
de  l'année  dernière,  en  dépit  du  temps  défavorable. 

La  superficie  consacrée  à  la  culture  du  houblon  serait  de  20,760  acres, 
suivant  les  dernières  statistiques,  soit  4,010  acres  de  plus  que  l'année 
dernière. 


LES  PROHIBITIONS  D'EXPORTATION. 


Le  Board  of  Trade  Journal  écrit  qu'en  ce  qui  concerne  les  exporta- 
tions prohibées  du  Protectorat  du  Nyassaland,  le  Board  of  Trade  a 
reçvi  copie  d'une  proclamation  (n»  7  de  1920)  datée  du  18  juin  1920, 
révoquant  la  proclamation  du  19  avril,  et  prohibant  l'exportation 
des  articles  sous-mentionnés,  comme  suit  : 

a)  Vers  toutes  destinations,  excepté  par  permission  spéciale  du 
Gouverneur  et  sanctionnée  par  le  Secrétaire  en  chef  : 

Bétail,  y  compris  les  moutons  et  les  chèvres  ; 

Céréales  et  produits  alimentaires  faits  de  céréales  ; 

Monnaies  ou  lingots  d'or  ; 

Autres  monnaies  en  cours  dans  le  pays  et  excédant  un  montant 
autorisé,  pour  les  frais  de  voyage,  pour  les  personnes  quittant  le  Pro- 
tectorat ; 
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b)  Vers  toutes  les  destinations  autres  que  le  Royaiune-Uni  ou  les 
possessions  ou  protectorats  britanniques,  excepté  par  permission 
spéciale  comme  mentionné  pour  le  groupe  (o)  j 

Munitions  ; 

Beurre  : 

Cocaïne  ;. 

£x[)losif8  autres  que  des  explosifs  industriels  ; 

Armes  à  feu  ; 

Opiimi  ; 

Riz  ; 

Argent  ; 

c)  Vers  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Aiitriche,  la  Hongrie,  la  Bulgarie, 
et  la  Turquie,  excepté  par  permission  spéciale  comme  mentionné© 
pour  le  grojipe  (a)  : 

Aéroplanes. 


2«  Année,  N^  21  15  novembre   1920 


Bulletin  du  RaDitailIement 

PUBLIÉ    r  \R 

LE  MINISTÈRE   DE   L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 

Indices  de  Taugmentotion  des  prix  de  détail 
en  Belgique  ^^^ 

x\vRiL  1914.  —  Octobre  1920. 


Le  Bulletin  du  Ravitailletnent,  annexé  à  la  Rewe  du  Travail  publie 
régvilièrenient ,  depuis  le  début  de  Tannée,  les  prix  de  détail  des  pro- 
duits les  plus  nécessaires  à  l'existence,  relevés  au  15  de  chaque  mois, 
dans  soixante  localités  du  i^ays,  par  le  Service  de  l'Inspection  des 
vivres    indigènes. 

Nous  donnons  ci-après  les  résultats  des  investigations  faites  au 
15  octobre. 

Comnie  il  a  été  dit  p.  544  du  Bulletin  du  Ravitaillenv-tit  du  15-31  oc- 
tobre dernier,  l'article  mensuel  comprend  deux  parties:  la  première 
présente  les  résultats  obtenus  par  la  méthode  de  l'indice  simple,  telle 
qu'elle  a  été  employée  jusqu'à  ce  jour;  la  seconde  donne  l'indice  pon- 
déré, pour  22  articles  alimentaires,  en  tenant  compte  de  la  consom- 
mation pour  chacun  d'elles  (voir  exposé  de  la  méthode,  Bxdletin  du 
Ravitailkment,  15-31  octobre,  p.  529). 


(1)  Voir  Bidletin  du  Ravitaillement,  rnnexé  à  la  Revue  du  Travail  des 
29  février  (pp.  78  à  8fi),  31  mars  (pp.  141  à  147),  30  avril  (pp.  189  à  194), 
31  ruai  (pp.  245  à  250),  30  juin  (pp.  301  à  30G),  31  juillet  (pp.  371  à  376), 
31  août  (pp.  399  à  404),  30  soi)tpiiil)re  (pp.  4."ir)  à  4(10)  et  31  octobre  (pp.  523 
à  551). 
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PARTIE  I. 

Indice   simple    portant   sur   cinquante-six    marchandises. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  remarques  faites  précédemment, 
tant  pour  la  méthode  suivie  pour  la  confection  des  indices  que  pour 
l'interprétation  de  ceux-ci.  De  mémo,  il  ne  faut  pas  jieixlre  de  vue 
que  les  prix  des  produits  vendus  (2)  par  les  services  commerciaux 
du  Ministère  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  n'ont 
patô  été  compris  dans  ces  relevés. 

Examen  des  résultats. 

L'indice  moyen  de  l'augmentât  ion  des  iJrix  de  détail  pour  le  Royaume 
qui  atteijïnait  471  au  15  septembre,  passe  à  477  au  15  octobre,  alors 
qu'il  est  oxj)rimé  par  le  chiffre  100  au  15  avril  1914. 

Si  l'on  classe  les  provinces  suivtwit  l'ordre  progressif  des  indices 
établis,  on  obtient  le  tableau  suivant  : 

Flandre  orientale     ...  461  Liège 480 

Anvers 471  Limbour;;  ....  480 

Flandre  occidentale    .    .  475  Xamur 482 

Hainaut 477  P.rabant 486 

Luxembourg 47!'  Le  Royaume.    .    .  477 

Si,  d'autre  part,  on  groupe  les  différents  articles,  suivant  les  trois 
catégories  adoptées  précédemment  (voir  Bulletin  du  29  février  1920, 
p.  si),  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Articl(»s  de    Articles  plus  Vêtcm.,  chaus- 
première  né-      ou  moins       sures,  chauf- 
Oroupks  cessité.       exceptionnels   fage.  éclair. 


Communes  de   100,000  habi- 
tants  et    plus 

Commîmes  de   50  à    100,000 
habitants 

Corn  tînmes   de    26   à    50,000 
habitants 

Comimincs    de    10   à    25.000 
habitants 

Comnuincs     de     moins     d»' 
10,000     habitants  .... 


(2)  S'il  était  permis  de  tenir  compte  des  prix  auxquels  est  vendue  lu  viande 
congelée  dont  la  consommation  a  été.  pour  lo  pnys.'de  4,000  tonnes  pendant 
lo  moi»  d'octobre,  l'indice  serait  468. 


495 

411 

4r.9 

507 

421 

477 

495 

4I<> 

473 

479 

444 

487 

489 

436 

470 
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PARTIE  II. 
Indice  pondéré  portant  sur  vingt-deux  denrées  alimentaires. 

Le  coefficient  de  pondération  a  été  établi  d'après  les  résultats  de 
l'enquête  effectuée  en  1910  par  l'Institut  de  sociologie  Solvay,  sur 
l'alimentation  de  la  classe  ouvrière.  Les  résultats  sont  fondés  sur 
l'hypothèse  que  la  consommation  est  restée  identique  à  ce  qu'elle 
était  en   1910. 

Si  l'on  divise  les  1028  familles  ouvrières  comprises  dans  l'enquête, 
d'après  l'importance  du  revenu  global,  lindice  pour  chacune  des  trois 
classes  ainsi  formées,  s'établit  comme  suivant  : 

Ménages  de  la  l^^  catégorie  523. 
»  »  2e  >)  513. 

»  »  3e  »  514. 
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I.  INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  GRANDES,  MOYENNES  ET  PETITES  LOCALITÉS. 

(Uase:  avril  1914  >■   100:  index  dos  prix  un  15  octobre  ltf2U} 


Coinnnuies  de 
100.000  habit 

CorainuneH  de 

50  à 

25  à 

10  à 

inums 

DÉSIGNATION 

ot  plus 

lOJ.OOO 
habit. 

.'.0,000 
habit. 

2.').U00 
habit. 

<I0 

10,000 
iiabit. 

g 

, 

DBS 

S 

"û. 

i 

I 

K 

T 

k 

^ 

1 

.a 

G 

^ 

u 

U' 

w 

^ 

n 

x 

C 

tt 

u 

ce 

c 

tl 

^ 

2 

_ç 

«N 

"ï 

MARCHANDISES 

X 

-' 

c 

«^ 

X 

C 

5 

^ 

X 

■1 

u 

Î 

> 

_Ç; 

i. 

tl 

~z 

îr, 

-^ 

y. 

*^ 

■< 

•^ 

< 

y. 

i 

t 

u 

Jf^ 

— 

- 
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4S2 

4S2 

4S2 

.")')(> 

4S2 

4S2 

4S2 

4S2 
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.-)4() 

4S2 

482 

l'oininesdo  terre  .... 

GOO 

.^r.(i 

-).-)0 

ôôO 

500 

.■)!H) 

on 

022 

500 

0(i7 

025 

580 

Café  S:into8 

2.Vt 

333 

317 

280 

2.'»S 

206 

310 

200 

345 

2(iS 

2S0 

340 

Chicnrôe  en  pouilte  et  en 
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' 
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'<  1 
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-.i.io 
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:iu(i 
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,M 
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' 
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Œufs  .... 

.0 

Bourre  itulitront"  «in  ici;: 

1  mIM 

...'.1 

i<  I  1 

ii.)i  1 

.>,<! 

.  i-M  1 

t  1  » 

■  m, 

..ti7 

Bourre  indigène  île  l.ûf  en 

— 

|7I4 

(12.'. 

081 

.Marniirnie  Kra  on  .Axa  . 

■v-. 

1  1  1 

•!-v-  1 

1  •>  1 

■  î  ^    i 

•fi  1 

•ftll 

•K". 

•Am 

Siindou.x  iiidipèno     .    .    . 

tiitT 

.;;» 

Grrti.>«aode  Invnf  fonduo    . 

:{!!. 

<\(\ 

Viande  (  entro-fôtean  fil. 

44  , 

•M 

I4>) 

44-.» 

440 

i- 

to 

de       <  hachée   ... 
bœuf    (  bouilli  pl.-fôti 

'  7  •"> 

'M'y 

:n.-. 

3, 

7.'» 

14 

Viande  dr  porc  :   côtulut  i 

d 

r.jird  du  pays 



7  .'>(  » 
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DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Communes  d« 

100,000  habit. 

et    plus 


a 

,: 

tu 

hn 

tx 

cB 

M 

a! 

^-^ 

4) 

73 

3 

X, 

P 

;^ 

-< 

Communes   de 


50  à 

100,000 
habit. 


25 

à 

10 

à   1 

50,000 

25,000 

habit. 

habit. 

3 

co 

o 

c 

H 

Ô 

03 

ce 

33 

7Z 

r?5 

< 

moins 

de 
10,000 
habit. 


S  ivon  Sunlight  en  briques 

Cacao  

Chocoi.it   de   ménage  dit 

légal    

Thé, 

Macaroni 

Sardines  St- Louis.  .  .  . 
Brosses  en  chiendent  ty- 
pe 13  ■  . 

Torchons  améric.  05  x65 
Tabac  pour  la  pipi^  .  .  . 
Costume  veston  s/inosure 

pour  homme 

Cliapoavi  boule  en  feutre  . 
Giv=q  nette  de  travail .  .  . 
Casquette  p""  s'habiller.  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  liomme 

Chemise  blanche  en  toilo 

mixte  p'  homme  .  .  . 
Col     Riehmond     modèle 

droit    

Grosses     chaussettes     d 

travail     ....... 

Cliaussettes  ordinaires  d 

ville 

Chaussures  pour  homme  . 

Sabots 

Ressemelage  complet  :  Y^ 

semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tout-venant    .    . 

Gaz 

Rlectricit^- 

l3ougies  de  la  Cour  .  .  . 
.Allumettes  «  Union  «    .    . 

Indice  généra! 


544 

270 


267 
278 
510 
470 

462 
500 
550 


523 

750 
842 
867 


460 


550 


668 


470 
527 
500 


375 
500 
346 
200 
474 
650 


505 


511 
191 

400 
267 
511 
543 

500 
500 
467 

577 
833 
375 
400 

514 

510 
458 
500 


500 
567 
370 


429 
514 
300 
156 
400 
500 

478 


556 

218 

296 

469 
500 

500 
538 
400 

538 
764 
410 
400 

514 

460 

458 
480 

42 

533 

500 


533 
400 
420 
357 
.500 
433 

477 


533 

240 

288 
367 
422 
490 

500 
429 
400 

492 
694 
429 
343 

457 

410 

500 

329 

300 
567 
360 


400 
486 
333 
178 
414 
400 


446 


511 

263 

356 
250 
550 
529 

500 
462 
458 

577 

7rjO 

395 
290 

486 

500 

458 

483 

486 
567 
360 


429 
563 
420 
175 
400 
650 

474 


556 
232 

533 
244 

500 

588 

500 
500 
273 

462 
778 
395 
385 

514 

622 

417 

533 

500 
600 
400 


427 
547 
300 

471 
400 


455 
240 

234 

220 
438 
614 

500 
564 
333 

500 

833 
567 
466 

764 

635 

467 

467 

3(58 
600 
450 


4.57 
422 
346 
250 
500 
550 


486 


487 


556 

551 

500 

533 

240 

248 

— 

300 

284 

275 

413 

288 

— 

205 

— 

333 

444 

563 

500 

444 

405 

490 

— 

350 

538 

__ 

500 

500 

536 

571 

527 

462 

361 

507 

300 

4S0 

488 

596 

508 

517 

833 

694 

660 

714 

36S 

579 

500 

400 

283 

.525 

400 

357 

— 

800 

536 

429 

432 

GOO 

540 

500 

452 

500 

417 

500 

426 

400 

600 

361 

303 

417 

436 

360 

522 

533 

653 

533 

525 

400 

650 

400 

3S7 

375 

400 

400 

391 

500 

— 

5S3 

346 

300 

300 

300 

200 

— 

_ 

— 

477 

429 

457 

429 

433 

400 

650 

400 

460 

480 

476 

462 

436 

248 

242 
143 
469 
629 

500 
583 
400 

500 
833 
560 
456 

645 

480 

458 

600 

400 
533 
450 


429 
555 

133 
471 

550 

480 
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II. —  INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRIX    DE 

Bnst!   :  avril    11U4    =    100.    Index  «les  prix  au 


Anveiis. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
3iUôr. 
1910 


Brabant. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 

31  déo. 
1010 


Flandre  occidentale. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1010 


/VnvMis 

actîli'inér. 
Malincs  .  .  .  . 
Turnliout  .  . 


Indiw   nioyfii 


431 

270 

478 

50 
24 

809 
fi  20 

474 
462 

471 

liruxolles.  . 
acgloinér. 
Louvain    . 
Tirleniont 
N'ivclles  . 
Asscho  .  .  . 

DiM 

Wavro  . .  , 
Jotloigne 


Indico  raoyr 


92 

241 

505 

40 

OftÔ 

484 

19 

208 

478 

13 

129 

489 

0 

14(1 

473 

H 

2  M 

479 

8 

09.') 

498 

4 

387 

483 
486 

Brugi's 


Ostonde  . .  . 

C'ourfrai.  .  . 
Fioul<<rH  .  .  . 
Popfriiiglu', 

1  hielt 

FuriH'rt  . .  .  . 


In.iii 


moyen 


53 

480 

486 

45 

07r) 

489 

36 

8..I 

487 

2ô 

3r.r, 

463 

13 

(((if) 

475 

II 

06',( 

458 

0 

'.(12 

470 
475 

LiMBOCQO. 


Popula 

tion 

M 

Localités 

au 

31  .léc. 

c 

1919 

LaXEMBOCTRO. 


I^>oalités 


Popula- 
tion 
au 
31  dér. 
1010 


Namur. 


I^ocalit^'ts 


Popula- 
tion 
au 
3 1  déc. 
1019 


Ha.'»«plt  . 
St-Trv>nil 
Tonprcs  . 
Maesc\'i-|; 
Bilsor.'.  . 
Ix)oz   .  .  . 


Indic 


v  moyon 


10 

320 

480 

10 

OHO 

487 

10 

o:o 

488 

5 

lOl' 

486 

3 

«-.44 

464 

>t 

820 

475 
480 

Arlon 

Hiistondi-  . 
Miirclui  .  . 
Si  Hubt-rt 
IJiTtrix  .  . 
Laroclit»  . 


Indice   moyon 


12 

40."' 

476 

4 

078 

483 

3 

S41' 

490 

3 

407 

463 

3 

344 

490 

o 

013 

473 
479 

N'ninur.  .  . 
Anchnne  . 
A  II  volais  . 
Dinant. . . 
Cincy  .... 
Gi'nil)loux 
Ct)uvin.  .  . 
Benurninç. 


Indicé  moyen 


31 

osi 

487 

1 

28i( 

471 

7 

040 

480 

G 

314 

498 

6 

414 

471 

4 

94' 

492 

3 

108 

494 

1 

73:5 

462 
482 
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DÉTAIL  PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 


15  octobre   1920  rapportés  aux  prix  d'avril   1914. 


Flandke  orientale. 

Hainaut 

LrÉGR. 

Localité.s 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1919 

X 

® 

-a 

-H 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1919 

1— ( 

Localités 

Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1919 

4) 

Gand 

agglomér. 

Aloat  

St-Nicolas  . . 
Termonde  . . 
Audenarde  . 

fndico   moyt 

211.105 

35.864 
34.272 

8.74(i 
6.550 

'n    

446 

465 
466 
465 
462 

461 

Tournai  .... 

Cliarleroi . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br.-le-Comte 

Thuin 

Leuze 

Tridico   moyt 

35.618 

28.011 

26.749 

22.484 

9.261 

6.211 

5.555 

;n 

483 

485 
460 
471 
474 
479 
486 

477 

Liège 243.851 

agglonkér. 
Verviers   ...        44. 118 
Soraing  ....        37.!i74 

Herstal 23.489 

Huy 14.056 

Stavelot  ...          5.094 
Warernme  . .          4 .  283 

Glons 1.971 

Ouffet 1  .  787 

Indice  moyen 

477 

477 
481 
482 
478 
477 
495 
476 
479 

480 

RÉCAPITULATION. 


Provinces. 

Flandre  orientale.    . 

Anvers 

Flandre  occidentale . 

Hainaut 

Luxembourg.    .    .    . 

Liège  

I.imbourg 

Namur 

Brabant     

Indice  moyen    .    .    . 


Index  général 

461 
471 
475 
477 
479 
480 
480 
482 
436 

477 


Comparaison  des  indices  moyens 

1920.  Octobre 477 

Septembre 471 

Août 463 

Juillet 453 

Juin       462 

Mai  ....  471 

Avril    , 461 

Mars 445 

FévTier 420 

Janvier 396 
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Fluctuations  des  index-numbers  de  l'augmentation  des  prix  de 

détail  en  Belgique 

et  oscillations  du  change  sur  New-York  et  sur  Londres. 

\ 


Index- 
uumberii 

530 
520 


510 
500 
490 
480 
470 
460 
450 
440 
■130 
420 
410 
40!» 
3î>0 
380 
'MO 
3'U) 

3r,(> 

•MO 
3A0 


Index-numbers  :  avril   1914  =  100 

Dollar  (1914),    5.05   =    100 
Livre  sterling  (1914).  2r).2»5  =    100     i 


1 
1 

, 

_.''1 

^ 

/ 

/ 

^^^ 

À 

^^^\ 

^ 

'    y 

^ 

^ 

'^ 

>. 

y 

^..., 

.  •''**.  ( 

^" 

_,r^ 
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'^•" 
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,\ 
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/ 1 

/  1     i 
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1    / 

>., 
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1  / 
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'  /' 

1 

\ 
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•^ 

; 

' 

l 

1^ 

/■ 

V" 

"v 

•  ' 

y 

...-•^ 

^^ 

^' 

1 

"v 

f' 

Obors  du 
change 

;wo 


340 
330 
3?0 

:U(i 

300 
290 
280 
l'7U 
260 
250 
240 
230 
220 
210 
2.)0 
190 
18»» 
170 
|i'>0 


o        c 

C4  es 


lO     —     «5    O     W5 


Change  sur  New-York  

Index  simple  g(['ni^ral _^_^^__ 

Index  ponilén'>( 22  donri^os  alimentaires). 

Index   simple  (22  denrées  n liraentaires).  nun'.'.'.l'.'.'.V.'.MM". 
Change  sur  l'Angleterre  (Londrpj»).    ... 
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UIURES  inDIGÈDES 


RAPPORTS  D'INSPECTION  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE 
Rapport  pour  la  deuxième  quinzaine  d'octobre  1920. 


PROVINCE  D'ANVERS. 

Pas  de  changement  essentiel  dans  la  situation  alimentaire  depuis 
la  quinzaine  écoulée.  C'est  momentanément  la  question  du  sucre 
qui  préoccupe  vivement  le  public.  Sa  vente  sera-t-elle  réglementée 
ou  libre?  Les  uns  préconisent  la  réglementation,  les  autres  la  liberté. 
Tous  espèrent  que  le  sucre  ne  sera  phis  rationné. 
Beurre.  —  Le  beurre  se  cote  dans  la  province  d'Anvers  de  18  fr.  25 

à  19  fr.  le  kilo.  Il  est  abondant  sur  tovis  les  marchés. 
Margarine.  —  De  7  fr.  60  à  7  fr.  80  le  kilo. 
Lait.  —  Le  lait  coûte  de  1  fr.  à  I  fr.  10  le  litre;  90  centimes  à  ïurnliout; 

90  centimes  à  1  franc  à  Malines;  1  fr.  à  1  fr.  10  à  Anvers, 
Œufs.  —  Les  œufs  atteignent  ce  jour  le  prix  de  1  fr.  10  pièce. 
Fromages.  —  Genre  Chester,  15  fr.  le  kilo;  Edam,  11  fr.  le  kilo;  Gouda, 
14  fr.  le  kilo;  Extra  Brie,  10  fr.  le  kilo;  Fromage  de  Bruxelles,  2.  fr.50 
pièce;  Hervé,  1  fr.  50  pièce;  Camembert,  2  fr.  75  la  boîte. 
Sucre.   —  Le  public   est  dans  l'attente  des  décisions  ministérielles. 
En  tous  cas,  le  besoin  de  sucre  se  fait  sentir  partout  et  particulière- 
ment dans   les   hôpitaux  et   certains   établissements  de   charité   pu- 
blique. 

Pommes  de  terre  etj,égumes. 

Marché  de  Malines  :  Pommes  de  terre  de  33  à  35  fr.  les  100  kilos. 
Campine.  —  De  32  à  33  fr.  les  100  kilos. 
Légumes.  —   Marchés  d'Anvers. 


Choux -fleurs 
Choux  blanc 
Choux  rouges 
Poireaux  . 
Carottes    . 
Haricots   . 
Princesses 
Oignons 
Céleri     . 
Tomates  , 
Choux  de  Bixixelles 
Pommes  de  terre . 


Marché  St-Jean 

1.—  à  1.50 
0.50  à  0.80 
0.60  à  1.— 
0.25  à  0.40 
0.25  à  0.40 

2.—  à  2.50 
0.40  à  0.50 
0.40  à  0.60 
2.—  à  3.— 
2.—  à  2.50 
0.42  à  0.50 


Marché  aux  Oiseaux 

1 .  30  pièce 

0.80  à  1.—        » 
0.50  à  0.75        » 
0,35  à  0.40  paquet 
le  kilo. 
3. 50        » 


0.35 
3.—  à 
2.—  à  2.50 
0,40  à  0.45 
0.40 


pîkquet. 


2.50  à  2.75  le  kilo. 


0.42  à  0.44 
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Marché  de.  Malitw^. 

Choux-fleurs 0.40  à   1. — •  pièce. 

Princes-ses 2. —  à  2.75  lo  kilo. 

Haric'ot.s 2.50  à  2.80        » 

Tomates 3. —  »      ' 

Choux  do  Bnixolles.    .  1.60  à  2. —        » 

Céréales  panifiahlcs.  —  Les  a('hat.s,  à  j>art  quelques  exceptions,  se 
continuent  assez  difficilement  par  .suite  de  l'inertie  et  de  la  mau- 
vaise volonté  do  beaucoup  d'autorités  communales.  D'a\itrc  i)art, 
les  cultivateurs  préfèrent  garder  lo  seigle  jjour  l'alimentation  du 
bétail  et  même  de-s  chevaux  et  ce,  à  cause  de  la  cherté  dt<s  aliments 
exot  iques. 

Cependant,  les  acliats  do  cu'iréalos  exécutés  à  ce  jour,  dépassent 
larjîement  en  quantité  i^eux  effectués  l'année  pnVédeiite.  Voici 
à  jiou  près  le  total  acheté  à  la  date  du  30  wtobro  :  5.000  nacjn.  Et  il 
est  à  noter  que  d'autres  achats  ont  été  faits  lesquels  n'ont  |)as  encore 
été  signalés  an  Service  d'insptvtion.  Quant  aux  séanres  d'achats, 
elles  ont  ré;^diùrcment  lieu  dans  les  différentes  régions  de  la  i»rovince 
sans,  toutefois,  donner  les  résultats  que  l'on  pouvait  esi>érer. 

Farine  et  pain.  —  Le  pain  est  généralement  de  bonne  qualité.  Mu- 
sieurs  procès-verl>aux  ont  été  dres-sés,  par  le  Servie»-  il'insjH-ction. 
à  des  boulangers  dont  le  pnin  ne  })esait  pas  lo  poids  réglementaire. 

Denrées  alinunldircu.  Kn  général  nulle  bais.se  à  .signaler  .sur  aucune 

donrcH?.  .Xu  cqntrain".  la  tendance  est  franchement  à  la  hau.ss<'. 

Bétail.  —  Les  Im-ufs  sur  pied  se  vendent  au  prix  de  4  fr.  80  à  5  fr. 
le  kilo. 

Viandes  aux  abattoirs  d'Anvers.  —  Viandes  abattues.  —  \'iande  de 
porc,  9  à  10  fr.  le  kilo;  viande  de  bœuf,  6  à  8  fr.  le  kilo. 

Fruits.  —  Ponuues  ordinaires,  I  fr.  75  le  kilo;  ponunes  <louble  l)e  le- 
flour,  4  fr.  le  kilo:  l)f>ireH  ortlinaires,  1  fr.  50  à  1  fr.  75  le  kilo:  poires 
Calbas,  3  fr.   le  kilo. 

Véteme.nts  et  ehanssure-s.  -  Iaw  prix  des  vêtements  n'ont  stibi  aucune 
moditiiation.  On  signale  une  hausse  sur  le«  chajM^aux  de  foutre  et 
sur  certains  articles  ne  lingerie^  On  peut  aflinner  ici,  qu'il  devient 
de  plus  en  j)lus  diihcil(\  pour  la  classe  bourgeoi.se,  de  s'habiller 
convenablement,  v\i  les  prix  fabuleux  exigés  iK>ur  la  plupart  des 
vêtements  et  des  chaussures.  lAi  moindre  complet  quelque  pem 
mettable  coûte  de  400  à  5<M)  fr.  et  il  en  est  de  même  |khu-  les  chaus- 
sures et  le  linge  qui  sont  littéralement  hors  de  prix. 

Rngrais.  —   Ix»s  prix  se  maintiennent   .sans  fluctuation. 

Affichage.  — -  L'aflichage  est  partout  bien  observé.  Un  contrôle  régidier 
on  est   tait  dans  h's  prin(  (paies  villes  de  la  jirovince. 

l'KOVINCl':  DK  HKALJANT. 

\'uc  d'en.'>embl€.  —  Les  denrées  alimentaires  destinées  à  la  consomma- 
tion humaine  scmt  généralement  stationnaires.  11  exi.ste  cependant 
une  liausse  assez  sensible  .sur  le  prix  du  beurre  et  des  œufs.  On  signale 
également,  de  différents  points,  une  baisse  de   15%  stir  lee  tismis 
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de  laine  et  de  l'avis  des  représentants  de  grandes  firmes,  on  est  à 
la  veille  d'une  crise  qui  aura  une  influence  très  marquée  sur  les 
marchés. 

Déjà  les  maisons  de  confection  annoncent  des  liquidations  dont 
les  prix  sont   significatifs. 

En  ce  qui  concerne  les  fluctuations  de  prix  d'importance  secon- 
daire nous  les  signalons  sous  les  rubriques  qui  suivent  : 

Beurre  de  ferme  est  présenté  sur  les  différents  marchés  de  16  à  17  fr.  50 
le  kilo.  Celui  de  laiterie  se  maintient  à  19  fr.,  il  est  vendu  à  Bruxelles 
de  20  à  22  francs. 

Margarine.  —  Les  prix  sont  inchangés. 

Lait.  —  Est  vendu  à  Bruxelles  :  lait  entier  en  cruche,  1  fr.05  le  litre; 
en  Ijouteille,  1  fr.  40.  La  Chambre  arbitrale  du  coir^merce  du  lait 
vient  d'émettre  le  vœu  de  voir  abroger  l'arrêté  royal  du  9  janv.  1899 
autorisant  la  vente  du  lait  partiellement  écrémé  (bande  brune). 

Pommes  de  terre.  —  En  détail  elles  se  paient  de  50  à  55  centimes  le  kilo, 
suivant  qualité;  chez  le  producteur,  38  fr.  les  100  kilos. 

Légumes.  —  N'ont  guère  baissé,  ils  sont  vendtis  au  marché  de  St -Gilles  : 
carottes,  30  centimes  le  kilo;  oignons,  45  centimes;  tomates,  2  fr.  80; 
céleri,  40  centimes  pièce;  poireaux,  80  centimes  la  botte;  endives, 
20  centimes;  choux-rouges,  60  centimes;  choux  blancs,  50  centimes; 
choux    verts,    50   centimes. 

A  St-Josse-ten-Noode  :   carottes,  35  centimes;  oignons,  45  cen- 
times; céleris,  1  fr.  25;  endives,  10  centimes;  choux-rouges,  50  cen- 
times; choux  blancs,  25  centimes;  choux  verts,  25  centimes. 
Sur  les  marchés  de  :  Nivelles       Louvain       Wavre 

Oignons,  le  kilo 0.45  0.75  0.50 

Carottes,       «        0.35  0.50  0.35 

Céleris  (pièce) 0.40  0.40  0.15 

Clioux  rouges 0.60  0.50  0.50 

Choux  blancs 0.60  0.50  0.45 

Aux  halles  des  producteurs  :  Tomates,  de  1  fr.  20  à  4  fr.  20  le  kilo; 
oignons,  de  35  à  70  centhnes;  haricots  fins,  3  fr.  40  à  5  fr.  25  le  kilo; 
céleris,  1  fr.  20  à  2  fr.  60  la  botte. 

Pain.  —  Est  vendu  au  prix  fixé  par  l'airêlé.  Quelques  procès-vert  aux 
ont  été  dressés  pour  manque  de  poids.  13  infi actions  ont  été  consta- 
tées pour  inobservance  de  l'arrêté  du  9  août  relatif  au  régime  de 
la    pâtisserie. 

Céréales.  —  Les  petits  moulins  sont  visités  régulièrement  povir  le  con- 
trôle des  passavants.  Pendant  la  deuxième  quinzaine  d'octobre, 
7  saisies  ont  été  opérées  représentant  9,399  kilos  de  froment  et  80  ki- 
los de  farine. 

Bétail.  —  Mercredi  27  aux  abattoirs-marché  d'Anderlecht,  bêtes  ex- 
posées :  bœufs,  1428,  taureaux,  97;  vaches,  914;  total,  2439,  dont 
334  de  provenance  danoise. 

Vêtements.  —  Des  liquidations  sont  annoncées  avec  rabais  de  15  à 
25    %. 

Cluxussures.  —  Tiennent  toujovn-s  leurs  prix  malgré  la  baisse  des  cuirs 
verts. 


588  BULLETIN   DU   BAVIXAXLLEMENT 

: f— 

Aux  halles  des  producteurs.  —  Raisin  Frankenthal,  de  5  à  8  fr.  le  kilo; 
raisin  Muscat,  de  7  à  15  fr. ;  j^ros  doré,  de  4  à  9  fr.  25;  Colman, 
de  3  fr.  80  à  7  fr.  ;  poires,  de  1  fr.  20  à  8  fr.  ;  pouunes,  de  80  centimes 
à  2  fr.  40;  marrons,  de  80  centimes  à  1  fr.  30;  les  lièvTes,  de  16  à 
22  fr.  pièce;  i>erdreaux,  8  à  9  fr.  75  pièce;  lapin.s,  5  fr.  à  6  fr.  60; 
perdrix,  5  fr.  à  7  fr.  50;  grives,  1  fr.20  à  1  fr.  50;  faisan,  15  à  22  fr.; 
bécas.ses,    H    à    15   francs. 

Mercuriales  des  produits  agricoles  : 

15  octobre         31  octobre  1920 

Avoine  Platadi-sponible 99  à  100  90  à  91 

Avoine  indigène  (nouvelle,.    .     .     .  90 — 95  98 — 100 

Mais  Plata  vieux 76 — 77  75 — 76 

Mais  Plata  nouveau 80  76 — 77 

Orge  du  pays 96  98-100 

Orgea  de  la  Plata 96 — 97  9.] 

Orge  Danube 98  93 — 94 

Paille  les  1000  kilos 170—180  180—190 

Foin 290  250 — 300 

E.  igrais. 

/INitrate  sur  printemps 1)7  118 

Nitrate  disponible lo7  109 

Sulfate  ammoniaque                    .    .  160  150 

Cyanamide  ....                     .    .  105 — 110  105 

Superphospliate  12/14  1  uuiic  ..    .          2.25  2.25 

[13ï>i>P^'i"pl»osphate  14'16  l'unité    .    .          2.35  2.35 

ï>corios  14/18  l'unité 2.20  2.10 

Kaïnito  12/14 16.—  16.— 

Aliments.  —  Aliment  Uemy  ....  80. —  82. — 

Tourteaux  do  lin  indigène  ....  90 — 93  88 — 90 

Tourteaux  de  cocotier 82. —  80 — 84 

Tourteaux  arachide. 62 — 64  60 — 64 

Tourteaux  pabniste «il  59 — 61 


PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Vua  d'cnsetuble.  —  Pou  de  changements  notables  dans  les  prix  de  la 
dernière  qviinzaine;  légère  augmentation  sur  les  charbons,  les 
^  salaisons  et  les  œufs;  légère  diminution  sur  le  bourre  et  les  coasettes 
de   chicorée. 

B:'urre.  —  Nous  constatons  une  diuiinution  de  prix.  vraisoml)lable- 
ment  à  la  diminution  de  la  demande  par  suite  des  prétentions  exa- 
gérées des  producteurs.   lx»s  prix  sont   les  suivants  :   Bruges,    15  à 

16  fr.  75  contre  18  à  18  fr.  75  il  y  »  15  jours;  Thourout,  14  fr.  50  à 

15  fr.  50  contre  17  fr.  50  à  18  fr.  il  y  15  jours;  Poperiniihe.  16  fr.  50 
à  17  fr.  contre  18  à  19  fr.  il  y  a  15  jours;  Dixmude,  15  à  16  fr.  contre 

17  à  18  fr.  il  y  a  15  jours;  Thielt,  16  fr.  50  contre  17  fr.   50    il    y    a 

16  jours;  Ostendo,  17  à  18  fr.  contre  18  fr.  50  il  y  a  15  jours. 
Manjarine.   —   De  plus  en   plus  rejlierchôo  à  cause  des  prix   élevée 

du  beurre;  cependant  les  prix  de  cette  denrée  restent  stationnaires 
à  7  fr.  50  en  moyenne  le  kilo. 
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Lait.  —  Pas  de  changements  dans  les  prix  qui  varient  de  60  centimes 
à  1  fr.  le  litre.  On  consomme  en  grande  quantité  du  lait  condensé. 

CEujs.  —  Deviennent  de  plus  en  plus  rares  à  cause  de  la  diminution 
de  la  ponte  due  aux  grands  froids,  aussi  les  prix  sont  en  augmen- 
tation. Nous  notons  :  Bruges,  1  fr.  à  lfr.05  contre  90  à  95  centimes 
il  y  a  15  jours;  Thourout,  95  centimi.es  contre  85  à  87  centimes  il 
y  a  15  jours;  Thieit,  95  centimes  à  1  fr.,  inchangé;  Ostende,  93  cen- 
times contre  90  centimes  il  y  a  15  jours;  Fnrnes,  95  à  97  centimes 
-  contre  90  centimes  il  y  a  15  jours;  Poperinghe,  95  centimes  à  1  fr. 
contre  95  centimes  il  y  a  15  jours;  DixmiUde,  90  centimes  à  1  fr. 
contre  90  centimes  il  y  a  15  jours. 

Fromage.  —  A  cause  des  prix  élevés  de  toutes  les  denrées,  ce  dernier 
se  maintient  toujours  aux  prix  élevés  de  12  fr.  50  à  15  fr.  le  kilo. 

Pommes  de  terre.  ■ — •  Les  producteurs  sont  n.écontents  de  la  suppression 
des  licences  d'exportation  et  de  l'importation  de  pommes  de  terre 
de  Hollande  qui  sont  vendues  à  33  fr.;  jusqu'à  présent,  ils  main- 
tiennent généralement  leurs  prix  avec  obstination,  préférant  ne 
rien  vendre  plutôt  que  de  céder.  Le  piix  à  la  tultuie  indigène  est 
toujours  environ  40  fr.  La  liaisse  qui  doit  se  produire  fatalen.ent 
commence  cependant  à  se  dessiner;  c'est  ainsi  que  dans  les  régions 
de  Furnes  et  d'Ostende  on  vend  à  35  fr.  gare  départ. 

Légumes.  —  Il  y  a  encore  abondance  sur  les  marchés,  cependant  les 
prix  se  maintiennent.  Voici  à  titre  de  renseignen  ents  les  prix  du 
marché  de  Bruges  :  carottes,  la  botte  d'environ  un  kilo,  40  cen- 
times; oignons,  85  centimes  le  kilo;  céleri,  12  centimes  pièce;  choux 
rouges,  45  centiines  pièce;  choux  verts,  40  centimes  pièce;  choux 
cabus,  45  centimes  pièce;  poireaux,  la  botte,  40  centim.es. 

Céréales.  —  Jusqu'à  présent  des  séances  d'achat  ont  été  tenues  dans 
une  cinquantaine  de  communes.  Le  résultat  en  a  été  influencé  par 
le  beau  temps,  propice  à  l'arrachage  des  pommes  de  terre  et  des 
betteraves,  la  préparation  des  terrains  et  l'ensemencement;  cer- 
tains cultivateurs  très  occupés  dans  leurs  exploitations,  se  sont 
abstenus  d'y  paraître,  et  d'autre  part,  certaines  adniinistrations 
commiinales  ne  semblent  pas  avoir  fait  tout  leur  possible  pour 
amener  les  cultivateurs  à  la  séance.  A  cause  des  travaux  des  champs, 
les  battages  sont  encore  loin  d'être  terminés.  Nous  devons  cependant 
constater  une  amélioration  remarquable  des  résultats  obtenus 
l'armée  passée;  certaines  régions  donnent  très  bien,  d'autre  d'une 
façon  médiocre,  et  d'autres,  comme  la  région  de  Thieit,  ne  donnent 
presque  rien,  ce  qui  paraît  attribuable  aux  nombreux  achats  faits 
dans  cette  région  par  le  Ministère  de  l'Agriculture  à  des  prix  su- 
périeurs aux  nôtres,  dans  le  but  de  fournir  des  grains  sélectionnés 
pour  seiuences  aux  régions  dévastées.  Le  l.ilan  des  séances  d'achat 
tenues  jusqu'à  présent  est  d'environ  6,0C0  sacs  de  fron.ent  et  1,700 
de  seigle.  L'avoine  fait  100  fr.  ;  l'orge,  105  fr.  ;  le  loin,  25  fr.  ;  la  i:'aille, 
18  fr.  ;  le  maïs,  85  fr.  et  les  féverolles,  110  fr.  les  100  kilos. 

Bétail.  —  Au  marché  de  Bruges  du  26  octobre,  il  y  avait  en  tout  89  bê- 
tes exposées  en  vente  et  les  prix  ont  été  les  suivants  : 

Sur  pied  :  abattus  : 

44   bœiifs 4.25  à  4.75       6.25  à  7.— 

37   vaches 4.—  à  4.50       6.—  à  6.75 

8     génisses 4.25  à  4.75       6.25  à  7.— 
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Viande.  — •  La  viande  indigène  maintient  ses  prix,  qui  sont  les  prix 
maxitna.  Il  y  a  une  grande  abondance  de  gihior  et  do  volaille,  qui 
devrait  tondre  à  faire  baisser  le  prix  do  la  viande;  de  plus,  le  prix 
du  bétail  de  boucherie  tend  à  diinin'.ier;  cependant  les  bouchers 
ne  veulent  pas  se  résoudre  à  diminuer  leurs  prix.  La  viande  frigo- 
rifiée e3t  toujours  très  appréciée  par  la  petite  bourgeoisie. 

Nourriture  du  bétail.  — •  NToas  notons  les  prix  suivants  : 

Tourteaux  de  lin  88  à  90  fr.  contre  Oô  fr.  il  y  a  15  jours;  tourteaux 
de  colza,  62  fr.,  inchangé;  tourteaux  de  maïs,  86  fr.  contre  82  fr. 
il  y  a  15  jours. 

CuUurea  diverses.  —  Le  houblon  maintient  son  prix  de  500  fr.  les  50  ki- 
los; les  cossettes  de  chicorée  sont  en  diminution  et  font  65  francs. 

Vêtem^tits  et  chaussures.  —  La  situation  est  inchangée;  (.•e|>endant 
on  constate  une  baisse  sur  les  produits  non  confectionnés;  ainsi 
le  fil  a  diminué  de  25%  et  la  laine  de  10  à  l2°o:  '?**  articles  de  laine 
semblent  donc  devoir  subir  sous  peu  une  baisse  quant  au  gros. 
Dans  différents  magasins  on  commence  a  constatt^r  une  légère 
baisse  de  5  à  10%  sur  les  étoffes.  Les  souliers  do  bonne  qualité  se 
vendent  toujours  de  95  à  125  fr.  Sur  les  chauasures  do  qualité  mé- 
diocre, on  constate  une  lége>ro  diminution  de  prix  de  3  à  5  fr.  à  la 
paire . 

Engrais  chimiques.  —  Los  prix  sont  les  suivants  :  Nitrate  de  soude, 
110  fr.  les  100  kilos;  sulfate  d'ammoniaque.  160  fr.  les  100  kilos; 
cyanamide,  IlO  fr.  les  100  kilos;  superphosphates,  23  fr.  les  100  kilos; 
scories  Thomas,  24  fr.  les  100  kilos;  Vesta,  15  fr.  les  100  kilos. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Vue  d'ensemble.  —  La  caractéristique  de  l'époque  actuelle  est  le  peu 
do  fixité  que  l'on  rencontre  dans  rétablissement  des  prix  pour  une 
môme  denrée.  Cela  se  remarque,  non  seulement  de  région  à  région, 
mais  encore  au  cours  d'un  morne  marché.  \  l'ouverture  du  dernier 
marché  de  Gand,  les  t<mtatives  faites  pour  maintenir  la  lmus.se  des 
semaines  précédentes  écliouôront  complètement  et  le  beurre  pré- 
,  sente  en  vente  à  17  fr.  Héchit  jusque  15fr.  et  revient  donc  à  son  point 
de  départ  de  la  période  du  1  au  15  .septembre.  Le  prix  du  beurre 
est  généralement  en  bais.se  dans  la  Flandre  orientale.  La  région 
d'Alost  seule  maintient  .son  prix  élevé.  Le  lait  fait  l'objet  d'une 
fraude  intense.  Le  tribunal  de  (Jand  cependant,  n'a  ])as  épargné  les 
falsificateurs  qui  ont  comparu,  nombreux,  d«'vant  lui.  Les  amendes 
ont  varié  de  200  à  400  fr.,  2  à  4  mois  de  prison  et  affichage  du  ju- 
gement. 

Dans  les  environs  d'Audenarde.  la  ré<'olte  de  la  betterave  suerièro 
absorbo  actuellement  l'activité  des  cultivateurs  favorisés  par  imo 
saison  magnifique.  Le  rendement  donne  ])leinement  satisfaction. 

Beurre.  1  au   15  *   15  au  30 

(iand 1(5.50  À   17.50  15.—  à   17.-         baisse  6% 

Doynzo.    .    .    .  17.—  à   18.—  16.—  à   16.50        Ijaisso  8% 
Maldegom.    .    .               17.50  14.50  baisse  17% 

Tormonde.    .    .  ,18. —  17.75 
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Alost 

19. 

Cruysliauteni  . 

17. 

Audenarde   .    . 

18. 

20.—  hausse  6% 

17.—       2000     k.     exposés 

en  vente. 
18. — •       60    k.    exposés   en 
vente. 

Fromages.  —  Hollande,  11  fr.  le  kilo,  slationnaire;  Kimnenthal,  20  fr. 
le  kilo,  stationnaire;  Hervé,  5  fr.  50  à  4  fr.  50,  baisse  20%;  Chester, 
12  fr.;  Roquefort,  16  fr.  à  17  fr.,  hausse  60%;  Gruyère,  20  fr.; 
Gouda,  13  fr.  50. 

Pommes  de  terre.  —  Il  y  a  une  très  légère  baisse  dans  certaines  régions. 
Le  piiv  varie  de  45  à  50  centimes  au  détail.  Les  marchés  de  gros 
ne  se  traitent  pas  et  le  consommateur  hésite  à  faire  sa  provision, 
tant  à  cause  du  prix  que  de  la  qualité  douteuse. 

Légumes.  1  au  15 

Tomates 1.50 

(Chicorée  Witloof    .  2.10 

Choux-fleur.     ...      0.90  à   1.25 
Chou  rouge   ....  0 .  50 

Chou  blanc 

Chou  vert 0 .  50 

Chou  de  Bruxelles  "^  — 

Oignons  .... 
Echalottes  .  .  . 
Epiiiards 


Poireaux 


Tous  ces  prix  sont  encore  fort  élevés 


0.40 
0.70 
1.— 

0.40 


15  au  30 

2.25 

1 .  50 
25  à  1 .75 

0.50 
30  à  0.65 
0.35  à  0.40 

2.— 

0.40 

0.70 

1.— 


0 


hausse  50% 
baisse  40% 
havisse  40% 


baisse  20% 


0.50     la  botte. 


Farines  et  pains.  —  Rien  de  spécial  à  signaler.  Quant  au  pain,  plusieurs 
procès- ver  baux  ont  dû  être  dressés  pour  manque  de  poids.  Les  pâ- 
tissiers ont  également  été  l'objet  de  surveillance  spéciale.  Plusieurs 
se  sont  \'us  dresser  procès- verbal  pom-  fabrication  les  jours  prohibés 
et  opposition  à  l'exercice  des  fonctions  des  inspecteurs. 

Moulins.  ■■ — ■  Les  fermiers  se  plaignent  de  ne  pouvoir  obtenir  des  re- 
moulages pour  remplacer  les  céréales  livrées  à  la  C.  A.  B.;  ces  dé- 
clarations paraissent  étranges,  étant  donné  que,  dans  certains 
grands  moulins,  il  existe  de  fortes  quantités  de  remoulages  que  les 
meuniers  se  plaignent  do  ne  pouvoir  écouler. 

Denrées  alimentaires.  —  Riz,  2  fr.  60  à  4  fr.,  baisse  10%;  café,  6  à 
9  fr.  50,  baisse  10%;  corinthes,  4  fr.  60  à  5  fr.,  hausse  10%;  ver- 
micelle, 3  ir.  50  à  4  fr.,  inchangé;  chicorée,  1  fr.  50  à  2  fr.,  inchangé; 
macai'oni,  4  fr.  50  à  6  fr.,  inchangé;  savon  brun,  2  fr.  75,  inchangé. 

Bétail.  —  Le  prix  des  bovidés  reste  stationnaire.  Ils  se  vendent  de 
3  fr.  50  à  4  fr.  50  sur  pied.  Le  prix  du  ])orc  a  baissé;  il  a  été  vendu 
6  fr.  au  marché  de  Uand  contre  7  fr.  au  marché  j)récédent.  11  cotait 
8  à  8  fr.  50  la  première  quinzaine  de  septembre. 

Viande.  —  La  viande  fraîche  se  vend  de  9  à  10  fr.  le  kg.  avec  20%  d'os. 
Le  frigo  lui  fait  une  forte  concurrence  et  s'implante  de  plus  en  plus 
dans  les  mœurs.  Il  a  été  réintroduit  à  Audenarde  qui  refusait  de  le 
consommer  depuis  jjlusieurs  mois. 


592 


BUULETIN  UU   BAVITAJLLEMKXT 


Fruits.  —  Il  y  a  une  légère  baisse  s\ir  les  pommes.  Les  prix  sont  fermes 

pour  les  j)oires  et  les  raisins.  Les  marrons  sont  tombés  de  3  fr.  au 

kilo  à   1  fiL  25. 

Le  manque  de  sucre  pour  compote  est    prohahlen.ent   cause  û\\ 

peu  de  demandes    en   pommes.    La   i)opul^tion  semble   avoir   j^ris 

son  pari  i  à  l'obligation  de  se  j)river  de  fruits. 
Vêtements.  —  On  aimonce  dans  les  boutiques  et  dans  le  public  une 

nouvelle  hausse  sur  les  jirix  des  tissus  pour  vêlements  :  elle  serait 

de  10%.  Certaines  tentatives  de  hausse  ont  été  faites  dans  quelques 

maisons  importantes  mais  l'attitude  des  acheteurs  les  a  déjà  tait 

changer  de  système. 
Chaussures.  —  Si  les  cuirs  baissent  de  prix,  la  chuijssure  par  contre 

malgré  les  annonces  de  b.aisse  ne  varient   jiais  de  prix.  Nous  nous 

trouvons  ici  <•>>  nr.'-vi'in  i-  <li-  si.uk.s  à  écouler  qui  ont  été  payt>s  a\i 

prix    fort . 
Engrais  chimiquis.  ,>(i.iii>   [ai    unité,  2  fr.  05;  nitrate,    1(J0  kilos. 

1 10  fr.  :  .miUaie.  100  kilos.  \iS()  fr.;  superphospha.e.  par  unité,  2  fr.  30; 

kaïnite.   KKI  kilos.   18  fr.  Ces  prix  sont  inchangés. 
Nourriture  pour  bétail.  —  Farine  de  lin.  107  fr.  les  100  kilos,  inchangé: 

maï.s,  82  à  80  fr.,incliangé;  aliment  Kemy,  85  à  86  fr..  iiausse  1.17%; 

remoulages.  66  fr.;  rebidets.  55  fr. ;  sons,  55  fr. ;  tourteaux  de  Un, 

100  fr.  ;  .avoines.  110  francs. 

l'oissons.  —  Minque  de  (îand  : 

1   au    15  15  au  30 

Soles 7.        à   10.—       7.—  à   10.— 

Turbot 7.50  7.50 

Cabillaud 5.--  à  7.50         3.50  à  G. —       baisse  16% 

Raie 2.50  2.75  hausse  10% 

Plio 3. —  4.--  iiausse  30% 

Aiglefin 3.50  3.-    à  4. 

Morue 2.50  2.50 

Maquereaux.    ...  4. — 

I^rochet 5 .  — 

Affichage  des  prix.  —  Bon. 

Liquoristcs.  —  Aucune  infraction  i;elevée  à  leur  charge, 

Céréalea.  —  Dans  la  i>lupart  des  arrondissements,  les  producteturs 
fréquentent  i^eu  les  séances  d'achat,  et  les  inspecteurs  sont  obligés 
de  se  rendre  de  fenne  en  ferme  et  ce  n'e«t  qu'avec  la  menace  de  pro- 
cès-verbal et  de  saisie  q»j' ils  obtiennent  quelque  chose. 

Il  faut  dire  que  les  cultivateurs  sont  iMirfois  mal  mis  au  courant 
par  les  autorités  communales  quand  ils  ne  sont  pas  mal  conseillés 
par  celles-ci. 

Dans  les  couununee  comme  Desteldonck  où  le  secrétaire  conunu- 
nal  a  apporté  une  aide  efficace  au  service  d'inspection,  le  résultat 
s'en  est  iuunédiatement  fait  sentir.  Quant  aux  acheteurs,  il  en  est 
peu  en  Flandre  qui  soient  en  état  de  nous  apporter  ime  aide.  Les 
uns  sont  trop  apathiques  pour  se  déranger;  ils  attendent  une  occa- 
sion, les  autres  font  leurs  affaires  iiersonnelles  et  leiu:  carte  doit 
leur  être  retirée.  D'autres  ont  de  la  boime  volonté  mais  manquent 
d'initiative.  Ils  sont,  en  réalité,  de  peu  d'utilité. 
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PROVINCE  DE  HAINAUT. 

Vue  d'ensemble.  —  Les  rentrées  de  céréales  s'opèrent  à  la  satisfaction 
des  commissionnaires-acheteurs;  cependant  les  battages  ont  été 
interrompus  afin  de  pouvoir  vaquer  à  d'autres  travaux  plus  urgents 
et  Ton  peut  considérer  que  les  fortes  rentrées  auront  lieu  après  la  fin 
de  la  saison  des  betteraves  et  des  derniers  ensemencements. 

La  saison  particulièrement  favorable,  hâte  les  travaux;  partout  on 
voit  germer  les  blés  et  leur  aspect  est  plein  de  promesses  pour 
l'avenir. 

Les  quantités  emblavées  en  céréales,  seront  de  {beaucoup  supé- 
rieure? à  celles  de  Tan  dernier;  les  prix  forts  payés  povir  les  blés  out 
ici  leur  répercussion;  ce  sera  un  bien  pour  le  pays. 

A  l'arrachage  des  betteraves  on  constate  que  les  beaux  jours  dont 
nous  sommes  gratifiés  ont  eu  la  pkis  heiu-euse  influence  sur  cette  cul- 
ture; les  plantes  ont  augmenté  en  poids  ainsi  qu'en  teneur  en  sucre. 

Beurre.  —  Grâce  à  l'arrivée  du  bevirre  importé,  nous  n'enregistrons 
plus  de  haus.se,  et  actuellement  sur  iios  places  on  trouve  facilement  le 
beurre  au  prix  de  19  fr.  50. 

Lait.  —  Nous  continuons  à  affirmer  qu'il  se  trouve  partout  en  suffi- 
sance dans  la  pro\nnce.  Mais  le  prix  a  augmenté  et  fait  actiiellement 
1  fr.  25  c'est-à-dire  25  %  d'augmentation  par  rapport  aux  prix  de  la 
quinzaine  précédente.  Est-il  de  meilleure  qualité  pour  ce  prix?  Nous 
pensons  pouvoir  répondre  par  l'affirmative  car  nous  constatons  dans 
les  diverses  régions  une  plus  grande  Surveillance  de  la  part  de  la 
police. 

Œufs.  —  Prix  également  en  hausse,  actuellement  les  œufs  se  vendent 
1  fr.  15  pièce  soit  15  %  d'augmentation. 

Ma7-garine.'^ — ]  Prix  inchangés. 

Fromages.  —  On  rencontre  partout  les  fromages  gras  à  2  fr.  25  et  les 
les  fromages  frais  à  1  fr.  50.  Mais  la  consommation  n'est  pas  impor- 
tante. 

Sucre.  —  Les  magasins  sont  encore  pourvois  de  quantités  pou  impor- 
tantes, c'est  vrai,  et  on  attend  avec  impatience  les  répartitions 
d'octobre. 

Pommes  de  terre.  —  Nous  maintenons  les  prix  de  la  quinzaine  précé- 
dente et  enregistrons  même  une  baisse  pour  les  derniers  jours  du 
mois.  On  paie  dans  les  magasins  les  belles  pommes  de  terre  50  cen- 
times, soit  11  %  de  diminution  par  rapport  aux  prix  d'il  y  a  quinze 
jours.  Et  pour  les  provisions  nous  voyons  enlever  les  tubercules  aux 
prix  de  40  francs. 

Légumes.  —  Les  prix  sont  très  abordables. 

Céréales.  —  Nous  avons  un  arrêt  dans  les  livraisons  et  nous  le  subis- 
Vsons  avec  plaisir,  car  les  cultivateurs  sont  aux  champs  et  ensemen- 
cent pour  l'an  prochain  des  quantités  plus  importantes  de  céréales. 
Les  machines  à  battre  dans  certains  arrondissements  sont  même 
remisées. 

Farine.  —  Elle  est  de  très  bonne  qualité;  les  réclamations  sont  rares 
à  11  suite  de  notre  intervention  et  d'essais  faits  clans  les  laboratoires 
de  l'État,  les  meuniers  ont  repris  des  farines  défectueuses. 
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Moulivs.  —  (Jénéralenient  ils  st*  coiuportent  bien,  rares  sont  les  infrae- 
tionK  commises,  mais  le  surveillance  doit  toujours  être  sévère. 

Denrées  alimrnlaire».  —  Nous  maintenons  les  prix  de  la  (|uinzaine  pré- 
cédente, c'est-à-dire  qu'ils  Font  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  du 
mois  de  septembre.  On  annonce  liien  des  diminutions  sin*  les  cafés, 
chicorées,  savon,  mais  le  puVjlic  aime  la  qiialité  et  s'en  tient  aux 
produits  de  choix. 

Bétail.  —  Le  bétail  se  maintient  aux  prix  fixés  pour  la  dernière  quin- 
zaine c'est-à-dire  7  l'r.  25  à  9  fr.  2")  viande  abattue. 

Il  y  a  cependant  \jne  tendance  à  la  baisse  qui  se  fait  sentir  é>pa- 
lement  sur  les  porcs  gras  lesquels  s'achètent  facilement  à  7  fr.  50. 

Viaiidcs.  —  Généralement,  pour  la  viande  d'espèce  bovine,  le  tarif  des 
prix  maxima  est  bien  resj.)ecté. 

Dans  certains  centrcH  connue  Mons  et  Morlanwelz,  les  bouchers 
annoncent  de  fortes  diminutions. 

Quant  à  la  viande  de  porc  cpii  tenait  ferme  le  prix  de  14  fr.  la 
quinzaine  précédente,  nous  le  trouvons  facilement  au  prix  de  13  frs. 
La  viande  de  cheval  est  toujours  très  recherchée  dans  la  région  de 
Charleroi  et  les  bouchers  dievalins  achetant  sur  le  marché  d'Anvorn 
des  bêtes  à  des  prix  troj)  élevés,  ont  une  tendance  à  vouloir  dépasser 
les  ]»rix  maxima  pour  les  morceaux  de  j  renùtre  catégoiie  >;otre 
service  d'inspection  n'est  jias  sans  ij^norer  ces  faits  et  toute  l'atten- 
tion désirable  y  sera  apportée. 

Fruits.  —  Toujours  rares  e:.  considérés  comme  aliment  de  luxe. 

Vêtetnetits  —  Il  n'y  a  pas  de  changement  et  l'entrée  de  l'hiver  nous 
lais.se  supp  ser  que  les  articles  offerts  sont  à  des  prix  plus  abor- 
dables que  l'an  dernier,  les  besoins  eont  n.oins  grands  et  la  demande 
peu   importante. 

Chaussures.  —  Nous  constatons  également  im  fléchi.ssement  dans  les 
prix,  c'est -à -dire  ime  plus  grande  quantité  d'articles  aux  étalages  et 
à  des  prix  moins  élevés  cju'il  y  a  une  couple  de  mois.  Les  cuirs  en 
poils  ont  été  traités  en  baisse  cette  quinzaine,  on  a  coté  de  3  fr.  50  à 
4  francs  le  kilo  au  marché  do  Mons. 

Eïigrais.  —  Peu  traités  actuellement,  les  scories  font  défaut  sur  le  mar- 
ché et  les  phosphates  \'esta  sont  plus  demandés. 

Nourriture  pour  bétail.  —  Les  tourteaux  de  lin  recommandés  actuel- 
lement pour  la  nouiTiture  du  bétail  font  110  francs. 

Nous   continuons    notre    propagande    pour    l'emploi    des   remou- 
lages. Les  maïs  se  traitent  à  Mons  entre  90  et  92  fr.  et  en  gros  SFy  frs. 
Aftichage  des  prix  parfaitement  rt'spocté. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

Vue  irinscmblc. — Pas  d'amélioration  i>ar  rapport  à  la  quinzaine  précé- 
dente. .Au  contraire,  nouvelle  hausse  .^îur  le  beurre,  les  o'uls.  l'avoine, 
l'orge,  les  légumes,  le  charbon,  l'ne  augmentation  du  prix  du  lait 
paraît  inuuinente  dans  les  villes  du  moins.  Par  contre  on  enregistre 
une  légère  baisse  sur  le  prix  du  bétail  de  boticherio  et  sur  les  porcs. 
Sera-t-ello  durable?  C'est  assez  difficile  à  pronostiquer.  Elle  est  due 
en  grande  partie,  à  la  réouverture  des  marchés,  par  suite  de  la  dé- 
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croissance  de  la  peste  bovine.  Nous  savons,  toutefois,  que  des  mar- 
chands ont  conseillé  à  des  agriculteurs,  d'attendre  un  peu  avant  de 
vendre  leurs  porcs,  en  prévision  d'une  hausse  qu'ils  escornjJtent  voir 
se  produire  dans  peu  de  temps.  La  courte  période  de  gelée  que  nous 
venons  de  traverser  a  été  prétexte  à  la  hausse  des  légumes,  du  beurre 
et  des  œufs.  L'approche  de  l'hiver  a  provoqué,  vraisemblablement, 
un  afflux  de  commandes  en  charbons.  D'où  augmentation  de  prix, 
bien  entendu.  Ces  constatations  sont  de  nature  à  nous  attrister,  car 
dans  certaines  régions,  le  chômage  avec  son  cortège  de  privations  et 
de  misères,  a  fait  son  apparition.  Dans  le  pays  de  Verviers,  où  il  sévit 
depuis  plusieurs  mois,  il  ne  fait  qu'augmenter  parmi  les  textiles. 
C'est  le  cercle  vicieux;  le  consommateur,  à  cause  des  ]3rix  élevés  des 
vêtements,  réduit  ses  jJépenses  au  strict  nécessaire.  Les  négociants 
dont  les  rayons  regorgent  de  marchandises,'  s'obstinent  à  ne  pas 
réduire  leurs  prix,  habitués  qu'ils  sont,  maintenant,  aux  gros  béné- 
fices.   Les  stocks  des  fabricants  ne  diminuent   pas,   par    suite    de 

l'absence  de  conunandes et  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on 

emploie  le  moyen  habituel  :  on  chôme  un  jour  par  semaine,  puis  deux, 
puis  trois;  on  réduit  le  personnel  au  strict  nécessaire...  jusqu'à  ce 
qu'on  ferme  l'usine,  laissant  les  cliômeurs  se  débrouiller,  en  atten- 
dant qu'on  les  mette  à  charge  de  la  Société. 

Séances  d'aclmt  de  céréales.  — •  Voici  quelques  renseignements  à  propos 
des  séances  cjui  ont  été  organisées  dans  la  province  de  Liège  entre 
le  l'^^'"  et  15  octoljre  : 

Nombre  de  séances  organisées 212 

Nombre  do  séances  mdles  par  suite  de  l'incurie  des  ad- 
ministrations communales,  l'absence  de  producteurs 
ou  autres  causes 27 

Nombre  de  séances  effectuées 183 

Nombre  de  cultivateurs  convoqués 3 .  437 

Nombre  de  cultivateurs  absents 1.738 

Nombre  de  cultivateurs  pré.sents 1 .  699 

Déchet,  environ  50  %. 

Céréales    achetées    : 

Froment 1,681,076  kilogrammes. 

Seigle 653,988 

Epeautre 1,6,900  « 

Total 2,351,964  kilogrammes. 

Ce  résultat,  quoique  appréciable,  est  loin  d'être  satisfaisant.  Le 
pourcentage  de  fermiers  qui  ne  se  sont  pas  présentés  aux  séances  est 
trop  élevé.  Il  convient  de  dire,  cependant,  qu'il  n'est  pas  toujom's  le 
résultat  de  la  mauvaise  volonté  des  producteurs.  Certes,  ils  s'en 
trouvent  toujom-s  qui,  mal  conseillés  ou  simplement,  par  aversion 
pour  la  réglementation,  refusent  de  venir  aux  séances  d'achat  et 
préfèrent  passer  directement  par  leur  commissionnaire-acheteur 
habituel.  Mais,  en  règle  générale,  le  déchet  doit  être  attribué  soit,  à 
une  mauvaise  interprétation  de  la   convocation  (sous  prétexte  qu'ils 
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n'avaient   pas  battu  et  n'avaient  par  conséquent  rien  à  livTor  de 

fiuite)  beaucoup  se  sont  cru  disj)ensés  de  venir  aux  séances;  soit,  au 

fait  que  l'arracliage  des  Ijotteraves.  battant  son  plein,  tl'aucun  n'ont 

pas  cru  utile  de  se  déranger  pour  venir  vendre  des  <'éréales  non  encore 

battues.   Nous  avons  le  ferme  espoir  que  ceux-là  viendront     à    la 

seconde  série  de  séances  que  nous  comptons  organiser  en  décembre  et 

(jue  les  achats  donneront  d'excellents  résultats.  Quant  aux  réfrac- 

t  aires  nous  avons  les  moyens  de  les  amener  au  respect  des  lois  et 

nous  ne  nous  ferons  jjas  faute  d'employer^  avec  énergie,  ces  moyens. 

Jii'urre  sur  les  différents  marchés  :  Liège  (Marché  au  beurre  de  la  place 

St -Denis),  17  à  18  francs.  Dans  les  magjisins  :  18  fr.  50  à  19  francs, 

(prix  inchangé),  Huy  de  1!»  fr.  ôO  (le  20  courant)  tombé  à  16  Ir.  50  le 

27.  Vorviers  18  à  18  fr.  ">0  (inchangé).  Hannut  17  fr.  50  à  18  fr.  50 

(inchangé).  Battice  17  à  18  francs  (hausse  de  1  fr.).  Visé  17  à  17  fr.  50 

(iiaussedo  1  fr.).  Welkenraedt  17  à  18  francs  (hausse  de  1  franc). 

Œufs. — ^Sm*  les  différents  marché.s  :  Liège  26  à  27  francs  (hausse  de  1  fr.)  ; 

Hainiut  25  à  26  fran;-s  (liauase.    1  fr.);  .Aubel,  27  francs  (hausse,  1  fr.); 

Huy  26  à  26  fr.  50  (hausse,  50  centimes);  Battic'  ■*•=  •'    '^  >.-..,„.w 

(hausse,  2  francs);  Visié  26  francs  (hausse,  1  franc). 

/Mit.  —  La  hausse  {>révue  ne  s'e.st  pas  encore  ]>rodnit<-,  iiiiii->  <>ii  ii»uii' 

qu'elle  est  imminente.  On  paie  80  ceruimes  le  litre  dans  les  centres 

agricoles.  1  fr.  10  dans  les  centres  industriels. 

Margarmc.  —  Prix  inchangés  6  fr.  25  à  7  fr.  50  le  kilo. 

Fromaç/cfi.  —  Caillebotte  1  fr.  50  à  1  fr.  75,  (inchangé);  Hollande  13  à 

15  francs,  (inchangé). 
l'Jpiceries.  —  Variations  de  prix  insignifiantes.  ' 

UUail.  —  Il  y  a  baisse  sur  le  bétail.  Au  dernier  marché,  à  l'abattoir  de 
Liège  le  25  octobre,  pas  mal  de  bêtes  n'ont  pas  trouvé  d'm-quéreurs. 
Le  prix  du  bétail  «  extra  »  n'a  pas  dépassé  4  fr.  50  la  kilo.  Les  L»éte8 
(le  ({ualité  moyenne  se  sont  vendues  à  4  francs  le  kilo  environ,  c'est- 
à-dire  au  i)rix  où  se  sont  vendues  les  dernières  bêtes  exotiques,  en 
août  dernier. 

Quant  aux  liêtes  maigres,  elles  ont  été  vendues  couramment  à 
3  fr.  50.  A  Verviers,  au  dernier  marché,  il  n'y  avait  que  30  bêtes  expo- 
sées. Vu  leur  petit  nombre,  elles  ont  facilement  trouvé  acquéreurs 
au  prix  de  4  fr.  50  le  kilo.  Aux  autras  marchés,  à  Huy  notamment, 
le  nombre  de  bêtes  exposées  était  insignifiant,  nul  faut -il  dire. 
Les  marchands  el  les  boiiche.-s  ii'hé.sitont  pas  à  dire,  s'il  n'y 
a  pas  baisse  de  prix  le  résultat  en  est  dû  à  la  vogue  croisstmte  de  la 
viande  congelée.  Nous  pouvons  ajouter  que  les  facilités  données  i>our 
le  tran.sport  du  bétail  par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  depuis  la 
décroissance  de  la  peste  bovine,  y  sont  pour  quelque  chose.  Si  Huy  et 
Verviers  n'ont  j)as  encore  bénéficié  de  ces  mesures,  Li<^e  par  contre, 
s'en  est  aperçue  et  c'est  ce  qui  explique,  qu'il  y  avait  abondance  de 
bétail  à  son  dernier  marché. 
Porcs.  —  A  Hannut,  au  marché  du  18  octobre,  il  y  avait  515  bêtes 
exposées.  Prix  moyen  6  à  6  fr.  50.  Prix  analogues  sur  les  autres  mar- 
chés. Bai.sse  de  10  à  12  %.  On  doit  prévoir  une  baisse  sensible  sur  la 
viande  de  porc,  par  suite  de  l'abolition  des  restrictions  iniixwées  au 
commerce.   En  effet,   l'abondance  des  porcs,  dans  les  fermes,  est 
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grande,  les  marchés  ayant  été  fermés  pendant  une  assez  longue 
période.  Voici,  d'ailleurs,  un  indice  assez  significatif:  depuis  la  réou- 
verture des  marchés,  il  y  a  hésitât io/i  entre  acheteurs  et  vendeurs, 
quant  aux  prix.  Nous  avons  même  rencontré  des  éleveviis  qui  «  sou- 
'haitent  voir  venir  les  marchands  pour  être  débarrassés  »  de  leui'g 
jeunes  porcs. 

Fruits.  — -  Statu-quo,  depuis  la  dernière  quinzaine.  Une  baisse  est 
impossible  à  prévoir,  vu  la  rareté  sans  cesse  des  fruits. 

Céréales.  —  Avoines,  100,  101,  102  fr.  les  100  kilos  (hausse  de  3  à  5  fr. 
aux  100  kilos).  Elle  s  explique  par  le  fait  que  les  avoines  sont  rares 
au  marché;  les  fermiers  ayant  délaissé  le  battage,  occupés  qu'ils 
sont  à  l'arrachage  des  betteraves.  Orges  de  97  à  100  fr.  (hausse  de 
1  à  2  fr.  par  suite  de  la  pénurie  d'escourgeons  exotiques  au  marché 
d'Anvers). 

Légiimes  p""  kilo  à  Liège  à  Huy         à  Verviers         à  AuVjel 


Pommes  de  terre .    . 

0.40  à  0.50 

0.50  à  0.55 

0.45  à  0.75 

0.50  à  0.55 

(qualité  ordinaire) 

Carottes 

0.25 

0.30 

0.35  à  0.40 

0.40 

Oignons 

0>80 

0.60  à  0.80 

0.60  à  0.80 

0.80 

Choux  blancs  .     .     . 

0.40 

0.40 

0.75 

0.40  p. 

Choux  verts.    .    .    . 

o.;w 

0.30 

— 

0.60  p. 

Choux  rouges  .    .    . 

0.30 

0.40 

0.70 

0.75  p. 

Choux  fleurs.    .    .    . 

1.50 

1.25 

1.50 

1.75  p. 

Poii'eaux 

0.65  la  b. 

0.8U  le  k. 

0.75  lab. 

0.75  la  botte 
3/4  k.  env. 

Chicorée  de  Bruxelles  3  fr.  le  k.       2  fr.  le  k. 

Comme  l'indique  le  tableau  ci-dessus,  il  y  a,  sur  les  légumes,  une 
hausse  variant  de  15  à  20  %  qui  s'explique,  en  partie,  par  ce  fait  que 
l'hiver  approche  et  que  certains  légumes  se  raréfient.  Une  enquête 
intéressante  a  été  faite  dans  l'arrondissement  de  Verviers,  pays 
presque  exclusivement  herbager  auprès  des  négociants  en  gros,  de 
pommes  de  terre.  Il  n'existe  pas  de  stock  chez  ces  grossistes.  On 
pourrait  croire  qu'ils  craignent  la  bais^se.  Cependant,  il  résulte  de 
leurs  déclarations,  qu'ils  ne  la  prévoient  pas,  tout  au  moins,  celle  des 
pommes  de  terre  indigènes,  car  les  producteurs  ont  décidé  la  grève  et 
préfèrent  emmagasiner  et  ensiloter,  jusqu'à  ce  que  les  marchands  et, 
par  conséquent,  les  consommateurs  acceptent  de  payer  les  prix  forts 
qu'ils  exigent. 

Beaucoup  de  grossistes  ont  fait  des  achats  en  Hollande,  mais  il 
paraît  que  les  transports  sont  très  laborieux.  Si  les  gelées  surve- 
naient, ils  n'arriveraient  pas  du  tout.  Aussi,  d'aucun  craignent -ils 
qiie  la  ville  de  Verviers  se  trouve,  d'ici  peu,"  sans  pommes  de  terre. 
Ces  craintes  sont  évidemment  exagérées.  Nous  n'en  sommes  plus  là. 
Toujours  est-il,  qu'à  cause  de  l'égoïsme  et  de  la  rapacité  des  produc- 
teurs, nous  en  sommes  réduits  à  devoir  payer  les  pommes  de  terre  à 
un  prix  double  et  même  davantage,  du  prix  de  revient,  sans  qu'ils  se 
déclarent,  loin  de  là,  satisfaits.  Les  négociants  sont  les  premiers  à  se 
plaindre  de  cet  état  de  choses.  11  résulte,  en  effet,  de  notre  enquête, 
que  les  pommes  de  terre  ordinaires  rendues  chez  eux,  leur  revien- 
nent à  42  centimes  le  kilo. 
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Or.  ce  sont  cflles-là  qu'ils  revendent  de  45  à  56  <  ont  unes  le  kilo. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ce  bénéfice  soit  exagéré.  Seuls  les  pioduc- 
teurs  se  frottent  les  mains.  E8i>érons  que  cette  situation  est  toute 
nioiuentanée  et  que  les  espoirs  que  nous  émettions  au  cours  de  la 
quinzaine  précédente  .se  réali.seront . 
(  'fui/hon.  —  On  enrej^istre  ime  iiausse  de  10  fr.  à  la  tonne  et  les  charbon- 
na;j;es  comptent  bien  ne  pas  s'en  tenir  là. 

En  effet,  les  conunandes  des  particuliers,  dans  la  plupart  den 
houillères  ne  sont  reçues  que  aiuis  engagement  concernant  le  prix  et 
1 1  date  de  la  livrai.son. 


PROVINCE  DE  LIMBOURC. 

Le  prix  des  }>omme8  de  terre  semble  s'être  stabilisé.  En  tout  cas, 
il  n'y  a  pas  de  ;zrandes  modifications  à  sipnaler  depuis  quinze  jours. 
L"in)j)ortation  de  pommes  de  terre  hollandai-ses  à  31  fr.  sur  wagon 
frontière  a  contrilnié  au  maintien  de  prix  raisonnables. 

La  viande  de  porc  a  sensiblement  bai.ssé  de  prix. 

La  récolte  des  betteraves  sucrières  se  fait  dans  des  conditions 
extrêmement  favorables  prâ(  e  au  temi^i  splendide  dont  nous  sommes 
gratifié.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  signalé,  les  rendements  sont  rela- 
tivement élevés  et  la  richesse  moyenne  atteint  ot  déliasse,  même  en 
ce  moment,  les  17  %. 

Les  prix  avantageux  que  le  (Gouvernement  ]>aio  pour  les  céréales 
panifiable-i  semblent  avoir  engagé  les  cultivateurs  du  Lirabourg  à 
con.sacrer  cette  aimée  un  plus  grand  nombre  d'hectares  à  la  culture 
du  froment  et  du  .seigle. 
Beurre,  —  A  la  fin  de  la  quinzaine  le  prix  du  beurre  a  subi  une  brusque 
baisse.  Alors  que  le  prix  moyen  oscillait  autour  de  16  fr.  50  jusqu'au 
25  «K'tobre,  il  est  subitement  tombé  à  14  fr.  50  au  marché  de  Ha.«*eelt 
du  29  (K'tobre.  A  litre  de  base  de  comparaison,  signalons  que  le  prix 
moyen  de  la  quinzaine  précétlente  a  été  de  16  fr.  75. 

/Aiit.  —  Se  vend  comme  précédemment  de  SO  cent  in  i  es  à  1  fr.  I«>  litre, 
suivant  hîs  localités. 

Œufs.  —  Le  prix  moyen  des  œufs  sur  les  marchés  publics  est  de  1  franc 
soit  \me  nouvelle  haus.se  de  5  centime»  par  œuf. 

P,nntnes  de  terre.  —  Dans  le  commerie  de  p^ros  on  paie  de  32  à  43  fr.  à  la 
culture.  Par  50  et  100  kilos,  on  comi>te  de  36  à  38  fr.  et  au  détail  on 
vend  les  pommes  de  terre  à  raison  de  45  centiiiH^  le  kilo.  Les  i>rix 
n'ont  donc  plus  sensiblement  varié  depuis  quinze  jours. 

Légumes.  —  Les  légmnes  se  sont  vendus  sur  les  marchés  ])ublic8  aux 
prix  moyens  ci-après  indiqués  :  Oignons  rouges  80  centimes  le  kilo, 
(bai.sse.  20  centimes);  Oignims  Idancs  60  centimes  le  kilo,  (non  coté 
précwlenunent);  Carottes  45  centin)es  le  kilo,  (baisse  de  5  centimes); 
Choux  blancs  d'un  poids  moyen  de  5  kilos.  1  fr.lO  (baiss«',  40  cenli- 
Ch  )ux-ri>uircs  d'un  fx'ids  mnyen  de  3  kil.,  80  <  eut.  (llais^e,  20  cent.); 
mes);  Céleris  pleins  à  côtes  (gros)  45  centimes  pièce,  (hausse,  5  centi- 
mes); Tomates  2  fr.  50  le  kilo.  (hauss(\  1  fr.  25);  Endivt?8  30  centimes 
pièce  (hausse,  5  centimes);  Poireaux  1  fr.  25  la  botte  de  18  pièces 
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(inchangé)  ;  Choux  de  Bruxelles  3  fr.  le  kilo,  (non  coté  précédemment)  ; 
Chicorées  witloof  3  fr.  le  kilo  (non  coté  précédemment);  Epinards 
1  fr.  le  kilo,  (non  coté  précédemment). 

Céréales.  —  Dans  la  région  de  Tongres  les  séances  d'achat  donnent 
d'excellents  résiiltats,  tandis  qvi'ailleurs  nous  n'avons  pas  lieu  d'être 
aussi  satisfaits.  Quoiqu'il  en  soit  nous  croyons  pouvoir  pronostiquer, 
que  les  cuit ivateui's  liinbourgeois  fourniront  cette  année  de  2  à  3  fois 
autant  de  grains  qiie  l'an  passé. 

Farines.  —  Nous  estimons  que  dans  le  Limbourg  on  continue  à  con- 
sommer de  70  à  75  %  de  farine  blanche  et  de  25  à  30  %  de  farine 
grise. 

Moulins.  —  Sont  régulièreinent  contrôlés  par  le  service  de  la  gehdar- 
raerie  et  par  le  nôtre.  Grâce  aux  saisies  qui  se  font,  les  meuniers  et  les 
cultivateurs  finissent  par  comprendre  qu'ils  doivent  se  mettre  en 
règle  avec  les  dispositions  légales  concernant  les  passavants. 

Epiceries  et  diverses  denrées  de  première  nécessité.  —  Le  café  a  de  nou- 
veau diminué  de  25  centimes  par  kilo;  le  savon  brun  de  5  à  15  cen- 
times et  le  riz  de  10  à  15  centimes. 

A  part  cela,  il  n'y  a  guère  de  modifications  à  signaler. 

Bétail.  —  Le  prix  moyen  du  bétail  gros  sur  pied  peut  être  estimé  à 
4  fr.  25  le  kilo,  (baisse,  15  centimes)  et  le  prix  des  porcs  gras  à  6  fr.  60, 
(baisse,  55  centimes). 

Vêtements  et  chaussures.  —  Situation  inchangée. 

Matières  alimentaires  pour  le  bétail  et  engrais  chimique.  —  Prix  par 
100  kilos  faits  par  les  négociants  et  les  syndicats  agricoles  pour  des 
marchandises  prises  au  dépôt  ou  au  magasin. 

Farine  de  lin  100  fr.  (baisse,  2  fr.);  Tourteau  de  cocotier  83  fi". 
(hausse,  1  fr.);  Feed  de  maïs  84  fr.  (hausse,  2  fr.);  Gluten  de  maïs  81  fr. 
(baisse,  2  fr.);  Maïs  La  Plata  88  fr.  (baisse,  2  fr.);  Farine  d'orge  104  fr. 
(hausse,  3  fr);  Sucrema  46  fr.  (inchangé);  Avoine  du  pays  107  fr. 
(baisse  1  fr.);  Nitrate  de  soude  119  fr.  (hausse,  3  fr.);  Aliment  Remy 
toiles  comprises  94  fr.  (inchangé);  Sulfate  d'ammoniaque  158  fi'. 
(baisse  2  fr.);  Cyanomide  granulée  14  1/2  %  d'azote  100  fr.  (inchangé)  : 
Cyanomia  on  poudre  15  %  d'azote  1 10  fr.  (hausse  5  fr.);  Kaïnite  17  fr. 
(inchangé);  Phosphate  Vesta  30  fr.  (inchangé);  Scories  Thomas  1  fr.80 
l'unité  (baisse,  10  centimes);  Superphosphate  14  %  30  fr.  (inchangé). 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG 

Situation  générale.  — -  Beurre  et  œufs  toujours  en  hausse;  cela  se  con- 
çoit si  on  considère  que  la  production  diminue  de  jour  en  joiu-; 
les  œufs  sont  très  rares. 

Le  prix  des  pommes  de  terre  a  une  tendance  à  diminuer;  on  a 
vendu  quelques  wagons  de  25  à  30  fr.  pour  les  bleues  et  rougc^. 
à  30  fr.  les  blanches  à  chair  blanche  et  jusque  38  fr.  celles  à  chair 
jaune.  A  Marche  on  les  livre  à  domicile  à  35  fr.  et  au  uiarché  d'Arlon 
elles  se  payent  47  fr.  50  et  50  francs. 

En  épiceries,  rien  de  bien  saillant. 

Aucune  modificaùon  sérieuse  quant  au  prix  du  bétail  et  de.-* 
porcs   gras. 
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Les  fruits  de  lable  suiii  m  lmuh.s«.'. 

Prix  inchangés  en  ce  qui  concerne  les  vêtements,  étoflfes  et  chaus- 
sures; les  uns  annoncent  une  hausse,  les  autres  prétendent  à  la 
baisse,  et  afîinnent  (ju'elle  existe  déjà  sur  les  cotons,  et  qu'elle  est 
assurée  sur  les  chaussures  de  nia;:asins  et  sur  les  laines. 

Les  foins  et  pailles  ont  repris  leurs  cours  d'il  y  a  un  mois;  la  hausse 
constatée  la  quinzaine  dernière  ayant,  sans  auctni  doute,  été  pro- 
voquée par  l'interdiction  de  laiss<*r  circuler  le  bétail;  or,  actuellement, 
moyetmant  certaines  formali  <-;.  I  •  bétail  peut  être  ren.is  et  changé 
do    pâtures. 

Bsurre.  —  Prix  nioyen.  10  fr.  80.  hausse  4  3/4  "oî  '"  fr.  .'K)  à  Arlon; 
lifr.  à  Marche,  Durbuy,  Btisto^Mie  et  Xeufehâleau:  17  fr.  à  Bertrix. 

Margarine.  —   Prix  moyen,  7  fr.  72,  hausse  1%. 

Jjait.  —  Prix  moyen,  92  centimes,  inchan^îé;  1  tr.  h  Arlon,  IJcrtnx, 
Marche;  8U  centimes  a  Iia.stogne  et  Xeufchâteau. 

Œufs.  —  Prix  moyen.  »')  centimes,  haus.se  .3  14  %;  1  fr.  à  .Arlon. 
Bastuiçne  ot  Marche;  8.")  centimes  à  P.dwillon:  90  «  entimes  à  Xeuf- 
château. 

Froinaijn  de  Hollande.  —  Prix  moyen   11  Ir.  mcliauïé. 

Sucre.  — ■  Emoi  des  consomma' etirs  à  l'amumce  de  certain^  jonïmiix, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  aiii'ait  pas  de  ra'.ion  en  rctol>re. 

Pomtnea  de  lerrc.  —  Prix  moyen  44  fr.  40.  baisse  ô  1/2  '  ,,.  ti  m.  .»o 
à  Arlon;  40  fr.  à  Basto^ne;  4.'i  fr.  à  .Marclje  et  Xeufchâtiviu.  Cee 
prix  s'entendent  v  en  détail  chez  les  revendeurs  ». 

Léqum-8.  —  Prix  moyens  :  Poireaux.  75  centinxes  le  kilo,  baisse  6%; 
oicnons.  73  centimes  le  kilo,  baisse  2  1/2%;  ca'ott(^s.  44  ceniimes  le 
kilo,  inchangé;  choux-fleur.s.  1  fr.  47  pièce,  inchangé;  choux  rouges, 
r>6  centimes  le  kilo.  haMs.so.  3  3/4%;  cho"x  blancs.  42  centimes  le 
kilo,  hausse  7  l/2"o;  navets,  41  centimes  le  kilo,  hauase.  5%;  sca- 
rolltvs.  21  centimes  {>ièce.  baisse  7%;  endives,  20  centinies  pièce, 
baisse  10%;  chicorée  willoof,  3  fr.  le  kilo,  inchangé 

Avoine  indiirène.  par  100  kilos,  99  fr.  80,  hau-sse  1%;,  avoine 
exotiqiie.  pav  100  kilos.  109  fr.,  baisse  I^'oî  ""V""**  indigène,  par  100  ki- 
los. 104  fr..  haussi\  6  3/4%;  orge  exotiqie,  par  100  kilos.  1 1 1  tr.  .ÏO, 
haus.se  2%. 

Considératiofis  sur  les  céréales  jxiri  if  tables. 

Los  ense.-nencemenfs  d'aut{»mne  lèvent  bien  et  sont  beaux  : 
les  gelées  qui  durent  depuis  dix  jours,  détruisent  les  limaçons  qui 
causaient  des  dé'.iats  a\ix  jeunes  plantes. 

I^s  .séances  d'achat  sont  comtnencées  depuis  le  23  courant; 
6 ont  e;i  lieu  cette  soniaine;  25  sont  fixées  iMnir  la  se  naine  prochaineet 
notis  e+tpér  t.s  que  toutes  losconununea  seront  visitées  j^our  le  15  dé- 
(re.ubre   1920. 

•lu.squ'à  présent,  t otites  les  atiiorités  y  apportent  leur  concours  : 
l)ourgmestres,  secrétaires  cotmuunaux  et  garde-cliam|>ètres.  Mon- 
siotir  le  (îouverneur  a  insisté  à  plusieurs  repri.ses  aiiprès  des  lulmi- 
nistrations  co:ntmnmIes  afin  qu'elles  notis  aident  à  accomplir  notre 
mis.sion. 
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Les  producteurs  y  apportent  également  de  la  bonne  volonté 
et  offrent  très  souvent,  en  vente,  une  partie  de  leur  rationnement 
(partie  attribuée  pour  le  ravitaillement  du  personnel  ou^Tier). 

Des  producteurs  convoqués  ont  cru  ne  pas  devoir  se  présenter  : 
ils  sont  appelés  à  une  seconde  séance. 

Farine.  —  La  demande  est  très  forte.  Prix  i.onuaux  :  1  fr.  54  à  1  fr.  75 
pour  celle  de  75  %:  1  fr.  35  à  1  fr.  45  pour  celle  à  80  %. 

Pains.  —  Prix  officiels  respectés.  Le  service  d'inspection  contrôle 
rigoureusement  le  poids  du  pain,  car  des  plaintes  se  sont  produites 
à  ce  sujet.  Les  boulangers  prétendent  que  les  différences  de  poids 
proviennent  du  mauvais  rendement  des  farines,  car,  disent-ils, 
ils  n'ont  pas  diminué  le  poids  de  la  pâte. 

Moulins.  — -  Sont  en  ordre;  les  passavants  coiivrent  la  présence  des 
céréales  et  le  livre  de  mouture  ne  donne  lieu  que  très  rarement  à 
des  observations. 

Epiceries.  — •  Café  torréfié,  type  de  2  fr.  60  à  2  fr.  80  en  1914,  7  fr.  67 
le  kilo,  baisse,  4%;  café  cru,  type  de  2  fr.  60  à  2  fr.  80  en  1914, 
6  fr.  5,  inchangé;  ca  é  torréfié,  type  de  1  fr.  80  à  2  fr.  en  1914,  5  fr.  65 
le  kilo,  baisse,  3  1/2%;  café  cru,  type  de  1  fr.  80  à  2  fr.  en  1914, 

4  fr.  75  le  kilo,  inchangé; 

Chicorée  :  \"incart,  1  fr.  95  le  kilo,  inchangé;  Sylle,  1  fr.  80  le  kilo, 
inchangé;  Antoine,  1  fr.  82  ^^j  inchangé;  Flandres,  1  fr.  52,  inchangé; 
Jeanne  d'Arc,  1  fr.  73,  hausse  2%;  savon  mou,  2  fr.  97  le  kilo, 
baisse.  1%;  sirop  pur  fruits,  2  fr.  93  le  kilo,  hausse  6%;  sirop  mélangé, 
betteraves,  2  fr.  74  le  kilo,  hausse  3  1/2  %;  lard  américain.  7  fr.  95 
le  kilo,  hausse  1  1/4%;  inz,  2  fr.  84  le  kilo,  inchangé;  huile  d'olives, 
14  fr.  30  le  litre,  incliangé;  huile  arachides,  8  fr.  30  lo  litre,  hausse 

5  Qientimes;  macaroni  indigène,  4  fr.  25  le  kilo,  inchangé. 
Bétail  gars,  porcs  gras,  viandes.  • 

Arlon     Bas'ogne  Boi;illon 

Bétail  l'^r  choix    .    .    .  5. —  4.75          4.75  hausse  de  0.03 

Bétail  2e  choix.    ...  4.50  4.50          4.50  hausse  de  0.01 

Porcs  P''' choix.    .    .    .  7. —  7. —         7. —  baisse  1  1/4% 

Porcs  2f  choix .     ...  6.50  6.50          0.75  inchangé 

Moutons 4.25  5. —         —  hausse  l°o 

Viande  de  bœuf.  —  Aux  l'rix  officiels. 
Viande  de  porc. 

côtelettes 12. —  12. —  12.—  inchangé. 

lard 10. —  il. —  12. —  inchangé. 

Viande   de    mouton    : 

Rao;out 9. —  8. —         —  inchangé. 

Ciigot 11.—  ll._         _  hausse  1  3/4  % 

Marche     Neuf  chat  eau 
Durbiiy 

Bétail  P""  choix    ....  4.75  4.55  hausse  de  0.03 

Bétail  2e  choix 4.. 50  4.15  l-.ausse  de  0.01 

Porcs  pr  choix 7.15  6.65  baisse  1  1/4% 

Porcs  2e  choix 6.65  6.15-  inchangé. 
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Maroho     Xeuf'/hâtoaii. 
Durbuy. 

Moutons 4.-^  kT".  l.iM— ••    1" 

Viando  de  b(i;ui.  Aux  i)rix  otticiels. 
Viande  do  porc-  : 

Côtelettes 12.—  11.50  inchungé. 

Lard 11.  11.50  inchangé. 

Viande  do  Mouton  : 

Ragoût >.  9. —  inchangé. 

Oigot 12.—  11.50  hausse  1  3/4% 

Fruits.  —  Prix  moyens  :  Po-umes,  le  kilo  1  fr.  83.  hausse  9%;  poires, 
le  kilo  2.fr.  33,  hausse  31°^;  raisins,  le  kilo  6  fr.  60,  hausse  6  1/2%. 
Vêtements.  — ■  Prix  moyens.  Confeotionnés  i>our  hommes  :  type  à  15  fr. 
en  1914,  103  fr.  30.  inchangé;  ty|)e  à  20  fr.  en  1914.  130  fr.  40.  in- 
changé; type  à  40  fr.  en  1914.  196  fr.  80.  inchangé. 
Etoffes.  —  Prix  moyens.  Pour  hommes  :  Largeiu'  1"'40.  Type  à  6  fr. 
en  1914.  le  mètre  34  fr.  50.  inchangé;  type  à  8  fr.  en  1914,  le  mètre 
46  fr.  20,  inclian^é;  type  à  10  fr.  en  i914.  le  mètn;  «1  fr.  20,  in- 
changé. 

Chaussures.  —  Pour  hommes.   Prix  u.oyens  :  Clouées,  types  à   10  fr. 

en  1914,  56  fr.  90,  inchangé;  type  à  12  fr.  en  1914.  56  fr.  90.  inchangé; 

tyi)e.  à   15  fr.  en   1914,   81   fr.,   inchangé;   De  ville  :     lype  à   10  fr. 

en  1914,  59  fr.  50.  inchancé;  type  à  12  fr.  en  1914.  68  fr..  inchangé; 

type  à  15  fr.  en  1914.  86  fr.  30,  inchani:é. 
Engrais.  —  Prix  moyens  :  Kaïnite  14  "q.  les  1(K>  kilos.  18  fr.  10,  hausse 

1  3/4  %;  .superphosi)hate,  14/16-16/18,  Tunité  2  fr.  275.  hausse  5%; 
nitrate  de  soude  15  1/2.  les  100  kilos.  127  fr.  50.  liausse  4%;  sulfate 
ain  noniaque,  20  1/2.  les  100  kilos,  160  fr.,  hausse  6%;  .scories  Thmnas 
15/20  %.  rnnité,  2  fr.  04.  inchangé;  scories  Vesta  12  %,  l'unité. 

2  fr.  17.  hausse  3  K  %. 

Alitnruts  ix>ur  le  bétail.  —  Prix  moyens  : 

Maïs,  les  1(U)  kilos,  91  fr.  60,  baisse  do  40  cenlimes;  hucréma.  les 
100  kilos.  53  fr.  20,  bais.se  de  40  centimes;  aliment  Kemy.  les  100  kilos. 
87  fr.  .')0,  inchangé;  tourteaux  de  maïs,  les  100  kilos,  88  fr.  20,  in- 
changé; tourteaux  de  lin.  les  100  kiio.s.  88  fr.  20,  inchan^-é;  tourteaux 
de  cocotier,  les  100  kilos,  90  fr.,  inchangé;  son.  les  100  kilos,  57  fr.  7ô, 
inchangé;  farine  d'orge,  les  100  kilos,  112  fr.  75,  inchangé;  paille 
de  froment,  les  1,000  kilos,  233  fr.,  baisse  10  1/2%;  paille  d'avoine, 
les  l,Ot)0  kilos,  2,30  fr.,  baisse  11  %;  foin,  les  1,000  kilos,  305  fr.. 
baisse  7  1/2  %. 

Affichage.  —  Cîénéralement  bien  observé,  mais  il  est  nécessaire  d'exercer 
une  surveillance  active  et  constante. 

Cfiarbous.  —  Prix  moyens  par  1,000  kilos  à  domicile.  Hraisetto<«. 
161  fr.,  hau.sso  2  1/2%;  têtes  de  moineaux,  172  fr.  .")0,  hausse  1%; 
gaillotin.s,  172  fr.,  hausse  40  centijnes;  tout -venant,  156  fr.  25, 
inchangé. 

l'étrole.  —  Prix  moyen  :  le  litre  1  fr.  10. 

Service  coniniercial.  —  Rien  à  signaler. 

Sm-lrr    hiiini-i  iltDir  Kifii   <1i'   >il  ii'-cinl. 
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PROVINCE  DE  ^JAMUR. 

Vue  d'ensemble.  — •  Hausse  sur  les  prix  du  Ijeiu-re  et  des  œufs.  Baisse 
sur  les  prix  des  cafés,  les  avoines,  les  escourgeons,  les  maïs,  les  tour- 
teaux de  maïs,  du  bétail  sur  pied,  du  cochon  sur  pied  et  des  viandes 
de  charcuterie. 

Les  charbons  ont  subi  de  forîes  augmentations  et  dans  certaines 
régions  il  est  très  m.alaisé  de  s'en  procurer. 

Beurre.  — -  19  à  20  fr.  dans  toute  la  province  marquant  ainsi  une  hausse 
de  1  à  3  fr.  sur  les  prix  de  la  quinzaine  précédente. 

Alargarine.  —  Sans  changement. 

Lait.  —  Les  prix  sont  stationnairos. 

Frotnages.  —  Rien  à  signaler  ;  aucun  changement. 

Sucre.  —  Rareté  ;  prix  imposés  respectés. 

Pomtnes  de  terre.  —  Sans  changement. 

Légwtnes.  —  Les  prix  ne  se  sont  pas  modifiés  au  com's  de  celte  quin- 
zaine. Nous  notons  la  disparition  des  toinates. 

Céréales.  —  Avoine  et  escourgeons  cotent  92  fr.  à  96  fr.  con  re  95  fr. 
à  98  fr.  la  qviinzaine  précédente. 

Farines  et  pai-is.  —  Public  satisfait. 

Pâtisserie.  ■ — ■  Les  joiirs  d'interdiction  sont  observés. 

Moulins.  —  Nous  maintenons  le  contrôle  d'une  façon  penr.anento. 
Nous  avons  dû  verbaliser  pour  mouture  non  couverte  par  passavant. 

Denrées  alimentaires.  —  Situation  inchangée  sauf  sur  les  marchés  oii 
nous  notons  la  baisse  d'environ  50  centimes  au  kilo. 

Bétail  sur  pied.  —  Nouvelle  baisse  de  25  centimes  en  moyenne.  Nous 
relevons  les  prix  de  4  fr.  à  4  fr.  60  pour  les  bonnes  bêtes  de  l;oucherie 
et  en  dessous  de  4  fr.  poiu'  les  bêtes  maigres  et  de  second  choix. 

Porc  sur  pied.  —  La  baisse  enregistrée  au  cours  de  la  quinzaine  précé- 
dente s'est  maintenue  et  paraît  s'accentuer  en  ces  derniers  jours; 
des  transactions  se  sont  faites  à  6  fr.  le  kilo,  marquant  ainsi  une 
nouvelle  baisse  de  50  centimes  au  kilo.  , 

Fruits.  —  Peu  abondants  et  les  prix  restent  très  élevés.   Le  public 

se  désintéresse  des  fruits. 
Vêtements.  —  Sans  changement. 

Chaussures.  —  Sans  changement. 

Engrais.  —  Sans  changement.  Marché  nul. 

Nourriture  pour  le  bétail. —  Maïs,  les  100  kilos,  90  fr.,  baisse  5  fr.  ; 
tourteaux  de  maïs,  les  100  kilos,  83  fr.,  baisse  2  fr.  Pailles,  foins, 
trèfles,  luzerne  et  sainfoins  fermes  et  rares.  Les  prix  sont  néanmoins 
restés   stationnaires. 

Affichage.  —  Parfait.  Nous  avons  dû,  toutefois,  vtn'baliser  à  charge 
d'un    négociant    récalcitrant. 

Charbons.  —  Hausse  sensible  et  difiiciiltés  de  s'en  })rocurer.  Dans 
l'arrondissement  de  Pliilippeville  nous  relevons  les  prix  de  146  fr. 
les  1,000  kilos  pour  le  tout-venant  50%  et  154  fr.  pour  les  bruisettes 
20%,  soit  des  augmentations  de  11  fr.  et  0  fr.  à  la  tonne. 

Alcools.  —  Nous  continuons  à  visiter  les  fabricants  de  liqueurs  admis 
à    la    répartition.    Rien    d'anormal. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    PAR   LE 

SERVICE   D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  d'octobre  1920. 
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6.  P'  dôtournejucnt    de    céréales 

saisis 

7.   P' absence  de  livres  dans  lef 
moulins 

P»  i.bscnce  de  livres  tle  eompt. 

de  la  part   des  com  nerçant.- 

P'  ab.'^piico  livres  chez  boulan» 

8.  P'avoirdépas.  les  prix  maxinui 

(vend,  ou  acht.  )  p'  le  pain,  su 
<re,chi)Col.,lovnrf>set  viandes 

9.  P'  a)  vente  de  bét^ul  en  dehors 

des  marchés  publics 

6)   (ibatape  de  veaux 

c)  nchat  de  veau  en  pros  ou  eu 
drtail  (vente  veau) 

d)  \cnto  de  b<>tail  sur  pied  au- 
dessus  du  prix  maximum  .   . 

10.  P'  vonto  à  ties  prix  Uï^uraires. 

11.  Manque  de  poids  au  pain    .     . 
Vente  de  pâtisserie  jour  déf.    . 
Fabrication  do  pain  blanc.  .  . 
F.ibric.  de  p  lin  av.  far.  seigle. 

12.  Farine  bl:inchen< m  déclarée  . 
Refus  de  déclarer  culture.  .  . 
Détention  far.  seigle  chfi  boni. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS   PAR  LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  du  mois  d'octobre  1920. 


NATURE 
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1.  P""  non  affichage  des  prix.    .    . 

2.  Pour  transport  ou  mouture  de 

céréales  sans  passavant.    ,    . 

3.  ?"■   achat   ou    vente   illicite   de 

céréales 

4.  P""  refus  de  livrais,  de  céréales    . 

5.  P'  utilisât,  de  frf)!nent  comme 

fourrage  p''  le  bétail  et  la  vol. 

6.  P''    détournement    de    céréales 

saisies 

7.  P''  absence  de  livres  dans  les 

moulins- 

P''  absence  de  livres  de  compt 
de  la  part  des  commerçants    , 
P''  absence  de  livre  chez  les  bou- 
langers   

8.  P''  avoir  dépas.  les  prix  maxima 

(vend,  ou  achat.)  p''  le  pain,  su 
cre,  chocoL,  levures  et  viandes 

9.  Pr  a)  vente  de  bétail  en  dehon 

des  marchés  publics.    .    . 
6)  abatagede  veaux     .    .    . 

c)  achat  de  veau  en  gros  ou  en 
détail  (vente  veau)    .... 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au 
dessus  du  prix  maximum  .    . 

10.  P""  vente  à  des  prix  uauraires 

11.  Manque  de  poids  au  pain.  . 
Vente   de   pâtisserie   jour    dé 

fendu 

Manque  de  poids  au  beurre. 
Fabrication  de  pain  blanc  . 
Fabric.  de  pain  av.  far.  seigle 

12.  Farine  blanche  non  déclarée 
Refus  de  déclarer  culture .  . 
Détention  far.  seigle  chez  boul 

»  »    à  moins  de  80  % 

Dénaturé  farine  80  %.      .    . 
Revente  sucre  par  des  partie. 
Non  déclarât,  d'un  ap.  de  blut 
^Tenaces  vis-à-vis  d'un  fonct 

T(.)taux    .    , 
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LE  PAIN 

Depuis  que  Ton  est  revenu  aux  deux  cs|)cH-es  de  pain,  deiix  consta- 
tions plutôt  regrettables  sont  dijines  d'attention  : 

La  première,  que  la  eoisoniuiation  du  paiiv  «iris  a  diminué  constam- 
ment et  est  toml)ée.  dans  les  dernières  semaines,  à  17  "o-  •-  ^ô  et  10  % 
de  la  consommation  totale. 

La  seconde,  que  la  con-cnunal  ion  globale  mensuelle  a  augmenté  con- 
sidérablement et  dépasse,  jiour  le  mois  d'octobre,  I(K),(H>0  tonnes  de 
grains,  tandis  qu'on  était  redescendu  avec  le  pain  gris  à  72.000  tonnes 
en  juin-juillet. 

Le  préjudice  pour  le  j^ays  est  donc  considérable. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  achats  de  céréales  indiuènes  cette 
année,  les  résultats  sont  beaucoup  |)lus  favorables  que  l'an  dernier  :  Au 
31  octobre,  il  avait  été  fourni  par  les  agrictilteurs  belges  302,080  sacs  de 
céréales  contre  143,410  l'an  dernier. 

Quant  au  prix  des  grains  sur  le  marclié  international,  il  reste  élevé  et 
revient  poiu-  le  moment,  à  Anvers,  aux  environs  de  145  francs.  Ije 
sacrifice  fait  par  le  gouvernement  est  do  'c  encore  très  important,  puis- 
qu'il fait  faire  la  mouture  sur  lu  ba.se  du  froment  calculé  à  1 12  fr.  89. 

Si  la  population  comprenait  l'intérêt  de  sa  .santé  et  de  8«\  bourse,  en 
même  temps  que  l'intérêt  du  pays  entier.  t^Ie  consommerait  tle  préfé- 
rence du  pain  gi-is  ou  forait  tout  au  moins  le  sacrifice  de  consonuner  par 
moitié  le  j)ain  gris  et  le  pain  blanc.    • 


ARRÊTÉ 
modifiant  les  prix  de  vente  des  sons,  rebulets  et  remoulages. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Kavitaillement, 

\'u  l'arrêt  é-loi  d»i  5  novembre  HMS.  complété  et  prorogé  par  la  loi  du 
11   octobre  lOlJ»; 

Vu  l'article  .')  de  l'arrêté  royal  du  12  décembre  1919; 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  royaJ  du  9  août  1920; 

Revti  son  arrêté  du  13  août  1920; 

C-on.sidérant  que  le  relèvement  du  i>rix  des  sons  s'impost»,  eu  égard  à 
Taugmentalion  du  i>rix  do  revient  moyen  des  céréales,  due  surtout  à  la 
dépréi'iat ion  du  change; 

C'onsidérant  que  ce  relèvement  ne  i>eut  avoir  d'eflfot  en  ce  qui  con- 
cerne le  son  risloiu'né  a\ix  prcxhicteurs  foiunisseurs  de  céiéales.  les  prix 
do  vent»'  actuels  du  son  constittiant  lun  des  facteurs  qui  a  ser\-i  à 
détenniner  le  prix  d'aciiat  des  céréales  indigènes  aux  pnKlucteurs. 

Arrête    : 

Artic'Lk  prkmikr.  — •  Les  prix  nuixima  de  vente  des  sons  et  reliuJets 
sont  fixés  : 

1°  A  62  fr.  50  les  100  kilogranunes  par  charges  con>plètes  de  .'),000  ki- 
logrammes minimtim  toutes  gares  do  destination; 


BULLETIN  DU  RAVITAILLEMENT  607 

2"  A  55  fr.  les  100  kilogrammes  par  quantités  inférieures  à  5,000  ki- 
logrammes prises  en  mageisin  clvi  revendeur. 

En  ce  qui  concerne  les  remoulages,  les  prix  susdits  peuvent  être 
majorés  de  10  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  —  Les  producteurs  qui  fourniront  des  céréales  à  la  Commis- 
sion d'achat  des  blés  auront  le  droit  de  se  faire  délivrer  du  son  à  des 
prix  inférietirs  de  5  francs,  selon  le  cas,  à  ceux  fixés  par  l'article  qui 
précède. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Les  prix  fixés  à  l'article  l®""  seront  appliqués  aux  arrêtés  de  vente  de 
sons,  rebvilets  et  remoulages,  acceptés  par  la  Coopérative  des  meuniers 
«  Bureau  des  sons  »,  antérieurement  à  la  date  d'entrée  en  vigueur  du 
présent  arrêté,  même  dans  le  cas  où  ces  arrêtés  de  vente  aviraient 
donné  lieu  à  la  délixTance  de  laisser-suivre  non  encore  exécutés  à  la 
date  dont   il   s'agit. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent, 
sont  abrogées  et  notamment  celles  faisant  l'objet  de  l'article  1"  de 
l'arrêté  du  13  août  1920. 

Bruxelles,  le  7  octobre  1920. 

J.  Wauters. 


L'EXPORTATION    DES    REMOULAGES.    —   AVIS. 

(21  octobre  1920.) 

Le  Département  du  Ravitaillement  porte  à  la  connaissance  des 
consommateurs  de  l'intérieur  du  pays,  que  la  demande  en  remou- 
lages ne  suffit  pas  pour  absorber  la  production. 

Si  cette  demande  n'augmente  pas.  l'exportation  des  remoulages 
devra  être  reprise. 


RÉGIME   DES  SUCRES  POUR  LA  CAMPAGNE  1920-1921. 

Rappelons  d'abord  à  la  population  que  la  campagne  1919-1920  va  se 
liquider  jiar  la  répartition,  contre  remise  des  tickets  du  mois  d'octobre, 
d'une  ration  générale  de  sucre  de  800  granunes  de  raffiné  au  prix  de 
1  fr.  60  la  ration. 

Les  négociants  détaillants  seront  incessamment  en  possession  de  ce 
solde  du  stock  de  la  campagne  écoulée  et  tout  consomnriaieur  aura  le 
droit  de  s'y  faire  livrer  ses  rations  à  ce  prix. 


En  ce  qui  concerne  la  campagne  de  1920-1921,  le  Ministre  du  Ravi- 
taillement vieni  de  se  prononcer  sur  les  diverses  propositions  lui  pré 
semées  par  la  Commission  des  sucres. 
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Contrairement  à  ce  qu'ont  dit  certains  journaux,  cotte  Coniiui.ssion 
comprend,  outre  des  fabricants  do  sucre  brut,  cristallisé  ou  raffiné,  des 
représentants  des  industriels  utilisant  le  sucre  et  des  représentants  dti 
commerce  de  gros,  du  commerce  de  détail  et  des  coopératives  ainsi 
que  des  fonctionnaires  du  Ministère  des  Finances  et  du  Ministère  du 
Ravitaillement. 

J>a  première  besogne  de  la  Commission  fut  de  déterminer  les'jJrix  de 
revient  du  sucre.  Ces  prix  sont  sensiblement  plus  élevés  que  ceux  de 
l'an  dernier,  non  seulement  parce  que  le  charbon  et  les  salaires  ont  aug- 
menté très  sérieusement,  —  les  salaires  ont  presque  doublé  — .  mais 
aussi  parce  que  la  betterave,  au  lieu  d'être  payée  sur  la  base  de  75  fr.  la 
tonne  pour  14<*  de  sucre,  a  été  payée  cette  année  sur  la  base  de  130  fr. 
chifïre,  correspondant  au  frais  de  culture  d'un  hectare  de  Ijetterave, éta- 
blis à  la  suite  d'une  enquête  faite  à  travers  le  pays.J 

La  Commission  des  sucres  a  examiné  les  prix  dememdés  par  les  fabri- 
cants et  a  réduit  les  prétentions  de  ceux-ci  de  19  à  20  fr.  à  la  tonne 
de  betteraves,  c'est-à-dire  que  son  étude  a  été  minutieuse  et  serrée. 

La  Commission  a  également  estimé  que  le  bénéfice  brut,  amor- 
tissement compris,  pouvait  être  calculé  sur  la  base  de  15  fr.  à  la  tonne 
de   betteraves   travaillées. 

C'est  sur  ces  bases  qu'ont  été  établis  les  prix  de  revient  ci-dessous 
calculés  pour  100  kilogrammes  : 

Sucre  brut  88" 172  francs,  sacs  compris; 

—  cristallisé 192     —  — 

—  raffiné 225     —         sans  emballage 

—  230     —         sacs  compris; 
—                                                            235.50  encartons; 

240.50  en  caisses; 

A  ces  prix  de  revient,  il  y  a  lieu  d'ajouter  20  frôncs  {X)ur  l'accise  et 
6  fr.  au  lieu  de  8  fr.  projwsé  par  la  Commission,  i)o\ir  le  report  de  mois 
en  mois  des  quantités  existantes  en  sucreries  ou  on  entrepôt,  pour  frais 
de  garde  et  intérêt  d'argent. 

De  telle  sorte  que,  pour  laisser  un  bénéfice  un  peu  phis  considérable 
que  l'an  dernier  aux  intermédiaires,  grossistes  et  détaillants,  les  prix 
de  vente  maxima,  au  détail,  des  sucres,  doivent  être  fixés,  par  kilo,  à  : 

2  fr.  50  »JOur  le  cristallisé; 

2  fr.  50     —     la  vergeoise; 

3  francs     —     le  raffiné; 
3  fr.  20     —     lo  candi. 

Ces  i^rix  sont  inférieuis  aiix  ]irix  des  sucres  exotiques,  d'environ  1  fr. 
au  kilog.  Le  sucre  blanc  cristallisé  de  qualité  moindre  que  le  cristallisé 
de  fabrication  belge,  vaut  en  ce  moment,  à  Anvers,  3  fr.  en  gros,  il 
faut  y  ajouter  les  taxes  et  les  droits,  25  francs,  et  la  manutention. 

A  la  demande  du  Ministre,  la  Commission  avait  examiné  s'il  n'était 
pas  possible,  malgré  l'élévation  des  prix  de  revient  du  sucre,  de  fournir 
une  certaine  ration  à  tous  les  consommateurs  pour  les  besoins  do- 
mestiques, à  im  prix  .sensiblemeni  égal  à  celui  de  la  campagne  écoulée. 
Cette  combinaison  était  basée  sur  le  fait  que  la  production  de  sucre. 
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cette  année,  dépasserait  sensiblement  les  besoins.  On  n'est  pas  fixé 
encore,  mais  il  n'est  pas  téméraire  de  dire  que  la  jîroduction  totale 
atteindra  200,000  tonnes. 

Rappelons  qii'elle  fut,  l'an  dernier,  de  ] 20,000  tonnes,  et  l'année 
précédente,  de  75,000  tonnes,  ce  qui  ré])ond  aussi  à  certaines  critiques 
émises  précédemment  et  relatives  à  la  politique  suivie  par  le  Dépar- 
tement en  matière  de  sucre. 

La  combinaison  élaborée  aurait  été  la  suivante  :  Le  rationnement, 
par  tête  d'habitant  et  par  mois,  aurait  été  fixé  à  800  grammes,  ce  qui 
eût  exigé  un  stock  de  72,000  tonnes  poxu-  l'année.  Cette  ration  eût  été 
vendue  à  50  centimes  en  dessous  du  prix  de  revient  et  eût,  par  consé- 
quent, entraîné  une  perte  de  36  millions  de  francs.  Elle  eût  coûté  2  fr. 
le  kilogr.  pour  le  cristallisé  et  2  fr.  50  pour  le  raffiné. 

Pour  récupérer  cette  perte,  on  eût  fait  payer  26  centimes  ovi  50  cen- 
times de  plus  que  le  prix  de  revient  pour  les  siicres  destinés  à  certaines 
industries  et  aussi  à  la  consommation  libre,  de  telle  sorte  que  le  prix 
de  détail,  pour  ce  qu'on  eût  acheté  en  dehors  de  la  ration,  eût  été 
3  francs  pour  le  cristallisé  et  3  fr.  50  pour  le  raffiné. 

Les  besoins  des  différentes  industries  utilisant  le  sucre  :  chocolateries, 
confiseries,  confitureries,  fabriques  de  miel,  fabriques  de  pains  d'épices, 
brasseries,  etc.,  peuvent  s'élever  à  70,000  tonnes.  En  surtaxant  donc 
cette  quantité  d'une  somme  égale  à  la  réduction  faite  sur  la  consomma 
tion  de  bouche,  on  eût  récvipéré  à  peu  près  le  sacrifice  consenti. 

Seulement,  tout  bien  considéré,  le  Ministre  a  pensé  que  le  résultat 
obtenu  par  cette  inéthode  ne  correspondrait  pas  aux  complications 
qu'elle  entraîne  pour  le  contrôle  ni  à  certains  de  ses  désavantages. 
En  effet,  la  plupart  des  industries  qui  utilisent  le  sucre  ne  sont  "«pas, 
à  proprement  parler,  des  industries  de  luxe.  Les  confitures,  le  choco- 
lat, le  pain  d'épices  sont  des  aliments  de  très  grande  consommation 
populaire.  En  réalité,  en  augmentant  le  prix  de  ces  denrées,  on  repre- 
nait en  partie  d'une  main  ce  qu'on  avait  donné  de  l'autre,  par|^la 
ration  à  prix  réduit. 

Le  plus  simple  est  donc  apparu  comme  étant  la  vente  libre  du  sucre 
au  prix  do  revient,  en  fixant  les  prix  maxima  pour  les  différentes 
catégories. 

*  *  * 

Donc,  incessament  le  sucre  de  la  campagne  nouvelle  sera  vendu  liLre- 
raent  dans  Ije  commerce  aux  prix  maxima  fixés  par  le  Ministre.  Seule- 
ment, afin  de  ne  pas  se  retrouver  dans  la  situation  du  début  de  la 
campagne  passée,  le  quart  de  la  production  ayant  été  liquidée  en  deux 
mois,  et  afin  d'éviter  les  fuites  à  travers  la  frontière,  ou  la  formation 
de  stocks  pour  des  fins  non  légitimes,  il  sera  exercé  un  contrôle  sévère 
sur  les  sorties  de  sucre  destiné  à  la  consommation  directe  et  aux  diffé- 
rentes  industries. 

Les  grossistes,  comme  les  industriels,  auront  à  justifier  en  tout  temps 
l'utilisation  qu'ils  font  de  la  précieuse  denrée  dont  le  prix,  sensiblement 
inférieur  à  ce  qu'il  est  chez  nos  voisins,  peut  tenter  les  fraudeurs. 

,  Le  surplus  de  la  production,  qui  est  entièrement  saisie  et  contrôlée 
par  le  gouvernement,  sera  exporté  non  pas  au  profit  des  fabricants 
mais  au  profit  du  gouvernement. 
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Pour  régler  cette  exportation,  une  ooinmission,  composée  de  trois 
fabricants  ot  négociants  et  de  trois  fonctionnaires,  sera  constituée 
la  semaine  prochaine. 

On  pont  envisager  doux  usages  des  bénéfices  possibles  par  cette 
exportation  :  dans  quelque  tomp;*,  abaissenlent  du  prix  du  sucre  au 
détail  ou  l'utilisation  de  ce  profit  par  le  Trésor,  ainsi  que  le  fait  l'An- 
gleterre par  ses  exportations  de  cliarbon. 

Immédiatement,  le  département  va  libérer  aux  nouveaux  prix  le 
sucre  nécessaire  aux  diverses  industries;  il  délivrera  aussi  au  commerce 
les  sucres  cristallisé,  cassonade,  vergooise  et  candi  dont  il  aura  besoin. 

H  ne  délivrera  du  rafHné  qu'après  que  la  ration  du  mois  d'octobre 
aura  été  répartie  dans  tous  le  pays  sur  la  base  de  800  grammes  pour 
1  fr.  60. 

Après  cotte  répartition,  il  n'y  aura  plus  besoin  do  carte  pour  avoir 
du  sucre  raftiné,  mais  celui-ci  coûtera  3  francs.  Toutefois,  les  ména- 
gères feront  bien  de  garder  leurs  cartes,  car  si  le  commerce  et  l'industrie 
ne  parviennent  pas  à  se  discipliner  suffisamment  pour  omi^-her 
la  fraude,  il  .sera  i>eut-être  nôces-saire  de  revenir  au  contrôle  par  les 
tickets.  Le  public  doit  aussi  faire  ce  qu'il  doit,  dans  son  intérêt  et 
dans  celui  du  pays,  pour  se  défendre  du  trafiquant. 


ARRÊTÉ 
fixant  les  prix  des  sucres  de  la  campagne  1920-1921. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrèté-loi  du  5  novembre  1918  et  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918  concernant  l'ali- 
mentation publique  ot  la  saisie  des  sucres; 

Considérant  que,  d'ajjrès  les  prévisions,  la  quantité  de  sucre  indigène 
qui  sera  produite  pendant  la  campagne  1920-1921  dépassera  nota- 
blement les  besoins  do  la  consommation  du  pays,  mais  qu'il  est  néan- 
moins nécessaire  d'imiformiser  les  prix  des  .sucres; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  des  sucres. 

Arrête  : 
ABTICI.K  PREMIER,   §  l"^^'.  —  Est  supprimé  le  systènie  de  rationne- 
ment dos  sucres  pour  les  besoins  des  ménages. 

§  2.  —  Tous  les  sucres  bruts  ot  cristallisés  produits  |)endant  la 
campagne  1920-1921,  sont  réquisitionnés  aux  prix  fixés  ci-après, 
droits  d'accise  non  compris  : 

Sucre  brut  base  88° fr.      172  les  100  kilogranunes. 

—  750 145  — 

Cliaque  degré  en  plus  ou  en  moins  est  compté  à  raison  de  1  fr.  70. 

Sucre  cristallisé fr.     192  les  100  kilogrammes. 

§  3.  Les  prix  fixés  au  §  2  comprennent  les  frais  d'emballage  ainsi  que 
le  courtage  do  30  ceniimes  pour  lo  sucre  brut  ot  de  40  centimes  pour  le 


BULLETIN   DU   RAVITAILLEMENT  (ill 


sucre  cristallisé;  ils  s'appliquent  aux  sucres  sur  wagon,  gare  départ,  ou 
bateau  départ.  Ces  prix  s'entendent  par  sac  de  100  kilogrammes  net, 
tout  manquant  devant  être  bonifié. 

§  4.  Les  prix  fixés  par  le  §  2  sont  garantis  aux  producteurs  povir  au- 
tant que  les  sucres  n'aient  pas  cessé  de  leiu'  appartenir;  le  fait  de  la 
cession  est  constaté  par  le  laisser-suivre. 

Art.  2.  —  Sous  les  réserves  indiquées  dans  le  présent  arrêté,  les 
ventes  et  livraisons  des  sucres  sont  effectuées  aux  «  conditions  géné- 
rales d'achat  et  de  vente  des  sucres  »  établies  en  1904  et  en  1905. 

Art.  3,  §  1".  —  Tous  les  sucres  cristallisés  et  raffinés  sont  passibles, 
avant  leur  enlèvement  de  la  fabrique,  de  la  raffinerie  ou  de  l'entrepôt 
public,  d'une  taxe  spéciale  de  6  francs  par  100  kilograinmes  payable 
chez  le  receveur  des  accises  ou  des  douanes  du  ressort. 

Sont  toutefois  exemptés  provisoirement  de  cette  taxe  les  sucres 
bruts  o\i  cristallisés  transférés  : 

a)  D'une  fabrique  vers  une  raffinerie  ou  vers  \in  entrepôt  public; 

b)  D'une  raffinerie  vers  une  autre  raffineiio,  ou  vers  un  entrepôt 
public  ; 

c)  D'un  entrejiôt  public  vers  \m  autre  entrepôt  ])iiblic  oxi  vers  une 
raffinerie. 

§  2.  Le  produit  de  la  taxe  établie  par  le  §  1'"'  est  destiné  à  constituer 
un  fond  de  tiers,  sons  la  dénomination  de  «  Fonds  de  report  »,  en  vue 
de  dédommager  les  fabricants  ou  raffineurs  des  frais  résultant  de  la 
conservation  des  sucres. 

La  répartition  du  Fonds  de  report  est  réglée  j)ar  le  Département  de 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  d'accoid  avec  le  Dépar- 
tement des  Finances.  L'excédent  éventuel  sera  porté  en  recette  au 
profit    du    Trésor. 

Art.  4.  —  Les  prix  d'achat  inaxima  aux  fabricants  ou  raffineurs  — 
payement  comptant  sur  wagon  ovi  bateau  départ,  coxirtage  et  em- 
emballage  compris  — -  et  les  prix  maxinia  de  revente  au  pviblic,  des 
sucres  et  mélasses,  destinés  à  la  consojnination  humaine  ou  aux  usages 
industriels  sont  fixés  comme  saiit  pour  la  campagne  1920-1921  : 

Prix  à  payer 

au  fabricant     Taxe     J'rix  à  ])ayer 
ou  au  yiour  par  le 

raffîneur,        report.        consom- 
droits  mateur. 

d'ace,  com- 
pris 

Mélasses,  45°  Cierge  t 20      «  -                    — 

CVistallisé,  sucre  blanc  de  contrat, 

sac  perdu 212      »  (i      »              250      » 

Vergeoise,  sac  perdu 212      »  6      »              250      » 

Raffiné,  suivant  emballage  : 
En  petits  cartons  (de  1  k.  et  K  k.) 

et  en  caisses '.    .  260  50  (5      »              300      » 

En  grands  cartons  de  5  à  10  k.    .    .  255  50  (>      »              300      » 

En  sac 251   50  6      »              300      » 

Candis  et  cassonade,  les  100  k.  .     .  265      »  0      »              325      » 
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Le«  prix  ci-dessus  s'euteadent  par  100  kilogranimes.  poids  net. 
l'espèce  de  sucre  étant  laissée  au  choix  de  l'acheteur. 

Abt.  5.  §  I'^''.  —  Les  sucres  de  toutes  catégories  et  les  mélasses  }>eii- 
vent  être  vendus  directement  p&r  les  fabricants  et  les  r«iôineurs,  aux 
conditions  établies  pour  ce  commerce  avant  la  jruerre,  pour  atitant 
qu'il  n'y  soit  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté. 

Les  sucres  bruts  ne  i)ouvent  être  vendus  qu'aux  raffineries  de  sucre 
blanc. 

§  2.  Les  mélasses  obtenues  pendant  la  campagne  1920-1921,  soit 
par  la  mise  en  œuvre  de  betteraves  im|)ortéos,  soit  par  le  raiVinage 
de  sucres  importés,  doivent  re<*evoir  la  destination  su\'iante  : 

1<*  60  p.  c.  à  exporter  par  le  fabricant  ou  le  raffinour; 

2»  40  p.  c.  à  livTcr  aux  u.sages  industriels  au  prix  de  20  francs  les 
100  kilogrammes,   42*'  Bcaumé. 

Toutefois,  si  au  l"""  mai  1921,  la  quantité  correspondant  aux  40  p.  c 
n'est  pas  nécessaire  à  l'industrie  bolgo.  <'H<'  uouirn  .VHl»'in«'iit  r>ti«^ 
exportée  par  le  fabricant  ou  le  raffinexn 

Art.  6.  —  La  fournit  lu-e  des  sucres  et  des  mélasses  est  subordonnée 
à  la  production  d'un  laissor-suivre  à  délivrer  par  le  Département  do 
l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  sur  demande  des  ven- 
deurs- 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  mélasses  destinées  à  la  fabrication 
de  l'alcool,  les  laisser-suivre  peuvent  être  dememdée  par  les  distilla- 
teurs. Dans  ce  cas,  le  Département  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du 
Ravitaillement   désigne  l'usine  chargée  de  livrer  la  mélasse. 

Les  laisser-suivre  ne  sont  délivrés  qu'à  concurrence  des  besoins 
justifiés  des  industries  et  des  négociants. 

Tout  industriel,  négociant  ou  débitant  ayant  reçu  dea  sxicros  par 
application  du  présent  arrêté,  est  tenu,  à  toute  réquisition  des  agents 
du  Département  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
ainsi  que  de  celui  des]Financo8,  à  prouver  par  ses  livres  et  écrit iiros. 
la  destination  effective  donnée  à  ces  sucres.  Les  abus  constatés  tom- 
l>ent  sous  l'application  des  dispositions  de  Tarticle  10  du  présent 
arrêté. 

Los  laisser-suivre  cessent  d'être  valables  trente  jours  après  la  date 
de  leur  délivrance,  même  s'ils  ne  sont  pas  complètement  apurés. 

Art.  7.  —  La  partie  disponible  do  la  production  indigène  peut  être 
exportée  au  bénéfice  flo  l'Ktat  .sous  forme  do  sucre  ou  de  produits 
sucrés. 

Un  arrêté  fixera  ultérieurement  les  modalités  suivant  lesquelles  les 
exportations  seront  effectuées.  Cet  arrêté  stipulera,  en  outre,  le  r^:iine 
applicable  aux  sucres  iuiix)rté8  destinés  à  être  réexportés  après  trans- 
formation dans  le  pays. 

Art.  8.  —  L'emploi  dos  l>etteravos  à  sucre  dans  les  industries  do 
fermentation  est  interdit. 

Art.  9.  —  Tous  les  contrats,  en  sucre  belge,  antérieurs  à  la  date  du 
présent  arrêté  et  se  rapportant  aux  sucres  de  la  campagne  1920-1921 
sont  aimulés  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre. 
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Art.  10.  —  Les  infractions  aux  dispositions  prévnes  par  le  présent 
arrêté  seront  passibles  des  peines  visées  par  l'arrêt é-loi  d\i  5  novem- 
bre 1918  et  la  loi  du  11  octobre  1919. 

Art.  10.  —  Les  infractions  aux  dispositions  préAo^ies  par  le  présent 
arrêté  seront  passibles  des  peines  v-isées  ])ar  l'arrêté-loi  du  5  novem- 
bre 1918  et  la  loi  du  11  octobre  1919. 

Art.  11.  —  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  partir  du  l*^'  octo- 
bre 1920.  Toutefois,  des  dispositions  spéciales  sont  prises,  par  mesure 
transitoire,  en  ce  qui  concerne  le  sucre  destiné  à  servir,  à  prix  réduit, 
pour  la  ration  du  niois  d'octobre  1920.  Le  déficit  occasionné  par  la 
réduction  sera  récupéré  par  prélèvement  sur  le  produit  de  la  taxe  de 
compensation  établie  par  l'article  It""",  §  1'^''  de  l'arrêté  du  5  novem- 
bre 1919. 

Bruxelles,  le  4  novembre  1920. 

.T.  Wauters. 


ARRÊTÉ 

concernant  les  prix  d'achat  et  de  vente 
de  la  levure  et  de  l'alcool. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 

Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918  et  la  loi  du  16  août  1920; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918,  concernant  l'ali- 
xaentation  publique; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  24  avril  1920,  modifié  par  les  arrêtés 
des  31  juillet  et  3  septembre  1920,  qui  fixe  le  prix  de  la  levure  et  les 
prix  d'achat  et  de  vente  de  l'alcool; 

De  l'avis  conforme  de  la  commission  des  levures. 

Arrête  : 

LEVURE. 

Article  1<"'.  —  Le  prix  maximum  d'achat  de  la  levure  est  fixé  à  2  fr. 
52  c.  le  kilogramme,  emballage  compris.  Ce  prix  s'entend  pour  fourniture 
fcùte  franco  gare  ou  remise  à  domicile,  suivant  le  mode  de  fourniture 
actuel  pour  chactin  des  acheteurs  et  ce  par  quantité  minimum  de  10  kilo- 
grammes. 

Art.  2.  —  Les  prix  maxima  de  vente  de  la  levure  aux  consommateurs 
sont  fixés  comme  suit  : 

Par  quantité  de  500  grammes  et  plus,  3  fr.  le  kilogramme; 
Par  quantité  inférieure  à  500  grammes,  3  fr.  75  le  kilogramme. 
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sant  pas  en  moyenne  250 
litres  d'alcool  à  100»  par 
jour 


1.25 
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Fabrication  dépassant 
en  moyenne  250  litres 
d'alcool  à  100°  par  jour    . 

Alcools  provenant  do  mélasses.. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  d'employer  en  distillerie  des  mélasses  con- 
jointement avec  des  céréales. 

Art.  5.  —  I^cs  prix  de  vente  de  l'alcool  bon  goût  sont  fixés  comme 
suit,  par  litre  à  100". 

Décharge     Taxe      Prix  net 
des  droits  de  libé-      pour 
USAGES  Prix^brut     après       ration       lecon- 

déna-     par  litre  somma- 
turation     à  lOCK*       tour. 
(V.  art.  ») 
Alcools  de  mélassM.  Fr.     c.     Fr.     c     Fr.     c.     Fr.     <•. 
Force  motrice  et  a\itomobile 
(dénaturation  à  l'usine  do  pro- 
duction avec  5.  p.  c.  au  moins 
de  benzol  ou  de  benzine.    .    .    . 
Fabrication  de  la  soie  arti- 
ficielle   

Fabrication  de  l'ether  sulfu- 
rique.    acétique    et    de    l'éther 

narcose 

Fabrication  des  produits  et 

plaques  photographiques   .    .    . 

Fabrication    de    résine    pure 

destinée  à  la  vente 

Fabrication  des  poudres  scuis 
fumée  et  de  fulminate  <le  mer- 
cure   


19 


16 
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USAGES 


Alcools  de  céréales  ou  de  mélasses. 

Préparations  anatomiques  ou 
scientifiques  dans  les  établisse- 
ments supérieurs  d'instruction 
et  dans  les  institvitions  scienti- 
fiiques  de  l'État 

Usages  antiseptiques  dans  les 
hôpitaux  ayant  le  caractère 
d'établissements  })ublics  de 
bienfaisance 

Fabrication  de  produits  phar- 
maceutiques ou  cliimiques .    .    . 

Fabrication  des  ouates  anti- 
septiques et  médicamenteuses  . 

Fabrication  de  feutres  et  cha- 
peaux     

Epuration  et  lavage  des 
huiles  brutes 

Gazage  des  ficelles 

Fabrication  de  peptones  à 
l'aide  de  levures  de  brasserie .    . 

Fabrication  de  coUodion,  des 
fleurs  artificielles,  des  savons 
transparents,  des  similicuirs 
(pégamoïde),  du  tannin,  des 
produits  pyrotechniques,  des 
couleurs  d'aniline    .    . 

Fabrication  du  vinaigre . 

Fabrication  des  vernis 

Dorure  des  cadres   .    . 

Fabrication  des  parfums    .    . 

Laboratoire  des  universités  et 
des  établissements  officiels    .    . 

Laboratoires  autres  que  ceux 
des  établissements  officiels   .    . 

Usages  médicaux  et  pharma- 
ceutiques  

Usages  antiseptiques  dans  les 
hôpitaux  et  cliniques  n'ayant 
pas  le  caractère  d'établisse- 
ments publics  de  bienfaisance   . 

Fabrication  de  produits  phar- 
maceutiques d'où  l'alcool  n'est 
pas  entièrement  éliminé  au 
cours  de  l'opération 

Fabrication  des  essences  de 
fleurs  et  de  fruits  pour  confi- 
series et  eaux  gazeuses    .... 

Autres  usages 


Décharge  Taxe 
des  droits  de  libé- 
Prix  brut     après      ration 
déna-    par  litre 
turation     à  100° 
(V.  art.  9) 
Fr.     c.     Fr.     c.     Fr.     c. 


Prix  net 

pour 

le  con- 

somma- 

teiu-. 


Fr, 


21 


1 .-) .  80 


:(» 


21  » 
21  » 
21      » 

23.20 


15.40 

15.28 

8      » 


.") .  GO 

5.72 

13      » 


—  —  23.20 


23.25 


0 .  05 


23.25 
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Aux.  6.  -  Le  i)rix  de  vente  de  l'alcool  mauvais  goût  —  à  l'exception 
des  liuiles  amyliquos,  fusels  et  éthers  —  sont  inférieurs  de  70  centimes 
aux  prix  de  vente  des  alcools  bon  goût. 

La  quantité  d'edcools  mauvais  goût  livrés  à  prix  réduit  par  un  même 
distillateur  no  |>eut  excéder  5  %  de  la  quantité  de  flegmes  produite 
dans  son  usine. 

Art.  7.  —  Le  prix  de  vente  de  l'alcool  destiné  à  la  fabrication  des 
liqueurs  poiu"  l'exportation  est  fixé  : 

Pour  l'alcool  de  céréalas  :  à  5  fr.  le  litre  à  lOO»; 
Pour  l'alcool  de  mélasses  :  à  3  fr.  le  litre  à  10O>. 

Art.  8.  —  Les  prix  de  vente  fixés  par  les  articles  5  à  7  sont  sujets  à 
révision  : 

a)  Si  la  quantité  totale  d'alcools  de  mélasses  produite  dans  le  courant 
d'un  mois  n'atteint  pas  la  quantité  d'alcools  de  céréales  fabriquée  pen- 
dant le  même  mois; 

b)  Si  les  usages  industriels  donnant  lieu  à  la  décharge  totale  des  droits 
d'accise  absorbent  une  quantité  d'alcool  supérieure  à  50  %  de  la  pro- 
duction totale  d'alcool. 

Taxe  de  libércUion, 

Art.  9.  —  La  taxe  de  5  centimes  par  litre  d'alcool  à  100"  lixée  pour 
certains  usages  par  l'article  5  est  per(;uo  en  compensation  des  frais 
d'administ  i-fif  ion.  sous  la  dénoniinaf  ion  ijo  tavo  rU*  lihiVation. 


Tax<  de  œmpcnsaliuii 


Art.  10.  —  Avant  de  pouvoir  enlever  d'une  distillerie,  d'iuio  usine 
de  rectification  ou  d'un  entrepôt  publie  des  alcools  indigènes  visés  ci- 
après,  le  distillateur,  le  rectificateiu"  ou  l'entrepositaire  est  tenu  de  payer 
une  taxe  de  compensation  fixée  comme  suit,  par  litre  à  100"  : 

Taux  de  la  taxe  à 

payer  par  litre 

k   100°  d'alcool. 


Espèce  d'alcools. 


Usage. 


Alcools  Aie.  màu- 
l>on  gofit  .vais  goût 


l'sages  industriels  avec 
déc'harge  totale  de  l'ae- 
eise 


1.7:{ 


0 .  73 


Alcools  de  tnélaaaeg . 


Usages  industriels  ave<- 
décharge  partielle  de 
l'accise 3.411 


73 


.\ut  r»-v  i:-a. 


4.83 


4.13 
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I  Usages    industriels    avec 
i      décharge    partielle    de 
Production supé-  ]       l'accise  .......         1 

rieure  à  250  li-  ', 

très  d'alcool  à 

10(K>  par  jour. 

Autres  usages 2 .  40 

Usages    industriels    avec 
l       décharge     partielle    de 

Production    ne    1      l'accise — 

dépassant  pas  j 
250  litres  d'al- 
cool à  100°  par 
jour. 

Autres  usages 1 .  40 


0.30 


1.70 


0.70 


Akt.  1 1 .  —  Du  chef  de  la  livraison  des  alcools  spécifiés  ci-après,  il  est 
alloué  aux  distillateurs  ou  aux  rectificateurs,  une  rétribution  fixée 
con-ime  suit  et  qui  est  imputable  sur  le  produit  de  la  taxe  de  compen- 
sation établie  par  les  articles  10,  14  et  15  : 

Montant  de  la  ré- 
tribution par  li- 
tre à  100»  d'al- 
cool. 


Espèce  d'alcool.s. 


Usage. 


Bon 

goût. 


Mauvais 
goût. 


(  Usages    industriels    avec 
Alcool   de   céréales   avec  )       décharge    partielle    de 

production  de  levure.     \       l'accise 1 .  40 

r  Antres  usages — 

Alcool   de  céréales   sans  !  Usages  industriels    avec 

production  de  levure.  V       décharge    ])artielle    de 
(Distillateurs  fabriquant  )      l'accise 

250    litres    au    moins 

d'alcool    à     100°    par 

jour).  1     Autres  usages. 


2.10 
0.70 


0 .  70 


Répartition  des  alcools. 


Art.  12.  —  §  1'^  L'alcool  provenant  de  céréales  c>st  réparti  de  la 
manière  suivante  : 

a)  Chaque  mois,  il  est  attribué  aux  distillateurs,  pour  leur  magasin  de 
hbre  ])ratique,  une  quantité  d'alcool  correspondant  à  30  %  de  leur 
production  du   mois  ]>récédent.   Les  distillateurs  peuvent  obtenir,  en 
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outre,  la  libre  disposition  des  huiles  amyliques  et  des  altuuLs  nmmair- 
iiîoût  provenant  de  la  rectification  de  leurs  flegmes,  mais  dans  une  pro- 
[jortion  n'excédant  pas  pour  chaque  espèce  d'alcool,  75  %  des  quantités 
de  flegmes  mises  en  œuvre,  soit  1.5  %  poiu*  les  deux  espèces; 

h)  Une  quantité  d'alcool  égale  à  .'iO  %  de  la  production  du  mois  pré- 
cédent est  attribuée,  aux  conditions  fixées  par  le  Département  de  l'In- 
dustrie, du  Travail  et  du  Ravitaillement,  aux  fabricants  de  liqueurs  qui 
ne  sont  pas  en  même  temps  distillateurs  producteurs  d'alcool; 

c)  Le  restant  de  la  production  est  libéré  poiu"  les  autres  usages,  sur 
demande  à  adresser  au  Ministère  des  Finances  (service  centrale  dos 
alcools)  qui  délivre  les  autorisations  de  sortie  prévnies  à  l'article  l*''', 
§  l'^'"  de  l'arrêté  royal  du  19  décembre  1918  et  désigne  l'usine  chargée  de 
la  li\Taison. 

§  2.  Le  disponible  éventuel  de  la  répartition  des  alcools  de  céréales 
est  attribué,  par  parties  égales,  aux  distillateurs  et  aux  fal>ricants  de 
liqueurs  visés  respectivement  au  litt.  ^-1  et  B  du  §  K"". 

Art.  13.  —  L'alcool  fabriqué  au  jnoyen  de  raéla.sse8  est  lil)éré  pour  les 
usages  déterminés  par  le  Ministère  des  Finances  (service  central  des 
alcools). 


Transfert  des  alcools  provenaitt  des  cf  réaies  sans  prodiirt> 


,1.  h 


Art.  14.  §  1".  —  Le  transfert  d'alcools  provenant  df  (  <iini«>s  sauf- 
production  de  levure,  vers  ime  distillerie,  une  usine  de  ratification,  ou 
un  entrepôt  public,  donne  lieu  au  payement  au  comptant  d'inio  taxe  de 
compensation  fixée  comme  suit  par  litre  d'alcool  à  100"  : 

a)  l  fr.  40  si  la  production  ne  dépasse  pas  en  moyenne  250  litres 
d'alcool  à  100<»  par  jour; 

h)  2  fr.  40  si  la  production  dépasse  en  moyenne  250  litres  d'alcool  à 
lOOo  par  jour. 

§  2.  Après  payement  de  cette  taxe  de  compensation,  les  alcools  visé** 
au  §  1^"'  sont  mis  sur  le  même  iiied  que  les  alcools  pnnonauf  de  «-éréalos 
avec  production  de  levure. 

Exportation  des  alcools. 

.Art.  15.  §  l»"".  —  Pourront  éventuelleuient  être  exportées,  dans  Iok 
conditions  pré\nies  au  §  2  ci-après,  les  quantités  d'alcools  dépassant  les 
besoins  du  pays  et  }>our  autant  que  l'exportation  n'entraîne  une  des 
éventualités  visées  à  l'article  8.  Ix^s  quantités  d'ah'ool  de  mélas.<;es  des- 
tinées à  être  exportées  sont  passibles,  avant  leur  enlèvement  de  l'usine 
ou  de  l'entrepôt,  d'une  taxe  do  compensation  dont  le  taux  est  fixé  par  le 
Ministère  des  Finances  (service  central  des  alcools)  sur  la  basede  la 
différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  d'a<-luit  des  dits  al<>nols. 

§  2.  L'exportation  d'alcools  est  s\ibordonnée  à  l'obtention  d'une 
licence  délivrée  par  le  .Ministère  do  l'Industrie,  dii  Travail  et  du  Havi- 
taillemont,  sur  avis  |)réalable  d\i  Ministère  dos  Finan<'e.s  (service  central 
des  alcools). 
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Dispositions  générales.  —  Mesures  transitoires. 

Art.  16.  —  La  délivrance  de  permis  de  libération  sera  suspendue  pour 
les  distillateurs  ou  rectificateurs  qui  auront  refusé  de  livrer  l'alcool  aux 
conditions  et  prix  fixés  par  le  présent  arrêté. 

Abt.  17.  —  Les  alcools  fabriqués  avant  le  1"  novenabre  1920  et  qui 
auront  été  soumis  à  des  taxes  de  libération  ou  de  compensation  d'après 
les  dispositions  des  arrêtés  des  24  avril  et  3  septembre  1920  ne  seront 
plus  passibles,  lors  de  leur  libération,  que  du  supplément^  éventuel  de 
taxe  d'après  le  taux  à  supputer  par  le  Ministre  des  P'inances  (service 
central  des  alcools). 

Toutefois,  si  ces  alcools  sont  écoulés  à  des  prix  inférieurs  à  ceux 
auxquels  ils  out  été  produits,  ils  bénéficieront  d'une  compensation  à 
calculer  par  le  même  département.  Le  cas  échéant,  cette  compensation 
sera  accordée  par  voie  de  restitution  totale  ou  partielle  de  la  taxe  de 
libération  perçue  sous  le  régime  ancien. 

Art.  18.  —  Les  arrêtés  des  24  avril,  31  juillet  et  3  septembre  1920 
sont  abrogés,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  la  per- 
ception des  taxes  de  libération  et  de  compensation  applicables  à  la  pro- 
duction antérieure  au  1"  novembre  1920  et  non  acquittées  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrêté. 

Art.  19.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  à  partir  du  1*^'  novembre 
1920. 

Bruxelles,  le  20  octobre  1920. 

J.  Wauters. 


ARRÊTÉ   MINISTÉRIEL 

concernant  les  prix  maxima  de  vente  du  lait  aux 
consommateurs. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  dvi  Ravitaillement, 
Vu  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918,  prorogé  pour  la  durée  d'un  an 

par  la  loi  du  11  octobre  1919; 

Vu  l'arrêté  royal  du  4  mai  1920,  concernant  le  conunerce  des  objets 

de  première  nécessité; 

Vu  l'arrêté  royal  du  30  juillet  1920,  concernant  les  prix  maxima  de 

vente  du  lait  aux  consommateiirs. 

Arrête  : 
Article  unique.  —  En  vue  de  permettre  aux  laiteries  d'organiser 
leur  service  de  vente  en  concordance  avec  les  dispositions  de  l'arrêté 
ministériel  du  10  septembre  1920,  concernant  les  prix  maxima  de  vente 
du  lait  aux  consommateurs,  l'application  du  susdit  arrêté  du  16  sep- 
tembre 1920  est  suspendue  du  10  au  31  octobre  1920. 
Bruxelles,  le  4  octobre  1920. 

J.  Wauters. 
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COMMISSION  D'ACHAT  DES  BLÉS  INDIGÈNES 

Tableau  comparatif  des  quantités  de  céréales  indigènes  achetées 
au  31  octobre  des  années  1919-1920. 


Froment 

Seigle 

Epeautre 

Méteil 

1919 

1920 

1919 

1920 

1919 

1920 

1919 

1920 

lirabaiil 

— 

» 

— 

— 

— 



. 



Bruxelles 

1 .  953 

3.956 

3 .  487 

1.827 

— 





6 

Nivelles 

37.601 

51.709 

45 

8.061 

— 

68 

52 

34 

Louvain 

1.255 

3.134 

690 

395 

— 

— ■ 

— 

Hainaut 

Mons 

1.064 

6.132 

3 .  245 

4.603 

— , 

— 





Charleroi 

10.485 

16.095 

1.551 

3.757 

10 

57 





Soignies 

3.912 

5 .  900 

438 

7i>3 

— 





Ath 

2 .  770 

6.538 

1 .  350 

2.484 

— . 

-_ 



Tournai 

752 

7.278 

168 

1 .  360 



^_ 



Thuin 

4.184 

7.315 

1.299 

1.167 

— 

— 

— 

. — 

Liège 

Liège 

5.270 

21.064 

31 

2.327 

— 

111 

— 

VerNàers 

2 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

Huy 

8.129 

22.334 

1.195 

2.834 

800 

204 





Wareiniue 

11.677 

24.720 

258 

2.478 

650 

— 

— 

-- 

Aaînur 

Namur 

22 . 039 

32.813 

4.873 

4.236 

760 

451 

5 



Dinant 

1 .  728 

2.266 

707 

2.268 

691 

984 

18 

— 

Philippov. 

2 .  362 

3 .  432 

778 

1.661 

794 

768 

lAmbonrg 

H  assoit 

1.022 

6.173 

200 

139 

— 

— 

Tongres 

1.041 

3 .  946 

— 

115 

"- 

3 

A  nvera 

Anvers 

200 

427 

600 

324 

— 

. — . 



Turnhout 

— 

— - 

— 

1.276 

— , 

— 

_- 

Malines 

1  !!• 

70 

Flandre  or. 

Cand 

l.'47 

7. SI 

100 

731 

— 

— 

-  - 

Alost 

13 

22 

7 

50 

— 

— 

__ 



Audenarde 

160 

— 

-  — 

— 





Eedoo 

50 

— 

— 

St -Nicolas 

52 

2.600 

_-. 

— . 

. 

__ 

Tornionde 

— 

800 

— 

— 

— 

— 

Fini) fin-  occ. 

Bruges 

100 

1.62s 

163 

— 

— 



Court  rai 

05 

6.802 

778 

— 

— 

4 

Ostentle 

— 

1.1X)2 

_-. 

14 

— 







Roulers 

30 

130 

KHI 

—   • 



• 

Thielt 

— 

64 

1  .>S71 

— 

— 



Y  près 

-  - 

'2 .  :{.•!  i 

429 

- 

— 

— 

Furnes 

'.".."(iT 

20 

--- 

-- 

— 

Dixinude 

— 

lu:. 

-- 

45 

— . 

— 

_. . 

— 
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Froment  Seigle  Epeautre  Méteil 

1919         1920  1919       1920  1919  1920  1919  1920 

lAixetnbourg 

Arlon                 —             — ■  —              31  —  — -  —  — ■ 

Marche                50            349  25          465  —  120  —  — 

Bastogne         —             —  —             20  —  50  —  — 


118.581  248.068  21.049  51.152   3.705  2.816       75     44 

Récapitulation.  —  Achats  au  31  octobre  1919  :  143.410  sacs. 
.)  «  »        1920:302.080      » 

Les  quantités  sont  exprimées  en  sacs  de  100  kg. 


LE  STOCK  MONDIAL  DU  BLÉ 

Du  Times  du  7-11-20  : 

Le  Ministère  de  l'Agriculture  déclare  que  le  bureau  des  statistiques 
de  l'Institut  international  d'Agriculture  à  Rome  estime  qu'à  la  date 
d'aujourd'hui,  la  production  moyenne  de  la  moisson  en  Argentine, 
Bulgarie,  Tchéco-Slovaquie,  Canada,  États-Unis,  Indes-Britarmiques, 
permettra  d'exporter  pendant  la  saison,  80  millions  quarters  de  blé  et 
3.700.000  quarters  de  seigle. 

Comme  la  quantité  disponible  était  très  importante  le  l'^  août  1920, 
les  pays  importateurs  peuvent  disposer  de  85  millions  quarters  de  blé 
et  4.200.000  quarters  de  seigle,  soit  un  total  de  19.200.000  tonnes  alors 
qu'il  était  de  18.200.000  tonnes  de  blé  et  de  seigle  (reçues  par  les  pays 
importateurs)  la  saison  dernière. 

D'un  autre  côté  la  production  totale  de  ces  deux  céréales  dans  les 
pays  importateurs  est  à  peu  près  la  même  que  l'année  dernière 
(32.700.000  tonnes,  alors  qu'elle  était  de  33  millions  de  tonnes.) 

Les  besoins  des  pays  d'Outre-mer  ne  sont  pas  plus  grand  que  ceux  de 
l'année  dernière.  Cependant,  nous  ne  pouvons  pas  donner  l'assurance 
que  le  surplus  exportable  de  1  million  de  tonnes  pourra  être  envoyé  dans 
les  pays  qui  en  ont  besoin;  il  n'est  pas  certain  non  plus  que  l'Inde 
pourra  exporter  tout  son  surplus,  de  même  qu'il  n'est  pas  possible  de 
dire  que  ce  que  nous  attendons  des  moissons  d'Argentine  et  d'Australie 
ne  devra  pas  être  modifié. 


GRANDE-BRETAGNE 
LE  COUT  DE  LA  VIE 

Suivant  V Economist,  la  hausse  du  coût  de  la  vie  en  Angleterre  est 
tombée  de  123  en  septembre  à  1 16  en  octobre.  On  peut  se  rendre  compte 
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du  mouvement  de  la  hausse  depuis  l'Armistice,  d'après  lo  tableati  sui- 
vant, prenant  100  comme  base  au  mois  de  novembre  1918. 

Fin  Novembre.   1918 100 

»  Septembre  1910 106 

»  Décembre  191!» 118 

»  Mars  1920 134 

»  Août  1920 124 

»  Septembre  1920 123 

»  Octobre  1920 116 

La  diminution  marquée  du  mois  dernier  est  principalement  due  à 
une  baisse  sérieuse  des  produits  textiles,  mais  les  produits  jilirmntuirt'^; 
et  les  divers  ont  également  contribué  à  cette  baisse. 


LE  SUCRE. 

Du  Titnes  du  7-11-20  : 

Maintenant  que  la  grève  minière  est  terminée,  le  Ministre  du  Ravi- 
taillement a  rapporté  les  mesures  qu'il  avait  établies  lorsque  les  mi- 
neurs ont  cessé  leur  travail.     ' 

A  partir  d'aujoxird'hui  la  ration  domestique  de  sucre  t*it  rétablie  à 
12  onces  de  .sucre  blanc  par  tête.  (Uneonco  =  28  irra  unies).  Lorsque  K* 
prix  du  sucre  était  de  1  schilling  2  et  de  1  schilling  2  1/2  par  livre,  do 
nombreuses  i)erïsonnes  n'ont  pas  pris  leur  ration  entièrement,  mais 
lorsque  la  réduction  du  prix  do  2  pences  sera  établie,  la  semaine  pro- 
chaine, la  consommation  augmentera  probablement. 

Lo  Ministre  du  Ravitaillement  a  étabh  des  mesures  modifiant  les  prix 
du  lard  danois  et  canadien.  Ces  jirix  seront  resp^'ct  ivcment  de  230  et  de 
225  sh.  par  t'WT  et  à  partir  du  8  novembre  d<>s  mesures  correspon- 
dantes .seront  établies  pour  les  prix  de  gros.  Le  niveau  général  des  i^rix 
du  lard  américain  reste  stationnaire  et  l'augmentation  du  prix  du  lard 
danois  et  canadien  est  considéré  coiuiue  purem«'nt  temporaire. 


LE  CONTROLE  DES  ŒUFS. 

Le  Food  ControUer  vient  do  rétablir  le  contrôle  df.s  u-m^  t-n  Mianùf- 
Hrelagne.  Le  prix  maxiiiuun  de  vente  au  détail  des  œufs  frais  i«st  porté 
à  6  d.   pièce. 
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RAPPORTS    D'INSPECTION    DE    LA    DIRECTION    GENERALE 


Rapport  pour  la  première  quinzaine  de  novembre  1920. 

PROVINCE   D'ANVERS. 

Vue  d'ensemble.  —  La  situation  alimentaire  se  marque  cette  quin- 
zaine ci  par  une  baisse  sur  le  beurre  et  une  hausse  sur  les  œufs. 

Beurre.  —  Le  beurre  a  baissé  de  prix.  II  se  (^ote  à  Moll,  Malines  et 
Lierre  de  16  à  17  francs  le  kilo.  Il  est  très  abondant.  On  signale 
de  nombreux  cas  où  il  a  été  constaté  que  de  la  margarine,  à  un  pour-» 
centage  très  élevé,  a  été  malaxée  au  beurre. 

Margarine.  —  La  margarine  se  vend  de  7  fr.  60  à  7  fr.  80  le  kilo. 
Cet  aliment  est  de  plus  en  plus  adopté  dans  les  ménages  où  il  rem- 
place le  beurre  ]iour  la  préparation  des  mets. 

Lait.  —  Le  lait  coûte  de  Ifr.  à  1  fr.  10  le  litre.  Quoique  abondant  dans 
la  province,  rien  ne  fait  prévoir  une  baisse  pour  cet  hiver. 

Œufs.  —  Hausse  de  ô  centinies  pièce.  Les  œufs  se  débitent  un  peu 
partout  de  1  fr.  10  à  1  fr.  lô. 

Fromages.  — ■  Genre  ("hestor,  15  francs  le  kilo;  Edam,  11  francs  le  kilo; 
Gouda,  14  francs  le  kilo;  Extra  Brie,  10  francs  le  kilo;  Hervé,  1  fr.  50 
pièce;  Camenbert,  3  francs  la  boîte;  fromage  de  Bruxelles,  2  fr.  50 
pièce. 
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Pommes  de  terre  et  légumes.  —  Marché  de  Malines  :  Pommes  de  terre 
hollandaiseB,  33  à  34  francs  les  100  kilos.  Campine  :  37  francs  les 
100  kilos. 

Céréales  panifiables.  —  Les  achats,  sans  être  brillants,  continuent 
cependant  à  être  plus  importants  que  ceux  faits  rannt'»e  pré<'é- 
dentc.  Beaucoup  d'a^ïcnts-acheteurs,  vu  les  diflicultés  qu'ils  ren- 
contrent, ont  renoncé  à  leur  tâche.  Toutefois,  certains  d'entre-eux 
parviennent  à  des  résultats  largement  satisfaisants  en  tenant 
compte  dos  conditions  dans  lesquelles  ils  opèrent. 

Fruits.  —  Pommes  ordinaires,  1  fr.  75  à  2  francs  le  kilo;  pommes 
double  Belle-Fleur,  4  francs  le  kilo;  poires  ordinaires,  1  fr.  âO  à 
2  francs  le  kilo;  poires  Galbas,  3  à  3  fr.  50  le  kilo. 

Denrées  alimentaires.  —  Nulle  baisse  à  signaler  sur  aucune  denrée- 

Bétail.  —  Les  Ijœufs  sur  pietl  se  vendent  au  prix  de  4  fr.  30  à  5  fr.  50 
le  kilo. 

Viandes  aux  abattoirs  d'Anvers.  -  -  Viandes  abattues:  Viande  de 
porc,  9  à  10  francs  le  kilo;  viande  de  bœuf,  6  fr.  50  à  8  francs  le  kilo. 

Vêtements  et  cJiaussures.  -  An<im<-  •■«cKlification  ■!'»•>-  !••<  ixi^  ■!>'< 
vêtements  et  chaus8urt>- 

PROVINCE  UE  BRAB.\NT. 

Fue  d' ensemble.  —  Les  prix  de  certains  produits  ont  .subi  mw  baisse 
assez  sensiVile  au  cours -de  cette  quinzaine;  nous  «-onstatons  notam- 
ment que  le  beiirro  a  baissé  de  2  à  3  fr.  50,  comparativement  axix 
prix  de  la  deuxième  quinzaine  d'octobre»  Les  produits  agricolea 
et  les  aliments  i>our  le  bétail  marquent  également  une  diminution 
assez  sensible  :  3  '^  ^  ^^  !'•  ^'-  environ  sur  les  derniers  cours  relevés. 
D'autres  i^rofluits  de  première  nécessité  se  maintiennent  au  niveau 
(le  la  i)rét^édento  quinzaine.  Los  pommes  de  terre  notamment  sont 
toujours  cotées  de  45  à  50  centimes  le  kilo;  il  en  est  de  même  pour 
les  légumes.  I..e  charbon  fait  défaut  et  les  négociants  ne  prennent 
que  les  commandes  à  fournir  deuxième  quinzaine  de  janvier  1921. 

Le  beurre  a  été  présenté  :  à  Tirlomont,  do  12  à  14  francs  le  kilo;  à  Jodoi- 
gne,  1 5  francs  ;  à  VVa\Te,  1 6  francs  ;  à  Lou vain  et  Diest,  1 3  à  1 4  francs. 
Se  vend  à  Bruxelles  de  17  à  19  francs. 

Les  œufs  sont  présentés  de  I  fr.  05  à  1  fr.  10,  soit  une  hausse  de  1  à 
2  francs  le  quarteron. 

Les  fromages  sont  paiement  en  hausse  à  cause  du  change 

Lies  pomtnes  de  terre  sont  vendues  aux  marchés  de  Jodoigne  90  centimes; 
Wavre,  40  centimes;  Louvain  et  Diest,  45  centimes. 

Les  IfUjumci.    —  Les  prix  sont  stationnaires. 

Le  pain  twt  vendu  partout  au  prix  réglementaire;  cpielques  procès- 
verbaux  ont  été  drossés  pour  manque  do  poids. 

Les  épiceries.  —  Rien  à  signaler. 

Le  bétail.  —  Marché  des  abattoirs  de  Cureghem  du  17  novembre: 
bêtes  exposées  :  bo'ufs  532;  taureaux  97;  vaches  468,  total  1,097. 

Prix  moyen  du  bon  bn>uf  5  fr.  20.  Hausse  assez  sensible  com- 
parativement au  marché  précédent. 
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Les  poissons  : 

Marché  aux  poissons 

Dans  les  magasins  : 

Esturgeon    .    . 

lekil.  fr. 

• — - 

16.—  le  kilo 

Raie   écorchée 

» 

1.75  à 

3.— 

5.—          » 

Sole 

» 

7.—  à 

10.— 

10.—          » 

Maquereau  .    . 

» 

1.50  à 

2.50 

— 

Merlan      .    .    . 

» 

2.—  à 

2.75 

3.—          » 

Turbot.     .    .    . 

)) 

10.—  à 

12.— 

15.—          )) 

Eperlan     .    .    . 

» 

— 

1.25  la  douzaine 

Cabillau    .    .    . 

)) 

5.—  à 

6.— 

8.—  le  kilo 

Homard    .    .    . 

» 

18.—  à 

22.— 

20.—  à  25.— le  kilo 

Langouste    .    . 

» 

16.—  à 

20.— 

20.—  à  22. —      » 

Les  charbons  (1,000  kilos  mis  en  cave).  —  Tout-venant,  forte  composi- 
tion, 157  francs;  braisettes  lavées,  177  francs;  têtes  de  moineaux 
lavées,  182  francs;  gailletins,  182  francs;  anthracites  pour  chauf- 
fage central,  184  francs;  anthracites  gailletins  50/80,  186  francs. 

Atix  Halles  des  Producteurs.  —  Raisin  Frankenthal,  5  à  8  fr.  50  le  kilo; 
Colman,  4  fr.  80  à  8  francs  le  kilo;  Royal,  4  à  6  francs  le  kilo;  Muscat, 
8  à  14  fr.  50  le  kilo;  tomates,  2  à  4  fr.  20  le  kilo;  carottes,  22  à 
34  centimes  le  kilo;  oignons,  30  à  55  centimes  le  kilo;  céleris,  1  fr.  20 
à  2  fr.  40  la  botte:  poireaux,  40  centimes  à  1  fr.  40  la  botte;  cliicorée 
(Witloof),  de  2  fr.  20  à  3  fr.  20  le  kilo.  Les  poires  de  1  fr.  20  à  10  fr.  50 
le  kilo;  pommes,  80  centimes  à  6  francs  le  kilo;  les  noix,  de  3  fr.  80 
à  4  francs  le  kilo. 


PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  OCCIDENTALE. 

Vue  d' ensemble.  —  Pas  de  changements  notables  dans  les  prix  de  la 
dernière  quinzaine.  Il  n'y  a  à  enregistrer  qu'une  légère  baisse  sur 
le  prix  du  beurre. 

Beurre.  —  Le  prix  du  beurre  subit  une  diminution  due  à  ce  qu'en 
général  la  qualité  n'est  plus  aussi  bonne,  attendu  que,  à  cette  saison, 
le  bétail  changeant  de  régime  alimentaire  et  consommant  surtout 
des  collets  de  betteraves  et  des  navets.  Il  en  résulte  que  les,  beurres 
mis  actuellement  en  vente  ne  se  conservent  pas  et  rancissent  très 
vite;  on  ne  fait  donc  pas  d'achats  pour  les  conserves,  d'où  une 
diminution  de  la  demande. 

On  me  signale  qu'au  dernier  marché  de  Furnes,  de  nombreux 
producteurs  ont  remporté  leur  marchandise,  ne  voulant  jias  la  livrer 
au  prix  du  jour. 

Les  prix  actuels  sont  del4àl6etl7  fis. 

Margarine.  — •  Le  prix  est  inchangé  à  5  fr.  50  en  moyenne  le  kilo.  La 
consommation  de  ce  produit  s'étend  de  plus  en  plus  à  cause  des  prix 
élevés  du  beurre. 

Lait.  —  Pas  de  changement  dans  les  prix  qui  restent  toujours  élevés 
et  encore  la  qualité  du  lait  mis  en  vente  par  les  colporteurs  laisse 
souvent  à  désirer.  Les  prix  sont  de  60  centimes  environ  dans  les 
campagnes  et  80  centimes  à  1  fr.  05  le  litre  dans  les  villes.  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  la  production  a  diminvié  à  cause  de  la  rentrée 
des  vaches  laitières  à  l'étable. 
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Œu/a.  -  l^ar  suite  de  la  diminution  de  la  pont«,  partiellement  due  à 
la  rigueur  do  la  saison,  les  œufs  se  font  de  plus  en  plus  rares,  et  se 
vendent  à  des  prix  élevés  variant  do  95  centimes  à  1  fr.  05  pièce. 

PomnuiS  de  terre.  —  I^s  producteurs  ne  prétendent  pas  abaisser  leurs 
prix  qui  varient  de  36  à  39  francs  en  gros  et  de  45  à  55  centimes  en 
détail.  Los  marchés  publics  do  porcs  étant  prohibés,  à  cause  de  la 
peste  bovine,  les  cultivateurs  y  trouvent  une  excuse  pour  donner 
les  pommes  de  terre  à  leurs  porcs;  il  y  a  en  général  peu  de  trans- 
actions. 

Légumes.  —  Les  i)rix  des  légumes  n'ont  pas  changé  depuis  trois 
semaines. 

Céréales.  —  Le  bilan  des  .séani-«>8  d'achat  tenus  jusqu'à  piésent  dans 
la  province  est  d'environ  1 1.000  sacs  de  froment  et  4.000  de  seigle. 
L'avoino  fait  9.">  frnn(  s;  l'orge,  95  francs;  le  n.aîs,  88   francs;  la 
paille,  21  à  22  fran:s;  les  fèverollcs  95  francs  au  100  kilos. 

Viande.  —  La  viande  indigène  se  maintient  aux  prix  maxiuu»  ofïiciels, 
malgré  l'abondance  relati\'e  des  produits  de  la  chasse  surtout  dans 
le  nord  de  la  province.  La  vente  de  la  viande  frigorifiée  semble 
s'en  re.s8entir,  quoi  qu'étant  toujours  très  satisfaisante. 

Pain.  —  La  vente  du  ])ain  bi.s,  surout  dans  les  villes,  tend  encore  à 
diminuer. 

J'êfemerUs  et  chaussures.  —  On  constate  dans  certains  magasins  une 
légère  bais.se  sur  les  étoffes  légères  et  une  baisse  d'environ  10  p.  c. 
sur  les  étofles  tle  bomie  qualité.  Pour  les  vêtemeuts  confectionnés, 
la  bai.sso  ne  se  manifeste  mille  part. 

En  chaussures  de  médiocre  qualit'é,  on  constate  uno  baisse 
d'environ  10  francs  la  paire.  Pour  une  qualité  meilleure,  le  prix 
d'environ  100  francs  se  maintient. 
Cassettes  de  chicorée.  —  Les  cosettes  de  chicorée  sont  en  baisse  en 
Belgique,  où  on  cote  62  francs,  tandis  qu'en  France,  elles  sont  en 
hausse  et  font  82  à  84  francs.  Cett«  différence  paraît  due  au  fait 
que  des  fabricants  français  qui  avaient  jiassé  des  contrats  avec  des 
courtiers  belges,  les  ont  résiliés.  Une  grande  quantité  do  cossettes 

.  se  trouvant  ainsi  rejetées  sur  le  marché  belge,  il  e.<*t  en  résulté  une 

baisse. 
Xourriture  du  bétail.  —    La  farine  de  lin  fait  10.')  francs,  la  farine  do 

se.sti  no  81  francs  et  la  tourI>e  mélasse  40  francs. 
Kngrais  cJiimiques.  —  Le  nitrate  do  soude  est  à  112  fr.  50,  le  super- 
phosphate à  2  fr.   05  l'imiU's   le  phosphate   Bernard  à   21    francs, 
le  Vosta  à  1  fr.  65  l'miité,    la  cyanamide   à    107    fr.    50.    le  sulfate 
d'ammoniaque  à  150  francs  et  la  kaïnite  à  16  francs  les  100  kilos. 
Affichage  des  prix.  —  Bien  observé  partout. 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE. 

Vite  d'ensetrAle.  —  La  peste  bovine  a  disparu  dans  la  région  d'EecIoo, 
grâce  à  l'énergie  de  i'a\itorité  couipétentf  qui  a  dû  dresser  environ 
2,000  procès- verbaux  à  charge  des  délinquants.  Il  est  donc  à  sou- 
haiter que  le  marché  au  bétail  d'Eecloo  soit  réouvert  au  plus  tôt, 
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car  il  y  a  grande  abondance  de  porcelets  dans  les  fermes.  Le  beurre 
subi  nne  baisse  de  10  à  12  p.  c.  sur  presque  tous  les  marchés.  Les 
mêmes  grandes  différences  de  prix  continuent  à  se  faire  remarquer 
de  localité  à  localité  distantes  de  quelques  kilomètres,  comme 
Hamme  et  Termonde,  où  le  prix  varie  de  15  à  18  francs  respective- 
ment; il  en  est  de  même  pour  les  œufs. 

Les  affaires  sont  très  calmes  et  les  boutiquiers  se  plaignent  beau- 
coup de  la  mauvaise  saison  de  vente.  Le  consommateur  continue  à 
s'abstenir  et  la  hausse,  malgré  certains  efforts,  paraît  enrayée. 

Le  cliangement  de  régime  du  sucre  a  amené  quelques  boutiquierf^ 
à  cacher  leurs  réserves  et  divers  procès- verbaux  ont  de  ce  chef  été 
dressés  en  vertu  de  l'arrêté-loi  du  5  novembre  1918. 

Beurre  :  La  baisse  du  31  octolire  au  15  nov.  est  de  10  à  12  p.  c. 

Margarine.  —  Situation  inchangée. 

Lait.  —  Une  forte  surveillance  est  exercée  actuellement  par  la  police 
de  Gand,  la  qualité  est  en  amélioration  sensible. 

Il  y  a  une  hausse  générale,  mais  faible  sur  le  prix  des  œufs. 

Fromage.  — ■  Sans  changement. 

Pommes  de  terre.  —  Gand,  50  centimes;  Termonde,  45  à  50  centimes, 
Hamme,  50  centim.es;  Eecloo,  45  centimes;  Audenarde,  50  centimes. 
Le  prix  varie  peu  et  la  tendance  est  à  la  baisse. 

Pain.  —  Il  n'y  pas  de  plaintes  quant  à  la  qualité  du  pain.  Plusieurs! 
procès-verbaux  ont  dû  être  dressés  povir  manque  de  poids  au  pain. 
La  consommation  de  pain  gris  est  fort  minime  dans  les  villes. 

Cultures  diverses.  —  Dans  la  région  d'Audenarde,  la  betterave  sucrière 
donne  un  rendement  au  dessus  de  toute  prévision. 

Denrées  alimentaires.  —  Il  n'est  survenu  cette  quinzaine  aucvin  change-, 
ment  sur  les  prix  de  la  quinzaine  précédente. 

Bétail.  —  11  y  a  une  légère  baisse  sur  les  prix  des  bovidés  au  marché 
de  Gand.  Actuellement,  ils  se  vendent  siir  pied  à  raison  de  3  fr.  75 
à  4  fr.  75  le  kilo.  Les  porcs  se  vendent  de  6  à  6  fr.  50  sur  pied. 

Viande.  —  Certains  bouchers  débitent  de  la  viande  fraîche  au  prix 
du  frigo.  C'est  une  viande  de  deuxième  qualité. 

Fruits.  —  Pommes,  1  à  1  fr.  75  le  kilo;  poires,  1  fr.  50  à  2  fr.  50  le  kilo; 
raisins  (en  hausse),  6  à  6  fr.  50  le  kilo;  marrons  (en  hausse),  de  50  p.  c., 
2  francs  le  kilo. 

Vêtefnents  et  chaussures.  —  On  ne  voit  ajiparaître  aucun  changement 
dans  le  prix  des  vêtements  et  chaus.sures. 

Engrais  chimiques.  —  Scories  par  unité,  2  fr.  05;  nitrate,  100  kilos. 
110  francs;  sulfate,  100  kilos,  160  francs;  superphosphate,  par  unité 
2  fr.  30;  kaïnite,  100  kilos,  18  francs. 

Nourriture  pour  le  bétail.  —  Maïs,  83  à  86  francs  les  100  kilos,  1  franc 
au  détail;  farine  de  lin,  107  francs  les  100  kilos;  aliment  Remy, 
86  francs;  remoiilage,  55  francs;  son,  55  francs;  tourteau  do  lin, 
100  francs;  avoines  indigènes,  110  francs  (rares);  avoines  améri- 
caines (clipped),  95  à  96  francs. 

Affichage  des  prix.  —  Le  service  étant  fort  occupé  par  les  séances 
d'achat  de  céréales,  beaucoup  de  boutiqviiers  en  ont  profité  pour 
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■  .stipprinier  l'aflichage.  De  nombreux  procès  vorl m iix  ont  été'  dressés 
dans  toute  la  province. 
Céréales.  —  Les  séances  d'adiat  sont  mieux  fréquentét^s,  pràce  aux 
mesures  énergiques  api>liquées  et  aux  visit<'8  domiciliaires  pratiquées 
chez  les  récalcitrants.  Les  promesses  de  foui:niture  avec  engagement 
sont  assez  fortes. 


l'HONINCK    DH   HAIXAUT. 

Vti«  d'ensemble.  -^  La  situation  générale  dans  son  ensemble  n'est  pas 
défavorable.  Nous  assistons  à  une  stagnation  des  affaires  et  le  com- 
merce en  général  s'en  ressent.  Il  y  u  moins  d'acheteurs,  les  marcliés 
ont  été  délaissés,  la  grève  des  ouvriers  mineurs  n'est  i)as  étrangère 
à  cette  sittiation. 

Hetirrc.  —  Fin  du  mois  d'octobre,  le  beurre  fai.sait  en  moyenne  19  fr.  50 
et  actuellement  nous  trouvons  le  même  produit  à  18  francs. 

//ail.  -  -  Le  prix  de  l  fr.  25  est  actuellement  la  bonne  moyenne.  .Mais 
mms  sommes  heureux  de  constater  que  le  produit  est  meilleur. 
Les  falsificateurs  sont  traqué.s  par  la  ])olice,  notre  ai)pel  aux  j^rocu- 
reurs  du  Koi  des  chefs-lieux  d'arrondissement  a  été  entendu. 

(Kujs.  —  Se  trouvent  facilement  dans  les  localités  industrielles  à 
I  fr.  15. 

Margarific.  —  Les  deux  qualités  se  trouvent  partout  aux  mêmes  j)rix 
que  précédemment,  2  fr.  25  pour  les  gras  et  1  fr.  '»*'  imnr  liw  if.i. 
mages  irais. 

Sucfes.- —  La  population  n'a  pjus  été  privée  de  sucre  -  >mi  m  \  uii-  i<  - 
magasins,  les  stocks  sont  é])uisés. 

Partout    on    alliche    la    distrilnition    des    rations    d'octobre;    on 
annonce  également  j)ar  réclame  les  nou\eaux  prix  maxima,  l'aug- 
mentation des  prix  des  .sucres  n'etïraie  par  la  population,  qui  est 
.  plutôt  satistaite  de  ne  plus  avoir  à  présenter  la  carte  de  rationnement. 

Pommes  île  ttrre.  —  11  résulte  de  notre  enquêta»  que  le  public  désire 
de  plus  en  plus  des  produits  de  choix,  et  malgré  la  mise  sur  les 
mari'ht's  par  le  Départ<":nent  ministériel  de  pommes  do  terre  im- 
portées, les  |)rix  restent  fermes  et  le  détail  enn»gistre  très  facilement 
50  centimes  le  kilo. 

Légumes.  — •  L'aiiproehe  de  l'hiver  ne  fait  pas  renchérir  ce  pro^luit  : 
les  légiimes  restent  aljondanta. 

Ch'éalcs.  — •  Les  achats  restent  normaux  —  nous  avons  traversé  ime 
sai.son  d'arrêt. 

Nous  constatons  que  les  commissionnaires  acheteurs  font  égale- 
ment le  nécessaire  pour  obtenir  des  prcxlucteurs  le  maximum  des 
céréales  livrables. 

Les  séances  <i'aehats  .se  poursiiivent  nornuilement,  les  iinùe 
rapportent  très  facilement  ce  qtie  nous  sonunes  en  droit  d'attendre 
des  fermiers. 

l)'a\itrefl  donnent  très  i)eu  et  nous  avons  même  enregistré  un 
n'fns  de  tous  les  cultivateurs  d'une  conuntme.  Nous  avons  obtenu 
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du  Parquet  la  citation  de  tous  les  fermiers  de  cette  commune  devant 
le  Juge  de  paix  du  canton.  L" intervention  de  ce  magistrat  nous 
a  permis  d'obtenir  les  excédents  réguliers  qui  nous  étaient  dus. 

Farines.  —  Elles  donnent  satisfaction,  la  qualité  du  pain  est  supé- 
rieure. 

Moulins.  — ■  Ils  sont  généralement  bien  tenus,  quelquefois  nous  trou- 
vons encore  du  seigle  en  mouture  pour  le  bétail. 

Mais  notre  service  de  contrôle,  bien  secondé  en  cette  occasion 
par  les  gendarmeries,  ne  signale  pas  de  fraudes  importantes. 

Denrées  alitnentaires.  —  Les  produits  restent  aux  mêmes  chiffres 
que  dans  le  rapport  précédent. 

Bétail.  —  Le  bétail  bovin  s'achète  en  baisse  légère,  le  ]3orc  également. 

Viandes.  —  Les  prix  maxima  pour  le  bétail  bovin  paraît  être  bien 
observé.  Nous  avons  dû  sévir  contre  certains  bouchers  qui  pré- 
tendaient passer  outre  des  prix  fixés. 

La  viande  de  porc  ne  dépasse  pas  13  francs. 

La  vente  de  viande  de  cheval  doit  toujours  être  l'objet  dune  très 
gi'ande  surveillance  de  notre  service.  Les  prix  seraient  vite  dépassés 
si  notre  contrôle  faiblissait. 

Fruits.  —  C'est  un  aliment  de  luxe. 

Vêtements.  —  Il  n'y  a  pas  de  changement,  les  prix  restent  dans  leur 
ensemble  les  mêmes  que  ceux  de  la  qxiinzaine  précédente,  quoiqu'à 
Charleroi  il  y  a  une  légère  augmentation  par  suite  de  ce  que  les 
ovivriers  tailleurs  ont  vu  leurs  salaires  augmentés  de  10  p.  c.  environ. 

Aliments  pour  le  bétail.  —  En  maïs,  le  marché  est  relativement  cabne 
et  les  livraisons  en  Plata  jaune  pour  décembre  varient  de  73  à 
74  francs.  Le  Oalatz  disponible  fait  78  francs,  alors  que  le  flotta 
n'amve  quà  77  francs. 

En  fourrages,  la  situation  est  inchangée  et  le  bon  foin  continue 
à  être  recherché  à  des  prix  de  310  à  325  francs. 

En  paille,  il  n'y  a  guère  de  changement  non  plvis  et  la  tonne  de 
l)aille  de  froment  varie  de  200  à  210  francs,  celle  d'avoine  fait  de 
160  à  170  francs  et  celle  d'escourgeon  140  à  IHO  francs. 


PROVINCE   DE   LIÈGE. 

Vue  d'ensemble.  —  Une  légère  amélioration  s'est  produite  au  cours  de 
cette  quinzaine  sur  certains  produits.  D'autres,  par  contre,  ont  encore 
augmenté  de  prix. 

Beurre.  ■ — •  Le  beurre  a  subi  une  baisse  variant,  suivant -les  régioiis, 
d'un  à  deux  francs.  A  n'en  pas  douter,  c'est  l'arrivée,  sur  le  marché, 
du  beurre  du  ravitaillement  qui  est  la  cause  de  cette  modification. 

Le  lait  hausse  variant  de  28  à  30  centimes  au  litre,  dans  les  centres 
industriels  de  Liège  et  de  Verviers. 

Le  mot  d'ordre  donné  par  les  unions  ]irofessionnelles  agricoles 
à  tous  ses  comités  locaux  a  été  bien  suivi.  On  se  révolte  quand  on 
songe  qu'elles  font  état  de  "  prix  de  revient  »  pour  justifier  cette 
hausse  inexplicable. 
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(Euf«.  --  Les  œufs,  non  \)\uh,  n'ont  pas  baissé.  Pas  plus  t«rd  qu'hier 
.    à    Hsnnut,    j'ai    vn   les   produHenrs  demander   28   francs   jM>ur   un 

quarteron. 
l'oimnes  de  terre.   —  Statu  quo.   Verrons-nous  bientôt  la  baisse?   I..es 

paysjins  di.sent  que  non. 
Légvm-es.  —  On  constat*^  à  Liège  inie  hausse  de  10  à  15  centimes  sur 

les  carott<*s.  Pour  les  autres  légumes,  les  prix  n'ont  pas  ou  ont  jkmi 
.  .  varié  depuis  la  quinzaine   précétlente.    Les  chicorées  de  Bruxelles 

se  vendent  à  3  francs  le  kilo.   Il  semble  que  ces  prix  élevés  sont  la 
.conséquence  des  expéditions  faites  pour  l'Angleterre. 
Céréales.  —  Il  y  a  bai.sse  légère  sur  les  avoines  et  les  orges. 

Toutofoi.s,  à  cause  des  prix  élevés  de  transport,  les  j^ropriétaires 

de  chevaux  et  de  bétail,  qui  ne  sont  pas  |)ro<:lucteurs  —  surtout  ceux 

du  pays  de  Verviers  —  paient  très  clier  l'orge  et  l'avoine. 
liélail.  —  Baisse  de  50  centimes  au  kilo  sur  les  bêtes  de  boucherie. 

\a^  moment  semble  être  proche  où  la  viande  fraîche  iM»urra  faire 

une  concurrence  sérieuse  à  la  viande  congelée;  cependant,  le  succès 

de  celle-ci  s'aflirme  de  plus  en  plus  et  je  ne  m'étonnerais  nullement 

de  voir  ses  i)artisans  lui  rester  fidèles,  même  si  la  viande  fraîche 

se  vendait  au  même  i>rix. 
Charbott.   —  Toujotirs  en  hausse,   et  difficile  à  obtenir;   il   faut  des 

protections  pour  êtrc^  servi  par  les  charbonna'2;es. 
ÙJtausaurcs.  —  Prix  inchangé.". 

Beurre.  —  Aux  marchés  de  :  Liège  17  francs,  bais,'*e  1  à  I  fr.50;  Verviers 

,     15  et  15  fr.  50,  bais.se  2  francs;  Huy  16  à  17  francs,  baisse  1  fr.  50 

.    à  2   francs;    Landen    16  francs.   I>ais8e    l   franc;   f'iavier   16  francs, 

•bai.s.se  50  centiuies  à  1  franc;  Hannut  lô  fr.  50  à  16  francs,  baisse 

1  fr.  .'>0  à  2  francs;  .Aube!  14  à  H  fr.  50,  bais.se  1  fr.  50  à  2  francs. 

Dans  les  magasins  :  Liège  (Centre),  17  à  18  francs,  bais.se  1  fr.  50 

à  2  francs;  Liège  (faub.)  16  fr.  50  à  17  francs.  I)ais8e  1  fr.  50  à  2  francs; 

.    Verviers  18  à  18  fr.  50,  inchangé;  Huy  16  fr.  5*)  à  17  fr.  50,  baisse 

2  francs. 

MarcjariiK'.ii.  Prix   inchangés  |)ar  rapport  à  ceux   <îc   la   quinzaine 

prôcikionte. 

[xiil.  —  Liège,  1  fr.  30  le  litre,  ha-isse  20  centiuies;  Huy.  1  franc  le 
litre,  inchangé;  Verviers,  1  fr.  25  le  litre,  hausse  25  centimes;  Wa- 
remmo,  1  franc  le  litre,  inchangé.  (Prix  payé  par  le  dis))ensaire  anti- 
.tuberculeux  à  Waremme.) 

Centres  agricoles.  —  Sauf  dans  les  couununes  rurales  de  larrondi.sse- 
ment  de  Verviers,  où  le  prix  a  augmenta  de  25  centi'ues  par  litre 
(alors  que  c'est  là  (\\w  le  lait  est  le  plus  abondant),  les  gens  de  la 
.  .campagne  continuent  à  jiayer  le  litre  de  lait  pur  75  centimes. 

QiJufs.  —  Aux  nmrché  de  :  Liège.  28  fr.  60  le  quarteron,  hau.«8e  1  fr.  60 
à  2  francs;  Huy  26  fr.  50  à  27  francs,  haussi»  50  centimes;  Clavier 
26  francs,  hausse.  50  centimes;  Verviers  22  fr.  50,  inchang'*;  AubM 
;  HO  francs,  hausse  3  francs. 

Frdvm{ie^.  -  T>o  kilo  à  Liège  :  Caillebotte.  3  francs;  potkè.s»».  4  fr.  20 
h  A  fr.  80;  Hervé  moyen,  1  fr.  50  pièce;  Hollande,  14  fr.  50  à  14  francs; 
l'klam.  12  fr.  50  à  15  francs;  ('hester,  11  à  12  francs. 


BULLETIN    DU    BAVITATT.T.EMENT  631 

Liège  Huy  Verviers  Waremnio 

Pommes  de  tçrre  —  —  —  — 

quai.  cour.    .  0.50         0.50  0.50  à  0.55  — 

quai,  plates.    0.80  a   1.10  1.—  1.10  — 

Les  prix  sont  inchangés  depuis  la  quinzaine  précédente. 
On  t'ait  peu  de  provisions,  en  prévision  de  la  baisse  qu'on  espère 
voir  se  produire. 

Céréales.  —  Prix  payés  par  les  propriétaires  de  chevaux  et  de  bétail  : 

Avoines  :  à  Liège,  de  105  à  107  francs  les  100  kilos;  à  Vervier.s, 
de  115  à  120  francs  les  100  kilos. 

En  Bourse  de  Liège,  le  8  novembre,  on  les  traitait  aux  environs 
de  96  francs  (pour  les  avoines  de  Hesbaye;  aux  environs  de  95  francs 
pour  les  avoines  du  Condroz). 

Les  transactions  sont  toujours  peu  importantes,  les  quantités 
offertes  en  vente  étant  petites.  On  enregistre  une  légère  baisse 
(4  à  5  fr.  au  100  kilos). 

Au  marché  de  Huy,  même  situation. 

Orges.  —  Chez  les  négociants  de  Liège  :  103  francs  les  100  kilos;  chez 
les  négociants  de  Verviers,  120  francs  les  100  kilos. 

En  Bourse  de  Liège  et  de  Huy,  les  es  ourgeons,  toujours  très  recher- 
chés, cotaient  95  et  96  francs  (baisse  de  2  à  4  fr.). 

Les  courtiers  anversois  annonçaient  du  disponible  à  Anvers,  d'où 
cette  légère  réaction. 

Epiceries.        Prix  inchangés. 

Charhotis  :  Liège  Liège 

Prix  jiar  tonne  pris  Prix  par  tonne 
au  charboniïage     vendu  domicile 

Anthracite 121.—  à   126  146. — 

Caillettes ."^ 121.—  à  126  146.— 

Tout  venant  50  p.  c 104.— à  110.  -                — 

«          )*             >.       criblé.    ...                 —  148.50 

»           »     menu — ■  112. — 

Verviers  VVareiuuio  Huv 


Anthracite 160. —  160.—  160.^- 

Caillettes 180.—  165. —  160. — 

Tout  venant  50  p.  c —  140. —  135. — 

Par  seau,  1  fr.  50  à  Liège. 

Vêtements  :  Liège  (Centre)  Verviers 

Costiune  ville,  chez  le  marchand - 

tailleur. 300.—  à  375.-325.—  à  375..— 

Costume  de  travail,  chez  le  (jon- 

fectionneur 200. —  à  300.—  225. —  à  300. — 

Vêtements  en  toile  bleue    ....  32 .  50  40 .  — 
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Chaussures  :  I^éyo  (Centre)        Wrviers        Landeii 

Bottines  d'honiiiH-  .  * 

Enboxcalf 110.    -  !>0. —            8r).- 

En  chevreau lOâ.  110.     - 

Bottine.s  de  dame  : 

Enboxcalf 105. —  87. —             î>5. 

En  chevreau 95. —  S7.50 

Bottines  d'enfant  : 

Ënboscalf 55. —  50. —         47.  ou 

En  chevreau 50. —  —                 — 

Los  différences  de  prix  très  sensibles,  sont  partout  dus  à  la  grande 
variété  dans  les  genres  de  bottines  et  les  divenw's  qualités  des  four- 
nitures employées. 

Ce  qu'il  imj)ort«  de  retenir,  c'est  que  les  chaussures  n'ont  pas 
baissé  de  prix  depuis  la  quinzaine  précédente. 


PROVINCE  DE  IJMBOURG. 

Vue  d'cnfteinble.  —  .\  part  quelques  exceptions  qiii  s'expliquent  d'ail- 
leurs parfaitement,  la  tendance  générale  est  à  la  baisse  et  tout  fait 
prévoir  que  celle-ci  s'accentuera.  La  grève  plus  ou  moins  in\'olon- 
tairo  des  acheteurs,  nous  parait  être  la  cause  principale  de  cet  heu- 
reux i)hèn<)mène  économique.  Malheurt^usement,  on  prévoit  pour 
certains  articles  une  diminution  ou  un  arrêt  momentané  do  la 
fabrication,  ce  qui  ne  manquera  pas  de  provoquer  une  crise  de 
chômage  involontaire.  , 

Beurre.  —  Le  prix  moyen  du  l>eurre  de  ferme,  vendu  sur  les  marchés 
publics,  est  de  13  francs,  soit  une  baisse  de  2  fr.  7")  au  kilo. 

Margarhu^.  —  Prix  sans  changement  :  7  fr.  (>0  à  7  fr.  80, 

ImH.  —  Dans  les  villes  et  quelques  grands  centres,  le  prix  se  main- 
tient à  1  franc  le  litre. 

Œufs.  —  La  hausse  persiste.  Ils  sont  vendus  sur  les  marchés  de  1  fr.  05 
à  1  fr.  07,  soit  une  nouvelle  hausse  de  5  à  7  centimes  pièce. 

Pommes  de  terre.  —  En  hausse  de  1  à  2  francs.  On  paie  chez  le  produc- 
teur 37  francs;  au  marché,  par  50  ou  100  kilos,  39  et  40  francs. 
Le  détail  demande  50  centimes  au  kilo. 

Cécéales.  —  Il  y  a  lieu  d'être  satisfait.  Tout  fait  prévoir  que  lo  chiffre 
des  fournitures  de  la  récolte  de  1919  sera  triplé.  I3epui8  que  les 
séances  d'achat  sont  commencées,  plus  de  10,000  sac^s  ont  été 
souscrits,  dont  plus  d»'  1.000  sacs  dans  les  communtw  qui  n'ont  rien 
donné  l'nn  passé. 

Farines.  — -  La  consommation  de  farine  blanche  reste  sensiblement 
la  même  et  peut  être  évaluée  à  75  p.  c.  environ  do  la  consommation 
totale. 

Moulins  et  boulangeries.  —  Un  contrôle  régulier,  d'ailleurs  nécessaire» 
est  fait  à  ce  sujet. 
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Cultures   diverses.    -  •    Les  dernières   Ijetteraves   sont   conduites   à    la 
sucrerie. 

Les  froments  et  les  seigles  semés  tard  ne  sont  pas  bien  venus 
à  cause  de  la  sécheresse.  Il  n'en  n'est  pas  de  même  des  champs 
semés  très  tôt. 

Plusieurs  cultixateurs  seront  obligés  de  réensemencer  quelques 
parcelles. 
Denrées  aUmetitaires  (épiceries,    vêtements,   chaussures).    —   Le  café, 
le  riz  et  le  savon  naou  continuent  à  baisser  légèrement.  Les  haricots 
blancs  ont  augmenté  par  contre  de  quelques  centimes  au  kilo. 
Chaussures  sans  changement. 
Vêtements  sans  changement. 
Bétail   et   mandes.    —    l^es   marchés   sont   toujours   fermes.    Quelques 
bêtes  pour  l'abattage  ont  été  amenées  au  marché  de  Has.selt,  leurs 
prix  restent  stationnaires  de  4  à  4  fr.  35  le  kilo. 

Par  suite  de  Tautorisation  d'abattre  des  taurillons  sans  dents, 
mais  pesant  plus  de  300  kilos,  plusieurs  de  ces  bêtes  sont  mises  en 
vente  et  enlevées  à  3  francs  le  kilo. 

On  ne  s'aperçoit  guère  de  cette  baisse  chez  les  bouchers,  qui  conti- 
nuent à  vendre  aux  prix  élevés. 

Les  porcs  gras  sur  pied  se  vendent  de  6  fr.  25  à  6  fr.  75  le  kilo. 
Le  prix  du  saindoux  et  des  côtelettes  reste  à  1 1  francs  le  kilo,  tandis 
que  le  lard,  en  légère  baisse,  se  paie  de  10  fr.  50  à  II  francs  le  kilo. 
Les  porcelets  de  luiit  semaines  se  vendent  70  francs,  soit  environ 
4  francs  le  kilo. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOLTRC. 

Situation  générale.  —  Les  consommateurs  se  sont  émus  à  l'annonce 
des  nouveaux  prix  des  sucres,  car  l'augmentation  est  sensible. 

Rien  de  spécial  à  signaler.  Cependant,  il  paraît  que  les  fabricants 
en  étoffes,  confections,  cliaussures,  font  des  offres  à  des  prix  sensible- 
ment inférieurs  à  ceux  d'il  y  a  un  mois.  Questionnés  à  ce  sujet, 
la  plupart  des  négociants  feignent  d'ignorer  la  chose,  mais  il  n'y 
a  pas  à  s'y  tromper,  leur  seul  but  en  n'annonçant  pas  cette  baisse  est 
de  pouvoir  liquider  leurs  stocks. 

En  «  Epiceries  »,  on  constate  encore  une  baisse  moyenne  sur 
les  cafés,  mais  on  annonce  déjà  une  hausse  prochaine  :  la  hausse  se 
continue  sur  les  lards  et  saindoux  importés.  Bétail  et  porcs  gros  sont 
on  baisse  ainsi  que  la  plupart  des  aliments  pour  le  bétail.  Le  charbon 
est  excessivement  rare  et  après  avoir  passé  par  jjhisieurs  intermé- 
diaires (et  il  faut  y  jiasser  pour  en  obtenir),  il  arrive  aux  consom- 
mateurs à  des  prix  très  élevés. 

En  ce  qui  concerne  la  rentrée  des  céréales,  les  séances  d'achat 
seront  terminées  le  15  décembre.  Les  producteurs  font  preuve  de 
l)eaucoup  de  bonne  volonté;  car  tous,  il  livrent  même  une  partie 
de  ce  qu'ils  ont  droit  de  conserevr.  Les  administrations  communales 
y  apportent  un  concours  qui  nous  est  parfois  précieux. 
Beurre.  —  Prix  moyen  :  15  fr.  95,  baisse  5  p.  c;  17  francs  à  Arlon; 
10  francs  à  Bastogne-Neufchâteau;  15  fr.  50  à  Bouillon;  15  fr.  25 
à  March-Durbuy. 
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Margarine.  —  Prix  moyen  :  7  fr.  72,  inchan^ïé;  7  fr.  70  à  Arlon-Neuf- 

château;  7  fr.  80  à  Marché-Basfcogne;  7  fr.  60  à  Bouillon. 
Tjait.  —  Prix  moyen  96  centimes  .hausse  4  i.^  p.  c;  1  franc  à  Arlon, 

Bastogne,  Bouillon  et  Marclio:  80  centimes  à  Neufchâteau. 
Œufs.  —  Prix  moyen  :  95  centimes,  inchangé;  t  franc  à  Arlon,  Bastogne 

Marclie;  85  centimes  à  Bouillon;  90  centimes  à  Neufchâteau. 
Fromages  de  Hollande.  —  Prix  moyen  :  1 4  f r.  05,  hausse  de  6  centimes. 
Sucre.   —   On  co.nmence   la   distribution  d'octobre  s\it  la   base  de 

2  francs  le  kilo. 

Pommes  de  terre.  —  Prix  moyen  :  41  fr.  10  les  100  kilos,  Imisse  7  '/a  P-  *  • 

Légumes.  —  Prix  moyens  pour  la  province  : 

Poireaux,  75  centimes  le  kilo,  inchangé;  oignons,  70  centimes  le 
kilo,  baisse  4  1  4  p.  c.  ;  carottes.  49  centimes  le  kilo,  hausse  1 1  ',4  j).  c,  ; 
chicorée  (Witloof),  3  francs  le  kilo,  inchangé;  choux-flours,  1  fr.  60 
pièce,  hausse  insignifiante;  choux  rouges,  61  centimes  le  kilo,  hausse 
9  p  .c;  choux  blancs,  48  centimes  le  kilo,  hausse  14  p.  c.;  navets, 
38  centimes  le  kilo,  baisse  7  •■>  p.  c;  scarolles,  21  centimes  pièce, 
inchangé;  endives,  02  cent-iiiios  pièce,  inchangé. 

Aroines.  — ■  Prix  moyens  par  100  kilos.  —  Indigènes,  98  fr.  40,  baisse 
IV2  P-  <*.;  exotiques,  103  fr.  30,  baisse  5V2  p.  c. 

Orges.  —  Prix  moyens  par  100  kilos.  —  Indigènes,  101  fr.  50,  baisse 
2  14  p.  c.  ;  exotiques,  104  fr.  3l>,  baisse  6  ';,  p.  c. 

Considérations  sur  la  ctdlurc  des  céréalcJi  ixinijiahlcs.  —  Les  producteurs 
signalent  que  les  gelée,  qui  ont  duré  pendant  vingt-cinq  jours, 
ont  causé  un  tort  assez  important  a-ix  céréales  tardivement  semé, 
nota:nmont  aux  seigle  et  iroment.  11  semble  que  les  ensemencements 
d'hiver  soient  supérieurs  à  ceux  de  1919;  c'est  l'impression  que  j'ai 
recueillie  aux  séances  d'achat. 

J'espère  obtenir  environ  1,000  tonnes  de  céréales.  Considérant  les 
chilTres  obtenus  ptMulant  la  guerre,  3.500  à  4,000  tonnes,  il  y  a  lieu 
de  considérer  lO.OOO  sacs  conuue  un  bon  résultat,  car  il  n'y  a,  en 
Luxembourg,  que  dr  petites  cultures,  excepté  dans  le  rayon  du  Nord 
de  la  |>rovince. 

Farines.  —  I„e8  prix  pratiqués  sont  normaux. 

Pains.  —  Rien  à  signaler.  Prix  bien  obser\'és.  Consommation  insi- 
gnifiante de  pain  gris. 

Orge.        L-^  culture  de  l'orge  a-irait  été  augmentée. 

PHOVIXCE    DE    NAMUH. 

Vue  d'tu,<*i tnhh.  -  La  caractéristique  de  la  quinzaine  écoulée  est  la 
bai.sse  légère  sur  les  prix  du  l)eurre.  café,  chicorée,  chocolat,  riz, 
bétail  et  porc  sur  pitnl.  Par  contre,  le  lard  américain  et  le  saindoux 
ont  subi  une  hausse  de  3  p.  c. 

Les  représiMitants  de  commerce  annoncent  des  diminutions  do 
15  à  20  p.  c.  sur  les  tissus  et  de  40  p.  c.  sur  les  cuirs. 

Cette  baisse  prt)Voque  l'arrêt  des  transactions,  le  détaillant 
n'achète  plus,  voulant  li({uider  ses  stocks  aux  anciens  prix  et, 
(tartant.  le  (•(>nsoiiiin)it<'itr  tw  l)i'>?)i'>(iiii'  ]>H)*  n'MiK'll'-iiii'tU  i\i^  ooK 
diminutionv 
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Bev/rre.  —  Au  cours  de  la  quinzaine  précédente,  il  était  vendu  de 
19  à  20  francs  dans  toute  la  province.  Actuellement,  il  cote  de  16  à 
la  francs.  Il  atteint  encore  20  francs  dans  l'arrondissement  de 
Philippeville. 

Margarine.  —  Sans  changement. 

Lait.  —  Stationnaire,  70  à  80  centimes  à  la  campagne,  1  et  1  fr.  20 
dans  les  villes  et  centres  industriels. 

CEufs.  —  La  hausse  survenue  la  quinzaine  précédente  s'est  maintenue. 
Ils  cotent  26  francs  dans  toute  la  province,  sauf  à  Auvelais  et  Tamines 
où  ils  atteignent  le  prix  de  28  francs.  En  détail,  ils  se  paient  1  fr.  10 
et  1  fr.  15. 

Fromages.  —  Les  prix  se  maintiennent. 

Pommes  de  terre.  —  En  détail,  50  centimes  le  kilo.  Par  cent  kilos,  37  à 
40  francs.  Marché  très  faible. 

Légumes.  —  Les  marchés  de  Namur,  Gembloux,  Auvelais,  Tamines, 
Fosses,  Andenne,  Ciney,  Dinant,  Philippeville,  Walcourt,  Florennes 
et  Couvin  sont  fournis  de  carottes,  choux,  oignons,  navets,  poireaux, 
céleris,  épinards,  endives,  scaroUes.  Nous  n'enregistrons  pas  de  fluc- 
tuations sur  le  prix  de  ces  légumes  depuis  la  quinzaine  précédente. 

Les  choux  de  Bruxelles  ont  haussé  de  50  centimes  à  1  fr.  25  au  kilo. 
Ils  se  paient  2  et  2  fr.  25  à  Namur,  Andenne  et  Fosses;  2  fr.  50  à 
Gembloux;  3  fr.  25  à  Ciney;  3  fr.  50  à  Dinant  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Philippeville. 

Les  chicorées  de  Bruxelles  se  vendent  :  2  fr.  25  à  Namur;  2  fr.  50 
à  Gembloux;  3  francs  à  Fosses  et  Auvelais;  3  fr.  50  à  Ciney  et 
Dinant.  _^ 

Céréales.  —  Avoines  et  escourgeons,  prix  inchangés,  92  à  95  francs. 
L'arrachage  des  betteraves  est  virtuellement  terminé.  On  enre- 
gistre des  richesses  en  sucre  de  18  à  19  p.  c.  et  des  rendements 
dépassant  30,000  kilos  à  l'hectare.  Les  céréales  panifiables  nous  sont 
livrées  au  fur  et  à  mesure  des  battages,  qui  viennent  "de  reprendre. 

Pâtisseries.  —  Le  service  de  Finspection  a  dressé  trois  procès-verbaux 
à  charge  de  pâtissiers  de  Namur  qui  exposaient  en  vente  des  tartes 
un  vendredi. 

Denrées  coloniales.  —  Dans  l'arrondissement  de  Philippeville,  nous 
enregistrons  des  augmentations  de  60,  20,  90  et  70  centimes  au  kilo, 
respectivement  sur  le  macaroni,  le  vermicelle,  les  pâtes  de  pommes  et 
l'amidon. 

Bétail.  —  La  baisse  enregistrée  au  cours  des  quinzaines  précédentes 
se  maintiennent.  Au  marché  du  8  novembre,  nous  avons  relevé 
les  prix  suivants  :  4  à  4  fr.  50  et  4  fr.  50  à  4  fr.  80  pour  les  sujets  de 
choix.  Quelques  spécimens  extra  ont  atteint  difficilement  5  francs. 
En  clôture  de  quinzaine,  la  baisse  s'accentue  encore.  Des  trans- 
actions se  font  de  3  fr.  80  à  4  fr.  25. 

Le  porc  qui  se  maintenait  au  prix  moyen  de  7  francs  au  marché 
de  Namur  du  8  courant  a  subi  une  nouvelle  baisse.  En  ces  derniers 
jours,  il  s'est  vendu  de  6  fr.  25  à  7  francs. 

Vêtements  et  chaussures.  -^ —  Malgré  les  diminutions  annoncées  par  les 
représentants  de  fabrique,    les  détaillants   ne  consentent   pas  de 


630  BUI^LETI.N   DU   KAVITAUXEMKNX 


diminution.  Ils  veulent  liquider  leurs  stocks  aux  anciens  prix  ot 

ne  passent  pas  de  commandes  aux  fabriques. 
Engrais.  —  Marché  très  calme.  L<'s  tran.saotit)ns  sont  nulles  eu  bovirso 

de  Namur.  On  annonce  la  hauss<>  sur  les  nitrates,  tandis  q\ie  la  baiss»^ 

atteindrait  les  basiques. 
Sourriture  pour  bétail.  —  Rien  à  signaler,  sauf  la  fernieté  des  foins  et 

pailles. 
Prix  usttraires.  — -  L'inspection  a  procédé  à  Texamen  de  comptabilité** 

sans  constater  des  prix  anomaux. 
Affichage,  — r-  Bien  respecté.  Le  tribunal  fr«pp<-  'l'un«-  iikh-iuI'-  '1«'  ••••ut 

francs  les  délinquants  en  cette  matière. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX  DRESSÉS  PAR  LE 
SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre  1920 


NATURE 

DES 

COJJTRAVENTIONS. 
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tu 
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1.  P'^  non  affichage  des  prix.    .    . 

2.  Pour  transport  ou  mouture  de 

céréales  sans  passavant.    .    . 

3.  P'  achat   ou    vente  ilhcite   de 

céréales 

4.  Pr  refus  de  Hvrais.  de  céréales   . 

5.  T'  utilisât,  de  froment  comme 

fourrage  p''  le  bétail  et  la  vol. 

6.  Pr    détournement    de    céréales 

saisies 

7.  ?"■  absence  de  li\Tes  dans  les 

moulins 

P''  absence  de  livres  de  compt. 
de  la  part  des  commerçants   . 
P'  absence  de  livre  chez  les  bou- 
langers   

8.  P''  avoir  dépas.  les  prix  maxima 

(vend,  ou  achat.)  pf  le  pain,  su- 
cre, chocoL,  levures  et  viandes 
0.   Pr  a)  vente  de  bétail  en  dehors 

des  marchés  publics 

6)  abatagede  veaux 

c)  achat  de  veau  en  gros  ovi  en 
détail  (vente  veau) 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au- 
dessus  du  prix  maximum  .    .    . 

10.  Pr  vente  à  des  prix  usuraires    . 

1 1.  Manque  de  poids  au  pain.    .    . 
Vente   de  pâtisserie  jour    dé- 
fendu     

2 
2 
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1 
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4 

12 
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1 
42 

1 
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1 
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3 

6 

6 
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1 

1 
6 

13 
33 

1 
1 

3 

1 

6 

48 
7 
3 

22 

] 
1 

7 
8iJ 

66 
19 

6 

8 

2 

4 
4 

M 

20 
30 

Fabrication  do  pain  blanc    .    . 

Fabric.  de  pain  av.  far.  seigle   . 
12.  Farine  blanclie  non  déclarée    . 

Refus  de  déclarer  culture  (fa us 
se  déclaration) 

Détention  far.  seigle  chez  boul. 

Dénaturé  farine  80  %•      •    •    • 

Revente  sucre  par  des  particu- 
liers (Sucre   caclié).    .    .    . 

Tentative  de  corruption   .    .    . 

Menaces  vis-à-vis  d'un  fouet . 

Totaux   .    .    . 

2 
1 

7 
1 
1 

191 
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COMMISSION    D'ACHAT  DES  BLÉS  INDIGÈNES 

Tableau  comparatif  des  quantités  de  céréales  indigènes  achetées 
au  31  octobre  des  années  1919-1920. 


Brabatit 

Bruxelles 

Loiivain 

Nivelle? 
HaitmiU 

Mons 

Charleroi 

Soignies 

Ath 

Tournai 

l'huin 
Liège 

Liège 

Verviers 

Huy 

Waroninie 
Namur 

Nainur 

Di  liant 

Pliilip|)ev. 
Lirnbourg 
llasselt 
'J'ongres 
Anvers 
Anvers 
.Mali  nés 
Turnhout 
Flandre  or. 
Gnnci 
AloKl 

Audonarde 
Eecloo 
8t -Nicolas 
Tennonde 
Flan(lr~  occ. 
IJrupes 
Court  rai 
Osl  omle 
I^oiilers 
Tliielt 
Y  près 
Furnes 

IlivTiiiulp 


Froment 
1919       1920 


Seigle  ■  Epeautre         Méteil 

1919       1920     1919     1920  1919  1920 


2.241  4.388 

4.174  3.968 

37.738  58.181) 

1.329  7.558 

11.507  18.973 

4.601  7.558 

:K185  6.863 

870  8.823 

4.784  7.428 

6.093  22.396 

2  70 

10.625  24.r)87 

12.316  25.231 

24.043  37.4.-)4 

3.285  4.347 

2.467  4.092 


1.022 
1  .041 

200 


252 
13 


100 
864 

30 


6.473 
4.230 

427 
149 


1.085 

22 

160 


2.053 

8.946 

1.002 

130 

166 

2 .  683 

11.032 


3.0r)2  2.200 
695  473 
278  10.457 


3.405 
1.737 

523 
1.350 

271 
1 .  399 


5.356 
4.661 
1.026 
2.842 
1 .  565 
1.330 


10 


—    —   6 

68    52  34 

57   —  — 


45  2 . 839 


—    77    — 


111   - 


1.245  4.422  800   282  — 

258  2.507  650   —  — 

5.065  5.158  760   624  36 

837  3.582  691  1.561  18 

891  1.996  964  1.038  — 


200 


700 


139   — 
168   — 


544 

—  70 

—  1.276 


150 
7 


880 
60 


155    — 


—  60 
62  2 . 700 

-  800 


263 

900 
U 

100 
,031 

470 
20 
45 


4 

38 
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Froment  Seigle  Epeautre         Méteil 

1919         1920         1919       1920     1919     1920  1919  1920 

Duxemhourg 

Arlon                 —  —  —              31  —  —  —  — 

Bastogne         —  —  —             20  —           50  —  — 

Marche             250  831             25  662  —  120  —  — 

Neufchateau  —  —  —  —  —  ■ —  —  — 

Virton                —  —  —  —  —  —  —  — 

132.032  281.560  22.643  61.647   3.875  3.981     105     82 

Récapitulation. 

Total  des  achats  au  15  novembre  1919  :   158.655  sacs  de  100  kilogr. 
»  »  1920:    347.270      »    •  » 


ARRÊTÉ   MINISTÉRIEL 

modifiant  le  régime  des  pâtisseries. 

Le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement, 
Vu  l'article  l^r  de  l'arrêté  royal  du  9  août  1920; 
Vu  l'avis  motivé  des  bourgmestres, 

Arrête  : 
Les  jours  d'interdiction  de  fabrication,  vente  et  exposition  de  pro- 
duits de  pâtisseries  fraiclies  à  base  de  farine,  de  lait,  beurre  et  œufs 
prévus  à  l'arrêté  royal  du  9  août  1920  (jeudi  et  vendredi),  sont  reportés 
aux  : 

a)  Mardi  et  mercredi  pour  les  villes  et  comfnunes  suivantes  :  Andri- 
mont,  Ath,  Braine-l'AIleud,  Bruges,  Charleroi,  Dison,  Eecloo,  Esneux, 
Gand,  Heusy,  Hodimont,  Houdeng-Aimeries,  Jodoigne,  Lambermont,. 
Liège,  Limbourg,  Mons,  Nivelles,  Ostende,  Péruvvelz,  Petit-Rechain, 
Stembert,  Tamines,  Tongres,  Tubize,  Verviers  et  Virton; 

h)  Mercredi  et  jeudi  pour  la  ville  de  Poperinghe; 

c)Vendredi  et  samedi  pour  la  ville  de  Saint-Nicolas  (Flandre  orientale). 

Bruxelles,  le  31  octobre  1920. 

J.  Wauters. 


LA  FOURNITURE   DE  BLÉ   PAR  LES    CULTIVATEURS 

A  la  date  du  30  novembre,  il  avait  été  acheté  aux  producteurs 
428.530  sacs  de  céréales  indigènes. 

Ce  chiffre  marque  une  sérieuse  avance  sur  celui  constaté  au  30  no- 
vembre 1919. 
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Il  ne  répond  pas  cependant  aux  espoirs  du  département,  qui  estimt» 
(jue  les  possibilités  de  vente,  par  les  producteurs,  au  gouvernement, 
portent  siu'  de  plus  grandes  quantités  de  céréales. 

Les  producteurs  doivent  comprendre  qu'il  est  do  leur  intérêt  de  céder 
tout  leur  disponible  à  l'Etat;  ils  rempliront  ainsi  un  devoir  vis-à-vis 
de  la  collectivité.  Chaque  sac  de  100  kilos  vendu  dans  c€»s  conditions 
réduit,  à  l'heure  actuelle,  d'environ  35  à  40  francs  les  pertes  que  le  gou- 
vernement prend  à  sa  charge  en  vue  de  maintenir  le  prix  du  pain  à  son 
taux  actuel. 


LE  PRIX    DES  POMMES   DE  TERRE 

De  longtenijjs  on  n"a  vu,  à  Bruxelles,  un  marché  des  ponuues  de  terre 
aussi  calme  que  celui  du  l'"''  décembre. 

Tout  est  à  la"  baisse,  depuis  les  qualités  belges  <  sélect  »  jusqu'à  la 
lioUandaise,  en  pas.sant  par  les  <-  sjibles  >■  de  Belgique. 

La  hollandai.se  cote  32  départ  frontière,  et  encore  ne  se  tient-elle  à 
ce  prix  que  par  suite  du  cours  élevé  du  florin. 

Nos  sables,  qui  cotaient  la  semaine  dernière  36  et  parfois  même  38. 
sont  offertes  sana  succès  à  33  et  34.  Ce  sont  surtout  ces  qualités  qui  w 
re  isentent  de  la  baisse. 

Enfin,  la  iH)mme  de  terre  extra  du  front  est  offerte  à  4<l  et  41,  sans 
trouver  plus  d'acheteurs  que  les  autres. 


(  ;  H  A  XI  )E-BH  ETA(  J.N  E. 
LE  MINISTÈRE  DU  RAVITAILLEMENT. 

Du  Daily  Chroniclc  du  23  novembre  : 

Lloyd  (îeorge  déclara  hier  que  le  Gouvernement  examine  la  qtiestion 
de  la  suppres.sion  du  Ministère  du  Ravitaillement,  mais  qu'il  n'est  pa« 
encore  possible  dcii  fixer  la  date.  «  Nous  avons  toujours  été  d'avis 
ipie  le  Ministère,  organisé  avec  efficacité  par  Lord  Bhondda,  a  i)en- 
dant  la  guerre  par  son  admirable  système  de  ration,  maint^^-nu  les  prix 
à  un  taux  raisonnable  et  a  assuré  une  juste  distribution. 

«  Depuis  l'armistice,  son  existence  a  été  justifiée  jjar  le  contrôle 
enicaco  que  le  Ministère  a  exercé  sur  quelques  articles  nutritifs  et  par 
le  maintien  du  rationnement  lorsqu'il  y  avait  ime  réelle  disette. 

»  Nous  devons  certainement  au  Ministère  le  fait  que  les  prix  de  la 
nourriture,  dix-huit  mois  après  l'armistice  n'ont  pius  augmenté  dans 
les  mêmes  jjroportions  que  les  prix  des  autres  pnKluits.  La  disette 
mondiale  des  produits  aliiuentair(>8  et  la  hausse  des  prix  ont  été 
les  lacteurs  (jui  ont  rendu  le  contrôle  nécessaire.  Mais'i)endant  l'année 
en  cours,  on  a  augmenté  les  demandes  de  certains  i>ro<iuit«,  et  les 
prix  de  la  plupart  des  produits  étrangers  ont  bais.sé.  Parmi  les  i)ro- 
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duits  qui  sont  encore  rares,  le  beurre  et  le  sucre  ne  sont  plus  dans  la 
situation  d'il  y  a  six  niois,  et  nous  pensons  qu'il  serait  sage,  très 
prochainement,  d'en  lever  le  contrôle.  Le  Ministère  est  arrivé  à  un 
moment  où  l'on  ferait  mieux  de  le  supprimer,  il  a  fixé,  par  exemple, 
le  prix  maximvuî\  des  œufs  en  hiver  6  pence  ]5ièce  et  aussitôt  le  prix 
est  monté  à  6  pence.  » 


AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  LA  VIE. 

Du  Daily  Chronide  du  21  novembre  1920  : 

Les  prix  de  détail  (comprenant  ceux  de  la  nourriture,  habillements, 
feu  et  lumière,  loyer)  le  l'''"  novembre  étaient  au  r.iveaii  moyen  d'envi- 
ron 176  p.  c.  au  dessus  du  niveau  de  juillet  1914.  Ce  chiffre  était  de 
164  p.  c.  le  1"  octobre. 

L'augmentation  de  12  points  a  été  due  surtout  à  la  havisse  du  prix 
de  détail  de  la  farine  et  du  pain  qui  a  suivi  la  rédxiction  du  subside 
et  aussi  par  suite  de  la  hausse  des  prix  du  beurre,  lait  et  œufs.  D'iin 
autre  côté,  on  a  signalé  des  réductions  des  prix  des  habillements. 


UN  DISCOURS  DE  M.  MAX  CURDY. 

Du  Daily  Chrotiicle,  du  25  novembre. 

Dans  un  discours,  hier  soir,  M.  Mac  CURDY,  Ministre  du  Ravitail- 
lement, dit,  en  parlant  du  prix  du  blé  :  qu'il  croit  que  la  récente  baisse 
des  prix  du  blé  de  l'Amérique  du  Nord  et  en  Australie  marque  le  com- 
mencement d'un  changeaient  réel  de  la  situation  économique. 

Le  prix  du  blé  a  toujours  été  considéré  comme  étant  le  meilleur 
«  index  »  pour  donner  l'indication  probable  des  prix  de  la  nourriture,  et 
même  des  prix  de  tous  produits  en  général. 

Depuis  quelques  mois,  nous  avons  eu  des  réductions  de  prix  de  quel- 
ques produits  alimentaires  peu  importants,  et  malgré  cela  le  coût  de  la 
vie  a  continué  à  augmenter. 

Aujourd'hui  la  baisse  du  prix  mondial  du  blé  nous  permet  d'espérer 
que  nous  sommes  arrivés  à  un  moment  où  les  choses  vont  se  modifier. 

En  ce  qui  concerne  le  beurre,  les  stocks  ne  nous  permettent  pas  de 
penser  que  les  prix  pourront  diminuer  très  ]n"Ochainement. 

Il  ne  serait  pas  sage  de  considérer  le  prix  actuel  du  sucre  brut  comme 
définitif,  celui-ci  est  dû  surtout  aux  difficultés  financières  des  produits 
producteurs. 

Lorsque  je  suis  arrivé  au  Ministère  du  Ravitaillement  au  commen- 
cement de  l'année  1919,  les  dépenses  pour  l'année  financière  en  cours 
étaient  de  £  2.500.000.  Pour  l'année  qui  se  termine.elles  ne  seront  que  de 
£  1.500.000. 

Je  puis  vous  annoncer  qu'à  partir  de  lundi  prochain  le  svicre  ne  sera 
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plus  rationné;  que  tout  consommateur  pourra  acheter  aiitant  de  sucre 
qu'il  le  désire,  et  dans  n'importe  quel  magasin.  J'estime  que  ce  chan- 
gement permettra  au  Gouvernement  de  faire  une  économie  de  £250.000 
par  an. 

Il  serait  très  fautif  de  penseur  que  le  contrôje  ou  le  décontrôle  serait 
une  panacée,  à  l'époque  de  troubles  <|\ie  nous  traversons  pour  le  con- 
sommateur et  pour  la  commerçant. 

Le  petit  commerçant  —  en  cas  de  contrôle  —  doit  entreprendre  des 
affaires  à  des  |)rix  qui  demandent  un  capital  beaucoup  plus  grand 
q\i 'avant  la  guerre. 

Tout  cela  demande  grande  ]irudence  et  grand  courage. 

Quelle  que  soit  la  politique  du  ministère  dans  le  futur,  les  i oMiuier- 
çants  peuvent  être  assurées  que  le  Gouvernement  leur  donnera  tout 
l'aide  qu'ils  méritent  dans  n'importe  quelle  tâche  qu'ils  voudnmtt^ntro- 
prendre. 


2e  Année,  N»  23  Décembre  1920 

Bulletin  du  RaDitailIemeni 

PTJBtlfe    PAR 

LE   MINISTÈRE   DE  L'INDUSTRIE,  DU  TRAVAIL 
ET  DU  RAVITAILLEMENT  DE  BELGIQUE 


Indices  de  Taugnientation  des  prix  de  détail 
en  Belgique  ^^^ 


AvRUi   1914  —  Novembre   1920. 


Sous  ce  titre,  le  Bulletin  du  Ravitaillement,  annexé  à  la  Revue  du 
Tratnil  publie  régulièrement,  depuis  le  début  de  l'année,  les  prix  de 
détail  des  produits  les  plus  nécessaires  à  l'existence,  relevés  au  15  de 
chaque  mois,  dans  soixante  localités  du  pays,  par  le  Service  de  l'Ins- 
pection des  Vivres  indigènes. 

Les  investigations  faites  le  15  novembre  comprennent  deux  parties  : 

La  première  présente  les  résultats  obtenus  par  la  méthode  de  l'indice 
simple,  telle  qu'elle  a  été  employée  jusqu'à  ce  jour; 

La  seconde  donne  l'indice  pondéré,  pour  22  articles  alimentaires, 
en  tenant  compte  de  la  consonuuation  pour  chacune  d'elles  (voir 
exposé  de  la  méthode,  Bulletin  du  Ravitaillement,  15-31  octobre  1920, 
p.  529). 


(I)  Voir  Bulletin  du  Ravitaillement,  annexé  à  la  Revue  du  Travail  des 
29  février  (pp.  78  à  86),  31  mars  (pp.  141  à  147),  30  avril  (pp.  189  à  194),  31  mai 
(pp.  245  à  250),  30  juin  (pp.  301  à  306),  31  juillet  (pp.  371  â  376),  31  août 
(pp.  399  à  404),  30  septeuibre  (pp.  455  à  460),  31  octobre  (pp.  523  à  551)  et 
15  novembre  (pp.  575  à  584). 
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PARTIE    I. 

Indice  simple  portant  sur  cinquante-six  marchandises. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  remarques  faites  précédemment, 
tant  pour  la  méthode  suivie  pour  la  confection  des  indices  que  pour 
l'interprétation  de  ceux-ci.  De  même,  il  ne  faut  pas  perdre  de  \'ue  quf 
les  prix  des  produits  vendus  (  1)  par  les  services  conunerciaux  du  Ministère 
de  l'Industrie,  du  l'ravaLI  et  du  Ravitaillement  n'ont  pas  été  comi)ri^ 
dans  ces  relevés. 

Examen  des  résultats. 

L'indice  moyen  de  l'augmentation  des  prix  do  détail  pour  le  Royaume 
qui  atteignait  477  au  15  octobre,  passe  à  476  au  15  novembre,  alors 
qu'il  est  exjjrimé  par  le  chiffre  KtO  au  15  avril  1914. 

Si  l'on  classe  les  provinces  suivant  l'onlre  ])roj.'roRsif  dos  indices 
établis,  on  obtient  1q  tableau  suivant  : 

Flandre  orientale    .    .  464  Luxembourg  479 

Liège 467  Namur.    .    .  480 

Flandre^occidentale    .  469  Hainaut 482 

Anvers.' 476  Brabant 487 

Lirabourg 476  Le  Royaume  476 

Si-,  d'autre  part,  on  ^rouj)e  les  différents  articlt's,  siii\Hnt  les  trois 
catégories  «idoptées  précédemment  (voir  Bulletin  du  29  fé\Tier  1920, 
p.  81),  on  obtient  les  réâultats  suivants  : 

Articles  de    Articles  plus  W-iem.,  cliaus- 
premièrené-      ou  moins       sures,  chauf- 
Groupes.  cessité.       exceptionnels    fage,  éclair. 

Communes  de  100,000  habi- 
tants et  plus   

Communes  de  50  à   100,000 
habitants 

Communes   de   25   à   50,000 
habitants 

Communes   de    10   à   25,000 
habitants 

Communes    de.    moins    de 
10,000  habitants 


(1)  S'il  étiiit  pennis  de  tenir  compte  des  prix  Auxquels  est  vendue  la  vinndo 
oongelôo,  dont  la  consoinniatinn  a  «^té,  pour  le  pays,  de  40,000  tonnes  pondu nt 
le  mois  de  novembre,  l'indice  serait  468. 


499 

403 

479 

490 

402 

483 

491 

416 

472 

477 

427 

489 

484 

429 

481 
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PARTIE  II. 
Indicelpondéré  portant  sur  vingt-deux  denrées  alimentaires. 

Le  coefficient  de  pondération  a  été  établi  d'après  les  résultats 
de  l'enquête  aliiTientaire  effectuée  en  1910  par  l'Institut  de  sociologie 
Solvay.  Les  résultats  sont  fondés  sur  l'hypothèse  que  la  consommation 
est  restée  identique  à  ce  qu'elle  était  en  1910. 

Si  l'on  divise  les  1,028  familles  ouvrières  comprises  dans  l'enquête, 
d'après  l'importance  du  revenu  global,  l'indice  poiu*  chacune  des  trois 
classes  ainsi  formées,  s'établit  comme  suit  : 

Ménages  de  la    F*'  catégorie 513 

»  »         2'-  '>  502 

„  »  ?,'-  ),  499 


«4  C, 


BUtXETIN    OU    BAVITAILLKMENT 


I.  INDEX  DE  L'AUGMENTATION  DES  PRIX  DE  DÉTAIL 
DANS  LES  GRANDES,  MOYENNES  ET  PETITES  LOCALITÉS. 

(Bise  :  avril  1914  s   100;  index  dos  prix  au  15  novembre  1920) 


DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Communes  de 
100,000  habit. 


CQ 


-; 

Co 

rnmimcs 

de 

50  à 

25  à 

10  à 

100,000 

50.000 

25,000 

habit. 

habit. 

habit. 

31 

ë 

I 

c 

M 

bt 

o 

Si 

S 

o 

:3 

b 

S 

f: 

J'h 

ffi 

< 

tnomR 

de 
10,000 
habit. 


Pcùn  de  ménage  .  .  .  . 
Pommes  de  terre  .... 

Café  Santos 

Chicorée  en  poudre  et  en 

paquets 

Riz 

Sucre  blanc  scié  rangé  (1). 
Haricots  de  Walcheren 

Huile  d'olive 

Huile  d"nrrt<'hide  .  .  .  . 
Vinaigre  l'Etoile    .    .    .    . 

Lait  écrémé 

Lait  complet 

Sel  de  cuisine 

Œufs 

Beurre  imJieéne  de  fernu- 
Beurre  indigènedelaiteric 
Margiiriuo  Kra  ou  .Axa  .  . 
Saindoux  indigène  .  .  . 
Grai«se  de  bœuf  fomlue  . 
Viamle  (  entre-côte  au  fil. 

de       I  hachée  .    .    .    . 

bœuf    (  lx>uilli  pl.-côte. 

Viande  de  porc  :   oôtelett. 

Ljird  du  pjys 

Lard  américain 

Boudin  noir 

Pâté  de  foie 

Pois.son  :  hareng-saur  .  . 
Bière  de  monage  en  tonn. 
Savon  mou 


482 

55r> 

245 

4M 
03U 
300 
:î82 

4H7 
390 
277 
580 


«i25 

1150 

(347 
«54 
3!K) 
711 
400 
440 
375 
3<i« 

mpi 

717 


482 
55(1 
333 

333 
()(>() 
.300 
43() 
4(i7 
445 
292 
700 
500 
jVM) 
120<» 
517 
432 
380 
(>*.M 
40*> 
440 
375 
344 
725 
7.".o 
•133 


482 
55(J 
314 

383 
rA2 
300 
28( 
47r 
350 
208 
ÎK)0 
t).50 
5(>3 
llOU 
5.50 

385 
(il  I 
40() 
440 
375 
344 
.575 
(>M 
(i42 


iVlO 
(>II 
320 

400 

(k>o 

300 
5C.2 
435 
473 
202 

4.50 
(i.50 
1144 
500 
514 
410 
583 
400 
440 
375 
344 
583 
OU 
(i07 


482 

500 
283 

40(» 
507 
.300 
413 
407 
422 
292 
700 
500 
4.38 
1200 
517 

380 
094 
40(i 
44(» 
375 
344 
725 
722 
(i25 


482 
iWO 
222 

388 
583 
308 
40O 
450 
448 
333 

.500 
571 
1150 
407 

423 
ON 
400 
440 
375 
344 
5.50 

on 

088 


482 
.589 
300 

389 
033 
.300 
.500 
407 
425 
292 

(>00 
503 
1150 
017 
079 
380 
()07 
391 
440 
375 
344 
545 
007 
075 


482 
050 
292 

3ÎM) 
4  (55 
.308 
470 
407 
350 
295 
.500 
025 
714 

1190 

.500 

003 

390 

722 

40.; 

41' 

37 

344 

030 

031 

7(t3 


482 

540 

482 

522 

544 

025 

338 

268 

280 

350 

389 

429 

5.50 

407 

.545 

3(»8 

.308 

:«  H  ) 

389 

333 

r>oo 

483 

475 

433 

444 

395 

473 

242 

225 

300 

.500 

.500 

4.50 

700 

025 

714 

1070 

KtOO 

IKW 

491 

.500 

517 

3îRt 

■1  /.) 

385 

383 

007 

597 

on 

lin; 

idi; 

400 
440 

37". 

OJ 


3(  M  * 

300 

2()7 

3.33 

107 

L'.X» 

40«t 

310 

3t  M  1 

.33'.» 

2  7  s 

08O 

088 

713 

043 

088 

075 

725 

700 

093 

7.">o 

780 

482 
566 
300 

378 

067 

300 

.500 

483" 

388 

283 

500 
.525 
1100 
017 
(500 
300 
011 
394 
440 
375 
344 
-45 
7.50 
.175 
■-'75 
383 
330 
350 
022 


(1)  Il  ost  à  remarquer  que  le  prix  <hi  sucre  a  été  maintenu  à  I  fr.  95  ou 
2  francs,  toutes  Iw  rirtion»  du  moi>«  d'octobre  n'ayant  pas  été  libérées  au 
16  novembre. 
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DÉSIGNATION 


MARCHANDISES 


Communes  de 

100,000  habit. 

et    plus 


Savon  Sunlight  en  briques 

Cncao  

Chocolat  de  ménage  dit 

légal    

■Thé 

Macaroni 

Sardines  St-Louis .... 
Brosses  en  chiendent  ty- 
pe 13  ■  . 

Torchons  améric.  65  x  65 
Tabac  pour  la  pipe  .  .  . 
Costume  veston  s/mesure 

pour  homme 

Chapeau  bovile  en  feutre  . 
Ca.«quette  de  travail .  .  . 
Casquette  p'' s'habiller.  . 
Chemise  blanche  en  coton 

pour  homme 

Chemise  blanche  en  toile 

mixte  p''  homme  .    . 
Col     Richmond     modèle 

droit    

Grosses     chaussettes     de 

travail 

Chausf^ettes  ordinaires  du 

ville 

Chaussures  pour  homme  . 

Sabots     

lîessemelage  complet  :  % 

semelles  et  talons  pour 

homme 

Charbon  tout- venant   .    . 

Gaz 

Electricité 

Bougies  de  la  Cour  .  .  . 
Allumettes  «  Union  »  .  . 

Indice  généra] 


516 
263 

267 
293 
494 

487 


500 
493 
533 

523 

750 
628 
62 

713 

464 

540 

658 

488 
533 
500 


533 
191 

350 
300 
489 
543 

500 
500 
467 

.538 
833 
425 
429 

514 

530 

458 

517 

500 
567 
450 


395  429 


500 
346 
200 
463 
650 


499 


514 

300 
166 
400 
500 


550 
218 

259 
233 

488 
400 

500 
515 
400 

500 
764 
410 

428 

514 

460 

458 

480 

42 

533 

500 


480 
450 
450 
357 
486 
433 


482 


O 


544 

248 

279 
333 
417 
490 

500 
536 

400 

500 
694 
486 
386 

457 

430 

458 

428 

370 
533 
375 


371 
514 
333 
179 
457 
433 


Communes   de 

50  à 

25  à 

10  à 

100,000 

50,000 

25,000 

habit. 

habit. 

habit. 

■y. 

ga 

u 

â 

^ 

m 

(C 

;=; 

"-i 

3 

^ 

o 

X 

cS 

.  t^ 

c3 

s; 

Œ 

S 

m 

'<^ 

w 

moins 

de 
10,000 
habit. 


■)33 
263 

311 
235 
525 
529 

600 

462 
458 

538 
833 
434 
290 

486 

532 

450 

500 

486 
567 
426 


429 
563 
420 
175 
400 
600 


472  460 


479 


533 
232 

493 
44 

500 
588 

)00 
462 
300 

•492 

778 
395 
385 

514 

622 

417 

533 

500 
600 
400 


427 
563 
300 

471 
400 


455 
240 

219 
220 
438 
614 

500 
536 
433 

500 

778 
567 
448 


540 

467 

467 

368 
567 
500 


429 
422 
346 
250 
500 
550 


474 


551 

250 

312 

451 

400 

538 
.554 
333 

488 
833 
388 
321 

519 

540 

460 

430 

283 
476 
575 


360 
409 
346 
200 
471 
433 


482 


551 

248 

275 
195 
488 
490 

500 
571 

567 

538 
792 
579 
525 

750 

560 

500 

400 

458 
533 
400 


375 
517 
300 

429 
400 


469 


500 
310 

388 

500 
450 

500 
413 
300 

508 
653 
500 
400 

536 

540 

417 

600 

436 
653 
650 


400 

38 

300 

457 
650 


556 
299 

269 
317 
444 

500 

500 
577 
480 

483 
750 
400 
371 

500 

510 

458 

417 

360 
500 
350 


371 
683 
300 

429 
433 


478  471 


469 


436 
240 

219 
171 

500 
629 

477 
583 
400 

500 
833 
560 
456 

494 

500 

458 

632 

455 
533 
500 


429 

555 

133 
471 

560 

479 
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II.  —  INDEX    DE    L'AUGMENTATION    DES    PRIX    DE 

Base  :  avril    191 4   «»    100.   Index  des  prix  au 


Anvers. 


fuirai  itV'H 


Popula- 
tion 

HU 

.•n  déc. 
1019 


Brabant. 


I.K>calités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1919 


Flandre   occidentale. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1919 


Anvers 

aggloinér. 
Malinos  . .  .  . 
Tumhoiit  .  . 


431.279 

59.869 
24.620 


Indice   moyen 


482 

479 
468 


476 


Bruxt^lles.  .  , 
aggloinér. 
Louvain   . 
Tirloniont 
N'ivolles  . 
As.scho  . .  . 

Diest 

Wavre  . . . 
Jodoigne  . 


Indice  moyen 


792 

241 

499 

40 

069 

486 

19 

268 

478 

13 

I2H 

483 

9 

140 

463 

8 

2.54 

489 

8 

095 

501 

4 

387 

493 
487 

Bruges , 


Ostendo  . .  . 
l^nirtrai.  . . 
Boulon*  .  .  . 
Poperinghe. 

Ihielt 

Kwrnes .... 


Indice  moyen 


53 

4S9 

47Î 

45 

ii75 

481 

36 

8..1 

481 

2r) 

356 

481 

13 

(mC 

467 

H 

66» 

447 

6 

!tl2 

471 
469 

LtMBorno. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1019 


LUXEMBOURO. 


I^^calités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1019 


Namub. 


LocsIitéK 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
11119 


Ua.iHelt 
St-Trond  . 
Tongrc.T  . . 
Mueseyck 
Bilsen  .  .  . 
I>ooz   .... 


Indice   moyen 


19 

329 

478 

Iti 

0S9 

487 

10 

929 

470 

5 

10-. 

481 

3 

(144 

464 

2 

82«i 

476 
476 

.\rlon  . .  .  . 
Ha-stogiio  . 
Marche  .  . 
.St-HulH-rt 
Bertrix  .  . 
Laroche  . 


Indice   mi>vi'ri 


I2.4r,:? 

4.078 
3.S^2 
3.497 
3 .  34  I 
2.013 


471 
477 
485 
464 
491 
488 


479 


.Vain UT. .  . 
\n<iennc  . 
Auvclaif*  . 
Dînant. . . 
''im-y  . .  .  . 
(iciuliloux 
(x)uvin.  .  . 
Bi^auraing 


Indice   moven 


31 

fisi 

482 

7 

280 

471 

4 

(HO 

479 

6 

•M  4 

498 

5 

414 

473 

4 

941' 

484 

3 

lOS 

487 

1 

TM 

467 
480 
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DÉTAIL    PAR  LOCALITÉ  ET  PAR  PROVINCE. 

lij   novembre    1920  rapportés  aux  prix  d'avril    1914. 


FLAÎfDRK    ORIENTALE. 


Localités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1919 


Haï  N  AUX 


LocalitéH 


Popula- 
tion 
au 
:Udéc. 
1919 


LlÉGFU 


I^ocalités 


Popula- 
tion 
au 
31  déc. 
1919 


Oand 

agglomér. 

Alost  

St-Nicolas  . . 
Termonde  . . 
Audenarde  . 


211.106 

35.8tJ4 

34.272 

8.746 

6.550 


Indice   moyen 


460 

470 
458 
465 
469 


464 


Tournai .... 

Charleroi . .  . 

Mons 

La  Louvière 
Br.-le-Comte 

Thnin 

Leuze 


Indi 


ico   inoyt'n 


35 

618 

493 

28 

011 

490 

26 

749 

469 

22 

484 

474 

9 

261 

484 

6 

211 

489 

5 

555 

474 
482 

Liège 

agglomér 
Verviers   . 
Seraing  .  . 
Herstal  .  . 

Huy 

Stavelot  . 
Waremme 
Gions  .... 
Ouffet  .  .  . 


Indic 


243.851 

44.118 

37.274 
23.489 

14.056 
5,094 
4.283 
1.971 
1.787 


e  moyen 


47« 

464 
471 
474 
475 
447 
480 
452 
467 

467 


RÉCAPITULATION. 

Provinces.  Index  général 

Flandre  orientaU-.    .    .    .  464 

Liège 467 

Flandre  occidentale  .    .    .  469 

Anvers 476 

Limbourg 476 

Luxembourg 479 

Namur 480 

Hainaut 482 

Brabant 487 

Indice  moyen 476 


Comparaison  des  indices  moyens 

1920.  Novembre 476 

Octobre 477 

Septembre 471 

Août 463 

Juillet 453 

Juin 462 

Mai        471 

Avril 461 

Mars 445 

Février  420 

Janvier 396 
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BULI^KTIN    Ijr    RAVrrAllXEMENT 


UIURES  inoiGÈnEs 


RAPPORTS    D'INSPECTION    DE    LA    DIRECTION   GÉNÉRALE 

Rapport  pour  la  deuxième  quinzaine  de  novembre  1920. 

VUE  d'ensemble. 

D'une  fa^'on  ;.'é»érale,  la  wituatioii  éconoiniqiu»  du  pays  ne  sost  guère 
niotlifiée  au  cours  de  ces  quinze  d<*rni«>rs  jours.  A  part  certaines  petites 
réductions  que  nous  signalons  ci -après,  on  peut  considt''ror  que  les 
prix  relevés  aux  derniers  rapports  sont  restés  stationnaires. 

Partout  l'on  se  plaint  des  affaires;  les  transactions  commerciales 
sont  insignifiantes,  c'est  la  cris*>  du  commerce.  On  dit  attribuer  celle-ci 
aux  haut.-^  i>rix  pratiqué.*»,  qui  ont  ]>o\ir  conséquence  la  grève  tacite 
dos  consommateurs,  lesquels  achètent  l'indispensable  et  rien  de*  plus. 

Cette  stagnation  des  affaires  n'est  jias  sans  conséquences;  en  effet  .Me 
I^lusiours  régions  l'on  signale  le  chômage  partiel  et  celui-ci  rend  très 
temlue  la  situation  ^ans  certains  centres.  L'industrie  textile  paraît 
la  plus  atteinte  et  le  nombre  de  chômeurs  est  important;  à  Liège  l'on 
signale  que  douze  cents  métallurgist+^s  ont  été  licenciés  faute  de  besogne; 
les  linières  et  les  fabriques  de  caoutcliouc  rédui.sent  aussi  leur  personnel. 
Bref,  on  voit  poindre  une  .*<érie  de  jours  sombres.  l*uisse  cette  crise  se 
dénouer  prompt-ement. 

Ci-des.sous  la  situation  des  divers  articles  de  première  nécessité  : 
Beurre.  —  La  bais.se  des  prix  est  à  i">eu  près  générale  ;  les  cours  relevée 

sont  : 

Anvers fr.    15.  —  à  16. —     le  kg.  suivant  région 

Brabant »      I  :i.  75  à  1  S.- 
Flandre orientale.    .     »      1 3 .  50  à  1 7 . 
Klandrc  ocoidcntiiliv  13.  —  à  16. 

Liège.    .  14.  —  à  17.50  »  » 

Nanuir.  16. 50  à  17.50  >  » 

Hainaut 16.     -à  17.  —  -  »  » 

I^jmbourg 14.50  »     prix  moyen 

Luxemboiu*g    .    .    .    »     15.  — àl7. —  »     suivant  région 

Margarine.  —  Se  vend  partotit  de  7  à  7  fr.  SO  le  kilo.  l..es  prix  sont 
établis  depuis  un  certain  t4.*mps  déjà. 

I^ftit.  —  Le  prix  du  lait  est  plutôt  élevé  jmur  le  moment.  ()r>  cote  : 

Anvers I. —  à  1 .  10  francs  le  litre. 

Mra})ant aux  i)rix  fixés 

Flantlre  occidentale.    .  0.90  a  1.10  " 

Mainaut 1  .25  »  - 

Liège I  .  —  à  I .  .'iO  • 

Limlxîurg.    .  1  . — 

Luxembotirg    .  O.HOàl. 

N'anuir 1  ,       à  I  .  20 
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Œufs.  —  Oénéra leiTient  rares  (ians  tout  le  jiays  et  en  hausse,  ils  se 
paient  :  ' 

An\prs fr.    1.20  à  1.30  la  pièce. 

Flandre  orientale.    .  »     0 .  80  à  1 . 1 5  " 

Flandre  occidentale.  »     0.90àl.lO  » 

Hainaut »  1.15  >> 

Liège. »      l.lôàl.20  « 

Limbourg »     O.OOàl.—  » 

[..uxembourg    .    .    .  »     0 .  90  à  1 .  Ofi  » 

Nanavir »  26. —  à  28. —  le  quarteron. 

Pommes  de  terre.  —  Le  prix  des  pornnaes  de  terre  a  une  légère  tendance 
:    à  la  baisse,  on  relève  : 

Anvers fr.  0.40  à  0.52   le  kilo  au  détail. 

Brabant »  0 . 50  à  0 . 55  » 

Flandre  orientale     .     »         0 .  50  » 

Flandre  occidentale.    «  0 .  45  à  0 .  '^^>  ><  » 

Hainaut »         0.50  « 

Liège )'  0 .  45  à  0 .  50 

Limbourg "  0 .  50  »  » 

Luxembourg    ...»         0 .  39         ])rix  inoyen  chez  le  producteur. 
Xamur »  0.50  le  kilo  au  détail. 

Légtunes.  —  Dans  aucune  province,  on  ne  relève  de  modification  sen- 
sible dans  les  prix  des  légumes. 

Céréales.  - —  Les  séances  dachat  organisées  par  le  ser\  ice  d'inspection 
ont  donné  des  résultats  appréciables.  Cependant  on  ne  peut  les  con- 
sidérer comme  satisfaisants  car,  certes,  le  disponible  réel  dé}iasse  de 
beavicoup  les  ventes  consenties  à  ce  jo\ir  à  la  Commission  d'Achat  des 
Blés. 

11  y  a  lieu  d'espérer  que  la  cultiu'e  comprendra  tout  son  devoir  et 
vu  les  prix  rèmtmérateurs  qui  lui  sont  accordés,  axira  à  cœvir  de  livrer 
tout  son  disponible  et  de  soulager  ainsi  le  budget  très  chargé  par  les 
sacrifices  consentis  sur  le  prix  du  pain. 

Les  orges  et  les  avoines  sont  en  légère  baisse  et  cotent,  sui\an  les 
régions,  de  92  à  100  francs  les  100  kilos. 

Bétail.  —  Le  prix  du  bétail  sur  pied  est.  peut-on  dire,  inchangé.  Les 
bœufs  se  sont  vendus  de  3  à  5  francs  le  kilo  suivant  la  région  et  la 
qualité. 

Le  prix  des  ^jorcs  flotte  entre  6  et  7  france  le  kilo  siu-  j)ied. 

Viandes.  —  En  général  les  prix  maxima  sont  respectés,  tout  an  moins 
dans  l'affichage.  11  convient  de  dire  qu'aux  prix  actuels  du  bétail  stir 
pied  les  prix  fixés  peuvent  être  respectés  et  laissent  au  boucher  un 
bénéfice  suffisant. 

Le  prix  de  la  viande  de  porc  reste  stationnaire. 

Pain  et  farine.  — :  Malgré  tout  l'intérêt  qui  s'attachait  ])oui'  le  paj's  à  oe 
que  le  pain  bis  fût  consommé  généralement,  il  faut  constater  avec 
regret  qu'il  est  abandonné  presque  partovit  et  que,  à  jmrt  quelques 
régions  qui  consomment  le  pain  intégral,  c'est  la  farine  bhitée  à  75  % 
qxii  a  toutes  les  favevirs  du  public. 
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. : , 

Vêtements  et  chauaaures.  —  Des  diverses  régions  du  pays  on  signale  que 
de  légères  concessions  sont  consenties  sur  les  prix  des  vêtement*). 

Les  chaussures  également,  dans  certaines  régions,  subissent  une 
légère  baisse,  5  à  10  %  environ.  Néanmoins  les  chaussures  de  qualité 
paraissent  maintenir  leurs  prix  élevés. 

Chicorée.  —  Une  baisse  imiMirtante  est  signa^ée  sur  les  prix  dee  cos- 
settes  de  chicorée.  La  marchandise  qui,  il  y  a  quinze  jours  encore 
cotait  62  francs,  ho  liquide  aujourd'hui  à  ô5  et  même  60  francs  avec 
tendance  à  une  baisse  ])lus  accentuée  encore.  Le  disponible  est  très 
important,  la  récolte  ayant  été  excellente. 

Nourriture  pour  bétail.  —  Le  jmx  des  tourteaux  varie  de  90  à  100  francj^ 
les  100  kilos,  pour  les  lins  il  est  de  85  francs;  les  tourteaux  de 
cocotier,  les  farines  de  coton  et  de  lin  font  de  100  à  106  francs  les 
100  kilos.  Les  maïs  font  (ie  SO  k  85  francs  les  100  kilos. 
I.,es  farines  sj^éciales  pour  le  l)ét«il  se  traitent  aux  environs  de 
100  francs  les   100  kil  >8. 

Krtfjrais  chimiqurji.  —  Les  ])rix  n'ont  jias  subi  de  variation  appréciable. 
Los  transactions  sont  plutôt  nulles. 

Charbons.  —  De  toutes  parts  on  signale  sa  rareté  et  son  prix  élevé.  Le 
Luxembourg  signale  que,  dans  certaines  régions,  on  craint  d-  devoir 
fermer  les  écoles  faute  de  combustible. 

Fruits.  —  Les  fruits,  très  rares  cette  année,  restent  à  dee  prix  très  élevée. 
I>e  puV>lic  parnît  s'en  désintéresser. 
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RELEVÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX   DRESSÉS    PAR   LE 

SERVICE  D'INSPECTION 

au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  de  novembre  1920. 


XATURE 

DES 

CONTRAVENTIONS 


12. 


P^  non  affichage  des  prix  .  .  . 
Pour  transport  ou  mouture  de 

céréales  sans  passavant.  .  . 
P^  achat  ou  vente  illicite  de 

céréales 

P'  refus  de  livrais,  de  céréales 
P^  utilisât,  de  froment  comme 

fourrage  p""  le  bétail  et  la  vol. 
P'   détournement    de    céréales 

saisies 

P^  absence  de  livres  dans  les 

moulins 

P'  absence  de  livres  de  compt. 

de  la  part  des  commerçants 
P'^  absence  livres  chez  boulang 
P'avoir  dépas.  les  prix  maxim 

(vend,  ou  acht.)  p""  le  pain,  su 

cre,  chocol.,  levures  et  viandes 
P^  o)  vente  de  bétail  en  dehors 

des  marchés  publics    .... 

b)  abatage  de  veaux 

c)  achat  de  veau  en  gros  ou  en 
détail  (vente  veau) 

d)  vente  de  bétail  sur  pied  au 
dessus  du  prix  maximimi    .    . 

.  P'  vente  à  des  prix  usuraires. 
.  Manque  de  poids  au  pain.    . 

Vente  de  pâtisserie  jour  déf.  . 

Fabrication  de  pain  blanc.    . 

Fabric.  de  pain  av.  far.  seigle 

Farine  blanche  non  déclarée   . 

Refus  de  déclarer  culture    .    . 

Détention  far.seigle  chez  boul. 
»  »     à  moins  de  80% 

Blutage    non    autorisé    .    .    . 

Revente  sucre  par  des  partie. 

Non  déclarât,  d'un  ap.  de  blut 

Menaces  vis-à-vis  d'un  fonct. 


TotMi'x. 


11 


31 


18     70       1 


fe 


108 
30 

1 
1 
1 
4 
24 


5  241  362 


r.5e 
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COMMISSION     D'ACHAT  DES  BLÉS  INDIGÈNES 


Tableau  comparatif  des  quantités  de  céréales  indigènes  achetées 
au  30  novembre  des  années  1919-1920. 

E{>esutre       Méteii 
1920      1919      1920   1919   1920 

^         —         —  tJ 


Froment 

Seigle 

1919 

1920 

1919 

1920 

lirabant 

— 

— 

-- 

— 

Baixelle,»» 

•2 .  662 

Ô.166 

34 

2 .  903 

Louvain 

1.412 

4.636 

55 

738 

Nivelles 

46.209 

70.234 

4.778 

12.270 

Hainaul 

Mon» 

1.396 

9.018 

3.699 

6.273 

Charleroi 

I4.fi28 

22.694 

2.168 

5.727 

Soiji;niee 

5.636 

9.380 

761 

1.719 

Ath 

.•i.93r. 

8.037 

1.550 

3.600 

Toiimai 

1.077 

10.832 

271 

1.924 

Tlmin 

6.001 

9 .  475 

1 .  452 

1.7SN 

lAége 

1  aége 

8.385 

26.091 

103 

3.80.- 

Verviers 

2 

70 

— 

— 

Huy 

13.549 

30.293 

1 .  350 

5.654 

Wareiiune 

13.547 

29.8tJ2 

298 

2.821 

Namur 

Namur 

29.037 

46.316 

5.203 

6.337 

1  >mant 

:\.m 

7.214 

072 

3.680 

IMiilippev. 

2.801 

5.227 

981 

2 .  406 

Limbotirg 

\laa»e\\ 

1.022 

6.  SI! 

2mi 

239 

Tongies 

I  .  439 

6. 087 

24 

54! 

A  ti  vers 

Anvers 

200 

612 

700 

2.025 

Mrtlinets 

— 

149 

25 

470 

Tiirnhout 

— 

... 

— 

1.276 

Flamire  or. 

(iand 

314 

1.237 

157 

i  .2:»o 

Alost 

13 

22 

1 

r.() 

Avideuartle 

— 

288 

— 

.— 

Eeoloo 

-  - 

— . 

— 

50 

St -Nicolas 

— 

— 

52 

3.074 

Tenuondo 

— 

-  - 

— 

■      815 

Flandre,  occ. 

Bruges 

lUO 

2.51s 

■^ 

-~4  A 

Court  rai 

944 

13.79«i 

1  .  117 

Ost^inde 

— 

1.290 

".If. 

Rotilers 

30 

168 

ITS 

Thielt 

— 

191 

2.062 

Ypres 

— 

3.17:. 

*  •_'  7 

Funieti 

— 

12.537 

Kl 

Uixiiuid« 



:n(. 

-'4!t 

M 


10 


90O 


68 


69 


171 


488 


52      34 


972        808 
691    2.04« 


.■J5 
18 
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Froment                    Seigle             Epeautre  Méteil 

1919         1920         1919       1920     1919     1920  1919  1920 

LiiMembourg 

Arlon                 —                  5           —              31        —         —  —        .> 

Bastogne         —             —             —             20       —            50  —     — 

Marche              250        1.296              25     1.075       —          225  —     — 

Neuf  chat  eau  - —             —             —           —         —         —  —     — 

Virton                —             —             —           —         —         —  —     — 

158.266  345.042  24.773  78.404  4.307  5.332  109  87 

Réca/pitulatioH. 

Total  des  achats  au  30  novembre  1919  :    187.455  sacs  de  100  kilogr. 

»                              »            1920:    428.865      »  » 


LA  VIANDE   CONGELÉE 

Arrêté  royal  du  12  novembre  1920  concernant  la  vente  et  l'affichage 
des  viandes  fraîches  et  congelées. 

Interdiction  de  vendre  dans  le  même  débit  les  deux  sortes  de  viande 
et  obUgation  pour  tous  les  détaillants  d'afficher  la  sorte  de  viando 
fnise  en  vente. 

Interprétation. 

L'interdiction  porte  uniquement  sur  les  viandes  de  même  espèce  : 
bœuf  frais  et  bœuf  congelé  ;  mouton  frais  et  mouton  congelé,  mais  il  est 
parfaitement  }>ermis  de  vendre  dans  le  même  débit,  mais  en  l'affichant, 
du  bœuf  congelé  et  du  mouton  fi'ais  ou  vice-versa;  l'arrêté  royal  étant 
destiné  à  servir  contre  les  fraudeiu's  et  la  fonfusion  (>ntro  le  hoHif 
et  le  mouton  n'étant  pas  possible. 

Arrêté  ministériel  du  9  novembre  1920. 

Pvix  maxima  des  viandes  congelées  de  bœuj. 

T.,  >     »^-    (  Entrecôte  sans  os    .    .    .      9.00  francs  le  kilo. 

Morceaux  a  rotir  {  u.   j.       --  n   rt\ 

(  Entrecote  avec  os    .    .    .      7 .  oO      »  » 

Morceaux  à  étuver,  hachis  et  graisse  fondue     6 .  50 

Morceaux  à  bouillir  et  graisse  non  fondue    .      4 .  50      » 

Os ' 1.00      »  » 

Tous  ces  prix  doivent  être  affichés  visiblement  dans  tous  les  débits 
de  viande  congelée  sous  le  titre  «  Prix  maxima  de  vente  au  détail  de  la 
viande  congelée  de  bœuf  ». 
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TABLEAU  relevant,  en  kilogr.,  les  chiffres  de  vente  de  la  vfsaift 
lée  depuis  sept.  1919  (début  de  Tœuvre)  jusque  et  y  compris  oct 


Avrences  de  vente. 

lî»lît 
Sept. 

Oit. 

1020 
Janv. 

Catég. 

de 
viande 

Septeuibre 
(1) 

Octobre 

Apcgl.  Briix.  et  Br. 

7.275 

96.(i47 

246.170 

Bœuf 

l.2«>4..'>00 

1.035.750 

(iiinwtMd 

.Moitt. 

8K,75li 

122.S3.-. 

Brabunt  wallon 

u    •> •_>."• 

:<2  sjc     .-,7   »».-iM 

Id. 

I.VkOOO 

120.000 

Id. 

3.270 

2.4  Itt 

Bra  ha  nt  fia  n  ui  nd 

Id. 

108.75O 
3.5C»o 

145.000 
6.475 

Provinces  Anvers 

7.000 

18.897 

102 .  r>05 

Id. 

(U  0.782 

.■>41.003 

N.  Liriibourg 

Id. 

32.:}04 

20.  MhO 

Flandre  orientale 

4S.804 

1 30 . 205 

102.500 

Id. 
Id. 

720.404 
2.012 

6i6.s;r7i-» 

7.itOt> 

Flandre  ocritl. 

lô.OOO 

44 . 2U7 

63.535 

Id. 
Id. 
Id. 

477.025 

376.  7.-.  l 

Làége-Verviers 

700 

11.  (►00 

70.425 

.383. 7<U 

:WS..S22 

S.  Liinbourg 

Id. 

36.107 

32.  S6T 

Huy-Waremme 

-- 

Id. 
I.l. 

i33..3o:r 

7.045 

131.  :!:<;'. 

Pn>vinc'es  Nanuir 

250 

G.  100 

28 . 570 

l.i. 

88.371 

88. 802 

et  Luxemb. 

Id. 

5.514 

6.192 

Province  de 

— 

— 

Id. 

28.621 

2K.  786 

LuxendMxirf; 

Id. 

1.0«K) 

1.364 

Région  de  Char- 

14.37.'> 

21.004 

25 . 335 

Id. 

201.005 

106.589 

leroi 

Id. 

8.700 

9.857 

Régions  do 

Id. 

3.3.242 

31.995 

Thuin-Philipv. 

Id. 

1.400 

1.765 

Région  du  Centre 

10.300 

38.055 

40 . 350 

id. 
Id. 

153.8«(4 
1.643 

128.400 
.3.820 

Région  «iu  Bori- 

11.825 

10.  (KM) 

15.560 

Id. 

1 28. 1 34 

125.627 

nage 

Id. 

18.840 

17.518 

Région  de  Tour- 

12.047 

40 . 500 

20.750 

id. 

92.773 

— 

na  i 

Id. 

6.0.«i3 

— 

Rég.  Tourna  i- 

—     ■ 

Id. 

1.3o.<t71(2) 

Ath-Lessines 

Id. 

17.122 

Arrnée  Ijolge 

— 

— 

Id. 
Id. 

7o'.). 411.1 

568. 284  Vi 

Grd-DiK-héde 

— 

— 

— 

Id. 

62:9831,2 

105. 587  H 

Lu  xoiM  bourg 

Id. 

41.787 

41.305 

Enghien-Lessinesi 

— 

5 .  700 

Id. 
I<1. 

(3)05.584 
2.320 

Z 

Provineede 

— 

— 

— 

Id. 

— 

(4)  15.725 

LiinlM>urg 

Id. 

— 

666 

Totaux. 

136. 801 

450.101 

788.450 

.'>.778.993»/2 

4. 998. 367  Vj 

de    Engliien-Atii-LftssineB- 
n    l'ntrenco   Tournai- Ath- 


(  1)  Mois  comprenant  linq  scniainea  de  vente. 

(2)  Réunion  en  une  seule  agence  des  régions 
Tournai. 

(3)  .\gence   do    vente   supprimée   çt   ratt««'ln'"<' 
Ifossines. 

(4)  Agence  de  vente  nouvellement  créée. 

Depuis  septembre  1919  jusqii'en  mars  1020,  les  chiffres  de  vente  com- 
prennent la  vente  du  mouton  et  celle  «lu  bœuf.  A  partir  du  mois  d'avril  lee 
deux  ciitégorios  de  viande  ont  été  séparées. 

En  nuii,  juin,  juillet,  la.  vente  A  dituinué;  cette  diminution  provient  de 
l'arrivage  en  grande  quantité  du  liétail  américain  provoquant  une  baisce  mo- 
mentanée du  prix  lie  la  viande  fraîche. 
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ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL 
modifiant  le  régime  des  pâtisseries. 

Les  jours  d'interdiction  de  fabrication,  vente  et  exposition  des  pro- 
duits de  pâtisseries  fraîches  à  base  de  farine,  de  lait,  beurre  et  œufs, 
prévus  à  l'arrêté  royal  du  9  août  1920  (jeudi  et  vendredi),  sont  reportés 
aux  mardi  et  mercredi  pour  les  villes  et  communes  :  Aerschot,  Ensival, 
Florennes,   La  Louvière,   Louvain,   Pé])inster.   Seraing-sur- Meuse. 

Bruxelles,  30  novembre  1920. 


LE  POISSON 


Pendant  le  mois  de  novembre  dernier,  la  minque  de  Bruxelles  a  reçu 
7,164  colis;  la  moyenne  d'avant  guerre  était  10,000  mensuellement. 
Le  poids  des  colis  varie  entre  45  et  100  kilos,  la  moyenne  est  de  60  kilos 
environ. 

C'est  notre  région  côtjère  qui  a  fourni  la  grosse  part  de  ces  arivages  : 
4,290  colis.  La  Hollande  vient  enstiite  avec  2,772  colis.  La  France 
nous  a  envoyé  59  colis,  pour  la  plupart  de  crustacés,  et  l'Angleterre  n'est 
intervenue  dans  le  total  que  pour  18  unités.  * 

L'Allemagne,  dont  l'industrie  de  la  pêche  reprend  une  certaine 
activité,  nous  a  envoyé  19  colis.  Les  6  colis  restant  viennent  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  comprenaient  du  poisson  de  rivière.  Les  prix 
des  principales  espèces  ont  varié  comme  suit  : 


Barbues    .    .    .    .  f r.  3 .  50  à 

Eglefins 2. —  à 

Eperlans 2. 13  à 

Golles 1.38  à 

Harengs  frais    .    .    .  1 .  —  à 

Maquereaux     .    .    .  1 .  13  à 

Cabillauds     .    .    .    .  2.83  à 


7.—  Merlans.     .    .    .fr.  0.75  à  2.25 

5.25  Plies 1.75  à  4.50 

3.50  Raies 1.13  à  3.25 

5.25  Soles  ......  6.—  à  9.50 

1.88  Turbots 5.—  à  8.50 

3.75  Vives 1.33  à  3.— 

5.50 


On  peut  aussi  classer  les  arrivages,  par  rapport  auk  ^•ariété8,  comme 
suit  : 


Raies  .  .  . 
Maquereaux 
Soles.  .  .V  . 
Harengs  frais 
Merlans  .  . 
Cabillauds     . 


1.671  colis  Eglefins 

762      »  Plies 

591      »  Golles 

534      »  Eperlans    .... 

498      >>  Vives 

343      . 

En  général,  il  n'y  a  pas  eu  de  variation  sensible  dans  l'alliu'e  du 
marché,  par  rapport  au  mois  précédent. 


341  colis 

254 

)) 

246 

» 

160 

» 

157 

» 
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LE  BEURRE 

Le  bourre  du  Ministère  du  Kavitailleiuent  jx-ut  être  obtenu  en  ton- 
neaux ou  en  paquets  (de  1  kilo)  au  prix  de  15  fr.  75,  franco  f^are.  Ia?  prix 
maximum  de  vente  est  de  16  fr.  50  le  kilo.  Dch  analyses  prouvent  que 
ce  beurre  est  d'excellente  qtialité.  11  provient  d'ailleurs  de  Hollande 
et  du  Danemark,  où  il  est  réceptionné  par  des  délégués  du  Ministère 
du  Ravitaillement  eliargés  d'en  constater  soigne» is«>ment  le  goû*  *  '  ■ 
composition. 


ADJUDICATIONS 

Les  siTvices  commerciaux  du  Ministère  du  RavitaillenitMit  organis<t«nt 
<les  adjudications  de  produits  divers  et  notamment  do  conserves  alimen- 
taires provenant  de  la  base  américaine  et  du  Comité  Natitmal.  (V« 
adjudications  auront  lieu  dans  le  courant  de  janvier.  Tous  renaeignei- 
ments  à  ce  sujet  peuvent  être  obtenus  125.  rue  du  Trône,  à  IxelU"s- 
Brtixelles. 


L'ENSEIGNEMENT  MÉNAGER 

En  vue  du  perfectiomieinont  de  l'enseignement  ménager  et  de  l'amé- 
lioration dos  conditions  d'existence  de  la  cltisse  ouvrière,  des  a  Jour- 
nées d'études  «  suivies  de  «  Causeries  |>opulaires  »  furent  organisées 
à  l'initiative  de  M.  le  Ministre  de  l'Industrie,  du  Travail  et  du  Havi- 
taillemont. 

Journées  d'étwles.  —  Durant  les  vacances  d'aoï-it-st-ptembre  1919, 
le  personnel  des  institutions  ménagères  suhsitliiSes  par  le  Département, 
lut  convié  à  assister  à  une  .'^»rie  de  conférenct»s  organistM?s.  sous  forme 
de  trois  journées  d'études  successives,  à  Malifici,  pour  les  aspirantes- 
institutrices  qui  se  disposjiient  à  Kui\ro  le  cours  normal  ménager  en 
vue  de  l'obtention  du  certiticnt  spécial;  à  Bruges,  pour  le  personnel  doa 
<ieux  Flandres;  à  Herenthals,  pour  celui  des  provinces  d'Anvers,  Lim- 
l)ourg  et  Nord  du  Rrabaut;  à  lAcgc,  ])our  celui  des  provinces  de  Liège 
et  Luxembourg;  à  SiveUe»  enlin.  jxnir  les  institutrices  des  provinces 
de  Huiuaut,  Nainur  et  Sud  du  Hraltant. 

Malgré  l'appel  un  peu  tardil  et  l'époque  choisie,  ces  réunions  comp- 
tèrent cliaeunn  un  bon  nombre  (l'auditrices  {res|)ectiveinent  54,  84, 
47.  4:J,  55). 

M.  C!régoiro.  ingénieur  agricole,  diri»cteur  fie  la  station  de  chimie  et 
l»hy8ique  agricoles  à  <  îembloux,  pour  les  provinces  fran(,-aises,  et  M.  Van- 
ilevoldo,  direeteur  du  Laboratoire  eonmiunal  et  de  l'Institut  supérieur 
fle.s^Fermentations  à  <5aud  i)»>ur  les  provinces  flamandes,  doiuièrent 
un  cours  spécial  d'alimentation  humaine. 

Durant  l'hiver  11U9-192U  qui  suivit,  à  la  suite»  d'un  aj>pel  tait  au 
(lévouemont  du  personnel,  des  Causeries  pojnUairfs  sur  V Alivu-nUtlion 
1  nront  organisées  ])ar  tout  le  i>ay8. 
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Généralement  au  nombre  de  quatre,  échelonnées  sur  plusieurs 
semaines,  elles  comprenaient  une  séance  théorique  et  trois  séances 
]  Pratiques. 

La  conférence  théorique  visait  l'étude  élémentaire  de  l'organisme 
humain,  son  usure  par  la  vie  et  le  travail,  la  nécessité  de  l'entretenir 
par  une  alimentation  rationnelle,  les  proportions  de  l'usure  et  consé- 
quemment  de  la  restauration,  les  principes  alimentaires  coopérant 
à  ce  travail,  et  enfin  les  proportions  dans  lesquelles  ces  principes  de- 
vaient entrer  pour  constituer  tme  alimentation  rationnelle. 

Les  trois  autres  conférences  étaient  l'application  des  données  acqui- 
ses, à  des  préparations  de  menus  avec  et  sans  viande,  d'accomodés  ou 
autres  plats,  visant  à  rendre  plus  substantiels  des  menus  plutôt  pau- 
vres, etc.,  en  mettant  en  évidence  l'usage  avantageux  des  produits 
fournis  par  le  Ravitaillement. 

Ces  réunions  organisées  en  trente  localités  diverses,  furent  suivies 
par  des  auditoires  variant  de  dix -huit  à  trois  cents  auditrices,  et  tout 
permet  de  croire  que  les  connaissances  acquises  par  les  ménagères  pré- 
sentes eurent  et  auront  dans  la  suite  une  répercussion  favorable.sur 
la  santé  des  familles  et  l'heiu'eux  équilibre  des  budgets  ouvriers. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Les  Index-numbers. 

La  plus  gi;ande  baisse  des  prix  de  gros  a  été  enregistrée  au  cours 
du  mois  de  novembre  en  Angleterre,  si  l'on  compare  aux  autres  mois 
de  l'année,  suivant  le  Times.  Uindex-number  fut,  en  effet,  de  257.7 
en  novembre,  à  comparer  à  290.1  en  octobre  et  282.0  en  novem- 
bre 1919,  ce  qui  donne  donc  une  diminution  de  11  p.  c.  sur  le  mois 
précédent. 

Les  principales  baisses  furent  enregistrées  dans  les  matières  pre- 
mières; le  coton  et  la  laine  étant  tombés  de  30  p.  c.  et  les  métaux  de 
16  à  34  p.  c.  Le  prix  des  denrées  a  diminué  également,  par  suite  des 
diminutions  des  prix  des  céréales  et  du  sucre. 

Ci-dessous  un  tableau  des  index-numbers  des  onze  mois  de  l'année  : 

Janvier 313.4 

Février 325.1 

Mars 329.0 

Avril 329.2 

Mai 323.4 

Juin 307.4 

Juillet 305.8 

Août 298.9 

Septembre 295 . 1 

Octobre 290.1 

Novembre 257.7 


